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Où  fe  trouve  la  Conférence  des  anciennes  Ordonnances  ,  des  Us  & 
Coutumes  de  la  Nier ,  tant  du  Royaume  que  des  Pays  étrangers  >  & 
des  nouveaux  Réglemens  concernans  la  Navigation  &  le  Commerce 


maritime. 


Avec  des  Explications  prifes  de  l'efprit  du  Texte ,  de  l'Ufage ,  des 
Décidons  des  Tribunaux  &  des  meilleurs  Auteurs  qui  ont  écrit 
fur  la  Jurifprudence  nautique. 

Et  des  Notes  hifloriques  &  critiques,  tirées  de  la  plupart  des  divers  Recueils 
de  Manufcrits  confervés  dans  les  dépôts  publics. 

Dédié  à  S.  A.  S.  Mgr.  le  Duc  de     P  E  N  T  H  I  E  V  R  E , 

Amiral  de  France. 

Par  M.   Re  N  é-J  o  s  u  É    VA  LIN,  Avocat  &  Procureur  du  Roi 

au  Siège  de  ly  Amirauté  de  la  Rochelle. 
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TITRE     V. 

Des  Contrats  àgrojje  aventure  5  ou  à  retour  de  voyage. 


*g^g=?^*&E  prêt  à  groffe  aventure ,  eft  un  contrat  par  lequel  le  prêteur  ,' 
-'>*•*+*>  ?£en  confidération  de  ce  qu'il  perdra  fa  fomme  ,  fi  la  chofe  fur 
*f  L  -f  ^ ^laquelle  il  fait  le  prêt  vient  à  périr  par  cas  fortuit  ,  eft  autorifé 
^«H*+>s^  |à  Âipuïer  un  intérêt,  ou  profit  extraordinaire  pour  le  cas  où  la 
^y^JSjL  cno^e  arrivera  à  bon  port. 

Le  Commentateur  infinité  mal-à-propos  que  ce  contrat  eft 
particulier  aux  François,  &  qu'on  n'en  trouve  aucun  exemple  dans  les  loix 
Romaines ,  ni  dans  les  auteurs  qui  ont  traités  des  Us  &  Coutumes  de  la  mer. 
Il  n'y  a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  les  titres  du  droite  nauticïs  ufuris  ,  de  nautïco 
fœnore,  &  l'on  reconnoîtra  fans  peine  que  c'eft  là  que  nous  avons  puifé  l'idée 
de  ce  contiat,  qui  efr  également  en  ufage  chez  les  autres  nations.  Cujas  ,  fur 
la  loi  4  fF.  de  nautico  fœnore ,  &  Dumoulin,  tit.  de  ufuris  ,  n.  91  ÔC  fui  vans  ,  en 
ont  établi  la  légitimité  ,  les  propriétés  &  les  conditions. 
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Dumoulin  ,  au  n.  ioo,  dit  même  avoir  donné  une  confultation  en  faveur  d'un 
marchand  Rochellois,  qui  avoit  prêté  à  la  groffe  900  livà40  pour  100  à  l'oc- 
cafion  d'un  voyage  pour  les  ifles  fortunées  ,  attendu  que  c'étoit  alors  une  navi- 
gation extrêmement  périlleufe.  Il  eff  vrai  que  la  matière  n'a  été  bien  éclaircie 
que  par  cette  Ordonnance  ;  mais  enfin  la  fubffance  du  contrat  n'en  étoit  pas 
moins  connue  auparavant  par  les  principes  du  droit  Romain.  Il  en  eff  auffi  fait 
mention  dans  l'art.  45  des  ord.  de  "Wisbuy  ,  de  même  que  dans  le  1  ie.  des 
ord.  de  la  Hanfe  Teutonique  ;  &  le  1er.  art.  des  jugemens  d'Oleron  n'eft  pas 
étranger  à  la  matière  ,  en  ce  qu'il  permet  au  maître  de  meure  aucuns  des  apparaux 
en  gage  s'il  a  métier  a" argent  pour  les  dépens  de  la  nef. 

En  Normandie  ce  contrat  eff  appelle  Bomerie  ,  du  motFlamand  Borne,  qui 
iignifie  Quille  du  vaiffeau  ,  &  Bomerie  eff  une  Qjiille  équipée,  ou  vaiffeau  garni. 
Notes  fur  le  Guidon,  tit.  18,  art.  1  &  2  png.  330  ;  Kuricke  ,  ad  jus  Hanfeati- 
Cttmtit.  6  9fol.  760,761  ;  Bornier,  fur  l'art.  2,  tit.  7  de  l'ordon.  de  1673. 

C'eff  qu'anciennement  le  prêt  à  la  groffe  ne  fe  faifoit  que  fur  le  corps  & 
quille  du  vaiffeau. 

L'art.  58del'Ord.  de  la  Hanfe  Teutonique  fefert  du  terme  Bomerie  ,  &  il  eff 
ufité  tout  de  même  dans  la  mer  Baltique  ,  Loccenius  </£/&/-£  maritimo  ,  liv.  2.  , 
cap.   6,n.  1 ,  fol.  186. 

La  décifion  du  chap.  dernier  ,  aux  décrétales  de  ufuris  ,  n'eff  pas  affez  carac- 
térifée  pour  en  faire  l'application  au  contrat  dont  il  s'agit  ici.  Quoiqu'il  en  foit, 
par  la  raifon  que  le  prêteur  perd  la  fomme  qu'il  prête  ,  fi  la  chofe  fur  laquelle 
le  prêt  eff  fait  ,  périt  par  cas  fortuit ,  l'intérêt  ou  profit  maritime  que  l'ufage 
lui  permet  de  ffipuler  eff  juffe  Si  légitime  ,  comme  n'ayant  rien  de  contraire 
à  la  religion  &  aux  bonnes  mœurs.  Kuricke  ,  queft.  24,  fol.  879.  Loccenius  , 
ibid.  n.  3  ,  fol.  187  &feq.  Pereira  de  Caftro,  decif.  56 ,  n.  3  &  4,  &  tous  les 
autres  auteurs  qui  ont  traité  fur  cette  matière. 

En  temps  de  paix  ,  cet  intérêt  eff  pour  l'ordinaire  de  1  5  à  20  pour  100  pour 
les  voyages  de  long  cours  aux  ifles  ou  au  Canada  ;  pour  la  côte  de  Guinée ,  de 
25  jufqu'à  35  ;  pour  le  cabotage,  depuis  5  jufqu'a  10;  lequel  intérêt  ou  profit 
maritime  ,  le  preneur  à  la  groffe  doit  payer  ,  outre  le  principal.  Mais  en  temps 
de  guerre  ,  où  les  rifques  font  plus  grands  à  caufe  des  prifes,  il  eff  à  un  taux 
plus  fort  proportionnellement  aux  rifques  &  aux  circonffances  ;  car  enfin,  iî 
n'y  a  rien  de  réglé  fur  cela  ,  &  la  quotité  du  profit  maritime  dépend  moins  de 
l'ufage  courant  du  lieu  ,  que  de  la  convention  des  parties.  Loccenius,  loc.  cir„ 
n.  5  &  6  ,fi>l.  190  ,&  feq.  Stypmannus  ,  ad  jus  maritimumpart.  4  9  c.  2  ,  n.  122, 
fol.  386  &  n.  308  ffol.  401. 

Ce  contrat  eff  appelle  à  groffe  aventure  ,  ou  à  la  groffe  par  abbréviation  , 
parce  que  le  prêteur  courant  rifque  de  perdre  la  fomme  ,  il  la  met  effective- 
ment à  l'aventure. 

Il  eff  appelle  aufîi  contrat  à  retour  de  voyage  ,  parce  que  pour  l'ordinaire ,  la 
fomme  n'eft  payable  avec  le  profit  maritime  ,  qu'au  retour  du  voyage  du  navire 
fur  lequel  le  prêt  eff  fait.  Cependant  aux  termes  de  l'article  fécond  de  ce  titre,  le 
prêt  peut  être  fait  pour  un  temps  limité  ,  auffi-bien  que  pour  un  voyage  entier , 
ce  qui  eff  tiré  du  droit  Romain,  Cujas ,  fur  la  même  loi ,  4.  if.  de  nàutiço  fienore. 


LI V.  III.  TI T.  V.  des  Contrats  à  grojje  aventure,  ART.  I. 


5crnc3Xjr.^-TTî 


ARTICLE    PREMIER. 

LEs  contrats  à  groffe  aventure  ,  autrement  dits  contrats  à  la 
groffe  ou  au  retour  de  voyage  ,  pourront  être  faits  pardevant 
notaires  ou  fous  Jignature  privée. 

T^Ardevant  notaires  ou  fous  Jignature  privée.  Le  Commentateur  conclut 
X     delà  que  le  prêt  doit  être  par  écrit  ,  &  que  la  preuve  testimoniale  ne  feroit 
pas  recevable,  quand  même  il  s'agiroit  d'une  fornme  au-deffous  de  ioo  livres. 
C'eft  ajouter  au  texte ,  qui  ne  dit  pas  que  ces  fortes  de  prêts  ne  pourront  être 
faits  que  par  écrit  ;  mais  feulement  qu'ils  pourront  l'être  fous  fignature  privée 
comme  pardevant  notaires  ;  en  quoi  il  a  été  dérogé  à  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1657,  qui  avoit  créé  des  offices  de  notaires-greffiers,  pour  recevoir  les 
contrats  à  la  groffe  Se  tous  autres  contrats  maritimes  ,  à  l'exclufion  de  tous 
autres  notaires.  Ainfi  ,  fur  le  point  de  favoir,  û  le  prêt  à  la  groffe  peut  valoir 
fans  écrit ,  il  eft  naturel  de  recourir  au  droit  commun  ,  Se  de  dire,  conformé- 
ment aux  Ordonnances  de  Moulins  &  de  1667 ,  que  la  preuve  par  témoins  ne 
peut  être  rejettée,  qu'autant  qu'il  s'agira  d'une  fomme  excédante  100  liv.  A  la 
vérité,  on  ne  voit  point  de  prêt  de  cette  efpece  pour  une  auffi  modique  fom- 
me, mais  enfin,  cela  peut  arriver,  fur-tout  dans  la  navigation  au  cabotage. 

Le  contrat  fera  donc  auffi  valable  alors  ,  que  s'il  étoit  fait  par  écrit.  Il  le 
feroit  tout  de  même  après  tout ,  pour  quelque  fomme  que  ce  fût  par  rapport 
au  débiteur  ,  qui  reconnoîtroit  la  convention  ;  mais  s'il  s'agiffoit  de  faire 
valoir  le  privilège  attaché  à  ce  contrat ,  au  préjudice  d'un  tiers ,  ce  feroit  autre 
chofe,  à  caufe  des  abus  &  des  fraudes  qui  en  pourroient  réfulter. 

Et  comme  le  même  efprit  de  fraude  n'a  abufé  que  trop  fouvent  de  la  faculté 
accordée  par  notre  Ordonnance  de  faire  les  contrats  de  groffe  ,  anffi-bien  fous 
fignature  privée  que  paratte  paffé  pardevant  notaires,  en  fuppoiant  des  prêts  de 
cette  nature ,  ou  en  leur  donnant  une  fauffe  date  ,  tandis  qu'au  fonds  ce  n'étoient 
que  des  prêts  fimples  de  fommes  pour  lefquelles  les  prêteurs  n'avoient  couru 
aucuns  rifques;  il  feroit  extrêmement  à  fouhaiter ,  comme  il  a  été  obfervé  fur 
l'art.  26  du  tit.  des  Confuls  ,  Se  comme  on  le  dira  encore  fur  l'art.  68  du  tit.  fui- 
vant ,  que  pour  garantir  la  foi  publique  de  ces  fortes  de  furprifes  ,  il  intervint  un 
règlement,  non  pour  fupprimer  l'ufage  des  contrats  à  la  groffe  fous  fignature 
privée  ,  à  caufe  de  l'intérêt  du  commerce  ;  mais  pour  les  affujettir  à  la  formalité 
de  l'enrégiftrement  au  greffe  de  l'Amirauté ,  auffi-tôt  que  les  rifques  commence- 
roient  à  courir;  faute  de  quoi  ,ils  ne  pourroient  nuire  à  de  tierces  perfonnes, 
ni  pour  l'exercice  du  privilège  ,  ni  pour  le  payement  maritime  ,  le  contrat 
demeurant  réduit  alors  aux  termes  d'un  billet  de  prêt  pur  Se  fimple. 

Le  contrat  de  groffe,  au  reffe,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  par 
lequel  quelqu'un  confie  à  un  marin  ,  une  certaine  quantité  de  marchandifes 
pour  les  vendre  à  moitié  profit  dans  fon  voyage,  ce  qu'on  appelle  donner  à 
pacotille  ,  quoique  le  donneur  coure  le  rifque  de  la  perte  de  fa  pacotille  , 

comme  celui  qui  prête  à  la  groffe  aventure. 
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ARTICLE     IL 

I     'Argent  à  la  grofTe  pourra  être  donné  fur  le  corps  &  quille  du 
^vaiffeau,  fes  agrêts  ck  apparaux,  armement  6k  vituailles  con- 
jointement ou  féparément ,  &  fur  le  tout  ou  partie  de  fon  chargement 9 

pour  un  voyage  entier ,  ou  pour  un  temps  limité, 

CONJOINTEMENT  ou  féparément ,  par  un   même  contrat  ou  par  différens 
contrats,  dans  le  moment  même  ou  après  coup. 

L'argent  donné  fur  le  corps  &  quille  du  vaifTeau  ,  s'entend  du  prêt  d'une 
fomme  pour  être  employée  au  payement  des  frais  du  radoub;  ce  qui  com- 
prend les  bois  &  autres  choies  qui  y  fervent;  les  journées  de  charpentiers, 
calfats  6k  autres  ouvriers. 

Le  prêt  fait  fur  les  agrêts  6k  apparaux,  regarde  les  voiles,  cordages,  ver- 
gues, poulies  6k  autres  ufîenfiles  du  navire. 

Celui  qui  efr.  fait  fur  l'armement  6k  les  vituailles  ,  eu  borné  aux  canons  6k 
autres  armes,  aux  vivres  défîmes  pour  la  nourriture  des  gens  de  l'équipage  ÔC 
paiTagers,  aux  munitions  de  bouche  6k  de  guerre. 

Dans  le  cas  où  il  y  auroit  différents  prêts  à  la  grofTe  ,  les  uns  fur  le  corps  6k 
quille  du  navire  ,  d'autres  fur  les  agrêts  6k  apparaux  ,  les  autres  fur  l'armement 
6k  vituailles  ,  6k  que  le  navire  vint  à  faire  naufrage  ;  les  prêteurs  n'exerceroient 
leur  privilège  fur  ce  qui  feroit  fauve  que  relativement  aux  objets  qui  y  feroient 
affe&és  ;  6k  cela  pourroit  eaufer  de  l'embarras.  C'efr.  pourquoi,  dans  l'ufage  , 
on  ne  divife  point  ces  objets  ,  comme  on  le  faifoit  anciennement.  Lorfqu'on 
parle  un  contrat  à  la  grofTe  fur  le  navire  ,  on  y  affe&e  copulativement  le  corps 
6k  quille  du  vaifîeau  ,  fes  agrêts  6k  apparaux  ,  l'armement  6k  les  vituailles. 

Mais  rien  n'eft  plus  commun  que  de  prêter  à  la  grofTe  fur  le  navire ,  6kc. 
fans  y  joindre  le  chargement ,  ou  fur  le  tout ,  ou  partie  du  chargement,  fans  y 
joindre  le  navire  ;  6k  l'on  en  ufe  auffi  tout  de  même  en  fait  d'afTurance. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  prêteur  comme  l'afTureur  ,  ne  court  rifque  que  de 
la  perte  du  navire ,  6k  dans  le  fécond  ,  il  ne  court  rifque  que  de  la  perte  des 
marchandifes. 

Le  chargement,  au  refïe ,  ne  s'entend  pas  relativement  au  propriétaire  du 
navire  feulement,  il  s'applique  à  toute  marchandife  chargée  dans  le  vaifTeau, 
foit  par  l'armateur  ,  foit  par  un  marchand  chargeur  ;  de  manière  que  quicon- 
que charge  des  effets  dans  un  navire,  peut  librement  prendre  de  l'argent  à  la 
grofTe  fur  ces  effets. 

Tout  contrat  ou  billet  de  grofTe ,  doit  régulièrement  énoncer  le  nom  du  na- 
vire ,  du  propriétaire  6k  du  capitaine.  Il  faut  auiîi  déclarer  fi  les  deniers  pris 
à  la  grofTe  ,  regardent  le  corps  du  navire  6k  (es  agrêts  ,  ou  les  effets  de  fon  cha* 
gement.  Ainfi ,  un  billet  conçu  en  ces  termes  :  Je  payerai  dans  un  tel  temps  à  tel, 
la  fomme  de  tant,  valeur  reçue  de  lui  en  groffe  aventure  ,  n' 'eu  pas  un  billet  de  grofTe 
en  règle  :  à  la  vérité,  il  n'efî:  pas,  nul  pour  cela  ;  mais  pour  avoir  fon  effet,  il 
faut  qu'il  y  ait  preuve  par  ailleurs,  que  la  fomme  a  été  réellement  prêtée  fur 
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le  navire  ou  fur  les  marchandises  qui  y  ont  été  chargées.  Savari ,  tom.  2. 
Parère  57  ,  pag.  689. 

Au  furplus ,  lorfque  le  preneur  à  la  groffe  n'a  aucun  intérêt  clans  le  corps  du 
navire,  il  eft  évident  que  le  prêt  ne  peut  regarder  que  les  effets  du  charge- 
ment ,  ck  cela  ftiffit  pour  rendre  le  billet  valable  ,  le  chargement  étant  prouvé. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  24  Janvier  1740. 

Le  lieur  Ravel  avoit  reçu  de  Reffay  une  fomme  de  400  liv.  dont  il  lui  avoit 
fait  ion  billet ,  dans  lequel  il  s'étoit  ainfi  exprimé  ;  qu'il  me  donne  à  retour  du 
voyage  que  jz  vais  faire  en  qualité  de  fécond ,  fur  le  pin  que  Saint  Jofeph  en  cara- 
vanne,  au  change  de  x  &  demi  par  mois  ;  à  cet  effet  ,  ledit  Reffay  court  le  rifque  , 
péril  &  fortune  de  la  mer  dcfdites  400  livres. 

La  pinque  ayant  été  prifé  par  les  Anglois,  Reffay  demanda  la  fomme  de  400 
liv.  prétendant  que  le  contrat  de  groffe  étoit  nul,  faute  par  Ravel  d'avoir  dé- 
claré, s'il  empruntoit  fur  le  corps  du  navire  ou  fur  les  facultés. 

Ravel  répondit  que  l'Ordonnance  n'exigeoit  point  cette  déclaration  ,  &c 
que  l'application  du  prêt  fe  fait  naturellement  à  l'intérêt  du  preneur  ;  d'ailleurs , 
tout  étoit  pris  ,  navire  &  facultés.  Par  l'Arrêt  ,  Reffay  fut  débouté  de  fa 
demande  avec  dépens. 

Pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité.  Ce  contrat  n'efl  donc  pas  toujours 
&  nécessairement  à  retours  de  voyage.  Ainfi ,  celui  qui  donne  à  la  grofle  fur 
un  navire  partant  d'ici  pour  Saint  Domingue ,  peut  itipuler  valablement  que 
la  fomme  lui  fera  acquife  avec  les  profits  ,  dès  que  le  navire  fera  arrivé  à  Saint 
Domingue  ,  fans  qu'il  foit  queftion  de  retour  dans  ce  port  ,  ou  après  tant 
de  mois  de  navigation  heureufe  ;  mais  alors  le  profit  maritime  ,  pour  être 
autorifé ,  doit  être  proportionné  au  temps  des  rifques  ,  attendu  que  dans  l'ufage 
ordinaire  ,  la  fomme  n'eft  due  qu'au  retour  du  navire  à  bon  port ,  &C  qu'alors 
il  y  a  double  rifque. 

Cependant  comme  il  feroit  difficile  de  trouver  des  preneurs  à  la  groffe  qui 
fe  foumiffent  de  payer  avant  le  retour  du  voyage  ,  les  prêteurs  ufuriers  ont 
imaginé  un  moyen  de  fe  dédommager  pour  le  cas  où  le  navire  ne  feroit  pas 
de  retour  dans  le  temps  ordinaire ,  en  ftipulant  que  s'il  n'étoit  pas  arrivé  dans 
un  cetrain  temps,  l'intérêt  leur  feroit  payé  à  raifon  d'un  demi  pour  cent  par 
mois  ,  tant  du  capital  que  du  profit  maritime.  Mais  un  tel  contrat ,  comme 
manifeflement  ufuraire  ,  ne  fauroit  fe  foutenir  en  juftice,  même  quand  il  y 
auroit  réciprocité;  c'eft-à-dire,  quand  il  feroit  ajouté  en  faveur  du  preneur , 
que  le  navire  arrivant  avant  l'expiration  du  délai  ,  il  lui  feroit  déduit  le 
même  demi  pour  cent  par  mois  ;  ne  fût-ce  qu'à  caufe  que  la  réciprocité  ne 
feroit  qu'apparente  ou  en  idée  ;  rien  n'étant  plus  rare  qu'un  vaiffeau  retourne 
avant  le  temps  ordinaire,  èk  rien  n'étant  plus  commun  au  contraire  que  le 
retardement  de  fon  retour, 
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ARTICLE     111. 

FAifons  défenfes  de  prendre  deniers  à  la  groffe  fur  le  corps  &: 
quille  du  navire  ,  ou  fur  les  marchandifes  de  Ton  chargement , 
au-delà  de  leur  valeur,  à  peine  d'être  contraint  ,  en  cas  de  fraude  , 
au  payement  des  fommes  entières  ,  nonobftant  la  perte  ou  prife  du 
vaiffeau. 

IL  eft  défendu  de  prendre  deniers  à  la  grotte  au-delà  de  la  valeur  des  chofes 
fur  lefquelles  le  prêt  eft  fait  ;  parce  que  d'un  côté  ,  à  raifon  de  l'excédant 
de  la  valeur  ,  le  prêt  feroit  ufuraire,  le  prêteur  n'étant  refponfable  de  la  perte 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'objet;  &  que  d'un  autre  côté  ce 
feroit  tromper  le  prêteur  ,  qui  a  contracté  fur  la  foi  de  la  déclaration  du  pre- 
neur ,  &  qui  fans  cela  auroit  fait  un  autre  ufage  de  fon  argent. 

Le  valeur  doit  s'entendre  ici,  eu  égard  au  temps  du  contrat,  ou  au  temps 
que  les  rifques  doivent  commencer  à  courir;  &  parce  que  fur  la  valeur  le 
preneur  peut  fe  méprendre  de  bonne  foi,  cet  article  ne  le  punit  qu'en  cas  de 
fraude,  qui  doit  être  claire,  &  manifeftement  prouvée. 

11  y  aura  fraude  fi  le  preneur  avoit  déjà  donné  un  prix  à  fon  navire,  ou 
s'il  avoit  pardevers  lui  les  factures  des  marchandifes  du  chargement,  &  qu'en, 
cumulant  tous  les  emprunts  à  la  grofle,  il  ait  excédé  la  valeur  du  tout. 

Alors  la  peine  que  cet  article  lui  inflige,  eft  de  payer  les  fomme  entières,' 
nonobfiant  la  perte  ou  la  prife  du  vaiffeau  ;  à  quoi  il  faut  ajouter,  ou  des  mar- 
chandifes, le  prêt  étant  fait  fur  marchandifes. 

Il  n'en  fera  donc  pas  quitte  pour  offrir  de  payer  l'excédant  de  la  valeur  des 
chofes  perdues  ou  prifes  ,  comme  dans  l'art,  i  5  ci-après  dont  l'efpece  eft  dif- 
férente; il  fera  tenu  de  payer  les  fommes  entières  qu'il  aura  pris  à  la  groffe ; 
fans  déduction  de  la  valeur  des  effets  perdus  par  le  naufrage  ou  par  la  prife  du 
vaiffeau.  Au  lieu  que  ceffant  la  fraude,  s'il  avoit  chargé  des  effets,  quoique 
d'une  valeur  fort  inférieure  à  celle  des  fommes  empruntées  à  la  groffe  ,  il  feroit 
déchargé  à  proportion  de  la  valeur  des  effets  perdus ,  &  ne  payeroit  que  le 
furpîus  avec  le  change  fuivant  le  cours  de  la  place  ,  relativemant  audit  art.  15. 

Des  fommes  entières.  Le  Commentateur  a  raifon  de  dire  que  cela  ne  s'entend 
que  du  capital  des  femmes  prifes  à  la  groffe  ,  &  non  du  profit  maritime  ftipulé  ; 
parce  que  ce  profit  ne  peut  être  acquis  qu'autant  que  le  navire  ou  les  effets 
affectés  au  prêt  arrivent  à  bon  port. 

Dans  le  cas  de  cet  article ,  les  prêteurs  doivent  s'eftimer  heureux  àece  que  le 
preneur  a  prévariqué,  en  empruntant  au-delà  de  la  valeur  de  ce  qu'il  affettoità 
fe  >  emprunts, puifquc  par-là  les  prêteurs  recouvrent  leurs  fommes, malgré  la  perte 
ou  la  prife  du  vaiffeau  qui  les  en  auroit  privé ,  s'il  eût  procédé  de  bonne  foi.  Il  eft: 
donc  naturel  qu'ils  fe  contentent  de  leur  rembourfement ,  fans  prétendre  ,  ni  le 
profit  maritime ,  ni  le  change  ou  intérêt  au  cours  de  la  place,  l'art.  1 5  ci-après 
n'ayant ,  encore  une  fois  aucune  relation  à  celui-  ci,  où  le  prêteur  à  grofle  ne 
perd  rien  ,  quoique  le  navire  ait  péri,  &  que  le  preneur  y  ait  chargé  des  effets. 
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ARTICLE     IV. 

Éfendons  aufîi  fous  pareille  peine  de  prendre  deniers  fur  le 
fret  à  faire  par  le  vaiffeau  ,  &  fur  le  profit  efpéré  des  mar- 
chandises; même  fur  les  loyers  des  matelots ,  û  ce  n'eu1  en  préfence 
&  du  contentement  du  maître ,  &  au-defTous  de  la  moitié  du  loyer. 

Ç*  O  u  s  pareille  peine.  C'eft-à-dire ,  de  rendre  &  de  reftituer  la  fomme  tout 
<3  de  même,  Amplement  fans  profit  maritime,  ni  intérêts  ;  &  cette  privation 
de  profits  eft  d'autant  plus  jufte,  que  le  prêteur  eft  aufîi  blâmable  que  le  pre- 
neur, s'il  afîîgne  le  prêt  fur  le  fret,  ou  fur  le  profit  efpéré  des  marchandifes. 

La  raifon  pour  laquelle  il  n'en1  pas  permis  de  prendre  à  la  groffe  fur  le  fret 
à  faire  ,  ce  qui  doit  s'entendre  aufîi-bien  du  cas  où  il  y  a  déjà  un  affrètement 
que  de  celui  où  il  n'y  en  a  pas  encore,  dès  que  le  fret  ne  pourra  être  gagné 
qu'autant  que  les  marchandifes  arriveront  à  bon  port;  c'eft  que  le  prêteur 
feroit  à  la  diferétion  du  preneur  ,  qui  ne  s'embarrafferoit  peu  d'un  fret  dont  il 
ne  devroit  pas  profiter.  Autre  chofe  feroit  d'un  fret  déjà  acquis,  comme  il 
arrive  quelquefois.    Voyez  l'article  15  du  titre  fuivant. 

Et  s'il  eft  défendu  tout  même  de  prendre  deniers  fur  le  profit  efpéré  des 
marchandifes,  c'eft  qu'il  n'y  a  là  rien  de  réel,  ce  profit  pouvant  être  imagi- 
naire, manqué  par  le  fait  propre  du  débiteur  propriétaire  des  marchandifes. 

Pour  ce  qui  eft  des  matelots  ,  on  conçoit  de  quelle  dangereufe  conféquence 
il  feroit  de  leur  permettre  d'emprunter  fur  leurs  loyers  ,  puifque  le  gain  de 
leurs  loyers  les  attache  autant  que  la  crainte  de  la  mort  à  la  confervation 
du  navire. 

Il  fe  peut  néamoins  qu'un  matelot  fe  trouve  dans  la  néceftité  d'emprunter 
fur  fes  loyers ,  &  c'eft  pour  cela  que  cet  article  lui  en  donne  la  faculté  :  mais 
à  deux  conditions  ;  l'une  que  ce  foit  en  préfence  &£.  du  confentement  du  maî- 
tre ,  &  l'autre  que  l'emprunt  foit  au-deffous  de  la  moitié  des  loyers  ;  afin  que 
cet  excédant  des  loyers  foit  une  fureté  de  l'exa&itude  du fervice  qu'il  doit  au 
navire. 

Aujourd'hui  qu'il  eft  défendu  de  donner  des  à  comptes  aux  matelots,  ou  de 
leur  faire  aucun  prêt  durant  le  voyage ,  (i  ce  n'eft  de  l'aveu  des  fieurs  Com- 
miffaires  aux  claffes;  &C  cela,  tant  pour  prévenir  la  défertion  des  matelots, 
que  leurs  débauches  >(fùr  quoi  voyez  l'article  10  ,  titre  des  loyers  des  matelots): 
il  ne  fufïïroit  pas  de  l'aveu  du  maître  pour  autorifer  un  pareil  prêt  qui  feroit 
fait  dans  nos  colonies ,  il  faudroit  encore  le  confentement  du  Commiffaire  aux 
claffes  :  ainfi ,  fans  ce  concours ,  le  contrat  ne  feroit  valable  ,  qu'autant  qu'il 
feroit  paffé  dans  le  lieu  de  l'armement  du  navire. 
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ARTICLE      V. 

Aisons  en  outre  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  donner  de  l'ar- 
gent à  la  groffe  aux  matelots  fur  leurs  loyers  ou  voyages  ,  finoti 

en  préfence  &  du  confentement  du  maître,  à  peine  de  confifeation 

du  prêt  &  de  cinquante  livres  d'amende. 

LA  défenfe  du  prêt  à  la  groffe  fur  les  loyers  des  matelots,  fans  le  confente- 
ment du  maître,  regarde  donc  plus  directement  encore  le  prêteur  que  le 
preneur,  puifqu'en  ce  cas  le  prêteur  perd  fa  fomme  qui  eft  confîfquée,  Se 
qu'outre  cela  il  encourt  la  peine  d'une  amende  de  cinquante  livres. 

Sur  ces  mots  ,  à  peine  de  confifeation  du  prêt ,  le  Commentateur  dit ,  mais  non 
des  loyers.  Sans  doute  que  les  loyers  ne  font  pas  connYqués  ,  mais  ils  (ont  per- 
dus pour  le  matelot ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  prêtée,  qui ,  étant  con- 
fîfquée, doit  fe  prendre  fur  les  loyers. 

Par  l'article  1 1  5  de  l'Ordonnance  de  Henri  III,  du  mois  de  Mars  1  584  ^ 
dans  Guenois  folio  403  ,  il  ne  fuffifoit  pas  du  confentement  du  maître  pour 
autorifer  le  prêt  fait  aux  mariniers,  il  falloit  encore  l'aveu  du  principal  bour- 
geois du  navire.  Au  furplus  ,  les  défenfes  étoient  faites  ,  tant  au  preneur  qu'au 
bailleur  fur  peine  de  perdition  &  de  dix  êcus  d'amende ,  applicable  moitié  au 
dénonciateur,  &  l'autre  moitié  à  l'Amiral. 

La  confifeation  prononcée  par  cet  article  eft  au  profit  de  M.  l'Amiral ,  comme 
toutes  les  autres  conflfcations,  avec  l'amende  en  entier,  fila  condamnation 
intervient  en  ce  Siège,  qui  eft  une  Amirauté  particulière,  art.  10,  tit.  pre- 
mier, du  livre  premier. 
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ARTICLE       VI. 

LEs  maîtres  demeureront  refponfables  en  leur  nom  du  total  des 
fommes  prifes  de  leur  confentement  par  les  matelots,  fî  elles 
excédent  la  motiéde  leurs  loyers  ;  &  ce  nonobftant  la  perte  ou  prife 
du  vain1  eau. 

LE  maître  confentant  que  fon  matelot  prenne  de  l'argent  fur  (es  loyers  au- 
delà  de  la  moitié  ,  eft  feul  coupable  &  puniffable  aux  termes  de  cet  arti- 
cle. La  peine  qu'il  encourt  par-là  eft  de  payer  la  totalité  de  la  fomme  prêtée 
de  fon  aveu,  nonobftant  la  perte  ou  la  prife  du  vaiffeau  :  Se  à  cela  il  n'y  a 
rien  à  dire.  Mais  fi  le  navire  arrive  à  bon  port,  le  payement  de  la  fomme 
empruntée  ne  le  regarde  pas;  ce  fera  au  matelot  à  la  payer  fur  ces  loyers, 
quelque  petite  que  foit  la  portion  qui  lui  en  refiera  :  car  enfin  c'eft  fon  enga- 
gement perfonnel ,  au  fujet  duquel  il  n'a  aucun  reproche  à  faire  au  maître. 
Telle  eft  l'interprétation  naturelle  de  notre  article.  Mais  cela  eft  changé  au 

moyen 
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moyen  des  défenfesde  donner  aucun  à  compte  aux  matelots  durant  le  voyage  , 
fans  le  confentement  des  CommnTairesaux  ClarTes, comme  il  a  été  obfervé,  tant 
fur  l'art.  4  ci-deffus  ,  que  for  l'article  10,  titre  de  l'engagement  &  des  loyers  des 
matelots. 


ARTICLE     FIL 

LE  navire ,  Tes  agrêts  &  apparaux ,  armement  &  vituailles ,  même 
le  fret ,  feront  affeclés  par  privilège  au  principal  &  intérêt  de 
l'argent  donné  fur  le  corps  &  quille  du  vaifîeau  ,  pour  les  nécejjités 
du  voyage-,  &  le  chargement  au  payement  des  deniers  pris  pour 
le  faire. 

LE  privilège  accordé  par  cet  article  au  prêteur  à  la  groffe ,  conformément  à 
l'art.  45  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  &  à  l'art,  premier  du  chap.  19  du 
Guidon  de  la  mer ,  &  au  droit  commun  ,  tant  pour  le  profit  maritime  que  pour  le 
principal,  le  navire  étant  retourné  à  bon  port,  il  eft  jufte  &  légitime,  puifque  ce 
prêt  a  mis  l'armateur  en  état  de  faire  faire  le  voyage  au  navire,  ou  d'en  accomplir 
le  chargement.  II  eftjufte  tout  de  même  que  le  fret  foit  affecté  à  ce  privilège , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  d'emprunter  à  la  grofîe  fur  le  fret  à  faire ,  par  l'art. 
4  ci-deflus,  parce  que  c'efl  le  navire  affecté  au  prêt  qui  a  gagné  ce  fret,  &  que 
l'acceffoire  fuit  la  nature  du  principal. 

Le  fret  au  relie  s'entend  auffi-bien  de  celui  qui  efr.  gagné  cP avance  au  départ 
du  navire  ,  que  de  celui  qui  ne  doit  être  payé  que  fur  les  marchandifes  arrivées 
à  bon  port  oufauvées,de  manière  qu'il  doit  fervir  également  au  payement  des 
deniers  pris  à  la  groffe  fur  le  navire.  Arrêt  d'Aix  du  10  Octobre  1733.  D'où 
il  s'enfuit  que  l'abandon  étant  fait  des  débris  du  navire,  pour  demeurer  quitte 
de  la  fomme  empruntée  à  la  groffe ,  il  faut  abandonner  tout  même  le  fret,  ac- 
quis ou  non,  des  marchandifes  fauvées,  comme  en  fait  d'affurance.  Sur  quoi 
voyez  les  art.  15  &  47  du  titre  fuivant. 

Mais  parce  que  le  prêt  peut  avoir  été  fait  féparément  fur  le  corps  &  quille  du 
navire ,  fes  agrêts ,  apparaux  &  vituailles  ,  &  fur  le  chargement  ;  il  faut  difrin- 
guer  le  privilège  fuivant  l'affignat  du  prêt ,  &  dire  qu'au  premier  cas  le  privilège 
eft  reftreint  au  navire ,  (es  agrêts  &  apparaux ,  vituailles  &  fret,  fans  toucher 
aux  marchandifes  du  chargement  ;  &  qu'au  fécond  cas,  les  marchandifes  feules 
font  affectées  au  privilège. 

Pour  les  nece  (fîtes  du  voyage.  Il  n'eft  nullement  néceffaire  que  le  contrat  de  prêt 
à  la  groffe  en  îè&o.  mention  ;  il  fuffit  que  le  prêt  foit  fait  fur  le  corps  &  quille  du 
navire,  &C.  pour  qu'on  juge  que  l'argent  a  été  employé  pour  l'équipement  du 
navire ,  &  que  l'armateur  s'en  efl  fervi  pour  payer  le  radoub ,  les  ouvriers ,  les 
voiles,  cordages  &  généralement  ce  qu'il  a  fallu  pour  la  mife  hors  du  navire. 

Au  furplus  ,  ce  privilège  ne  doit  paffer  qu'à  fon  rang,  &  efl:  fubordonné,  fui- 
vant l'art.  i6,tit.  14  du  liv.  premier  ,i°.  aux  loyers  dûs  aux  matelots  pour  le 
voyage  que  le  navire  vient  de  faire  ;  i°.  à  un  autre  emprunt  à  la  groffe  qui  aura 
été  fait  fur  le  navire  pendant  le  cours  du  voyage ,  &  pour  les  néceffités  du  navire. 
Tome  II,  B 
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Loccenius  ,  de  jure  mariùmo ,  lib.z,  cap,  6",  n.  S ,  fol.  igj.  Ces  deux  objets 
préférables  font  fans  difficulté. 
11  ne  s'enfuit  pas  néanmoins  que  le  prêteur  à  la  groffe  avantledépar,  ou  au  mo- 
ment du  départ ,  doive  être  payé  avant  tous  autres  créanciers.  S'il  y  en  a  pour 
caufe  de  radoub,  fourniture  de  voiles  &  cordages,  vituailles  &  équipement  , 
s'il  refte  dû  quelque  chofe  aux  charpentiers,  calfats  &  autres  ouvriers,  ou  au 
vendeur;  tous  étant  en  concurrence  de  privilège  avec  le  prêteur  à  la  groffe;  ils 
toucheront  tous  par  concurrence  entr'eux  au  fol  la  livre  de  leur  dû ,  s'il  n'y  a  pas 
de  quoi  fuffire  à  les  payer  en  entier;  &  c'eft  ce  qui  réfulte  tant  dudit  article  16 
que  du  17  qui  le  fuit. 

Le  privilège  du  prêteur  à  Iagrofle  fur  le  chargement,  n'eftpas  fujetau  même 
concours  ,  il  n'a  de  concurrence  à  craindre  qu'avec  le  vendeur  des  marchandises 
qui  ont  formé  le  chargement. 


ARTICLE     VI IL 

CEux  qui  donneront  deniers  à  la  groffe,  au  maître,  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  fans  leur  confentement, 
n'auront  hypothèque  ni  privilège  que  fur  la  portion  que  le  maître 
pourra  avoir  au  vaiffeau  &  au  fret,  quoique  les  contrats  fufTent 
caufés  pour  radoub  ou  vituailles  du  bâtiment. 

CE  t  article ,  mieux  conçu  que  le  58  de  l'Ord.  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  ÔC 
le  95  de  l'Ord.de  15  84,  auquel  il  fe  rapporte,  &  plus  régulier  que  l'art.  4, 
ch.  1 8  du  Guidon  ,  eft  fi  claire  &  d'une  juftice  fi  évidente  ,  qu'il  n'a  pas  befoin 
d'explication.  Ce  n'eft  que  durant  le  voyage,  ou  lorfque  le  navire  eft  équipé 
dans  un  lieu  où  les  propriétaires  n'ont  pas  leur  domicile  ,  ou  des  correfpon- 
dans,  qu'il  eft  permis  au  maître  d'engager  la  totalité  du  navire  &  du  fret 
par  un  emprunt  à  la  groffe  pour  radoub  ou  vituailles.  Il  oblige  alors  tous  les 
propriétaires  par  fon  fait,  fauf  leur  recours  contre  lui,  s'il  n'a  pas  fait  un  bon 
ufage  des  deniers.  Art.  57  &  60  de  ladite  Ord.  de  la  Hanfe  Teutonique ,  dont 
les  difpofitions  fe  retrouvent  dans  le  titre  6  du  droit  Hanféatique  ,  idem,  l'art. 
19  des  affurances  d'Anvers.  Loccenius  Juprà  ibid.V.tes  articles  17,  18,  19 
&  20,  tit.  du  capitaine  ci-deffus.  Cependant  quoique  le  capitaine  intéreffé  au 
navire  emprunte  dans  l'abfence  de  fes  co-propriétaires,  il  n'oblige  que  fa 
part,  fi  le  contrat  ne  fait  pas  mention  que  c'eft  pour  radoub  &  vituailles  : 
Sentence  de  Marieille  du  22  Mai  1750.  Sans  doute  il  n'y  avoit  pas  de  preuve 
que  la  fomme  empruntée  eût  été  employée  au  radoub  ou  en  vituailles  ,  autre- 
ment la  fentence  ne  pourroit  pas  être  regardée  comme  juridique. 


L  I  V.  1 1  T.  T  I T,  V.  des  Contrats  à  groffe  aventure ,  A  R  T.  I X.         il 


ARTICLE    IX. 

SEront  toutefois  affeétées  aux  deniers  pris  par  les  maîtres  pour 
radoub  &  vituailles ,  les  parts  &  portions  des  propriétaires  qui 
auront  refufé  de  fournir  leurs  contingent  pour  mettre  leur  bâtiment 
en  état. 

/Dem.  Les  art.  1 1  &  59  de  l'Ord.  de  la  Hanfe  Teutonique.  Qui  auront  refufé. 
Il  ne  fuffit  pas  au  maître  de  leur  faire  une  fommation  à  cette  fin ,  comme  l'in- 
finue  le  Commentateur,  fans  doute  d'après  l'art.  18  dutit.  du  capitaine,  qui 
en:  le  tit.  1 ,  li v.  2  ci-deffus  ;  il  faut  qu'il  les  afïïgne  pour  qu'ils  ayent  à  lui  four- 
nir deniers  pour  leur  contingent,  finon  pour  voir  dire  qu'il  lui  fera  permis  de 
prendre  de  l'argent  à  la  groffe,  jufqu'à  concurrence  d'une  telle  fomme.  De  forte 
qu'il  ne  peut  les  obliger  par  fon  emprunt  qu'autant  qu'il  aura  été  autorifé  par 
juftice  aie  faire  fur  leur  refus.  De  même,  quoique  l'équipement  du  navire  fe 
faffe  dans  un  lieu  où  l'armateur  ne  fait  pas  fa  demeure ,  s'il  y  a  un  correfpon- 
dant,  le  maître  doit  fe  pourvoir  contre  l'armateur  en  la  perfonne  de  fon 
correfpondant,  ou  commiflionnaire. 

Il  faut  prendre  garde  que  ces  deux  articles  ne  parlent  que  du  maître ,  &  qu'ils 
ne  font  nullement  applicables  à  l'armateur,  lequel  ne  peut  jamais  emprunter 
à  la  groffe  à  la  charge  des  co-proprietaires,  fans  l'avoir  ainfi  fait  ordonner  fur 
leur  refus.  Cela  ne  peut  jamais  arriver  durant  le  voyage. 


ARTICLE      X. 

LEs  deniers  biffés  par  renouvellement  ou  continuation  ,  n'en- 
treront point  en  concurrence  avec  les  deniers  actuellement  four- 
nis pour  le  même  voyage. 


I 


Dem.  Le  Guidon  de  la  mer ,  ch.  19;  art.  2  &  3  ,  d'où  le  Commentateur  a 

tiré  tout  ce  qu'il  a  dit  fur  cet  article. 

La  raifon  de  la  préférence  en  faveur  du  prêteur  à  la  groffe  pour  le  dernier 
voyage  ,  eft,  qu'il  en:  à  préfumer  que  ce  font  fes  deniers  qui  ont  mis  le  navire 
en  état  de  faire  le  voyage ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  qu'improprement  de  ceux  qui 
prêtés  nouvellement  à  l'occafion  d'un  premier  voyage,  ont  été  laiffés  par  re- 
nouvellement ou  continuation  pour  un  fécond. 

Il  eft  vrai  que  le  prêteur  avoit  la  faculté  de  fe  faire  payer  Se  de  redonner 
enfuite  les  mêmes  deniers  à  la  groffe  fur  le  fécond  voyage;  mais  ne  l'ayant 
pas  fait,  &  s'étant  contenté  de  renouvelîer  l'engagement,  il  eft  jufte  qu'un 
autre  qui  aura  fourni  l'argent  avec  lequel  le  navire  aura  été  équipé  l'emporte 
fur  lui.  Kuricke,  queft.  25,/À/.  880.  Cafa  Régis  ,  dife.  18 ,  n.  14  &  23  ,  & 
dife.  62  ,  n.  20. 

Bij 
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En  matière  de  privilège,  au  refle,  c'efl  toujours  le  créancier  quia  le  plus 
contribué  àconferver  la  chofe,qui  obtient  la  préférence.  Ainfi  le  maçon  qui  a 
réparé  la  maifon  efl  préférable  à  celui  des  deniers  duquel  la  maifon  a  été  bâ- 
tie d'abord  ;  l'ouvrier  employé  à  la  récolte  des  bleds  ou  des  vignes,  au  four- 
niffeur  de  la  femence  &  au  laboureur.  Ainfi ,  aux  termes  de  cette  Ordonnance  9 
les  matelots  font  les  premiers  en  ordre  pour  leurs  loyers  ,  parce  que  fans  eux 
le  navire  ne  feroit  pas  venu  à  bon  port.  Ainfi,  encore  les  deniers  pris  à  la 
groffe  durant  le  cours  du  voyage  ,  parlent  devant  ceux  qui  ont  été  prêtés  avant 
le  départ  du  navire,  parce  que  fans  ce  fecours  le  navire  n'auroit  pu  continuer 
fon  voyage. 

Mais  il  n'y  a  que  ceux  qui  n'ont  pas  prévu  la  conféquence  de  cet  article  qui 
peuvent  fe  trouver  dans  le  cas.  Tout  autre  ,  au  lieu  de  renouveller  le  prêt  fait 
pour  un  premier  voyage,  &  qui  voudra  prêter  encore  pour  un  fécond,  aura 
ioin  de  faire  un  nouveau  contrat  pour  le  fécond  voyage  ,  après  avoir  quit- 
tancé le  premier  contrat.  Au  moyen  de  quoi  ,  il  fera  réellement  prêteur 
à  la  groffe  fur  le  fécond  voyage ,  à  l'effet  d'entrer  en  concurrence  avec  les 
autres  prêteurs  tout  de  même  pour  le  fécond  voyage,  Cependant  s'il  y 
avoit  preuve  de  ce  renouvellement,  à  caufe  de  la  diipofition  formelle  de  cet 
article,  auquel  font  conformes  les  art.  2  &  3  du  Guidon  ,  ch.  19.  11  faudroit 
donner  la  préférence  à  celui  qui  auroit  réellement  fourni  les  deniers  pour  le 
nouveau  voyage. 


ARTICLE      XL 

TO  u  S  contrats  à  la  groffe  demeureront  nuls  par  la  perte  entière 
des  effets  fur  lefquels  on  aura  prêté,  pourvu  qu'elle  arrive  par 
cas  fortuit ,  dans  le  temps  &  dans  les  lieux  des  rijques. 

TElle  efl  la  nature  du  contrat  à  la  greffe  ,  que  fi  la  chofe  fur  laquelle  le  prêt 
efl  fait  vient  à  périr  par  cas  fortuit ,  le  contrat  demeure  fans  effet,  &  le  prê- 
teur n'a  rien  à  prétendre.  C'ell  ce  que  veut  dire  cet  article  ,  en  déclarant  que  le 
contrat  demeure  nul  en  ce  cas.  C'efl  aufîi  le  droit  commun  des  Nations  de 
l'Europe. 

Par  la  perte  entière.  Il  ne  s'enfuit  pas  delà,  que  fi  la  perte  n'efl  pas  totale,  le 
contrat  fubfiffe  flans  fon  intégrité  ,  Comme  l'infmue  le  Commentateur  La  raifort 
veut  que  celui  qui  efl  tenu  de  fupporter  la  perte  lorfqu'elle  efl  entière,  là  ("im- 
porte à  proportion  loriqu'elle  efl  moindre,  Ainfifi  elle  eil  dé  moitié  ,  par  exem- 
ple ,  ou  du  tiers,  le  contrat  efl  réductible  à  proportion ,  fuiva.it  l'art.  17  ci- 
après;6V  cela  efl  ft  jufle  qu'une  flipulation  contraire  feroit  déclarée  ufuraire, 
par  cqnféquent  nulle. 

Cela  doit  s'entendre  néanmoins  diffributivemenf  &  relativement  à  chaque 
objet  fur  lequel  le  prêt  eftfait  ;  de  {n  arrière  que  la  perte  de  l'un. en  toutou  en. 
partie,  n'influe  nullement  fur  l'autre  oui  efl  fauve. 

Mais  cela  s'entend-il  de  façon,  q>  e  la  perte  ne  tombe  fur  le  prêteur  à  la 
groffe  ?  qu'autant  que  de  l'objet  affeclé  au  prêt ,  il  ne  refle  pas  de  quoi  remplir  la 


L IV.  III.  TIT.  V.  des  Contrats  à  groffe  aventure,  ART.  Xf.  13 
fomme/  Par  exemple,  le  chargement  eft  de  3000  liv.  l'emprunt  à  la  orofïe 
n'eft  que  de  1000  liv.  Si  de  ce  chargement  il  refte  1000.  liv.  malgré  le  naufrage 
ou  les  autres  pertes  arrivées  par  cas  fortuit,  le  contrat  à  la  groffe  conferve-t-il 
tout  font  effet,  fans  réduction  au  tiers  de  ce  qui  eft  fauve?  ou  bien  la  perte 
étant  tombée  fur  tout  le  chargement,  doit- elle  être  fupportée  concurremment 
par  le  prêteur  6k  l'emprunteur?  La  queftion  paroît  décidée  par  l'art.  18  ci- 
après,  en  tant  qu'il  préfère  le  donneur  à  la  groffe  aux  afTureurs.  Par  identité 
de  raifon ,  il  eft  naturel  de  conclure  ce  femble,  que  l'emprunteur  en  ce  cas, 
fupporte  toute  la  perte  fur  les  deux  tiers  qu'il  avoit  libres  dans  le  chargement , 
comme  en  ayant  couru  les  rifques ,  6k  comme  ne  pouvant  pas  avoir  plus  de 
droit  que  n'en  auroient  les  afTureurs,  s'il  eût  fait  aflurer.  Cependant  cette 
décifion-là,  même  portée  contre  les  afTureurs,  eft-elle  jufte  ?  C'eft  ce  qui 
s'examinera  fur  ledit  article  18,  en  reprenant  la  queftion  du  preneur  à  la  groffe 
dont  le  chargement  excède  la  fomme  qu'il  a  empruntée. 

Par  cas  fortuit.  Le  cas  fortuit  comprend  toutes  les  pertes  6k  dommages  qui 
arrivent  par  tempête,  naufrage,  échouement  ,  prife  ,  pillage,  ckc.  fuivant 
l'énumération  qui  en  eft  faite  dans  l'art.  26  du  tit.  fuivant,  dont  l'application 
eft  naturelle  à  celui-ci  ;  car  le  contrat  à  la  groffe  6k  la  police  d'affurance  ,  com- 
me dépendans  des  mêmes  principes,  font  fujets  aux  mêmes  rifques  ;  &  c'tft 
pour  cela  que  le  prêteur  eft  fondé  à  ftipuler  un  fort  profit  maritime  pour  le  cas 
où  le  navire  arrivera  à  bon  port,  ck  l'affureur  une  prime  proportionnée  aux 
rifques  qu'il  court. 

Il  eft  vrai  que  la  condition  du  prêteur  à  la  grofte  femble  d'abord  beaucoup 
meilleure  que  celle  de  l'affureur,  en  ce  que  la  prime  d'affurance  eft  fort  infé- 
rieure au  profit  maritime;  mais  fi  l'on  fait  attention  que  le  temps  fe  compte 
clans  le  commerce  ,  la  différence  difparoîtra  aifément.  En  effet ,  fi  la  prime  d'af- 
furance pour  un  voyage  de  Saint  Domingue  n'eft  communément  que  de  8  à 
10  pour  cent,  tandis  que  le  profit  maritime  pour  un  pareil  voyage  eft  de  15 
à  20  pour  cent  ;  c'eft  que  l'affureur  ne  débourfe  qu'après  le  malheur  arrivé  ,  6k 
qu'à  la  dédu&ion  de  la  prime  ;  au  lieu  que  le  prêteur  à  la  groffe  fe  deffaifit  de 
fon  fonds  dans  le  moment ,  6k  qu'il  rifque  de  le  perdre  en  entier.  Il  n'eft  donc 
pas  étonnant  que  le  profit  qu'il  ftipule  en  cas  d'heureux  événement ,  excède  de 
moitié  la  prime  d'affurance  ,  puifqu'il  peut  être  obligé  d'attendre  fon  payement 
pendant  12  ,  1  5  ou  18  mois  ,  fans  compter  que  s'il  fait  affurer  fon  capital ,  comme 
l'Ordonnance  lui  en  accorde  la  faculté,  la  prime  lui  enlèvera  environ  la  moi- 


térêts.  Auffi  voit-on  beaucoup  moins  d'emprunts  à  la  groffe  que  d'affurances  ; 
ck  en  général  un  armateur  annonce  la  décadence  de  fes  affaires  lorfqu'il  fait  de 
fréquens  emprunts  à  la  groffe  aventure.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  les  deux 
contrats  ne  fymbolifent  beaucoup,  6k  qu'ils  ne  foient  l'un  6k  l'autre  d'une 
grandt  utilité  pour  le  commerce  maritime,  pourvu  qu'ils  foient  renfermés  dans 
leurs  juftes  bornes  ,  6k  que  l'un  ne  l'emporte  pas  fur  l'autre. 

Dans  le  temps  des  rifques.  Donc  que  la  perte  qui  arrive  après  ce  temps,  ne 
regarde  pas  le  donneur  quoique  le  voyage  ne  foit  pas  fini.  Stypmannus;/a/7.  4, 
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cap.  2,  n.  80  &  jeq.  fol.  383  ,  &  feq.  idem.  Kuricke,  ad  tit,  6  juris  Hanfeatici ; 
f°L>  7&3  *  Et  lieux  des  rifques,  intellige,  s'il  n'y  a  eu  force  majeure  par  vent 
contraire  ou  autrement. 


ARTICLE    XII. 

E  fera  réputé  cas  fortuit  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de 
X  ^  la  choje  s  ou  par  le  fait  des  propriétaires ,  maîtres  ou  marchands 
chargeurs ,  s'il  n'eit  autrement  porté  par  la  convention. 

IL  en  eft  de  même  encore  en  fait  d'affurances  3  aux  termes  des  articles  28  & 
29  du  titre  fuivant. 

Par  le  vice  propre  de  la  chofe.  Comme  fi  le  navire  a  péri  par  caducité ,  parce 
quefes  principaux  membres  étoient  viciés  &  hors  de  fervice  ;  ôtcela  quoique 
le  navire  ait  effuyé  des  coups  de  vent  ou  de  mer  capables  d'incommoder  un 
meilleur  navire.  Le  vice  propre  de  la  marchandife  procède  ou  de  fa  mauvaife 
qualité ,  ou  des  déchets  auxquels  elle  eft  naturellement  fujette,  comme  des 
loieriesquife  piquent,  du  vin  qui  s'aigrit,  des  barriques  d'eau-de- vie  ou  d'huile 
qui  coulent.  Tout  cela  arrivant  fans  tempête,  ou  autre  fortune  de  mer,  eft 
pour  le  compte  du  propriétaire  &  non  du  prêteur  à  la  groffe  ou  de  Paffureur. 
Art.  8  ,  ch.  5  du  Guidon,  Stypmannus,  ad  jus  maritimum^part.  4,  chap.  7,  n» 
j 20  &  feq.  fol.  467, 

Les  déchets  qui  arrivent  aufïi  par  la  faute  du  maître  &  des  gens  de  l'équi- 
page ,  pour  avoir  mal  arrimé  les  marcbandifes ,  avoir  furchargé  le  navire  ,  ou 
autrement  par  leur  malice  ou  impéritie,  ne  regardent  pas  non  plus  le  prêteur 
à  la  groffe  ni  l'affureur  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  ajoute  notre  article  , 
ce  qui  s'expliquera  fur  l'art.  28,  tit.  fuivant,  en  parlant  de  la  baratterie  de 
patron. 

Mais  pour  ce  qui  eft  du  dommage  caufé  par  le  fait  propre  du  propriétaire, 
c'eft  néceffairement  lui  qui  en  répond  ,  &  toute  ftipulation  contraire  feroit  re- 
jettée  comme  illufoire  ck  frauduleufe. 

De  forte  que  ia  reftriction  portée  par  cet  article  ne  peut  pas  tomber  fur  cet 
objet.  Par  la  même  railon  elle  n'influe  pas  non  plus  fur  le  vice  propre  de  la  chofe, 
puifque  cela  fuppofe  le  fait  du  propriétaire ,  ou  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  là  de 
cas  fortuit,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  coulage  extraordinaire. 

On  comprend  aufli  que  le  prêteur  à  la  groffe  ni  l'affureur  ne  font  pas  garans 
de  la  conhYcation  des  marchandifes  prohibées.  Loccenius ,  de  jure  maritimo ,  liv. 
a  ,  ck.6f.ti,  5>  ,/ol.  rc)C).  Ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins  û  la  qualité  des 
marchandifes  ne  leur  a  pas  été  déclarée,  &  qu'il  n'y  avoit  pas  de  permiffion 
de  les  charger  V.  inîrà9  l'art.  49  du  titre  fuivant. 
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ARTICLE     XIII. 

I  le  temps  des  rifques  n'efr.  point  réglé  par  le  contrat,  il  cour- 
ra à  l'égard  du  vaifTeau  ,  fes  agrêts ,  apparaux  &  vituailles,  du 
jour  qu'il  aura  fait  voile  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  ancré  au  port  de  fa  def- 
tination  ,  &  amarré  à  quai  :  &  quant  aux  marchandifes ,  fitôt  qu'elles 
auront  été  chargées  dans  le  vaifTeau  ,  ou  dans  des  gabarres  pour  les 
y  porter,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  délivrées  à  terre. 

IL  arrive  rarement  que  le  Contrat  de  grofle  ne  détaille  pas  les  rifques,  de 
même  que  la  Police  d'affurance  :  mais  enfin  ,  fi  on  y  a  manqué  ,  cet  article 
doitfervirde  règle  pour  le  temps  des  rifques;  &  il  efl  fi  claire,  qu'il  n'a  pasbe- 
foin  d'explication.  Il  eft  aufîi  du  droit  commun  des  nations ,  tant  en  fait  de  prêt 
à  la  grotte  que  d'affurance. 

L'obligation  de  délivrer  les  marchandifes  à  terre ,  efl  remplie  lorfqu'elles 
font  déchargées  fur  le  quai.  Voyez  l'article  premier  du  titre  des  matelots  fupràf 
&  l'art.  5  ,  tit.  des  ConnoifTemens. 

Il  n'eft  point  parlé  dans  ce  titre,  comme  dans  celui  des  Afïurances,  du  cas 
où  l'on  n'a  point  de  nouvelles  du  navire  après  un  certain  temps.  La  raifon  efl: 
que  le  preneur  à  la  grofle  n'a  point  d'abandon  à  faire  en  ce  cas,  pour  demeu- 
rer quitte  de  fon  engagement,  &  que  le  donneur  ne  peut  l'inquiéter  qu'en 
prouvant  que  le  navire  efl  arrivé  à  bon  port.  Cleirac  fur  l'art.  1,  chap.  18  du 
Guidon  ,  pag  331. 


ARTICLE     XIV. 

LE  chargeur  qui  aura  pris  de  l'argent  à  la  groffe  fur  marchandife  ,' 
ne  fera  point  libéré  par  la  perte  du  navire  &  de  fon  charge- 
ment,  s'il  ne  juftifie  qu'il  y  avoit  pour  fon  compte  des  effets  jufqu'à 
concurrence  de  pareille  fomme. 

Rien  n'eft  plus  jufle  que  la  difpofition  de  cet  article.  Le  prêteur  à  Ja  grofle, 
comme  l'affureur  ,  court  le  rifque  de  la  perte ,  par  cas  fortuit ,  de  la  chofe 
fur  laquelle  il  prête  ou  fait  i'aiTurance  :  mais  la  perte  doit  être  réelle  pour  qu'elle 
foit  pour  fon  compte  ;  de  même  que  le  rifque  doit  être  réel ,  pour  que  l'un  gagne 
le  profit  maritime,  ck  l'autre  la  prime.  Pour  cela  il  faut  donc,  s'il  s'agit  d'un 
prêt  fur  marchandifes  ,  qu'il  y  ait  preuve  d'un  chargement  de  marchandifes ,  juf- 
qu'à concurrence  delà  fomme  ;  &  cette  preuve  doit  être  la  même  qu'en  fait 
d'affurance,  fans  quoi  le  preneur  à  la  grofle  exceptera  vainement  de  la  perte 
du  navire  &  de  fon  chargement ,  pour  fe  difpenfer  du  payement  de  la  fomme 
par  lui  empruntée.  En  effet,  n'ayant  rien  perdu  par  le  naufrage,  de  quel  droit 
le  prétendroit-il  quitte  d'une  fomme  dont  il  a  fait  ailleurs  fon  profit } 
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S'il  y  a  eu  chargement,  mais  de  moitié  feulement,  l'obligation  de  grotte 
fera  éteinte  alors  pour  moitié,  &  l'autre  moitié  fera  fujette  à  rembourfement 
avec  le  change  ,  ainfi  du  refte. 


ARTICLEXV. 

SI  toutefois  celui  qui  a  pris  deniers  à  la  grofle  ,jujlijîe  n'avoir  pu 
chargerais  effets  pour  la  valeur  des  fommes  prifes  à  la  grofle  ,  le 
Contrat,  en  cas  de  perte,  fera  diminué  à  proportion  delà  valeur  des 
effets  chargés,  &  ne  fiibïiffera  que  pour  le  furplus,  dont  le  preneur 
payera  le  change  fuivant  le  cours  de  la  place  où  le  Contrat  aura  été 
parle  jufqu'à  l'acluel  payement  du  principal:  &  fî  le  navire  arrive  à 
bon  port,  ne  fera  auffi  dû  que  le  change,  &  non  le  profit  maritime 
de  ce  qui  excédera  la  valeur  des  effets  chargés. 

JUJîifii  ri  avoir  pu  charger.  A  prendre  ceci  à  la  lettre,  il  s'enfuivroit  que 
l'emprunteur  feroit  obligé  de  prouver  qu'il  lui  a  été  impofTible  de  char- 
ger des  effets  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  par  lui  prife  à  la  grofle,  fur 
peine  d'exécuter  en  plein  le  Contrat  de  grofle,  aufli-bien  dans  le  cas  de  la 
perte  du  navire  &  de  fon  chargement,  que  dans  celui  de  l'arrivée  du  navire 
à  bon  port. 

Cependant  cela  feroit  îouverainement  injufte  dans  l'un  &  l'autre  cas,  puifque 
le  prêteur  retireroit  le  profit  maritime  d'une  chofe  dont  il  n'auroit  pas  couru 
les  rifques,  tandis  que  ce  profit  maritime  ne  peut  lui  être  acquis  qu'à  raifon 
des  rifques. 

Dans  le  premier  cas  où  le  navire  eft  fuppofé  perdu  avec  fon  chargement, fî 
l'emprunteur  eût  chargé  des  effets  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  prife  à  la 
grofle,  le  prêteur  auroit  tout  perdu,  principal  &  profits;  &  parce  qu'il  n'y 
aura  pas  eu  de  chargement,  au  moyen  de  quoi  le  prêteur  n'a  couru  aucuns 
rifques,  il  faudra  que  l'emprunteur  lui  paye  non-feulement  la  fomme  princi- 
pale ,  ce  qui  eft  jufte,  mais  encore  les  profits  maritimes;  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  a  été  dans  l'impoflibilité  de  charger.  C'eft  ce  qui  ne  feroit  pas 
tolérable  ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  pas  penfer,  avec  le  Commentateur  , 
que  ce  feroit-là  le  fens  de  l'article. 

Dans  le  fécond  cas  où  le  navire  eft  fuppofé  arrivé  à  bon  port  ;  l'injuftice  ne 
fe  fait  pas  ientir,  à  la  vérité  ,  avec  la  même  force  ;  Se  l'on  peut  dire  que  h*  l'em- 
prunteur a  pu  charger,  c'eft  fa  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait,  pour  en  conclure, 
avec  Cafa  Régis ,  di/c.  16,  n.  1  &  4 ,  que  le  prêteur  à  la  grofle  n'en  doit  pas  fouf- 
frir.  Mais  avec  ce  raifonnement,  ce  feroit  toujours  faire  gagner  au  prêteur  le 
profit  maritime,  fans  avoir  couru  les  rifques  qui  en  font  le  germe  8c  la  caufe 
efficiente.  Ne  pourroit-il  point  même  arriver  que  cela  fe  fît  ainfi  de  concert 
entre  le  prêteur  &  l'emprunteur,  Se  que  ce  ne  fût  qu'un  Contrat  à  la  grofle 
mafqué  pour  favorifer  une  ufure  abominable  ? 

Mais  qu'on  fuppofé  le  prêteur  en  bonne  foi  tant  que  Ton  voudra ,  il  faut 

toujours 
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toujours  pour  la  folution  de  la  quefiion  ,  recourir  au  principe  de  la  décifion  ; 
or  la  nature  du  Contrat  de  grofïe  eft  telle  ,  que  le  prêteur  ne  peut  gagner  le  profit 
maritime  ,  qu'autant  qu'il  a  couru  les  rifques  auxquels  ce  Contrat  eft  firjet. 
Dans  l'efpece  à  défaut  de  chargement,  il  n'a  couru  aucun  rifque;  le  profit  ma- 
ritime ne  peut  donc  pas  lui  être  acquis,  que  l'emprunteur  ait  pu  charger  ou 
non ,  il  n'importe. 

Le  chargement  ne  s'étant  pas  fait,  le  Contrat  de  grofle  demeure  réfolu  de 
plein  droit,  ob  caufam  finalem  nonfecutam  ,  fauf  les  dommages  &c  intérêts  du 
prêteur ,  qui  confiltent ,  aux  termes  de  cet  article  ,  dans  l'intérêt  ou  change  de 
la  fomme  au  cours  de  la  place,  à  compter  du  jour  du  prêt  jufqu'à  l'a£tuel  paye- 
ment du  principal;  à  quoi  j'ajouterois  le  demi  pour  cent  de  la  prime,  contre 
l'emprunteur  qui  auroit  manqué  de  charger  par  fa  faute,  au  cas  que  le  prêteur 
ait  fait  affurer  fon  capital,  comme  l'Ordonnance  le  lui  permet;  car  on  com- 
prend bien  que  l'afTiirance  étant  caduque,  alors  il  ne  pourroit  être  quefiion 
que  du  demi  pour  cent  pour  la  fignature  de  l'afTureur. 

A  cela  près,  je  ne  fais  aucune  différence  entre  le  preneur  à  la  grotte,  qui 
aura  eu  le  pouvoir  de  charger ,  &  celui  qui  ne  l'aura  pas  eu  ;  de  forte  que  je 
confidere  l'article  ,  comme  s'il  difoit,  fi  toutefois  celui  qui  a  pris  deniers  à  la 
groffe  n'a  pas  chargé  des  effets  ,  &C. 

Par-là  toute  juflice  eft  gardée,  &  cet  article  fe  concilie  parfaitement  avec 
le  précédent.  Si,  en  cas  de  naufrage ,  le  prêteur  à  la  groffe  fur  inarchandifes 
ne  fouffre  de  perte  qu'autant  que  l'emprunteur  jufïifîera  avoir  chargé  des  effets 
dans  le  navire,  dz  jufqu'à  concurrence;  réciproquement,  en  cas  d'arrivée  à 
bon  port,  il  ne  gagnera  le  profit  maritime  qu'autant  qu'il  aura  couru  des  rif- 
ques,  &c  jufqu'à  concurrence,  fans  examiner  fi  c'eft  la  faute  du  preneur  à  la 
grofle  ou  non ,  de  n'avoir  pas  chargé  ;  parce  que  ce  font  les  rifques  réels  ,  ou 
le  défaut  de  rifques,  qu'il  faut  uniquement  confidérer  dans  l'un  &  l'autre  cas  , 
tout  comme  en  fait  d'afîurance  :  fur  quoi  voyez  les  articles  6  &  23  du  titre 
fui  van  t. 

Du  refte,  le  prêteur  à  la  grofle  trouve  fon  dédommagement,  aufîi  dans  les  deux 
cas,  pour  la  portion  de  marchandifes  qui  n'aura  pas  été  chargée  ,  au  moyen 
du  change  que  cet  article  lui  accorde  ,  à  proportion  de  la  fomme  pour  laquelle 
il  n'a  pas  couru  de  rifques.  L'art.  8  du  chap.  19  du  Guidon  ,  faifoit  monter 
l'intérêt  en  ce  cas  à  dix  pour  cent,  ce  qui  étoit  l'intérêt  de  fon  temps. 

Du  même  principe  il  s'enfuit,  que  fi  le  prêt  eft.  fait  pour  le  voyage  entier; 
c'eft-à-dire ,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  il  ne  fuffira  pas  qu'il  y  ait 
preuve  que  le  preneur  a  chargé  des  effets  pour  l'aller,  il  faudra  qu'il  y  ait 
preuve  tout  de  même  qu'il  a  aufïï  chargé  pour  le  retour;  fans  quoi  le  navire 
venant  à  périr  au  retour  ,  le  prêteur  ne  perdra  rien,  &  fe  trouvera  même  avoir 
gagné  la  moitié  du  profit  maritime,  comme  ayant  couru  les  rifques  de  l'aller, 
6c  réciproquement  il  faudra  qu'il  fe  contente  de  cette  moitié  du  profit  mari- 
time, le  navire  retournant  à  bon  port  ;  puifqu'il  n'aura  couru  effectivement 
les  rifques  que  pour  moitié  ,  fauf  le  rembourfernent  de  la  moitié  de  fon  prin- 
cipal ,  dans  l'un  &  l'autre  cas,  avec  le  change  au  cours  de  la  place,  à  comp- 
ter feulement  du  jour  de  l'arrivée  du  navire  au  lieu  pour  lequel  il  étoit  def- 
tiné  à  fon  départ  ;  attendu  le  gain  qu'il  fait  de  la  moitié  du  profit  maritime  , 
à  raifon  de  l'arrivée  du  navire  à  bon  port  dans  le  même  lieu ,  le  tout  fi  mieux 
Tome  II,  C 
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il  n'aime  prendre  les  deux  tiers  du  profit  maritime  ,  pour  tout  dédommage- 
ment, par  argument  de  l'article  6  du  titre  fuivant. 

Tout  cela  eft  jufte  &  de  règle ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  en  fait 
d'affurance,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  lorfque  l'affureur  n'a  couru 
de  rifques  que  pour  l'aller,  fans  en  avoir  pour  le  retour. 

Il  a  néamoins  été  jugé  par  deux  Arrêts  d'Aix  ,  des  7  Août  1736  &  8  Août 
1741  ,  fuivis  d'une  Sentence  de  Marfeille  du  21  Janvier  1750,  au  rapport  de 
M.  Emerigon  ,  que  le  profit  maritime  n'étoit  pas  moins  dû  en  entier,  quoique 
le  preneur  n'eût  fait  aucun  retour. 

Cette  décifion  paroîtra  conféquente  à  ceux  qui  tiennent  que  le  preneur  à  la 
groffe  eft  tenu  tout  de  même  de  payer  le  principal  &  le  profit  maritime  en 
plein,  quoiqu'il  n'ait  fait  aucun  chargement,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  lui 
a  été  impoffible  de  charger.  Mais  cela  même  eft  inconcevable,  puifqu'il  eft  de 
l'effence  du  prêt  à  la  groffe ,  que  le  donneur  coure  les  mêmes  rifques  que  l'af- 
fureur, pour  gagner  le  profit  maritime,  comme  il  vient  d'être  obfervé. 

Je  comprends  néanmoins  que  ,  pour  foutenir  que  le  profit  maritime  n'eft  pas 
moins  dû,  quoique  le  preneur  n'ait  fait  aucun  chargement  au  retour ,  dès  qu'il 
en  a  fait  pour  l'aller,  on  peut  alléguer  qu'il  ïuffit  que  le  donneur  ait  couru  les 
rifques  de  l'aller,  à  l'exemple  de  l'affureur ,  à  qui  la  prime  ne  laiffe  pas  d'être 
acquile  pour  le  tout,  lorfque  le  voyage  a  été  racourci ,  ou  que  le  navire  a 
été  conduit,  fans  force  majeure,  au-delà  du  lieu  des  rifques  ;  en  un  mot, 
lorsqu'il  y  a  eu  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaiffeau  ,  par  ordre 
de  l'aflure  ,  fans  le  contentement  des  affureurs ,  aux  termes  des  art.  27 ,  3  5  &c 
36  du  tit.  fuivant.  Mais  en  prenant  pour  règle  la  comparaifon  du  Contrat  d'af- 
furance avec  le  Contrat  de  groffe,  comme  en  effet  rien  n'eft  plus  naturel,  les 
deux  Contrats  étant  fi  analogues.  S'il  eft  vrai  de  dire  alors  que  le  profit  ma- 
ritime fera  acquis  au  donneur  dans  ces  trois  cas  ,  le  preneur  ayant  réellement 
chargé  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  par  lui  priie  à  la  groffe,  à  raifon 
des  rifques  que  le  donneur  aura  couru ,  il  faudra  convenir  tout  de  même  que 
fi  au  retour  le  preneur  n'a  point  chargé,  le  profit  maritime  doit  être  diminué 
à  proportion  ,  puifque  l'affureur,  pour  l'aller  &  le  retour,  fouffre  tout  de  mê- 
me une  réduction  de  fa  prime ,  par  l'art.  6  du  même  tit.  fuivant ,  qui  porte  que 
dans  ce  cas  l'affureur  ne  gagnera  que  les  deux  tiers  de  la  prime,  &  qu'il  ref- 
tituera  l'autre  tiers. 

Il  eft  vrai  que  l'article  ajoute,  s'il  n'y  ajlipulatlon  contraire;  mais,  comme 
il  fera  obfervé  fur  ce  même  article,  cette  reftridion  ne  doit  pas  s'entendre  de 
manière  qu'il  foit  permis  à  l'affureur  de  ftipuler  que  la  prime  lui  reftera  en  en- 
tier ,  attendu  qu'en  aucun  cas  l'afTureur  ne  peut  être  contrains  de  payer  le 
montant  de  l'aflurance,  qu'autant  que  l'affuré  prouvera  qu'il  a  charge  des  mar- 
chandées jufqu'à  due  concurrence  ,  tant  pour  l'aller  que  peur  le  retour  ,  &C 
que  la  loi  doit  être  égale  pour  le  gain  de  la  prime.  Il  faudroit  du  moins  pour 
légitimer  la  ftipuîation ,  que  la  prime  fût  moindre  qu'à  l'ordinaire,  en  confi- 
dération  de  l'incertitude  du  chargement  au  retour;  alors  ce  qu'on  appelle  une 
prime  lice,  pourroit  fe  foutenir,  quoiqu'à  dire  vrai,  il  eft  toujours  mieux  & 
plus  fur  de  fe  tenir  à  la  règle.  Mais  qu'il  en  foit  ce  que  l'on  voudra  d'une  telle 
ïlipulation  en  fait  d'affurance  ,  je  la  croirois  toujours  illicite  tk  ufuraire,  en 
fait  de  prêt  à  la  groffe  ;  c'eft-à-dire,  la  çlaufe  par  laquelle  le  donneur  ftipuleroit 
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que  le  profit  maritime  lui  feroit  acquis  pour  le  tout,  dans  le  cas  même  où  le 
preneur  ne  chargeroit  rien  au  retour  ;  &  cela  quoiqu'il  feroit  dit  qu'en  cette 
confidération  le  profit  a  été  diminué  :  on  ne  fauroit  trop  veiller  à  bannir  Fu- 
fure  du  commerce. 

On  conçoit  que  û  le  navire  a  péri  en  allant  au  lieu  de  fa  deflination  le 
prêteur  perd  fa  fomme  entière  fur  la  preuve  que  fournira  le  preneur  qu'il  avoit 
chargé  des  effets  jufqu'à  concurrence  de  pareille  fomme;  de  même  que  l'affu- 
reur  fera  tenu  de  payer  la  fomme  qu'il  a  afTurée,  n'étant  plus  queftion  alors 
de  retour  pour  fcinder  le  Contrat.  D'ailleurs  il  eft  à  préfumer  que  le  preneur 
à  la  groffe  ou  i'affuré  auroit  chargé  pour  le  retour  comme  pour  l'aller. 


ARTICLE     X  V  L 

LE  s  donneurs  à  la  groffe  contribueront  à  la  décharge  des  preneurs, 
aux  groffes  avaries ,  comme  rachats  ,  compofition  ,  jets ,  mâts  & 
cordages  coupés  pour  le  falut  commun  du  navire  &  des  marchan- 
difes ,  &  non  aux  fimples  avaries  ou  dommages  particuliers  qui  leur 
pourroient  arriver ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

QUoique  le  contrat  à  la  groffe  foit  en  tout  comparable  à  la  police  d'afîu- 
rance  par  rapport  aux  rifques  ,  puifqu'au  fonds  le  prêteur  eft  affureur  du 
chargement  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  donne  :  cet  article  em- 
prunté du  Guidon  delà  mer,  chap.  19  ,  art.  5,  établit  néanmoins  de  droit  une 
différence  très-confidérabie  entre  le  prêteur  â  la  groffe  &  l'affureur ,  en  tant 
qu'il  décharge  le  premier  des  avaries  fimples  ou  particulières  qui  ne  font  pas 
moins  fréquentes  &  moins  de  conféquence  que  les  avaries  groffes  ôk  commu- 
nes ,  tandis  que  l'affureur  en  eft  tenu  indiftinclement  par  la  nature  du  contrat  9 
aux  termes  de  l'art.  26  du  tit.  fuivant. 

Heureufement  que  notre  article  ajoute  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  fans 
quoi  l'ufage  des  contrats  à  la  groffe  auroit  été  aboli.  Aufli  n'en  voit-on  point 
qui  ne  dérogent  à  cet  article;  c'eft-à-dire,  fans  une  claufe  précife  par  laquelle 
le  prêteur  prend  fur  lui  tous  les  rifques  &  fortunes  de  la  mer  comme  l'affureur. 

La  méprife  du  Commentateur  ,  fur  cqî  article,  eft  remarquable  en  ce  qu'il 
applique  lareftriftion  aufli-bien  à  la  première  partie  de  l'article,  qu'à  la  fécon- 
de ,  de  manière  que  félon  lui,  le  prêteur  à  la  groffe  pourroit  ftipuler  vala- 
blement qu'il  ne  feroit  pas  tenu,  même  des  avaries  groffes  &  communes ,  ce 
qui  feroit  détruire  l'effence  du  contrat. 

La  contribution  au  rachat  ne  s'impute  pas,  ipfo  jure,  fur  le  capital  donné 
à  la  groffe,  à  l'effet  de  diminuer  le  profit  maritime;  l'imputation  ne  fe  fait 
que  du  jour  que  le  donneur  a  été  mis  en  demeure  de  contribuer  :  Sentence  de 
l'Amirauté  de  Marfeille  du  21  Janvier  1750,  au  rapport  de  M.  Emerigon.  Il 
en  faut  dire  autant  de  la  contribution  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  autres  cas 
exprimés  dans  cet  article. 

C  ij 
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ARTICLE    XVII. 

Eront  toutefois,  en  cas  de  naufrage  ,  les  contrats  à  la  groffe , 
réduits  à  la  valeur  des  effets  fauves. 

El  A  s'entend  de  foi- même,  en  obfervant  toutefois  que  fi  le  preneur  à  la 
groffe  avoit  chargé  des  effets  au-delà  de  la  valeur  de  la  fomme  par  lui 
empruntée  ,  il  entreroit  en  répartition  des  effets  fauves  concurremment  avec 
le  prêteur,  &  à  proportion  de  l'intérêt  d'un  chacun  dans  la  chofe,  par  les 
raifons  qui  vont  être  rapportées  fur  l'article  qui  fuit. 


ARTICLE    X  V  I  1  L 

^  'Il  y  a  contrat  à  la  grofTe  &  afïurance  fur  un  même  chargement, 
le  donneur  fera  préféré  aux  afTureurs  fur  les  effets  fauves  du  nau- 
frage pour  fon  capital  feulement. 

Omme  par  l'article   16  du  titre   fuivant,  il  eft  expreffément  défendu  au 
preneur  à  la  groffe  de  faire  affurer  les  deniers,  ou  les  effets  affectés  au 


c 


jontrat  de  groffe,  &  l'autre  partie  eft  affurée. 

Sur  ce  plan ,  l'article ,  en  cas  de  naufrage  ,  préfère  fur  les  effets  fauves  le  don- 
neur à  la  groffe  à  l'affureur;  &  toute  la  grâce  qu'il  fait  à  ce  dernier,  c'eft  que 
la  préférence  n'a  lieu  que  pour  le  capital  fans  profit  maritime. 

La  raifon  de  cette  préférence  ne  fe  préfente  point  à  l'efprit.  Tout  ce  qiron 
peut  dire  pour  l'appuyer,  c'eft  que  la  chofe  affectée  au  prêt  à  la  groffe,  eft 
cenfée  appartenir  au  prêteur  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  ,  &  que  l'affu- 
reur n'eft  que  caution.  C'eft  encore  que  ce  font  les  deniers  prêtés  fur  le  navire 
qui  l'ont  mis  en  état  de  faire  le  voyage ,  ou  ceux  prêtés  furie  chargement 
qui  ont  contribué  à  former  la  cargaifon  ;  avantage  que  ne  donne  pas  la  police 
d'affurance. 

Cela  feroit  décifif,  fans  doute  ,  s'il  étoit  permis  au  preneur  à  la  groffe  de 
faire  affurer,  &c  qu'il  fût  queftion  d'une  affurance  faite  fur  les  mêmes  effets  en- 
tièrement affectés  à  la  groffe  ;  mais  c'eft  toute  autre  chofe  dans  l'efpece  de  cet 
article ,  où  pour  ne  pas  le  mettre  en  contradiction  avec  le  16  du  titre  fuivant, 
(  û  encore  un  coup  il  n'y  a  pas  eu  de  méprife ,  )  il  faut  fuppofer  ,  par  exem- 
ple, un  chargement  de  10000  liv.  dont  une  moitié  eft  affectée  à  un  contrat  de 
groffe,  &  l'autre  eft  affurée. 

Si  le  Commentateur  eût  fait  attention  à  cette  hypothefe ,  il  n'aurort  pas 
trouvé  jufte  la  préférence  donnée  au  prêteur  fur  l'affureur,  ou  du  moins  il 
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auroit  été  fort  embarraffé  à  la  juftifîer  ;  car  enfin ,  û  les  deniers  prêtés  ont  fervi 
à  completter  le  chargement  des  20000  liv.  ils  ne  l'ont  pas  formé  en  entier  ; 
ils  n'y  ont  contribué  que  pour  moitié.  Au/fi ,  en  confidérant  le  prêteur  com- 
me propriétaire  des  effets  achetés  de  fes  deniers  ,  ce  ne  peut  être  abiolument 
que  jufqu'à  concurrence  de  cette  même  moitié. 

Or,  n'ayant  que  moitié  dans  ce  chargement,  fur  quel  principe  lui  attribuer 
tout  ce  qui  fera  fauve  du  naufrage,  fi  ce  qui  eft  fauve  ne  compofe  que  la 
moitié  des  effets  qui  ont  formé  le  chargement  total?  Peut-on  dire  alors  que 
c'eft  fa  chofe  qui  eft  fauvée  en  entier,  tandis  qu'il  n'a  voit  que  moitié  dans  le 
chargement  qui  a  effuyé  le  naufrage. 

La  condition  du  prêteur  à  la  groffe  peut-elle  être  différente  &  meilleure  , 
lorfqu'il  prête  fur  un  chargement  qui  excède  de  moitié  fa  fomme,  que  lerfqu'il 
prête  fur  un  chargement  qui  ne  fait  qu'égaler  la  fomme  ?  Dans  ce  dernier  cas  , 
la  perte  qui  arrivera  par  naufrage  ou  autre  fortune  de  mer  ,  tombera  nécef- 
fairement  fur  lui  5  &  dans  le  premier  il  ne  perdra  rien  ,  fi  du  naufrage  on  peut 
fauver  de  quoi  remplir  fa  fomme;  en  telle  forte  qu'il  renverra  toute  la  perte 
fur  l'autre  moitié  du  chargement?  Ne  fent-on  pas  qu'il  y  auroit  là  une  injufîice 
criante? 

Lorfqu'une  chofe  périt,  elle  périt  pour  le  compte  de  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt; ck  fi  l'on  en  fauve  quelque  portion,  elle  doit  être  diftribuée  entre  eux 
tous  à  proportion  de  l'intérêt  d'un  chacun.  Ainfi  dans  l'efpece  propofée, 
le  chargement  ayant  péri,  c'a  été  pour  le  compte  commun  du  prêteur  à  la 
groffe  &  du  preneur,  puifqu'ils  s'y  étoient  tous  deux  intéreffés  par  moitié. 
Par  identité  de  raifon  ,  il  faut  donc  dire  que  ce  qui  en  a  été  fauve  doit  fe  par- 
tager aufti  par  moitié  entr'eux. 

Envain  oppoferoit-on  que  le  prêteur  n'a  pas  entendu  contracter  de  fociété 
ou  communauté  dans  le  chargement  avec  le  preneur;  que  c'eft  un  prêt  qu'il 
lui  a  fait  fur  ce  chargement ,  &  qu'ainfi  il  faut  le  payer  dès  qu'il  reftera  de  ce 
chargement,  malgré  le  naufrage,  de  quoi  le  fatisfaire. 

Afin  que  ce  raifonnement  iîit  valable,  il  faudroit  que  tout  le  chargement 
eût  été  fait  des  deniers  du  prêteur,  &  dans  notre  hypothefe  ils  n'y  ont  con- 
tribué que  pour  une  moitié.  Il  y  a  donc  eu  par-là ,  de  plein  droit ,  une  fociété 
&  communauté  entre  lui  &  le  preneur  par  rapport  à  cet  objet;  d'où  il  s/enfuit 
que  la  perte  &  le  fauvement  ont  été  néceffairement  pour  leur  compte  commun.  , 

Pourquoi,  encore  une  fois,  les  effets  du  chargement  étant  réduits  à  moitié 
par  le  naufrage  ,  le  préteur  ne  perdroit-il  rien,  tandis  que  le  preneur  perdroit 
la  moitié  qu'il  avoit  clans  le  chargement?  Seroit-ce  parce  qu'il  auroit  voulu 
courir  les  rifques  de  fa  moitié?  Mais  outre  qu'à  ce  compte  on  ne  pourroit  pas 
afîigner  la  perte  fur  fa  moitié,  plutôt  que  fur  celle  dont  le  prêteur  a  couru  les 
rilques  ,  c'eft  qu'on  ne  voit  nullement  pourquoi  le  preneur  à  la  grofle  feroit 
de  pire  condition  en  ce  cas,  que  s'il  avoit  emprunté  encore  d'une  aurre  per- 
fonne  de  quoi  remplir  le  montant  du  chargement  ;  alors  tout  étant  affeclé  aux 
deux  prêteurs  à  la  groffe,  la  perte  les  regarderoit  fûrement  tous  deux,  &  ce 
qui  feroit  fauve  du  naufrage,  L-ur  appartiendroit  aufîi  à  tous  deux. 

Le  même  principe  de  décifion  s'applique  naturellement  à  l'efpece,  puifqu'il 
ne  peut  y  avoir  aucune  raifon  de  différence  ;  le  preneur  qui  a  voulu  courir 
Us  rifques  de  la  moitié  du  chargement,  étant  à  l'égard  du  prêteur  à  la  groffe 
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fur  l'autre  moitié ,  ce  que  feroit  un  fécond  prêteur  à  qui  il  auroit  fait  courir 
les  rifques  de  la  moitié  qu'il  s'étoit  réfervée. 

Or,  fi  tout  cela  eil  vrai  du  preneur  au  donneur  à  la  groffe,  cela  l'eft  tout 
de  même  entre  le  prêteur  &£  l'affureur  du  preneur,  puifqu'il  n'efl  pas  douteux 
que  l'affureur  n'entre  dans  tous  les  droits  de  l'affuré,  à  l'effet  d'exercer  les 
mêmes  actions ,  &  de  former  les  mêmes  exceptions  que  l'affuré. 

Cet  article  ne  doit  donc  pas  être  pris  à  la  lettre  pour  l'efpece  que  je  viens 
d'établir.  11  feroit  alors  contre  les  principes  aufîî-bien  que  contre  toute  juftice 
de  préférer  le  prêteur  à  la  groffe  à  l'affureur,  dans  un  temps  qu'ils  font  tous 
deux  copropriétaires  de  la  chofe;  l'un  à  caufede  fon  prêt,  l'autre  à  raifon  de 
fon  affurance  qui  le  met  au  lieu  &  place  du  preneur. 

Si  l'on  veut,  au  refte ,  faire  abftrac~tion  de  toute  idée  de  copropriété,  i! 
y  aura  lieu  de  confidérer  le  prêteur  à  la  groffe  comme  un  affureur,  &  il  n'efl 
que  cela  en  effet,  à  le  bien  prendre,  à  cela  près  que  la  prime  qu'il  flipule  efl 
plus  forte,  en  confédération  de  l'avance  qu'il  fait  de  fon  argent.  Or,  entre 
affureurs  ,  nulle  préférence  ;  &  afin  que  l'on  comprenne  tout  d'un  coup  que  la 
décifion  de  notre  double  queflion  entre  le  preneur  ôi  le  prêteur,  &  ce  dernier 
avec  l'affureur  doit  abfolument  être  la  même  ,  il  n'y  a  qu'à  obferver  que  de 
même  que  l'affureur  repréfente  le  chargeur  affuré,  de  même  le  preneur,  char- 
geur au-delà  du  prêt  à  la  groffe,  repréfente  un  affureur  ou  un  autre  prêteur 
à  la  groffe  ,  dès  le  moment  qu'il  court  le  rifque  de  cet  excédant;  parce  qu'a- 
lors il  devient  fon  propre  affureur,  ou  bien  c'eft  tout  comme  s'il  fe  prêtoit  à 
lui-même  la  fomme  dont  il  prend  les  rifques  fur  lui. 

En  faifant  décider  le  contraire  à  notre  article;  c'efl-à-dire ,  que  dans  tous 
les  cas  le  donneur  à  la  groffe  doit  être  préféré  à  l'affureur,  fans  confidérerfi 
le  chargement  a  excédé  ou  non  la  fomme  prife  à  la  groffe  ,  ce  feroit  donc 
encore  une  fois ,  lui  faire  porter  une  décifion  incompatible  avec  les  principes 
ck  les  règles  de  la  juftice. 

C'eft  pourquoi,  à  fin  d'éviter  un  tel  inconvénient ,  je  voudrois  les  reflreindre 
à  l'efpece  que  voici. 

Le  preneur  à  la  groffe  n'a  chargé  que  les  effets  achetés  des  deniers  par  lui 
empruntés  à  cette  fin.  Dans  la  fuite  il  a  appris  que  ces  marchandifes  ont  été 
vendues  au  lieu  de  leur  defhnation,  un  prix  fi  avantageux,  qu'elles  ont  donné 
un  profit  confidérable.  Sur  les  effets  chargés  en  retour ,  &  dont  la  valeur  excède 
la  fomme  prife  à  la  groffe,  il  jugea  propos  défaire  affurer  jufqu'à  concurrence 
de  cet  excédant  :  cette  affurance  efl  licite ,  fans  difficulté,  comme  n'ayant  rien 
de  contraire  aux  défenfes  portées  par  l'art.  16  du  tit.  fuivant. 

Ceci  préfuppofé,  le  navire  fait  naufrage  au  retour,  &  il  fe  trouve  que  les 
marchandifes  fauvées  font  avariées  de  manière  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  rem- 
plir le  prêt  à  la  groffe  &  le  montant  de  l'affurance.  Dans  cette  hypothefe,  à 
la  bonne  heure  ,  qu'aux  termes  de  notre  article  le  donneur  à  la  groffe  doive 
être  préféré  à  l'affureur,  fur  le  prix  des  effets  fauves  ;  ck  la  raifon  en  eft  plau- 
fible  ,  puil'que  tous  ces  effets  proviennent  directement  de  la  fomme  par  lui  prê- 
tée à  la  groffe  ,  au  moyen  de  quoi  nul  n'en  peut  profiter  à  fon  préjudice  ; 
encore  cela  ne  feroit-il  pas  fans  queflion  ,  ceffanr  la  difpofition  de  notre  article. 
Mais  auffi  la  préférence  ne  lui  cil  due  que  pour  fon  capital  feulement,  atten- 
du que  la  circonftance  du  naufrage  ne  permet  pas  de  dire  que  les  effets  font 
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arrrivés  à  bon  port  :  il  doit  même  s'eftimer  trop  heureux  de  ce  qu'il  y  a  allez 
d'effets  fauves  pour  le  remplir  de  fon  capital. 

Voilà  une  façon  d'interpréter  notre  article,  qui  le  concilie  avec  l'équité  & 
la  droite  raifon,  au  lieu  que  ce  feroit  toute  autre  chofe  fi  l'on  en  concluoit 
que  le  donneur  à  la  groffe  devroit  être  préféré  tout  de  même  quoique  le  char- 
gement primitif  excédât  de  beaucoup  la  fomme  empruntée  à  la  grotte. 

Cette  interprétation  étant  toute  nouvelle,  quelque  naturelle  qu'elle  m'ait 
paru  ,  après  y  avoir  long-temps  réfléchi ,  j'ai  bien  compris  qu'elle  ne  pafferoit 
pas  fans  contradiction  :  c'eft  ce  qui  m'a  engagé  à  la  communiquer  à  plufieurs 
perfonnes  verfées  dans  la  connoiffance  &  la  pratique  des  contrats  maritimes. 

De  ces  perfonnes  ,  les  unes  l'ont  approuvée  fans  héfiter ,  les  autres  l'ont 
trouvée  conforme  au  droit  commun  &  à  la  raifon;  mais  en  même-temps  elle 
leur  a  paru  hafardée  contre  les  termes  de  notre  article,  qui,  félon  eux,  ne 
fouffrent  aucune  modification  ni  reftriction. 

Je  n'avois  garde  de  manquer,  dans  cette  occafîon  ,  de  confulter  fur  un  point 
aufîi  intéreffant,  M.  Emerigon ,  célèbre  Avocat  du  Parlement  d'Aix,  tk  Con- 
feiller  à  l'Amirauté  de  Marleille  ;  je  n'avois  garde,  dis-je  ,  d'oublier  ce  favant 
Jurifconfulte  ,  qui  m'a  fourni ,  avec  une  générofité  peut-être  fans  exemple  , 
des  fecours  fi  abondans  pour  cet  ouvrage,  qu'à  proprement  parler,  c'efl  au- 
tant le  fien  que  le  mien  ,  fur-tout  pour  la  partie  de  la  Jurifprudence  :  j'en  fais 
l'aveu  avec  une  fatisfaction  qui  répond  à  la  vive  reconnoiffance  que  je  lui 
dois,  &  qui  durera  autant  que  ma  vie. 

Par  malheur  il  n'a  pu  fe  réfoudre  à  être  de  mon  fentiment,  &  c'efl  à  regret 
que,  ne  croyant  pas  devoir  changer,  je  me  vois  obligé  de  combattre  les 
objections  qu'il  m'a  faites,  approuvées  par  fes  confrères  Mrs.  les  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Marfeille. 

Ces  objections  ,  les  voici  : 

»  Le  principe  eft  que,  par  le  moyen  de  l'abandon  ,  l'affureur  eft  mis  à  la 
a  place  de  l'affiiré;  il  le  repréfente,  &  il  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui  fur  les 
»  effets  fauves.  Ajfecurator  refpeclu ,  ajjecurati  non  potefl  d'ici  terùus ,  eum  tepre- 
s>  fentat  ;  Cafa  Régis,  d'ifc.  10  ,  n.  39  tk  fuiv. 

»  Or  l'affuré  (  refpectivement  preneur)  ne  pourroit  pas  venir  en  concours 
»  avec  le  donneur,  fuivant  la  règle  du  droit ,  qui  nous  apprend  ,  que  le  créan- 
»  cler  &  le  débiteur  ne  viennent  jamais  en  concours,  8t  que  le  créancier  eft.  prê- 
ta féré  même  à  celui  qui  a  été  fubrogé  à  fon  hypothèque  ,  pour  la  partie  du  prix 
»  déjà  payée. 

»  Donc  que  l'affureur  qui  eft  Amplement  fubrogé  à  l'affuré  ,  qui  tient  fa  place 
»  &  qui  le  repréfente,  ne  doit  point  venir  en  concours  avec  le  donneur  qui 
m  eft  un  créancier  qui  ne  peut  être  privé  de  fa  créance  que  par  la  perte  de  la 
»  chofe. 

»  Il  y  a  plus  ,  les  deniers  donnés  à  la  groffe ,  donnent  l'être  à  la  chofe,  &c 
»  font  infiniment  plus  favorables  que  l'affurance  ,  qu<z  ejî  Jimplex  ajfumptio  pe- 
»  riculi,  Àinfi  le  donneur  trouvant  des  effets  fauves  du  naufrage  ,  qui  forment 
»  en  quelque  manière  fon  propre  bien,  doit  être  préféré  à  l'affureur,  lequel 
»  ne  peut  toucher  aux  effets  qu'en  vertu  de  l'abandon  ,  6c  comme  repréfentant 
»  l'affuré. 

»  En  un  mot,  la  loi  l'a  établi  de  la  forte,  peut-être  encore  parce  que  le 
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32  contrat  à  la  groffe  eft  infiniment  plus  utile  au  commerce  que  la  fimple  af- 
ii  fu  rance. 

Telles  l'ont  les  raifons  dont  M.  Emerigon  me  fît  part  dans  fa  lettre  du  <f 
Juillet  1755.   J'y  répondis  fans  différer  le  21  du  même  mois  en  ces  termes: 

»  J'ai  ii  bien  compris  ,  Monlieur ,  que  l'affureur  n'avoit  pas  plus  de  droit  que 
»  l'affuré,  que  j'ai  foutenu  que  le  droit  du  preneur  à  la  grofTe  feroit  le  même  , 
«  quand  il  n'auroit  pas  fait  affurer,  en  confidérant  alors  le  preneur,  comme 
»  étant  fon  propre  afTureur. 

Le  créancier  &c  le  débiteur,  dites-vous,  Monlieur,  ne  viennent  jamais  en 
concours  ,  le  créancier  eft  préféré  même  pour  le  refte  de  fon  dû  ,  à  un  tiers 
qui  lui  en  a  payé  une  partie,  quoiqu'avec  fubrogation. 

»  Cela  eft  vrai  ,  m  codem  fubjeclo,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  confenti 
»  volontairement  la  fubrogation  fans  réferve  de  préférence.  Mais  cela  n'a  pas 
»  d'application  à  l'efpece,  où  il  s'agit  d'un  prêt  à  la  grofTe  fur  un  chargement 
«  plus  conlidérable  que  la  fomme  empruntée  ,  &  d'un  navire  qui  a  fait  naufrage. 
«  Alors  toute  idée  de  créancier  &  de  débiteur  en  concours,  s^  évanouit ,  &  fauve 
»  qui  peut.  Le  prêt  à  la  grofTe  n'a  plus  d'effet  que  pour  donner  droit  au  prê- 
»  teur  de  réclamer  les  effets  affujettis  à  fon  contrat,  &  jufqu'à  concurrence 
»  feulement. 

»  Or,  dans  l'efpece  propofée  d'un  chargement  de  20000  liv.  fur  lequel  il 
»  n'y  a  qu'une  fomme  de  10000  liv.  prife  à  la  grofTe,  peut-on  fuppofer  que 
»  les  20000  liv.  en  entier  foient  affettés  au  prêt,  &  que  ce  prêt  ait  donné  l'être 
«  à  la  chofe,  de  manière  que  le  prêteur  foit  fondé  à  dire  que  les  20000  liv. 
»  (ont  fon  propre  bien  f  Cela  n'eft  vrai  réellement,  ou  par  fiction  ,  que  jufqu'à 
»  concurrence  de  fa  fomme  de  10000  liv.  C'eft  donc  le  cas  de  ne  l'admettre  à 
«  réclamer  les  effets  fauves  de  ce  chargement  de  20000  liv.  que  pour  moitié, 
«  puifque  ce  n'eft  que  cette  moitié  qui  eft  cenfée  lui  appartenir,  &  que  l'autre 
»  moitié  ne  lui  doit  rien;  autrement  il  s'enfuivroit  que,  û  du  naufrage  on  fau- 
»  voit  la  moitié  du  chargement,  il  ne  fupporteroit  aucune  portion  de  la  perte 
»  contre  la  nature  de  fon  contrat  qui  le  foumet  aux  rifques  &  périls  de  la  mer. 

«Pourquoi  feroit-il  de  meilleure  condition  dans  l'efpece  que  fi  le  chargeur 
»  eût  emprunté  à  la  grofTe ,  fur  le  même  chargement,  une  autre  fomme  de 
»  10000  liv.  pour  ne  courir  aucun  rifque  ?  Dans  ce  cas  la  contribution  fur 
»  les  effets  fauves  du  naufrage  ,  feroit-elîe  aucune  difficulté  entre  les  deux  don- 
«  neurs  à  la  groffe?  Or  que  le  chargeur,  au  lieu  d'obliger  à  la  grofTe  cette 
«  autre  moitié  du  chargement,  l'ait  fait  affurer ,  ou  qu'il  en  ait  pris  les  rifques 
«  fur  lui ,  n'eft-ce  pas  la  même  chofe  ? 

«L'article  de  l'Ordonnance  qui  donne  la  préférence  au  prêteur  à  la  grofTe, 
«ne  feroit  donc  pas  réfléchi,  s'il  falloir  appliquer  fa  difpofition  à  un  charge- 
«  ment  plus  conlidérable  que  le  prêt;  car,  enfin,  ce  prêteur  n'a  aucun  droit 
«acquis  fur  la  portion  excédante,  autrement  l'emprunteur  feroit  bien  mal  a  vifé 
«s'il  chargeoit  au-delà  de  la  valeur  de  la  fomme,  puifque  dans  ce  cas  tout 
»  le  péril  feroit  pour  lui  à  la  décharge  du  donneur  à  la  groffe. 

»  Vous  voyez  ,  Monfieur  ,  qu'il  n'eft  plus  même  queftion'ici  de  raffureur  en 
«  concours  avec  le  prêteur  à  la  groffe.  Que  fera-ce  donc  û  l'on  fait  attention  à 
«  la  faveur  que  mérite  le  Contrat  d'affurance?  L'Ordonnance  a  décidé  que  le 
«  donneur  à  la  groffe  étoit  préférable  à  l'affureur  :  mais  eft-ce  dans  l'efpece 

«  propofée  ? 
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»  propofée?En  tous  cas,  c'eft  ce  dont  je  me  plains  d'autant  plus  que  le  contrat 
»  de  g  rode,  loin  d'être  auffi  utile  au  commerce  que  l'affurance  ,  en  eft  au  con- 
»  traire  la  ruine.  Auffi  quand  nous  voyons  ici  un  Armateur  prendre  fréquem- 
»  ment  de  l'argent  à  la  grofle  ,  nous  en  concluons  qu'il  eft  près  de  manquer; 
»  parce  qu'en  effet  les  profits  maritimes  doivent  l'écrafer.  Au  lieu  que  l'afiu- 
»  rance ,  dont  la  prime  n'efl  rien  en  comparaifon  ,  prime  encore  qu'il  ne  paye 
»  qu'au  retour  du  navire,  eft  une  précaution  de  fa  part  qui  annonce  qu'il  fait 
»  fon  commerce  avec  prudence  &  fagefïe. 

»  L'aflurance,  efl  JimpUx  affumpùo  periculi  ;  mais  le  prêt  à  la  grofle  eft-il 
»  autre  chofe  de  fa  nature?  La  différence  que  je  trouve  entre  les  deux  con- 
»  trats ,  elt  que  fans  afTurance  on  ne  fauroit  entreprendre  un  grand  commerce , 
»  &  qu'avec  le  prêt  à  la  grofTe  on  ne  fauroit  le  continuer  deux  ou  trois  ans  ; 
»  parce  que  l'intérêt  maritime  enlevé  néceffairement  tous  les  profits,  &:  le  plus 
»  fouvent  entame  le  capital. 

Je  finiffois  en  demandant  à  M.  Emerigon ,  s'il  avoit  d'autres  objections  à 
me  propofer  ,  attendu  que  c'étoit-Ià  un  point  d'une  extrême  conféquence  ,  &Z 
qui  méritoit  un  éclairciflement  entier. 

Il  me  répondit  par  fa  lettre  du  10  Septembre  fuivant ,  »  qu'ayant  propofé 
»  la  queflion  au  Tribunal  de  l'Amirauté ,  l'avis  unanime  avoit  été  que  notre  ar- 
»  ticle  18  avoit  eu  pour  fondement  unique  la  faveur  du  commerce  ;  que  c'eft. 
»  l'argent  donné  à  la  groffe  qui  procure  les  armemens  &  les  chargemens  ,  & 
»  qui  facilite  la  navigation  ;  que  c'eff  la  raifon  pour  laquelle  on  a  donné  à  de 
»  pareils  Contrats  un  fi  grand  privilège.  »  Il  ajoutoit  que  tous  mes  raifonne- 
mens  avoient  paru  exactement  conformes  au  droit  commun  ;  mais  que  les  loix 
maritimes  ont  des  principes  particuliers  ,  fuivant  cette  réponfe  de  l'Empereur 
Antonin,  ego  quidem  mundi  Dominas  ,  fed  lex  maris 

C'eft  au  Public  à  juger  maintenant  fi  j'ai  eu  tort  ou  non ,  de  ne  pas  me  rendre 
à  cette  folution. 

Je  ne  parle  point  de  l'Anonyme  qui,  dans  le  Mercure  de  France  du  mois 
d'Août  1756,  pag.  121 ,  a  cru  pareillement  qu'il  falloit  prendre  notre  article 
à  la  lettre,  parce  que  les  raifon  qu'il  donne  pour  appuyer  fon  avis,  n'ajoutent 
rien,  Se  font  même  fort  inférieures  aux  objections  ci-deflus. 

Je  ne  parle  point  non  plus  de  celui  qui,  dans  un  précédent  Mercure  ,  avoit 
feint  de  croire  qu'il  pouvoit  y  avoir  une  faute  d'impreffion  par  rapport  à  cet 
article ,  dans  les  exemplaires  qu'il  avoit  vus  ;  parce  qu'il  n'eft  que  trop  vrai 
que  tous  les  exemplaires  s'accordent  en  cette  partie.  Il  ne  préfentoit  ce  doute 
que  pour  faire  faire  des  réflexions  fur  notre  article,  dont  il  ne  pouvoit  pas 
plus  que  moi  goûter  la  décifion,  prife  au  moins  à  la  rigueur. 
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TITRE      VI. 

DES  ASSURANCES. 


^S^$N$^f^ 


'^vîvÉ  ES  Loix  Romaines,  comprifes  fous  les  titres  ûfe  Trajeclitia pecu- 
'ir^  Ir^l  witf  &  de  nautico  fanore  , font  applicables  au  Contrat  d'afîurance, 
t  "'Jiji  tollt  comme  au  Contrat  de  prêt  à  la  groffe,  puifque  tous  deux 
1L%  •&•&!  dérivent  ^u  meme  principe  ,  &  ont  pour  baie  le  péril  que  pren- 
|  SjO^O^i  nent  refpetlivement  fur  eux  l'afîureur  &  le  prêteur. 
'^«rr—T^^rssz^  Au  Mi  la  glofe  fur  la  loi,  nihil  in.te.rtjl ,  4  jff.  de  nautico  fœnore  y 
a-t-elle  adapté  cette  loi  au  Contrat  d'afîurance,  &  Dumoulin,  de  ufuris ,  n. 
S3  &  91  ■>  s'y  eft  conformé,  après  avoir  établi  la  différence  qu'il  y  a  entre 
l'affurance  &C  la  gageure. 

L'afTurance,  dit-il,  fe  fait  entre  le  marchand  à  qui  appartient  la  chofe  apu- 
rée, &  l'étranger  qui,  n'ayant  aucun  intérêt  à  la  propriété  &  confervation 
de  la  chofe  ,  en  prend  néanmoins  fur  lui  le  péril;  au  lieu  que  la  gageure  fe  fait 
entre  deux  étrangers,  qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  aucun  intérêt  à  la  chofe. 

Les  Docleurs  le  font  beaucoup  fatigués  dans  la  recherche  de-la  nature  de 
ce  Contrat;  ils  ont  demandé  à  ce  fujet,  tour  à  tour,  an  fa  fponjîo ,  an  con- 
tracius  qui  re  confret ,  au  fîipulatio ,  an  fidejuffio  ,  an  litterarum  oblgatioy  an  ven- 
ditio  ,  an  locatio  ,  an  focietas ,  an  mandatum  ,  an  contracius  innominatus  vel  no- 
minatus}  Mais  tout  cela  efl  inutile  &  de  pure  fubtilité.  Il  fuffit  de  favoir  que 
TafTiirance  maritime  ert  un  contrat,  par  lequel  un  particulier,  ou  une  compa- 
gnie ,  promet  à  celui  qui  a  un  intérêt  dans  un  vaiffeau  ou  dans  fon  chargement, 
de  le  garantir  de  toutes  les  pertes  &l  dommages  qui  arriveront  par  cas  fortuit 
ck  fortune  de  mer,  au  navire  ou  au  chargement,  pendant  le  voyage  ,  ou  du- 
rant le  temps  des  rifques ,  moyennant  une  fomme  qui  doit  lui  être  payée  par 
l'affuré.  Loccenius  ,  de  jure  maritimo  ,  lib.  2  ,  cap.  S  ,  //.  4  &  S  ,fot.  iG().  Styp- 
mannus  ,  ad  jus  marit'unum  ,  part.  4  ,  cap.  y ,  n.  z6r.  fol.  4^3.  Stracha,  de  aff. 
in  proimio  ,fol.  11  ,  n.  46.  Bornier,  fur  l'art.  7,  tit.  12  de  l'Ordonnance  de 
1673  ;  en  un  mot  tous  les  Auteurs  qui  en  ont  parlé. 

On  dit  l'afîurance  maritime,  parce  qu'il  ne  doit  être  ici  queflion  que  de 
celle-là,  &  nullcmment  cie  celle  qui  fefait  pour  les  voyage  par  terre,  ou  pour 
garantir  les  propriétaires  de  maifon ,  du  danger  du  feu  6\i  des  autres  accidens  , 
comme  on  le  pratique  en  Angleterre  ;  &  comme  fe  propofe  de  le  faire  la  Com- 
pagnie d'afîurance  nouvellement  établie  à  Paris  ,  fuivant  fon  Règlement  du  29 
Mars  1754.  H  y  a  aufli  de  Pareilles  Compagnies  d'aflurances  dans  les  Du- 
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chés  de  Lunebourg,  de  Zell,  de  Brème  &  de  Verden.  Journal  Hiflorique  du 
mois  de  Mars  1755,  pag.  218. 

Ce  contrat  d'affurance  maritime,  qui  des  Italiens  a  patte  chez  les  Efpa^nols 
&  enfuite  en  Hollande,  au  fentiment  de  Stypmannus,  loc.  cit  pan.  4,  cap. 
y ,  n.  9  &  feq.fol.  438;  de  Cleirac  fur  l'art,  premier,  ch.  premier  du  Guidon  , 
pag.  z  18,  &  de  quantité  d'autres  Auteurs,  efl  maintenant  en  ufage  chez  tou- 
tes les  Nations  commerçantes;  &  il  efl  fi  favorable  que,  fans  fon  fecours,  le 
commerce  par  mer  ne  fauroit  fe  foutenir.  II  ne  feroit  pas  naturel  en  effet  qu'un 
Armateur  rifquât  toute  fa  fortune  &  même  celle  d'autrui;  fans  compter  qu'il 
ne  pourroit alors  faire  naviger  que  très-peu  de  navires;  au  lieu  qu'au  moyen 
de  l'affurance  qui  fe  diflribue  ordinairement  entre  un  grand  nombre  de  per- 
fonnes ,  il  efl  en  état  de  faire  degrandes  entreprifes  fous  le  cautionnement 
de  (es  affureurs ,  qui  fe  dédommagent  des  pertes  qu'ils  effuyent  de  temps  à 
autre,  par  les  primes  qu'ils  gagnent  fur  les  vaiffeaux  qui  arrivent  à  bon  port. 

Feu  le  fieur  Montaudoin  de  Nantes  avoit  entrepris  un  grand  ouvrage  fur 
les  affurances  maritimes  &  les  avaries.  Mercure  de  France  ,  Décembre  1752, 
fécond  volume  ,  pag.  46  &  47.  Ce  célèbre  Négociant  étoit  effeclivement  très- 
habile  ,  &  avoit  de  grandes  vues  de  commerce,  mais  il  fe  Iivroit  quelquefois 
à  des  idées  fingulieres,  auxquelles  il  ne  tenoit  pas  néanmoins  dès  qu'on  lui  en 
faifoit  appercevoir  l'iilufîon  ou  le  danger. 
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ARTICLE     PREMIER. 

PErmettons  à  tous  nos  Sujets,  même  aux  Etrangers,  d'afîurer  & 
faire  affurer,  dans  l'étendue  de  notre  Royaume,  les  navires,  mar- 
chandifes  &  autres  effets  qui  feront  tranfportés  par  mer  &  rivières 
navigables;  &  aux  afîureurs  de Jlipuler un  prix  pour  lequel  ils  pren- 
dront le  péril  fur  eux. 

PErmettons  à  tous  nos  Sujets ,  nobles  &  roturiers  ,  fauf  les  Eccléfiatiques  , 
parce  que  tout  commece  leur  efl  interdit.  Voyez  fuprà  l'article  premier, 
tit.  8  du  liv.  2. 

Par  la  raifon  que  ce  contrat  efl  de  toutes  les  nations  ,  &  qu'il  efl  extrême- 
ment favorable,  le  Commentateur,  qui  a  puifé  une  bonne  partie  de  fes  ob- 
fervations  fur  cet  article  dans  le  Guidon  de  la  mer,  article  premier,  pag.  218 
aux  notes  ,  s'efl  trompé  en  prenant  à  la  lettre  ces  mots  ,  dans  l'étendue  de  notre 
Royaume,  pour  en  conclure  que  l'afîurance  doit  fe  faire  réellement  dans  l'é- 
tendue du  Royaume ,  &  non  dans  les  pays  étrangers.  La  vérité  efl  au  con- 
traire,  Sz  l'expérience  confiante  des  dernières  guerres  l'a  confirmée,  que  les 
affurances  peuvent  fe  faire  au  profit  des  François,  par  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  étrangères  ou  regnicoles,  &  auffi-bien  en  pays  étranger  que  dans  le 
Royaume;  même  chez  ceux  avec  lefquels  on  efl  en  guerre.  Et,  parce  que 
dans  le  commerce  maritime  tout  doit  être  réciproque,  il  n'efl  pas  douteux  non 
plus  que  les  François  ne  puifTe  aufîi  valablement  affurer  des  étrangers  qu'ils  s'en 
font  affurer;  pourvu  néanmoins  que  ce  ne  foit  pas  en  temps  de  guerre,  les 

D  ij 


28  ORDONNANCE   DE   LA   MARINE. 

ennemis  de  l'Etat.  Il  eft  pourtant  vrai  qu'ils  aflurent  très-rarement  les  étrangers. 

De  JiipuUr  un  prix.  Ce  prix  s'appelle  prime,  parce  que  naturellement  elle 
doit  fe  payer  d'avance;  &  cela  fe  pratique  le  plus  communément  en  Angle- 
terre. Mais  en  France  ,  elle  ne  fe  paye  en  général  qu'au  retour  du  navire ,  ou 
après  qu'elle  en  gagnée  par  la  cefTation  des  rifques.  Il  y  a  pourtant  quelques 
places  maritimes  ,  comme  Rouen  &  Marfeille,  où,  fans  convention  contraire, 
la  prime  fe  paye  effectivement  d'avance  ,  foit  en  argent,  foit  en  billets,  qu'on 
appelle  billets  de  prime,  &  qui  font  de  la  compétence  de  l'Amirauté,  comme 
étant  la  fuite  d'un  contrat  maritime.  Voyez  J'uprà  ,  tit.  de  la  Compétence. 

A  Rouen  cet  ufage  eft  ancien  ,  comme  il  réfulte  de  l'article  16  ,  chap.  i  5  du 
Guidon.  Dès-lors  l'étranger  de  la  ville  devoit  payer  comptant  la  prime,  ou 
donner  caution ,  ou  faire  fon  billet ,  foufcrit  par  un  habitant  de  la  ville  ,  pour 
fureté  du  payement.  A  l'égard  de  la  ville  de  Marfeille,  voyez  infrà  l'art.  6. 

Au  îurplus ,  la  prime  elï  toujours  acquife  à  l'aiTureur  ,  quoiqu'il  arrive;  de 
manière  qu'en  cas  de  perte,  il  l'a  déduit  fur  la  fomme  qu'il  a  affurée  :  de  c'eft 
principalement  en  quoi  Faffurance  diffère  du  contrat  de  prêt  à  la  groffe,  où 
le  prêteur,  en  cas  de  perte  totale  de  la  chofe  affeclée  au  prêt,  n'a  abfolument 
rien  à  prétendre  pour  les  rifques  qu'il  a  courus.  Mais  aura  le  navire  arrivant 
à  bon  port,  le  profit  maritime  qu'il  retire,  eff  d'une  toute  autre  conféquence 
que  la  prime  acquiîe  à  l'afîureur. 

Pour  ce  qui  eff  du  taux  de  la  prime  ,  il  dépend  abfolument  de  la  conven- 
tion ,  eu  égard  à  la  nature  &  à  la  longueur  des  rifques.  Puffendorf ,  traité  du 
droit  de  la  nature  &  des  gens  ,  liv.  5  ,  ch.  9 ,  §.  8. 

Dans  la  précédente  guerre  nous  l'avons  vu  monteriufqu'à  quarante-cinq  Se 
cinquante  pour  cent;  &  dans  celle-ci ,  il  femble  que  les  affureurs  ne  veulent 
pas  s'en  contenter.  Durant  la  paix,  pour  un  voyage  de  Saint  Domingue  ,  allant 
&  venant,  le  prix  commun  ,  qui  efl  la  règle  que  Grotius  veut  que  l'on  fuive  , 
Traciat.  de  jure  belii  &  Pacis  ,  Ùb\  2 ,  cap.  /  2 ,  §.  23  ,  eft  de  fept ,  huit  ou  neuf 
pour  cent, fuivant  que  les  navires  partent  ou  retournent  en  hyver  ou  en  été. 
Mais  enfin,  je  le  répète,  c'eiî  la  convention  qui  en  décide,  &  on  fe  règle 
toujours  fur  le  plus  ou  le  moins  de  rifques. 

Il  efl  à  obferver,  que  lorfqu'un  étranger  allure  un  François  ,  l'afTurance 
doit  être  réglée  par  les  difpofitions  de  notre  Ordonnance.  Argument  de  cet  ar- 
ticle &  du  vingt-neuvième  des  affurances  d'Amirerdam,  dans  Cleirac,  pag. 
373.  C'efl:  une  maxime;  mais  les  Anglois  ne  l'adoptent  qu'autant  que  notre 
loi  leur  eft  plus  favorable  que  la  leur:  6c  comme  ils  n'affurent  jamais  que  la 
prime  ne  leur  foit  payée  d'avance,  &  qu'ainfi  n'ayant  à  plaider  qu'en  défen- 
dant, il  faut  fe  pourvoir  contr'eux  dans  leur  pays;  ils  fe  prévalent  alors  de 
leurs  loix;  lorfqu'ils  y  trouvent  leur  avantage  ,  &  il  y  a  nécefîité  d'en  palier 
par-là. 


m 
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ARTICLE       IL 

E   Contrat  appelle  Police  d'AfTurance  fera  rédigé  par  écrit,  Se 
pourra  être  fait  fous  fignature  privée. 

LE  Commentateur,  qui  a  encore  pris  dans  le  Guidon  de  la  mer,  chap. 
premier,  art.  2,  ce  qu'il  obferve  en  général  fur  cet  article,  conclut  de 
ces  mots,  fera  rédigé  par  écrit,  que  FalTurance  doit  être  p^r  écrit,  à  peine  de 
nullité,  Se  que  la  preuve  par  témoins  ne  feroit  pas  recevable  ,  quand  même  il 
s'agiroit  d'une  fomme  au-deffous  de  100  liv. 

Il  a  tout  de  même  rejette  la  preuve  testimoniale  ,  en  fait  de  prêt  à  la  grofie  , 
fur  l'art,  premier  du  tit.  précédent,  où  fon  avis  a  été  combattu.  Ici  l'on  penfe 
qu'il  s'eil  également  trompé,  quoique  cet  article  dife  poiitivement  *  fera  rédi- 
gé par  écrit  ;  au  lieu  que  l'autre,  parlant  des  contrats  à  la  grofie,  déclare  fim- 
plement,  pourront  être  faits:  car  enfin  l'article  n'ajoutant  pas  ,  à  peine  de  nul- 
lité, l'on  ne  peut  pas  l'y  fuppléer.  Ainû*  nul  doute,  conformément  au  droit 
commun ,  que  la  preuve  d'une  convention  d'afTurance  ,  aufïi-bien  que  d'un 
prêt  à  la  groiîe ,  ne  foit  recevable  par  témoins,  s'il  s'agit  d'une  fomme  de  xco 
liv.  &  au-defTous. 

A  quelque  fomme  même  qu'elle  puifïe  monter  ,  l'allégation  en  efr.  recevable  ; 
ck  celui  à  qui  la  convention  eft  oppofée  ne  peut  s'en  défendre  qu'en  affirmant 
par  ferment  qu'il  ne  l'a  pas  faite:  ce  qui  exclut  par  conféquent  toute  idée  de 
nullité  ,  &  prouve  que  l'écriture  n'eft  nécefïaire  en  pareil  cas  ,  que  pour  conf- 
tater  la  réalité  des  conventions  ,  contre  ceux  qui  pourroient  avoir  la  mauvaise 
foi  de  les  nier. 

Aufii ,  anciennement  beaucoup  d'aflurances  fe  faifoient-elles  fans  écrit,  & 
à  caufe  de  cela  on  les  appelloit  afluranceserc  confiance,  parce  que,  dit  Cleirac, 
chap.  premier,  des  contrats  maritimes,  art.  2,  pag.  224,  celui  qui  flipuloit 
l'affurance  ,  Je  confioit  en  la  bonne  foi  &  prud'hommie  de  fon  afjurcur ,  fuppofànt 
»  qu'il  fécrivoit  fur  fon  livre  de  raifon  :  mais,  ajoute-t-il,  les  abus  &  diffé- 
»  rents  qui  refultoienf.de  cet  ufage  ,  le  firent  abolir,  &  l'on  a  même  exigé  de- 
»  puis  que  les  alîurances  fuffent  faites  ,  ou  pardevant  Notaires,  ou  par  le  mi- 
»  niftere  d'un  Greffier  des  polices  d'afïurances.  » 

C'efl  fans  doute  par  ces  motifs  que  ,  par  Edit  du  mois  de  Décembre  165", 
furent  créés  deux  Offices  de  Notaires  Greffiers  des  affurances,  en  chacun  des 
Sièges  d'Amirauté  du  Royaume,  avec  privilège  exclufif;  en  faveur  de  ces 
Greffiers ,  de  recevoir  ck  pafTer  tous  contrats  maritimes  ,  polices  d'aflurances 
&  de  chargemens  ,  chartes-parties ,  AfTrétemens  ,  obligations  de  grofie  aven- 
ture ,  &  de  tenir  Regiftre  &  contrôle  des  connoiffemens  fous  fignature  privée. 

Mais  le  préjudice  que  le  commerce  auroit  reçu  de  cet  établiffement,  s'il 
eût  eu  lieu,  empêcha  l'exécution  de  cet  Edit,  qui  pourtant  ne  paroit  pas  avoir 
été  révoqué  autrement  que  par  les  difpofitions  contraires  de  la  prélente  Or- 
donnance. Cet  article,  par  exemple,  y  déroge  au  fujeî  des  affurances,  puil- 
qu  il  permet  de  les  faire  fous  fignature  privée. 
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Pour  le  bien  public  &  la  plus  prompte  expédition ,  il  y  a  eu  de  tout  temps  t 
dans  chaque  ville  où  l'on  eft  dans  I'ufage  d'affurer,  des  modèles  imprimés  de 
polices  d'afîurances  ,  contenant  les  claufes  les  plus  ufitées  en  général ,  ou  dans 
le  lieu  ;  de  forte  qu'il  n'y  a  qu'à  ajouter  dans  le  blanc  les  claufés  extraordinaires. 

Cette  pratique  très-ancienne  avoit  toujours  été  reconnue  fi  utile  ,  que  per- 
sonne n'avoit  eu  garde  de  s'en  plaindre.  Mais  les  Parifiens  s'étant  mis,  depuis 
quelques  années,  dans  le  goût  d'afTurer,  &  plufieurs  d'entr'eux  n'entendant 
rien  à  la  matière  des  affurances,  ils  fe  font  élevés,  tantôt  contre  une  claufe, 
tantôt  contre  une  autre:  là  fous  prétexte  d'ambiguité  dans  les  termes,  là  parce 
que  telle  claufe  n'étoit  pas  écrite  à  la  main,  quoiqu'on  dût  mieux  la  con- 
noître  ,  étant  dans  le  modèle  imprimé. 

Jufques-là  néanmoins  il  n'y  avoit  pas  grand  mal  :  mais  il  eft  arrivé  que  l'A- 
mirauté  de  France  ,  çiege  au  général  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris  y 
fenfible  à  ces  clameurs ,  a  rendu  deux  Sentences  ,  l'une  le  7  Décembre  1757  , 
l'autre  le  19  Janvier  1759,  par  lefquelles,  entr'autres  chofes,  elle  a  profcric 
I'ufage  des  Polices  imprimées.  Voyez  infrà  l'art.  20  in  fine. 

Au  furplus  ,  que  le  contrat  d'afTurance  foit  fait  pardevant  notaires  ou  autres 
perfonnes  publiques  ,  ou  par  fous  feing  privé ,  il  eu  également  exempt  du  droit 
de  contrôle,  en  faveur  du  commerce,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  du 
12  Août  1732,  qui  fuit. 


ARREST  DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

DU     ROI, 

Concernant  le  Contrôle  des  Contrats  &  Polices  a"  Ajfurances. 

Du   12   Août  1732. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter ,  en  fon  Con-  toute  la  liberté  qui  lui  eft    néceflaire.  Oui   le 

feil,  les  différents  Mémoires  remis  par  les  rapport  du  fieur  Orry ,  Confeiller  d'Etat,  &. 

Echevins  &  députés  du  Commerce  de  la  ville  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  géné- 

de  Marfeille ,  les  Syndics  des  Courtiers  Royaux  rai  des  Finances  ;  le  Roi  étant  en  fon  Confeil , 

de    change,  ck  par  le    Collège  des  Notaires  a  ordonné  &  ordonne,  qu'à  commencer  du  jour 

Royaux  de  la  même  ville  ;  contenant  que  les  de  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  les  contrats 

Polices  d'afTurance,  quoique  compriles  dans  les  &  polices  d'afTurance,  foit  qu'elles  foient  pafTées 

Tarifs  du  contrôle,  en  avoient  cependant  été  pardevant  les  Notaires  royaux  ,  cenfaux  ,  cour- 

réellement  difpenfées  par  I'ufage,  jufqu'enl'an-  tiers  ,  agens  de  change ,  greffiers  des  Amirautés 

née  1716,  que  les  Sous-fermiers  ont  voulu  les  &  des  jurifdiclions  consulaires ,  ou  autres  qui 

y  aflujettir;  que  cette  nouvauté  a  entièrement  font  dans  I'ufage  de  les  recevoir,  foit  qu'elles 

fait  tomber  ce  commerce,  qui  étoit autrefois  fort  foient  faites  fous  fignatures  privées,  ne  feront 

confidérable,  les  Négocians  ayant  pris  le  parti  plus  fujettes  à  la  formalité  ni  au  payement  des 

de  faire  affurer  dans  les  pays  étrangers,  de  forte  droits  de  contrôle  des  aétes,  dont  Sa  Majefté 

que  les  Sous-fermiers  n'ont  tiré  aucun  avantage  les  a  difpenfées ,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous 

de  cette  tentative  :  Et  Sa  Majefté  voulant  de  Régîemens  à  ce  contraires.    Enjoint  Sa  Majefté 

plus  en  plus  donner  des  marques  de  la  protec-  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiiïaires  départis 

tion  qu'elle  accorde  au  commerce  ,  en  lui  laiflant  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume , 
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de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,     jefté  y  étant,  tenu  à  Marly  le  douzième  jour 
fur  lequel  toutes  Lettres  néceiïaires  feront  ex-     d'Août  mil  fept  cent  trente-deux, 
pédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma-  Signé ^  Phelypeaux. 
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ARTICLE     III. 

LA  police  contiendra  le  nom  &  le  domicile  de  celui  qui  fe  fait 
afTurer  ,  fa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commifjlonnaire ,  les  effets 
fur  lejquels  l'affurance  ferafaite ,  le  nom  du  navire  &  du  maître,  celui 
du  lieu  où  les  marchandifes  auront  été  ou  devront  être  chargées  ,  du  ha- 
vre d'où  le  vaiileau  devra  partir  ou  fera  parti,  des  ports  où  il  devra 
charger  &  décharger,  6c  de  tous  ceux  où  il  devra  entrer,  le  temps 
auquel  les  rifques  commenceront  &  finiront ,  les  fommes  qu'on  en- 
tend afTurer.,  la  prime  ou  coût  de  l'affurance  ,  la  foumijjion  des  parties 
aux  arbitres,  en  cas  de  conteflation ,  &  généralement  toutes  les  autres 
conditions  dont  elles  voudront  convenir. 

TOut  ce  qui  eu  preferit  par  cet  article  eu  extrêmement  jufle ,  pour  préve- 
nir les  furprifes  qui  pourroient  être  faites  aux  aiTureurs  &  les  contefîa- 
tions  qui  pourroient  s'élever  au  fujet  des  véritables  claufes  &  conditions  de 
l'afTurance. 

Auffi  tout  cela  s'obfervoit-il  long-temps  avant  cette  Ordonnance,  comme 
il  refaite  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  des  contrats  maritimes,  art.  premier, 
&  de  l'art.  3  des  affurances  d'Amflerdam  ;  de  forte  qu'en  cette  partie  ,  l'Or- 
donnance n'a  fait  que  donner  force  de  loi  à  cette  ancienne  pratique  ,  tiré  des 
us  &  coutumes  de  la  mer,  qui  eft  du  droit  commun  des  nations.  Stypmannus , 
ad  jus  maritimum  ,  part,  4,  cap,  y  ,  n.  388  &  feq.  fol.  4C2.  Kuricke  ,  Diatrib. 
de  afec.fol.  833. 

Ce  que  l'on  trouve  de  plus  dans  le  Guidon,  c'eft  qu'il  exige  qu'il  foit  mar- 
qué dans  la  police  cl'affurance,  fi  la  marchandée  fera  portée  à  terre  par  le  na- 
vire, ou  par  des  allèges;  parce  que  cela  fait  une  différence  pour  les  rifques. 
Mais  notre  article  y  a  fufîifamment  pourvu  par  ces  mots,  le  temps  auquel  les 
rijques  commenceront  &  finit ont  ;  en  conséquence  defquels,  l'ufage  eft  de  fpé- 
cifîer  exactement  dans  les  polices  d'afîurances  ,  que  les  rifques  ne  finiront  qu'à 
l'entière  décharge  des  marchandifes  à  quai ,  relativement  à  l'art.  13  du  titre 
précédent. 

Aufurplus,  l'intention  de  l'Ordonnance ,  en  exigeant  que  la  police  con- 
tienne, le  nom  &  le  domicile  de  celui  qui  fe  fait  afjurer ,  .  ...  les  effets  fur  lefquels 
l' \ifjuraace  fera  faite  ,  .  ...  le  nom  du  navire  ,  du  lieu  où  les  marchandifes  feront 
chargées  &  déchargées ,  eft.  encore  de  connoître  en  temps  de  guerre,  fi  malgré 
l'interdiclion  de  commerce  qu'emporte  toujours  toute  déclaration  de  guerre, 
les  fn jets  du  Roi  ne  font  point  commerce  avec  les  ennemis  de  l'Etat ,  ou  avec 
des  amis  ou  ailiés  ,  par  l'interpofition  defquels  on  feroit  pafler  aux  ennemis 
des  munitions  de  guerre  &  de  bouche,  ou  d'autres  effets  prohibés:  car  tout 
cela  étant  défendu,  comme  préjudiciable  à  l'Etat,  feroit  fuiet  à  confif cation, 
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&  à  être  déclaré  de  bonne  priie  ,  étant  trouvé,  foit  fur  les  navires  de  la  na- 
tion ,  l'oit  Air  ceux  des  amis  &c  aiiiés ,  comme  il  fera  obfervé  fur  le  tit.  des  Prifes. 

Cette  interdiction  de  commerce  avec  les  ennemis,  comprend  auffi de  plein 
droit  la  défenfe  d'afiurer  les  effets  qui  leur  appartiennent,  qu'ils  foient  chargés 
fur  leurs  propres  vaiiTeaux  ,  ou  fur  des  navires  amis  ,  alliés  ou  neutres.  Car  af- 
iurer  les  effets  de  l'ennemi ,  ou  les  lui  envoyer  directement  ou  indirectement , 
c'eit  au  fonds  la  même  choie.  Il  eit  vrai  que  la  loi  11  ,  ff.  de  publicanis ,  que 
l'on  cite  à  ce  fujet ,  ne  parle  que  des  munitions  de  guerre  &  de  bouche ,  qu'il 
eit  défendu  de  nature  de  choie  de  faire  paffer  à  l'ennemi  :  mais  l'Ordonnance 
de  1 543  ,  art.  42  ,  ck  celle  de  1  584,  art.  69 ,  que  l'on  cite  auffi ,  proferivent 
abioiument  tout  commerce  direct  ou  indirect  avec  les  ennemis ,  auiîi-bien  que 
le  tranfport  que  les  navires  amis  ou  neutres  pourroient  faire  des  munitions 
de  guerre  aux  ennemis. 

Cependant  la  conduite  que  les  Anglois  ont  tenue  avec  nous  dans  la  précé- 
dente guerre,  a  fait  voir  qu'ils  neregardoient  pas  l'aiTurance  comme  néceffai- 
rement  comprife  dans  l'interdiction  de  commerce  ,  purfqu'ils  aiTuroient  conf- 
tamment  nos  vaiiTeaux  &  leur  chargement ,  comme  en  temps  de  paix,  qu'ils 
fuiient  deftinés  pour  nos  colonies,  pour  quelqu'autre  port  de  France  , 
ou  pour  des  pays  amis  ou  neutres.  Cela  n'empêchoit  pas,  à  la  vérité,  que 
les  navires  étant  pris  ne  fuffent  déclarés  de  bonne  prife  :  mais  il  arrivoit  delà 
qu'une  partie  de  la  nation  nous  rendoit,  par  l'effet  de  l'aiTurance ,  ce  que  l'au- 
tre nous  prenoit  par  le  droit  de  la  guerre. 

Sa  qualité  de  proprétaire  ou  de  commiffionnaire.  Tous  ceux  qui  fe  font  af- 
furcr,  n'agiffent  pas  toujoures  par  eux-mêmes;  ils  fe  fervent  affez  fou  vent  de 
commiiîionnaires. 

La  règle  du  mandat  eft  que  le  commiftîonnaire  doit  fe  renfermer  exactement 
dans  les  termes  du  pouvoir  qui  lui  eft  donné:  mais  fous  prétexte  qu'un  com- 
rniffionnaire  n'aura  eu  ordre  d'alïurer  qu'à  tant  de  prime  ,  s'il  a  excédé,  l'aiTu- 
rance ne  fera  pas  nulle  pour  cela  ;  ce  qui  arrivera  feulement,  c'eft  que  l'excé- 
dant de  la  prime  demeurera  pour  fon  compte,  l'aiTurance  tenant  pour  le  fur- 
plus  contre  celui  qui  a  donné  l'ordre  de  faire  aiTurer. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  à  l'Amirauté  de  cette  ville  de  la  Rochelle,  par  Sen- 
tence du  7  Septembre  1754,  entre  le  fieur  Lemoine  ,  négociant  à  Rouen  ,  ôc 
le  fieur  Jacques  Bonneau,  négociant  de  cette  ville. 

Celui-ci  avoit  donné  ordre  au  fieur  Lemoine  de  faire  aiTurer  à  Rouen  une 
fomme  de  5000oliv.  fur  fon  navire  la  Reine  Either,  dont  il  étoit  fort  inquiet, 
avec  déclaration  qu'il  fouhaitoit  que  la  prime  ne  paflat  pas  trois  pour  cent. 

Le  fieur  Lemoine  n'ayant  pu  trouvera  faire  aiTurer  à  ce  prix,  $c  voyant 
de  quelle  conféquence  il  étoit  pour  le  fieur  Bonneau  que  l'aiTurance  fût  faite  , 
attendu  que  le  navire  étoit  parti  de  Saint  Domingue depuis  fort  long-temps, 
crut  devoir  conientir  la  prime  à  trois  un  quart  pour  cent. 

Immédiatement  après  cette  aiTurance ,  le  fieur  Bonneau  ayant  eu  avis  que 
fon  navire  étoit  arrivé  ,  manda  au  fieur  Lemoine  de  ne  pas  faire  aiTurer  ;  mais 
il  n'étoit  plus  temps. 

Sous  prétexte  que  le  fieur  Lemoine  avoit  pafTé  fes  ordres,  le  fieur  Bonneau 
lui  refufa  le  rembourfement  de  toute  prime;  ce  qui  obligea  le  fieur  Lemoine 
de  fe  pourvoir  en  juftice  contre  lui. 

Ex 
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Ex  bono  &  aqao.  Ne  s'agiffant  que  d'un  quart  pout  cent ,  on  auroit  pu  con- 
damner, le  fieur  Bonneau  au  payement  indifHnctement  ;  parce  qu'il  eft  toujours 
permis,  dans  i'ufage  du  commerce,  aux  commiffionnaires  d'aller  un  peu  au- 
delà  de  leurs  ordres  ,  lorsqu'ils  ne  font  pas  précis  &  abfolus  :  mais  pour  plus 
de  régularité,  ÔC  pour  éviter  un  appel,  la  Sentence,  ne  le  comdamna  qu'aux 
trois  pour  cent. 

Une  autre  obligation  du  commiffionnaire ,  eft  de  faire  attention  à  l'état  de 
la  fortune  des  affureurs,  l'ordre  de  faire  affurer  fuppofant  de  nature  de  chofe 
que  le  mandataire  ne  fera  choix  que  d  affureurs  d'une  folvabilité  connue,  &: 
d'une  réputation  entière.  S'il  en  ufoit  autrement,  il  fe  rendroit  refponfable  en- 
vers (on  commettant  de  l'infolvabilité  des  affureurs;  il  en  feroit  garant  de 
plein  droit  envers  lui ,  comme  préfumé  les  avoir  choifis  de  mauvaife  foi ,  pour 
peu  qu'il  y  eut  preuve  que  leur  dérangement  lui  étoit  connu. 

Mais  les  affureurs  faifant  leur  commerce  à  l'ordinaire,  &  étant  en  plein  cré- 
dit, lors  de  la  fignature  de  la  police  ,  leur  infolvabilité  furvenant  enfuite,  n'o- 
blige le  commiffionnaire  qui  a  ftipulé  l'affuraijce  de  bonne  foi,  à  rien  autre  chofe 
qu'à  en  donner  avis  à  fon  commettant,  &  à  faire  réfilier  la  police  d'affuran- 
ce,fi  les  chofes  font  encore  entières;  c'eft-à-dire,  fi  les  rifques  font  cenfés 
durer  encore.  Après  quoi,  c'eft  à  lui  à  attendre  les  ordres  de  ion  commettant 
pour  favoir  s'il  veut  faire  faire  une  nouvelle  affurance  ou  non  ;  car  je  ne  penfe 
pas  qu'il  puiffe  de  fon  chef  faire  affurer  de  nouveau  pour  fon  commettant; 
l'ordre  de  faire  affurer  n'emportant  nullement  de  droit,  celui  de  faire  faire 
une  féconde  affurance  fi  la  première  fe  trouve  caduque  ck  fans  effet.  Il  n'y  au- 
roit en  tout  cas  d'exception  à  faire  par  équité  ,  qu'autant  que  la  première  af- 
furance auroit  été  promptement  annullée  &  que  la  féconde  feroit  au  même 
prix.  C'eft  ce  que  j'ai  répondu  le  12  Décembre  1757  ,  à  l'occaiion  d'un  parère 
préfenté  à  la  Chambre  du  Commerce. 

On  peut  faire  affurer  pour  foi,  ou  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra, 
ou  ce  qui  revient  au  même ,  pro  perfona  nominanda  alors  la  perfonne  étant 
nommée,  il  n'importe  en  quel  temps,  s'il  n'eft  fixé  par  la  police,  le  contrat 
eft  valable,  de  la  même  manière  que  fi  la  perfonne  eût  été  nommée  d'abord, 
Cafa  régis  ,  difc.  4,  n.  10  &  dijc.  5  ,  n.  2  ,  S  6c  2(T.  Stracha  de  affec.  gl.  19  , 
n.  6.  Rocus  pag.  197.  Targa  pag.   125. 

Une  affurance  faite  dans  ces  termes,  eft  également  bonne  en  France,  fi  le 
connoiffement  y  eff  relatif.  Il  en  peutréfulter  néanmoins  des  inconvéniens  6c 
des  fripponneries;auffi  n'eft-elle  guère  pratiquée  qu'en  temps  de  guerre  pour 
les  cas  de  chargemens  fimulés  ;  c'eft-à-dire ,  qui  paroiffent  faits  pour  le  compte 
d'alliés  ou  de  neutres.  Alors  la  claufe  pour  qui  il  appartiendra  défigne  affez 
que  c'eft  un  chargement  mafqué. 

Cafa  régis  difc.  5,  n.  26,  ajoute  que  celui  qui  a  ftipulé  l'affurance,  ne  fe 
libère  pas  du  payement  de  la  prime,  en  nommant  la  perfonne  ',  facla  nomina- 
tione  ,  dit-il ,  flipulator  non  exit  è  contraclu  qui  erat  in  eo  radicatus  ab  initio  .  .  . 
fed  perfona  nominata  accumulatur  ipfi  contraciui.  Idem  Anfaldus  difc.  iz  contre 
l'avis   de  Targa  loc.  cit. 

Pour  moi  je  voudrois  diftinguer.  Ou  la  perfonne  a  été  nommée  avant  tous 
rifques  commencés  ,  ou  elle  ne  l'a  été  que  depuis.  Au  premier  cas ,  fi  Paffureur 
ne  veut  pas  accepter  la  nomination  de  la  perfonne,  en  libérant  celui  qui  a 
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ftipulé  l'affurance  ,  il  faut  qu'il  en  faffe  une  lignification  en  régie  ,  avec  déclara- 
tion qu'il  fe  défifte  de  l'affurance  ;  &  alors  l'affurance  fera  nulle,  û  celui  qui 
l'a  ftipulée  ne  fe  foumet  caution  foîidaire  de  la  prime.  Au  fécond  cas  ,  Paffureur 
n'aura  befoin  d'aucune  pièce  de  formalité  pour  conferver  fon  action  directe 
pour  la  prime  ,  contre  celui  avec  qui  il  aura  paffé  la  police  d'affurance. 

Delà  ,  il  s'enfuit  qu'en  point  de  droit,  le  commiffionnaire  qui  a  nommé  dans 
la  police  la  perfonne  pour  laquelle  il  a  ftipulé  l'affurance ,  ne  peut  être  obligé 
au  payement  de  la  prime  ,  ni  par  action  directe ,  ni  par  a&ion  fubfidiaire ,  s'il 
ne  s'eft  pas  engagé  expreffément  en  fon  propre  &  privé  nom.  Cependant  l'u- 
fage  du  commerce  eft  que  l'affureur  s'adreffc  au  commifîîonnaire  pour  le  paye- 
ment de  la  prime,  &  que  fur  fon  refus  il  le  traduife  en  juffice,  où  il  fubit  vo- 
lontairement la  condamnation,  moyennant  fa  garantie  contre  fon  commettant  ; 
ce  qui  eft  reconnoître  que  le  commiffionnaire  contracte,  en  pareil  cas,  une 
obligation  tacite ,  perfonnelle  &  foîidaire  ;  &  au  fonds ,  cela  paroît  juffe  ,  parce 
que  l'intérêt  du  commerce  l'exige;  &  c'eft  au  commiffionnaire  à  prendre  fes 
mefures  &  fes  fûretés  avec  fon  commettant. 

Réciproquement  le  commiffionnaire  de  l'affuré  eft  fondé  à  faire  l'abandon 
aux  affureurs  ,  &  à  leur  demander  le  payement  de  l'affurance  ,  faifant  pour  l'af- 
furé fon  commettant ,  au  moins  lorfque  la  fomme  affurée  eft  payable  au  porteur 
de  la  police  ,  fans  qu'on  puiffe  lui  oppofer  qu'au  fonds  on  ne  plaide  point  par  Pro- 
cureur.  C'eft  la  Jurifprudence  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  renouvellée  par  Serr- 
tence  du  27  Juillet  1758,  rendue  en  faveur  du  fieur  Benza,  commiffionnaire  de 
Laurent  &  Jérôme  Ghiglino. 

Les  effets  fur  hfquelles  l'affurance  fera  faite.  Si  quelqu'un  fait  affurer  comme 
Tienne  une  chofe  qui  lui  eft  commune  avec  d'autres,  l'affurance  n'eft  valable 
que  pour  la  portion  de  l'affuré  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  le  chef  de  la  fociété  ,  ou 
qu'il  n'eût  le  pouvoir  de  fes  affociés  ,  ou  enfin  que  les  affociésne  l'ayent  ratifiée ,. 
rébus  integris.  C'eft  l'avis  de  Stracha  de  ajfec.  gl.  10.  n.  9.  &  feq.  de  Rocus  , 
pag.  i^cf.fic  judicatum,  à  Marfeille  le  9  Août  1754. 

Kuricke  Diatriba  de  afjec.n.  13.  in  fine  fol,  Sj5  &  836  ■,  approuvé  par  Cafa 
régis,  foutient  au  contraire  que  l'affurance  eft  valable  pour  le  tout,  &  que 
l'affureur  n'eft  pas  recevabîeàla  contefter;  quumttiam ,  dit-il , /W  quod  commu- 
ne c(l  nojîrum  elfe  dici  queat.  Je  crois  qu'il  a  raifon  ,  fur-tout  û  l'affuré  a  ftipulé 
tant  pour  fes  affociés  que  pour  lui;  &  le  feul  rifque  qu'il  court  alors,  c'eft  leur 
défaveu  ,  s'il  a  fait  affurer  fans  leur  confentement ,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il 
ne  demeure  obligé  pour  le  tout. 

Affurance  pour  Roland  feul,  déclarée  bonne,  s'étant  trouvé  feul  intéreffé 
aux  marchandifes  chargées  fous  le  nom  de  Roland  &  compagnie.  Sentence  de 
de  Marfeille  du  9  Août  1754. 

Auront  été  ou  devront  être  chargées.  L'affurance  ne  fe  référé  qu'aux  marchan- 
difes déjà  chargées,  ôc  non  à  celles  qui  l'auront  été  dans  la  faite,  û  l'on  n'a 
ftipulé  dans  la  police  ,  chargées  ou  àcharger  ,  ou  qui  fe  trouveront  chargées.  Stra- 
cha de  aff'ec.  gl.  6.  n.  9.  Rocus  p.  183,.  Cafa  régis  difc.  1.  n.  145.  &  difc.  7. 
n.  16  &  17.  fie  judicatum  centies,  dit  M.  Emerigon.  Mais  c'eft  une  claufe  à 
laquelle  on  ne  manque  jamais. 

Le  nom  du  navire.  Il  faut  que  l'affuré  prenne  garde  à  ne  pas  défigner  un  na- 
vire pour  un  autre;  non-feulement  à  ne  pas  le  tromper  fur  le  nom,  mais 
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encore  fur  la  qualité  du  bâtiment;  de  forte  que  s'il  appelle  vaifleau  ou  navire, 
ce  qui  n'eft  qu'un  pinke,  une  barque,  un  bateau,  l'aiTurance  eft  nulle;  car 
quoique  fous  le  nom  générique  de  navire,  on  entende  ordinairement  tout 
bâtiment  de  mer  ;  cependant,  en  fait  d'affurance,  un  vaifleau  ou  navire  n'in- 
dique abfolument  qu'un  navire  à  trois  mâts  ,  &:  exclud  l'idée  de  tous  autres 
bâtimens,  d'où  s'enfuit  la  nullité  de  l'aflurance,  fi  ce  n'eft  pas  dans  la  réalité 
un  vaifleau  à  trois  mâts.  Cafa  régis  difc.  1  ,  n.  27,  29  &  133.  Sentence  de 
Marfeilledu  10  Février  1747;  autre  du  5  Décembre  1749,  confirmée  par  Arrêt 
d'Aix  du  16  Juin   1751. 

Cependant  il  ne  faut  pas  pointiller  fur  le  nom  du  navire;  ainfi  l'aflurance 
faite  fur  le  brigantin  nommé  le  Lyon  heureux ,  défigné  dans  la  police  ions  le 
nom  feulement  de  brigantin  ï 'Heureux ,  a  été  déclarée  valable  ,  par  Arrêt  d'Aix 
du  2  Mai  1750,  error  tamen  nominis  alicujus  navis ,  non  attenditur ,  quando 
alliis  conjecîuris  conjlat  de  indentitate   navis  ,  dit  Cafa  régis  difc.  1 ,  n.  159. 

La  prime  ou  coût  de  Vaffurance.  On  conçoit  que  c'eft  à  quoi  l'aflureur  ne  man- 
que jamais,  non  plus  que  le  donneur  à  la  grofle,  par  rapport  au  profit  mari- 
time qu'il  doit  gagner  ;$z  cela  eft  d'autant  plus  de  conféquence,  que  la  prime 
ou  le  profit  maritime  ,  eft  plus  ou  moins  confidérable  fuivant  les  circonftances. 

Autre  chofe  eft  en  effet  de  prendre  fur  foi  les  rifques  en  temps  de  guerre , 
ou  lorfque  depuis  les  dernières  nouvelles  du  navire,  il  y  a  lieu  de  craindre 
qu'il  n'ait  péri;  tk.  autre  chofe  eft  de  s'en  charger  en  pleine  paix,  ou  lorfque 
le  navire  ne  tarde  pas  encore. 

Mais  il  eft  des  aflurances  &  des  prêts  à  la  grofle  ,  qui  fe  font  en  temps  cri- 
tique &  douteux  ;  je  veux  dire  en  des  circoftances  qui  font  appréhender  une 
rupture  prochaine,  des  hoftilités ,  la  guerre  en  un  mot. 

Alors  il  eft  d'ufage  de  fe  précautionner ,  &  en  conféquence  les  aflureurs  ,  en 
ftipulant  la  prime  ordinaire,  ajoutent  qu'en  cas  d'événement  de  guerre,  hofti- 
lités ou  repréfailles  de  la  part  d'une  telle  nation  ou  de  quelque  autre  de  l'Eu- 
rope ,  la  prime  augmentera  de  tant,  &c.  je  dis  de  l'Europe,  parce  que  cette 
claufe  de  précaution,  ne  regarde  jamais  les  pirates  de  profeflion,  dont  les 
brigandages  font  toujours  aux  rifqués  des  aflureurs. 

Lorfque  le  mot  hoftilités  eft  employé  dans  la  claufe ,  &  qu'il  y  a  en  effet 
des  hoftilités  commifes  de  la  part  des  nations  indiquées  ;  quoique  ces  hoftilités 
foient  injuftes  &  irrégulieres ,  comme  faites  avant  toute  déclaration  de  guerre , 
elles  ne  donnent  pas  moins  lieu  à  l'augmentation  de  la  prime,  que  le  navire 
arrive  à  bon  port  ou  qu'il  foit  pris;  de  manière  qu'au  premier  cas,  l'aflureur 
eft  en  droit  de  l'exiger ,  &  qu'au  fécond ,  il  eft  fondé  à  la  déduire  ou  retenir  fur  la 
fomme  aflurée  qu'il  doit  payer;  &  l'affuré  ne  peut  s'en  défendre,  en  excep- 
tant que  ces  hoftilités  irrégulieres,  laifîant  l'efpérance  de  la  reftitution  des  navires  . 
injuftement  pris  ,  il  ne  faut  les  regarder  que  comme  un  fimpîe  arrêt  de  Prince  , 
qui  ne  doit  point  influer  fur  les  vaiffeaux  qui  n'ont  pas  été  pris  &  retenus. 

C'eft  aufli  ce  qui  a  été  jugé  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du  ier. 
Avril  1756,  a  l'occafion  des  hoftilités  commifes  par  les  Anglois  avant  la  décla- 
ration de  guerre,  quoique  les  vaiffeaux  &  les  effets  par  eux  pris,  n'euffent 
pas  été  confîfqués  ,  mais  feulement  mis  en  féqueftre.  Voyez  infrà  art.  26  ;  une 
autre  Sentence  du  18  Avril  1757  contre  les  aflureurs,  6c  un  Arrêt  d'Aix  con- 
forme du  13  Mai  audit  an  1757. 
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A  raifon  de  cette  circonftance  ,  les  allures  prétendoient  qu'il  n'y  avoit  là 
qu'un  arrêt  de  Prince;  mais  l'arrêt  de  Prince  ne  s'entend  que  d'un  véritable 
arrêt  qu'un  Roi  ordonne  dans  fes  ports  ou  dans  fes  rades  ,  &  nullement  des  prifes 
faites  en  mer  à  coups  de  canon  ou  à  force  ouverte.  Ce  ibnt-là  des  hoftilités 
réelles,  qui ,  quoique  injuftes  ,  comme  contraires  au  droit  des  gens  ,  n'y  ayant 
pas  de  déclaration  de  guerre,  ne  donnent  pas  moins  lieu  à  l'augmentation  de 
la  prime  ftipulée  en  cas  d'hoftilités  ,  &  à  l'abandon  ou  tiélaiffement  aux  affureurs. 

Mais  fi  la  claufe  n'eft  que  pour  le  cas  de  guerre  ,  les  fimples  hofïilités  ,  avant 
toute  déclaration  de  guerre ,  fuffiront-elles  pour  faire  adjuger  aux  affureurs 
l'augmentation  de  prime  ftipulée,  ou  au  donneur  à  la  groffe  l'augmentation  du 
profit  maritime,  que  le  navire  ait  été  pris  ou  non  f 

Les  allures  ont  ioutenu  la  négative  dans  les  deux  cas,  c'eft-à-dire,  auffi-bien 
dans  le  cas  de  la  prile  du  navire,  que  dans  celui  de  fou  arrivée  à  bon  port, 
fondés  fur  la  maxime  qui  veut  que  dans  les  polices  d'affurances  ,  de  même  que 
dans  les  autres  contrats  fynnallagmatiques ,  on  s'en  tienne  aux  cîaufes  &  con- 
ditions qui  y  font  inférées,  fans  y  rien  ajouter  par  extenfion  d'un  cas  à  un  au- 
tre ;  d'où  ils  ont  conclu  que  l'augmentation  de  prime  n'ayant  été  ftipulée  que 
pour  le  cas  de  la  guerre  ou  déclaratiou  de  guerre  ,  les  fimples  hostilités  fans 
guerre  déclarée  ne  pouvoient  donner  lieu  à  l'augmentation,  comme  étrangè- 
res à  la  guerre  ,  qui  feule  avoit  fait  l'objet  de  la  ftipulation. 

Les  affureurs  ,  de  leur  côté,  ont  répondu  que  l'objeclion  qui  leur  étoit  faite 
de  la  part  des  affurés  ,  n'étoit  qu'une  pure  fubtilité  ;  que  dans  l'hypothefe,  il  ne 
s'agifïoit  point  d'étendre  la  claufe,  mais  feulement  de  la  prendre  dans  le  fens 
que  les  parties  avoient  entendu  y  attacher  de  part  &  d'autre;  que  fi  elles  n'a- 
voient  parlé  que  du  cas  de  la  guerre,  c'eft  qu'elles  n'imaginoient  pas  qu'il  y 
eut  des  prifes  à  craindre  avant  que  la  guerre  fût  déclarée  ;  qu'il  étoit  réfervé 
aux  Anglois  d'exercer  fur  mer  un  brigandage  inoui  jufques-là  parmi  les  nations 
policées;  qu'ainfi  on  ne  devoit  pas  prévoir  précifément  un  événement  de 
cette  nature;  mais  qu'en  prévoyant  le  cas  de  la  guerre,  celui  des  hoftilités 
y  étoit  compris  de  nature  de  choie,  comme  ayant  les  effets  de  la  guerre  dé- 
clarée, puifque  de  la  part  des  Anglois,  c'étoit  une  guerre  de  fair,  qui,  à  la 
formalité  près  ,  opéroit  autant  qu'une  guerre  déclarée  dans  les  régies  ;  d'où  ils 
concîuoient  à  leur  tour  que  la  prime  d'augmentation  ftipulée,  leur  étoit  due 
à  raifon  des  hoftilités  furvenues,  quoique  dans  les  polices  d'affurances  on 
n'eût  exprimé  que  le   cas  de  la  guerre. 

La  voye  de  conciliation  n'étant  pas  praticable  fur  une  queftion  de  cette 
nature  ,  il  a  fallu  la  faire  décider  en  juftice  ,  &  le  iingulier  eii  que  les  affureurs 
n'ont  plaidé  d'abord  qu'en  défendant.  C'étoit  après  tout  la  pofition  la  plus  fa- 
vorable pour  eux.  On  leur  demandoit  la  totalité  des  fommcs  affuréesfur  les 
vaiffeaux  pris ,  fans  avoir  égard  aux  offres  par  eux  faites  de  payer  à  la  déduc- 
tion de  l'augmentation  de  prime  ftipulée  :  par-  là  leurs  moyens  de  défenfe 
acquéroient  un  nouveau  degré  de  force.  Il  paroiffoit  répugner  en  effet  qu'on 
leur  difputât  cette  augmentation  de  prime,  fous  prétexte  qu'elle  n'avoit  été 
ftipulée  qu'en  cas  de  guerre,  tandis  que  le  fait  de  la  prife  qui  autorifoit  i'affuré 
à  leur  faire  l'abandon  &  à  leur  demander  le  payement  des  fommes  affurées  , 
valoit  déclaration  de  guerre  à  leur  égard  ,  &  les  mettoit  dans  la  même  pofitLm 
que   fi  la  guerre  eût  été  véritablement  déclarée. 
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Etoit-il  queftion  en  effet  dans  la  ftipulation  de  la  police  d'une  guerre  décla- 
rée dans  les  formes?  On  ne  fongeoit  qu'à  la  guerre  qui  paroifToit  prochaine 
&  inévitable,  qu'aux  effets  qui  en  pouvoientréfulter  par  rapport  au  commerce 
maritime  :  on  craignoit ,  en  un  mot ,  la  prife  des  navires.  C'étoit  donc  unique- 
ment cette  crainte  des  prifes  qui  occupoit  les  affureurs  &  les  afTurés  ;  &  par 
conféquent ,  les  prifes  ,  qu'elles  fufîent  injuftes  ou  régulières,  dévoient  indif- 
tinclemcnt  opérer  l'augementation  de  la  prime  ftipulée  au  profit  des  afîureurs 
pour  en  faire  la  déduction  fur  les  fommes  afTurées. 

La  conteftation  portée  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  de  Dunkerque  ,  elle  fut 
préjugée  en  quelque  forte  en  faveur  des  afTurés ,  en  ce  que  le  Juge  par  Sen- 
tence du  17  Mai  1756 ,  condamna  les  afîureurs  de  payer  par  provifion  75  pour 
100  des  fommes  afTurées  ,  &c  de  dépofer  le  furplus  jufqu'à  la  décifion  du  fonds 
de  la  quefîion,  concernant  l'augmentation  de  prime,  fur  quoi  il  ordonna  que 
les  parties  inlîruiroient. 

Il  s'agifToit  d'affurances  faites  le  23  Juillet  1755  fur  des  Eaux-de-vie  &  autres 
marchandées  chargées  au  port  de  Cette  en  Languedoc  ,  dans  le  navire  CUnion  , 
deftiné  pour  Dunkerque.  Il  étoit  ftipulédans  chaque  police  que  la  prime  au<?- 
menteroit  de  25  pour  cent  en  cas  de  déclaration  de  guerre,  avant  l'arrivée  du 
vaiffeau  au  port  de  fa  deftination. 

Le  navire  fut  pris  le  18  Septembre  de  la  même  année  1755»  &  conduit  en 
Angleterre  avant  toute  déclaration  de  guerre.  Sous  ce  prétexte,  les  afTurés  fe 
crurent  difpenfés  du  payement  de  l'augmentation  de  prime,  alléguans  que  le 
cas  de  la  guerre  uniquement  prévu  n'étoit  pas  arrivé,  &  conféquemment  que 
les  afîureurs  n'étoient  pas  endroit  de  retenir  cette  augmentation  de  prime  iur 
les  fommes  afTurées  dont  ils  offroient  le  payement  fous  cette  déduction. 

Les  afîureurs  dont  les  droits  étoient  bleflés  par  les  Sentences  de  l'Amirauté 
de  Dunkerque  ,  en  ayant  déclaré  appel ,  arrêt  intervint  au  Parlement  de  Paris 
le  9  Août  1756,  qui,  en  infirmant  ces  Sentences ,  évoquant  le  principal  &  y 
faifant  droit ,  ne  condamna  les  afîureurs  au  payement  des  fommes  afîurées  ,  qu'à 
ïa  déduction  des  25  pour  cent  d'augmentation  de  prime.  Au  furplus  ,  en  les  amt- 
jettifîant  aux  intérêts  de  l'excédant ,  à  compter  du  jour  de  la  demande,  il  con- 
damna les  afTurés  de  leur  remettre  les  factures,  connoifTemens  &  autres  pièces 
néceffaires  pour  juftifier  le  chargement  des  marchandifes  &  en  tous  les  dépens  , 
tant  des  caufes  principales  que  d'appel. 

Ce  premier  arrêt  rendu  au  profit  des  fieurs  Syndics,  Directeurs  &  intérefTés 
de  la  compagnie  des  afTurances  générales  établie  à  Paris,  appellans  6c  deman- 
deurs en  évocation  contre  les  fieurs  Robert  &  Pierre  Defaunois,  frères ,  Né- 
gocians  de  Dunkerque,  &  autres  afTurés,  intimés,  a  été  fuivi  d'un  autre 
conforme  rendu  au  Parlement  de  Rouen  ,  le  3  1  du  même  mois  d'Août  1756.  II 
s'agiffoit  tout  de  même  d'une  police  011  l'on  n'avoit  prévu  que  le  cas  de  guerre, 
Le  navire  avoit  été  pris  avant  la  déclaration  de  guerre,  ck  l'a  (Tu  ré  nevouloit 
pas  non  plus  déduire  la  prime  fîipulée  par  augmentation.  Par  Sentence  arbi- 
trale du  19  Juillet  précédent,  il  avoit  obtenu  gain  de  caufe;  mais  l'arrêt  en 
infirmant  la  Sentence,  l'y  condamna  avec  dépens  auffi  descaufes  principales  &c 
d'appel. 

Par  ces  deux  arrêts,  il  a  donc  été  difertement  jugé  que  Us  hofrilités font  de 
droit  cenfées  comprifes  dans  la  claufe  énonciative  ûmdiement  de  la  déclara-. 
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tion  de  guerre  :  mais  comme  dans  l'une  &  dans  l'autre  efpece  les  navires  avoient 
été  pris,  les  affurés  imaginèrent  que  leur  fort  devoit  être  différent  dans  le  cas 
où  leurs  navires  étoient  arrivés  à  bon  port.  Ils  difoient  que  ce  qui  avoit  été 
jugé  en  faveur  des  affureurs  dans  le  cas  de  la  prife  du  navire  ,  avoit  pour  fon- 
dement le  fait  même  de  la  prife  qui  valoit  déclaration  de  guerre  à  leur  égad  ; 
qu'alors  il  étoit  naturel  de  diminuer  leur  perte:  mais  qu'il  nes'enfuivoit  nulle- 
ment que  l'augmentation  de  prime  leur  fût  due  lorfque  le  navire  étoit  arrivé 
à  bon  port,  parce  que  alors  ceferoitles  faire  gagner  fans  qu'ils  euffent  couru 
de  rifque  ;  en  un  mot,  leur  faire  gagner  une  augmentation  de  prime,  qui  ne 
pouvoit  leur  être  acquife  qu'en  cas  de  déclaration  de  guerre ,  ou  tout  au  moins  , 
de  prife  équivalente  à  une  déclaration  de  guerre. 

Mais  cette  nouvelle diftinction  étoit  encore  plus  fubtile  que  la  première,  la 
régie  étant  que  le  fort  des  affureurs  &  des  affurés  doit  abfolument  être  le  même 
à  l'actif  ck  au  paffif.  De  forte  que  l'augmentation  de  prime  étant  jugée  acquife 
aux  affureurs  en  cas  de  prife  par  hoftilités,  quoique  dans  la  police  on  n'eût 
prévu  que  le  cas  de  la  guerre  déclarée,  c'étoit  avoir  préjugé  que  cette  même 
augmentation  leur  étoit  due  auffi  ;  quoique  les  navires  fuffent  arrivés  à  bon 
port ,  parce  qu'ils  n'avoient  pas  moins  couru  le  rifque  de  la  prife  de  ces  navi- 
res ,  que  de  ceux  qui  avoient  réellement  été  pris  ;  ils  pouvoient  être  pris  tout 
de  même,  c'en  étoit  affez.  En  un  mot,  les  engagemens  étant  réciproques  entre 
l'affureur  èk  l'affuré;  dès  que  l'affureur  eft  fondé  à  prétendre  une  augmenta- 
tion de  prime  pour  en  faire  la  déduction  en  cas  de  prife  de  navire  ;  il  eft  fondé 
tout  de  même  à  en  demander  le  payement ,  le  navire  étant  arrivé  à  bon  port, 
ck  l'on  ne  fauroit  oppofer  aucune  raifon  valable  de  différence. 

Auffi  cette  queftion  fubfïdiaire  ayant  été  portée  à  l'Amirauté  de  Marfeille, 
a-t-elle  été  jugée  pareillement ,  en  faveur  d'un  prêteur  à  la  groffe ,  dont  la  con- 
dition eft  la  même  que  celle  d'un  affureur,  par  Sentence  du  30  Janvier  1757  ; 
c'eft-à-dire  ,  que  le  profit  maritime ,  dont  il  n'avoit  ftipulé  l'augmentation  qu'en 
cas  de  guerre  déclarée,  lui  fût  adjugé  à  raifon  des  hoftilités  déjà  commencées 
par  les  Anglois  avant  toute  déclaration  de  guerre,  quoique  le  navire  ne  fût 
pas  rendu  à  fa  deftination,  l'tmprunteur  à  la  groffe  ayant  jugé  à  propos  de 
raccourcir  le  voyage,  ôk  de  faire  décharger  le  navire  à  Cadix.  Arrêt  conforme 
d'Aix  du  28  Juin  1758  ,  au  rapport  de  M.  de  Boades. 

La  même  queftion  ,  en  fait  d'affurance  ,  s'eft  préfentée  en  1755  au  fiege  de 
l'Amirauté  de  cette  Ville  de  la  Rochelle  ,  entre  les  fieurs  Syndics  ôk  Directeurs 
de  la  compagnie  d'affurances  générales  de  Paris,  demandeurs  en  payement 
d'augmentation  de  prime,  contre  le  fieur  Paul  Broflat,  Négociant  de  la  Ro- 
chelle, qui  avoit  fait  affurer  avant  toutes  hoftilités  ,  les  marchandifes  par  lui 
chargées  fur  le  navire  C  Hélène  de  Marfeille,  dont  l'arrivée  à  bon  port  avoit 
été  précédée  d'hoftilités  delà  part  des  Anglois,  mais  avant  la  guerre  déclarée. 

Dans  l'efpece,  l'augmentation  de  la  prime  n'avoit  été  ftipulée  tout  de  même 
qu'en  cas  de  guerre  ,  fans  parler  d'hoftilités ,  &  par  cette  raifon  le  fieur  Broffat 
refufoit  de  la  payer  ;  ce  qui  donna  lieu  à  un  appointement  en  droit  à  l'audience 
du  2.9  Novembre  audit  an  1757.  Mais  à  la  vue  des  moyens  que  la  compagnie 
d'affurances  lui  fit  fignifîer,  il  fe  rendit  ôk  prévint  en  payant,  la  Sentence 
qui  indubitablement  l'y  auroit  condamné. 

Cette  double  décifton  me  paroît  abfolument  dans   les  régies  ,  comme 
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étant  fondée  fur  le  même  principe  que  les  deux  arrêts  de  Paris  &  de  Rouen 
ci-deiTus  cités,  ont  fuivi ,  en  condamnant  les  affurésde  fouffrir  la  déduction  de 
la  prime  flipulée  par  augmentation,  dans  l'hypothefe  des  navires  pris  par  fim- 


couru  le  rifque  de  la  prife  du  navire,  l'augmentation  de  la  prime  ne  peut  pas 
plus  leur  être  difputée  que  lorfque  le  navire  a  réellement  été  pris.  Il  a  plu  néan- 
moins au  Parlement  de  Bordeaux  de  juger  le  contraire  &C  d'en  faire  même  un 
règlement  les  Chambres  affemblées,  par  Arrêt  du 

Depuis  les  hoflilités  commifespar  les  Anglois,  les  aiïiireurs  n'ont  pas  man- 
qué dans  les  polices,  d'étendre  la  claufe  concernant  la  guerre  ,  aux  hoflilités 
&  aux  repréfailles.  Par  ce  moyen  les  queftions  que  l'on  vient  de  difcuter ,  n'ont 
plus  eu  lieu  par  rapport  à  ces  polices  poflérieures  :  mais  tout  n'a  pas  été  décidé 
par-là.  Comme  il  eft  naturel  de  préfumer  qu'à  la  paix  les  navires  injuflement 
pris  par  les  Anglois  feront  reflitués  avec  dommages  &  intérêts;  les  allures 
qui  ont  prévu  ce  cas,  ont  fou  tenu  que  les  ailureurs  ,  en  recevant  l'augmen- 
tation de  la  prime,  dévoient  s'obliger  de  les  faire  participer  avec  eux  aux  ref- 
îitutionsqui  feront  faites  par  les  Anglois;  ck  cela  par  une  répartition  propor- 
tionnée à  leur  intérêt  refpectif ,  en  fe  faifant  raifon  de  part  &  d'autre  des  in- 
térêts des  fommes  que  les  uns  auroient  payé  aux  autres  .  Et  cela  ayant  paru 
jufle,  parce  que  dans  la  fuppofition  de  la  reflitution,  les  hoflilités  feront  ré- 
parées oi.  regardées  en  conféquence  comme  non  avenues,  on  a  jugé  que  les 
affureurs  dévoient  effectivement  faire  cette  foumiffion.  Ce  qui  pourtant  a  été 
rejette  par  l'Amirauté  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris. 

Enfuite  pour  prévenir  les  difcuffions  qui  pourroient  naître  à  ce  fujet,  on  eft 
convenu  dans  les  principales  places  maritimes  d'un  règlement  préparatoire  : 
mais  ce  règlement  tout  fage  qu'il  eft,  ne  îaiffera  pas  de  (ouffrir  des  difficultés 
dans  fon  exécution. 

Il  eft  à  obferver  avant  de  îaiffer  cette  matière,  que  s'il  a  été  jugé  que  îa 
claufe  en  cas  de  guerre,  opéroit  autant  que  celle  où  les  fimples  hoflilités  avoient 
été  prévues,  ce  n'a  été  que  lorfque  la  police  d'affurance  ,  le  contrat  de  groffe  , 
ou  le  connoiffement  avoit  précédé  toutes  hoftiliîés  connues,  par  la  raifon 
qu'alors  on  ne  pouvoit  pas  naturellement  imaginer  qu'il  y  auroit  des  hoflilités 
fans  une  déclaration  de  guerre  qui  les  autorifât.  Mais  cette  raifon  ceflaiït  par 
rapport  aux  conventions  poftérieures  aux  hoflilités  ,  &  l'augmentation  de 
prime  ,  du  profit  maritime  ou  du  fret ,  n'étant  flipulée  que  pour  le  cas  de  la 
guerre  déclarée ,  il  étoit  tout  naturel  alors  de  prendre  la  claufe  à  la  lettre  fans 
aucune  extenfion  ;  c'eft-à-dire  ,  de  ne  faire  valoir  la  flipulation  de  l'augmenta- 
tion qu'autant  que  la  guerre  fe  trouveroit  avoir  été  réellement  déclarée  avant 
l'arrivée  du  navire.  Et  c'eft  auili  la  judicieufe  diftinction  que  l'Amirauté  de 
Marfeille  a  fuivie  dans  fa  Sentence  du  8  Mars  1758.  Les  raifons  en  font  ren- 
dues dans  une  confultation  de  M.  Emerigon ,  du  19  Février  1759,  avec  tant 
de  juflerTe,  de  folidité  &  de  précifion ,  que  j'ai  cru  que  le  public  me  fauroit 
gré  de  lui  en  faire  part  en  inférant  ici  cette  docte  ôc  élégante  confultation. 
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QUESTION 

Sur  la  Claufe  en   cas  de  guerre. 


L 


FAIT. 

E  19  Janvier  1756,  les  Sieurs  Lioncy  &  fut  envoyé  au  fleur  Jean  Vial  de  Cadix,  avec 

Cartier ,  Négocians  de  la  Martinique  ,  char-  ordre  de  retirer  les  marchandifes  dont  il  s'agit, 

gèrent  pour  le  compte  de  Lioncy  frères,  &  Le  Capitaine  qui  avoit  déjà  défarmé  à  Cadix, 

Gouffre  de  Marfeille,  100  barriques  &  3  quarts  prétendit   cependant   que   le   double  nolis  lui 

Sucre-Terré,  fur  le  vaiffeau  la  Vierge  de  bon  étoit  dû. 

Rencontre,    Capitaine    François  -  Antoine.    Ils  Le  fieur  Vial  préfenta  Requête  au  Conful  de 

drefferent  eux-mêmes  le  connoiffement ,  dans  la  nation  ,  pour  obliger  le  Capitaine  de  lui  con- 

lequel  ils  inférèrent  que  la  marchandife  feroit  figner  les  marchandifes,  moyennant  le  fret  fur  le 

portée  à  Marfeille  ,  ou  à  Bordeaux ,  &  que  le  pied  de  1 2  deniers.  Le  Capitaine  répondit  :  «Que 

Confignataire  payeroit  12  deniers  par  livre  ,  »  le  connoiffement  eft  pour  Bordeaux  ou  pour 

poids  net  de  Marfeille  ;  &  en  cas  que  la  Guerre  Marfeille  ,   &  qu'a&uellement  il  fe  difpofe   à 

/bit  déclarée,  eft-il  ajouté ,  payera  vingt-quatre  faire  voile  pour  Bordeaux  où  il   portera  ledit 

deniers.  fucre  ,   aux  termes  de  fon   connoiffement ,   à 

Le  Capitaine  refufa  de  figner  le  connoiffement  moins  que  le  fieur  Jean  Vial,  failant  pour  le 
ainfi  dreffé,  parce  qu'il  vouloit  avoir  la  liberté  fieur  Rey  aine,  ne  lui  paye  24  deniers.  » 
indéfinie  de  défarmer  ou  à  Marfeille  ,  ou  en  Le  fieur  Vial  perfifta  à  demander  la  configna- 
tout  autre  port  ami,  à  caufe  que  les  hoffilités  tion  des  marchandifes  dont  il  s'agit;  il  offrit 
des  Anglois  annonçoient  une  guerre  prochai-  de  donner  caution  pour  le  payement  du  dou- 
ne.  Sur  cette  difficulté,  l'Amirauté  du  Fort-  ble  nolis,  fi  cette  prétention  ét»it  trouvée  lé- 
Royal  rendit  Sentence  le  22  du  même  mois  gitime  par  les  Juges  qui  dévoient  en  connoître  , 
de  Janvier  1756,  par  laquelle  le  Capitaine  fut  &  il  ajouta  qu'il  le  foummettoit  »  à  ce  qui  feroit 
condamné  de  ligner  le  connoiffement  de  Lion-  »  déterminé  touchant  les  autres  parties  que  le 
cy  &  Cartier ,  pour  Marfeille  ou  pour  Bordeaux  ;  Capitaine  a  délivrées  ici  (  à  Cadix  )  à  divers 
j)  fauf ,  eft-il  ajouté ,  en  cas  de  guerre  &  d'évé-  porteurs  de  connoiflemens.  » 
■nnement  extraordinaire ,  à  faire  par  le  Capitaine  Le  24  Juillet  1756,  le  Conful  de  la  nation 
«leschofes  requifes  ;  &  fauf  auffi  les  droits  de  rendit  une  Sentence,  dont  voici  le  difpofitif: 
17  Lioncy  &  Cartier  ,  ainfi  qu'il  appartien-  »  Nous  déclarons  le  Capitaine  mal  fondé  à  pré- 
«  dra.  j>  »  tendre  porter  les  100  barriques  3  quarts  fucre 

En  conféquence,  le  Capitaine  Antoine  figna  »  en  queftion  à  Bordeaux  ,  put f qu'il  eft  prouvé 

le  connoiffement,  en  cette  manière;  »   Je  dis  n  par  fort  Confulat ,  qu'il  n'y  allait  pas  ;  &  d'ail- 

j?  pour  Marfeille,  Bordeaux;  &  en  cas  de  guer-  »  leurs ,  pour  éviter  à  ces   marchandifes,  les 

rire,   conformément  à  la  Sentence  rendue  au  »  nouveaux  rifques  que  le  Capitaine  ne  doit  pas 

5)  Siège  de  l'Amirauté  le  22  de  ce  mois  (  de  »  leur  faire  courir  ,  nous  lui  ordonnons  de   les 

»  Janvier  1756.  )  »  »  remettre  au  demandeur ,  en  payant  audit  Ca- 

Deux  mois  après,  le  vaiffeau  mit  à  la  voile.  «pitaine,  comme  l'ont  fait  d'autres  chargeurs 

Le  9  Mai ,  lé  trouvant  fur  le  Cap  Trafalgard ,  »  à  fret  qui  avoient  des  marchandifes  dans  fon 

le  Capitaine  fut  averti  par  des  bâtimens  Cata-  «  bord ,  le  fret  fur  le  pied  de  12  deniers:  ré- 

Jans ,  des   rifques  qu'il  couroit   d'être   pris    au  »  iervans  audit  Capitaine  fon  recours  pour  les 

paflage  du  Détroit.  Cet  avis  le  détermina  d'à-  »  autres  12  deniers,  fuivant  qu'il  en  fera  décidé 

border  à  Cadix ,  où  il  arriva  le  1 5 ,  ck  où  le  17  »  par  les  Juges  compétens  de  Marfeille  ,  &c.  » 

il  fit  fon  confulat  pardevant    le  Conful  de    la  Le  Capitaine  Antoine  ,  arrivé  à  Marfeille , 

nation.  préfenta  Requête  pardevant  le  Tribunal  de  l'A- 

Le  18  du  même  mois  de  Mai ,  la  guerre  fut  mirante  contre  le  fieur  Rey  l'aîné  ,  en  payement 

publiée  à  Londres.  du  double  nolis. 

La  nouvelle  de  l'arrivée  du  vaiffeau  à  Cadix  ,  Sentence  du  8  Mars  1758  ,  qui  rejetta  cette 

étant  parvenue  à  Marfeille,  le  connoiffement  demande. 

OBSERVATIONS 
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OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Les  voies  de  fait  commîtes  par  les  Anglois 
dans  les  mois  de  Mai,  Juin  &  Juillet  1754,  aux 
environs  de  la  rivière  d'Oyo  ,  annonçoient  une 
guerre  prochaine  de  la  part  de  l'Angleterre  ,  & 
rendirent  les  Négocians  attentifs  à  pourvoir, 
autant  qu'il  étoit  pcffible ,  à  la  fureté  de  leur 
commerce.  L'on  commença  dès-lors  de  ftipu- 
ler  que  la  prime ,  ou  le  change  maritime  ,  ou 
le  nolis,  feroient  augmentés  en  cas  de  guerre  ; 
&  les  plus  fpéculatifs  inférèrent  dans  les  con- 
trats ,  la  claufe  :  En  cas  de  guerre ,  hojlilités  ou 
repréfailles. 

Bientôt  les  Anglois  donnèrent  à  l'Europe  en- 
tière le  fpeétacle  étonnant  d'un  nouveau  genre 
de  guerre,  inconnu  jufqu'alors  aux  Nations  po- 
licées. Au  mépris  des  traités  &  de  la  foi  publi- 
que ,  l'Alcide  &  le  Lys  furent  pris  le  8  Juillet 
1755.  Malgré  la  parole  donnée,  l'Amiral  Bos- 
kawen,  devenu  Chef  de  Forbans,  s'empara 
dans  le  mois  d'Août  des  vaiffeaux  des  Pêcheurs 
François  ,  qui  étoient  répandus  fur  le  grand  Banc 
de  Terre-neuve ,  &  le  long  des  côtes  fepten- 
trionales  ;  dans  ce  même-temps ,  l'une  &  l'autre 
mer  furent  infeftés  d'Efcadres  Angloifes  qui  fe 
faifirent  de  nos  vaiffeaux  marchands. 

Plufieurs  procès  furent  la  fuite  d'un  tel  ren- 
verlement  d'ordre ,  &  l'on  fut  long-temps  à 
pouvoir  carattérifer  de  pareils  brigandages. 

Etoit-ce  une  guerre  ?  Mais ,  fuivant  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens ,  l'on  ne  connoiffoit  d'au- 
tre guerre  que  celle  qu'une  Nation  déclare  à 
l'autre ,  d'une  manière  publique  &  folemnelle  : 
L.  24 ,  ff.  de  Capt.  &  pojl.  L.  118,  ff.  de  Verb. 
fignif.  ibid.  Cujac. 

Etoient-ce  des  hojlilités?  Mais  l'on  croyoit 
que  les  hoftilités  ne  puffent  être  autre  chofe  que 
l'effet  d'une  guerre  déclarée  :  Hoftilitas  ab  hojle. 

Etoit-ce  un  arrêt  de  Prince  ?  Mais  l'arrêt  eft 
incompatible  avec  la  violence  6k  l'efprit  de  dé- 
prédation. 

Etoient-ce  des  pirateries  F  Oui,  c'étoient  des 
pirateries ,  mais  qui ,  étant  autorifées  par  le  Gou- 
vernement Britannique,  dévoient  être  confidé- 
rées  comme  de  véritables  a&es  d'hoftiiités  de 
Nation  à  Nation,  &  dévoient  être  comparées 
à  une  guerre.  En  effet,  par  le  Mémoire  envoyé 
à  la  Cour  de  Londres  le  ai  Décembre  1755  > 
Sa  Majefté  demande  la  reftitution  prompte  & 
.entière  de  tous  les  vaiffeaux  François.  »  Et  fi , 
î>  contre  toute  efpérance ,  (e/?-/7  ajouté),  le 
j)  Roi  d'Angleterre  fe  refufe  à  la  requifition  que 
v  le  Roi  lui  fait,  Sa  Majefté  regardera  ce  déni 
?>  de  juftice  comme  la  déclaration  de  guerre  la 

Tome  II. 
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r>  plus  authentique,  &  comme  un  deffein  formé 
»  par  la  Cour  de  Londres  de  troubler  le  repos 
»  de  l'Europe. 

Dans  ces  circonftances  ,  il  a  été  décidé  :  i°. 
Que  le  brigandage  des  Anglois  étant  affimilé 
à  une  guerre  ,  donnoit  lieu  à  l'augmentation  de 
prime  ,  ftipulée  en  cas  de  guerre ,  hojlilités  ou  re- 
préfailles. Ainfi  jugé  par  une  foule  de  jugemens, 
&  entr'autres,  par  l'Arrêt  de  la  Cour  du  13 
Mai  1757,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Jou- 
ques ,  contre  la  veuve  Orgeas ,  en  faveur  des 
affureurs  fur  le  navire  Saint-Domingue,  Capi- 
taine Eydin. 

20.  Il  a  été  décidé  en  thefe  générale,  que  la 
claufe  indéfinie  en  cas  de  guerre  ou  en  cas  de 
déclaration  de  guerre ,  avoit  la  même  force  que 
la  précédente  ,  &  donnoit  également  lieu  à  Paue- 
mentation  de  prime.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  le  31  Août  1756,  &  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  le  9  du  même  mois 
d'Août.  Arrêt  femblable  rendu  par  la  Cour  le 
27  Juin  1758,  au  rapport  de  M.  deBoades,  qui 
condamne  Barthélémy  Michel ,  Capitaine  en  fé- 
cond du  vaiffeau  la  Félicité  ,  &  Noël  Michel , 
fa  caution,  de  payer  au  fieur  Barthélémy  Bou- 
le, l'augmentation  du  change  maritime,  ftipu- 
lée en  cas  de  guerre.  Autre  Arrêt  rendu  le  len- 
demain ,  au  rapport  de  M.  Saint-Jean ,  qui  con- 
damne la  veuve  Planche  à  payer  aux  fieurs 
Elzear  Sibon  &  Mabily  ,  l'augmentation  de  pri- 
me ftipulée  en  cas  de  guerre.  Ces  deux  Arrêts 
confirment  deux  Sentences  rendues  par  le  Tri- 
bunal de  l'Amirauté  ,  qui  ne  s'eft  jamais  écarté 
de  cette  jurifprudence ,  toutes  les  fois  que  la 
queftion  s'eft  préfentée  en  thefe  générale,  té- 
moin encore  la  Sentence  rendue  le  30  Janvier 
1757  en  faveur  du  fieur  Pierre  Olive,  qui  lui 
adjuge  l'augmentation  de  change  maritime,  fti- 
pulée en  cas  de  guerre. 

30.  Comme  l'augmentation  de  prime  ou  de 
change,  devoit  être  le  prix  de  l'augmentation 
du  rifque  ,  l'on  a  tâché  de  fixer  l'époque  des 
hoftilités  dans  chaque  mer. 

Ainfi ,  à  l'égard  des  vaiffeaux  qui  fe  font  trou- 
vés en  rifque  après  le  24  Août  1735  dans  la 
Manche,  &  fur  les  côtes  de  France  du  côté  de 
l'Océan  ,  l'augmentation  ftipulée  a  eu  fon  effet. 

L'époque  des  hoftilités  dans  la  Méditerrannée 
a  été  le  /_?  OElobre  iy$$ ,  jour  de  la  prife  da 
Capitaine  Boyer,  conduit  à  Mahon. 

L'époque  des  hoftilités  dans  les  mers  des  ifles 
Françoifes  ,  fe  trouve  fixée  au  29  du  même  mois 
d'Octobre  1755,  fuivant  le  Règlement  fait  à 
Nantes,  qui  porte  :  m  Que  les  navires  venant 
»  de  Guinée  à  l'Amérique  ,  où  les  rifques  doi- 
»  vent  finir,  ôc  qui  fe  feront  trouvés  auxattéra» 
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«  ges  des  colonies  s  depuis  le  29  Odtobre  inclu-  jamais   former  la  matière  d'aucune  efpece  de 

■»  fivement  :  époque  de  la  première  prife  connue  condition. 

»  dans  les  mers  des  colonies ,  doivent  une  aug-  Le  Droit  Romain  nous  en  fournit  quelques 

11  mentation  de  28  &  demi  pour  cent ,  de  même  exemples. 

3j  que  les  navires  qui ,  étant  partis  de  la  rivière  Je  lègue  à  Titia  cent  écus  ,  lorfqu  elle  fe  ma- 

■»  de  Nantes ,  avant  le  20  Août  1755  pour  les  rlera:  Si  lors  de  mon  teftament  elle  étoit  déjà 

v  colonies,  auroient  eu  des  traverfées  allez  Ion-  mariée  ,  6k  que  j'en  euffe  connoiffance ,  le  legs 

3)  eues  pour  ne  s'être  pas  rendu  à  leur  deftina-  ne  feroit  dû  que  lors  d'un  fécond  mariage.  Si 

5>tion.,  avant  ledit  jour  29  Otfobre.  »  ha  legatum  effet,  cnm  nupferh  ;  fi  nupta  fuerit , 

De  forte  qu'on  ne  peut  douter  que  depuis  le  &  hoc  Tejlatorfcijfet ,  alterum  matrimonium  erit 

uç  Oélobre  1755 ,  les  hoftilités  des  Anglois  ne  expetfandum.  L.  68 ,  ff.  de  condit.  &  demonfl. 

fuffent  connues  aux  ifles  Françoifes.  Un  père  qui  fe  trouvoit  dans  le  pays  étran- 
ger, fit  fon  teftament,  &  légua  à  fa  fille  une 

Q  U  E  STJO  N  DU  P  RO  CES.  certaine  fomme  dans  le  cas  qu'elle  fe  marieroit , 

ubi  ea  nubfiJJ'et  ;  lors  de  ce  teftament ,  cette  fille 

Il  a  été  obfervé  ci-defius  qu'en  thefe  généra-  étoit  déjà  mariée.  Le  Jurifconfulte  répond  : 
le,  la  claufe  en  cas  de  guerre,  avoit  été  confi-  »  Que  fi  le  père  ignoroit  ce  mariage,  le  legs 
dérée  comme  ayant  la  même  force  que  celle  en  ■>■>  eft  définitivement  dû  à  la  Légataire  »  :  Si  fil- 
cas  de  guerre  ,  hofîilités  ou  reprèfailles.  lia  nupta  fit ,  cùrn  Teflamentum  fit ,  fed  abfente 

Mais,  dans  l'efpece  préfente,  l'on  a  mis  une  Pâtre  &  ignorante,  nihilhominus  legatum  debe- 

grande  différence  entre  ces  deux  claufes ,  atten-  tur ;  mais  fi  le  père  avoit  connoiffance  de  ce 

du  les  circonftances  du  fait.  mariage  ,  il  eft  cenfé  avoir  eu  en  vue  le  cas  où 

Lorfque  fur  la  fin  de  Janvier  1756,  le  con-  fa  fille  pafferoit  à  de  fécondes  noces  :  Si  enirrs 

noiffement  dont  il  s'agit,  fut  figné  à  St.  Pierre  hoc  Pater  non  ignorabat ,  videtur  de  aliis  nup- 

de  la  Martinique1,  les  pirateries  des  Anglois  y  tiis  fenfifie.  L.  45  ,  §.  2,  ff.  de  Légat.  2. 

étoient  pleinement  connues  depuis  trois  mois.  Cujas ,  ad  hanc  Leg.  trouve  cette  diftinéliort 

D'où  il  fuit  que  ces  mêmes  pirateries  ne  pou-  fort  belle  :  car,    dit-il,  fi  lors  du  teftament  le 

voient  point  former  l'objet  d'une  condition  ,  père  ne  favoit  pas  que  fa  fille  fût  mariée ,    il 

vis-à-vis  des  parties  qui  en  avoient  connoif-  eft  jufte  que  le  legs  foit  définitivement  acquis 

fance.  à  la  Légataire ,  parce  que  le  père  a  regardé  com- 

i°.  Il  n'y  a  proprement  de  condition  que  celle  me  futur  ce  qui  étoit  déjà  arrivé.  Quoniam  prœ- 

qui  regarde  le  temps  à  venir.   Tune  poteflatem  fentia  quœ  nefeiebat  effe  Tejlator,  videtur  habuif- 

condhionis  obtinet ,  cumin  futururn  confertur.  fe  pro  futuris.  C'étoit-là  une  quafi  condition 

L.  39,  ff.  de  rébus  creditis ,  fur  laquelle  Gode-  qui  opère  le  même  effet  que  l'accompliflemenî 

froy  dit  :  Conditio  propriè  dicitur,  quœ  futururn  de  la  condition  véritable.  Mais  fi  le  père,  lors 

tempus  refpicit.  du  teftament ,  favoit  que  fa  fille  étoit  mariée  , 

20.  Ainfi,  la  condition  qui  regarderoit  letemps  le  legs  ne  fera  dû  que  dans  le  cas  qu'elle  fe  re- 

préfent  ou  le  temps  paffé  ,  n'eit  pas  une  condi-  marie  ;  parce  que  le.  père  n'eft  pas  cenfé  avoir 

tion    véritable  &  proprement  dite  :  Nulla  efl  parlé  du  matiage  actuel  qu'il  n'ignoroit  point  s 

conditio  qutz  in  preeteritum  confertur,  vel  quœ.  in  mais  bien  d'un  fécond  mariage  :  Quoniam  non 

prœfens.  L.    10,  §.  1,  ff.  de  condit.  inflitut,  videtur  fenfifie  de  prœfentibus  nuptiis  quas  non 

30.  Si ,  dans  certains  cas,  l'on  appelle  con-  ignorabat ,  fed  de  aliis  in  quarum  cafum  filics 

dition,  celle  qui  regarde  le  paflé  ou  le  préfent .,  legatur,  id  eft ,  fi  iterùm  nupferh. 

ce  n'eft  là  qu'une  condition  impropre,  llla  quœ  Cette  même  diftindtion  fe  retrouve  dans  les 

confertur  in  prœfens ,  vel  prœteritum  ,  dicitur  quafi  Loix  9  ,  10  &  1 1  ,  ff .  de  condit.  &  démon  fer.       * 

conditio ,  vel  quafi  condhionaits  ftipulatio.  Cu-  Or ,  dans  le  temps  que  le  connoiffement  dont 

jas,  ad.  L.  39 ,  ff.  de  rcb.  crédit.  Lib.  1.  d.  fin.  il  s'agit  fut  dreffé  6k  figné  à  Saint-Pierre  de  la 

Papin.  Martinique  ,  les  Parties  avoient   une   entière 

Comme  cette  cfpece  de  condition  eft  con-  connoiffance  des  hoftilités  des  Anglois  ,    qui 

traire  à  la  nature  des  chofes ,  on  ne  l'admet  à  avoient  déjà  fait  diverfes  priles  aux  attérages 

certains  égards,  que  lorfque  celui  qui  l'a  ftipuîée  des  ifles  ;  voilà  pourquoi  le  Capitaine  Antoine 

ou  qui  l'a  appofée ,   ignoroit  la  réalité  du  fait  ne  vouloit  pas  figner  le  connoiffement  dans  le 

qu'il  a  eu  en  vue  ;   ce  défaut  de  connoiffance  goût  qu'on  le  lui  préfentoit,  6k  qu'il  fallut  une 

opère  alors  le  même  effet  que  fila  chofe  déjà  Ordonnance  du  Juge  pour  l'y  contraindre, 

arrivée  ,  étoit  encore  future  ;  mais  le  fait  dont  II  eft  donc  fenlible  que  les  chargeurs   &  le 

on  connoît  l'exiftence  6k  la  réalité  ,  ne  peut  capitaine  n'eurent  pas  en  vue  pareilles  hoftilités, 
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lorfqu'ils  ftipulerent  le  double  nolis  en  cas  que  pour  fondement  qu'une  prétendue  difpofitionà 
la  guerre  ferait  déclarée  ;  mais  leur  intention  fut  faire  voile  pour  Bordeaux  ,  mais  il  n'eut  pas  la 
d'appofer  une  condition  qui  dépendît  d'un  évé-  penfée  de  dire  que  le  double  nolis  lui  fût  dû  , 
nement  futur  &  incertain,  &  qui,  par  confé-  à  caufe  des  fimples  hoftilités  avant  la  guerre 
quent ,  ne  pouvoit  point  être  purifiée  par  un  fait  déclarée.  Il  reconnoiflbit  qu'il  falloit  continuer 
déjà  arrivé  &  déjà  connu.  le  voyage  depuis  la  déclaration  de  guerre,  pour 
La  claufe,  en  cas  de  guerre  ,  a  été  appliquée  acquérir  le  double  fret.  Tel  étoit  le  paéte  de 
au  cas  des  hoftilités,  lorfqu 'elle  avoit  été  ftipu-  fon  connoiffement,  &  tel  étoit  le  plan  de  les 
lée  avant  l'époque  des  pirateries  des  Anglois  :  défenfes  pardevant  le  Conful  de  la  Nation. 
l'on  s'eft  alors  attaché  à  l'intention  des  Parties  ,  Il  faut  donc  tenir,  pour  certain ,  que  dans  l'ef- 
plutôtqu'à  I'écorce  des  paroles;  mais  ici  la  vo-  pece  particulière,  on  n'a  pas  dû  donner  à  la 
lonté  des  Parties  &  les  paroles  du  contrat ,  ne  claufe  en  cas  de  guerre ,  la  même  force  qu'à 
peuvent  fe  diviier  fans  qu'on  faffe  violence  à  celles  qui  parloient  des  hoftilités  ;  parce  que  l'in- 
1  in  &  à  l'autre:  car  s'il  eft  vrai  que  l'intention  tention  des  parties  a  été  de  diftinguer  ces  deux 
du  Capitaine  n'ait  pas  été  de  ftipuler  un  dou-  objets ,  &  que  les  contrats  ne  peuvent  jamais 
ble  nolis  dans  le  cas  que  les  Anglois  exerce-  s'étendre  au-delà  des  bornes  que  les  parties 
roient  des  hoftilités  qu'ils  exerçoient  déjà,  &  elles-mêmes  ont  voulu  circonferire. 
qu'il  n'ignoroit  point,  il  s'enfuit  nécelîairement  OBJECTION.  La  guerre  fut  déclarée  le  18 
que  par  ces  mots,  en  casque  la  guerre  [oit  dé-  Mai  1756.  Le  capitaine/^  difpofoit  à  faire  voile 
clarée ,  il  a  entendu  une  guerre  déclarée  dans  pour  Bordeaux.  On  a  cependant  voulu  rece- 
lés formes.  Si  l'on  eût  eu  d'autres  idées  ,  l'on  voir  à  Cadix  les  marchandifes  dont  il  s'agit  ;  il 
auroit  ftipulé  dès  le  principe  le  nolis  à  vingt-,  eft  donc  jufte  qu'on  paye  le  nolis,  ftipulé  en 
quatre  deniers,  fans  avoir  recours  à  un  pacte  cas  de  guerre. 

conditionne).  RÉPONSE.  1  °.  La  véritable  deftination  du 

Une  féconde  preuve  de  ce  que  nous  avan-  capitaine  étoit  pour  Marfeille.  La  preuve  de  ce 

çons  ici,  fe  tire  de  la  Sentence  rendue  le  22  fait  eft  confignée  dans  la  Sentence  du  Conful 

Janvier  1756  ,  par  l'Amirauté  du  Fort-Royal ,  de  la  nation  ,  où  l'on  trouve  ces  paroles:  »  Nous 

qui  condamne  le  capitaine  à  figner  le  connoif-  »  nous  fommes  fait  repréfenter  le  Confulat  du 

fement  pour  Marfeille  ou  Bordeaux.   »  Sauf,  r>  capitaine,  dans  lequel  il  eft  fait  mention  des 

■n  (ajoute  la  Sentence)  en  cas  de  guerre  &  d'é-  »  motifs  qui  l'ont  obligé  de  relâcher  à  Cadix  ; 

j>  vénement  extraordinaire ,  à  faire  par  le  capi-  v  entr'autres  chofes  que  le  9  du  même  mois 

■)■>  taine  les  chofes  requifes.  »  L'on  ne  regardoit  r>  de  Mai,  étant  fur  le -Cap  Trafalgar,   il  fut 

donc  pas  alors  les  hoftilités  des  Anglois  ,  com-  »  averti  parles  bàtimens  Catalans,  des  rifques 

me  aufli  dangereufes  qu'une  guerre  déclarée  ,  r>  qu'il  couroit  d'être  pris  au  paffage  du  Détroit: 

&  l'on  diftinguoit  ces  deux  objets  fur  le  fon-  v  Preuve  qu'il  ne  faifoit  pas   route  pour  Bor- 

dement  qu'on  avoit  à  craindre  que  de  la  part  »  deaux,  mais  pour  Marfeille,  pour  où  d'ailleurs 

des  vaifleaux  du  Roi ,  au  lieu  que  la  guerre  étant  »  tout  fon  chargement  étoit  deftiné,  n'ayant  pro- 

une  fois  déclarée,  les  corfaires  qui  fortiroient  des  »  duit  que  le  feul  connoiffement  defdites  cent 

Ports  ennemis,  multiplieroient  les  rifques.  En  »  barriques,  trois  quarts  fucre,  qui  faile  men- 

cet  état,  le  Capitaine  figne  le  connoiffement  »  tion  de  l'alternative  des  ports  de  Marfeille  ou 

en  ces  termes  :  »  Je  dis  pour  Marfeille ,  Bor-  »  Bordeaux. 

v  deaux,  &  en  cas  de  guerre ,  conformément  à  11  eft  donc  incivil  que  le  capitaine  demande 

»  la  Sentence  rendue  au  Siège  de  l'Amirauté  le  une  réduplication  de  nolis ,  pour  un  voyage 

»  22  de  ce  mois.  »   Il  eft  donc  fenfible  que  le  qu'il  n'a  ni  fait ,  ni  eu  intention  de  faire, 

double  nolis  n'a  été  ftipulé  quen  cas  de  guerre  2°.  Changeons  la  thefe  ;  fi  l'on  eût  voulu 

déclarée  &  proprement  dite  ,  &  non  pas  au  cas  contraindre  le   capitaine   de  faire  voile  pour 

des  hoftilités  qui,   étant  lors  actuelles  &  con-  Bordeaux,  l'auroit-il  fait?  auroit-il  pu  le  faire  ? 

nues,  ne  pouvoient  former  la  matière  d'aucune  II  ne  l'auroit  ni  fait,  ni  pu  le  faire,  puifque 

condition.  fa  deftination  n'étoit  pas  pour  Bordeaux,  &  que 

Une  troifieme  preuve  fe  tire  de  ce  qui  fe  paffa  la  guerre  alors  déclarée  ne  lui  permettoit  de 

à  Cadix.   Lorfqu'on  demanda  au  Capitaine  la  mettre  en  rifque  le  vaiffeau  fans  un  nouvel  or- 

confignation  des  marchandifes  dont  il  s'agit,  il  dre  des  armateurs,  qu'il  n'avoit  pas,  &  que  la 

répondit  qu'il  fe  difpofoit  à  faire  voile  pour  Bor-  prudence  n'étoit  pas  de  lui  donner.    En  effet, 

deaux  ,  où  il  porteroit  le  fucre,  à  moins  qu'on  ce  navire  fut  de  nouveau  armé  à  Cadix,  &  en 

ne  lui  payât  le  nolis  fur  le  pied  de  24  deniers,  partit  fous  pavillon  Efpagnol. 

Son  fyftême  du  double  nolis  n'avoit  donc  11  y  a  plus  ;  la  Sentence  de  l'Amirauté  de 

Fij 
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Fort-Royal ,  dont  le  capitaine  étoit porteur,  lui  pas  encore  commencé),  &  les  chofes  étoient  à 

auroit  fourni  une  exception  viétorieufe ,  qui  l'eût  cet  égard  dans  leur  état  primitif, 
difpenfé  d'aller  à  Bordeaux.   Le  cas  de  guerre         Avant  que  depourfuivre  le  rationnement  que 

déclarée,  prévu  par  cette  Sentence  ,  étoit  un  nous  faifons  ici,  &  pour  rendre  nos  idées  plus 

événement  d'extraordinaire  qui  l'autorifoit  d'abor-  fenfibles ,  tranfportons-nous  au  Fort-Royal  dans 

der ,  ck  de  s'arrêter  en  Europe  au  premier  port  le  temps  que  le  vaiffeau  alloit  mettre  à  la  voile. 

ami.  Ainfi ,  le  Capitaine  le  trouvant  à  Cadix  en  Si  alors  les  chargeurs  euffent  voulu  retirer  leurs 

fureté,  auroit  fait  valoir  ce  Jugement  pour  ne  marchandées  déjà  chargées,  ils  auroient  pu  les 

point  s'expofer  à  de  nouveaux  rilques.  retirer  en  payant  la  moitié  du  fret ,  fuivant  l'art. 

Or ,  la  loi  doit  être  égale  .;  s'il  eft  vrai  qu'on  6  ,  titre  du  fret  ou  nolis.  Mais  cette  moitié  du 

ne  pouvoit  point  obliger  le  Capitaine  à   faire  fret  n'auroit  été  que  de  fix  deniers  ;  &  Ton  n'au- 

voile  pour  Bordeaux,  en  lui  offrant  le  double  roit  pas  écouté  le  capitaine  qui  auroit  prétendu 

nolis ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  prétendre  ce  dou-  la  moitié  du  double  fret ,   parce  que  ce  double 

ble  nolis  fous  prétexte  d'une  difpofition  imagi-  fret  n'avoit  pas  encore  pris  naiffance. 
naire  de  faire  voile  pour  Bordeaux ,  où  il  n'a         Or ,  les  chargeurs  au  lieu  de  retirer  leurs  mar- 

jamais  eu  idée  de  fe  rendre;  car  les  obligations  chandifes  dans  le  lieu  du  chargement,  les  ont 

contenues  dans  un  connoiflement,  lient  égale-  retirées  ,  fi  l'on  veut ,  pendant  le  voyage.  Quelle 

ment  les  chargeurs  ck  le  capitaine  ,    ainfi  que  étoit  leur  obligation  ?  L'article  8  du  même  ti- 

nous  l'apprennent  le  Confulat  de  la  mer  ,  chap.  tre  leur  impofoit  la  nécefiité  de  payer  le  fret 

83  ,  87  &  100,  l'Ordonnance  delà  HanleTeu-  entier.  Mais  ce  fret  entier  étoit  celui  qui  étoit 

tonique,  titre  5  ,  article  5.  Stypmannus  ,p.  517.  alors  actuel ,  &  non  celui  qui  n'avoit  pas  encore 

Targa,  p.  104.  Chirac ,  p.  295,  n.  //,  quiéta-  reçu  l'être  ,  &  qui  ne  pouvoit  le  recevoir  que 

blifient  cette  règle  ;  que  les  chargeurs  font  obli-  dans  le  cas  où  le  vaiffeau  le  fût  expofé  aux  nou- 

gés  envers  le  patron  ,  de  la  même  manière  que  veaux  rilques  prévus  par  le  connoiflement. 
celui-ci  l'eft  envers  eux.  Ainfi,  quand  même  le  capitaine  Antoine  au- 

30.  Le  double  nolis  ftipulé  dans  le  connoif-  roit  été  dans  une  fincere  difpofition  d'aller  à 
fement }  devoit  être  le  prix  des  rifques  que  le  Bordeaux ,  il  n'auroit  pas  pu  priver  les  chargeurs 
capitaine  auroit  eu  à  recourir  depuis  la  guerre  du  droit  que  l'Ordonnance  leur  donnoit  de  re- 
déclarée ,  &  ce  nolis  étoit  de  toute  autre  nature  tirer  leurs  marchandifes  ,  en  payant  le  fret  entier 
que  celui  ftipulé  en  cas  qu'il  n'y  eût  point  eu  au  taux  qui  étoit  alors  courant  vis-à-vis  des  par- 
de  déclaration  de  guerre.   De  forte  que  pour  ties. 

donner  naiffance  au  double  fret ,  il  falloir  que         Toutes  ces  confidérations  ont  porté  le  Tribu- 

les  nouveaux  rilques  qu'on  avoit  prévu  euffent  nal  à  débouter  le  capitaine  de  fa  demande, 
commencé  ;  mais  tant  que  le  vaiffeau  étoit  dans         DÉLIBÉRÉ  à  Marfeille  le  ^Février  1759. 
le  port  de  Cadix,  les  nouveaux  rifques  n'avoient  Signé ,  EMERIGON,  Avocat. 

La  fourni (Jîon  des  parties  aux  arbitres.  Jamais  on  n'y  manque  dans  les  polices 
d'affurances ,  mais  le  Commentateur  n'en  a  pas  moins  eu  tort  de  conclure 
que  fans  cela  la  police  feroit  nulle  :  il  n'a  pas  pris  garde  à  l'article  70  ci-après  , 
qui  fuppofe  nécessairement  qu'une  police  peut  être  valable  fans  foumiffion  à 
l'arbitrage. 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions,  de  manière  qu'aucune  des  par- 
ties ne  feroit  pas  recevable  à  foutenir  qu'il  auroit  été  fait  d'autres  conventions 
que  celles  portées  parla  police,  tk  à  demander  à  en  faire  preuve  par  témoins; 
&  cela  quand  il  s'agiroit  d'une  fomme  ou  valeur  moindre  de  100  liv.  à  caufe 
de  la  régie  de  droit.  Contra  feriptum  tejlimonium  ,  tejlimonium  non  J'criptum 
non  fertur,  ck  de  la  difpofition  formelle  de  l'Ordonnance  de  1667,  titre  20, 
article  1. 

Le  contrat  d'afTurance  eft  donc  fufceptible  de  toutes  les  claufes  &  condi- 
tions que  l'on  veut  y  inférer,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  bleflent  point  les 
bonnes  mœurs,  la  nature  ck  l'eflence  de  ce  contrat,  ni  le  droit  public  irritant 
&  prohibitif.  Ainfi  il  eft  permis  de  déroger  à  notre  Ordonnance,  par  rapport 
aux  articles  non  négatifs  ;  ck  c'eft  ce  que  prouvent  plufieurs  articles  de  ce 
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titre,  entr'autres  les  6 ,  18 ,  28 ,  33  &  64;  ce  qui  étoit  défend  11  néanmoins 
par  l'article  premier  des  afîurances  d'Amfterdam,  dans  Cleirac  ,  pa^.  363. 

Au  rang  des  claufes  vicieufes  &  illicites,  on  peut  mettre  celle  par  laquelle 
il  eft  ftipulé  quelquefois  que  les  effets  chargés  en  retour  des  ifles  ,  eftimés  fui- 
vant  leur  valeur  aux  ifles,  ne  feront  fujets  à  aucune  réfra&ion  ou  déduction  , 
fous  prétexte  qu'ils  pourroient  valoir  moins  en  France.  La  raifon  eft ,  qu'il 
eft  extrêmement  rare ,  fur-tout  en  temps  de  paix  ,  que  les  retours  des  ifles  ne 
perdent  pas  considérablement  en  France;  &  qu'en  quelque-temps  quecefoit, 
il  eil  de  notoriété  que  fur  les  efpeces  d'or  &  d'argent ,  il  y  a  un  tiers  de  perte. 
En  cette  partie  du  moins  la  claufe  n'eft  donc  pas  fupportable  ;  &c  à  l'égard  des 
marchandifes  ,  la  légitimité  de  la  claufe  devroit  dépendre  des  circonftances  du 
commerce. 

Au  furplus  ,  c'eft  fur  les  claufes  &  conditions  de  la  police  qu'il  faut  fe  régler, 
fans  y  rien  ajouter  ,  par  extenfion  d'un  cas  à  un  autre.  Verba  a JJecur adonis  po- 
tiffime  funt  ponderanda.  Cafa  Régis,  paffim,  prœcipue  ,  dife.  1  ,  ri.  1  &  10J. 
Stypmannus  ,  ad  jus  maritimum ,  part.  4  ,  cap.  7  ,  n.  420  ,/o/.  464,  decif.  Rotez 
Genu  ,   decif.  102  ,    n.  5  ,   &  decif.  12g  ,  n.  5.    Santerna,  Tract,  de  ajfec.  part. 

3  >  n-  38- 

Cependant  comme  c'eft  un  contrat  de  bonne  foi ,  il  faut  l'interpréter  par 

l'Ordonnance  ,  &.  l'ufage  reçu  dans  le  commerce;  la  préfomption  étant  dans 

le  doute  que  les  parties  ont  entendu  s'y  conformer,  s'il  n'y  a  été  dérogé  dans 

la  Police.  Cafa  Régis,  dife.  /,  n.  zt&  dife.  10 ,  n.  104.  Santerna,  fuprà,  n.  1 

&  55.  Rocus ,  pag.  23  /. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  Ton  peut  revenir  contre  ce  contrat  pour 
caufe  de  léfion  ,  comme  Santerna,  part.  5  ,  n.  6.  Cafa  Régis  &  autres  ;  mais 
l'opinion  contraire,  qui  eft  celle  de  Stypmannus,  loc.Juprà  ,  cit.  n.  yi6  &feq. 
eft  la  feule  véritable,  à  caufe  de  l'incertitude  de  l'événement,  &  que  tout  af- 
fureureft  maître  de  n'a  Murer  qu'au  prix  qu'il  lui  plaît  de  fixer,  comme  PafTuré 
de  ne  pas  s'y  foumettre.  Voyez  Stracha ,  de  affec.  in  proemio  ,  n.  48 ,  &  le 
pafîage  où  il  renvoyé. 

Conformément  à  ce  principe ,  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  le  2  Septem- 
bre 1757?  qu'un  afîïiré  qui  avoit  été  condamné  par  Sentence  de  payer  aux 
affureurs  l'augmentation  de  prime  flipulée,  en  cas  de  guerre,  hoftilités  ou  re- 
préfailles  ,  &  qui  avoit  acquiefeé  à  la  Sentence ,  [n 'étoit  pas  recevable  à  en 
interjetter  appel  dans  la  fuite,  &  à  prendre  des  lettres  de  refcifion  contre  les 
a&es  qu'il  avoit  parlés ,  approbatifs   de  ladite  Sentence. 

Une  obfervation  importante  à  faire  ,  eft  que  fi  celui  qui  figne  le  premier  la 
police  d'afTurance ,  y  met  quelque  modification  ou  dérogation  à  certaines  clau- 
fes de  la  police ,  imprimée  ou  écrite  à  la  main;  tous  ceux  qui  fignent  enfuite 
font  cenfés  ne  l'avoir  fait  que  relativement  à  la  même  modification.  CafaRegis, 
dife.  1  ,  n.  i5j.  Stracha  ,  de  affec.  gloff.  40  ,  n.  2  ,  fol.  80. 

Au  refte  ,  une  police  d'afTurance  eft  un  papier  négociable  comme  un  billet  à 
ordre;  elle  peut  même  être  négociée  comme  un  billet  payable  au  porteur.  Sen- 
tence de  Marfeille  du  26  Janvier  1752.  Ainfi  cette  négociation  ne  peut  être 
regardée  comme  unfimpîe  tranfport,  qui  ,  pour  faifir,  a  befoin  d'être  fignifié, 
d'où  il  s'enfuit  qu'elle  transfère  de  plein  droit  l'affurance  à  celui  en  faveur  du- 
quel l'ordre  eft  pafîe,  ou  qui  s'en  trouve  nanti,  l'ordre  étant  au  profit  du 
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porteur;  &  cela  au  préjudice  de  tous  les  créanciers  du  cédant,  &  des  faifies 
qu'ils  pourroient  avoir  faites  fur  lui  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  la  même  Sentence. 
Il  en  faut  dire  autant  d'un  connoiffement  de  marchandifes  étant  au  voyage  , 
&  d'une  facture  aufli  de  marchandifes  en  mer,,  ou  vendues  aux  colonies,  ou 
autrement  éloignées,  de  manière  que  la  tradition  réelle  ne  puifle  s'en  faire 
aufîi-tôt  l'endoffement.  Dans  tous  ces  cas  ,  la  remife  de  la  pièce  endoffée  vaut 
tradition,  fans  fignification.  Voyez J'uprà  l'art.  3  ,  tit.  des  navires. 
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ARTICLE    IV. 

POurront  toutefois  les  chargeraens  qui  feront  faits  pour  l'Europe, 
aux  Echelles  du  Levant ,  aux  côtes  a" Affrique ,  &  aux  autres  par~ 
des  du  monde,  être  affurés  fur  quelque  navire  qu'ils  puifTem  être  ,  fans 
désignation  du  maître  ni  du  vaifTeau ,  pourvu  que  celui  à  qui  ils  devront 
être  confiants  ,  Joit  dénommé  dans  la  Police. 

Et  article  qui  reftreint  l'obligation  prefcrite  par  l'article  précédent,  de 
défigner  dans  la  police  d'affurance  le  nom  du  maître  &  du  vaifleau,  pré- 
fuppofe  le  cas  où  celui  qui  veut  fe  faire  affurer  ignore  abfolument  fur  quel 
navire  (es  effets  pourront  être  chargés  ,  &  par  conféquent  le  nom  du  maître; 
ce  qui  ne  pouvant  convenir  à  un  chargement  fait  en  Europe  011  la  correfpon- 
dance  eft  réglée ,  prompte  &  facile  ,  n'en:  applicable  qu'à  celui  qui  fera  fait  aux 
Echelles  du  Levant,  aux  côtes  a" Afrique  ,  ou  aux  autres  parties  du  monde ,  de 
marchandifes  deftinées  pour  l'Europe. 

On  conçoit  aifément,  en  effet ,  qu'une  perfonne  qui  a  des  marchandifes  dans 
des  pays  aufïi  éloignés,  &:  qui  en  attend  le  retour,  peut  ignorer  parfaitement 
fur  quel  navire  elles  lui  feront  envoyées;  &  voilà  pourquoi  cet  article  difpenfe 
alors  de  l'obligation  de  défigner  le  navire  &  le  maître  ,  afin  de  faciliter  l'affu- 
rance  qui,  dans  ce  cas  ,  peut  être  faite  valablement,  fur  quelque  navire  que 
les  effets  fe  trouvent  avoir  été  chargés. 

Il  eft  vrai  que  l'article  ajoute,  pourvu  que  celui  à  qui  ils  devront  être  conjîgnés 
foit  dénommé  dans  la  police  ;  ce  qui  eft  conforme  à  l'art.  1,  chap.  12  du  Guidon 
de  la  mer  :  mais  comme  il  fe  peut  encore  que  celui  qui  veut  faire  affurer  les; 
effets  qu'il  a  dans  ces  pays  éloignés  ,  ignore  tout  de  même  à  qui  ils  feront 
adreffés  ou  confignés  ,  auffi-bien  que  le  port  pour  lequel  le  navire  eft  deftiné, 
l'ufage  a  permis  de  déroger  à  cette  dernière  condition  de  notre  article  dans  la 
police.  De  forte  que  l'affurance  fera  valable  s'il  fe  trouve  que  des  effets  ayent 
été  réellement  chargés  pour  le  compte  de  l'afTuré,  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  affurée,  en  quelque  navire  que  le  chargement  ait  été  fait,  &  quelque 
foit  le  port  d'Europe  pour  lequel  il  aura  été  deftiné.  Cela  a  été  trouvé  jufte 
pour  donner  un  libre  cours  aux  affurances  fi  néceffaires  pour  le  foutien  du 
commerce  maritime. 

Il  eft  entendu  néanmoins ,  pour  prévenir  les  fraudes  ou  les  furprifes  ,  que 
la  police  doit  exprimer  précifément  la  partie  du  monde  où  les  marchandifes 
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doivent  être  chargées  :  par  exemple,  les  Echelles  du  Levant,  û  c'eft-là  qu'elles 
doivent  être  chargées  ;  ainfi  du  refte ,  fi  ce  doit  être  aux  ifles  de  l'Amérique ,  au 
Miflifiïpi  ou  en  Canada,  &c. 
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ARTICLE    V. 

SI  la  Police  ne  règle  point  le  temps  des  rifques ,  ils  commence- 
ront &  finiront  dans  le  temps  réglé  pour  les  contrats  à  la  groffe 
par  l'article  1 3  du  titre  précédent. 

IL  n'y  a  point  d'obfervations  particulières  à  faire  fur  cet  article,  puifqu'il  fe 
réfère  absolument  à  l'art.  13  du  tit.  précédent.  V.  l'art.  5  ,chap.  15  du  Guidon. 
Le  temps  où  commencent  &  fînifïent  les  rifques  ,  eft  le  même  à  Amfterdam  , 
fuivant  le  modèle  des  polices  d'affurances  inféré  dans  Loccenius  ,  de  jure  mari- 
timo  ,  l .  x ,  ch.  39  n,  6,  fol.  tyi  &feq.  idem.  L'Ordonnance  de  Rotterdam,  art. 
1 1.  On  la  trouve  à  la  fuite  du  Traité  des  Avaries  de  Quintin  Weytfen. 


ARTICLE     VI. 

LA  prime,  ou  coût  de  l'afTurance.,  fera  payée  en  Ton  entier  lors 
de  la  fignature  de  la  Police  ;  mais  fi  l'afTurance  eft  faite  fur 
marchandifes  pour  L'aller  &  le  retour  ,  &  que  le  vaifieau  étant  par- 
venu au  lieu  de  fa  defiination  ,  il  ne  fe  faffe  point  de  retour  ,  l'afîu- 
reur  fera  tenu  de  rendre  le  tiers  de  la  prime  ,  s'il  n'y  a  flipulation 
contraire. 

DE  droit  &  par  le  fens  naturel  du  terme,  la  prime,  qui  eft  le  coût  de  l'af- 
furance,  devroit  fe  payer  comptant  à  l'affureur,  &  en  entier  iors  de  la 
fignature  de  la  police.  Cela  fe  pratique,  en  effet,  de  la  forte  dans  les  pays  étran- 
gers &  en  quelques  endroits  du  Royaume  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art, 
premier.  Mais  ici  &  en  beaucoup  d'autres  places,  la  prime  ne  fe  paye  qu'après 
la  cefîation  des  rifques  ;  c'eft-à-dire,  qu'après  qu'elle  eftacquife  fans  retour; 
&ceh  eft  tellement  d'ulage,  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  l'exprimer  dans  la  police. 

A  Marfeille  ,  fans  flipulation  contraire,  la  prime  eft  exigible  aiiâi  tôt  après 
la  fignature  :  Sentence  du  23  Mars  1749. 

Pour  l'aller  &  le  retour.  Anciennement  la  plupart  des  affurances  fe  faifoient 
à  temps  &  par  mois  ;  fur  quoi  on  peut  voir  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  1 ,  art. 
1  &  fuiv.  aux  notes.  La  prime  des  mois  affurés  fe  payoit  toujours  d'avance; 
&  fi  le  vaiffeau  n'étoit  pas  de  retour  dans  le  temps  fixé  par  l'affurance  ,  l'affu- 
reur n'étoit  plus  tenu  à  rien  ,  &  confervoit  fa  prime,  faufla  preuve  de  la  perre 
du  navire  dans  le  temps  des  rifques.  Mais  le  plus  fouvent  fpar  une  nouvelle 
convention  entre  lui  &  l'affuré ,  l'affurance  étoit  prolongée  pour  un  autre  temps, 
moyennant  une  nouvelle  prime  anfîi  payable  d'avance. 
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D'abord  cela  parut  affez  avantageux  aux  commerçans  navigateurs,  parce 
qu'ils  ne  fe  faifoient  gueres  aflurer  que  pour  les  mois  critiques  où  la  navigation 
cri  la  plus  périlleufe  ;  mais  les  Juifs  ,  ufuriers  par  état ,  qui  avoient  inventé  la 
méthode  de  l'aflurance,  furent  tellement  fe  dédommager ,  en  exigeant  des  pri- 
mes exhorbitantes ,  que  l'ufage  de  l'aflurance  à  temps,  devenue  onéreufe  aux 
aflurés,  &  avec  cela  fujette  à  de  grandes  difcuflions  ,  s'afFoiblit  peu  à  peu  , 
jufqu'à  cefler  entièrement.  Et  c'eft  pour  cela  que  cet  ufage  ne  fubfiftant  plus, 
long-temps  même  avant  la  préfente  Ordonnance,  elle  n'a  parlé  en  général  de 
l'aflurance,  que  fur  le  pied  qu'on avoit dès-lors  coutume  de  la  pratiquer;  c'eft- 
à-dire  ,  qu'en  préfuppofant  qu'elle  ne  fe  faifoit  régulièrement  que  pour  un 
voyage  entier  &  déierminé ,  foit  pour  l'aller  &  le  retour  enfemble  ,  foit  pour 
l'un  ou  l'autre  féparément,  fans  fixation  de  temps. 

Elle  n'a  pas  néanmoins  entendu  défendre  l'aflurance  à  temps,  &  la  preuve 
en  réfults  de  l'article  fuivant;  mais  malgré  cela  on  ne  voitplus  d'aflurance  de 
cette  efpece,  excepté  le  cas  delà  pêche  ou  d'un  armement  uniquement  defli- 
né  pour  courir  fur  les  vaifleaux  ennemis  de  l'Etat.  On  a  foin  de  fixer  alors  le 
temps  pour  lequel  l'afTureur  prend  fur  lui  les  rifques  de  la  pêche  ou  de  la  courfe  ; 
de  manière  qu'après  le  terme  expiré  ,  les  rifques  poflérieurs  ne  le  regardent 
plus.  Et  parce  qu'il  n'y  a  rien  là  que  de  jufte  ou  de  licite  dans  cette  forte  d'af- 
lurance, c'efl:  la  raifon  pour  laquelle  on  l'a  perpétuellement  autorifée 

Mais  dans  les  arméniens  en  guerre  &  marchandifes  tout  à  la  fois,  l'aflurance 
efl:  à  l'ordinaire  pour  tout  le  voyage,  comme  en  temps  de  paix,  ou  Amplement 
pour  l'aller  ou  pour  le  retour. 

Lorfque  l'aflurance  n'efl  que  pour  l'aller,  &  que  le  navire  efl:  arrivé  à  bon 
portail  lieu  de  fa  deftination,  l'aflurance  eft  finie,  Se  l'afTureur  a  gagné  la  prime 
convenue.  Mais  fi  elle  efl:  faite  pour  l'aller  &  le  retour  conjointement ,  la  pri- 
me n'efl:  acquife  en  entier  à  l'afTureur,  qu'autant  qu'il  y  aura  retour  du  navire  ; 
&  fi  le  navire  étant  arrivé  à  fa  deflination  pour  l'aller ,  il  ne  fe  fait  pas  de  re- 
tour, la  prime  n'efl:  gagnée  qu'en  partie  aux  termes  de  notre  article;  Ôc  cela 
efl  très-jufte,  l'afTureur  n'ayant  couru  qu'une  partie  des  rifques. 

Il  fembleroit  que  les  rifques  du  retour  étant  les  mêmes  que  ceux  de  l'aller,' 
l'afTureur  ne  devroit  en  ce  cas  gagner  que  la  moitié  de  la  prime,  avec  le  demi 
pour  cent  pour  fa  fignature,  à  l'égard  de  l'autre  moitié;  cependant  notre  ar- 
ticle lui  attribue  les  deux  tiers  de  la  prime,  en  ne  l'obligeant  d'en  rendre  que 
le  tiers,  s'il  l'a  perçue  d'avance.  Mais  autfi  dans  ce  cas,  il  n'efl:  plus  queflion 
du  demi  pour  cent,  dont  l'afTureur  fe  trouve  plus  que  dédommagé  en  gagnant 
Iqs  deux  tiers  de  la  prime  au  lieu  de  la  moitié,  de  laquelle  il  devroit  naturel- 
lement fe  contenter,  avec  le  demi  pour  cent  pour  l'autre  moitié. 

Le  retour  dont  il  efl:  parlé  dans  cet  article  ,  où  il  n'efl:  queflion  que 
d'une  afîurance  fur  marchandifes  ,  ne  s'entend  donc  pas  du  retour  du  na- 
vire Amplement  ,  mais  du  retour  du  navire  avec  un  chargement  qui  re- 
préfente  ou  remplace  les  marchandifes  afllirées  pour  l'aller.  Et  cela  efl:  fi 
vrai  ,  que  fi  les  marchandifes  en  retour  ne  répondent  pas  à  la  valeur  de 
la  fomme  aflurée ,  l'aflurance  fera  caduque  &  fruflratoire ,  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  manquera  au  chargement  ;  de  manière  que  la  prime  ne  fera 
gagnée  qu'à  proportion  du  chargement;  &  de  même  réciproquement,  en  cas 
de  perte  du  chargement,  l'aflureur  n'en  payera  que  la  valeur,  &  non  la  fomme 
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entière  afîurée  ;  parce  que  par  la  nature  de  ce  contrat ,  aufïî-bien  que  par  celle 
du  prêt  à  la  groffe ,  tout  dépend  des  rifques  active  &  pajjivh ,  &  que  l'on  ne 
peut  gagner  ou  perdre  qu'à  raifon  des  rifques  &  jufqu'à  concurrence  ,  art.  22 
des  aflurances  d'Amfterdam  :  c'eft.  un  principe  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue. 

L'Ordonnance  n'a  point  prévu  le  cas  d'un  prêt  à  la  groffe  fur  marchandifes 
pour  l'aller  &  le  retour,  dont  le  retour  ne  fe  fait  point  :  faudra- t-il  régler  fur 
cet  article  la  portion  du  profit  maritime  qui  fera  acquife  au  prêteur;  c'eft-à- 
dire,  lui  en  attribuer  les  deux  tiers  comme  à  l'afîureur  ?  Cela  paroît  tout 
naturel,  les  deux  contrats  ayant  beaucoup  d'analogie  entr'eux ,  6c  dépendans 
pour  leurs  effets  des  mêmes  principes. 

Cependant,  par  argument  de  l'article  1  5  du  titre  précédent,  je  croirois  qu'il 
doit  être  libre  au  prêteur  de  prendre  les  deux  tiers  du  profit  maritime  ,  en 
renonçant  au  change  pour  le  refte ,  ou  de  fe  contenter  alors  de  la  moitié  du 
profit  maritime ,  en  demandant  l'inrérêt  de  l'autre  moitié  de  la  fomme  prin- 
cipale au  cours  delà  place,  fuivant  que  l'un  ou  l'autre  parti  lui  paroîtra  le 
plus  avantageux.  Voyez  l'art.  15  du  titre  précédent,  où  l'on  a  réfuté  l'opi- 
nion qui  va  à  faire  gagner  au  prêteur  la  toralité  du  profit  maritime. 

S'il  n'y  a  flipulation  contraire.  Le  Commentateur  ne  s'eft  pas  entendu  à 
coup  fur  dans  fes  dernières  obfervations  fur  cet  article,  il  y  fuppofe  le  navire 
perdu  ou  pris  en  allant,  tandis  que  l'article  ne  parle  que  du  cas  où  le  navire 
eft  heureufement  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination  pour  l'aller  ,  ôc  qu'il  ne  fe  falTe 
point  de  retour. 

Quoiqu'il  en  foit ,  s'enfuit-il  de  la  fin  de  notre  article,  que  l'afTiireur  ,  dans 
le  cas  fuppofé,  puifTe  fîipuler  valablement  que  la  prime  lui  fera  acquife  en 
entier,  ou  feulement  qu'il  peut  être  réglé  qu'il  en  gagnera  moins  des  deux  tiers? 
Par  exemple,  qu'il  n'en  aura  qu'une  moitié  ,  comme  n'ayant  couru  les  rifques 
.-que  pour  moitié. 

Cette  dernière  interprétation  peut  d'autant  moins  fouffrir  de  difficulté, 
qu'une  pareille  flipulation  a  les  principes  du  droit  Se  de  l'équité  naturelle  pour 
bafe.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  en  foit  de  même  de  l'autre  ,  parce  qu'elle  efï  oppo- 
fée  au  principe  vrai  que  jai  établi  en  plufieurs  endroits;  favoir,  que  la  prime 
ne  peut  être  acquife  que  jufqu'à  concurrence  des  rifques  que  l'afîureur  à 
courus.  Cependant  il  efl  des  perfonnes  qui  penfent  que  cette  renriction  ,  s'il 
n'y  ajiipulation  contraire,  doit  opérer  en  faveur  de  l'afîureur  comme  de  l'af- 
furé ,  ôl  en  conféquence  que  l'on  peut  ftipuler  valablement  clans  une  police 
d'afîurance  pour  l'aller  &  le  retour,  une  prime  liée,  avec  claufe  qu'elle  de- 
meurera pleinement  acquife  à  l'afîureur,  que  le  navire  faffe  des  retours  ou 
non  ;  d'où  l'on  infère  encore  que  la  prime  ne  fera  pas  moins  fujette  à  déduc- 
tion pour  le  tout,  fi  les  effets  affurés  périfTent  ou  font  pris  en  allant  :  ce  que 
je  crois  véritablement  fans  difficulté  pour  ce  dernier  cas. 

Mais ,  à  cela  près  ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  qu'une  pareille  conven- 
tion efl  injufte  au  fonds,  comme  étant  contraire  à  la  nature  du  contrat  d'affu» 
rance,  Se  qu'elle  ne  pourroit  être  légitime  en  tout  cas,  qu'autant  que  dans  la 
réalité  la  prime  liée  feroit  fixée  à  un  moindre  taux  que  celui  qui  feroit  ftipnlé, 
naturellement  pour  l'aller  Se  le  retour,  fi  l'aflurancc  étoit  faite  féparément 
pour  l'un  &  pour  l'autre. 
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C'eft-à-dire,  que  pour  autorifer  une  pareille  claufe,  ilfaudroit,  par  exem- 
ple ,  que  la  prime  liée  ne  fût  que  de  lept  à  huit  pour  cent,  tandis  que  fuivant 
le  cours  ordinaire  elle  auroit  été  de  cinq  à  fix  pour  cent  pour  l'aller,  6k  d'au- 
tant pour  le  retour  ,  ainfi  du  refte  à  proportion. 

Après  tout,  ceux  qui  font  le  commerce  uniemtnt,  ne  s'avifent  point  de 
ces  petites  fubtilités ,  qui  décèlent  autant  un  efprit  de  cupidité  que  de  tracaf- 
ferie  :  ils  s'en  tiennent  bonnement  à  la  difpofîtion  de  notre  Ordonnance,  6k 
h  l'ufage  commun,  ne  croyant  pas  que  la  prime  liée  puiffe  leur  être  acquife 
en  plein,  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  retour,  ou  que  les  retours  n'ont  pas  rem- 
pli le  montant  de  l'affurance. 

S'il  s'agit  d'une  affurance  à  prime  liée  ,  fur  la  cargaiion  d'un  navire,  allant 
d'abord  en  Guinée,  6k  delà  à  Saint-Domingue  ,  pour  retourner  enfuite  en 
France,  jufqu'à  quelle  concurrence  la  prime  fera-t-elle  gagnée,  fi  le  navire  re- 
vient de  Saint-Domingue  fans  chargement  en  retour  ?  Il  paroît  tout  naturel 
que  le  gain  de  la  prime  excède  les  deux  tiers  que  donne  cet  article  dans  le  cas 
iimple  de  l'aller  dans  un  feul  endroit ,  6k  du  retour  fans  chargement.  Mais  juf- 
qu'à quelle  quotité  la  prime  fera-t-elle  gagnée  alors?  C'elî-là  où cil l'embarras. 
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ARTICLE     VIL 

Es  affurances  pourront  être  faites  fur  le  corps  &  quille  du  vaif- 
tfeau  ,  vuide  ou  chargé,  avant  ou  pendant  le  voyage,  fur  les 
vituailles  &  fur  les  marchandifes  ,  conjointement  ou  féparément  , 
chargée  en  vaifleau  armé  ou  non  armé  ,  feul  ou  accompagné,  pour 
l'envoi  ou  pour  le  retour  ,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps 
limité. 

HpOutes  ces  manières  d'affurer  font  licites  ôkd'ufage,  il  ne  s'agit  feulement 
JL  que  de  bien  faire  attention  aux  termes  de  la  police  d'affurance  :  car 
autre  chofe  eii  d'affurer  le  corps  6k  quille  du  navire,  fes  agrets  ,  apparaux 
6k  vituailles,  ck  autre  chofe  eft  d'affurer  les  marchandifes  qui  y  font  char- 
gées, puifque  l'affurance  du  vaiffeau  n'influe  nullement  fur  les  marchandifes 
&   v  ici  (Jim. 

Si  l'affurance  étoit  faite  fur  le  navire  ck  fon  chargement,  fans  difKn£tion  , 
elle  porteroit  moitié  fur  le  navire  ,  ck  moitié  fur  le  chargement  ;  mais  cela 
n'arrive  point.  On  a  coutume,  en  cas  d'affurance  fur  le  tout,  de  fpéciâer 
une  iomme  fur  le  navire,  ck  une  autre  fur  le  chargement. 

L'allurance  n'étant  que  fur  le  navire,  il  importe  peu  qu'il  foit  chargé  ou  vuide, 
puifque  l'affureur  6k  l'affuré  n'ont  que  le  navire  pour  objet.  Il  importe  au  con- 
traire à  l'afïureur  de  favoir  fi  le  vaiffeau  eft  armé  ou  non ,  6k  s'il  doit  faire  le 
voyage  feul  ou  accompagné  ;  parce  qu'en  temps  de  guerre  la  prime  eft  toute 
autrement  confidérable ,  iorfque  le  navire  part  feul  ,  que  lorfqu'il  eff  fous 
convoi  6k  efcorte  :  il  y  a  auiïi  une  différence  lorfqu'il  efï  bien  armé.  Ainfi 
tout  cela  doit  être  déclaré  par  l'affuré  dans  la  police ,  ck  fa  déclaration  doit 
être  conforme  à  la  vérité,  fur  peine  de  nullité  de  l'affurance,  fuivant  les 
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circonftances.  Le  moins  qui  en  arriveroit,  s'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  faire  dé- 
clarer l'aflurance  nulle  absolument,  à  raifon  de  la  furprife  faite  à  l'aflureur, 
ce  feroit  d'aflujettir  l'afiuré  à  une  augmentation  de  prime  proportionnée  aux 
rifques  qu'il  auroit  fait  courir  de  plus  à  l'aiTureur,  en  lui  diminuant  l'objet 
par  fa  faufle  déclaration. 

Il  eft  aflez  ordinaire,  lorfque  l'on  craint  une  déclaration  de  guerre  -,  de 
ftipuler  que  la  prime  augmentera  d'une  telle  fomme,  fi  ia  guerre  furvient  à 
temps  pour  que  le  navire  puifTe  être  de  bonne  prife.  D'autres  aflureurs  vont 
même  plus  loin,  &  ftipulent  l'augmentation  de  la  prime  ,  même  pour  le  cas 
de  repréfailles  ou  de  fimples  hoftilités.  Voyez  fuprà,  art.  z.  Lorfqu'on  ell  en 
guerre,  au  contraire,  &  que  l'on  prévoit  le  retour  de  la  paix,  on  peut  fti- 
puler  tout  de  même  une  prime  différente.  Mais  fi  l'on  y  manque,  la  prime 
telle  qu'elle  a  été  ftipulée,  s'exécute  fans  augmentation,  fi  elle  eft  faite  en 
temps  de  paix,  quoique  la  guerre  furvienne  (  c'eft  un  point  de  Jurifprudence 
dont  perfonne  ne  doute  )  &  de  même  fans  diminution  nonobftant  le  retour 
de  la  paix  ,  ayant  été  ftipulée  en  temps  de  guerre. 

Telle  eft  la  règle  des  corrélatifs;  cependant  comme  la  paix,  qui  termina  la 
précédente  guerre,  fut  fi  fubite  ,  qu'il  n'étoit  pas  naturel  de  la  prévoir,  le 
Roi ,  par  Arrêt  de  fon  Confeil  des  16  Juillet  1748  &  18  Janvier  1749,  jugea 
qu'il  étoit  de  l'équité  de  modérer  les  primes  d'aflurances  qui  avoient  été  fti- 
pulées  immédiatement  avant  la  paix;  &  cela,  fans  avoir  égard  aux  repréfen- 
tations  faites  par  les  aflureurs,  que  pour  les  aflurances  qu'ils  avoient  faites 
immédiatement  avant  la  guerre,  il  ne  leur  avoit  point  été  payé  d'augmenta- 
tion de  prime  en  proportion,  à  l'occafion  de  la  guerre  furvenue. 

Ils  n'étoient  pas  en  effet  dans  le  cas  de  parité  :  i°.  Parce  que  la  guerre  eft 
incomparablement  plus  aifée  à  prévoir  que  la  paix.  Bien  des  circonftances 
aflurent  pour  l'ordinaire  une  guerre  prochaine,  &  rien  n'annonce  le  retour 
fubit  de  la  paix.  Aufli  long-temps  avant  la  déclaration  de  la  dernière  guerre , 
avoit-on  prévu  ce  fâcheux  événement,  tant  dans  les  contrats  d'affrètement 
&  de  prêt  à  la  groffe ,  que  dans  les  polices  d'aflurances  ;  au  moyen  de  quoi 
les  aflureurs  ne  pouvoient  pas  dire  qu'ils  avoient  été  furpris. 

z°.  Quoique  la  guerre  furvienne  ,  les  navires,  qui  partent  peu  de  temps 
après,  courent  naturellement  peu  de  rifques  ,  à  l'occafion  de  la  déclaration  de 
guerre  ,  attendu  que  les  ennemis  n'ont  encore  pas  eu  le  loifir  d'équiper  des 
navires  en  courfe,  ou  d'établir  des  vaifleaux  en  croifiere.  Au  lieu  qu'en  pleine 
guerre,  les  rifques  étant  imminens  de  tous  côtés,  la  prime  augmente  avec 
eux;  au  moyen  de  quoi  il  eft  naturel  que,  venant  à  cefler  par  le  retour  d'une 
paix  imprévue,  la  prime  fouffre  une  réduction   proportionnée. 

Du  même  principe  d'équité,  devoit  s'enfuivre  la  diminution  du  prix  du  fret 
ftipulé  dans  nos  colonies,  pour  le  retour  de  nos  marchandifes  ;  mais  les  char- 
geurs négligèrent  de  fe  pourvoir,  &  ils  s'en  font  bien  mal  trouvés  ,  la  plu- 
part d'entr'eux  ayant  été  obligés  de  payer  un  fret  qui  excédoit  quelquefois 
la  valeur  des  effets  dont  la  paix  avoit  fait  tomber  fubitement  le  prix  de  près 
de  moitié. 

Pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité.  L'Ordonnance  n'a  donc  pas 
profcritles  aflurances  à  temps  précifément.  Dans  l'ufage  néanmoins,  excepté, 
comme  il  a  été  dit,  le  cas  de  la  pêche  6c  les  arméniens  pour  la  courfe ,  on  ne 
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voit  point  de  ces  affurances  à  temps  ;  mais  feulement  pour  un  voyage  com- 
plet ,  foit  de  l'aller  6c  du  retour  enfemble  ,  foit  de  l'un  ou  de  l'autre  féparément. 
De  droit ,  l'afTurance  étant  {impie  ,  elle  n'a  lieu  que  pour  un  feul  voyage, 
ou  pour  l'aller  feulement,  s'il  n'eft  pas  parlé  du  retour.  Loccenius  ,  de  jure 
ma~ir.  Lib.  i ,  cap.  5  ,  n.  6 ',  fol.  tyo.  Rote  de  Gênes ,  decif.  6j  ,  n.  4.  Stracha  , 
de  aj/ec.  glojf.  tz  ,  num.  3.  Santerna,  aufîi  de  affec.  part.  3  ,  num.  30  ,  &C  tous 
les  autres  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  Jurifprudence  maritime. 
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ARTICLE     VI  I  L 

I  l'afTurance  eft  faite  fur  le  corps  &  quille  du  vaifTeau  ,  Tes  agrêts, 
apparaux  ,  armement  &  vituailles,  ou  fur  une  portion  ,  Teitima- 

tion  en  fera  faite  par  la  police  ;  fauf  a  l'allureur,  en  cas  de  fraude, 

de  faire  procéder  à  nouvelle  eftimation. 

L  n'eft  point  abfolument  neceffaire  de  faire  l'eftimation  du  navire  par  la 

police,  non  plus  que  des  marchandifes ,  infrà,  art.  64  ;  6c  fans  cela  l'afTu- 
rance ne  feroit  pas  moins  valable,  pourvu  qu'au  fonds  le  navire  ne  fût  pa9 
affuré  au-delà  de  fa  valeur.  Mais  la  précaution  de-Teftimation  en  benne  6c  fa- 
lutaire,  pour  lever  l'incertitude  qui  rtfteroit  fans  cela  fur  la  valeur  du  navire, 
pour  en  faire  la  comparaifon  avec  les  fommes  affurées. 

Cette  eftimation  ,  après  tout,  ne  fait  pas  loi  contre  l'affureur,  qui,  en  cas 
de  fraude ,  en  fondé  ,  par  cet  article  ,  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  euima- 
tion.  Leg.  fi  quis  aliam  ,  46  ,  §.  2  ,  fj\  de  foludonibus ,  nam  efimaiio  domini 
non  facitverurn prceùum.  Leg.fi  fundum  81  ,  §.4  ,ff.  de  legatis,  i°.  art.  IO,  des 
affurances  d'Anvers.  Stracha  ,  de  affec.  glojf.  6~,  n.  5. 

Mais  il  faut  qu'il  y  ait  fraude  évidente  pour  que  l'affureur  foit  reçu  à  fe 
plaindre  de  l'eftimation  ;  &  la  fraude  fera  manifefte  fi  l'eftimation  excède  du 
quart,  du  tiers,  &  à  plus  forte  raifon  de  la  moitié,  la  véritable  valeur  de  la 
chofe,  art.    13  ,  chap.  2  du  Guidon  delà  mer. 

Pour  éviter  tout  inconvénient  &  toute  furprife  à  cet  égard,  l'affuré  ,  en 
donnant  l'eftimation  de  fon  navire,  invite  les  affureurs  à  le  faire  vifiter,  pour 
juger  fi  l'eftimation  eu  jufte  ou  non  ,  &  l'on  a  coutume  d'inférer  dans  la  police 
que  les  affureurs  s'en  tiennent  à  l'eftimation  ,  &  la  reconnoiffent  fincere;  au 
moyen  de  quoi ,  fuivant  Stracha  ,  ibld.  ils  renoncent  à  la  faculté  de  requérir  une 
autre  eftimation,  &  fe  rendent  non-recevables  à  la  demander  dans  la  fuite: 
Arrêt  du  26  Mars  1672 ,  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  3  ,  liv.  6  ,  chap.  21. 
Du  moins  ,  eft-il  vrai ,  que  c'eft  à  eux  à  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude  dans  l'efti- 
mation ;  &  fur  ce  principe ,  qui  en  inconreftable ,  on  ne  peut  qu'être  étonné  de 
ce  que  le  contraire  a  été  jugé  à  l'Amirauté  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris,  par 
Sentence  du  19  Décembre  1758,  au  profit  du  fieur  Jacques  Vermonet,  affu- 
reur,  contre  le  iîeur  Jofeph  le  Bœuf  &  Compagnie,  Négocians  de  cette  Ville. 

En  Angleterre,  l'affureur  n'eft  jamais  recevable  à  contefter  la  valeur  donnée 
au  navire;  de  même  en  Portugal,  fuivant  Pereira  de  Caffro,  decif.  56,  n.  10. 
L'afTurance  y  vaut ,  quoiqu'excédante  la  valeur  du  navire  6c  de  tout  ce  qui 
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a  été  chargé  ou  promis  d'y  charger;  c'eft-a  dire,  que  ni  l'afTuré  ne  peut  Te 
défendre  du  payement  de  la  prime  entière ,  ni  l'affureur  de  payer  la  fomme 
entière  affurée ,  infrà,  art.  23. 

Mais,  ce  qui  doit  être  obiervé  par-tout,  c*eft  que  Faffuré  n'eft  jamais  rece- 
vable  à  dire  que  l'a  chofe  affurée  valoit  plus  que  l'eftimation  qu'il  en  a  faite 
par  la  police  ,  à  l'effet  de  garantir  de  nullité  les  affurances  qu'il  a  fait  faire  au- 
delà  de  la  valeur  par  lui  fixée  :  Sentence  de  Marfeille  du  5  Août  1751.  Il  n'y 
auroit  d'exception  à  cela ,  qu'autant  que,  depuis  la  première  police,  Faffuré 
auroit  fait  reconnoître  à  tous  les  aiîureurs  que  fon  vaiffeau  valoit  plus,  & 
qu'il  y  avoit  eu  erreur  dans  l'évaluation. 

La  furprifeoula  fraude  n'eft.  pas  également  à  craindre  dans  l'eftimation  des 
marchandifes,  parce  que  la  valeur  en  doit  être  prouvée  par  fies  factures;  Ief- 
quelles  ,  avec  le  connoiffement  ,  doivent  être  conformes  à  la  qualiré  &  à  la 
valeur  des  effets  énoncés  dans  la  police,  art.  8  &  9  ,  ch.  2  du  Guidon,  fans 
compter  que  le  grand  ufage  du  commerce  met  chaque  affureur  bien  plus  en  état 
de  juger  du  prix  de  chaque  forte  de  marchandises  ,  que  delà  valeur  du  navire. 

L'eftimation  fe  trouvant  fauffe  ,  l'affurance  n'eft  pas  nulle  pour  cela;  elle 
eft  feulement  réductible  à  la  véritable  valeur  de  la  chofe,  faufla  fraude,  infrà, 
article  22. 

Une  obfervation  importante  à  faire  ,  eft ,  que  dans  les  polices  d'affurance  , 
il  eft  affez  d'ufage  de  ftipuler  que  l'eftimation  donnée  au  navire  tiendra  & 
fubfiftera  durant  tout  le  voyage  ;  mais  alors  Faffuré  étant  dans  le  cas  de  l'a- 
bandon de  fon  navire,  ne  doit-il  pas  abandonner  le  fret  en  même- temps f 
Voyez  infrà  ,  art.  15. 
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ARTICLE     IX. 

TQus  navigateurs ,  pafTagers  &  autres,  pourront  faire  afTurer  la 
liberté  de  leurs  perfonnes;  &  en  ce  cas  les  polices  contiendront 
le  nom  ,  le  pays,  la  demeure,  l'âge  &  la  qualité  de  celui  qui  fe  fait 
affûter  ,  le  nom  du  navire ,  du  havre  d'où,  il  doit  partir ,  &  celui  de 
fon  dernier  re/ie9  la  fomme  qui  fera  payée,  en  cas  de  prife,  tant  pour 
la  rançon,  que  pour  les  frais  du  retour  ,  à  qui  les  deniers  en  feront 
fournis ,  &  fous  quelle  peine. 

CEt  article,  qui  ne  peut  être  guère  d'ufage  que  pour  la  navigation  dans  , 
la  Méditerranée,  eft  tiré  entièrement  du  Guidon  de  la  mer,  chap.  16  , 
art.  3  &  4  ;  à  cela  près  que  le  Guidon  ,  au  lieu  de  dire  qu'il  fera  ftipulé  une 
peine  dans  la  police  ,  veut  que  l 'affureur  paye  le  prix  convenu  pour  la  rançon , 
quinze  jours  après  la  preuve  rapportée  de  la  captivité,  fans  attendre  le  temps 
fixé  après  l'abandon  &  délaifïement  dans  les  affurances  ordinaires. 
Cela  eft  jufte,  &  paroît  devoir  être  fuppléé  de  plein  droit. 
S'il  y  a  une  peine  ftipulée  dans  la  police,  faute  de  payement  de  la  rançon 
dans  le  terme  fixé,  elle  fervira  de  règle;  mais  s'il  n'y  a  point  de  ftipulation  à 
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ce  fujet ,  l'aflureur  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  la  détention 
du  captif,  lefquels  dommages  &  intérêts  feront  réglés  par  des  experts,  eu 
égard  à  la  qualité  &  condition  de  la  perfonne. 

Le  Commentateur  obferve  judicieufement ,  que  c'eft  la  faveur  de  la  reli- 
gion chrétienne  qui  a  fait  introduire  Se  permettre  cette  forte  d'aflurance ,  dans 
la  vue  de  procurer  une  prompte  délivrance  aux  chrétiens  pris  &  réduits  en 
efclavage  par  les  infidèles. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  cette  forte  d'aflurance  ne  puifle  être  pra- 
tiquée en  temps  de  guerre;  c'eft-à-dire ,  que  quelqu'un  ne  puiûe  valablement 
faire  affluer  fa  liberté,  à  l'effet  de  fe  procurer  une  prompte  délivrance,  au 
cas  qu'il  foit  pris  par  les  ennemis;  Se  alors  tout  fera  réglé  conformément  à 
la  difpofition  du  préfent  article  ,   Se  fuivant  ce  qui  vient  d'être  obfervé. 

Ce  mot  refle,  emprunté  tout  de  même  du  Guidon  ,  fignifle  la  fin  Se  le  terme 
du  voyage. 


ARTICLE    X. 

Éfendons  de  faire  aucune  affurance  fur  la  vie  des  per- 
forines. 

Et  te  défenfe,  conforme  à  l'article  24  des  aflurances  d'Amfterdam,  à 
_  l'article  10  de  l'Ordonnance  de  Rotterdam,  Se  à  l'article  2  de  celle  de 
Middelbourg  ,  de  faire  affurer  la  vie  des  perfonnes  ,  n'eft  pas  une  loi  nou- 
velle pour  nous,  puifque  le  même  Guidon,  article  5  dudit  chapitre  16,  pag. 
327  &  328,  en  obfervant  que  cette  forte  d'affurance  étoit  pratiquée  chez 
d'autres  nations,  déclare  qu'elle  eft  prohibée  parmi  nous,  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  Se  capable  de  donner  lieu  à  une  infinité  cTabus  &  trom- 
peries ;  à  raifon  de  quoi,  ajoute-t-il ,  ces  autres  nations  ont  même  été  con- 
traintes d'en  abolir  Se  défendre  l'ufage  :  ce  qui  n'étoit  pourtant  pas  encore 
arrivé  au  temps  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  comme  il  réfulte  de  l'art.  66 
in  fine,  non  plus  qu'actuellement  en  Angleterre. 

Comme  la  défenfe  portée  par  cet  article,  fondée  fur  ce  que  nulla  e(l  eflima- 
tio  hominis  liberi ,  (Stypmannus,  ad  jus  marit,  part.  4,  cap.  7,  n.  zyy ,  fol. 
4S3  )  regarde  l'a  (fureur  auffi-bien  que  l'afîuré,  Se  que  tous  deux  doivent  fa  voir 
que  le  contrat  n'eft  pas  licite,  il  s'enfuit  qu'une  pareille  alTurance  étant  nulle 
de  droit  Se  par  fa  nature,  ce  n'eft  pas  le  cas  du  demi  pour  cent  en  faveur  de 
i'affureur  pour  fa  fignature.  Quod  nullutn  efl  nullum  producit  ejfeclum. 


m 
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ARTICLE     XL 

iOurront,  néanmoins,  ceux  qui  rachèteront  les  captifs,  faire 
aflurer  fur  les  perfonnes  qu'ils  tireront  d'efclavage,  le  prix  du 
rachat,  que  les  afïureurs  feront  tenus  de  payer ,  n*  le  racheté  faifant 
fon  retour  eft  repris ,  tué  ,  noyé  ,  ou  s'il  périt  par  autre  voie  que  par 
la  mort  naturelle. 

IL  faut  reconnoître  que  cet  article  contient  une  exception  qui  déroge  for- 
mellement ,  pour  le  cas  prévu  ,  aux  défenfes  portées  par  l'article  précédent , 
fans  s'amufer  à  chercher  des  raifons  de  différence  pour  les  concilier;  car, 
enfin,  aflurer  le  prix  du  rachat  du  captif,  fi ,  faifant  fon  retour,  il  eft  tue  ou 
noyé,  c'eft  au  fonds  aflurer  fa  vie. 

Tenons-nous-en  donc  à  dire  que  cela  a  paru  jufte  au  Légiflateur,  &  que 
cela  fuffit. 

Le  Commentateur  a  raifon  de  foutenir  que  l'aflurance,  permife  par  cet 
article,  peut  être  ftipulée  par  quiconque  a  payé  la  rançon  d'un  captif,  fans 
exiger  que  ce  foit  par  quelques  religieux  de  l'un  des  deux  ordres  dont  l'inftitut 
eft  de  racheter  les  chrétiens  efclaves,  puifque  notre  article  ne  diftingue  point. 

Mais  il  excepte  la  mort  naturelle  ,  afin  que  l'aflureur  ne  court  le  ifques 
que  de  la  mort  violente;  &C  rien  n'eft  plus  julie,  la  garantie  de  la  mor  natu- 
relle ne  pouvant  pas  raifonnablement  faire  le  fujet  d'une  police  d'affurance. 

En  conféquence,  &  par  application  de  la  difpofition  de  cet  article  à  un  cas 
femblable  ,  l'ufage  s'eft  introduit  par  rapport  aux  voyages  de  Guinée  ,  de  faire 
aflurer  les  noirs  captifs,  traités  à  la  côte  de  Guinée,  embarqués  fur  le  vaif- 
feau  qui  a  fait  la  traite,  pour  être  conduits  à  nos  colonies. 

Dans  ces  occafions  ,  la  police  d'afiurance  s'étend  fur  tous  les  captifs  embar- 
qués fur  le  navire  ,  appartenans  à  l'armateur  afluré  ,  &  le  plus  fouvent  con- 
tient leur  évaluation  ,  par  tête  de  nègres,  negrelîes,  négrillons  &  negrites. 

Il  eft  rare  ,  par  rapport  à  l'armateur,  que  la. police  énonce  le  nombre  des 
captifs,  parce  qu'il  eft  trop  difficile  qu'il  en  foit  inftruit  à  temps  ,  &  qu'ainfi  il 
ne  pourroit  faire  cette  énonciation  que  pareftime.  Les  feuls  officiers  du  navire, 
à  qui  il  eft  permis  de  traiter  un  certain  nombre  de  noirs  ,  feroient  en  état  de 
la  faire  au  jufte  ;  mais  ils  fa  vent  fe  pafler  de  la  précaution  de  faire  aflurer,  par 
une  manœuvre  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de  démafquer  ici.  Quoiqu'il  en  foit, 
que  le  nombre  des  captifs  foit.  déclaré  ou  non  dans  la  police,  l'affureur  prend 
également  fur  lui  les  rifques  de  leur  perte,  par  mort,  prife  ,  ou  autre  acci- 
dent maritime.  Mais  le  cas  de  la  mort  naturelle  eft  toujours  excepté,  confor- 
mément à  notre  article.  Aurefte,  on  entend  par  mort  naturelle,  non  feule- 
ment celle  qui  arrive  par  maladie  ,  mais  encore  celle  que  le  captif  le  procure 
lui-même  par  défefpoir  ,  comme  il  arrive  afiéz  fouvent.  C'eft  autre  choie  néan- 
moins fi  les  captifs  font  tués  ou  jettes  à  la  mer  dans  une  révolte  de  leur  part, 
alors  l'affureur  en  répond. 
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ARTICLE     XII. 

Es  femmes  pourront  valablement  s'obliger  &  aliéner  leurs  biens 
dotaux  ,  pour  tirer  leur  mari  d'efclavage. 

ICi  concourent,  tout-à-la  fois,  la  faveur  de  la  religion,  celle  de  la  liberté 
&:  la  tendreffe  conjugal,  qui  doit  naturellement  &  fi  jugement  porter  une 
femme  à  tirer  Ton  mari  d'efclavage.  C'eft  par  tous  ces  motifs,  que  ,  quoiqu'en 
pays  de  droit  écrit,  les  dots  des  femmes  foient  inaliénables,  &  qu'en  pays 
coutumier  elles  ne  puiffent  s'obliger  en  général  fans  autorifation  :  cet  article 
permet  à  la  femme  mariée ,  tant  en  pays  de  droit  écrit ,  qu'en  pays  coutumier, 
d'obliger  (es  biens  &  de  les  vendre,  pour  payer  la  rançon  de  fon  mari;  ôc 
en  cela  ,  au  refte,  il  ne  fait  que  confirmer  la  difpofition  du  droit  à  cet  égard, 
le  fentiment  des  Auteurs,  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 

On  eu.  même  allé  plus  loin  ,  &  l'on  a  permis  tout  de  même  à  la  femme  ma- 
riée de  s'obliger  pour  tirer  fon  mari  de  prifon,  quoique  la  rigueur  de  la  prifon 
n'ait  rien  de  comparable  à  l'efclavage;  &dans  l'un  &  l'autre  cas,  il  n'importe 
que  la  femme  foit  mineure  ou  majeure.  Les  autorités  à  ce  fujet  font  rappor- 
tées fur  l'art.  23  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  n.  9. 

ARTICLE     XIII. 

C^Elui  qui,  au  refus  de  la  femme  ,  &  par  autorité  de  Juftice , 
>aura  prêté  deniers  pour  le  rachat  de  l'efclavage ,  fera  préféré  à 
la  femme  fur  les  biens  du  mari,  fauf  pour  la  répétition  de  la  dot. 

QUelque  preflant  que  foit  le  devoir  qui  engage  une  femme  à  facrifier  fes 
biens  pour  acquitter  la  rançon  de  fon  mari ,  la  loi  n'a  pourtant  pas  voulu 
lui  en  faire  un  commandement  rigoureux  ôiindifpenfable.  Elle  peut  donc  re- 
fufer  de  faire  ce  iacrifice  ,  aux  rifques  de  fe  couvrir  de  honte  &  d'opprobre, 
ii  elle  eft  en  état  de  dégager  fon  mari ,  fans  fe  mettre  trop  à  l'étroit. 

En  ce  cas  ,  fur  fon  refus  ,  qui  doit  être  conftaté  par  un  acte  figné  d'elle , 
ou  en  jugement  fur  une  affignation  qui  lui  fera  donnée  à  cette  fin  ,  par  quel- 
qu'un qui  s'inîéreflera  au  rachat  de  l'efclavage,  ce  quelqu'un  pourra  fe  faire 
autorifer  par  juftice  à  prêter  des  deniers  pour  la  rançon  ,  ou  à  la  payer  lui- 
même  ;  ôc  pour  prix  de  fa  générolité,  cet  article  ,  par  une  difpolition  fouve- 
rainement  jufte  &  équitable,  le  préfère  pour  fon  rembourfement  à  la  femme 
fur  les  biens  du  mari  ,  à  l'exception  toutefois  de  la  dot  de  la  femme  ;  c'eft-à- 
dire  ,  qu'à  la  dot  près,  dont  la  répétition  eft  regardée  comme  plus  privilégiée, 
la  femme  n'aura  rien  à  prétendre  fur  les  biens  de  fon  mari ,  pour  fon  augment 
de  dot  &  fes  autres  avantages  nuptiaux,  qu'après  le  rembourfement  du  prix 
de  la  rançon. 

D'abord,  il  paroît  furprenant  qu'en  pareil  cas  la  femme  conferve  le  privi- 

'  lege 
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îege  de  fa  dot,  au  préjudice  de  celui  qui  a  payé  la  rançon,  &  du  privilège  at- 
taché à  la  faveur  d'un  acte  aufti  généreux,  8c  qui  fait  tant  d'honneur  à  l'hu- 
manité, fur-tout  Mornac  fur  l'authentique  fi  captivi ,  au  Code  de  Epifcop.  & 
Ckric.  ayant  dit ,  redemptor  captivi  prefirtur  omnibus  creditoribus  etiam  viduez  . 
quamvis  Ma  fit  prior  tempore  :  mais  cela  étoit  une  fuite  naturelle  de  la  liberté 
laiflee  à  la  femme  de  refufer  de  s'obliger  pour  payer  la  rançon  de  fon  mari , 
puifque  cette  liberté  lui  auroit  été  indirectement  ôtée  ou  rendue  inutile,  fi  un 
tiers  prêtant  à  fa  place  avoit  été  préféré  à  la  dot  pour  fon  rembourfement. 

Au  refte,  comme  la  dot  n'en1:  pas  moins  favorable  en  pays  coutumier  qu'en 
pays  de  droit  écrit,  à  cela  près  que  l'aliénation  n'en  eft  pas  interdite  en  pays 
coutumier;  il  faut  dire  qu'en  pays  coutumier,  la  femme  ,  pour  fes  droits  do- 
taux, reprifes  de  rigueur  &  remplois,  fera  également  préférable  au  créancier 
de  la  rançon,  &  que  ce  ne  fera  que  pour  fes  autres  conventions  matrimonia- 
les, dons  &  avantages,  qu'elle  pafîera  après  ce  créancier. 

Encore  faudra-t-il,  aux  termes  de  cet  article,  que  le  créancier  ait  été  auto- 
rifé  par  juftice  à  payer  ia  rançon  ;  autrement,  &  s'il  l'eût  fait  fans  cette  pré- 
caution ,  quoique  naturellement  fa  créance  feroit  toujours  privilégié,  il  ne 
pourroit  exercer  fon  privilège  que  contre  les  autres  créanciers,  &  nullement 
au  préjudice  de  la  femme,  tant  qu'il  lui  feroit  dû  quelque  chofe  pour  achever 
de  la  remplir  de  fes  conventions  matrimoniales  ,  dons  &  avantages.  Cela  paroît 
rigoureux ,  à  la  vérité  ;  mais  en  pareil  cas  ,  le  créancier  de  la  rançon  doit  s'im- 
puter de  ne  s'être  pas  conformé  exactement  à  la  difpofition  de  cet  article. 
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ARTICLE    XIV 

POURRONT  aufïi  les  mineurs  ,paravis  de  leurs  parens ,  contrac- 
ter femblables  obligations ,  pour  tirer  leur  père  d'efelavage  , 
fans  qu'ils  puhTent  être  reftitués. 

LA  caufe  d'une  telle  obligation  eft  trop  naturelle  &  trop  légitime  pour 
qu'un  enfant  mineur  fût  recevable  à  s'en  faire  relever  fous  aucun  pré- 
texte. 

On  peut  ajouter  aux  loix  citées  à  ce  fujet,par  le  Commentateur,  l'authen- 
tique^ captivi  au  cod.  de  Epifcop.  &  Cler.  qui  non-feulement  déclare  majeurs  à 
l'effet  de  contracter  un  pareil  engagement,  le  mineur  âgé  de  18  ans;  mais 
encore  le  foumet  à  l'exhérédation  6c  le  prive  de  la  fuccefîion  du  captif,  de 
même  que  tout  aiitre  héritier  inftitué  parent  ou  étranger  ,  s'il  néglige  de  pour- 
voir au  payement  de  la  rançon. 

A  l'exemple  de  la  femme  mariée,  ce  n'eft  pas  feulement  pour  retirer  fon 
père  de  captivité  ,  que  la  jurifprudence  des  arrêts  a  permis  de  tous  temps  à 
l'enfant  mineur  de  s'obliger  ;  elle  l'a  autorifé  à  s'obliger  tout  de  même  pour 
le  délivrer  de  prifon  ;  mais  on  ne  peut  l'y  contraindre ,  quoique  Carondas  liv. 
4.  de  fes  réponfes  ch.  16.  rapporte  un  ancien  arrêt  qui  ordonna  la  vente  des 
biens  des  enfans  mineurs  pour  tirer  leur  père  de  prifon.  V.  le  Commentaire  fur 
l'art.  24  de  Ja  coutume  de  la  Rochelle  n.  196. 
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Par  avis  de  leurs  parens.  L'avis  des  parens  n'eft  point  néceffaire  û  le  mi- 
neur eft  émancipé  &  jouiffant  de  fes  droits;  il  eft  utile  feulement  pour  em- 
pêcher que  dans  le  règlement  du  prix  de  la  rançon  on  n'abufe  de  la  foibleffe  du 
mineur  &  de  fa  tendreffe  pour  fon  père. 

Si  le  mineur  n'eft  pas  émancipé  ,  c'eft-là  qu'il  faut  néceffairement  un  avis  de 
parens,  pour  autorifer  le  tuteur  à  payer  la  rançon  jufqu'à  une  certaine  fomme 
&  à  empruntera  cette  fin;  mais  alors  cet  avis  de  parens  doit  être  homolo- 
gué en  juftice  pour  avoir  fon  effet ,  comme  dans  tous  les  autres  cas  où  il  faut 
un  avis  de  parens. 

ARTICLE     XV. 

LEs  propriétaires  des  navires  ni  les  maîtres   ne  pourront  faire 
afîurer  le  fret  à  faire  de  leurs  bâtimens;  les  marchands,  le  profit 
ejpéré  de  leurs  marchandifes ,  ni  les  gens  de  mer  leurs  loyers. 

IL  en  eft  de  même  en  cas  de  prêt  à  la  groffe  aventure ,  art.  4  du  tit.  précé- 
dent, parce  que  les  raifons  font  les  mêmes. 

La  feule  différence  qu'il  y  a  par  rapport  aux  loyers  des  matelots  ,  c'eft  aue 
du  confentement  du  maître  ,  ils  peuvent  être  affectés  à  un  emprunt  à  la  groffe 
jufqu'à  la  moitié;  au  lieu  que  par  cet  article  ,  conforme  à  l'art.  9  des  affuran- 
ces  d'Anvers  ,  au  onzième  de  celles  d'Amfterdam ,  &  à  l'avis  de  Sty pmannus , 
ad  jus  marit.  part.  4  ,  c.  y ,  n.  28 / ,  fol.  4SS  ,  (  de  même  encore  à  l'Ordon- 
nance de  Middelbourg  ,  art.  6  ,  qui  eft:  à  la  fuite  ou  traité  des  avaries  de  Quin- 
tin  Weitfen,)  il  eft  défendu  d'en  faire  afîurer  aucune  portion.  Sans  cela  il 
étoir.  naturel  de  penfer  que  l'affurance  jufqu'à  la  moitié  auroit  pu  s'en  faire 
également  du  confentement  du  maître. 

Comme  l'Ordonnance  ,  en  défendant  de  prendre  deniers  à  la  groffe  fur  le 
fret,  ou  de  le  faire  affurer  ,  ne  parle  que  du  fret  à  faire  précisément;  c'eft-à- 
dire ,  du  fret  qui  ne  peut-être  gagné  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  fa  deftination  , 
&  à  bon  port,  qu'il  y  ait  déjà  un  affrètement  fait  ou  non  ;  il  s'enfuit  que  fi 
le  fret  eft  déclaré  acquis  par  la  charte-partie  ou  contrat  d'affrètement ,  comme 
cela  eft  permis  par  la  cîaufe  finale  de  l'art.  18  du  tit.  3  ci-deffus,  &  que  cela 
fe  pratique  quelquefois  ,  fur-tout  dans  les  voyages  pour  nos  ifles ,  le  Mifliffipi 
&  le  Canada,  quoique  les  marchandifes  viennent  à  périr;  il  s'enfuit,  dis-je , 
qu'on  peut  valablement  faire  afîurer  ce  fret  acquis.  C'eft  donc  de  cette  ma- 
nière qu'il  faut  entendre  l'article  premier  du  chap.  15  du  Guidon;  c'eft-à-dire  , 
qu'il  doit  être  cenfé  ne  défendre  l'affurance  que  fur  le  fréta  faire.  Aufïi  la  note 
fur  le  même  article  ne  convient-elle  qu'à  un  fret  à  faire,  non  encore  gagné  ou 
acquis. 

On  conçoit  néanmoins  que  ce  n'eft  que  le  marchand  qui  a  payé  eu  promis 
payer  ce  fret  ftipulé  acquis,  qui  puiffe  le  faire  affurer,  en  le  joignant  aux  au- 
tres dépenfes  de  fon  chargement;  &  qu'à  l'égard  du  propriétaire  du  navire, 
il  n'eft  pas  queftion  de  faire  affurer  de  la  part  ce  fret  acquis  ,  pmfqi/il  l'a  delà 
gagné,  indépendamment  du  fort  du  navire,  &  des  marchandifes  de  fon  char- 
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gement.  On  ne  peut  faire  affurer  en  effet  que  ce  qui  eft  en  rifque,  &  il  n'y  a 
plus  de  rifque  en  cette  partie  pour  lui,  û  ce  n'eft  qu'ayant  reçu  des  billets  pour 
fon  fret,  il  fe  peut  faire  que  les  débiteurs  deviennent  infolvables.  Mais  il  n'y 
a  pas  là  matière  à  affurance  :  du  moins  feroit-il  ridicule  de  fe  faire  affurer  par 
un  tel  motif. 

Ce  que  le  propriétaire  &  armateur  du  navire  peut  faire  affurer  alors ,  c'eft 
la  valeur  de  fon  navire,  avec  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  mife  hors; 
ôc  l'avantage  qu'il  trouve,  en  ftipulant  le  fret  acquis,  c'eff  qu'il  n'eft  point 
obligé  d'en  déduire  le  produit  fur  la  valeur  de  fon  navire ,  à  l'effet  de  ne 
pouvoir  faire  affurer  que  le  furplus.  Mais  s'il  arrive  enfuite  que  le  navire  pé- 
riffe,  &  que  les  marchandifes  ioient  fauvées  en  tout  ou  en  partie,  que  fau- 
dra-t-il  penfer  alors  de  ce  fret  acquis  ? 

Je  ne  doute  nullement  que  cet  armateur  affuré,  en  faifant  l'abandon  du  na- 
vire, ne  foit  tenu  d'abandonner  tout  de  même  ou  de  rapporter  ce  fret  juf- 
qu'à  concurrence  des  marchandifes  fauvées.  La  raifon  eft  que  ce  fret  étant  dû. 
au  navire  comme  un  fruit  qui  le  fuit  de  nature  de  chofe  ,  jufqu'à  un  nouveau 
chargement  qui  le  remplace,  eft  cenfé  faire  partie  de  fa  valeur,  &  que  ce 
n'eft  qu'en  vue  du  fret  qu'il  peut  faire  ,  que  le  prix  donné  au  navire  à  fon  dé- 
part peut  légitimement  être  ftipulé  toujours  fiubfiftant  durant  tout  le  voyage. 

L'affuré  auroit  beau  dire  que  le  fret  lui  étant  acquis ,  il  n'eft  pas  tenu  d'en 
faire  l'abandon  avec  le  navire;  l'affureur  feroit  fondé  à  lui  répondre,  ou  le 
rapport  du  fret  eft  indifpenfable  de  votre  part ,  ou  je  ne  dois  vous  payer  que 
la  valeur  effective  de  votre  navire  au  temps  qu'il  a  fait  naufrage. 

11  feroit  en  effet  contre  toute  équité  que  l'affuré  exigeât  la  valeur  donnée  à 
fon  navire  qui  a  nécessairement  diminué  de  prix,  par  le  temps  qu'il  a  refté 
au  voyage,  par  la  confommationdes  vituailles  ,  &  par  les  gages  de  l'équipage, 
fans  qu'il  fût  obligé  de  faire  raifon  du  fret  appartenant  au  navire  ,  jufqu'à  con- 
currence des  marchandifes  fauvées.  C'eft-là  une  forte  d'indemnité  due  à  l'affu- 
reur en  confidération  de  l'obligation  qu'il  contracte  de  payer  la  valeur  don- 
née au  navire  nonobftant  le  dépériffement  naturel  &  inévitable  auquel  il  eft 
fujet;  obligation  qui  fans  cela  feroit  abfolument  injufte  &  illicite. 

Il  faut  obferver  néanmoins,  que  je  n'affujettis  l'affuré  au  rapport  du  fret, 
que  jufqu'à  concurrence  des  marchandifes  fauvées,  parce  qu'en  effet  l'affureur 
n'a  pas  autre  chofe  à  prétendre;  de  forte  que  fi  les  marchandifes  étoient  per- 
dues avec  le  navire  ,  il  n'y  auroit  aucun  rapport  de  fret  à  faire.  En  pareil  cas , 
il  ne  feroit  pas  recevable  à  excepter  du  fret  ftipulé  acquis  &  à  l'envier  à  l'arma- 
teur affuré,  la  ftipulation  lui  étant  étrangère  &  avec  cela  abfolument  indiffé- 
rente, puifqu'à  fon  égard  les  chofes  font  au  même  état  que  fi  le  fret  n'eût  été 
ftipulé  qu'à  la  manière  accoutumée;  c'eft-à-dire,  payable  feulement  en  cas 
d'arrivée  du  navire  à  bon  port. 

Dans  cette  iuppofition  donc  des  marchandifes  péries  avec  le  navire  ,  comme 
l'affureur  n'a  pas  de  fret  à  demander,  ce  n'eft  point  à  lui  à  examiner  fi  le  fret 
a  été  payé  d'avance  ou  non  ;  il  n'eft  pas  partie  capable  pour  cela.  Nul  n'eft  re- 
cevable à  fe  plaindre  d'une  convention  qu'autant  qu'elle  blcffe  fes  intérêts-. 
Ici  l'affureur  n'en  fouffre  nullement,  puifque  c'eft  tout  de  même  pour  lui  que 
fi  elle  n'eût  pas  été  faite. 

Ce  n'eft  que  lorfqu'on  a  fauve  les  marchandifes  qu'il  peut  attaquer  la  con- 
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vention,  comme  n'ayant  pu  lui  préjudicier ,  parce  qu'alors  il  y  a  véritable- 
ment intérêt;  &  c'eft  pour  cela  aufîi  qu'il  eft  fondée  demander  le  rapport  du 
fréta  proportion  de  la  quantité  des  marchandifes  fauvées. 

Mais  fur  quel  pied?  Sera-ce  au  taux  réglé  par  la  convention,  ou  eu  égard 
à  la  valeur  ordinaire  du  fret  pour  des  voyages  de  la  même  nature  ?  Il  me  pa- 
roît  hors  de  doute ,  que  c'eft  fur  ce  dernier  taux  ;  par  cette  même  raifon  que 
la  convention  n'a  pu  préjudicier  à  l'arTureur. 

Quelqu'un  dira  peut-être  qu'à  ce  compte,  il  vaudroit  mieux  pour  l'arma- 
teur afluré  que  tout  périt,  puifqu'il  conferveroit  alors  fon  fret  acquis,  j'en 
conviens;  mais  la  décifion  ne  doit  pas  changer  pour  cela,  &  fi  l'on  ajoute 
qu'il  peut  arriver  delà  que  les  gens  de  l'équipage  pour  le  favorifer  auront 
moins  d'ardeur  à  fauver  les  marchandifes  ;  je  réponds  que  non-feulement  ia 
crainte  d'un  crime  ne  doit  pas  empêcher  de  fe  tenir  aux  règles  de  la  juftice  ; 
mais  encore  que  les  gens  de  l'équipage  ont  trop  d'intérêt  à  fauver  les  marchan- 
difes, puifque  le  fret  qu'elles  doivent,  eft  afFeclé  au  payement  de  leurs  gages; 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'ils  n'en  fauvent  pas  le  plus  qu'il  fe  pourra. 

Et  qu'on  n'oppofe  pas,  qu'en  cas  de  fret  ftipulé  acquis, ils  n'ont  rien  à  y 
prétendre  &.  par  conféquent  plus  d'intérêt  à  fauver  les  marchandifes;  ce  fe- 
roit  une  erreur  manifefte,  le  bon  fens  ne  permettant  pas  de  penfer  que  l'ar- 
mateur, par  une  telle  convention,  ait  pu  ravir  aux  gens  de  l'équipage,  l'une 
des  deux  fûretés  que  la  loi  leur  donne  pour  le  payement  de  leurs  gages. 

Or,fi  nonobftant  toute  ftipulation  de  fret  acquis  ,  le  fret  doit  être  rapporté  au 
profit  des  gens  de  l'équipage,  jufqu'à  concurrence  des  marchandifes  fauvées, 
c'eft  un  argument  de  plus  pour  confirmer  la  décifion  ci  deflus  portée  en  faveur 
des  afîureurs,  qui  en  cette  partie  repréfentent  l'équipage  &:  exercent  fes  droits, 
comme  tenus  de  lui  payer  (es  gages  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  dé- 
bris du  navire  &  du  fret  ;  en  telle  forte  qu'ils  ne  peuvent  profiter  que  de  i'ex- 
cédant  s'il  s'en  trouve.  V.  injrà  art.  47.  in  fine ,  où  eft  cité  un  arrêt  d'Aix  du 
23  Juin  1734. 

Le  profit  efpéré.  Parce  que  ce  profit  efpéré  eft  aufli  incertain  que  le  fret  à 
faire  ;  mais  fi  le  profit  eft  déjà  fait  &  acquis,  c'eft  autre  chofe.  Par  exemple, 
un  navire  eft  deftiné  avec  fa  cargaifon  pour  St.  Domingue  ;  &  il  eft  afturé  tant 
pour  le  retour  que  pour  l'aller.  A  rrivé  h  St.  Domingue ,  fa  cargaifon  eft  vendue 
avec  un  bénéfice  confidérable,  de  manière  que  ce  qui  en  eft  provenu  chargé 
en  retour  ,  vaut  le  double  de  ce  qui  avoit  été  chargé  en  allant.  Rien  n'empêche 
alors  de  faire  affurer  cette  augmentation  furvenue&  ajoutée  au  premier  fonds 
de  la  cargaifon,  comme  formant  un  nouveau  capital  jutqu'à  concurrence;  c'eft: 
aufTï  ce  qui  fe  pratique  tous  les  jours. 

Par  indentité  de  raifon  ;  fi  c'étoit  un  navire  deftiné  pour  la  côte  de  Guinée  , 
&  delà  pour  Saint-Domingue,  &  que  l'armateur  informé  à  temps  du  fuc- 
cès  de  la  traite  à  la  côte  de  Guinée,  en  Nègres  &  en  poudre  d'or,  pût  juger 
à  peu  près  du  bénéfice  de  la  traite;  rien  ne  l'empêcheroit  tout  de  même 
de  faire  affurer  comme  un  nouveau  fonds  cette  augmentation  du  premier 
fonds  de  fa  cargaifon  ,  puifque  dans  la  réalité  c'eft  un  profit  déjà  fait  &  acquis  , 
ck  qu'on  ne  peut  pas  le  confidérer  comme  un  profit  efpéré  fimplement,  fous 
prétexte  que  les  Nègres  peuvent  mourir  de  mort  naturelle.  Cet  événement, 
en  effet,  ne  peut  être  mis  qu'au  rang  des  avaries  auxquelles  toutes  fortes  de 
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marchandifes  font  fujettes;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elles  ne  foient  toutes 
fufceptibles  d'afTnrances ,  fur  le  pied  de  leur  véritable  valeur,  fauf  à  diftin- 
guer  les  avaries  qui  font  pour  le  compte  des  afTureurs  de  celles  qui  ne  les 
regardent  pas.  Ainfi,  dans  l'hypothefe  d'une  aflurance  fur  une  cargaifon  de 
Nègres,  la  mort  naturelle  des  Nègres  ne  regardera  pas  les  afTureurs  ;  mais  ils 
répondront  de  leur  mort  violente,,  arrivée  par  accident,  naufrage,  révolte, 
&  de  même  de  la  prife  qui  pourra  être  faite  du  navire,  comme  il  a  été  montré 
fur  l'art.  1 1  ci-deftus. 

Les  exemples  de  ces  fortes  d'afTnrances  font  alTez  fréquens  pour  faire  juger 
de  leur  légitimité.  Ces  exemples  feroient  même  beaucoup  plus  communs ,  fi 
les  Armateurs  étoient  plus  fouvent  inftruitsdu  fuccès  de  la  traite  de  leurs  na- 
vires à  la  côte  de  Guinée  lorfqu'ils  en  partent  ;  mais  il  fe  trouve  ordinairement 
qu'ils  ne  l'apprennent  que  par  la  même  vove  qui  leur  annonce  l'arrivée  de  leurs 
navires  à  St.  Dorningue.  Cependant  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  de  dire  que  le 
bénéfice  de  la  traite  peut  être  afîuré ,  non  comme  un  profit  fimplement  efpéré  , 
mais  comme  un  profit  réellement  déjà  fait  &  acquis.  Ceci  reviendra  encore 
fur  l'art.  47  '•  ci-après  ,  011  fera  difcuté  le  point  de  favoir,  û  l'afluré  eft  obligé 
d'abandonner  un  pareil  profit  aux  afTureurs  du  premier  capital  feulement. 

Ce  n'eft  point,  au  refte  ,  faire  aflurer  un  profit  à  faire,  que  de  faire  a  fi  tirer 
une  prife  déjà  faite,  quoique  dans  la  vérité  la  prife  ne  foit  fûrement  acquife 
que  lorfqu'elle  eft  conduite  dans  un  port  du  royaume.  On  peut  donc  légi- 
timement faire  aiTurer  une  prife  en  mer,  &  alors  i'aiTureur  répond  de  la 
reprife  comme  des  autres  accidents  maritimes.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix  du  mois  de  Mai  1749,  il  s'agifToit  de  quatre  navires  Anglois  pris 
par  le  Capitaine  Vigoureux,  commandant  le  corfaire  la  Junon  de  Bayonne , 
Jefquels  navires  avoient  été  repris  après  l'afTurance. 


ARTICLE       XV  L 

FAisons  défenfes  à  ceux  qui  prendront  deniers  à  la  grofTe ,  de 
les  faire  aiTurer ,  à  peine  de  nullité  de  l'affurance  ?  &  de  puni- 
tion corporelle. 

LA  raifon  d'une  défenfe  aufîi  rigoureufe  eft  fenfible.  Celui  qui  prend 
deniers  à  la  grofTe  fur  un  chargement  déterminé  &:  jufqu'à  concurrence 
de  fa  valeur,  ne  court  aucun  rifque  pour  ce  chargement,  puifque  tous  les  rif- 
ques  font  pour  le  compte  du  prêteur.  L'emprunt  ne  peut  donc  en  pareil  cas, 
faire  aflurer  ces  même  deniers,  eu  le  chargement  qui  y  eft  affecté,  que  dans 
un  efprit  de  fraude. 

Mais  fi  le  chargement  excédent  la  valeur  des  deniers  pris  à  la  grofTe  ,  rien 
n'empêche  l'emprunteur  de  faire  aïïurer  cet  excédant.  Alors  quid  juris  entre 
le  prêteur  à  la  groffe  &  TafTureur,  en  cas  de  naufrage?  vide  l'art.  18  du  titre 
précédent. 
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ARTICLE     X  VIL 

Éfendons  aufîi  fous  pareille  peine  de  nullité ,  aux  donneurs 
à  la  grofîe  de  faire  affurer  le  profit  des  fommes  qu'ils  auront 
données. 

A  R  la  raifon  contraire  que  le  prêteur  à  la  groffe  court  le  rifque  de  fa  fomme 
principale,  il  lui  eft  permis  de  la  faire  affurer;  mais  il  lui  eft  expreffé- 
rnent  défendu  de  faire  affurer  le  profit  maritime ,  parce  que  ce  profit  qui  eft. 
toujours  confidérable,  ne  peut  être  légitime  qu'à  raifon  des  rifques  qu'il  court 
de  perdre  tout. 

Delà  ils'enfuivroit,  ce  femble,  qu'il  ne  devroit  pas  plus  lui  être  permis  de 
faire  affurer  le  capital ,  puifque  par  le  moyen  de  l'affurance,  la  raifon  fonda- 
mentale du  gros  profit  maritime,  ceffe  &  ne  fubfifte  plus  ;  mais  on  a  confé- 
déré que  l'affurance  ne  mettant  fon  capital  à  couvert  qu'à  la  déduction  de  la 
prime,  6V  que  cette  prime,  affez  fouvent  allant  à  la  moitié  du  profit  mariti- 
me, il  n'y  avoit  pas  d'inconvénient  ni  d'ufure  à  lui  laiffer  l'excédant  de  ce 
profit  maritime.  Quoiqu'il  en  foit  l'affurance  du  capital  eft  licite,  puifque 
l'Ordonnance  l'autorife. 

En  Italie,  il  eft  permis  de  faire  affurer  L-  profit  comme  le  principal.  Cafa 
Régis,  d'ifc.  i.n.  123  Se  dife.  14.  n.  11.  Idem.  Rocus,  pag.  241.  Le  Commen- 
tateur n'a  pas  mieux  entendu    cet  article  que  le  précédent. 

La  nullité  que  l'un  &  l'autre  prononcent,  n'empêchera  pas  l'affureur  de 
gagner  le  demi  pour  cent  pour  fa  fignature,  s'il  n'a  fu  le  vice  de  l'affurance 
par  renonciation  de  la  police  ou  autrement,  art.  14  des  affurances  d'Anvers. 

Aurefte,  la  nullité  prononcée  par  cet  article,  n'eftpas  abfolue  comme  celle 
portée  par  l'art,  précédent;  elle  n'eft  que  relative  au  profit  maritime,  & 
n'empêche  pas  que  l'affurance  ne  fubfifte  pour  le  capital.  Il  en  eft  à  cet  égard 
comme  d'une  donation  qui  excède  ce  que  la  loi  permet  de  donner,  la  dona- 
tion n'eft  pas  nulle  pour  le  tout,  mais  elle  eft  réductible  fimplement  à  la  por- 
tion, dont  la  difpofition  eft  libre  ou  licite. 

ARTICLE       XVIIL 

Es  affurés  courront  toujours  rifque  du  dixième  des  effets  qu'ils 
auront  chargés,  s'il  n'y  a  déclaration  expreffe  dans  la  police, 
qu'ils  entendent  faire  affurer  le  total. 

Et  article  en  permettant  de  faire  affurer  le  total  des  effets  charges  dans  uri 
navire  ou  de  chaque  chargement  particulier,  fans  déduction  du  dixième  , 
dérogé  aux  anciennes  loix ,  des  us  &  coutumes  de  la  mer.  Art.  1 1  ,  ch.  2 ,  Se 
art.  3  Se  t  5  du  Guidon.  Ordonnance  de  Middeîbourg  ,  art.  3  ,  affurances  d'An- 
vers, art.  11 ,  ôi  art.  2  &  15  des  affurances  d'Amfterdam.  Kuricke  Diatriba. 
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deajfec.fol.  834,11.  3.  Cafa  Régis  dife.  /,  num.  32;  les  Ordonnances  de  Bar- 
celone ck  d'Efpagne  vont  même  plus  loin,  en  ce  qu'elles  défendent  défaire 
affurer  plus  des  iept  huitièmes  en  général,  ck  plus  des  deux  tiers  pour  les 
voyages  des  Indes. 

Quelques-uns  prétendent  que  cet  article  ne  regarde  que  l'armateur  6k  nulle- 
ment les  autres  marchands  chargeurs  ,  à  l'égard  desquels  il  n'eft  pas  néceffaire 
qu'ils  déclarent  dans  la  police  d'affurance  ,  qu'ils  entendent  faire  affurer  le  total , 
fans  courir  rifque  du  dixième  ;  mais  ils  fe  trompent ,  cet  article  ne  diftinguant 
point,  non  plus  que  les  autres  autorités  que  l'on  vient  de  citer.  Cette  idée 
d'ailleurs  eft  incompatible  avec  la  difpofition  de  l'article  fuivant,  qui  eff,  une 
exception  de  celui-ci ,  6k  qui  fuppofe  des  affurés  autres  que  ceux  qui  font  dans 
le  vaifleau  ,  ou  qui  en  font  propriétaires  ;  par  conféquent  des  marchands  char- 
geurs d'effets  indépendans  de  la  cargaifon,  tenus  de  droit  de  courir  rifque  du 
dixième,  s'il  n'y  a  ftipulation  contraire. 

Dans  le  cas  où  l'affuré  doit  courir  rifque  du  dixième ,  s'il  a  fait  aîTurer  tout 
à  la.  fois  fon  intérêt  dans  le  navire  &  les  effets  qu'il  y  a  chargés  ,  il  furîît  qu'en 
réunifiant  la  valeur  de  fa  portion  dans  le  navire  à  celle  des  effets  du  charge- 
ment, il  y  ait  un  dixième  excédant  les  fommes  affurées.  Mais  s'il  a  fait  ailurer 
féparément  fa  portion  dans  le  navire  6k  fes  effets;  comme  ce  font  alors  deux 
contrats  6k  deux  objets  différents,  il  faut  que  le  dixième  fe  trouve  libre  fur 
l'un  6k  l'autre  objet  ;  de  manière  que  s'il  ne  fe  trouve  pas  fur  l'un  ,  ce  qui  y 
manquera,  ne  pourra  être  compenfé  par  ce  qu'il  y  aura  d'excédant  fur  l'autre. 
Ainfi  jugé  par  Sentence  arbitrale  à  Marfeille  le  1 1  Septembre  1749. 

L'efpece  étoit  telle.  Un  propriétaire  de  navire  avoit  d'abord  fait  affurer,  un- 
ie corps  du  vaifleau  ,  une  femme  qui  n'alloit  qu'au  tiers  de  fa  valeur.  Enfuite 
il  fait  affurer  fur  les  facultés  ;  c'eft-à-dire,  fur  la  cargaifon  ,  une  fomme  qui  en 
abforboit  abfolumcnt  la  valeur.  Le  navire  pris,  les  affureurs  font  inquiétés, 
ck  ceux-ci  demandent  la  diftraction  du  dixième  des  effets  affurés.  L'affuré  pré- 
tendoit  de  fon  côté ,  6k  qu'il  falloit  joindre  la  valeur  de  fon  navire  à  celle  de 
{es  marchandifes ,  6k  que  par-là  il  fe  trouveroit  que  fur  le  tout  il  avoit  couru 
le  rifque  du  dixième  6k  au  delà  ;  mais  parce  qu'il  s'agilToit  de  deux  affurances  qui 
avoient  des  objets  diftindls  6k  iéparés  ,  il  fut  jugé  avec  raifon  par  la  Sentence 
arbitrale,  que  les  affureurs  fur  les  facultés,  ne  dévoient  payer  qu'à  la  déduc- 
tion du  dixième  du  prix  de  ces  mêmes  facultés. 
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ARTICLE     XIX. 

£T files  ajfiurés  font  dans  le  vaijfeau ,  ou  qu'ils  enfuient  les  propriétai- 
res ,  ils  ne  laifferont  pas  de  courir  rifque  du  dixième  ^  encore 
qu'ils  ayent  déclaré  faire  affurer  le  total. 

T7  T  fi  Us  ajfurés  font  dans  le  vaijfeau.  En  ce  cas  ,  ils  courent  rifque  clu  dixième 
i  j  des  marchandifes,  quoiqu'ils  ayent  déclaré  faire  affurer  letotaI;afîn  que  cet 
intérêt  du  dixième  les  engage  à  veiller  à  confervationdu  total ,  foin  qui  pour- 
roit  ne  les  point  occuper  du  tout,  s'ils  ne  couroient  aucun  rifque. 
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Ou  qu'ils  en  Joient  les  propriétaires.  C'eft-à-dire,  du  vaiffeau  en  tout  ou  par- 
tic,  &  alors  ceci  regarde  aufli-bien  l'aflurance  faite  furies  marchandifes  que 
celle  faite  fur  le  corps  Se  quille  du  navire  ;  de  manière  que  les  propriétaires  ne 
peuvent  faire  affurer  en  entier  Se  fans  courir  rifque  du  dixième  ,  qu'ils  foient 
dans  le  navire  ou  non. 

A  la  vérité  ,  on  n'en  voit  pas  la  raifon  lorfqu'ils  ne  font  pas  dans  le  navire  , 
à  moins  qu'on  ne  dife  que  le  maître,  qui  eft  néceflairement  de  leur  choix,  les 
repréfente  :  mais  enfin  la  décifion  eft  portée ,  Si.  il  feroit  très-jufte  de  la  fuivre. 
L'ufage  s'eft  établi  néanmoins  de  dérogera  l'ordonnance,  même  en  cette  par- 
tie dans  les  polices  d'affurances.  On  va  encore  plus  loin,  &  il  fefait  des  affu- 
rances ,  aux  termes  defquelles,  les  aflureurs  s'obligent  de  payer  la  fomme  en- 
tière affurée  en  cas  de  perte,  fans  même  aucune  déduction  de  prime.  V.  l'art. 
lui  van  t. 

Le  dixième  au  refte,  dans  le  cas  où  l'affiiré  en  doit  courir  le  rifque  ,  fe  régie 
de  manière,  que  l'affuré  peut  joindre  le  coût  de  l'aflurance  au  prix  de  ,1'achat 
des  marchandifes  Se  des  frais  faits  pour  le  chargement,  ou  à  la  valeur  donnée 
au  navire  ;  &  de  ce  total  on  diftrait  le  dixième  pour  le  compte  Se  rifque  de 
l'affuré.  Art.  9  ,  ch  2  Se  art.  3  &  1 5 ,  ch.  15  du  Guidon  ;  art.  2  des  aflurances 
d'Amflerdam  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  que  la  prime  ait  été  payée  d'avance  ou  non. 

Il  faut  obferver  encore  que  dans  le  cas  ou  l'affuré  aura  dû  néceffairement 
courir  le  rifque  du  dixième,  l'aflurance  qu'il  aura  fait  faire  de  la  totalité  ne  fera 
pas  nulle  pour  cela,  s'il  n'y  a  fraude  comme  la  Chambre  d'affurance  de  Paris  a 
ô'Fé  l'avancer  avec  plufieurs  autres  propofitions  aufïï  erronées,  dans  le  procès 
qu'elle  a  foutenu  depuis  peu  contre  des  aflurés  de  Cadix.  Il  s'agira  feulement 
de  diftraire  de  l'aflurance  ce  dixième  ;  Se  il  n'y  auroit  pas  d'autre  décifion  à  por- 
ter à  ce  fujet,  quand  bien  même  l'article  prononceroit,  ce  qu'il  ne  fait  pas, 
la  nullité  de  l'aflurance  en  ce  cas. 

Une  autre  abfurdité  qne  cette  Chambre  foutenoit  encore  au  fujet  de  ce  di- 
xième ,  étoit  qu'il  devoit  refier  franc  fur  chaque  partie  de  marchandifes  ,  fans 
faire  attention  aux  effets  que  l'affuré  pouvoit  avoir  d'ailleurs  dans  le  vaiffeau  , 
Se  fans  diflinguer  s'il  y  avoit  ou  non  diverfes  aflurances;  parce  que,  difoit- 
eïle  ,  l'objet  de  la  loi  eft  de  laiffer  ce  dixième  aux  aflureurs  pour  les  indemnifer 
en  cas  de  malheur,  Se  diminuer  par  là  leur  perte. Elle  ne  prenoit  pas  garde  que, 
fi  tel  étoit  effectivement  l'objet  de  la  loi,  elle  ne  permettront  pas  en  aucun  cas 
ce  faire  affurer  le  total. 

Cette  même  Chambre  d'affurance  foutenoit  aufli,  que  fi  un  prêteur  à  la  groffe 
faifoit  affurer  les  profits  ea  même  temps  que  le  capital,  l'aflurance  feroit  pa- 
reillement nulle  pour  le  tout,  contre  ce  qui  a  été  obfervé  fur  l'art.   17. 

Pour  ne  pas  diflinguer  tout  de  même  le  principe  d'où  peut  partir  la  nullité, 
elle  prétendoit  de  plus  ,  que  lorfque  par  diverfes  aflurances,  on  avoit  excédé 
la  valeur  effective  deschofes  affurées  ,  toutes  les  aflurances  étoient  nulles,  les 
premières  comme  les  dernières,  fans  faire  attention  aux  art.  23  ,  24  6i  25  ci- 
deffous. 

Cen'cft  pas  tout.  Selon  elle  ,  en  fait  d'affurance  fur  effets  de  chargement,  il 
falloit,  pour  être  reçu  à  faire  le  délaiffement  ou  abandon,  juflifier  la  perte 
entière  des  effets;  ce  qu'elle  inféroit  des  art.  46,  56  Se  57,  en  abufant  de  ce 
mot  perte  inféré  dans  les  deux  derniers  articles,  qui  n'exigent  autre  chofe  que 
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la  preuve  du  naufrage  ou  accident ,  &  de  la  perte  générique  des  effets,  fans 
être  abfolue. 

Du  même  faux  principe  ,  elle  concluoit  que  le  délaiffement  ne  pouvoit  être 
valable  ,  fans  rapporter  preuve  par  des  procès-verbaux  que  tout  étoit  péri  ; 
ou  ,  en  tout  événement  ,  qu'en  remettant  les  pièces  juftificatives  de  ce  qui 
avoit  été  fauve ,  même  dans  le  cas  où  l'affuré  n'étoit  pas  fur  le  navire.  Voyez 
à  ce  fujet  l'art.  46 ,  infrà. 

Tels  étoient  les  moyens  qu'elle  employoit,  en  point  de  droit,  pour  fe  dé- 
fendre du  payement  de  l'affurance ,  fans  parler  d'une  infinité  de  traits  de  chi- 
cane qu'elle  avoit  réunis  avec  affe&ation  ,  pour  tâcher  de  perfuader  que  les 
affurés  ,  qui  étoient  les  fieurs  Garnier ,  Mollet  &  Dumas ,  Négocians  à  Cadix, 
avoient  cherché  à  furprendre  tous  leurs  affureurs  par  diverfes  contraventions 
à  l'Ordonnance. 

De  forte  que  dans  cette  occafion  elle  a  donné  lieu  de  penfer ,  ou  qu'elle  pro- 
cédoit  de  mauvaife  foi ,  ou  qu'elle  n'avoit  pas  les  premiers  élémens  de  la  ma- 
tière des  affurances. 

C'eft  par-là  feulement  que  cette  affaire  a  été  fi  fameufe  &  a  fait  tant  de  bruit 
dans  l'Europe  ;  car  au  fonds  il  n'y  avoit  proprement  aucune  queftion  de  droit  à 
décider.  Tout  fe  réduifoit  à  deux  points  de  fait  :  l'un ,  de  favoir  û  les  affurances 
faites  en  France  excédoient,  ou  non,  la  valeur  des  effets  compris  dans  la  facture 
affurée  ;  l'autre  ,  fi  en  tout  cas  on  n'avoit  pas  fait  entrer  dans  la  valeur  donnée 
à  lafafture  le  profit  maritime  du  prêt  à  la  groffe  aventure.  Deux  faits  que  nioient 
les  affurés  ,  &  qui ,  quand  ils  auroient  été  vérifiés  contr'eux  ,  n'auroient  rien 
opéré  en  faveur  de  la  Chambre,  attendu  que  fon  affurance  étoit  la  première, 
&  qu'en  pareil  cas  il  n'y  a  que  les  derniers  affureurs  qui  fortent  d'affurance. 

Au  reile  ,  cette  Chambre  jouoit  un  rôle  d'autant  plus  défavantageux  ,  que  fa 
conduite  étoit  oppofée ,  non  feulement  à  celle  des  quatre  Compagnies  d'affu- 
rances  de  Rouen ,  qui ,  ayant  affuré  200000  liv.  fur  les  mêmes  effets  ,  avoient 
enfin  payé  ,  malgré  les  follicitations  qu'elle  leur  avoit  fait  de  contefter  comme 
elle  ,  mais  encore  à  celle  même  qu'elle  avoit  déjà  tenue  ,  en  payant  fans  diffi- 
culté cent  autres  mille  écus  qu'elle  avoit  affuré  d'ailleurs  à  divers  particuliers  , 
chargeurs  fur  le  même  navire  ;  fans  compter  encore  qu'elle  avoit  contr'elie  les 
parères  de  plufieurs  Chambres  de  Commerce  du  Royaume  ,  &  qu'elle  n'en 
produifoit  pas  un  feul  en  fa  faveur.  On  ne  doit  donc  pas  être  furpris  fi  elle  a 
fuccombé. 


ARTICLE      XX. 

IL  fera  loifible  aux  affureurs  de  faire  réaffurer  par  d'autres  les  effets 
qu'ils  auront  affurés  $  &  aux  affurés  ,  de  faire  affurer  le  coût  de 
l'affurance  5c  la  folvabilité  des  affureurs. 

IL  feroit  plus  court  fans  doute  de  fe  défiffer  de  l'affurance;  mais  comme  cela 
ne  fe  peut  que  d'un  mutuel  confentement ,  quand  la  police  eft  fignée  ,  il  a 
paru  jufte  de  permettre  àl'affureur ,  qui  craint  l'effet  des  rifques  qu'il  a  pris  fur 
Tome  II,  I 
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lui ,  de  fe  faire  réaffurer  par  d'autres  ;  &  à  l'affairé  ,  qui  foupçonne  la  folvabilit® 
de  fon  affureur ,  d'en  faire  affairer  la  folvabilité  ,  lorfque  de  part  &  d'autre  il  y  a 
refus  de  renoncer  à  la  police  d'affurance.  Idem,  Stracha,  de  ajfec.  in  proëmio,  n.qc) . 

Cet  article  a  été  formé  des  19  &  20  du  ch.  2  du  Guidon  ,  &  c'eft  de  là  aufti 
que  le  Commentateur  a  tiré  tout  ce  qu'il  a  dit  à  ce  fujet. 

La  iimple  crainte  de  Pinfolvabilité  ,  foit  de  l'affureur  pour  répondre  de  la 
fomme  affairée  ,  foit  de  l'affuré  pour  le  payement  de  la  prime  ,  ne  fuffit  donc 
pas  pour  faire  réfilier  ou  révoquer  l'affairance  ;  &  il  ne  relie  à  l'un  ou  à  l'autre , 
dans  ce  cas  ,  que  la  faculté  de  fe  faire  réaffurer.  Mais  û  cette  crainte  eft  réalifée 
par  la  faillite  notoire  furvenue  de  l'un  d'eux  ,  l'autre  eft  fans  difficulté  en  droit 
de  demander  la  réfolution  de  la  police  d'affurance  ,  fi  les  chofes  font  entières  ; 
c'eft- à- dire,  fi  les  rifques  ne  font  pas  finis  ;  à  moins  que  le  failli  ou  fes  créan- 
ciers, le  repréfentant ,  n'offrent  bonne  ôc  fufîifante  caution  pour  répondre  de 
l'effet  de  l'affurance. 

Cela  eft  hors  de  doute  fi  la  faillite  eft  du  côté  de  l'affureur;  &  pourquoi 
n'en  feroit-il  pas  de  même  fi  c'eft  l'affuré  qui  tombe  en  faillite,  puifque  le 
contrat  d'affurance  eft  fynalîagmatique  ,  &  que  la  loi  doit  être  égale  entre  les 
contraclans  ?  Si  l'affuré  eft  fondé  à  demander  la  révocation  de  la  police  d'af- 
furance, dès  que  l'affureur  n'eft  pas  évidemment  en  état  de  lui  répondre  de  la 
fomme  affairée  ,  l'affureur  doit  nécefîairement  être  écouté  tout  de  même , 
lorfque  l'affuré  eft  devenu  hors  d'état  de  lui  payer  la  prime  :  le  plus  ou  le  moins 
d'intérêt  à  la  chofe  n'y  fait  rien  ,  fans  compter  qu'il  eft  même  des  temps  011 
la  prime  eft  très-confidérable.  11  faut  donc  des  fûretés  à  l'un  comme  à  l'autre, 
fans  quoi  leur  condition  feroit  inégale  ,  ce  qui  ne  peut  être  fuppofé.  Mais 
toujours  il  faut  qu'il  y  ait  des  rifques  à  courir  ,  lorfque  la  réfolution  de  la 
police  d'affurance  eft  demandée  ;  autrement  elle  ne  feroit  pas  recevable,  le 
contrat  ayant  déjà  eu  fon  exécution  par  la  ceffation  des  rifques  ,  ck  par-là  le 
droit  étant  incommutablement  acquis  à  celui  que  l'on  voudroit  forcer  de  ré- 
filier la  police. 

On  comprend  néanmoins  que  l'affureur  auroit  mauvaife  grâce  à  fe  pourvoir 
en  réfiliement  de  ia  police ,  fur  le  fondement  de  l'infolvabilité  de  l'affuré  ,  s'il 
s'agiffoit  d'une  affurance  fur  retour  fimplement ,  à  caufe  de  la  fureté  que  lui 
donneroit  fon  privilège  pour  le  payement  de  la  prime,  &  de  la  faculté  qu'if 
auroit  de  faiiir  les  marchandifes  à  leur  arrivée.  Et  comme  cette  reffource  lui 
manque  lorfqu'il  eft  queftion  d'une  affurance  pour  l'aller  ,  c'eft  pour  cela  qu'il 
faut  lui  donner  alors  une  caution  pour  éviter  le  réfiliement  de  la  police. 

Lorfque  l'affureur  fe  fait  réaffurer  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  demeure  pas  moins 
obligé  envers  fon  affuré  ,  fauf  fon  recours  contre  fon  réaffureur.  Il  demeure 
obligé  tout  de  même  envers  fon  affaire  ,■  lorfque  celui-ci  fait  affairer  fa  folva- 
bilité. Ce  qui  arrive  feulement  en  ce  dernier  cas  ,  c'eft  que  l'affuré  a  deux  af- 
fureurs  pour  un,  avec  a&ion  pleine  ,  directe  &  folidaire  contre  chacun  d'eux  ; 
de  manière  qu'il  n'eft  point  obligé  de  difcuter  le  premier  affureur  avant  d'at- 
taquer le  fécond,  pourvu  néanmoins  que  l'engagement  folidaire  ait  été  ftipulé 
dans  la  police  de  réaffurance  ,  autrement  la  difcuffion  feroit  néceffaire.  Et 
c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ledit  ait.  10  du  Guidon  avec  la  loi  qui  y  eft  ci- 
tée ;  car  enfin  le  réaffureur  n'eft  que  caution  du  premier  affureur ,  &  la  cau- 
tion ,  ft  elle  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  de  divifion  &  de  difcuffion  par  une 


LIV.   III.  TIT.  V!.  des  A ff tirantes,  ART.  XX.  67 

promefle  folidaire  ,  ne  peut  être  tenue  du  payement  qu'après  la  difcuflîon  du 
principal  débiteur.  S'il  en  eft  autrement  en  fait  d'endoffemcnt  de  billets  de 
commerce  &  de  lettres  de  change  ,  c'eft  que  l'Ordonnance  y  a  fuppléé  de 
plein  droit  l'engagement  folidaire  de  tous  les  endoffeurs  avec  le  tireur  ou  dé- 
biteur principal. 

Cet  article  permet  de  plus  à  l'affuré  de  faire  aflurer  le  coût  de  t'affurance  , 
à  quoi  eft  aufli  conforme  l'art.  9  du  ch.  2  du  Guidon  ;  &  cela  eft  jufte  ,  parce 
que  cette  prime,  qu'il  l'ait  payée  d'avance  ou  non  ,  augmente  d'autant  la  va- 
leur de  la  chofe,  qu'il  a  intérêt  de  faire  affurer  pour  courir  moins  de  rifque.  Il 
peut, par  identité  de  raifon  ,  faire  affurer  la  prime  de  la  prime.  L'affureur ,  en 
le  faifant  réaffurer  ,  ne  peut  pas  même  faire  aflurer  la  prime  qu'il  a  ftipulée  & 
dont  il  a  fait  crédit ,  parce  que  cette  prime  lui  étant  acquife  ,  quel  que  foit 
l'événement ,  il  n'y  a  aucun  rifque  pour  lui  à  courir  ;  ce  ne  feroit  en  tout  cas 
que  les  rifques  de  l'infolvabilité  de  l'affuré  qu'il  faudroit  faire  afîurer;  &  alors 
quel  profit  pourroit-il  trouver  à  faire  aflurer  cette  prime  ?  Quoiqu'il  en  foit, 
cette  affurance  ne  me  paroît  pas  plus  licite  que  celle  du  profit  maritime  en 
cas  de  prêt  à  la  groffe.  Suprà  ,  art.  17. 

Il  eft  tel  cas  où  la  prime  fe  paye  avec  la  prime  de  la  prime  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  d'affurance  formelle,  mais  feulement  implicite  :  c'eft  lorfque  quel- 
qu'un confie  à  un  autre  une  pacotille  de  marchandises  à  vendre  à  moitié  profit, 
avec  ftipulation  qu'il  pourra  faire  aflurer  ,  tant  le  capital  de  la  faclure,  que  la 
prime  de  la  prime  ;  alors  ,  qu'il  ait  fait  aflurer  ou  non  ,  il  reprend  fur  le  pro- 
duit de  la  vente  de  la  pacotille ,  le  principal ,  la  prime  &  la  prime  de  la  prime, 
parce  qu'il  eft  cenfé  aflureur  du  tout ,  comme  en  ayant  voulu  courir  les  rif- 
ques ;  de  manière  qu'il  n'y  a  que  ce  qui  refte  ,  après  tout  ceci  prélevé  ,  qui 
foit  réputé  profit ,  &  fujet  au  partage  par  moitié. 

Il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent ,  qu'il  eft  d'ufage  de  faire  des  aflu- 
rances,  non  feulement  avec  ftipulation  que  l'affuré  ne  fera  point  tenu  de  courir 
rifque  du  dixième  ,  en  quelque  cas  que  ce  foit,  mais  encore  avec  claufe  que 
fon  capital  entier  lui  fera  rembourfé  en  cas  de  perte  de  la  chofe  aflurée  ,  fans 
aucune  déduction  de  prime. 

Cette  dernière  manière  d'aflïirer  eft  pratiquée  fur-tout  en  temps  de  guerre, 
oii  la  prime  eft  beaucoup  plus  forte  qu'en  temps  de  ,paix ,  &  où  aufli  les  pro- 
iîts  fur  les  marchandises  ,  de  même  que  fur  le  fret  des  navires,  font  beaucoup 
plus  confldérables  ;  en  état  par  conféquent  de  fupporter  ,  tant  la  prime  ,  que 
toutes  primes  de  la  prime. 

Un  propriétaire  de  navire  ou  un  marchand  chargeur  qui  veut  fe  faire  aflu- 
rer de  façon  à  recouvrer  fon  capital  entier,  en  cas  de  perte  ,  à  condition  de 
payer  aux  afliireurs  la  prime  &  toutes  primes  de  prime  ,  fi  la  chofe  aflurée 
arrive  à  bon  port,  fait  fa  propofition  aux  affureurs  ;  Se  lorfque  ceux-ci  l'ont 
acceptée ,  on  infère  dans  la  police  ,  où  les  affureurs  font  toujours  ceux  qui 
parlent ,  une  claufe  qui,  dans  fa  fimplicité  ,  a  bien  de  l'énergie.  Ils  y  difent , 
ou  en  termes  équivalens  :  Vous  affurons  votre  entier  capital  ,  fans  aucune  dé- 
duction du  dixième  ;  renonçons  à  cet  effet  à  ^Ordonnance  ,  &  vous  permettons  de 
faire  affurer  la  prime  &  les  primes  de  prime. 

Une  pareille  claufe ,  dans  fa  brièveté ,  vaut  autant  &  a  la  même  force  que 
fi,  d'un  côté  ,  les  affureurs  déclaroient  formellement  qu'ils  affurent  ,  tant  le 
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capital  entier ,  que  la  prime  ftipulée  ,  &  toutes  les  primes  de  cette  prime  9 
jufqu'à  épuifement  de  toutes  primes  ;  &  que  fil'afluré,  de  fa  part,  promettoit 
expreffément  de  leur  payer  ,  en  cas  d'arrivée  à  bon  port,  la  prime  convenue, 
&C  toutes  les  primes  de  cette  prime. 

En  vertu  de  cette  convention  ,  fi  la  chofe  affurée  vient  à  périr ,  les  affureurs 
font  obligés  de  payer  en  entier  à  Paffuréla  fomme  qu'il  a  fait  affurer,  fans  au- 
cune déduction  de  dixième  ni  de  prime  ;  mais  auffi ,  û  elle  arrive  à  bon  port  , 
Faffuré  leur  payera  la  prime  ,  avec  toutes  les  primes  de  prime  :  ce  qui  fait  un 
total  de  primes  affez  confidérable  pour  dédommager  les  affureurs  des  rifques 
extraordinaires  qu'ils  ont  pris  fur  eux  ,  en  s'expofant  à  payer  le  capital  entier 
affuré  ,  fans  déduction  de  primes. 

Pour  en  juger  ,  il  n'y  a  qu'à  fuppofer  pour  exemple  une  affurance  dans  ce 
goût  ,  de  la  fomme  de  3000  liv.  à  quarante  pour  cent;  il  faudra  alors  que 
Faffuré  paye  pour  les  primes  la  fomme  de  1000  liv.  ,  ce  qui  fait  monter  les 
primes  de  prime  aux  deux  tiers  de  la  première  prime  ;  le  total  des  primes  ,  aux 
deux  tiers  du  capital ,  dont  par  conféquent  il  ne  lui  refte  que  le  tiers.  Mais 
auffi  il  peut  fort  aifément  s'indemnifer  par  le  profit  qu'il  trouvera  fur  le  fret 
ou  fur  la  vente  des  marchandifes;  tout  comme  Faffureur  trouve  dans  toutes 
les  primes  convenues  de  quoi  fe  dédommager  du  rifque  qu'il  a  couru  ,  de  payer 
la  totalité  de  la  fomme  ailurée,  fans  en  rien  déduire  ou  retenir. 

Si  l'affurance  de  pareille  fomme  de  3000  liv.  eftà  cinquante  pour  cent ,  les 
primes  égaleront  alors  le  capital.  Si  elle  eft  à  vingt-cinq  pour  cent ,  les  primes 
iront  au  tiers  ,  c'eft-à-dire  ,  à  1000  liv.  Si  elle  eff  à  vingt  pour  cent,  ce  fera 
750  liv.  pour  toutes  les  primes  ,'&  par  conféquent  le  quart  du  capital  ;  ainfi  du 
reffe  ,  à  proportion  du  taux  de  la  prime. 

On  peut  voir  dans  le  Mercure  de  France,  Juin  1756,  pag.  90  &  fuiv.  & 
mieux  encore  dans  celui  du  mois  d'Août  de  la  même  année ,  pag.  1 1 8  &  fuiv. 
une  méthode  pour  trouver  facilement  &  fûrement  la  fomme  qu'il  convient  de 
faire  affurer  ,  pour  être  rembourfé  de  fon  capital ,  en  cas  de  perte  ,  avec 
exemption  de  toutes  primes ,  jufqu'à  la  plus  petite  fraction. 

En  temps  de  paix  cette  manière  d'affurer  eft  plus  ufitée,  parce  que  la  prime 
eft.  trop  peu  confidérable  pour  inquiéter  Faffuré  au  point  de  prendre  la  précau- 
tion de  faire  affurer  fon>capital  exempt  de  toutes  primes. 

Quoiqu'il  eût  toujours  été  entendu  dans  le  commerce  ,  que  cette  claufe  & 
vous  permettons  défaire  affurer  la  prime.  &  les  primes  de  prime,  valoit  autant  que 
fi  les  affureurs  euffent  déclaré  ,  en  termes  formels  ,  affurer  effectivement ,  tant 
Je  capital  entier ,  que  la  prime  &  toutes  primes  de  prime.  Il  s'eff  trouvé  néan- 
moins depuis  quelques  années  ,  des  affureurs  peu  initiés  dans  la  matière  des 
affurances  ,  qui,  fous  prétexte  que  cette  claufe  n'exprimoit  qu'une  fimple  per- 
miffion  à  l'affuré  de  faire  affurer  toutes  primes  de  prime,  ont  prétendu  qu'il 
ne  pouvoit  pas  en  réfuiter  que  Paffureur  y  affurât  réellement  la  prime  &  les 
primes  de  prime  ;  comme  fi,  pour  juger  de  la  force  &  du  fens  des  claufes  des 
contrats  appartenans  au  commerce,  il  ne  falloit  pas  plutôt  s'en  tenir  à  Pufage  , 
que  s'attacher  à  la  lignification  des  mots  pris  littéralement,  &  fuivant  les  règles 
de  la  grammaire.  L'illufion  a  été  même  fi  loin  à  ce  fujet,  que  l'on  a  vu  de  ces 
affureurs  difputer  encore  fur  l'effet  naturel  de  cette  claufe  ,  nonobffant  qu'ils 
s'en  fuffent  prévalu  dans  le  cas  où  les  navires  étoient  arrivés  à  bon  port; 
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c'eft-à-dire  ,  qu'alors  ils  avoient  bien  exigé  ,  tant  la  prime ,  que  toutes  les  pri- 
mes de  prime  ;  reconnoiffant  par-là  qu'ils  avoient  réellement  entendu  tout  af- 
furer ;  de  forte  qu'ils  vouloient  bien  prendre  droit  de  la  claufe  lorfqu'elie 
tournoit  à  leur  avantage  ,  &c  qu'ils  la  rejettoient  lorfqu'il  s'agiffoit  de  payer  la 
perte. 

Rien  n'étoit  plus  bizarre  &  plus  injufte  en  même  temps;  cependant,  à  force 
de  pointiller  fur  les  termes  ,  ils  étoient  venus  à  bout  de  fe  faire  écouter  ,  au 
mépris  de  l'ufage  confiant  de  toutes  les  places  de  commerce  ;  jufques-là  que  , 
la  queftion  ayant  été  difcutée  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de  l'Amirauté 
du  Palais,  à  Paris  ,  elle  y  a  été  jugée  en  leur  faveur  par  diverfes  Sentences. 

La  première,  dont  j'aye  eu  connoiffance,  eft  celle  du  7  Décembre  1757, 
rendue  au  profit  du  fieur  Louis  Pierre,  Marchand  Joaillier  à  Paris,  affureur, 
contre  le  fieur  Marc- Antoine  Lefevre  ,  Négociant  de  cette  ville  de  la  Rochelle , 
afîuré.  Mais  ,  fur  l'appel  porté  par  celui-ci  au  Parlement ,  par  Arrêt  du  6  Sep- 
tembre 1758  ,  au  rapport  de  M.  Bochardde  Sarron  ,  la  Sentence  a  été  infirmée  ; 
&  ainfi  la  claufe  a  été  jugée  devoir  opérer  fon  effet ,  de  la  manière  &  dans 
le  fens  que  tous  les  commerçans  des  villes  maritimes  du  Royaume  ,  de  l'Eu- 
rope même  entière,  l'ont  toujours  entendu.  Comme  cet  Arrêt  annonçoit  que 
les  autres  Sentences  de  même  efpece  auroient  un  pareil  fort ,  il  y  avoit  lieu 
de  préfumer  que  la  queftion  ne  reparoîtroit  plus ,  ou  du  moins  que  l'Amirauté 
de  Paris  ,  abandonnant  fa  première  décifion ,  fe  conformeroit  à  celle  de 
l'Arrêt.  II  en  eft  arrivé  autrement  néanmoins  ;  &  par  une  dernière  Sentence 
du  19  Janvier  1759,  rer)due  entre  Pierre  Lanouiller  père  &  conforts  ,affurés, 
Se  les  fieurs  Sellon  &  autres  affureurs  ,  non  feulement  elle  a  jugé  le  contraire 
de  l'Arrêt ,  mais  encore  elle  a  proferit  la  claufe  dont  il  s'agit  :  permis  d'af- 
furer  l'entier  capital ,  même  la  prime  &  les  primes  de  prime ,  fî  bon  vous  femble  > 
&  quand  bon  vous  femblera  ,  comme  étant  ladite  claufe  captieufe  ,  équivoque, 
tendante  àfurprife  ,  &  contraire  ,  tant  à  la  bonne  foi ,  qiià  la  fureté  requife  dans 
le  commerce  ;  avec  défenfes  aux  courtiers  &c  agens  d'affurances  de  l'inférer  à 
l'avenir  dans  les  polices  ;  fauf  néanmoins  aux  aflurés  à  faire  affurer,  conformé- 
ment au  préfent  article  20  ,  la  prime  ,  même  les  primes  de  prime  ;  &  ce  ,  par 
une  clauje  expreffe  ,  actuellement  obligatoire  ,  &  écrite  à  la  main  dans  lefdites  po- 
lices ,  conformément  aux  articles  2  &  3. 

Il  y  a  eu  fur  le  champ  appel  de  cette  Sentence  ,  avec  Arrêt  en  date  du  27  du 
même  mois  de  Janvier ,  portant  défenfes  de  la  mettre  à  exécution.  On  attend 
la  fuite  de  cette  affaire  ;  félon  toute  apparence  ,-  la  claufe  fera  jugée  devoir 
opérer  fon  effet,  en  conformité  de  l'Arrêt  du  6  Septembre  1758. 

Par  rapport  à  la  partie  de  la  Sentence  en  forme  de  Règlement ,  qu'elle  foit 
fui  vie  au  chef  qui  défend  de  l'employer  à  l'avenir  dans  les  mêmes  termes  ,  à 
la  bonne  heure,  puifqu'on  ne  les  trouve  pas  affez  clairs  ;  mais  que  ce  foit  fans 
effet  rétroactif. 

Quant  à  l'autre  chef,  qui  permet  de  faire  affurer  la  prime  &  les  primes  de 
prime,  pourvu  que  ce  foit  par  une  claufe  expreffe  actuellement  obligatoire  ,  & 
écrite  à  la  main  ;  c'eft  une  fuite  de  la  Sentence  du  7  Décembre  1757,  infirmée 
par  l'Arrêt  du  6  Septembre  1758  ,  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que 
toutes  ctaufes  fynallagmatiques  feroient  écrites  à  la  main  dans  les  polices  d'af- 
furances. 
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Par-là  on  a  donc  entendu  rejetter  abfolument  tous  les  modèles  imprimés  des 
polices  d'affurances,  puifqu'il  n'y  a  pas  une  claufe  dans  ces  polices  qui  ne  (bit 
iynallagmatique  ;  ck  c'eft  ce  qui  eft  étonnant  qu'on  ait  voulu  profcrire  ces 
modèles  imprimés,  dont  l'ufage  eft  fi  utile  &  môme  indifpenfable ,  auffi-bien 
que  ceux  des  autres  contrats  maritimes  ordinaires  ,  tels  que  font  les  prêts  à  la 
groffe  aventure  ,  les  chartes-parties,  les  connoiffemens  ,  &C 

Ces  modèles  ont  été  imprimés  pour  faciliter  l'expédition  des  négocians  ma- 
ritimes ,  qui ,  le  plus  fouvent ,  exigent  la  plus  grande  célérité.  Pour  ne  point 
fortir  de  la  matière  des  affurances,  que  l'on  fuppofe  un  courtier  qui  reçoit  des 
ordres  pour  faire  faire  une  certaine  quantité  d'affurances,  fans  perte  de  temps. 
Avec  le  fecours  des  modèles  imprimés  ,  où  il  n'y  a  que  quelques  blancs  à  rem- 
plir ,  il  pourra  accomplir  fes  ordres  ,  à  point  nommé  ;  au  lien  que  ,  s'il  faut 
écrire  à  la  main,  il  y  aura  néceffairement  un  retardement  confidérable  ;  & 
alors  quels  inconvéniens  n'en  pourroit-il  pas  réfulter  ?  Gêner  ainfi  le  com- 
merce, ce  feroit  travailler  à  le  ruiner. 

A  quelle  fin  d'ailleurs  bannir  ces  modèles  imprimés?  On  craint  la  furprife 
dans  les  claufes  ,  fi  elles  ne  font  pas  écrites  à  la  main.  Mais ,  quoi  !  c'eft  pré- 
cifément  dans  les  claufes  à  la  main  qu'il  y  auroit  lieu  d'appréhender  la  furprife, 
plutôt  que  dans  les  modèles  imprimés,  dont  la  notoriété  met  quiconque  en 
état  de  juger  par  lui-même  ou  par  le  fecours  d'autrui  ,  de  la  valeur  ck  de  la 
force  des  claufes  qui  y  font  inférées  :  le  fréquent  ufage  qu'on  en  fait  en  rend 
l'idée  familière.  Il  en  fera  autrement  d'une  claufe  à  la  main,  parce  qu'elle  fera 
nouvelle  ou  extraordinaire.  Il  y  auroit  bien  d'autres  chofes  à  dire  à  ce  fujet, 
mais  en  voilà  plus  qu'il  ne  faut  pour  montrer  que  le  règlement  dont  il  s'agit , 
porté  par  ces  deux  Sentences ,  eft  abfolument  infoutenable ,  &  qu'il  ne  fe  peut 
pas  qu'il  foit  autorifé. 
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ARTICLE     XXL 


E  S  primes  des  réaffurances  pourront  être  moindres  ou  plus  for* 
tes  que  celles  des  aiTurances. 

LE  Commentateur  pouvoit  fe  difpenfer  d'obferver  fur  cet  article ,  comme 
fur  le  précédent  ,  que  le  prix  ,  foit  de  l'affurance  ,  foit  de  la  réaffurance , 
ne  doit  pas  excéder  la  valeur  des  effets  affurés  ;  car  ,  quel  feroit  l'homme  affez 
imbécile  pour  payer  une  prime  fupérieure  à  la  valeur  des  effets  affurés  ? 

Moindres  ou  plus  fortes.  Qu'importe  en  effet  au  premier  affureur  ou  à  l'af- 
furé  que  la  prime  de  la  réaffurance  foit  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  la 
première  affurance  ?  La  police  paffée  entr'eux  n'en  eft  pas  moins  valable  6f 
obligatoire  de  part  &  d'autre, 
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ARTICLE     XXII. 

DEfendons  de  faire  afîurer  ou  réalTurer  des  effets  au-delà  de 
leur  valeur,  par  une  ou  plufieurs  polices  ,  à  peine  de  nullité 
de  l'afTurance  &  de  confilcation  des  marchandifes. 

LES  défenfes  portées  par  cet  article  roulent  fur  le  même  principe  que  celles 
de  l'article  3  du  titre  précédent  ,  concernant  les  emprunts  à  la  groffe. 
L'injuftice  eft  la  même  en  effet,  ou  plutôt  le  crime  efl  le  même  , d'emprunter 
à  la  grofîe  une  fomme  fur  un  chargement  dont  on  fait  que  la  valeur  eu  moin- 
dre; &  de  faire  affurer  une  choie  pour  une  fomme  qui  en  excède  la  valeur. 

Dans  le  cas  de  l'emprunt  .frauduleux  à  la  grofîe,  l'emprunteur  efl:  toujours 
puni  de  fa  prévarication  ,  au  moyen  de  la  difpofition  de  l'article  3  ,  qui  vient 
d'être  cité  ;  mais  ici ,  celui  qui  fe  fait  affurer  en  fraude  ne  fubira  la  peine  de 
fon  crime  ,  qu'autant  que  toutes  les  affurances  auront  été  faites  par  une  feule 
&  même  police. 

Alors  l'affurance  ou  les  afTurances  étant  indivifibles  ,  à  caufe  de  l'indivifi- 
bilité  de  l'adle  ;  elles  feront  nulles  pour  le  tout  ,  fans  qu'on  puiffe  les  faire 
fubfifler ,  jufqu'à  concurrence  de  la  véritable  valeur  des  effets;  &  cela,  que 
les  effets  périffent  ou  qu'ils  arrivent  à  bon  port.  De  plus  ,  l'affuré  fera  fujet  à 
la  confifeation  de  la  chofe  affurée  ,  ou  de  ce  qui  en  fera  fauve,  en  cas  de  perte 
ou  naufrage. 

Mais  fi  les  affurances  font  faites  par  plufieurs  polices  ,  de  façon  que  celles 
de  la  première  n'excèdent  pas  la  valeur  des  effets  affurés,  comme  la  nullité 
portée  par  cet  article  ne  peut  tomber  que  fur  les  arfurances  poftérieures,  à 
compter  de  la  police  qui  la  première  aura  excédé  la  valeur  des  effets  ,  fans 
que  les  afTurances  des  précédentes  polices  en  doivent  fouffrir ,  pnifqu'elles 
ont  été  faites  légitimement ,  il  pourra  arriver  que  l'affuré  ne  fupportera  pas  la 
peine  de  la  confilcation,  ou  du  moins  la  confifeation  n'aura  pour  objet  que 
les  marchandifes  qu'il  avoit  encore  droit  de  faire  affurer  ,  &  dont  l'affurance 
fe  trouvera  nulle  ,  comme  étant  faite  dans  une  féconde  ou  troifieme  police  , 
où  la  valeur  reftante  des  effets  aura  été  plus  qu'abforbée,  ÔZ  que  d'ailleurs  il 
en  fera  quitte  pour  payer  aux  affureurs ,  dont  les  affurances  feront  déclarées 
nulles  ,  le  demi  pour  cent. 

Pour  fuppléer  au  filence  de  l'Ordonnance  fur  ce  cas,  il  feroit  jufle,  la  fraude 
étant  bien  confiante  &  bien  prouvée  ,  de  condamner  l'affuré  à  une  amende  con- 
fidérable  ,  tenant  lieu  de  confifeation.  Il  y  auroit  lieu  même  de  prendre  contre 
lui  la  voie  extraordinaire  ,  6c  de  lui  infliger  une  peine  corporelle  ,  fa  prévari- 
cation le  rendant  encore  plus  coupable  que  celle  de  l'emprunt  à  la  groffe,  à 
qui  l'art.  16  ci-deffus  défend  de  faire  aifurer  ,  fur  peine  de  punition  corporelle. 

Comme  la  nullité  des  affurances  prononcée  par  cet  article,  ne  peut  venir 
que  du  fait  propre  de  l'affuré,  n'étant  pas  naturel  de  préfumer  en  aucun  cas  que 
les  affureurs  coiludent  avec  lui ,  la  peine  doit  conféquemment  ne  regarder  que 
lui  feul,  &  au  furplus  il  efl  obligé  de  payer  aux  affureurs,  dont  l'affurance  eft 
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nulle,  le  demi  pour  cent  pour  leur  fignature  ;  à  moins  qu'ils  n'ayent  eu  con- 
noiffance  de  la  fraude  dans  le  temps  de  l'affurance.  Art.  14  des  Affurances 
d'Anvers.  Mais  la  fuppofition  eft  chimérique. 


ARTICLE     X  X  I  I  I. 

^  I  toutefois  il  fe  trouve  une  police  faite  fans  fraude  ,  qui  excède 
la  valeur  des  effets  chargés ,  elle  fubfiftera  jufqu'à  concurrence 
de  leur  eftimation  ;  &  en  cas  de  perte  ,  les  afîureurs  en  feront  tenus, 
chacun  à  proportion  des  fommes  par  eux  affurées  ,  comme  aulîi  de 
rendre  la  prime  du  furplus  ,  à  la  réferve  du  demi  pour  cent. 

A  1  s  parce  que  la  fraude ,  qui ,  de  droit ,  ne  fe  préfume  jamais ,  encore 
moins  dans  une  matière  auffi  grave  que  celle-ci ,  doit  être  exa&tment 
prouvée  ,  Ôc  que  la  preuve  en  eft  difficile  ,  en  pareil  cas  on  doit  juger  natu- 
rellement que  c'eft  par  erreur  ou  par  inadvertance  que  les  affurances  ont  été 
demandées  au-delà  de  la  valeur  des  effets  chargés;  foit  que  le  chargement  fût 
déjà  complet ,  foit  que  ne  l'étant  pas  encore ,  l'affuré  fe  fût  flatté  de  placer  dans 
le  navire  autant  d'effets  qu'il  en  falloit  pour  remplir  le  montant  des  affurances. 

Alors  toutes  les  affurances  fubfiftent  ,  qu'elles  ayent  été  faites  par  une  ou 
plufieurs  polices, à  caufe  de  la  bonne  foi  préfumée;  mais  ce  n'eft  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  ou  de  l'eftimation  des  effets,  acîivè  &  pajjivl ,  comme 
il  a  été  obfervé  au  fujet  du  prêt  à  la  groffe ,  fur  l'art.  15  du  titre  précédent. 
Stracha,  de  ajfec.  gl.  6,  n.  6  &  9. 

En  telle  forte  ,  qu'en  cas  de  perte  ,  les  affureurs  n'en  feront  tenus  que  juf- 
qu'à la  même  concurrence  &  à  proportion  des  fommes  par  eux  affurées,  à  la 
déduction  de  la  prime,  aufïi  jufqu'à  concurrence,  &  du  demi  pour  cent  du 
furplus  de  chaque  affurance  ;  &  qu'au  cas  que  le  navire  arrive  à  bon  port ,  ils 
ne  gagneront  la  prime  que  dans  la  même  proportion  ,  le  furplus  devant  par  eux 
être  reftitué  ,  s'ils  l'ont  reçue  d'avance  (ce  qui  s'appelle  riftorne  en  Italie  ,  Pro- 
vence &  autres  côtes  de  la  Méditerranée  ) ,  à  la  réferve  toutefois  du  demi  pour 
cent  qui  leur  eft  toujours  acquis ,  dès  que  l'afTurance  n'eft  pas  nulle ,  par  un  fait 
qui  leur  ait  été  connu  dans  le  principe,  comme  à  l'affuré.  Affurances  d'Amfter- 
dam,  art.  22,  &  affurances  d'Anvers,  art.  14,  15&16.  Idem  ,  l'art,  de  l'Or- 
donnance de  Rotterdam. 

Mais ,  afin  qu'il  y  ait  ainfi  lieu  à  contribution  ou  répartition  entre  les  affu- 
reurs ,  à  perte  ou  profit ,  il  faut,  aux  termes  de  notre  article  ,  que  toutes  les  af- 
furances foient  faites  par  une  feule  &  même  police  ;  car,  s'il  y  en  a  plufieurs, 
ce  fera  de  Tordre  de  leurs  dates  que  dépendra  le  fort  des  affureurs  ;  c'eft-à-dire , 
comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art,  précédent ,  que  toutes  les  affurances  qui  fe  trou- 
veront avoir  été  faites  avant  que  la  valeur  des  effets  ait  été  épuifée ,  feront  va- 
lables en  plein  ;  &  que  celles  qui  auront  été  faites  poftérieurement,  feront  re- 
gardées comme  non  avenues  ,  étant  caduques  &  fruftratoires  ;  de  manière  qu'en 
cas  de  perte ,  ce  feront  les  premiers  affureurs  qui  la  fupporteront  feuls  ,  (ans 
contribution  de  la  part  des  derniers  ;  &  réciproquement  qu'en  cas  d'heureux 

voyage , 
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voyage,  les  premiers  gagneront  la  prime,  à  l'excîufion  des  autres,  qui  de- 
vront fe  contenter  du  demi  pour  cent.  Et  c'eit  ainfi  qu'il  faut  entendre  les  art. 
16  &  18  du  Guidon ,  ch.  1 ,  avec  l'art.  3  ,  du  ch.  3  &  l'art.  23  des  affurances 
d'Amfterdam,  relativement  à  l'art.  15  des  affurances  d'Anvers  &  l'art,  fuivant. 
En  Angleterre  l'affurance  vaut  atlivh  &  paffivè  fans  égard  à  la  valeur  des 
chofes  affurées ,  &  fans  examiner  û  les  marchandifes  ont  été  chargées  ou  non. 
Il  ne  s'agit  que  de  l'exiftence  du  navire  à  l'occafion  duquel  rafluranceeft  faite: 
de  forte  que  tout  fe  réduit  à  une  efpece  de  gageure  que  le  navire  arrivera  à 
bon  port.  Ainfi  en  cas  d'heureufe  arrivée,  la  prime  eft  gagnée  fans  autre  exa- 
men, &  au  contraire  le  navire  venant  à  périr,  l'affureur  eu.  tenu  de  payer 
la  fomme  affurée,  quel'affuré  ait  intérêt  ou  non  dans  le  navire  ou  fon  charge- 
ment, jufqu'à  concurrence.  Et  fans  doute  que  la  même  chofe  a  lieu  en  Por- 
tugal, en  cas  de  ffipulation  qu'il y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  d'effets  dans  le  navire 
jufqu'à  concurrence;  puifque  Pereira  de  Caftro  décif.  56  ,  n.  5,  tient  qu'une 
telle  ftipulation  efl  valable  comme  n'étant  nullement  contraire  à  la  nature  du 
contrat  d'affurance.  Mais  notre  Ordonnance  ayant  décidé  tout  autrement ,  c'efr. 
le  droit  que  nous  devons  fuivre  ,  fans  aucune  diftinclion  ni  reftriction  ;  c'efr.  après 
tout  le  droit  commun ,  conformément  à  la  décifion  55  de  la  Rote  de  Gênes. 


ARTICLE      XXIV. 

ET  s'il  y  a  plufîeurs  polices  aufli  faites  fans  fraude,  Se  que  la 
première  monte  à  la  valeur  des  effets  chargées ,  elle  fuhfiftera 
feule;  &  les  autres  affureurs  fortiront  de  l'affurance,  &  rendront 
aufîl  la  prime,  à  la   réferve  du  demi  pour  cent. 

AP  r  fe  s  ce  qui  vient  d'être  obfervé ,  il  n'y  a  plus  rien  de  particulier  à  dire 
fur  cet  article  ,  lî  ce  n'elt  que  telle  efl:  la  doctrine  de  Stypmannus  ad  jus 
marit.  part,  4,  cap.  7,  n.  508,  pag.  472;  de  Kuricke  Diairiba ,  de  ajjec.  fol. 
834  ,  n.  5  ,  de  Loccenius  de  jure  marit.  lib,  z  ,  cap.  5  ,  n.  8  ,fol.  tyS  ;  de  Stra- 
cha  de  ajjec.  gl.  3  ,  n.  3  &  feq.  &  gl,6 ,  n.  $  ;  en  un  mot  des  autres  Dodeurs. 


ARTICLE     XX K 

EN  cas  que  la  première  police  ne  monte  pas  à  la  valeur  des  effets 
\  chargés,  les  affureurs  de  la  féconde  répondront  du  furplus  ;  & 
s'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  contenu  aux  affurances  ,  en  cas  de 
perte  d'une  partie,  elle  fera  payée  par  les  aiîureurs  y  dénommés  , 
au  marc  la  livre  de  leur  intérêt. 

LA  première  partie  de  cet  article  efl  une  fuite  Se  une  conféquence  natu- 
relle des  deux  précédens.  La  première  police  doit  fubfifter  en  plein,  dès 
qu'elle  eft  au-deffous  de  la  valeur  des  effets  chargés.  Il  n'y  a  que  la  féconde 
Tome  II,  K. 
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qui  foit  fujette  à  réduction,  pour  la  fomme  qui  excède  la  valeur  des  effets  ; 
mais  elle  vaut  constamment  pour  ce  qui  reftoità  affurer  légitimement  après  la 
première  police  remplie;  ck  c'eft  de  ce  furplus  qui  pouvoit  être  valablement 
affuré  que  les  féconds  affureurs  doivent  répondre,  aux  termes  de  cet  article 
en  cas  de  perte,  par  contribution  entr'eux  au  fol  la  livre,  la  perte  des  effets 
affurés  par  la  première  police  demeurant  entièrement  pour  le  compte  des  pre- 
miers affureurs. 

Mais  s'il  a  été  chargé  des  effets  de  valeur  fuffifante  pour  remplir  toutes  les 
affurances,  alors  il  n'y  a  aucune  diftincf  ion  à  faire  entre  les  différentes  poli- 
ces: toutes  les  affurances  doivent  être  confédérées  comme  û  elles  avoient  été 
faites  par  une  feule  &  même  police,  par  la  raifon  que  toutes  ont  été  légiti- 
mement faites.  Au  moyen  de  quoi  la  condition  de  tous  les  affureurs  étant  égale, 
en  cas  de  perte  d'une  partie  feulement  des  effets  affurés ,  tous  la  apporte- 
ront conjointement  au  marc  la  livre  de  leur  intérêt.  Art.  25  de  l'Ordonnance 
de  Middelbourg,  que  l'on  trouve  à  la  fuite  du  Tr.  des  avaries  de  Quintin 
Weitfen. 


ARTICLE    XXV  L 

E 11  ont  aux  rifques  des  affureurs  toutes  pertes  &  dommages 
qui  arriveront  fur  mer  par  tempêtes,  naufrages,  échouemens , 
abordages,  changemens  de  route  ,  de  voyage  ou  de  vaijjeau ,  jet ,  jeu  , 
prifes  ,  pillage  ,  arrêt  de  Prince ,  déclaration  de  guerre  ,  reprefailies ,  & 
généralement  toutes  autres  jortunes  de  mer, 

PA  R  la  nature  du  contrat  d'affurance,  l'affureur  prend  fur  lui  tous  les  rif- 
ques &  périls  maritimes  auxquels  font  expofés  les  effets  affurés.  Locce- 
nius  ,  de  jure  maritïmo  lib.  2  ,  cap.  <x9  rr.  3;  Caia  Régis  ,  pafjim  ;  de  même  que 
îe  prêteur  à  la  groffe  par  rapport  aux  effets  affectés  au  prêt  :  mais  l'un  &  l'au- 
îre  ne  répondent  que  des  dommages  arrivés  par  cas  fortuit  ou  forcé,  comme 
il  a  déjà  été  obfervé,  &  comme  il  fe  verra  encore  dans  la  fuite. 

Changemens  de  route ,  de  voyage  ou  de  vaijfeau.  A  caufe  de  l'article  fuivant, 
cela  ne  doit  s'entendre  que  de  chargemens  forcés,  tels  que  ceux  qui  auroient 
pour  caufe  la  jufte  crainte  d'un  naufrage  ou  échouement,  ou  de  tomber  en- 
tre les  mains  des  ennemis  ou  des  pirates.  Le  changement  feroit  également  for- 
cé ,  s'il  étoit  caufé  par  les  vents  contraires ,  6i  à  plus  forte  raifon  par  la  tour- 
mente, ou  fi  le  navire  étoit  incommodé  par  les  coups  de  mer,  de  façon  à 
obliger  de  gagner  un  port  pour  le  faire  radouber.  Art.  7  ,  des  aflurances  d'Amf- 
terdam  ;  Stracha  ,  de  ajfcc.  gl.  14. ,  n.  3  ,  Kuricke  ad  jus  hanftaticum  tu.  c)  ,  art. 
i5  ,  fol.  y  18 ,  yi£>.  Cafa  Régis,  dife.  1  ,  n.  <5V).  Arrêt  au  Confeil  au  6  Avril 
1748,  en  faveur  des  lîeurs  Belin  &  conforts,  Négocians  à  la  Rochelle,  contre 
les  affureurs  ,  fur  le  Benjamin. 

Ce  navire  étant  parti  du  petit  Goave ,  avoit  débouqué  par  le  canal  de  Ba- 
ham ,  en  vue  d'éviter  les  corfaires.  Mais  étant  par  les  quarante-fepr  degrés 
&  demi  de  latitude,  &  trois  Ôt  demi  de  longitude, il  avoit  été  pris, après  un 
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combat  opiniâtre,  011  le  Capitaine  avoit  perdu  la  vie.  Par  Sentence  de  Mar- 
seille du  23  Novembre  1745  ,  les  affurés  avoient  été  déboutés,  &  cette  Sen- 
tence avoit  été  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  30  Juin  1746; 
mais  l'arrêt  duConfeil  caffa  celui  du  Parlement, comme  contraire  à  l'Ordonnance. 

En  effet,  le  changement  de  route,  ou  plutôt  le  choix  de  la  route  la  plus  lon- 
gue ,  avoit  une  caufe  jufte  &  raisonnable  ;  lavoir  d'éviter  de  pnffer  fous  le  mole 
de  St.  Nicolas  que  l'on  favoit  être  infefté  de  corfaires-  D'ailleurs,  les  deux 
débouquemens  conduifoient  également  à  la  route;  &£  fi  l'un  d'eux  ailongeoit 
un  peu  plus  la  route  ,  il  étoit  aufïi  le  moins  dangereux.  C'étoit  donc  une  "pure 
chicane  de  la  part  des  affureurs  ,  non  feulement  parce  que  le  Capitaine  avoit 
fuivi  dans  cette  occafion  les  régies  de  la  prudence;  mais  encore  parce  qu'il  n'y 
a  point  de  loi,  qui  ordonne  que  de  deux  routes  à  prendre  pour  le  rendre  à  fa 
destination,  l'on  choififfe  précifément  la  plus  courte. 

Jet.  La  perte  de  la  chaloupe  par  le  jet  ou  autrement,  ou  le  dommage  qui 
y  arrive,  eft  à  la  charge  des  affureurs,  &  entre  en  contribution  comme  les 
autres  dépendances  du  navire ,  Devicq  fur  le  Tr:  des  avaries  de  Weitfen  n.  26. 
Et  cela  quoiqu'en  général  la  chaloupe  foit  un  objet  diftinft  &  féparé  du  na- 
vire ,  de  manière  que  fans  exprefîion  formelle  elle  n'eft  pas  comprife  dans 
la  faifie  réelle  du  vaifTeau.  Stracha ,  de  ajfec.  gl.  <?,  n.  y ,  V.fuprà  iiv.  pre- 
mier, tit.  14,  art.  2. 

Feu.  Il  n'eft  pas  queftion  d'examiner,  fi  en  confcience  ,  un  Capitaine  peut 
mettre  le  feu  à  fon  navire,  pour  empêcher  l'ennemi  d'en  profiter,  aux  rifques 
de  fauter  en  l'air,  ou  autrement,  de  périr  avec  les  gens  de  fon  équipage  ;  il 
fuffit  à  cet  égard  de  renvoyer  à  Loccenius  de  jure  maritimo  lib.  3  ,  cap.  c> ,  ôi* 
à  Kuricke ,  quejl.  z()  ,fol.  888  ,  qui  tiennent  avec  raifon ,  que  cela  eft  défendu 
tant  par  le  droit  divin  que  par  le  droit  naturel;  à  moins  que,  mettant  le  feu 
au  vaifTeau,  il  n'y  ait  tout  lieu  d'efpérer  de  fe  fauver  avec  la  chaloupe. 

Mais  la  queftion  eft,  fi  dans  ce  cas  les  affureurs  font  tenus  de  la  perte  du 
vaifTeau  Se  des  effets  de  fon  chargement ,  ou  s'ils  peuvent  s'en  défendre  fous 
prétexte  que  ce  n'eft  pas  là  un  cas  fortuit. 

La  folution  dépend  du  point  de  fa  voir,  fi  le  Capitaine  ne  pouvoit  que  par 
cette  voye  éviter  que  fon  navire  ne  tombât  entre  les  mains  des  ennemis  ou  des 
pirates,  parce  que  cela  étant,  la  perte  a  été  caufée  par  un  cas  tout  à  la  fois 
fortuit  &  forcé.  Du  refte  la  préfomption  eft  de  droit,  qu'il  y  avoit  néceffité 
de  prendre  un  parti  aufTi  violent,  fi  le  contraire  n'eft  prouvé,  faute  de  quoi 
les  affureurs  doivent  répondre  de  la  perte  tout  comme  fi  le  navire  eût  péri 
par  le  feu  du  Ciel  ou  par  celui  des  ennemis. 

Ainfi  jugé  en  premier  lieu  par  Arrêt  de  Bordeaux  du  7  Septembre  1747  ,  en 
faveur  d'Elie  Leyffan,  Capitaine,  qui  avoit  brûlé  fon  propre  navire,  contre 
les  affureurs. 

En  fécond  lieu  par  Arrêt  d'Aix  du  30  Mars  1748,  contre  les  affureurs  du 
vaifTeau  le  Modifie ,  auquel  le  Capitaine  Artaud,  pourfuivi  par  des  corfaires 
vers  le  Cap  Trafalga  ,  avoit  mis  le  feu  ,  ÔC  s'étoit  fauve  fur  la  côte  avec  tout 
fon  équipage. 

Et  en  troifieme  lieu,  par  Sentence  de  Marfeille  du  27  Avril  audit  an  1748, 
au  rapport  de  M.  Emerigon ,  au  profit  de  Jacob  Francia,  Négociant  de  Bor- 
deaux, contre  les  affureurs  du  vaifTeau  CEfpiranu ,  auquel  le  feu  avoit  été  mis 
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près  du  Bourg  St.  Pierre,  côte  d'Efpagne,  pour  échapper  à  la  pourfuitedes 
Anglois.  Sa  prife  étoit  inévitable  fans  cela. 

Prife.  Les  affureurs  (ont  garants  ,  non  feulement  des  prifes  faites  par  des  en- 
nemis ou  des  pirates;  mais  encore  de  celles  qui  font  induement  faites  par  des 
amis,  alliés  ou  neutres;  en  un  mot  de  toutes  prifes  juftes  ou  injuries,  faites 
par  hoftilités,  brigandage  ou  autrement.  Cafa  Régis,  difc.  i ,  n.  / 18.  &  difc. 
64,  n.  8 ,  Santerna,  de  ajfec.  part.  5  ,  n.  8.  Cela  eft  hors  de  doute.  Sentence 
conforme  de  Marfeiile  und  voce  du  18  Avril  1757,  en  faveur  du  fieur  Tiran, 
propriétaire  de  la  Corvette  la  Marie- Anne,  contre  fes  affureurs.  Ce  navire 
qui,  avant  toute  déclaration  de  guerre,  avoit  été  pris  par  les  Anglois  &  con- 
duit à  Minorque  ,  fut  rendu  libre  par  la  glorieufe  conquête  de  Port-  Mahon.  De 
retour  à  Marfeiile,  les  affureurs  prétendirent  qu'il  n'étoit  point  queftion  là 
d'une  prife;  mais  d'un  fnnple  arrêt  de  Prince.  Sans  avoir  égard  à  leur  excep- 
tion ,  ils  furent  condamnés  &  recle  de  payer  les  fommes  par  eux  affurées  ,  à 
la  déduction  du  prix  de  la  vente  du  navire  6c  la  cargaifon.  Arrêt  conforme 
du  Parlement  d'Aix,  du  13  Mai  audit  an  1757,311  rapport  de  M.  de  Jouques. 

Ils  répondent  tout  de  même  des  prifes  induement  faites  par  les  ennemis, 
quoique  relâchées  dans  la  fuite.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  d'Aix  du  mois  de  Juin  175  1 , 
confirmatif  d'une  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeiile  du  3  Août  1750,  au 
rapport  de  M.  Emerigon  ,  en  faveur  des  créanciers  des  fieurs  Lemere  &  Fils, 
contre  les  affureurs  fur  le  pinque  le  St.  Charles.  Le  navire  avoit  été  pris  par 
les  Anglois  depuis  la  publication  de  la  paix,  &  ils  l'avoient  enfuite  relâché. 

Arrêt  de  Prince,  déclaration  de  guerre,  repref ailles.  Idem.  Loccenius ,  de  jure 
maritimo ,  lib.  2,  cap.  5  ,  n.  3,  Se  cela  fans  augmentation  de  prime  le  cas  arri- 
vant ;  parce  que  Paffureur  eft  cenfé  l'avoir  prévu,  &  par  conféquent  l'avoir 
pris  pour  fon  compte.  Mais  pour  ce  qui  eft  de  la  déclaration  de  guerre  fur- 
tout,  comme  il  arrive  rarement  qu'elle  furprenne  &  qu'on  n'en  ait  pas  en  des 
avis  ou  des  foupçons  quelque  temps  auparavant,  les  affureurs  lorsqu'ils  ont 
fujet  de  la  craindre  ont  accourumé  de  ftipuler  deux  primes  ,  l'une  à  l'ordinaire 
pour  le  cas  de  la  paix,  6c  l'autre  plus  forte ,  fi  la  guerre  furvient  pendant  le 
voyage  ,  V.  fuprà  art.  7. 

Et  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer.  Divers  Auteurs  ont  prétendu  , 
entr'autres  Santerna  de  ajfec.  part.  3,  n.  72  &  feq.  Cafa  Régis,  Rocus,  Stra- 
cha  ,  &c.  que  les  affureurs  ne  font  pas  tenus  des  cas  tout-à-fait  extraordinaires, 
à  moins  que  la  police  ne  foit  générale  pour  tous  les  cas  exprimés  6c  non  ex- 
primés-. Mais  cette  exception  ,  qui  ne  pourroit  que  donner  matière  à  des  difcuf- 
fions  fréquentes,  n'eft  pas  admiffible  parmi  nous,  à  la  vue  de  notre  article  qui 
comprend  absolument  toutes  fortunes  de  wêr,s'il  n'y  a  quelque  reftriclion  par 
une  convention  expreffe. 


LIV.  III.  TIT.  VI.  des  Affurancts ,  ART.  XXVII.  77 
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ARTICLE    XXV  IL 

I  toutefois  le  changement  de  route,,  de  voyage  ou  de  vaifleau, 
arrive  par  l'ordre  de  Pafluré  ,  Tans  le  confentement  des  aflureurs  ; 
ils  feront  déchargés  des  rifqués  ,  ce  qui  aura  pareillement  lieu  en  tou- 
tes autres  pertes  ck  dommages  qui  arriveront,  par  le  fait  ou  la  faute 
des  ajfurés ,  fans  que  les  aflureurs  foient  tenus  de  reflituerla  prime, 
s'ils  ont  commencé  à  courir  les  rifqucs. 

rÛYEzles  articles  6  &  7  des  afîurances  d'Anvers  6c  le  feptieme  des 
ailurances  d'Amfterdam. 

Il  en  feroit  de  même  du  changement  de  route  arrivé  par  le  fait  du  maître 
ou  capitaine,  à  moins  qu'aux  termes  de  l'art,  fuivant,  l'afiureur  ne  fe  fût  chargé 
par  la  police  de  la  baratterie  de  patron.  Mais  c'eft  à  quoi  l'on  ne  manque  guère  , 
non  plus  que  de  ftipuler  que  i'afîureur  courra  tous  les  rifques  maritimes  ,  no- 
nobftant  tout  changement  de  route,  de  voyage,  ou  de  vaiffeau  ,  avec  décla- 
ration qu'on  déroge  à  l'Ordonnance  en  cette  partie,  comme  en  bien  d'autres 
cas  ;  ce  qui  eft.  permis  pour  tous  ceux  011  elle  ne  s'exprime  pas  en  termes 
prohibitifs.  Mais  enfin,  fans  de  pareilles  claufes,  l'Ordonnance  auroit  tout 
ion  effet.  C'eft  aufïï  le  droit  commun  ,  Loccenius  ,  de  jure  mariùmo  lib.  1 ,  cap. 
5,  n.  10  ,fol.  iC<). 

Par  le  fait  ou  la  faute  des  ajfurés.  Ou  de  leurs  prépofée  ,  agens,  ou  facteurs; 
&  cela  fans  qu'aucune  claufe  ,  puifle  valablement  charger  les  3fîureurs  des 
dommages  qui  arriveroient  de  cette  manière.  Une  telle  claufe  en  effet,  feroit 
abfurde,  illufoire  &  frauduleufe.  Pacla  non  funt  fervanda  qu&  ad  dclinquendum 
provocant ,  leg. 5  ,  ff.  de  pa'àis  doclalibus. 

La  perte  provient  du  fait  ou  de  la  faute  des  afïurés  ,fi  les  marchandifes  font 
de  mauvaife  qualité ,  fi  elles  font  mai  emballés ,  ou  fi  le  commerce  en  eft  pro- 
hibé. C'eft  ainfi  que  la  loi,  cum  proponas  3.  cod.  nauticio  fznore ,  parlant  du 
cas  où  un  emprunteur  à  la  grofîe  a  chargé  des  marchandifes  prohibées ,  qui  par 
cette  raifon  ont  été  confifquées  ,  décide  comme  notre  article  ,  que  le  prêteur 
n'cft  nullement  tenu  de  fupporter  cette  perte,  comme  ne  procédant  pas  d'un 
cas  fortuit  maritime;  mais  purement  du  fait  &  de  l'extrême  imprudence  du 
débiteur. 

Si  la  perte  ou  le  dommage  arrive  aufîi,  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  maî- 
tre &:  des  mariniers,  les  aflureurs  n'en  font  pas  tenus  non  plus  de  droit;  mais 
par  une  claufe  de  la  police,  ils  peuvent  y  être  alTujettis  en  fe  chargeant  de  la 
baratterie  de  patron  ;&  cette  claufe  eft.  permife  par  l'art,  fuivant.  Il  en  feroit 
autrement,  comme  on  vient  de  le  dire,  d'une  ftipuiation  qui  foumettroit  les 
affureurs  à  la  garantie  des  faits  de  l'agent  ou  du  facteur  de  l'afiuré  ;  &  la  raifon 
eft  que  le  facteur  repréfente  efTentiellement  Pafluré ,  en  telle  forte  que  c'eft  tcut 
comme  fil'afluré  commeîtoit  la  faute  lui-même;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  ab- 
folunaent,  lorfque  la  faute  vient  du  maître  ou  capitaine,  quoiqu'il  îoit  du  choix 
du  propriétaire  ou  armateur  du  navire  affuré, 
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S'ils  ont  commencé  à  courir  Us  rifques.  Dès-là  la  prime  eft  aquife  en  entier  aux 
affureurs  ,  quoique  les  rifques  n'ayent  pas  duré  long-temps  ,  par  quelqu'un  des 
cas  exprimés  par  cet  article  ou  autrement.  Cependant  cela  ne  doit  s'enten- 
dre que  de  la  prime  pour  l'aller,  fi  les  rifques  ont  ceffé  de  courir  contre  les 
afiureurs  en  allant;  car  il  eft  décidé  par  l'art.  6  ci-deffus,  que  fi  la  prime  eft 
ïlipulée  pour  l'aller  &  le  retour ,  ce  qu'on  appelle  prime  liée  ,  &  que  le  vaif- 
feau  ne  faffe  point  de  retour,  l'ailureur  ne  gagnera  que  les  deux:  tiers  de  la 
prime.  Ainfi  la  décifion  étant  applicable  à  notre  hypothèfe,  il  faut  dire  que  les 
afiureurs  ne  gagneront  tout  de  même  que  les  deux  tiers  de  la  prime  ftipulée  en 
général  pour  l'aller  &  le  retour,  ou  que  celle  qui  aura  été  réglée  féparément 
pour  l'aller,  fans  préjudice  en  ce  dernier  cas  feulement,  du  demi  pour  cent 
de  l'autre  moitié  de  l'affurance  pour  le  retour.  Cependant  il  le  navire  avoit 
fait  naufrage,  ou  avoit  été  pris  en  allant,  il  feroit  jufte&  naturel  de  déduire 
alors  aux  affureurs  la  prime  liée  en  plein ,  que  l'événement  eût  été  prévu  ou 
non  dans  la  police. 

En  vertu  de  la  claufe  qui  eft  aujourd'hui  de  ftyle  dans  les  polices  d'affuran- 
ces,  par  laquelle  claufe  il  eft  permis  de  changer  de  route  ,  de  naviger  adroit 
&  à  gauche,  à  dextre  & fôncjire  côté,  défaire  échelles  ,  d'aller  &  revenir ,  &C.  fi 
le  nsvire  touche  à  quelque  port  dans  fa  route,  que  le  capitaine  y  décharge  Se 
vende  des  marchandifes,  pour  en  prendre  d'autres  en  remplacement ,  ou  pro- 
venant du  prix  de  celles  qu'il  a  vendues  ;  ces  marchandifes  font  fubrogées  aux 
premières,  à  l'effet  que  les  affureurs  en  courent  les  rifques  comme  des  premières 
&  de  celles  qui  font  reftées  dans  le  navire.  Ainfi  jugé  par  Sentence  de  Mar- 
feille  du  12  Décembre  1749»  au  rapport  de  M.  Emerigon  ,  en  faveur  du  fieur 
Jean  Fiquet,  négociant  de  Marfeille  ,  contre  les  affureurs  fur  les  facultés  ;c'eft- 
à-dire  ,  fur  les  effets  de  la  cargaifon  du  vaiffeau  la  Minerve. 

Pareille  Sentence  du  30  Janvier  175  1  ,  en  faveur  du  capitaine  André- Vin- 
cent Fabre,  contre  les  fleurs  Nicolas  ôc  Cognié,  affureurs  fur  une  pacotille 
chargée  clans  le  navire  le  Marquis  de  Vaudreuil ,  dont  partie  avoit  été  déchar- 
gée au  Cap  fur  la  route,  &  le  prix  converti  en  d'autres  marchandifes.  Il  fut 
jugé  par-là  que  le  péril  de  ces  dernières  étoitpourle  compte  des  affureurs,  en 
vertu  de  la  claufe  portant  pouvoir  de  faire  échelle. 

Il  s'enfuit  encore  de  cette  claufe,  que  les  marchandifes  qui  font  prifes  dans 
un  port  fur  la  route  ,  pour  compléter  le  chargement ,  font  auffi  aux  rifques  des 
affureurs.  Arrêt  d'Aix  du  1 5  Juin  1746  ,  en  faveur  des  fieurs  Arnaud  &  autres 
négocians  de  Bayonne,  contre  les  affureurs  fur  les  facultés  du  navire  le  St. 
Bernard,  L'affurance  étoit  déclarée  faite  fur  les  marchandifes  qui  fe  trouve- 
roient  chargées  dans  le  vaiffeau,  à  fa  fortie  de  Bayonne  jufqu'à  Cadix.  Le 
vaiffeau  avoit  pris  fur  fa  route  des  effets  à  Saint-Sébaftien ,  6c  c'étoit  la  caufe 
du  refus  des  affureurs.  Sans  avoir  égard  à  leurs  exceptions  ,  il  furent  condam- 
nés de  payer  avec  dépens ,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel. 

Mais  la  permifîion  de  changer  de  route ,  &  de  rétrograder ,  en  un  mot  de  dé- 
router, n'emporte  pas  la  faculté  de  changer  le  voyage  &  la  deftination  annon- 
cée du  navire  ;  elle  donne  feulement  la  faculté  de  détourner  un  peu  de  la  route , 
pour  toucher  à  quelque  port ,  étant  à  la  droite  ou  à  gauche  fur  ta  route  ;  d'aller 
&:  revenir  d'un  port  à  l'autre  ,  même  en  rétrogradant ,  de  manière  toutefois  que 
le  navire  revienne  enfin  à  fa  route,  pour  fe  rendre  à  la  deftination  exprimée 
dans  la  police. 


LIV.  III.  TIT.  VI.  des  Àffurances,  ART.  XXVII.  79 

Mutari  iter  dicimus ,  cum  capitaneus ,  retento  femper  primo  propofîto  &  defli- 
natione ,  in  accefforiis  totaliter  illttm  non  fequitur ,  mutando  viam  de  recla  in  indi- 
reclam,  vel plures  fcalas  ,plurefque  portas  attingendo  ,  animo  tamen  &  intenùone 
profequendi  viaggium  ufque  admetam  defiinatam.  Cafa  Régis  ,  difc.  6y ,  n.  2 3  ô'Jcq, 

II  dit  encore , difc.  i°9n.tjit  ck  difc.  134  6k  193  ,  que  malgré  cette  claufe  le 
capitaine  ne  doit  jamais  fe  détourner  beaucoup  de  fa  route  èk  du  droit  chemin  : 
verba  hac ,  ajoute-t-il ,  navigare  à  dextrâ  &  finijlrâ  ,  hune  habent  expojltionem  & 
conceptam ,  ut  tamum  diverti  poffît  iter ,  quantum  inferviat  faciliori  &  tiaiori  na~ 
yigationi ,  pro  deveniendo  ad portum  dejîinatum  ,  non  autem  ut  in  toturn  divertatur 
ab  incœpto   &  deflinato  itinere. 

C'eft  aufti  à  quoi  revient  le  fentiment  de  Stypmannus,  ad  jus  maritimum  , 
cap.  y ,  n.  413  ,  fol.  463  ,  en  ces  termes  :  hac  claufula  ,  ad  dextram  vel  adjî- 
nijlram  navigare  premittens ,  non  permittit  mutare  lacum  ,  fed  tantum  commodita- 
tem  magifiro  navis  relinquit  ,  quomodo  cuifum  tenere  vel  dirigere  relit ,  vel  fi,  prop- 
ter  caufas ,   littora  légère,  vel  portum  intrare  velit ,  hoc  ei  maneat  liberum. 


ARTICLE    XXIII. 

NE  feront  aufli  tenus  les  afTureurs ,  de  porter  les  pertes  &  dom- 
mages arrivés  aux  vaifTeaux  &  marchandifes  par  la  faute  des 
maîtres  &  mariniers  ,  11  par  la  police  ils  ne  font  chargés  de  la  barat- 
tene  de  patron. 

C 'Est  la  faute  du  maître  &  des  mariniers  ,£les  marchandifes  reçoivent  du 
dommage  losr  de  leur  chargement ,  faute  de  bons  guindages  6k  cordages , 
ou  parce  que  la  manœuvre  eft  mal  faite  ,  êk  que  le  navire  n'eft  pas  bien  amarré, 
ou,  pendant  le  voyage,  pour  n'avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles.  Art.  4  , 
du  tit.  fuiv,  De  même  fi  les  marchandifes  ont  été  mal  placées  dans  le  navire. 
Art.  23  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ;  Loccenius,  de  jure  marit.  llb.  1,  cap. 
5  ,  n.  11  ,  fol.  181  ;  Stracha,  de  nautis ,  part.  3  ,  comme  fi  fe  font  des  mar- 
chandifes féches,  mifes  fous  des  barriques  d'huile,  d'eau-de-vie  ,  vin,  Sic. 
fi  le  navire  eft  furchargé,  s'il  y  a  fouftraftion  ou  altération  d'une  partie  des 
effets.  Art.  7,  9  &  10,  chap.  5  du  Guidon;  Stracha,  ibid.  pour  tout  ceci  ; 
Cafa  Régis  ,  difc.  13  ,  n.  65  &  feq. 

La  raifon  pour  laquelle  les  afTureurs  ne  font  pas  tenus  de  la  perte  en  au- 
cun de  ces  cas ,  n'eft  pas  celle  que  donne  le  Commentateur  ;  favoir ,  que ,  om- 
nia  facla  magifîri  débet  pr<tfi are  is  qui  eum  prœpofuit ,  alioquin  contrahentes  deci- 
perentur ;  fuivant  la  loi  première,  de  exercitoria  aclione;  ou  du  moins  elle  ne 
feroit  applicable  que  contre  l'afluré  propriétaire  ou  armateur  du  navire,  ck 
nullement  contreles autres  marchands  chargeurs.  Art.  4,  ch.  15  du  Guidon,  ck 


aux  notes. 

I 
trat 


Il  y  a  donc  une  autre  principe'  de  décifion  :  c'eft  que  ,  par  la  nature  du  con- 
.  it  a  affurance  ,  l'arTureur  n'eft  chargé  de  droit  de  répondre  que  des  pertes  qui 
arrivent  par  cas  fortuit,  par  fortune  de  mer;  ce  qui  eft  tout-à-fait  étranger 
aux  fautes  que  peuvent  commettre  les  maîtres  ck  les  mariniers.  Et  tel  eft  le  droit 
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commun.  Rote  de  Gênes  ,  décif.  166  ;  Loccenius,  de  jure,  maritimo  ,  llb.  2  ,' 
cap,  S ,  n..  S   &  1  o. 

La  baratterie  peut  fe  prouver  par  enquête,  même  en  y  faifant  entendre  les 
gens  d'équipage.  Stracha  ,  de  ajfec.  glojf.  31 ,  n.  5. 

Cependant ,  par  convention  ,  les  affureurs  peuvent  être  obligés  d'en  garan- 
tir les  affurés.  Loccenius,  loc.  cit.  n.  10 ,  fol,  iyc).  Et  il  ne  faut  pour  cela  , 
aux  termes  de  notre  article,  conforme  à  l'ufage  de  la  Hollande,  que  les  char- 
ger par  la  police  de  la  baratterie  de  patron  ;  termes  énergiques  qui  comprennent 
abfolument  tout  le  dommage  qui  peut  réfulter  du  fait  du  maître  &  des  gens  de 
fon  équipage,  foit  par  impéritie,  imprudence,  malice,  changement  de  route  , 
larcin  ou  autrement  :  fauf  aux  affureurs,  comme  fubrogés  de  plein  droit  aux 
affurés,  à  fe  pourvoir  en  garantie  contre  le  maître,  dans  tous  les  cas  où  les 
propriétaires  ou  les  chargeurs  auroient  adion  contre  lui,  pour  la  réparation 
du  dommage.  Et  cela  avoit  déjà  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  26  Mars  1762. 
Journ.  des  Audiences,  tom.  3,  liv.  7,  chap.  21. 

Anciennement  en  France  les  affureurs  étoient  tenus  de  plein  droit  de  la  ba- 
ratterie de  patron  ;  mais  ce  n'étoit  que  fubfidiairement ,  &  après  avoir  fait  tou- 
tes les  diligences  convenables  contre  le  maître.  Art.  6,  chap.  5  ,  &  art.  pre- 
mier ,  chap.  9  ,  du  Guidon ,  &  aux  notes.  Au  contraire ,  par  l'art.  4  des  affu- 
rances  d'Anvers,  il  eft  défendu  de  charger  les  affureurs  delà  baratterie  de  pa- 
tron. Il  en  eft  de  même  à  Cadix ,  aufîl-bien  qu'à  Rotterdam.  Art.  5  de  l'Or- 
donnance de  ladite  ville ,  à  la  fuite  de  Weitfen  ;  &  véritablement  il  feroit  à  fou- 
haiter  que  cette  loi  fût  par  tout  obfervée,  fi  fon  exécution  n'entraînoit  pas 
comme  néceffairement  des  difcufîions  fans  nombre. 

Pour  la  peine  de  la  baratterie  frauduleufe  ,  voyez  l'article  3  5 ,  tit.  premier, 
livre  ifuprà. 

Quoique  par  la  police  d'affurance  ,  les  affureurs  foient  chargés  delà  baratterie 
de  patron,  la  claufe  n'opère  rien  fi  c'eft  le  propriétaire  lui-même  qui  monte 
fon  navire,  &  fi  c'eft  le  maître  qui  eft  affuré.  lLlud  nulla paclione  effici  potefl , 
ne  do/us  prxjîetur  ,  leg.  (iunus ,  27 ,  §.  3  ,  ff.  de  paclis.  Quid  fi  le  maître  eft  fils 
de  l'a  if u  ré  ?  Quoiqu'en  droit  pater  &  filius ,  una  eadcmque  perfona  cenfentur ,  il 
ne  feroit  pas  jufte  de  rendre  l'affuré  refponfable  des  fautes  du  maître  fon  fils, 
s'il  n'y  avoit  preuve  de  collufion  ;  attendu  qu'étant  reçu  maître  à  l'Amirauté  , 
il  eft  reconnu  capable  de  commander. 
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ARTICLE     XXIX. 


JLi  Es  déchets ,  diminutions  &  pertes,  qui  arrivent  parle  vice  pro- 
pre de  la  chofe ,  ne  tomberont  point  fur  les  affureurs. 

ÎL  en  eft  aufti  de  même  en  fait  de  prêt  à  la  groffe,  fuivant  l'art.  12  du  titre 
précédent  ;  &  cela  ,  parce  que  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe  , 
ne  peut-être  réputé  cas  fortuit,  art.  8,  chap.  5  du  Guidon  ,  6c  art  7  des  af- 
furançes  d'Amfterdam.  L'art,  17  de  l'Ordonnance  de  Rotterdam  ajoute,  fi  les 

affureurs 
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affureurs  n'ont  fpécialement  été  chargés  defdits  rifques.  Vide  ce  qui  a  été 
obiervé  fur  ledit  article  12  du  titre  précédent,  &  ce  que  dit  le  Commentateur 
fur  celui-ci. 

Ce  n'eft  pas  non  plus  un  dommage  arrivé  par  fortune  de  mer,  que  la  perte 
d'une  ancre  caufée  par  le  frottement  du  cable  fur  des  roches ,  qui  l'ont  rompu 
&  coupé  :  c'eft-là  une  fuite  naturelle  du  fervice  des  chofes  deftinées  à  l'ufage 
du  navire.  Et  de  même  qu'on  ne  peut  demander  aux  affureurs  que  le  navire  a 
perdu  de  fa  valeur,  pour  avoir  plus  de  fervice  qu'il  n'en  avoit,  ou  parce  que 
les  cordages  &  les  voiles  font  ulés  ;  de  même,  le  navire  étant  à  l'ancre,  fi. 
les  cables  auxquels  les  ancres  font  attachéas,  s'ufent,  rompent  ou  font  coupés 
par  l'effet  feul  des  courants  ou  du  tangage  du  navire  ,  les  affureurs  ne  font  pas 
tenus  de  cette  perte.  Autre  chofe  feroit  fila  violence  des  coups  de  vent  ou  de 
mer  obligeoit  de  filer  les  cables  ,  ou  en  caufoit  la  rupture;  &  de  même,  fi 
quelque  coup  de  vent  emportoit  une  voile ,  une  vergue  ,  &  que  le  tout  fût 
bien  conffaté  par  un  procès- verbal  du  maître  ou  capitaine,  figné  des  princi- 
paux dfe  l'équipage  ,  confirmé  èc  attefîé  par  une  déclaration  au  greffe  de  l'A- 
mirauté ,  à  l'arrivée  du  navire.  Cette  diffinction  ,  au  reffe ,  eft  appuyée  de  la  con- 
séquence qui  fe  tire  tout  naturellement  de  la  première  partie  de  l'art.  4  du  tit.  fui v. 

Si  le  navire  ne  peut  achever  fon  voyage  &  qu'il  foit  jugé  incapable  de  faire 
fon  retour ,  la  queftion ,  fi  cet  événement  eff  à  la  charge  des  affureurs  ,  ou  non  , 
dépend  de  favoir  fi  c'eft  par  des  coups  de  mer  ,  ou  autre  cas  fortuit,  que  le 
navire  eft  devenu  hors  d'état  de  fervir ,  ou  fi  c'eft  par  vétufté  &  pourriture, 
ce  qui  gît  en  examen  &  vifite  du  navire  pour  pouvoir  juger,  fi,  au  départ, 
il  étoit  vraiment  en  état  de  faire  le  voyage  ou  non  ;  parce  qu'en  ce  dernier  cas 
les  affureurs  n'en  doivent  pas  répondre ,  s'agiffant  d'un  vice  de  la  chofe ,  quoi- 
qu'en  difent  Stypmannus,  part.  4,  cap.  2  ,  n.  roz,  fol.  3 85  ,cap.y  ,  n.  332, 
fol.  468 ,  &  Cala  Régis,  difc.  1  ,   n.  140. 

On  cite  fur  ce  fujet  plufieurs  Arrêts  d'Aix  &  des  Sentences  de  Marfeille  con- 
tre les  affureurs  ;  mais  ces  préjugés,  pour  être  juridiques,  doivent  avoir  été 
rendus  fur  des  preuves  que  les  navires  avoient  été  rendus  innavigables  par 
fortunes  de  mer.  Cependant,  qu'effce  que  ces  preuves  pour  l'ordinaire?  Des 


proceso 

vorifer  les  armateurs,  fans  égard  à  la  vérité  &  à  la  juftice. 


ARTICLE     XXX. 

NE  feront  auflî.  tenus  des  pilotages  ,  louages,  lamanages  ,  des  droits 
de  congé,  vifite  ,  rapports  &  d'ancrage,  ni  de  tous  autres  impo- 
J es  fur  les  navires  &  marchandifes. 

Pilotages,  louages  &  lamanages.    Ceft  ce  que  l'art.  8  du  titre  fuivant  ,  ap- 
pelle menues  avaries,  qui  doivent  fe  payer  un  tiers  par  le  navire  &  les 
deux  autres  tiers  par  les.  marchandifes. 

A  l'égard  des  droits  de  congé.  L'art.  9  les  retranche  du  nombre  des  avaries , 
&  veut  qu'ils  foient  acquittés  par  les  maîtres. 
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Les  affureurs  font  déchargés  de  tout  cela  par  le  préfent  article;  mais  cela 
doit-il  s'entendre  aufîi  bien  du  cas  où  ces  frais  &  droits  deviendront  extraor- 
dinaires par  quelque  tempête  ou  coup  de  vent  qui  obligera  d'aborder  un  port 
ou  d'entrer  en  rivière  ,  que  de  celui  où  ces  mêmes  droits  ne  feront  devenus 
extraordinaires  que  par  une  fuite  naturelle  du  voyage,  au  moyen  des  efcales 
qu'il  de  voit  faire,  ou  par  le  fait  particulier  du  maître? 

Ce  qui  fait  penfer  qu'il  n'y  a  point  de  diftinftion  à  faire  à  ce  fujet,  c'efl  que 
ces  droits  font  peu  confiderables  en  eux-mêmes,  &  qu'il  eu  d'ufage  de  ftipuler 
dans  les  polices  d'affurance  que  les  affureurs  ne  feront  tenus  d'aucunes  avaries 
qu'en  cas  qu'elles  excédent  trois,  quatre  ou  cinq  pour  cent. 

Cependant  ii  fe  peut  faire  que  ces  droits  étant  joints  aux  avaries,  forment 
un  total  qui  excède  les  3  ,  4  ou  5  pour  cent;  &;  alors  il  feroit  naturel  qu'ils 
fïffent  partie  des  avaries  ,  étanr  occafionnés  par  tempête  ou  autre  fortune  de 
mer;  car  on  comprend  bien  que  jamais  les  ail  tireurs  n'en  peuvent  être  tenus  , 
û  ce  font  des  droits  ordinaires,  à  payer  au  départ  du  navire  &:  à  fon  arrivée 
au  lieu  de  fa  deftination,  ou  s'ils  ne  font  devenus  extraordinaires  que  par  le 
fait  particulier  du  propriétaire  ou  du  maître    Voyezl'art.  8  du  tit.  furvant. 

Droit  de  congé  ,  vijite ,  &c.  II  ne  s'agit  point  là  ,  comme  l'a  imaginé  le  Com- 
mentateur, »  de  la  confîfcation  du  navire  &  des  marchandifes  ,  faute  par  le 
»  maître  ou  les  allures  d'avoir  pris  des  congés,  fait  vifiter  des  marchandifes, 
»  fait  leur  rapport,  ou  payé  les  droits  d'ancrage,  éVc.  »  Si  c'étoit  là  l'objet 
de  l'article,  il  feroit  autrement  conçu.  Tout  ce  qu'il  a  entendu  décider  ,  c'eft 
que  tous  ces  droits,  qui  doivent  être  acquittés  refpeclivement  par  l'armateur  , 
le  maître  &  les  marchands  chargeurs,  ne  regardent  pas  plus  les  affureurs  que 
les  frais  du  pilotage,  touage  &  lamanage. 

Au  relie  ,  les  droits  de  congé  font  ceux  du  congé  ou  paffe-port  que  le  maître 
doit  prendre  néceffairement  chez  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  pour  cliaoue 
voyage  qu'il  veut  faire  en  mer.  Les  droits  de  vifite  font  ceux  qui  iont  attri- 
bués aux  Officiers  de  l'Amirauté  pour  la  vifite  des  navires,  à  l'effet  de  quoi, 
dans  chaque  port ,  il  y  a  des  huifïiers-vifiteurs.  Les  droits  de  rapport  font 
ceux  dûs  pour  tous  les  rapports  6c  déclarations  que  les  maîtres  font  tenus 
de  faire  à  l'Amirauté,  foit  à  leur  arrivée,  fait  en  cas  de  relâche  dans  chaque 
port.  Les  droits  d'ancrage  font  ceux  qui  font  dûs  à  M  l'Amiral  pour  la  per- 
mifîion  de  mettre  le  navire  à  l'ancre,  foit  dans  les  radies,  loitdans  les  rivières: 
droits  qui  fe  lèvent  différemment  fur  les  E.rangers  &,  les  François,  comme  il 
a  été  obfervé  ci-deffus,  art.  11  ,   tit.  premier  du  livre  premier. 

Enfin  ,  les  autres  droits  impofes  fur  les  navires  &  marchand! fis ,  font  ceux 
dûs  pour  la  foumiflîon  de  ramener  le  navire  au  port  où  il  ell  armé,  pour  une 
commifïion  en  guerre,  pour  le  lefhge  &  delelîage  ,  l'amarrage  au  quai,  le 
parifis  en  l'ifle  de  Ré,  &  généralement  tous  droits  locaux,  avec  ceux  d'entrée 
&  de  fortie  dûs  au  bureau  des  fermes  du  Roi,  fuivant  la  nature  &  la  qualité 
des  marchandifes. 


LIV.  III.  TIT.  VI.  desJpranccs,  ART.  XXXI.  $3 


1 l'Jimiwtui'nwiimmiuuMMwmBq 


ARTICLE    XXXI. 

IL  fera  fait  désignation  dans  la  police  des  marchandifes  fujettes  à 
coulage;  finon  les  affureurs  ne  répondront  point  des  dommages 
qui  leur  pourront  arriver  par  tempête,  Il  ce  n'eil  que  l'aiTurance  foit 
faite  fur  le  retour  des  pays  étrangers. 

F  Oyez  l'article  17  des  affurances  d'Amfterdam. 
Que  dans  la  police,  celui  qui  fe  fait  affurer  foit  obligé  d'exprimer  les 
marchandifes  fujettes  à  coulage;  il  n'y  a  rien  là  que  de  naturel,  puifque  les 
rifques  étant  plus  grands,  c'eft  une  raifon  pour  augmenter  la  prime,  art.  4, 
chap.  2  du  Guidon,  &  qui  peut  même  ou  empêcher  d'affurer,  ou  faire  qu'on 
n'affure  que  pour  une  moindre  fomme..  Mais  que  cette  obligation  de  déclarer 
les  marchandifes  fujettes  à  coulage  ceffe ,  lorfque  l'affurance  eft  faite  fur  retour 
des  pays  étrangers  ;  c'eft  ce  dont  on  ne  conçoit  du  tout  point  la  raifon ,  à  moins 
qu'on  ne  dife  que  dans  ce  cas  1'affuré  ell  cenfé  ignorer  quelles  fortes  de  mar- 
chandifes lui  feront  envoyées  en  retour,  &  que  la  préfomption  eft  contraire 
fi  les  retours  lui  font  faits  de  quelque  port  du  Royaume  ou  de  nos  colonies. 

Quoiqu'il  en  foit,  l'ufage  eft,  &  c'eft  aujourd'hui  une  ciaufe  de  ftyle ,  de 
ftipuler  dans  les  polices  d'affurance,  que  les  affureurs  courront  les  rifques  fur 
les  marchandifes  qui  fe  trouveront  chargées  dans  le  navire,  de  quelque  nature 
quelles  foient ,  fujettes  à  coulage  ou  non. 

Lorfque  les  marchandifes  fujettes  à  coulage  font  aux  rifques  des  affureurs, 
ils  répondent  alors  du  coulage  qui  arrive  ,  ou  qui  eft  cenfé  être  arrivé  par 
tempête  ou  autre  fortune  de  mer,  à  la  déduction  néanmoins  du  coulage  ordi- 
naire ,  tel  qu'il  eft  réglé  par  l'ufage;  parce  que  ce  coulage  ordinaire  &  iné- 
vitable, quelque  heureux  que  foit  le  voyage,  procédant  du  vice  propre  de 
la  chofe,   ne  peut  être  un  rifque  maritime. 

Ce  coulage  naturel  &  ordinaire,  par  rapport  aux  voyages  de  l'Amérique 
&  autres  de  long  cours,  eft  arbitré  pour  les  eaux-de-vie,  les  vins,  les  guil- 
dives  &  autres  liqueurs ,  les  huiles  ,  &c.  ànou  15  pour  cent  ;  pour  les  fucres 
bruts,  à  13  ou  14  pour  cent;  pour  les  indigos,  de  10  à  20  pour  cent,  &c 
quelquefois  au-delà ,  fuivant  qu'ils  ont  été  chargés  plus  ou  moins  (ecs. 

Dans  les  voyages  moins  longs,  comme  de  la  Méditerranée  en  Flandres,  en 
Hollande  ,  dans  la  mer  Baltique  ,  le  coulage  ordinaire  des  liqueurs  eft  de  3  à  4 
pour  cent;  &  s'il  n'eft  queftion  que  du  trajet  du  golfe  d'Aquitaine  en  Nor- 
mandie, Picardie,  &  toute  la  Manche,  le  coulage  n'eft  eftimé  que  z  h  3  pour 
cent  ;  ainfi  du  refte  à  proportion,  quand  il  n'y  a  rien  de  réglé  fur  cela  par  la 
police. 

Mais  on  y  pourvoit  affez  fouvent ,  &  alors  les  affureurs  n'en  font  tenus 
qu'autant  que  le  coulage  fe  trouve  excéder  celui  qui  a  été  ftipulé. 

Par  la  raifon  que  le  coulage  en  général  eft  inévitable,  il  feroit  naturel  que 
les  affureurs,  lorfqu'ils  en  font  tenus,  n'en  fiffent  raifon  qu'à  la  déduction  du 
coulage  ftipulé.  Cependant  l'ufage  de  cette  place,  eft  qu'ils  le  payent  en  plein- 
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lorfqu'il  excède,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  en  fait  d'avaries,  en  quoi 
ils  font  de  pire  condition  que  lorfque  le  coulage  n'eft  pas  ftipulé  ;  puifque  , 
comme  il  a  déjà  été  obfervé,  ils  déduifent  alors  le  coulage,  tel  qu'il  eft  réglé 
par  l'ufage. 
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cela  le  coulage  ne  peut  être  regardé  que  comme  naturel,  ou  provenant  du 
vice  de  la  chofe. 
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ARTICLE     XXXII. 

I  l'afiurance  eft  faite  divifémenr  fur  piufieurs  vaifTeaux  défignés , 
p&  que  la  charge  entière  Toit  rrufe  fur  un  feul ,  l'aiîureur  ne  courra 
rifque  que  de  la  iorame  qu'il  aura  allurée  fur  le  bâtiment  qui  aura 
reçu  le  chargement ,  quand  même  tous  les  vaifTeaux  délignés  vien- 
droient  à  périr,  ck  il  rendra  la  prime  du  furplus  ,  à  la  réferve  du 
demi  pour  cent. 

LE  Guidon,  ch.  13  ,  dans  une  hypothefe  afférante  à  notre  article,  fuppofe 
que  les  marchandifes  deflinées  pour  piufieurs  navires  ayent  été  chargées 
dans  une  feule  barque  ou  allège,  pour  être  renverfées  dans  les  navires,  ÔC 
que  l'allège  périlfe  ;  dans  ce  cas,  il  décide  que  l'aiîureur  n'cft  tenu  de  la  perte 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  plus  forte  fomme  qui  devoit  être  chargée  dans 
l'un  de  ces  navires  ;  mais  cette  décifion  eft  tout-à-fait  irréguliere  ,  &  ne  dérive 
nullement  du  principe  de  notre  article,  lavoir,  que  l'affureur  a  entendu  par- 
tager les  rifques  fur  piufieurs  navires.  On  ne  peut  pas  conclure  delà  ,  en  effet, 
qu'il  falloir  autant  d'allégés  qu'il  y  avoit  de  navires,  qui  dévoient  recevoir  les 
marchandifes.  Il  fuffiîoit  que  ces  marchandifes  fu lient  deftinées  à  être  répar- 
ties fur  ces  différens  navires  ,  aux  termes  de  l'affurance,  pour  que  leur  perre 
tombe  fur  les  alfureurs;  car,  enfin,  il  falloir  les  porter  à  bord  de  chacun  des 
navires,  ck  cela  étant,  il  importe  peu  qu'elles  ayent  été  chargées  dans  une 
feule  ailége. 

La  divifion  des  marchandifes  ne  regarde  que  les  différens  navires  deftinés  à 
les  recevoir.  Si  tout  a  été  renverlé  dans  un  feul  &  qu'il  vienne  à  périr,  c'eft 
alors  que  l'aiîureur  eft  fondé  à  dire  qu'il  ne  peut  perdre  fur  ce  bâtiment,  q  i 
feul  a  reçu  le  chargement  ,  que  la  fomme  qu'il  avoit  alfurée  fur  ce  même  bâ- 
timent, &  cela  fans  examiner  quel  a  été  le  fort  des  autres  navires  fur  lefqoels 
il  avoit  également  allure,  parce  que  Fafiurance  ell  caduque  &  fruftratoire  à 
leur  égard,  à  défaut  de  chargement  réel  &  effe&if  dans  ces  autres  navires. 

L'alfurance  ne  peut  donc  avoir  d'effet  en  par/il  cas ,  que  par  rapport  au 
bâtiment  fur  lequel  feul  il  y  a  eu  des  marchandées  chargées  ,  &  par  conféqifèqt 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  ii  avoit  voulu  courir  le 
rifque  fur  ce  même  bâtiment.    Inutilement  oppoferoit-on  à  l'aiîureur  que  les 
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autres  navires  ayent  péri  tout  de  même,  c'èft  tout  comme  fi  les  marchandifes 
chargées  dans  unfei.it»  enflent  été  diftribuées  également  fur  tous;  la  vérité 
eft  que  la  perte  de  ces  antres  navires  lui  eiî  tout-à-fait  indifférente  ,  puifqu'il 
n'y  a  été  rien  chargé.  C'eft  un  bonheur  pour  lui  qu'il  n'y  dit  eu  de  chargement 
que  lur  un  feul  navire;  &  comme  il  n'a  pris  les  rifques  fur  ce  navire  que  juf- 

r  le 
idre 


P1 

Mais,  encore  une  fois  ,  la  décilion  n'a  rien  de  commun  avec  le  tranfport  des 

marchandises  deftinées  pour  chaque  navire  ,  &  nul  doute  qu'elles  ne  puifïent 
valablement  être  chargées  dans  une  feule  allégé  aux  rifques  des  âffureurs. 

Sur  la  queftion,  fila  difpofirion  de  cet  article  doit  s'étendre  au  cas  où  le 
caoitaine  ou  mcître  a  chargé  fur  un  autre  navire  que  le  fien  ,  les  marchandises 
qui  lui  avoient  été  confiées  ,  &£  s  M  en  doit  répondre  ,  les  deux  navires  venant 
à  périr.  Voyez  fuprà  l'art.  9  ,  lit.  du  capitaine  ,  qui  eit  le  premier  du  liv.  2. 


L 


ARTICLE     XXXIII. 

O  rsque  les  maîtres  &  patrons  auront  liberté  de  toucher  en 
différens  ports  ou  échelles  ,  les  afîureurs  ne  courront  point  les 
rifques  des  effets  qui  feront  à  terre ,  quoique  défîmes  pour  le  char- 
gement qu'ils  auront  afïuré,  &  que  le  vaiffeau  foit  au  port  pour  le 
prendre  ,  s'il  n'y  a  convention  exprefle  par  la  police. 

DAns  le  cas  où  par  l'aiïurance  il  eft  permis  à  Paffuré  de  faire  différentes 
efcales  ,  les  rifques  des  marchandifes  à  prendre  dans  les  efcales ,  fe  rè- 
glent de  droit  fur  ceux  que  l'atîureur  a  pris  fur  lui  pour  le  chargement  des 
inarchândifes  dans  le  lieu  du  départ  du  navire;  c'eft-à-dire  „  que  s'il  a  pris  les 
rifqir  s  des  barques  ou  allèges  deftinées  à  porter  les  marchandifes  au  navire, 
ii  en  fera  cie  même  dans  les  efcales.  "Et  comme  cela  n'a  r-ien  de  commun  avec 
les  effets  qui  font  à  terre,  quoique  deftinés  pour  le  navire  ,  qui  eft  à  portée 
de  les  recevoir,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  là  de  rifques  maritimes,  il  s'enfuit 
que  fans  une  cïaufe  formelle  &  exprefle  ,  inférée  dans  la  police  ,  l'affureur  ne 
pourri  être  tenu  de  répondre  du  dommage  qui  arrivera  aux  marchandifes  tant 
qu'elles  feront  encore  à  terre,  Santerna  de  ajfec.  part,  4  ,  n.  4$  ;  Stypmannus 
ad  jus  mark.  part.  4,  cap.  y ,  n.  3x8  ,  fol.  ^5y.  Cette  claufe  ,  comme  exhor- 
bitante,  devroit  fe  trouver  rarement  dans  les  polices  d'affurances  ;  cepen- 
dant elle  eft  afiez  ufuce. 
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ARTICLE      X  X  X  I  V. 

SI  l'aflurance  eft  faite  pour  un  temps  limité,  Tans  défignation  de 
voyage ,  l'ailureur  fera  libre  après  l'expiration  du  temps,  &  pourra 
l'a  libre  faire  affurer  le  nouveau  rifque. 

CEla  prouve  de  nouveau  que  l'Ordonnance  n'a  pas  entendu  abroger  l'an- 
cien ufage  d'afîurer  pour  un  temps  limité  ,  &  étendre  nécessairement 
l'aflurance  au  voyage  entier  du  navire,  foit  pour  l'aller  ,  foit  pour  le  retour. 
Si  donc  l'aflurance  eft  pour  deux  ou  trois  mois  feulement,  après  l'expiration 
du  terme,  il  n'y  a  plus  de  rifques  pour  l'aflureur  ;  fa  prime  eft  gagnée,  at- 
tendu que  l'aflurance  ne  fubfifte  plus,  faufle  règlement  des  pertes  &  avaries 
qui  auront  eu  lieu  dans  le  temps  des  rifques.  Mais  ,  encore  une  fois  ,  ces  fortes 
d'aflurances  ne  fe  pratiquent  plus  que  pour  les  navires  armés  en  courfe  ,  ou 
dans  quelques  affrétemens  faits  au  Roi  :  les  derniers  afFrétemens  que  nous 
ayons  vu  de  cette  efpece,  ont  eu  pour  objet  la  conquête  du  Port-Mahon. 


ARTICLE     XXXV. 

Aïs  fi  le  voyage  eft  défigné  par  la  police  ,  l'aflureur  courra 
les  rifques  du  voyage  entier  ,  à  condition ,  toutefois ,  que  fi  fa 
durée  excède  le  temps  limité,  la  prime  fera  augmentée  à  proportion, 
fans  que  l'aflureur  foit  tenu  d'en  rien  reilituer ,  fi  le  voyage  dure 
moins. 

ÎL  eft  queftion  ici  d'une  alTurance  finguliere,  faite  pour  un  temps  limité  avec 
défignation  du  voyage  du  navire.  On  fuppofe  dans  ce  cas,  que  l'aflurance 
eft  pour  tout  le  voyage  ,  &  que  le  temps  de  fa  durée  n'a  été  limité  que  dans  l'idée 
qu'il  n'en  faudroit  pas  d'avantage  pour  que  le  navire  fe  rendît  à  fa  deftination. 

Dans  cette  hypothefe ,  l'article  décide  que  l'aflureur  courra  les  rifques  du 
voyage  entier ,  mais  à  une  condition  qui  eft  toute  à  fon  avantage ,  en  ce  que , 
fi  le  voyage  dure  plus  que  le  temps  limité  par  la  police,  fa  prime  augmentera 
à  proportion;  tandis  qu'au  contraire  elle  ne  fouffrira  aucune  réduction  file 
voyage  dure  moins,  en  quoi  il  n'y  a  pas  de  réciprocité.  Aufli  une  telle  alTu- 
rance n'eft-elle  plus  en  ufage. 

Avant  notre  Ordonnance,  la  prime  étoit  réglée  pour  le  gain,  ad  ratam  itineris 
&  periculi.  Cafa  Régis,  difç,  i ,  n.  5o.  Voyez  l'article  n ,  chap.  9  du  Guidon  , 
dans  Cleirac  ,  p.  296. 
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ARTICLE      XXXVI. 

LEs  afïureurs  feront  déchargés  des  rifques,  &:  ne  laifleront  de  gagner 
la  prime  ,  fi  l'affiiré  ,  fans  leur  contentement ,  envoyé  le  vaiffeau 
en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  défigné  par  la  poiice,  quoique  fur 
la  même  route;  mais  l'affurance  au  ta  ion  effet  entier  ,  fi  le  voyage 
eft.  feulement  raccourci. 

UoîQu'il  n'y  ait  pas  non  plus  de  réciprocité  dans  l'efpece  de  cet  article, 
il  n'en  eft  pas  moins  jufte  au  fonds  ,  parce  que  c'eft  uniquement  par  le 
faii  de  l'affiiré,  que  le  voyage  eft  allongé  ou  raccourci;  au  lieu  que  le  précédent 
fuppofe  que  le  plus  ou  le  moins  de  durée  du  voyage  eft  le  pur  effet  du  hafard. 

Si  donc  l'affiiré  allonge  le  voyage  ,  en  envoyant  le  navire  en  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  défigné  par  la  police,  quoique  fur  la  même  route,  il  eft  tout 
naturel  que  l'affureur  gagne  fa  prime,  &  qu'il  foit  déchargé  de  tous  rifques  , 
dès  que  le  navire  fera  parvenu  à  la  hauteur  du  lieu  défigné  par  la  police.  Dans 
le  cas  contraire,  l'affureur  n'aura  pas  moins  gagné  la  prime,  nonobftant  le 
raccourciffement  du  voyage  :  c'eft  l'affaire  de  l'affiiré,  s'il  a  voulu  abréger  le 
voyage.  Il  a  pu  faire  courir  moins  cle  rifques  à  l'affureur,  mais  il  ne  lui  a  pas 
été  libre  de  les  augmenter.  Voyez  le  même  art.  12,  chap.  9  du  Guidon. 

En  interprétation  ,  ou  plutôt  à  l'occafion  de  cet  article  Ôi.  du  27  ci-deffus, 
il  s'eft  élevé  une  difficulté,  dont  voici  l'efpece. 

Jean  de  Marfeille  s'eft  fait  affurer,  par  Pierre  de  Rouen  ,  à  4  pour  cent  de 
prime  ordinaire,  &  30  pour  cent  d'augmentation  en  cas  de  guerre  ou  hofti- 
lités  de  la  part  des  Anglois,  la  fomme  de  1000  liv.  fur  les  facultés  de  fon 
vaiffeau  ,  les  rifques  à  courir  du  jour  du  départ  du  navire  de  l'Amérique 
jufqu'à  fon  arrivée  à  Marfeille. 

Le  vaiffeau  arrivé  à  Cadix  ,  Jean  qui  fe  trouve  y  avoir  des  effets  pour  3000 
liv.  par  conséquent  pour  2000  liv.  au-delà  delà  fomme  affurée,  &  qui,  à  caufe 
des  hoftilit.es  déjà  commifes  par  les  Anglois  ,  veut  décharger  fes  effets  à  Cadix, 
propoie  à  Pierre  ion  affureur,  la  ceffation  des  rifques  à  Cadix,  moyennant 
une  réfraction  raifonnable  furies  30  pour  cent  d'augmentation  de  prime;  & 
fur  le  refus  de  Pierre,  il  fait  décharger  à  Cadix  de  fes  effets  jufqu'à  là  concur- 
rence cle  la  fournie  de  2000  liv.  c'eft-à-dire,  les  deux  tiers,  Iaiffant  aux  rif- 
ques de  l'affureur  l'autre  tiers  dans  le  vaiffeau,  jufqu'à  fon  arrivée  à  Marfeille. 

Pierre  prétend  que  ce  tiers  refté  dans  le  navire  ,  ne  peut  pas  demeurer  en 
entier  à  (es  rifques  ;  qu'il  a  gagné  les  deux  fiers  de  la  prime  au  moyen  de  la 
décharge  faite  à  Cadix  des  deux  tiers  du  chargement,  attendu  qu'il  étoit  affu- 
reur au  tiers  de  la  totalité  de  ce  chargement,  &  qu'ai nfi  au  lieu  de  courir  le 
rifque  delà  fomme  entière  cle  1000  liv.  reftée  dans  le  navire,  il  ne  le  doit 
courir  que  jufqu'à  concurence  du  tiers. 

}<jan  repond,  que  quoique  la  fomme  de  1000  liv.  qu'il  a  fait  feulement,  affu- 
rer  ,  faffe  le  tiers  de  fon  chargement  qui  eft  de  3000  liv.  ce  n'eftpas  néanmoins 
le  tiers  précifément  qu'il  a  fait  affurer ,  mais  Amplement  la  fomme  de  1000  liv. 
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fur  ce  chargement;  qu'ainfi  il  lui  a  été  permis  de  décharger  à  Cadix  pour  fon 
compte  ce  qui  excédoit  la  fomme  de  2000  liv.  uniquement  affurée  ,  &  de 
laiffer  le  refte  dans  le  vaiffeau  aux  rifques  de  fon  affureur  ,  depuis  Cadix  jus- 
qu'à Marfeille,  où  le  voyage  doit  finir;  l'a  Mure  ur  n'ayant  rien  à  dire  dès  qu'il 
eft  refté  fur  le  navire  des  effets  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  1000  liv. 
affurée  ,  &  que  ce  n'eft  point  à  lui  à  demander  raifon  de  ce  qu'il  y  avoit  de 
chargé  au-delà,  comme  n'ayant  aucun  intérêt  excédant. 

Cette  queftion  ,  propofée  dans  le  Mercure  de  France,  du  mois  d'Août  1756, 
page  123  &  fuivantes,  a  été  réfolue  en  faveur  de  Pierre,  affureur;  dans  celui 
d'Oclobre,  deuxième  volume  ,  page  106  &  fuivantes  ,  par  un  Avocat  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  &  au  profit  de  Jean,  affuré,  par  un  anonyme. 

L'Avocat  de  Bordeaux  a  traité  de  fophifme  les  raifons  de  I'affuré,  tandis  que 
l'anonyme  a  trouvé  que  la  difficulté  formée  par  l 'affureur,  n'étoit  qu'une  pure 
chicane. 

Dans  l'efpece  particulière  ,  après  les  proportions  de  I'affuré,  fur-tout  après 
la  déclaration  par  lui  faite  qu'il  renonçoit  à  toute  demande  d'avaries,  on  ne 
peut  s'empêcher  effectivement  de  regarder  I'affureur  comme  un  homme  un  peu 
plus  que  difficultueux  ;  mais  cela  ne  décide  pas  le  point  de  droit. 

Sur  quoi  portoit  l'affurance  de  Pierre?  Voilà  le  nœud  de  laqueftion.  Pierre, 
dit  fon  défenfeur,  en  affurant  1000  liv.  fur  un  chargement  de  3000  liv.  a 
couru  les  rifques  de  la  totalité  du  chargement,  jufqu'à  concurrence  du  tiers. 
Son  affurance,  en  un  mot,  s'étendoit  fur  l'intégrité  du  chargement,  &  en  ré- 
pondoit  proportionnellement  à  l'intérêt  qu'il  y  avoit  pris,  comme  étant  au 
lieu  &  place  de  I'affuré  ;  de  manière  que  le  chargement  eût  péri  ou  fouffert 
des  avaries  jufqu'aux  deux  tiers-,  I'affuré  n'eût  pas  fupporté  feul  cette  perte  ; 
il  y  auroit  fait  contribuer  I'affureur  à  proportion,  c'eft  à-dire,  pour  un  tiers 
de  ces  deux  tiers  de  perte ,  comme  ayant  réellement  affuré  ces  deux  tiers  aufîi- 
bien  que  le  tiers  reliant ,  jufqu'à  concurrence  du  tiers  du  total. 

Or  ,  fi  I'affureur  eût  été  tenu  du  tiers  de  ce  qui  auroit  péri  du  chargement  en 
cas  de  naufrage  ,  ou  autre  accident  maritime  ,  il  eft  jufte  par  la  raifon  des 
corrélatifs,  qu'il  entre  en  part  de  ce  qui  eff  arrivé  à  bon  port  de  ce  même  charge- 
ment ;  en  un  mot,  de  ce  qui  a  été  déchargé,  6c  par-là  mis  à  couvert  de  tous 
rifques.  D'où  il  s'enfuit  ,  qu'il  a  gagné  la  prime  de  la  partie  du  chargement 
qui  a  été  déchargée  à  Cadix  ;  parce  qu'il  y  avoit  réellement  intérêt,  à  raifon 
de  fon  affurance  ,  qu'il  en  avoit  couru  nécessairement  les  rifques  jufqu'à  Cadix, 
&  que  c'eff  l'affaire  de  I'affuré  s'il  a  voulu  y  faire  finir  les  rifques  ,  en  abrégeant 
d'autant  le  voyage. 

Tel  eff  le  précis  des  moyens  allégués  par  l'Avocat  de  Bordeaux  en  faveur 
de  I'affureur;  le  reffe  n'eft  qu'une  amplification  ,  plus  propre  à  embarraffer 
l'efprit  qu'à  le  conduire  à  la  décifion. 


n'auroit  pu  faire  décharger  à  Cadix  les  deux  tiers  de  ce  chargement,  fans  en. 
devoir  la  prime,  prétendant  que  c'eff  autre  choie  dans  l'efpece.  Il  le  fonde  fur 
ce  que  l'affurance  n'a  pas  été  faite  fur  un  objet  déterminé,  mais  fimplement 
d'ihic  fomme  de  1000  liv.  d'où  il  conclut,  qu'il  fuffit  à  I'affuré  d'avoir  laiffé 

dans 
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dans  le  navire,  jufqu'à  fon  arrivée  à  Marfeille,  des  effets  de  la  valeur  de  looof. 
pour  que  l'affureur  n'ait  rien  à  dire  ,  6>C  foit  tenu  de  courir  les  rifques  de  cette 
fomme  entière  de  iooo  Iiv.  dans  le  trajet  de  Cadix  à  Marfeille.  Mais,  où  feroit 
la  raifon  de  différence  ?  Qu'importe  que  le  chargement  foit  eftimé  dans  la  po- 
lice ,  ou  qu'il  ne  le  foit  pas  ?  Cela  peut-il  changer  la  nature  &  les  effets  de  l'af- 
furance  ? 

Cependant  eft-il  bien  vrai  que  la  déçifion  ,  favorable  à  l'affureur ,  doive 
être  prife  pour  règle  abfolument  ? 

Elle  n'a  pas  d'autre  appui  que  cet  argument:  Taffureur  a  couru  le  rifque  des 
accidens  maritimes  qui  pouvoient  arriver  à  la  totalité  du  chargement,  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  de  iooo  liv.  par  lui  affurée  :  donc  qu'il  a  gagné  la 
prime  de  ce  qui  a  été  déchargé  à  Cadix. 

Qu'en  cas  de  perte  d'une  partie  du  chargement  jufqu'à  l'arrivée  du  navire  à 
Cadix,  l'affureur  eût  été  tenu  d'en  fupporter  la  part  à  proportion  de  la  fomme 
par  lui  affurée  ,  cela  n'eft  pas  douteux  ;  mais  que  delà  il  s'enfuive  qu'il  ait 
gagné  la  prime  de  ce  qui  a  été  mis  àterreàCadix,laconféquenceefl:tropbrufque. 

Si  Cadix  eût  été  le  lieu  du  dernier  refle  du  navire  ,  6c  que  le  navire  eût  péri 
dans  le  port ,  après  que  l'aiïuré  en  auroit  eu  retiré  pour  2000  liv.  de  fes  effets , 
fans  doute  que  l'afluré  n'auroit  pas  été  recevable  alors  à  dire  à  l'affureur: 
»  ce  font  mes  effets  que  j'ai  fait  mettre  à  terre  ,  dans  lefquels  vous  n'avez 
»  rien  à  prétendre  ;  le  furplus  qui  eft  refté  des  effets  dans  le  navire ,  y  eft  de- 
»  meure  pour  votre  compte  ;  la  perte  furvenue  vous  regarde  feul ,  ainfi  vous 
»  devez  m'en  répondre  en  plein.  » 

Cette  prétention  en  effet  feroit  aufîà  ridicule  qu'injufte ,  parce  que  le  voyage 
étant  fini  &  les  rifques  ayant  été  courus  en  commun  ,  tant  qu'il  a  duré  ,  il  faut 
néceffairement  que  la  décharge  des  marchandifes  fe  faffe  aufîi  pour  compte 
commun  ;  en  telle  forte  que  ce  qui  fera  mis  à  terre  tourne  au  profit  de  l'un  6c 
de  l'autre  indiftin&ement  ,  Se  que  le  péril  de  ce  qui  refte  encore  à  décharger 
foit  partagé  tout  de  même.  Eh  !  fur  quel  fondement ,  après  tout,  l'affuré  pré- 
tendroit-ilque  ce  feroit  fes  effets  particuliers  qu'il  auroit  misa  couvert,  au  pré- 
judice de  l'aflureur  ,  fans  que  celui-ci  fût  en  droit  de  lui  rétorquer  que  ces 
mêmes  effets  devroient  au  contraire  être  regardés  comme  fauves  à  la  décharge 
de  fon  affurance  ? 

En  un  mot ,  la  droite  raifon  veut  en  pareil  cas  que ,  comme  ils  ont  tous  deux 
couru  les  rifques  des  3000  liv.  de  marchandifes  jufqu'à  l'arrivée  du  navire  à  fon 
dernier  refle  ,  le  fort  heureux  ou  malheureux  de  la  décharge  de  ces  mêmes 
marchandifes  ,  les  regarde  également  en  commun. 

Mais  il  en  doit  être  autrement ,  ce  femble ,  lorfque  le  voyage  n'eft  pas  fini , 
&  qu'ainfi  il  y  a  encore  des  rifques  à  courir.  Pourquoi ,  en  effet  ,  dans  notre 
bypothefe  ,  ne  feroit-il  pas  permis  à  l'affuré  de  retirer, pour  fon  compte  ,  du 
navire  qui  a  abordé  un  port  fur  fa  route  ,  les  effets  qu'il  y  a  au-delà  de  la 
fomme  qu'il  a  fait  affurer,  &  d'y  laiffer  fimplement  la  valeur  de  la  fomme  af- 
furée  ,  aux  rifques  en  entier  de  l'affureur ,  celui  ci  au  moins  n'ayant  pas  voulu 
que  tout  fût  déchargé  dans  le  même  endroit,  moyennant  la  réduction  de  la 
prime  à  proportion  du  voyage  avancé  ? 

On  ne  manquera  pas  de  faire  valoir  les  rifques  que  l'affureur  a  couru  juf- 
qu'à ce  que  le  navire  eût  touché  à  Cadix.  Mais ,  quoi  !  ces  rifques  ont-ils  été 
Tome  II,  M 
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autres  que  ceux  qu'il  lui  refte  à  courir  encore  de  Cadix  à  Marfeille  ?  Ces 
rifques  jufqu'à  Cadix  ont  été  bornés  abfolument  à  la  fomme  de  iooo  liv.  ÔC 
«le  Cadix  à  Marfeille  n'eft-ce  pas  la  même  chofe  ? 

La  feule  différence  qu'il  y  ait  ,  c'eft  que  jufqu'à  Cadix  la  perte  du  charge- 
ment ne  l'auroit  regardé  que  pour  un  tiers  ;  au  lieu  que  de  Cadix  à  Marfeille 
le  chargement  étant  réduit  à  1000  liv.  la  perte  qui  pourra  furvenir  fera  toute 
pour  fon  compte.  Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  fon  affurance  ne  l'aura 
jamais  expofé  à  perdre  plus  de  ioooliv. 

Si  jufqu'à  Cadix  fon  affurance  ne  l'obligeoit  à  réparer  la  perte  que  pour  un 
tiers  ,  c'eft  qu'elle  avoit  un  objet  plus  étendu  ,  en  ce  qu'elle  portoit  fur  la  to- 
talité du  chargement  ,  qui ,  étant  de  3000  liv.  l'intéreffoit  à  la  perte  de  ces 
3000  liv.  à  proportion  de  la  fomme  par  lui  affurée.  Mais  pour  cela  il  ne  cou- 
roit  ni  plus  n  moins  de  rifques  que  û  le  chargement  eût  été  borné  à  1000  liv. 
il  n'étoit  toujours  queftion  pour  lui  que  de  cette  fomme  de  1000  liv.  à  cela  près 
que  le  chargement  étant  de  3000  liv.  il  répondoit  des  3000  liv.  Mais  comme 
ce  n'étoit  qu'à  proportion  ,  c'eft-à-dire ,  pour  un  tiers  feulement ,  fa  condition 
étoit  la  même  que  fi  l'affuré  n'eût  chargé  que  pour  icoo  liv.  d'effets. 

Les  rifques  de  l'affureur  n'ayant  donc  jamais  été  plus  grands  ni  moindres 
dans  un  temps  que  dans  l'aurre ,  par  quelle  raifon  n'auroit-il  pas  été  permis  à 
l'affuré  de  faire  décharger  à  Cadix  les  deux  tiers  de  fon  chargement  ,  avec 
exemption  de  toutes  primes  ,  pour  ne  la  payer,  aux  termes  de  ia  police,  qu'en 
cas  d'arrivée  à  bon  port  à  Marfeille  du  refte  du  chargement  laiffé  dans  le  navire? 

C'eil ,  dira-t-on,  (  du  moins  ne  voit-on  pas  d'autre  objection  à  faire  )  que 
le  chargeur  affuré  jufqu'à  1000  liv.  profiteroit  des  autres  2000  liv.  après  en 
avoir  fait  courir  les  rifques  à  l'affureur  ,  &  fans  en  avoir  ,  lui,  couru  les  rif- 
ques. Mais  la  réponfeeft  ,  que  fi  l'affureur  a  couru  les  rifques  de  ce  qui  a  été 
déchargé  à  Cadix  ,  l'affuré  chargeur  les  a  courus  tout  de  même  ,  puifqu'en 
cas  de  perte  il  n'auroit  pu  demander  que  le  tiers  à  l'affureur. 

Si  ,  au  lieu  de  mettre  à  terre  à  Cadix  les  deux  tiers  de  fon  chargement , 
l'affuré  l'eût  laiffé  aller  en  entier  à  Marfeille  ,  heu  de  la  deffination  du  navire, 
les  rifques  auroient  continué  de  courir  fur  le  même  pied  entre  lui  &  l'affureur: 
mais  alors  l'affureur  auroit  couru  les  rifques  fur  les  3000  liv.  Au  lieu  qu'au 
moyen  de  l'opération  faite  à  Cadix,  il  ne  court  plus  rifque  que  des  1000  liv. 
qu'il  a  affurées.  Encore  une  fois  ,  quel  tort  eft  fait  en  cela  à  l'affureur ,  pour 
qu'il  ait  lieu  de  fe  plaindre? 

Quoi  !  parce  que  le  chargement  ctoit  de  3000  liv.  &  qu'ainfi  les  parties,' 
fans  le  fa  voir  peut-être  ,  ou  du  moins  fans  intention  de  contracter  une  fociété, 
ont  couru  les  rifques  de  ce  chargement ,  l'une  pour  deux  tiers  ,  l'autre  pour  un 
tiers  ,  il  faudra  néceffairement  que  cet  ordre  foit  gardé  jufqu'à  l'arrivée  du  na- 
vire à  fa  defiination  ?  Eh  !  011  eft  la  loi  qui  l'ordonne  de  la  forte  ? 

Suppofonsque  l'affuré  après  avoir  fait  affurcr  1000  liv.  fur  Ion  chargement 
de  3C00  liv.  eût  enfuite  fait  affurer  le  refte  par  deux  autres  perfonnes ,  dans 
la  même  hypothefe  de  l'arrivée  du  navire  à  Cadix,  ne  lui  auroit  il  pas  été  li- 
bre de  concert  avec  ces  deux  autres  affûteurs  de  faire  fiRir  leurs  afîurances  à 
Cadix  ,  &  en  conféquence  d'y  faire  décharger  les  deux  tiers  de  ce  charge- 
ment ,  fans  que  le  premier  affureur  des  1000  liv.  qui  n'auroit  pas  voulu  imi- 
ter leur  exemple  ,  eût  rien  à  dire  ?  Si  cela  eff ,  comme  on  n'en  peut  douter, 
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parce  que  le  grand  nombre  ne  doit  pas  fouffrir  de  l'entêtement  &  du  caprice 
du  nombre  inférieur  ;  pourquoi  en  feroit-il  autrement  dans  le  cas  qu'il  n'y  au- 
ra eu  d'affurance  que  pour  1000  Iiv.  puifque  le  chargeur  aura  été  alors  Ton 
propre  affureur  pour  la  partie  du  chargement  excédante  la  fomme  de  1000  liv. 
amplement  affurée  ? 

Concluons  donc  que,  dans  l'efpece  dont  il  s'agit ,  la  prétention  de  l'affureur 
n'eft  pas  fondée  &  que  l'affuré  pouvoit  même  consentir  que  l'aflureur  fut  dé- 
chargé de  toutes  avaries  ,  pourvu  que  les  marchandifes  par  lui  laiffées  dans  le 
navire ,  ne  fuffent  pas  plus  fujettes  à  avaries ,  que  celles  qu'il  en  avoit  retirées. 

Je  vas  plus  loin  &  je  penfe  aufîï ,  que  l'affuré  auroit  pu  faire  décharger  éga- 
lement à  Cadix  fes  effets  excédans  l'affurance ,  quoiqu'ils  euffent  été  au-deffous 
de  la  valeur  de  la  fomme  affurée.  La  raifon  eft  ,  comme  il  a  déjà  été  obfervé, 
que  pour  avoir  couru  les  rifques  conjointement  avec  fon  affureur  jufqu'à  Ca- 
dix ,  il  ne  s'enfuit  nullement  qu'il  puiffe  être  obligé  de  continuer  de  les  cou- 
rir, n'y  ayant  aucune  loi  qui  l'y  affujettiffe.  II  doit  donc  lui  être  permis  indif- 
tin&ement  de  retirer  des  rifques  ce  qu'il  ne  veut  plus  qui  y  demeure  expofé  ; 
&  fi  l'affureur  ,  par  fingularité  ,  refufe  de  l'imiter ,  &  en  conféquence  de  réfou- 
dre l'affurance,  c'eft  fon  affaire  ;  il  eft  jufte  qu'il  coure  feul  alors  les  rifques  de 
ce  qui  reftera  dans  le  navire  pour  faire  le  fimple  fonds  de  l'affurance. 

En  tout  cas,  fi  la  prétention  de  l'affureur  pouvoit  l'emporter  il  en  refulte- 
roit  de  très-fâcheufes  conféquences  pour  tout  le  commerce  qui  fe  fait  par  ef- 
cales ,  fur-tout  celui  de  l'Amérique  ,  par  le  trouble  &  la  confufion  qu'une  telle 
nouveauté  jetteroit  dans  les  diverfes  opérations  qui  s'y  font  nécessairement 
à  chaque  voyage  de  navire  ,  &  par  les  difcuffions  fans  nombre  qu'elle  feroit 
naître.  Car  enfin  fi  la  décifion  devoit  être  portée  en  faveur  de  l'affureur  ,  il 
faudroit  la  reconnoître  pour  régie  générale  ,  applicable  par  conféquent  à  tous 
hs  cas  femblables.  Or  cette  régie,  comment  l'affortir  à  l'ufage  du  commerce 
de  l'Amérique  f 

On  fait  que  la  deftination  d'un  navire  partant  de  France  pour  l'Amérique, 
n'eftprefque  jamais  fixe  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  n'eft  pas  plutôt  pour  un  port  que 
pour  un  antre  ;  &  que  lors  même  qu'un  port  y  eft  défigné ,  la  liberté  eft  tou- 
jours laiffée  au  Capitaine  de  courir  la  côte  de  St.  Domingue  ,  pour  ne  s'arrêter 
qu'aux  endroits  qui  eu  égard  aux  circonftances  ,  conviendront  mieux  au  dé- 
bit de  la  cargaifon.  On  fait  aufli  que  le  plus  fouvent  l'affurance  fe  fait  à  prime 
liée  pour  l'aller  &  le  retour,  tant  en  ce  qui  concerne  la  cargaifon  que  le  corps 
du  navire. 

Or  dans  le  cas  de  prime  liée  ,  les  affureurs  fur  la  cargaifon  ,  que  les  fommes 
par  eux  affurées  en  égalent  la  valeur,  ou  qu'elles  n'aillent  qu'à  la  moitié  ,  au 
tiers  ou  au  quart ,  prétendront-ils  avoir  gagné  la  prime  à  proportion  ,  fur  les 
effets  qui  auront  été  déchargés  d'efcale  en  elcale  ,  jufqu'à  ce  que  le  navire  foit 
arrivé  au  lieu  de  fon  refte ,  fans  égard  aux  pertes  qui  feront  furvenues  depuis 
les  premiers  déchargemens  de  marchandifes  ?  Ne  faudra-t-il  pas  qu'ils  atten- 
dent le  retour  du  navire  en  France  ou  port  d'où  il  eft  parti  6c  qu'ils  courent 
les  rifques  en  plein  fur  les  effets  chargés  pour  le  retour. 

Dans  la  fuppofition  même  que  la  prime  ne  foit  pas  liée  ,  &  que  l'affurance 
pour  l'aller  foit  à  part  ou  diftinguée  ;  fi  l'affurance  ne  va  par  exemple  ,  qu'à  la 
moitié  de  la  cargaifon,  les  affureurs  gagneront-ils  la  prime  de  ce  qui  fera  dé- 

M  ij 


9i  ORDONNANCE    DE    LA     MARINE.1 

chargé  en  différentes  efcales  ,  quoique  le  tout  n'excède  pas  la  moitié  libre  & 
non  afî'urée  de  la  cargaifon  f  &  fi  enfuite  le  refte  des  marchandifes  efîuyedes 
pertes  ou  avaries  ,  ces  mêmes  afîureurs  ne  les  fupporteront-ils  qu'à  propor- 
tion ,  quoique  ce  qui  fera  refté  dans  le  navire  aura  rempli  &  au-delà  le  mon- 
tant des  afîurances  ? 

Il  fa  u  droit  décider  en  leur  faveur,  fi  dans  l'efpece  ci-defîus  ,  entre  Jean  de 
Marfeille  ,  6V  Pierre  de  Rouen,  la  caufe  de  Pierre  afTureur  étoit  la  meilleure  ; 
&  alors  dans  quel  embarras  ne  jetteroient  pas  les  diftin&ions  à  faire  ,  pour 
juger  quelle  quotité  de  la  prime  auroit  été  gagnée,  ôi  quels  rifques  auroient 
encore  eu  à  iupporter  les  afîureurs  ? 

Mais  le  commerce  peut-il  s'accommoder  de  pareilles  difcufîîons  ,fi  compli- 
quées, fi  difficiles  à  démêler?  Et  mettant  à  l'écart  ces  vaines  fubtilités,  n'eft-il 
pas  plus  (impie  ,  plus  uni  &  plus  régulier  de  dire  ,  qu'indépendamment  de  ce 
que  le  navire  aura  laifïe  fur  fa  route  ,  les  afîureurs  font  demeurés  refponfables 
de  tout  ce  qui  y  aura  refîé  ,  tant  que  ce  refte  aura  fufTi  pour  remplir  le  mon- 
tant des  afîurances  ;  moyennant  que  tout  cela  foit  conftaté  par  des  preuves  ju- 
ridiques ;  c'eft-à-dire  ,  par  des  procès-verbaux  &  déclarations  faites  à  l'Ami- 
rauté, de  la  quantité  des  marchandifes  déchargées  ,  pour  en  faire  la  compa- 
raifon  avec  la  facture  générale  du  chargement. 

Auiîî  lorfque  la  queftion  fut  propofée  aux  négocians  de  la  Rochelle  ,  en  pa- 
rurent-ils extrêmement  furpris ,  ceux  qui  font  dans  l'habitude  d'affurer  comme 
les  autres. 

Le  plus  grand  nombre,  que  le  bon  fens  &  la  droiture  d'efprit  guident  dans  la 
folution  des  difficultés  que  le  commerce  maritime  fait  naître  de  temps  à  autre  , 
regarda  celle-ci  ,  comme  une  de  ces  miférables  fubtilités  qui  gagnent  en  d'au- 
tres places,  &  qui  accoutumant  les  efprits  à  mettre  en  problême  les  queftions 
les  plus  fimples  ,  menacent  le  commerce  de  devenir  la  vitlime  des  ravages  que 
la  chicane  exerce  ,  avec  tant  d'empire,  dans  les  Tribunaux  où  font  diicutées 
les  matières  de  Jurifprudtnce  ordinaire. 

Cependant  comme  cette  queftion  pourroit  être  jugée  diverfement,  &  qu'if 
eft  de  la  prudence  de  prévenir  de  pareilles  contefb.tions  ;  nos  armateurs  pour 
l'Amérique  ,  ont  jugé  à  propos  de  fe  mettre  à  couvert  des  difficultés  qui  pour- 
roient  leur  être  faites  à  cet  égard,  en  prenant  la  précaurion  d'ajouter  une  nou- 
velle claufe  dans  leurs  p.)'ices  fadnrance,  en  ces  termes. ou  autres  équivalens. 

»  Nous  prenons  en  tout  temp>  à  notre  charge  ,  le  total  ou  partie  des  mar- 
»  chandifes  de  !a  préfente  afîurance  ,  de  manière  qu'en  cas  de  finiftre  ,  il  vous 
»  fuffira  de  juftifîer  ,  que  ïors  de  l'accident  il  y  avoit  dans  le  navire  afîez  de 
»  marchandifes,  pour  rem^rir  le  montant  de  nos  fîgnatures,  fans  avoir  égard 
»  à  ce  qui  auroit  pu  être  précédemment  -iéchargé  dans  les  Hverfes  efcales  que 
»  le  navire  aura  <<iites.  »  Avec  une  pareille  claule  3  la  quefîion  élevée  par  Pierre 
de  Rouen  s'évanouit. 
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ARTICLE    XXX  Fil. 

I  le  voyage  eft  entièrement  rompu  avant  le  départ  du  vaitTeau, 
même  par  le  fait  des  affurés,  l'affurance  demeurera  pareillement 

nulle ,  &  l'affureur  reftituera  la  prime ,  à  la  rélerve  du  demi  pour 

cent. 

D'Un  autre  côté,  vo'ci  un  avantage  que  l'affiiré  a  fur  l'affureur.  Dès  que 
la  police  eft  fjgnée  ,  l'affureur  ne  peut  plus  s'en  dé-lire  6\c  fe  dégager  Tans 
le  confentement  de  i'affuré  ;  il  n'a  que  la  reffource  de  fe  faire  réaffurer  s'il  le 
juge  à  propos. 

A  la  vérité,  l'affiiré  ne  peut  tout  de  même  fe  défifter  de  l'affurance  malgré 
l'affureur:  mais  ce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  directement,  il  le  peut  in- 
directement, ou  en  rompant  le  voyage  avant  le  départ  du  vaifTeau,  ou  en  n'y 
chargeant  aucunes  marchandiies.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  i'affurance  eft  nulle 
&  caduque,  ck  làfliirèuf  doit  reftituer  la  prime,  s'il  l'a  reçue  d'avance,  tou- 
jours à  la  réfervedudemi  pour  cent.  V.  encore  l'art.  n,ch.  9  du  Guidon,  p.  296. 

Les  marchandées  ayant  été  chargées  &  le  navire  avant  mis  à  la  voile,  l'af- 
furé eft  lié  alors  auffi  étroitement  que  l'affureur  ,  &  il  ne  lui  refte  tout  de 
même  que  la  faculté  de  faire  aflurer  la  folvabilité  de  fon  aflureur. 

Si  le  voyage  étant  commencé,  le  navire  relâche  peu  après  dans  le  port, 
l'affuré  pourra-t-iî  dans  ce  cas  rompre  le  voyage,  ou  retirer  les  marchandifes 
qu'il  avoit  chargées  dans  le  vaiffeau  ,  à  l'effet  de  rendre l'affurance  caduque? 
Je  ne  le  penfe  pas ,  par  la  raifon  que  l'affureur  a  commencé  de  courir  des  rif- 
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chargées  dans  des  allèges  ,pour  être  renverfées  à  bord  du  navire;  &  cela  quoi- 
que le  voyage  foit  rompu  avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  ou  que  le  marchand 
chargeur  ait  retiré  fes  marchandiies  du  navire,  parce  qu'il  me  paroît  que  cet 
article  en  parlant  du  départ  du  vaiffeau  ,  fuppofe  que  les  rifquos  pour  l'afîu- 
reur n'ont  dû  commencer  qu'au  moment  que  le  navire  aura  mis  à  la  voile.  Si 
donc  ils  ont  commencé  plutôt,  c'eft  tout  comme  fi  le  voyage  fût  commencé. 


■■■■■■■■■n 


ARTICLE    XXXVIII. 

r\  ÉclaR  ON  s  nulles  les  affurances  faites  après  la  perte  ou  l'a- 
/  rivée  des  choies  affurées  ,  fi  l'affiné  en  favoit  ou  pouvoir  (avoir; 
la  perte ,  où  l'affureur  l'arrivée,  avant  la  fignature  de  la  police. 

/D  em.  L'arr.  20,  des  affurances  d'Amfterdam. 
Quoiqu'il  foit  de  l'effence  de  contrat,  qu'il  y  ait  des  rifques  à  courir 
pour  fa  validité,  l'affurance  peut  néanmoins  être  légitimement  faite  fur  des 
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effets  perdus  ou  arrivés  à  bon  port,  en  confidération  de  la  bonne  foi  des  par- 
ties. Elles  ont  cru  que  les  rifqnes  n'avoient  point  ceffé  ,  &  cela  a  paru  fuf- 
fîfant  pour  en  faire  fubfifter  l'affurance  en  pareil  cas. 

Mais  fans  cette  bonne  foi ,  la  convention  feroit  illicite  &  frauduleufe  ,  par 
conféquent  nulle.  Grotius  de  jure  belli  &  pacis  lib.  2  ,  cap.  12  ,  §.  23.  Puffen- 
dorf,  du  droit  de  la  nature  &  des  gens,  liv.  5  ,  ch.  9 ,  §.  8  ;  &  tous  les  au- 
tres auteurs  qui  ont  traité  la  matière.  Cela  eft  en  effet  indubitable,  fi  l'affuré 
favoit  la  perte  avant  la  fignature  de  la  police  ,  ou  Pa (fureur  l'arrivée  des  effets  : 
mais  comme  la  preuve  de  la  connoiffance  du  fait ,  n'eft  pas  facile  à  rapporter  , 
notre  article  pour  éviter  toute  furprife  ,  fait  dépendre  le  fort  de  l'affurance, 
du  point  de  fa  voir  fi  l'affuré  a  pu  être  inftruit  de  la  perte,  ou  l'affureur  de  l'ar- 
rivée du  navire  &  des  effets ,  avant  la  (ignature  de  la  police.  Et  toute  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  à  faire  fur  cela;  c'eft  que  fi  la  connoiffance  n'eft  que  préfumée, 
il  n'en  réfultera  que  la  nullité  de  l'a(furance  avec  la  peine  ou  l'indemnité  réglée 
par  Part.  41  ci-après,  fans  intéreffer  la  probité  &  la  réputation  de  l'affureur 
ou  de  l'affuré  ;  au  lieu  que  la  connoiffance  certaine  du  fait ,  imprimant  fur  ce- 
lui qui  l'avoit ,  une  note  d'infamie,  pourra  félon  la  nature  des  preuves,  l'af- 
fujettir  à  des  peines  dont  la  moindre  fera  la  dégradation  du  titre  de  Négociant. 
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ARTICLE    XXXIX. 

L'A  s  s  u  R  É  fera  préfumé  avoir  fû  la  perte ,  &  l'affureur  l'arrivée 
des  chofes  afTurées  ,  s'il  le  trouve  que  ,  de  l'endroit  de  la  perte  ou 
de  l'abord  du  vaifîeau,  la  nouvelle  en  ait  pu  être  portée  avant  la 
fignature  de  la  police  dans  le  lieu  où  elle  a  été  paffée,  en  comptant 
une  lieue  &  demie  pour  heure,  fans  préjudice  des  autres  preuves  qui 
pourront  être  rapportées 

LE  ch.  4  du  Guidon  &  Part.  24  des  affurances  d'Am(terdam,tant  au  texte 
qu'aux  notes,  d'où  le  Commentateur  a  tiré,  à  fon  ordinaire  &  fans  en 
avertir,  tout  ce  qu'il  a  dit  fur  cet  article  &  fur  le  précédent ,  admettent  la  même 
préfomption  en  comptant  une  lieue  Se  demie  par  heure.  Idem  Kuricke  hiatriba 
de  ajfec.fol.  832.,  n.  4  ;  Cafa  Régis,  dife.  6 ,  n.  ty  &  Jeq.  Stracha  de  ajfec.  g/9 
27,  n.  5  ;  Rocus,/>rfg£  xo5. 

Ce  que  le  Guidon  ajoute  fîmplement ,  c'eft  qu'à  caufe  de  la  difficulté  de  conf- 
tater  à  qu'elle  heure  du  jour  la  perte  fera  arrivée,  il  faut  la  compter  à  midi  ; 
mais  cela  n'a  aucun  fondement,  &  c'eft  par  les  circonftances  abfolument  qu'il 
faudra  fe  régler  pour  la  détermination  de  l'heure. 

Si  donc  la  nouvelle  du  fort  du  navire  a  pu  être  portée ,  avant  la  fignature 
de  la  police,  dans  le  lieu  où  elle  a  été  paffée,  c'en  eft  affez  pour  annuller 
l'aflurance,  que  les  parties  ayent  fu  la  nouvelle  ou  non;  parce  que  la  pré- 
fomption eft  de  droit,  en  ce  cas  que  l'un  ou  l'autre  ne  l'a  pas  ignorée. 

L'article  ajoute  ,fans  préjudice  dss  autres  preuves  qui  pourront  être  rapportées  ; 
c'eft-à-dire ,  que  celui  qui  a  intérêt  de  faire  déclarer  l'affurance  nulle,  eft  rece- 
vable  à  prouver  ,  foit  par  titres  ou  par  témoins ,  attendu  qu'il  s'agit  de  dol  ô£ 
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de  fraude,  que  l'autre  a  véritablement  fu  la  nouvelle,  quoique  depuis  l'évé- 
nement il  ne  fe  l'oit  pas  écoulé  affez  d'heures,  pour  former,  à  raifon  d'une 
lieue  &  demie  par  heure  ,  la  préfomption  admife  par  cet  article  ;  &  à  l'effet  de 
parvenir  à  la  preuve  teftimoniale ,  il  n'eft  pas  douteux  ,  comme  l'obferve  le 
Commentateur,  qu'on  ne  puiffe  faire  entendre  les  gens  de  l'équipage.  Stracha. 
ibid.  n.  6*  f  Rocus  ,  page  243. 


ARTICLE    XI. 

1 


s 


I  toutefois  l'afïurance  eft  faite  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvel- 
les ,  elle  fubfïltera  s'il  n'eft  vérifié  par  autre  preuve  que  celle  de 
la  lieue  &  demie  pour  heure,  que  l'affuré  favoit  la  perte  ,  ou  l'affu- 
reur  l'arrivée  du  vaiffeau,  avant  la  fignature  de  la  police. 

AUtre  chofe  eft  de  favoir  la  perte  d'un  navire  ou  de  fon  chargement  en 
tout  ou  partie,  Se  autre  chofe  eft  d'avoir  lieu,  &  même  un  juftefujet  de  le 
craindre.  C'eft  pour  lors  que  l'ont  peut  faire  l'affurance  fur  bonnes  ou  mauvaifes 
nouvelles,  comme  le  permet  notre  article,  d'après  l'article  21  de  affurances 
d'Amfterdam  déjà  cité,  auquel  eft  conforme  l'article  9  de  l'Ordonnance  de  Ro- 
terdam,  que  l'on  trouve  à  la  fuite  du  traité  des  avaries  de  Quintin  Weiîfen. 
C'eit  auffi  l'avis  de  Loccenius  ,  de  jure  maritimo ,  lib.  2  ,  cap.  5  ,  n.  8 ;  de  Ku- 
ricke  ,  fuprà  fol.  832  ,  n.  4  ;  de  Cafa  Régis  ,  &  de  Targa,  fans  qu'on  trouve 
aucun  Auteur  d'avis  contraire. 

Il  importe  donc  peu,  en  ce  cas ,  que  la  perte  fut  déjà  arrivée  ,  &  qu'aux 
termes  de  l'article  précédent,  l'affuré  pût  être  préfumé  en  avoir  eu  connoif- 
fance;  l'affurance  n'en  feroit  pas  moins  valable:  à  moins  qu'il  ne  fût  vérifié, 
par  toute  autre  preuve  que  celle  de  la  lieue  &  demie  par  heure,  que  l'affuré 
favoit  réellement  la  perte,  ou  l'affuré ur  l'arrivée  du  vaiffeau. 

Au  furplus,  à  défaut  de  preuve,  dont  le  mérite  dépend  des  circonftances  & 
de  la  prudence  du  Juge  (  Rote  de  Gênes  ,  dife.  $6  &  42  ;  Cafa  Régis  ,  dife.  6 y 
n.  y  &feq.  Stracha,  de  ajjec.  gl.  27  ,  /z.  6~),  celui  qui  demande  la  nullité  de 
l'affurance  peut  obliger  l'autre  d'affirmer  par  ferment  qu'il  n'avoit  pas  réelle- 
ment cennoiffance  de  l'événement  avant  la  fignature  de  la  police  :  car  c'eft  le 
moment  de  la  fignature  qui  décide  entièrement.  Idem.  Loccenius,  ibid.  &  les 
autres  Auteurs  ci-deffus  cités. 

Il  importe  peu  aufli  que  le  commettant  n'ait  pas  fu  la  perte  ou  l'arrivée  du 
navire  ,  ii  fon  commifïîonnaire  qui  a  ftipulé  l'affurance,  la  favoit.  Cafa  Régis  , 
dife,  8  &  g.  Cela  eft  fur  fuivant  la  régie,  qui  per  alium  facit perfe  ipfum factre 
videtur. 

Mais  fi  au  contraire  le  commifïîonnaire  ignoroit  l'événement,  l'affurance  efl: 
bonne,  quoique  le  commettant  le  fût.  Le  même  Cafa  Régis,  difc.y,  n.  ic>  & 
feq  Arrêt  d'Aix  du  mois  de  Mai  1749.  Mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  du 
cas  011  Je  commettant  ignoroit  tout  de  même  l'événement,  lors  de  la  date  de 
fon  ordre  pour  afîurer  ;  autrement  la  fraude  feroit  manifefte.  De  même  s'il  a 
été  informé  à  temps  pour  révoquer  l'ordre  ,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  fait. 
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ARTICLE    X  L  I. 

N  cas  de  preuve  contre  l'affuré  ,  il  fera  tenu  de  reftituer  à  Fa  Ail- 
la reur  ce  qu'il  aura  reçu ,  &  de  lui  payer  double  prime;  &  fi  elle 
eft  faite  contre  l'ailureur,  il  fera  pareillement  condamné  à  la  reftitu- 
tion  de  la  prime,  ck  d'en  payer  le  double  à  l'aiTuré. 

U  plus  au  moins,  la  fripponnerie  eft  la  même  de  la  part  de  l'affureurqui 
affure  un  navire  qu'il  fait  rendu  à  bon  port,  &  de  la  part  d'unaffuré  qui 
fait  avant  l'affurance,  la  perte  de  l'objet  qu'il  fait  affurer. 

Le  crime  de  l'affuré  eft  néanmoins  beaucoup  plus  grand,  attendu  l'extrême 
différence  qu'il  y  a  ,  au  moins  en  temps  de  paix  ,  entre  la  prime  Si.  la  valeur  de 
la  chofe  affurée.  Cependant  la  peine  prononcée  par  cet  article  eft  la  même 
abfolument  contre  l'affureur  &  l'affuré. 

D'un  autre  côré ,  û  l'article  fuppofoit  une  pleine  conviction  du  délit ,  la  peine  , 
qu'il  borne  à  une  double  prime,  feroit  trop  légère.  C'eft  pourquoi  il  femble 
plus  naturel  de  penfer  que  la  preuve  dont  il  parle,  ne  regarde  que  celle  résil- 
iante de  la  lieue  &.  demie  par  heure,  &  que  le  cas  de  la  fraude  bien  Conftatée 
eftlaiffé  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Selon  l'Auteur  des  notes  fur  le  ch.  4  du  Guidon,  îe  Confulat  foumet  à  l'a- 
mende de  100  liv.  celui  qui  fciemment  a  fait  affurer  un  navire  perdu:  mais 
cette  peine  eft  encore  trop  légère  ,  en  la  joignant  même  aux  dommages  &  in- 
térêts de  l'alîureur;  &c  je  ne  doute  point  qu'en  pareil  cas  il  n'y  eût  lieu  de  pren- 
dre la  voye  extraordinaire  contre  l'affuré  ,  pour  lui  faire  infliger  des  peines  pro- 
portionnées aux  circonftances  qui  pourroient  aggraver  ou  diminuer  fon  délit. 
Auîïi  Stracha  ,  de  ajfec.  g'ojf.  27,  n,  4  ,  veut-il  qu'il  foit  puni  comme  ftelliona- 
taire.  V.  Cafa  régis ,  dife.  1  ,  n.  19  &  feq.  L'art.  9  de  l'Ordonnance  de  Roter- 
dam,  ci-deffus  cité ,  dit  qu'il  fera  punicomme  fauffaire.  Voyez  fuprà ,  art.  38. 


ARTICLE     XL  IL 

Orsque  l'aiTuré  aura  eu  avis  de  la  perte  du  vaifTeau  ou  des  mar- 
chandifes  affurées,  de  l'arrêt  de  Prince,  &  d'autres  accidens, 
étant  aux  rifques  des  affureurs,  il  fera  tenu  de  leur  faire  incontinent 
fignifier ,  ou  à  celui  qui  aura  figné  pour  eux  l'alTurance  ,  avec  protefia- 
tion  de  faire  Jon  délaijjfement  en  temps  &  lieu, 

A  Ura  eu  avis.  Il  n'eft  point  néceffaire  que  cet  avis  foit  certain  6V  bien  juf- 
^/A  tifié  ,  pour  être  en  droit  de  le  faire  fignifier  aux  affureurs;  à  moins  que 
le  délaiffement  ne  fe  faffe  en  même  temps  :  mais  il  ne  faut  pas  auffi  que  cet  avis 
foit  léger  &  frivole. 

De  l'arrêt  de  Prince  3  infrà  art.  52. 

Incontinent, 


LIV.  III.  TIT.  VI.  des  AJjuranus,  ART.  XLII.  97 

Incontinent.  Cela  eft  jufte,à  caufe  de  la  bonne  foi  du  contrat ,  &  que  Pafîuré 
ne  doit  rien  laiffer  ignorer  à  l'affureur  de  ce  qui  concerne  l'affurance.  Mais  ce 
terme  Incontinent  ne  doit  pas  être  pris  à  la  rigueur;  &c  l'a  duré  fera  à  couvert 
finon  de  tout  reproche,  au  moins  de  toute  fin  de  non  recevoir,  s'il  fe  pour- 
voit dans  les  délais  portés  par  l'article  48  ci-après. 

Avec  proteflation  de  faire fon  délai jjement  en  temps  &  lieu.  Par  l'article  fuivant ,  au 
lieu  de  proteflation  ,  le  délaiffement  peut  être  fait  en  même  temps  que  la  dénon- 
ciation de  l'avis  de  la  perte  :  mais  cela  n'eft  pas  néceffaire.  Et  parce  qu'il  im- 
porte fouvent  à  l'affuré  de  ne  pas  faire  un  délaiffement  qui  lui  fait  perdre  la 
propriété  de  la  chofe  affurée  ,  cet  article  lui  accorde  la  faculté  de  protéger  de 
faire  fon  délaiffement,  û  befoin  eft;  afin  qu'il  puiffe  prendre  connoiffance  de 
l'état  de  toutes  chofes,  &  ne  fe  déterminer  qu'en  connoiffance  de  caufe.  Tant 
d'affurés  fe  font  mal  trouvés  d'avoir  fait  leur  délaiffement  à  la  légère  ,  qu'il  en 
eft  peu  aujourd'hui  qui  tombent  dans  cette  faute. 

Cette  faculté,  au  refte,  de  protefter  eft  ancienne,  comme  il  réfuîte  du  Gui- 
don ,  ch.  7 ,  art.  1  &  4 ,  tant  au  texte  qu'aux  notes ,  d'où  le  Commentateur  a 
encore  tiré  ce  qu'il  a  dit  à  ce  fujet. 

Le  temps  de  faire  le  délaiffement  eft  celui  réglé  par  les  articles  48  &  49  ci- 
après,  n'étant  pas  d'ufage  d'en  parler  dans  les  polices  d'affurances. 


ARTICLE     X  L  I  I  h 

POurra  néanmoins  l'afluré  ,  au  lieu  de  proteftation  ,  faire  en 
même  temps  fon  délaiffement ,  avec  fommation  aux  affureurs  de 
payer  les  fommes  affurées  dans  le  temps  porté  par  la  police. 

L'A  r  t  1  c  l  e  premier  du  chap.  3  ,  Se  l'article  2  du  ch.  7  aufîî  du  Guidon, 
font  conformes  à  cet  article. 

Le  délaiffement  doit  être  fait  &  notifié  par  un  notaire,  huifîier  ou  fergent: 
mais  dans  les  lieux  où  il  y  a  un  greffe  des  polices  d'affurance,  le  greffier  peut 
faire  la  fignifîcation  ,  avec  fommation  aux  affureurs,  ou  à  ceux  qui  ont  figné 
pour  eux,  de  payer  les  fommes  affurées  dans  le  temps  porté  par  la  police  , 
ou  à  défaut  de  ftipulation  dans  le  délai  preferit  par  l'Ordonnance. 

A  Marfeille,  la  notification  fe  fait  par  une  fimple  déclaration  à  la  Chambre 
de  Commerce  ,  &c  cela  vaut  fignifîcation  à  chacun  des  affureurs.  Il  feroit  à  fou- 
haiter  qu'il  en  fût  de  même  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  Chambre  de  Com- 
merce, cela  éviteroit  bien  des  frais. 


*i* 
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ARTICLE    XLIV. 

Ile  temps  du  payement  n'eft  point  réglé  par  la  police,  l'a  (Fureur 
fera  tenu  de  payer  lafîurance  trois  mois  après  la  lignification  du 
délaiffement. 

'Y  ayant  pas  de  temps  fixé  par  la  police  pour  le  payement ,  cet  article  affu- 
jettit  l'affureur  à  payer  l'affurance  trois  mois  après  la  lignification  du 
délaiffement:  en  quoi  l'article  5  des  affurances  d'Amiterdam  a  été  préféré  à 
l'article  18  de  celles  d'Anvers,  &  l'article  2,  ch.  7  du  Guidon,  qui  ne  donnent 
aux    affureurs  que  deux   mois  de  délai. 

Ce  n'eft  que  du  jour  de  la  lignification  du  délaifîement  que  le  délai  commence 
à  courir,  &.  non  pas  du  jour  de  la  dénonciation  de  l'avis  de  la  perte  ,  avec 
fimple  proteffation  de  faire  le  délaiffement  dans  la  fuite;  parce  qu'il  n'y  a  que 
le  délaiffement  réel  &  effectif  qui  transfère  aux  affureurs  la  propriété  de  ce  qui 
peut  être  recouvré  des  chofes  affurées ,  &  qui  puiffe  par  comequent  les  affu- 
jettir  au  payement  de  l'affurance. 

— —  II' —  —  ■  — —  —  — — 1  — j—  — ■—■WMWH  >■'  VWJWM) 

ARTICLE    XL  F. 

N  cas  de  naufrage  ou  échouement,  l'afFuté  pourra  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufragés ,  fans  préjudice  du  délaiffe- 
ment qu'il  pourra  faire  en  temps  &  lieu ,  &  du  rembourfemenr  de 
fes  frais  ,  dont  il  fera  cru  fur  fon  affirmation  ,  jufqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  effets  recouvrés. 

LE  foin  que  peut  prendre  l'affuré  de  faire  travailler  au  fauvement  des  effets 
naufragés,  ne  le  prive  donc  pas,  aux  termes  de  cette  article,  du  droit  de 
faire  font  délaiffement  dans  la  iuite,  &  cela  quoiqu'il  n'ait  aucun  intérêt  par- 
ticulier au  fauvement;  c'eff-à-r'ire  ,  quoique  les  effets  qu'il  a  fait  affurer  n'-ex- 
cédent.pas  la  fomme  affurée  :  parce  que  ,  àsv,s  ce  cas  ,  il  agit  au  nom  des  affu- 
reurs, dont  il  eff  en  cette  parue  procureur  né. 

Et  non  feulement  il  peut  faire  travailler  an  fauvement  des  effets;  mais  même 
il  le  doit  en  rigueur  jufqu'à  l'arrivée  de?  officiers  de  l'Amirauté  ,  li  la  chofe  eff 
en  fon  pouvoir  :  comme  s'il  eff  fur  le  navire,  fur-tour  s'il  en  eff  le  capitaine  ;  il  le 
doit  alors  ,foit  avant  ,foit  après  avoir  donné  cônrioiffance  aux  affureurs  du  nau- 
frage ou  del'échouement  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  6k  intérêts  envers 
eux;  parce  que  l'inaciion  en  pareil  cas  feroit  frauduleufe,  ck  pourroit  être 
imputée  à  délit.  Du  moins  en  pareilles  circonstances  ,  ne  fauroit-il  trop  tôt  leur 
notifier  l'accident,  afin  qu'ils  puiffent  donner  leurs  ordres  pour  le  fauvement. 

Mais  en  attendant,  tout  ce  qu'il  fait  pour  le  recouvrement  du  navire  ck  des 
effets,  il  eff  cenfé  ne  le  faire  qu'au  nom  des  affureurs  j  ôc  foit  qu'en  cas  de 
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naufrage  il  réuftifle  à  retirer  une  partie  des  effets ,  (bit  qu'en  cas  de  prife  il 
obtienne  la  main-levée  de  tout  ou  de  partie,  il  n'en  eft  pas  moins  recevable 
à  faire  l'abandon  aux  aflureurs  ,  faufle  compte  qu'il  doit  rendre  de  ce  qu'il  aura 
recouvré.  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du  27  Juillet  1758,  rendue  en 
faveur  du  fieur  Barthelemi  Benza,  commiflionnaire  du  capitaine  GhigHno  , 
fans  égard  à  l'objeclion  des  aflureurs,  que  Benza  étoit  d'autant  moins  fondé 
dans  l'abandon  par  lui  fait  pour  le  compte  de  fon  commettant  Ghiglino  ,  qu'il 
fe  pouvoit  faire  que  ce  Ghiglino  fe  contentât  des  effets  dont  il  avoit  obtenu  la 
main-levée  à  la  Nouvelle- York.  Cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt 
d'Aix  du  3  Mars   1759,  au  rapport  de  M.  de  Coriolis. 

L'afluré  étant  ainfi  autorifé  à  faire  travailler  au  fauvement,il  eft  jufte  qu'il 
foit  rembourfé  des  frais  qu'il  aura  faits  à  ce  fujet,  &  que  fur  cela  on  n'exige 
pas  de  lui  des  pièces  juftifïcatives  de  fa  dépenfe  ;  mais  qu'il  en  foit  cru  à  fon 
affirmation  ,  fuivant  cet  article.  Ainfi  jugé  par  Sentence  aufîi  de  l'Amirauté  de 
Marfeille  du  27  Janvier  1750.  Toutefois  fon  rembourfement  fera  borné  à  la 
valeur  des  effets  recouvrés  ;  à  moins  que  les  aflureurs  ne  lui  ayent  donné  un 
pouvoir  fpécial  de  travailler  au  fauvement  :  parce  que  cela  emporte  de  droit 
l'obligation  de  le  dédommager  de  toutes  (es  mifes  indiftinCtement,  fans  égard 
à  la  valeur  des  effets  fauves. 

II  eft  difficile  néanmoins  que  les  frais  excédent  la  valeur  des  effets  fauves. 
En  tous  cas  ,  cela  ne  fercit  pas  honneur  aux  officiers  de  l'Amirauté,  dans  le 
département  defquels  le  naufrage  ou  échouement  feroit  arrivé. 
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ARTICLE    XLVL 

NE  pourra  le  délaiflement  être  fait  qu'en  cas  de  prife  ,  naufrage  , 
bris ,  échouement ,  arrêt  de  Prince  ,  ou  perte  entière  des  effets 
ajjltrcs  y  &  tous  autres  dommages  ne  feront  réputés  qu'avarie, 
qui  fera  régalée  entre  les  aflureurs  &  les  allures  ,  à  proportion  de 
leurs  intérêts. 

IL  ne  feroit  pas  jufle  que ,  pour  quelque  dommage  arrivé  au  navire  ou  aux 
marchandifes,  l'afluré  fût  en  droit  d'en  faire  l'abandon  ou  délaiflement  aux 
aflureurs,  à  l'effet  de  les  obliger  de  payer  le  montant  de  l'affurance.  Tout  ce 
qu'il  peut  prétendre  en  ce  cas  ,  c'eft  le  payement  du  dommage  que  la  chofe 
affurée  a  fouffert,  ce  qui  s'appelle  avarie, qui,  foit  particulière  ou  commune  , 
eft  toujours  pour  le  compte  des  aflureurs ,  dès  qu'elle  procède  de  cas  fortuit  & 
de  fortune  de  mer. 

C'eft  pour  cela  que  le  préfent  article  veut  que  le  délaiflement  ne  puifle  être 
fait  que  dans  les  cas  qu'il  exprime  :  mais  delà  il  ne  s'enfuit  point  qu'il  foit  va- 
lable,  &  néceflairement  acceptable  dans  tous  ces  cas  indiftintlement. 

Le  premier,  qui  eft  celui  de  la  prife,  ne  fouffre  aucune  difficulté ,  que  la 
prife  foit  jufte  ou  injufte;  attendu  que  l'article  ne  diftingue  point,  non  plus 
que  le  26  ci-defîus  ,  &  que  de  manière  ou  d'autre,  c'eft  toujours  une  fortune 
de  mer.  Il  n'y  a  point  non  plus  de  diftinftion  à  faire  à  cet  égard ,  entre  le 
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navire  &  les  marchandées,  tout  étant  pris;  &  l'efpérance  de  la  reftitution, 
dans  le  cas  d'une  prife  injure ,  n'eft  point  une  raifon  pour  exclure  ou  retarder 
l'abandon. 

Le  fécond  &  le  troifieme,  qui  comprennent  le  naufrage  &  le  bris,  font  aufïi 
fans  difficulté,  par  rapport  au  navire,  attendu  qu'en  pareilles  circonftancës  le 
navire  eft  perdu  fans  reffource.  Mais  il  fe  peut  que  les  marchandifes  foient 
fauvées  ,  de  manière  qu'elles  n'ayent  reçu  que  peu  de  dommage  ;  &  cela  étant 
vérifié,  ce  n'eft  pas  le  cas  d'en  faire  le  délaifiement ,  ou  du  moins  de  forcer 
les  affureurs  de  l'accepter.  Il  ne  s'agit  que  du  payement  de  l'avarie  û  les  affu- 
reurs  offrent  défaire  rendre  promptement  les  effets  au  lieu  de  leur  deftination. 

Je  retoucherai  ce  point  avant  de  laitier  cet  article;  parce  que  je  fai  bien 
qu'en  cela  je  m'éloigne  du  fentiment  commun  des  Négocians. 

A  l'égard  du  quatrième  cas  qui  concerne  l'échouement  fimple,  non  feule- 
ment il  en  faut  dire  autant  au  fujet  des  marchandifes  qui  ne  feront  qu'avariées 
en  partie;  mais  encore  du  navire,  s'il  y  a  moyen  de  le  relever  &  de  le  re- 
metre  en  état  de  naviger,  moyennant  un  radoub. 

On  comprend  qu'il  eft  de  l'intérêt  des  affureurs  de  réduire  en  avaries  ,  au- 
tant qu'il  fe  pourra,  tous  les  dommages  arrivés  au  navire  6c  aux  marchandifes 
de  fon  chargement ,  parce  que  l'affurance  ne  les  oblige  pas  de  faire  bon  de  la 
valeur  donnée  au  navire  ou  aux  effets  indiftin£rement;  mais  feulement  de 
réparer  les  pertes  &  les  déchets  qu'ils  pourront  fouffrir  par  fortune  de  mer. 

Par  rapport  au  navire,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  diminue  confidérable- 
ment  de  valeur  dans  un  voyage  de  long  cours  ,  &  cela  par  une  fuite  néceffaire 
de  la  navigation  ,  quelque  heureufe  qu'on  la  fuppofe.  Or,  les  a  {fureurs  n'étant 
nullement  obligés  de  faire  bon  à  l'affiiré  de  la  moins  valeur  du  navire  à  fon 
arrivée  à  bon  port  ;  ils  ne  peuvent  pas  en  être  tenus  non  plus ,  en  cas  de  fim- 
ple échouement  ;  &  tout  ce  qu'on  peut  .exiger  d'eux ,  c'eft  qu'ils  le  remettent 
en  état  de  fervir  en  réparant  le  dommage  qu'il  a  reçu  par  fon  échouement. 
C'eft  bien  affez  qu'en  cas  de  naufrage  avec  bris,  ils  {oient  affujettis  au  paye- 
ment de  la  fomme  à  laquelle  le  navire  a  été  légitimement  eftimé  par  la  police, 
fans  aucune  déduction  pour  raifon  de  la  diminution  que  le  navire  a  dû  nécef- 
fairement  fouffrir  dans  fa  valeur  pendant  le  voyage  jufqu'au  jour  du  naufrage. 
C'eft  bien  a  fiez  ,  dis-je,  qu'ils  fupportent  alors  la  perte  en  entier  &  l'on  ne 
conçoit  pas  même,  lorfque  le  navire  n'a  pas  de  fret  â  recouvrer;  comment 
s'eft  établi  l'ufage  de  ne  leur  faire  aucune  déduction  en  pareil  cas  ,  puifqu'iJs  ne 
répondent  que  des  cas  fortuits  &c  nullement  du  vice  de  la  chofe ,  ou  de  la 
diminution  qu'elle  fouffre  par  iefeul  ufage.  Quoiqu'il  en  foit,  on  ne  peut  tou- 
jours argumenter  du  naufrage  à  l'ëchouemcnt ,  &  dès  qu'il  y  aura  moyen  de 
radouber  le  navire  &  de  le  remettre  en  état  de  fervir ,  les  affùreurs.feroni  quit- 
tes en  fatisfaifant  à  cet  engagement,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne.  C'eft 
aufli  l'avis  de  Pereira  de  Caftro  ,  dec'if.  3-6  ,  n.  to. 

De  même  en  fait  de  marchandifes,  l'afïurçur  ne  garantit  pas  qu'elles  feront 
vendues  à  leur  arrivée  à  bon  port,  le  prix  auquel  elles  auront  été  eftimées 
par  la  police  ou  qu'elles  auront  été  achetées  ;  i!  répond  fimplement  des  pertes 
qu'elles  auront  effuyées  par  cas  fortuit.  Ainfi  toutes  les  fois  que  les  marchandi- 
fes ne  font  avariés  que  jufqu'à  un  certain  point ,  il  lui  eft  libre  de  refufer  le  délaie 
fement  qui  lui  en  eft  offert,  en  déclarant  qu'il  fefoumet  au  payement  de  l'avarie. 
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Le  cinquième  cas  eft,  V Arrêt  de  Prince  par  représailles  ou  autrement,  fur 
quoi  voir  les  art.  49  6V  50,  ci-après. 

Le  fixieme  &  dernier  cas ,  regarde  la  perte  entière  des  effets  affûtés  ,  perte  qu'il 
faut  fuppofer  erre  arrivée  par  quelque  cas  ,  autre  que  quelqu'un  des  cinq  ci-def- 
fus,  comme  par  jet,  feu,  pillage ,  coups  de  mer,  ou  autre  accident  maritime. 
Il  n'eft  pas  douteux  alors  que  l'allure  ne  foit  fondé  à  demander  le  payement  de 
l'affurance. 

Mais  ces  mots ,  perte  entière;  doivent-ils  être  pris  rigoureufement  à  la  let- 
tre? Ou  ne  foùfrrent-ils  point  interprétation,  de  manière,  que  la  perte  foit 
réputée  totale  ,  fi  au  moyen  de  l'avarie,  il  n'y  a  plus  de  proportion  entre  la 
valeur  des  effets  au  temps  de  leur  chargement  6k  celle  qu'ils  ont  après  le  dom- 
mage qu'ils  onteffuyé? 

Je  le  croïrois  volontiers  ,  6V  fur  cela  je  prendrois  même  pour  régie  l'article 
premier,  ch.  7  du  Guidon,  qui  admet  Le  délaiiîement  lorfcjue  l'avarie  eau  Te 
à  la  marchandife  un  dommage  qui  excède  la  moitié  de  (a  valeur.  Car  enfin  fi 
la  perte  devoit  être  entière,  il  v  auroit  très  rarement  lieu  au  délaiiîement  ef- 
fectif, &  l'afluré  fort  fouvent  ne  feroit  pas  pleinement  indemnité;  caï  il  eft 
des  avaries  qui  augmentent  de  jour  a  autre. 

Mais  cette  régie  ne  peut  avoir  d'application  qu'aux  marchandifes  vraiment 
avariées  par  mouillure,  ou  autre  fortune  de  mer,  qu'elles  foient  reftées  dans 
le  navire  ,  ou  qu'elles  ayent  été  fauvées  fur  les  flots  ,  &  nullement  à  celle  dont 
une  partie  aura  été  perdue  par  le  jet,  le  feu,  le  pillage,  ou  autrement,  ÔC 
dont  l'autre  partie  aura  été  confervée  fans  aucun  dommage. 

Par  exemple,  de  trois  balots  de  marchandifes,  deux  auront  été  jettes  à  la 
mer ,  auront  péri  par  le  feu  ,  ou  auront  été  pillés  par  un  corfaire  ;  ce  n'eft  pas 
le  cas  d'abandonner  letroifieme,  il  faut  que  l'allure  le  retienne  6V  qu'il  fe  bor- 
ne à  demander  le  payement  de  la  valeur  des  deux  autres,  fi  l'allureur  refufe 
le  délailTement. 

De  même  fi  la  perte  procède  d'avarie  ,  6V  qu'il  n'y  ait  d'avariés  que  deux  des 
trois  balots  ,  l'a  (Tu  ré  ne  pourra  non  plus  ,  forcer  l'aiTureur  d'accepter  le  délaif- 
fement  du  troifieme;  mais  ii  les  trois  balots  font  tellement  avariés  tous  trois 
que  leur  valeur  acfuelle  foit  inférieure  de  plus  de  moitié  à  leur  première  valeur; 
ce  fera  le  cas  du  délailTement,  tout  comme  fi  la  perte  étoit  totale. 

Les  mêmes  difîincfions  auront  lieu  en  fait  d'alTurances  fur  des  indigos,  des  fu- 
cres,6Vc.  en  obfervant  toutefois  que  quoique  l'aiTureur  ne  puifie  être  forcé 
d'accepter  l'abandon  des  effets  non  avariés,  avec  ceux  qui  le  font,  il  lui  eft 
permis  néanmoins  d'exiger  que  le  délaiffement  lui  foit  fait  du  total ,  ou  de  ren- 
voyer l'afluré  à  u«e  fimple  demande  en  payement  d'avaries,  par  laraifon  que 
celui-ci,  aux  termes  de  l'article  fuivant,  ne  peut  pas  faire  délaiffement  d'une 
partie  6V  retenir  l'autre. 

Dans  ie  fameux  procès  de  la  Chambre  d'affurance  de  Paris,  dont  il  a  été  parlé 
fur  l'article  19  ci  deflus  ,  elle  foutenoit  abfolument  que  le  délaiffement  ou  aban- 
don ne  pouvoit  être  fait  fans  rapporter  la  preuve  de  la  perte  entière  des  effets 
affurés,  Il  ne  ie  pouvoir  rien  de  plus  abfurde,  6V  les  parties  adverfes  démon- 
troient  l'erreurdefa  propofition  d'une  manierefans  réplique.  Mais  eux  de  leur 
côté  paffoient  le  but,  en  ce  qu'ils  prétendoient  qu'il  lu  fR  foit  qu'il  y  eût  nau- 
frage 6V  même  un  fimple  échouement,  pour  autonfer  l'abandon,  fans  exami- 
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ner  la  perte  qui  s'en  étoit  enfuivie,  parce  que  difoient-ils,  aux  termes  de  cet 
article,  «  l'abandon  eft  permis  dans  ces  deux  cas  ,  quels  que  puiffent  être  les 
»  effets  fauves,  dont  le  plus  ou  le  moins  de  valeur  n'entre  point  en  confidéra- 
»  tion  pour  légitimer  l'abandon.  » 

Ils  parloient  ainfi ,  d'après  un  parère  de  la  chambre  de  commerce  de  Marfeille, 
&  ne  faifoient  pas  attention  néanmoins  que  ce  parère  fuppofok  un  échouement 
avec  bris,  cas  qui  revient  au  naufrage. 

Quoiqu'il  en  foit,  ces  principes  ne  font  pas  de  nature  à  pouvoir  être  adop- 
tés ,  au  moins  fans  diftinclion  ou  modification. 

En  fait  d'affurance  fur  le  navire  ,  que  le  naufrage  ou  l'échouement  avec  bris ,' 
puiffe  autorifer  fur  le  champ  l'abandon  du  navire,  cela  n'eiïpas  douteux;  mais 
en  fimple  échouement  fans  bris,  ce  fera  autre  chofe,  fi  le  navire  peut  être  re- 
levé, radoubé  &  conduit  à  fa  deffination.  C'eff  donc  un  fait  à  vérifier  pour  dé- 
cider de  la  validité  ou  de  l'inutilité  de  l'abandon  fait  aux  affureurs. 

Ces  deux  proportions  ne  fauroient  être  raifonnablement  conteftées  ,  &  delà 
il  s'enfuit  que  ceux-là  s'abufent,  qui  prétendent  que  par  cet  article,  l'échoue- 
ment fimple  eft  comparé  au  bris  èk  naufrage  ,  &  l'effet  que  l'affuré  puiffe  faire 
ion  abandon  auffi  efficacement  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du  22  Août  1752,  il  avoit  été  jugé 
à  l'occafion  d'un  navire  qui  avoit  talonné  fur  des  roches  ,  &  qui  avoit  été  retiré 
de  fon  échouement  par  les  foins  de  l'équipage,  que  l'affuré  étoit  fondé  à  deman- 
der aux  affureurs,  déclarés  francs  &  quittes  d'avaries  par  la  police  d'affurance, 
le  payement  de  ce  qu'il  lui  en  avoit  coûté  pour  radouber  le  navire  tk  le  remet- 
tre en  état  de  continuer  fon  voyage  ;  mais  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  G 
Juin  17  54,  la  Sentence  fut  infirmée  &  les  affureurs  furent  mis  hors  de  cour  ÔC 
de  procès  avec  dépens,  fur  ce  principe  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  d'échouement 
réel&  abfolu ,  puifque  le  navire  en  avoit  été  relevé  par  les  fecours  de  l'é- 
quipage ;  qu'ainfi  il  n'y  avoit  pas  eu  en  aucun  temps  lieu  à  l'abandon ,  tk  qu'il 
ne  s'agiffoit  que  de  fimples  avaries  dont  les  afTurances  ne  pouvoient  être  te- 
nus au  moyen  de  la  chute  francs  d'avaries;  ce  qui  confirme  ma  propofition  , 
que  l'échouement  doit  être  complet  pour  autorifer  l'abandon  du  navire. 

Il  en  faut  dire  autant  par  conféquent ,  de  tout  autre  cas  où  le  navire  ne  peut 
plus  continuer  fa  route  fans  un  radoub,  au  moyen  des  coups  de  vent  &  au- 
tres fortunes  de  mer  qu'il  a  effuyé. 

Mais  quid  juris}  Si  dans  le  lieu  où  le  navire  a  abordé  ou  échoué,  le  capi- 
taine ne  peut  le  faire- radouber  ;  efl-ce  le  cas  de  l'abandon  aux  affureurs  &  aux 
prêteur  à  la  groffe  ? 

Si  dans  cet  endroit  ou  dans  le  voifinage,  il  n'y  a  ni  matériaux  ni  ouvriers 
pour  le  radouber,  cela  n'eft  pas  douteux:  c'eff  une  fuite  néceffaire  des  fortu- 
nes de  mer,  dont  les  uns  &  les  autres  doivent  répondre. 

Si  au  contraire,  il  y  a  dans  le  lieu  de  quoi  radouber  le  navire  &  que  le  ra- 
doub ne  manque  qu'à  canfe  que  le  capitaine  ne  peut  y  trouver  aucun  crédit, 
foit  par  emprunt  à  la  groffe,  ou  tout  autrement,  c'eff  là  où  eff  la  difficulté. 
L'efpece  s'eft  préfentée  depuis  peu  à  l'Amirauté  de  Marfeille. 
Le  5  Septembre  1754,  le  capitaine  Candole,  de  la  Ciotat,  prit  à  ia  groffe, 
fous  le  cautionnement  de  François  Candole  fon  frère  ,  une  fomme  de  1000  liv. 
de  Maurice  Barratier ,  fur  le  corps  de  la  polaçre  le  St.  Etienne ,  pour  un  voyage 
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ou  caravane  dans  le  levant ,  au  change  ou  profit  maritime  de  1  o  pour  cent  pour 
fixmois,  &  au  prorata,  jusqu'au  retour  n'excédant  en  tout  trois  ans. 

Après  un  an  de  navigation  ,  le  capitaine  Candole  mourut  à  terre ,  6k  le  com- 
mandement du  navire  échut  à  Faudou,  ion  écrivain. 

En  Janvier  1756,  le  navire  arriva  à  Chypre.  Le  20  du  même  mois  l'é- 
quipage préfenta  requête  au  Conful  François,  6k  demanda  que  le  navire  fût 
vifité  par  experts,  offrant  de  fe  rembarquer,  s'il  étoit  jugé  navigable. 

Les  experts  nommés,  déclarèrent  que  moyennant  un  radoub  le  bâtiment 
pourroit  naviger,  même  plufieurs  années  Le  radoub  fut  évalué  1  1  à  1200 
piaftres. 

Le  23  du  même  mois  de  janvier  ,  Ordonnance  du  Conful  qui  enjoint  à  Fau- 
dou de  faire  travailler  au  radoiib  fans  délai.  Remontrance  de  fa  part  ou'iî  ne 
trouve  pas  d'argent.  Nouvelle  Ordonnance  conforme  à  la  perrniere. 

Le  3  Février,  Faudou  n'ayant  pût  trouver  abfolument  d'argent  à  emprunter 
d'aucune  façon,  déclare  qu'il  abandonne,  la  polacre  pour  en  être  difpcfé  par  le 
Conful,  a'infi  qu'il   avi/era  pour  le  plus  grand  avantage  des  intirefjés. 

En  conféquence  le  Co'nful  fait  vendre  la  polacre  pour  901  piafhes  dont  il 
paye  l'équipage.  L'acheteur  du  navire  le  fait  radouber  &  enfuite  naviger. 

Le  22  Juin  de  la  même  année  1756 ,  Jean-Baptifte  Ode  cefîïonnaire  de  Mau- 
rice'Barratier,  donneur  à  la  grofle,,  afligne  les  héritiers  du  capitaine  Candole 
èk  François  Candole  ,  caution  ,  en  payement  des  1000  liv.  données  à  la  erroffe 
6k  àes  profits  maritimes  jufqu'à  l'époque  de  la  vente  de  la  polacre. 

Ceux-ci  lui  oppoferent  que  le  navire  avoit  été  déclaré  innavigabîe ,  6k 
qu'ainfi  l'abandon  qui  en  avoit  été  fait,  étoit  pour  le  compte  des  donneurs  à 
la  grofTe  6k  des  affureurs  ,  lefquels  moyennant  cela  ne  pouvoient  rien  préten- 
dre que  fur  le  prix  de  la  vente. 


procedoit  de  fon 
vice  propre ,  ou   de  fortune  de  mer. 

20.  Que  le  navire  n'avoit  pas  été  déclaré  précifément  innavigabîe,  mais  feu- 
lement avoit  befoin  d'un  radoub  ;  6k  que  fi  Faudou  n'avoit  pas  trouvé  des  de- 
niers pour  le  radoub  ,  c'étoit  fon  affaire  ,  ou  en  tout  cas  un  fait  qui  ne  pouvoit 
reromber  fur  les  donneurs  6k  les  affureurs. 

Dans  ces  circonfïances  intervint  Sentence  le  19  Juillet  1757»  qui  condamna 
les  héritiers  Candole  6k  François  Candole  caution ,  au  payement  des  1000  liv. 
de  prêt  à  la  groffe  6k  du  change  maritime. 

Je  ne  doute  point  qu'il  n'ait  été  bien  jugé,  faute  par  Faudou  fubrogé  capitaine, 
d'avoir  fait  (ort  rapport  en  forme ,  6k  d'avoir  fait  conftater  par  les  Experts  que 
î'innavignbilité  de  lonnavire  procedoit  du  mauvais  temps  6k  des  coups  de  mer 
qu'il  avoit  efluyés  ;  au  moyen  de  quoi,  la  préfomption  étoit  que  le  mauvais 
état  du  navire,  venoit  de  fon  vice  propre. 

Mais  s'il  fe  fût  mis  en  régie,  le  .donneur  à  la  groffe  n'auroit  pas  été  en  ter- 
mes d'obtenir  fes  fins  6k  concluions  ,  l'impoffibilité  où  Faudou  s'éfoit  trouvé 
d'emprunter  les  deniers  néceffaires  pour  le  radoub,  devant  être  comparée  au 
cas  où  ,  dans  le  lieu  il  n'y  auroit,pas  eu  de  quoi  radouber  le  navire. 

A  la  vérité  il  feroit dangereux  d'admettre  une  pareille  exeufe  fans  examen, 
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parce  qu'un  capitaine  pourroit  l'alléguer  fauffement  &  en  abuler  an  préjudice 
clés  aiïureurs  &  des  donneurs  à  la  groffe.  On  ne  l'écouteroiî  furement  pas,  s'il 
a  voit  eu  des  marchandifes  appartenantes  au  navire  dont  la  vente  eût  pu  fe  faire 
dans  le  lieuv  Mais  dans  l'efpece,  ce  n'étoit  qu'un  capitane  poftiche  ,  &  d'ail- 
leurs ,  ce  qui  mérite  une  attention  finguliere  ;  c'eft  que  le  navire  étant  en  pays 
étranger  fort  éloigné,  lieu  par  conséquent  où  le  capitaine  &  le  propriétaire 
n'avoient  vraifemblablement  aucunes  correfpondances  ,  il  n'étoit  pas  étonnant 
que  le  capitaine,  dénué  de  marchandifes,  n'eut  pu  y  trouver  aucun  crédit. 

Or,  je  le  répète,  en  pareil  cas,  c'étoit  tout  comme  fi  dans  le  même 
lieu,  il  n'y  eût  eu  ni  matériaux  ni  ouvriers  pour  le  radoub.  De  forte  que  u* 
Faudou,  iûbrogé  capitaine,  eût  fait  ce  qu'il  falloit  pour  prouver  que  le  mau- 
vais état  de  fon  navire  ne  procédoit  pas  de  fon  vice  propre,  le  donneur  à  la 
grotte  auroit  dû  fuccomber  dans  fa  demande  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  fimple- 
.  nient  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  de  la  polacre. 

Si  l'affurance  eft  fur  marchandifes ,  il  me  paroît  vrai  de  dire,  foit  en  cas 
de  naufrage  ,  foit  en  cas  d'échouement,  avec  bris  ,  ou  fans  bris',  que  le  délaif- 
fement  des  effets  allures  ne  fera  abfolu  &  définitif,  qu'autant  qu'ils  ne  feront 
pas  fauves ,  ck  qu'ils  ne  feront  pas  en  tel  état  que  l'a  (Tu  ré  doive  fe  contenter 
du  payement  de  l'avarie  relativement  à  ce  qui  a  été  obfervé  ci-deffus. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire;  c'eft-à-dire,  ceux  qui  tiennent  que  le 
délaiffement  eft  admiffible  en  pareil  cas ,  quel  que  foit  le  fort  des  marchandi- 
fes,  allèguent;  i°.  Que  l'effet  de  l'affurance  eft  tel  que  TaiTureur  eft  au  lieu  Se 
place  de  l'affiiré  ;  2°.Que  la  perte  eft  préfumée  de  droit  dès  qu'il  y  a  naufrage 
ou  échouement. 

Mais  la  première  raifon  eft  fauffe;  l'affureur,  par  la  nature  du  contrat  d'af- 
furance,nefemet  point  au  lieu  &  place  de  l'affiiré;  il  eft  feulement  garant  envers 
lui  du  dommage  qui  pourra  arriver  par  fortune  de  mer  à  la  choie  aflurée.  A  la 
vérité,  l'affiiré  peut  le  mettre  malgré  lui  en  font  lieu  &  place  par  la  voye  du 
délaiffement  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  l'abandon  foit  légitime  &  inconteftable. 

La  féconde  raifon ,  fondée  fur  la  préfomption  de  la  perte,  eft  également 
fauffe,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  fimple  échouement  fans  bris,  parce  qu'il  fe  peut 
que  le  navire  foit  relevé  &  conduit  enfuite  à  fa  deftination.  Le  délaiffement  en 
pareille  circonftance  eft  donc  prématuré  ,  &  n'eft  pas  capable  par  conféquent 
de  faire  courir  le  délai  contre  les  aiïureurs  ,  quoiqu'il  fe  vérifie  dans  la  fuite  que 
l'échouement  aura  été  converti  en  bris  &  naufrage. 

Ce  n'eft  donc  qu'en  cas  de  naufrage,  ou  d'échouement  avec  bris,  qu'on  peut 
dire  que  la  perte  des  marchandifes  eft  préfumée  de  droit.  Eh  bien  !  que  s'enfuit- 
il  de  là  ?  Que  fans  attendre  l'éclairciffement  du  fait  de  la  perte  ou  du  fauve- 
ment,  l'affuré  puiffe  faire  fon  abandon  pour  faire  courir  le  délai  du  payement 
contre  les  affureurs  ,  même  à  l'effet  de  les  faire  condamner  par  provifion  après  le 
délai  expiré,  &  de  les  contraindre  au  payement  ?  A  la  bonne  heure;  mais  au  fonds! 
le  fort  de  l'abandon  n'en  dépendra  pas  moins  de  celui  qu'auront  eu  les  marchan- 
difes. De  forte  que  pour  juger  de  fon  effet  définitif,  il  faut  confulter  les  pro- 
cès-verbaux qui  auront  été  faits  à  Poccafion  du  naufrage,  afin  de  reconnoître 
par-là  ce  qui  aura  été  fauve  &C  ce  qui  aura  péri,  ou  aura  perdue  de  fa  valeur 
pour  décider  enfuite  fi  i'abandon  devra  tenir  &  avoir  (on  plein  effet,  ou  s'il  ne 
fera  queftion  que  d'une  fimple  contribution  aux  avaries. 

Et 
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Et  d'abord  cela  me  paroît  indubitable  fi  le  naufrage  eft  arrivé  dans  le  lieu' 
de  la  deftination  du  navire  ou  à  peu  de  diftance,   puifqu'alors  le  temps  des 
rifques  eft  paffé,  6k  qu'il  ne  s'agit  plus,  de  la  part  des  affureurs,  que  de  fuppor- 
ter,  outre  l'avarie,  les  frais  de  fauvement. 

Et  en  fécond  lieu,  j'en  dis  autant,  quoique  le  naufrage  ,  arrivé  fur  la  route, 
ait  mis  le  navire  hors  d'état  de  continuer  le  voyage  ,  fi  les  affureurs  offrent 
de  fournir  un  autre  navire  pour  porter  les  effets  à  leur  deflination  :  car,  enfin, 
c'eft  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux,  lorfque  le  dommage,  que  les  marchan- 
difes  ont  fouffert,  fe  réduit  à  de  fimples  avaries. 

Refte  fur  cela  de  favoir  de  la  part  de  qui  doivent  être  repréfentés  les  procès- 
verbaux  6k  autres  actes  jufîifîcatifs ,  de  ce  qui  c'eft  fait  après  le  naufrage  ou 
échouement,  fur  quoi  je  penfe  qu'il  faut  diftinguér.  Si  l'affuré  étoit  fur  le 
navire,  en  quelque  qualité  que  ce  fut ,  6k  à  plus  forte  raifon  s'il  en  étoit  ca- 
pitaine, ou  ce  qu'on  appelle  fupercargue  ,  c'eft  à  lui  à  rapporter  ces  procès- 
verbaux  ou  autres  pièces  fupplétives  pour  conftater  la  perte  des  effets,  fans 
quoi  il  ne  fera  pas  reçu  à  faire  fon  abandon  ,  ni  en  termes  d'obtenir  une  con- 
damnation même  provifoire  contre  les  affureurs,  d'autant  plutôt  qu'obligé 
naturellement  6k  de  droit  rigoureux  de  veiller  au  fauvement  des  effets  autant 
qu'il  étoit  en  lui,  fon  inaction  lui  feroit  imputée  à  jufte  titre,  comme  une 
prévarication  de  fa  part. 

Si  au  contraire  il  n'étoit  pas  fur  le  navire ,  ou  autrement  à  portée  de  veiller 
au  fauvement,  alors  c'eft  aux  affureurs,  qui  prétendent  fe  défendre  du  paye- 
ment ,  6k  que  ce  n'eft  que  le  cas  de  la  contribution  aux  avaries  ,  à  juftifier 
leurs  prétentions  6k  exceptions. 

Par-là  il  me  femble  que  ,  tout  à  la  fois  ,  les  principes  font  conciliés,  6k  les 
droits  des  uns  6k  des  autres  confervés. 

II  eft  vrai  que,  dans  la  pratique,  le  délaiffement  fe  fait  aux  affureurs  dès 
qu'il  y  a  naufrage  ou  échouement  avec  bris,  6k  que  ceux-ci  l'acceptent  pour 
l'ordinaire  fans  examiner  quel  a  été  le  fort  des  effets  du  chargement;  mais  cela 
ne  décide  pas  en  point  de  droit,  6k  n'empêche  nullement  qu'il  ne  foit  dans  la 
règle  de  dire  que  l'abandon  eft  inutile  6k  rejettable  au  fonds,  lorfque  par  évé- 
nement les  effets  fauves  font  en  tel  état ,  que  la  perte  peut  fe  réduire  à  une 
fimple  adion  en  contribution  aux  avaries. 

Pour  juftifier  èk  autorifer  cette  pratique ,  on  dit  qu'il  eft  de  l'intérêt  du  com- 
merce ,  que  les  affurés  faffent  promptement  le  recouvrement  de  leurs  fonds  , 
afin  qu'ils  puiffent  former  de  nouvelles  entreprifes;  ce  qu'ils  feroient  hors 
d'état  de  faire,  s'ils  étoient  obligés  d'attendre  la  vérification  du  fort  des  mar- 
chandifes  après  le  naufrage  ou  échouement. 

Mais  n'eft-il  point  également  de  l'intérêt  du  commerce  qu'il  y  ait  des  affu- 
reurs ?  Et  n'eft-il  point  à  craindre  qu'en  aggravant  leur  condition,  6k  en  les 
traitant  avec  tant  de  rigueur,  on  ne  les  dégoûtent  enfin  d'un  genre  de  négoce 
où  tous  les  rifques  font  pour  leur  compte  ,  jufqu'à  l'infidélité  des  affurés  ?  Car  , 
enfin  ,  dans  ce  contrat ,  ils  ne  peuvent  jamais  tromper  ou  furprendre  ,  6k 
eux  font  expofés  tous  les  jours  à  devenir  les  victimes  de  leur  bonne  foi. 

Il  eft  d'autres  raifons  cependant  qui  ont  pu  faire  introduire  cette  pratique. 
Comme  les  affureurs  font  chargés  de  tous  les  rifques  maritimes  ,  jufqu'à  ce 
que  les  effets  affurés  foient  rendus  dans  le  lieu  de  leur  deflination  ,  aux  termes 
Tome  IL  O 
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de  la  police  d'affurance ,  ck  qu'ainfi  le  navire  faifant  naufrage  dans  fa  route  , 
ils  iont  obligés,  en  réfutant  le  délaifTement,  de  fournir  un  autre  vaifTeau  pour 
continuer  le  voyage;  l'extrême  difficulté  de  trouver,  à  coup  prêt,  un  autre 
navire  ,  fur-tout  l'accident  étant  arrivé  dans  un  pays  étranger,  ayant  rendu 
l'abandon  néceffairement  acceptable  en  pareil  cas,  on  aura  cru  qu'il  en  devoit 
être  de  même  dans  tous  les  autres. 

D'ailleurs,  dans  l'incertitude  ,  s'il  y  auroit  lieu  en  définitive  à  contester 
l'abandon  ou  non,  il  aura  paru  à  des  affureurs  qu'il  valoit  mieux  l'accepter, 
pour  donner  de  meilleurs  ordres  au  fauvement  que  ne  feroient  les  affurés  , 
ÔZ   d'y  travailler  à  moins  de  frais. 

Enfin  il  eff  arrivé  que  des  affureurs  fe  font  bien  trouvés  de  l'abandon  trop 
précipite  de  certains  allures,  qui,  fans  autre  combinaifon  ,  ont  préféré  le  paye- 
ment de  l'affurance,  au  recouvrement  moins  prompt  des  effets  échoués  ou 
naufragés. 

Mais,  je  le  répète,  cela  ne  décide  point  la  quefHon  en  point  de  droit,  & 
je  m'en  tiens  aux  obfervations  ci-defius. 

Hors  le  cas  du  délaifTement  ,  tout  dommage  arrivé  au  navire  ou  aux  mar- 
chandifes,  n'eft  donc  qu'une  avarie  qui  doit  être  fupportéé  parles  affureurs; 
ik  cela  pour  le  tout  entr'eux  ,  fi  l'affuré  n'a  pas  d'intérêt  dans  les  marchandi- 
fes  au-delà  des  fommes  affurées,  ou  s'il  en  eff.  autrement  entr'eux  &  lui,  à 
proportion  de  leur  intérêt  refpeclif  dans  la  chofe,  dont  il  n'y  a  qu'une  partie 
d'affurée. 

Il  n'eff  pas  étonnant  que  des  affureurs  fur  chargement  refufent  l'abandon 
qui  leur  eif  offert,  même  en  cas  de  naufrage,  lorfqu'ils  croyent  que  la  perte 
ou  le  dommage  peut  fe  réduire  en  fimples  avaries;  mais  ce  qui  furprend  ex- 
trêmement, c'eft  qu'il  fe  foit  trouvé  des  affureurs  affez  livrés  à  la  chicane, 
pour  ofer  fe  défendre  du  payement  des  avaries,  dans  le  même  cas  de  naufrage, 
fous  prétexte  que  l'affuré  ne  leur  failoit  pas  l'abandon  des  effets  par  lui 
chargés. 

La  queffion  ,  néanmoins,  s'tft  préfentée  jufqu'à  trois  fois  à  Marfeille.  Sous 
prétexte  que  les  affureurs  auroient  mieux  trouvé  leur  compte  à  avoir  le  déîaif- 
fement  des  marchandées  ,  parce  que  leur  prix  a  voit  augmenté,  que  de  payer 
les  avaries  confinant  dans  les  frais  de  fauvement  &  autres  dommages  ,  ils  fou- 
tenoient  l'affuré  non-recevable  dans  fa  demande,  à  moins  qu'il  ne  leur  fit  l'a- 
bandon du  chargement  ;  prétendant  que  ,  dès  qu'il  y  avoit  naufrage  ,  l'afluré 
n'avoit  de  recours  contr'enx  que  par  la  voye  de  l'abandon. 

Rien  de  plus  miférabîe.  S'il  s'agilïoit  d'exiger  des  affureurs  le  montant  de 
l'affurance,  fans  doute  que  l'afluré  feroit  tenu  de  leur  faire  l'abandon  de  Ion 
chargement  affuré  en  entier,  &  cela  fans  partagea  fans  retenue  d'aucune  por- 
tion dans  les  effets  fauves  ,  à  caufe  de  l'article  fuivant  :  mais  lorlque  l'affuré 
fe  borne  à  demander  fimpîement  le  payement  &  la  contribution  aux  avaries, 
fur  quel  principe  peut-on  le  foutenir  non-recevable,  à  moins  qu'il  ne  faffe 
l'abandon  ou  délaifTement  ? 

Notre  article,  à  la  vérité,  parle  du  délaifTement  en  cas  de  naufrage;  mais 
cette  difpofition  eft  toute  en  faveur  de  l'affuré ,  pour  marquer  les  cas  dans  lef- 
quels  ,  fans  autre  examen,  il  efî  autorifé  à  faire  l'abandon  ;  &  il  ne  s'enfuit 
nullement  delà,  que,  dans  le  même  cas,  il  ne  puifî'e  réduire  la  demande  à  la 
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fimple  contribution  aux  avaries  ,  comme  dans  les  autres  cas  oii  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'abandon. 

Qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  L'affuré,  lorfqu'ii  y  a  naufrage,  peut  faire 
l'abandon  pour  demander  la  totalité  de  l'affurance  dans  les  délais  de  l'Ordon- 
nance ;  il  peut  donc,  en  n'ufant  pas  de  tout  fon  droit,  ne  demander  aux  afîu- 
reurs  que  la  réparation  du  dommage  arrivé.  Ce  n'eft  point  aux  affureurs  à 
dire  qu'il  y  a  naufrage,  &à  en  excepter  pour  foutenir  que  l'abandon  doit  leur 
être  fait,  ou  qu'on  les  laiffe  tranquilles.  L'abandon  à  leur  égard  eft  purement 
pafïïf;  ils  n'ont  que  le  droit  de  le  contefter,  s'il  n'efl  pas  fait  comme  il  con- 
vient, ou  s'il  n'elt  pas  en  termes  d'être  offert ,  &  jamais  ils  ne  peuvent  avoir 
la  faculté  de  le  requérir.  Il  dépend  de  l'affuré  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire  ; 
aucune  loi  ne  l'oblige  de  le  faire,  c'en1  feulement  une  faculté  qui  lui  eft  accor- 
dée par  la  loi  :  il  peut  donc  y  renoncer  pour  ne  demander  que  les  avaries.  II 
eft  de  principe  qu'on  ne  rétorque  pas  la  loi  contre  celui  en  faveur  de  qui  elle 
eft  portée. 

Le  procédé  des  affureurs,  en  pareil  cas,  a  quelque  chofe  de  choquant.  S'il 
étoit  queftion  d'une  affurance  de  30000  liv.  par  exemple  ,  fur  un  chargement 
de  100000  liv.  &  qu'il  y  eût  naufrage,  mais  avec  peu  de  perte  pour  les  mar- 
chandifes  ,  ils  prétendroient  donc  tout  de  même ,  qu'à  moins  de  leur  abandon- 
ner les  100000  liv.  l'afîuré  n'auroit  rien  à  leur  demander,  &  que  fans  l'aban- 
don ils  ne  devroient  pas  contribuer  aux  avaries  avec  l'afTiiré,  pour  leïurplus 
de  fon  chargement?  Eh!  que  leur  importe  qu'il  y  ait  naufrage  ou  non,  dès 
qu'on  ne  leur  demande  que  des  avaries. 

Il  s'eft  trouvé  des  négocians  affez  mal  avifés  pour  faire  l'abandon,  fans  avoir 
examiné  files  effets  fauves  valoient  plus  ou  moins  que  les  fommes  affurées, 
&  les  affureurs  y  ont  gagné  confidérablement;  mais  les  négocians  habiles  s'y 
prennent  autrement.  Ils  fe  contentent  de  dénoncer  l'accident  aux  affureurs  , 
en  proteftant  des  avaries,  faufà  faire  l'abandon  s'il  y  échoit.  Les  opérations 
fe  font  enfuite;  &  fi ,  par  événement,  les  effets  fauves  valent  plus  que  i'affu- 
rance  ,  les  affurés  réduifent  leurs  demandes  à  la  fimple  contribution  aux  ava- 
ries; ce  qui  n'a  jamais  éprouvé  la  moindre  contradiction  dans  les  places  où 
le  commerce  fe  fait  tout  uniment,  comme  à  la  Rochelle,  fans  s'amufcr  à  de 
vaines  fubtiiités. 

La  prétention  des  affureurs,  dans  le  cas  propofé,  étant  donc  infoutenabîe, 
on  comprend  d'avance  quel  en  a  dû.  être  le  fuccès  à  l'Amirauté  de  Marfeille, 
Aufïi  eft-il  vrai  qu'elle  y  a  été  rejettée  les  deux  premières  fois,  par  Sentences 
des  30  Août  1750  &  22  Août  1752.  Sans  doute  qu'il  en  aura  étédemêmede 
la  dernière  tentative  faite  de  leur  part ,  en  l'année  1755,  fi  tant  eft  néanmoins 
qu'ils  ayent voulu  courir  lesrifques  d'une  nouvelle  décifion. 


*$* 
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ARTICLE     XLVIL 

V_>^N  ne  pourra  faire  délaiflement  d'une  partie  &  retenir  l'autre, 
ni  aucune  demande  d'avarie,  fi  elle  n'excède  un  pour  cent. 

IL  eft  décidé,  dans  la  première  partie  de  cet  article,  qu'on  ne  pourra  faire 
!e  délaiflement  d'une  partie  de  la  chofe  afîurée ,  &  retenir  l'autre  ;  &  rien 
n'eft  plus  jufte  ,  parce  que  le  contrat  d'affurance  étant  individu,  ne  peut  fouffrir 
aucune  divifion.  Çafa  Régis,  difc.  /,  h.  log.  L'aiTureur  n'a  pas  affuré  par 
parties,  mais  indiflin&ement,  les  effets  énoncés  dans  la  police;  ainii  il  faut  lui 
en  faire  le  délaiflement  en  entier  ,  ou  fe  borner  à  lui  demander  Amplement  le 
payement  de  l'avarie. 

Par  cette  raifon  ,  &  parce  que  notre  article  ne  diftingue  point,  il  ne  faut 
pas  non  plus  diflinguer ,  comme  le  fait  le  Guidon,  chap.  7  ,  art.  7  ,  8  &  9  , 
le  cas  où  toutes  les  marchandifes  aflurées  font  de  même  nature,  d'avec  celui 
où  ce. font  des  effets  de  différentes  efpeces.  Dès  qu'ils  font  tout  compris  dans 
la  police  d'aflurance,  l'abandon  ne  peut  en  être  fait  pour  partie. 

Ainfl,  de  même  qu'en  affurance  fur  des  fucres  feulement,  l'afluré  ne  peut 
pas  retenir  les  barriques  fauvées  ou  avariées,  &  abandonner  celles  qui  font 
avariées  ou  qui  ont  coulé  en  entier;  de  même  en  aflùrance  fur  des  fucres  &C 
des  indigos,  l'afluré  ne  peut  pas  retenir  les  barriques  de  fucre,  ainfidu  refle. 

Mais  le  délaiflement  que  fait  l'afluré  emporte-t-il  autre  chofe  que  l'aban- 
don des  effets  aflurés  par  la  même  police  d'aflurance,  de  manière,  en  premier 
lieu,  qu'il  ne  puifle  pas  retenir  d'autres  effets  aflurés  par  une  police  différente, 
qu'elle  Toit  fouferite  parles  mêmes  aflureurs  ou  par  d'autres?  Et,  en  fécond 
lieu  ,  qu'il  ne  puifle  pas  non  plus  retenir  ou  conferver  ,  foit  les  effets  par  lui 
chargés  en  particulier  pour  fon  compte,  &.  fans  aflùrance  ,  foit  la  portion  qu'il 
a  dans  l'objet  affuré,  excédante  la  iomme  jufqu'à  concurrence  de  laquelle  il 
a  fait  aflurcr  feulement  le  même  objet  ? 

Sur  la  première  queftion ,  il  me  paroît  fans  difficulté  que  deux  polices  d'af- 
furances  n'ayant  rien  de  commun  entr'elies  ,  fur-tout  lorfqu'elles  roulent  fur 
difterens  objets,  rien  n'empêche  aufli  que  l'affuré  ,  par  les  deux  polices,  ne 
puifle  faire  le  délaiflement  aux  aflureurs  des  eiitrs  compris  dans  l'une  des  deux 
polices  ,  &  retenir  les  effets  de  l'autre,  pour  te  borner  à  cet  égard  à  deman- 
der aux  aflureurs  le  payement  des  avaries  ;  &  cela  ,  que  les  aflureurs  d'une  des 
deux  polices  foient  les  mêmes  que  ceux  de  l'autre  ,  ou  non,  parce  que  c'efl  la 
diverflté  des  polices  &  des  choies  qui  en  font  l'objet  ,  qu'il  faut  uniquement 
confidérer.  Ainfi  jugé,  au  refle,  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  du 
16  Mars  1751,  au  rapport  de  M.  Emerigon. 

Par  rapport  à  la  feconde  queflion  qui  a  deux  membres,  je  ne  doute  pas  non 
plus,  au  fujet  du  premier,  que  le  délaiflement  tait  aux  aflureurs  ne  doive  fe 
borner  aux  effets  compris  dans  l'rifïurance  ;  ôv  qu'ainfl  l'affuré  ne  puifle  légi- 
timement conferver  les  autres  effets,  étrangers  à  la  police,  qu'il  a  chargé  de 
plus  pour  fon  compte,  &.  fans  aifurance,  attendu  qu'en  cette  partie  il  ne  doit 
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pas  être  de  pire  condition  que  s'il  eût  fait  affurer  par  d'autres,  étant  alors 
ion  propre  affureur. 

Quant  au  fécond  membre,  je  diftingue  ,  ou  il  s'agit  d'une  affurance  fur  char- 
gement, ou  d'une  affurance  fur  le  corps  6c  quille  du  navire  ,  fes  arrêts  &C 
apparaux.  Au  premier  cas,  je  penfe  encore  que  le  délaiffement  des  marchan- 
dâtes d'un  même  chargement,  n'emporte  rien  de  plus  que  l'abandon  de  la  partie 
du  chargement  foumiieà  l'affurance,  &  que  i'affuré  conferve  fa  portion  non 
sffurée,  à  l'effet  d'entrer  en  répartition  avec  les  affureurs,  au  fol  la  livre  de  la 
valeur  des  effets  qui  feront  fauves,  fuivant  l'intérêt  d'un  chacun  dans  le  char- 
gement. De  forte  que  ,  fi  I'affuré  y  avoit  un  intérêt  pour  moitié,  au-delà  de 
la  fomme  affurée  ,  il  entreroit  en  répartition  pour  moitié  avec  les  affureurs  ; 
&  cela  eft  conforme  à  l'art-  ji,  chap.  7  du  Guidon,  au  fécond  alinéa.  C'eft 
aufîi,  félon  moi,  une  confequence  qui  fe  tire  naturellement  de  l'art.  67  ci- 
après  ,  où  il  eft  queftion  du  rachat  du  navire  &  de  fa  cargaifon. 

II  y  eft  décidé  que  les  affureurs  pourront  prendre  la  compofition  à  leur  profit, 
non  pour  le  tout,  à  proportion  de  leur  intérêt  feulement  ;  ce  qui  fuppofe  une 
contribution  au  rachat  entr'eux  ÔC  i'affuré,  à  proportion  de  leur  intérêt  ref- 
pectif  dans  la  chofe. 

Cependant  le  navire  ayant  été  pris ,  tout  étoit  perdu  dans  le  moment ,  comme 
s'il  y  avoit  eu  naufrage.  Si  donc  tout  n'eft  pas  acquis  aux  affureurs,  en  cas  de 
prife  rachetée;  c'eft-à-dire ,  s'ils  ne  font  pas  fondés  à  prendre  la  compofition 
pour  eux  feuls,  à  la  charge  de  payer  le  prix  du  rachat,  pourquoi  en  feroit-il 
autrement,  en  fait  de  nr.ufrage  ,  où  les  marchandifes  font  fauvées,  puifque 
le  fauvement  des  marchandifes  ,  par.  les  foins  &  par  les  frais  qu'il  caufe,  répond 
à  ce  qu'il  en  coûte  pour  le  rachat  de  la  prife? 

En  pareille  hypothefe ,  ce  n'eft  donc  pas  délaifTer  une  partie  6V  retenir  l'au- 
tre ,  puifque  Pafluré  abandonne  aux  aflureurs  tout  ce  qu'ils  ont  affuré  ,  en  leur 
faifant  l'abandon  jufqu'à  concurrence  des  fommes  par  eux  affurées,  &  que  ce 
qu'il  retient  eft  la  portion  qui  lui  appartient ,  fur  laquelle  les  affureurs  n'ont 
aucun  droit  ,  comme  étant  étrangère  à  la  police  d'affurance. 

Cela  s'entend  ,  au  refte,  de  quelque  manière  que  l'afluré  fe  trouve  avoir  dans 
la  choie  une  portion  excédante  le  montant  de  Paffurance;  c'eft-à-dire  ,  foit  que 
dans  l'origine  il  n'ait  fait  affurer  qu'une  partie  de  fon  chargement ,  foit  que  ce 
chargement  air  augmenté  de  valeur  par  la  négociation  qui  en  a  été  faite. 

Par  exemple,  ck  c'eft  une  efpece  qui  s'e*ft  préfentée  depuis  peu.  Un  navire 
eft  armé  à  la  Rochelle  pour  aller  à  la  côte  de  Guinée  faire  fa  traite  ,  delà  à 
Saint-Domingue,  &  retourner  enfuite  à  la  Rochelle.  La  cargaifon  eft  affurée 
en  enrier  au  départ,  à  prime  liée,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour;  &c 
il  eft  ftipulé  qu'en  cas  d'hoftilités  de  la  part  des  Angîois,  la  prime  augmentera 
de  tant. 

Le  navire  arrivé  à  la  côte  de  Guinée,  y  fait  fa  traite  ;  &:  faifant  route  pour 
Saint-Domingue  ,  il  eft  arrêté  ôc  pris  par  les  Anglois  ,  à  la  vue  de  i'ifle ,  avant 
toute  déclaration  de  guerre. 

Comme  la  prife  eft  irrégtiliere  &C  nulle  ,  &  qu'ainfi  il  y  a  lieu  d'efpérer  qu'à 

la  paix  le  navire  ck  fa  cargaifon  feront  rendus,  fuivant  leur  valeur,  au  temps 

de  la  prife  ,  avec  dommages  &  intérêts  ,  I'affuré  ,  qui  a  dénoncé  la  capture  à 

es  affureurs,  leur  déclare  enfuite  qu'il  leur  fait  abandon  de  la  cargaifon,  fous 
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la  réferve  de  tous  fcs  droits.  En  conféquence,  il  leur  demande  le  payement 
des  fommes  par  eux  affurées,  à  la  dédu&ion  de  la  prime  ftipulée  avec  l'aug- 
mentation ,  fous  la  foumifïion  de  leur  rembourfer  les  fommes  qu'ils  lui  paye- 
ront, avec  les  intérêts  à  fix  pour  cent,  en  cas  de  refîitution  de  la  part  des 
Anglois  ;  fauf,  dans  le  même  cas ,  la  répétition  des  avaries  contre  les  affureurs, 
à  imputer  ou  compenfer  fur  la  prime. 

Les  affureurs ,  de  leur  côté ,  fur  le  fondement  de  cet  art.  47  Se  du  60  ci-après, 
répudient  cet  abandon  ,  prétendant  qu'il  doit  être  pur  Se  iimple,  ou  que  l'af- 
furé  doit  attendre  l'événement  de  la  paix  ,  Se  jufques-là  les  laiffer  tranquilles. 

Confulté  fur  cette  difficulté  au  mois  de  Janvier  1757 ,  je  répondis  que  l'a- 
bandon étoit  effecVivement  dans  le  cas  d'être  répudié  par  les  aflureurs  ,  comme 
étant  conditionnel  ;  Se  qu'aux  termes  de  l'art.  6o^lu  préfent  titre ,  qui  ne  peut 
fouffrir  aucune  exception,  l'effet  de  l'abandon  étant  de  tranfmettre  aux  affu- 
reurs  la  pleine  propriété  des  effets  allures  ,  il  falloit  nécessairement  que  l'aban- 
don ,  pour  être  valable ,  fut  fans  retour  ;  que  celui  dont  étoit  queftion  ,  n'étoit 
pas  de  cette  qualité,  puifque  dans  le  même  temps  que  l'allure  l'offroit ,  il  fe 
réfervoit  la  faculté  de  reprendre  à  fon  profit  les  fommes  qui  pourroienr  être 
reftituées  par  les  Anglois,  fauf  à  rendre  aux  aiTureurs  ce  qu'ils  auroient  été 
obligés  de  lui  payer  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  leur  abandonnoit  rien  ,  tout  fe 
réduifant  à  un  payement  provifionnel  qu'il  leur  demandoit. 

Mais  je  penfai ,  en  même  temps  ,  que  les  aiTureurs  n'étoient  pas  fondés  à  pré- 
tendre que  le  délailTement  dût  leur  être  fait  de  la  manière  qu'ils  l'entendoient  ; 
c'eft-à-dire ,  que  l'allure  fut  obligé  de  leur  abandonner  abfolument  tout  ce  que 
les  Anglois  pourroient  être  tenus  de  reilituer  à  la  paix. 

Us  auroient  raifon  à  la  vérité,  difois-je,  fi  le  navire  eût  été  pris  avant  fa 
traite  à  la  côte  de  Guinée  ,  parce  qu'alors  l'affuré  ne  pourroit  pas  fuppofer 
que  la  cargaifon  valoit  plus  qu'au  départ ,  le  profit  efpéré  des  marchandifes  ne 
pouvant  jamais  être  mis  en  confidération  :  mais  le  navire  n'ayant  été  pris  qu'à 
ion  arrivée  à  la  côte  de  Saint-Domingue,  c'eft  autre  chofe.  La  cargaifon  n'é- 
toit plus  la  même  :  vendue  à  la  côte  de  Guinée ,  Se  convertie  en  nègres  Se  en 
poudre  d'or,  fa  valeur  étoit  conlidérablement  augmentée,  Se  cette  augmen- 
tation acquife  de  plein  droit  à  l'affuré,  eft  un  objet  diftincl:  de  la  valeur  du 
premier  fonds  de  la  cargaifon  affurée. 

La  preuve  en  réfulte  de  ce  que  l'affuré  auroit  pu  faire  affurer  par  fupplé- 
ment  cette  augmentation,  s'il  eût  été  informé  de  l'état  des  chofes.  Or,  s'il 
pouvoit  faire  affurer  cette  augmentation  de  valeur,  comme  un  profit  déjà  fait, 
c'eft  tout  comme  s'il  eût  été  réellement  fait  affurer ,  devant  être  regardé  comme 
fon  propre  affureur,  comme  fondant  l'affurance  en  lui-même. 

En  un  mot ,  cette  augmentation  de  la  valeur  de  la  cargaifon ,  par  le  moyen 
de  la  traite  faite  à  la  côte  de  Guinée  ,  Si.  de  l'arrivée  du  navire  près  de  Saint- 
Domingue,  étant  fuppofée,  par  exemple,  avoir  doublé  le  premier  fonds  ,  il  n'y 
a  d'abandon  à  faire  aux  affureurs  que  de  la  moitié  de  ce  qui  pourra  être  refti- 
tué  par  les  Anglois,  ainfi  du  refte  à  proportion  de  l'augmentation  plus  grande 
ou  moindre. 

Les  affureurs  ,  quoi  qu'ils  puiffent  dire,  n'ont  pas  abfolument  d'autre  aban- 
don à  attendre,  puifqu'il  comprend  tout  l'intérêt  qu'ils  a  voient  dans  les  effets 
affurés  à  leur  arrivée  à  la  côte  de  Guinée ,  6c  que  le  profit  furvenu  par  la  traite 
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des  Nègres,  leur  eft  auffi  étranger,  que  la  perte  leur  auroit  été  étrangère,  fi 
la  plus  grande  partie  des  Nègres  eût  péri  de  mort  naturelle. 

Diront-ils,  que  les  Nègres  provenant  de  la  traite  des  effets  de  la  cargaifon  , 
repréfentent  ces  mômes  effets  par  fubrogation ,  de  manière  que  le  tout  ne  doit 
être  confidéré  que  comme  un  feul  &  même  fonds?  Cela  n'eff  vrai  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  dont  le  navire  étoit  chargé  au  départ  de 
France,  &:  nullement  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  cauiée  par  la  traite 
des  Nègres,  &  de  leur  confervation  jufqu'au  lieu  de  la  prife  du  navire;  au- 
trement il  s'enfuivroit  que  û  le  navire  fût  arrivé  à  Saint-Domingue,  que  les 
Nègres  y  euffent  été  vendus ,  &z  que  les  fucres  ,  indigos,  &c.  en  provenant  , 
euffent été  chargés  dans  le  même  navire,  de  manière  que  le  navire  n'eût  été  pris 
qu'à  ion  retour  en  France,  s'enfuivroit ,  dis-je,  qu'après  toutes  ces  cafeades  , 
le  dernier  chargement  du  navire  n'aiyoit  fait  que  repréfenter  la  première  car- 
gaison ;  en  telle  forte  que  dans  l'idée  des  affureurs ,  il  faudroit  tout  de  même 
leur  faire  abandon  du  tout  fans  aucune  reftricHon. 

Il  y  a  plus,  tk  il  s'enfuivroit  encore,  par  identité  de  raifon  ,  que  fi  au  Heu 
de  charger  tout  le  produit  des  Nègres  dans  !e  même  navire,  on  en  eût  mis 
une  partie  fur  d'autres  vaiiTeaux  &  laiffé  une  partie  à  terre,  il  faudroit  aban- 
donner auiTi  aux  affureurs,  non  feulement  la  totalité  des  effets  chargés  en  retour 
fur  le  navire,  mais  encore  ceux  chargés  fur  ci'antres  vaiffeaux,  avec  ceux  qui 
auroient  été  laiffés  à  Saint  Domingue;  or  cela  fe  conçoit-il,  &  fe  peut-il  rien 
de  plus  abfurde  ? 

Pour  en  juger,  il  ne  faut  que  faire  attention  à  la  pratique  journalière  du 
commerce  ,  à  l'ufage  où  font  les  armateurs  de  faire  afiurer  par  fupplément  leurs 
retours  de  Saint-Domingue ,  pour  la  portion  excédante  la  valeur  des  premiers 
fonds  qu'ils  a  voient  fait  affurer  au  départ  de  France  ;  &  cela  ,  foit  que  leurs 
navires  foient  allés  directement  à  Saint-Domingue,  ioit  qu'ils  ayent  parle  au- 
paravant à  la  côte  de  Guinée. 

Jufqu'ici  perfonne  n'a  ofé  blâmer  cet  Ouvrage;  cependant  il  feroit  vicieux 
&:  abufif ,  s'il  étoit  vrai  que  ces  retours  ,  ncnobflant  l'augmentation  de  leur 
valeur,  ne  flffentque  repréfenter  abfolument  le  premier  fonds  de  la  cargaifon, 
&  ne  former  qu'un  même  tout. 

Si  donc  il  eft  permis  de  faire  affurer  cette  augmentation,  comme  un  profit 
acquis  à  l'affuré,  tout-à  fait  indépendant  de  la  valeur  delà  première  cargaifon 
affurée,  il  s'enfuit  néceflairement  que  cette  augmentation  n'ayant  pas  été  aflu- 
rée,  ne  tombe  pas  plus  dans  l'abandon  à  faire  aux  affureurs  du  premier  fonds 
de  la  cargaifon,  que  fi  dans  le  principe  l'armateur ,  au  lieu  de  faire  affurer  la 
totalité  de  la  cargaifon  ,  n'en  eût  fait  affurer  que  la  moitié,  ou  une  autre  quo- 
tité :  or  nul  doute  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  que  l'affuré  ne  foit  en  règle  en  n'offrant 
l'abandon  que  jufqu'à  concurrence  de  la  quotité  affurée. 

Envain  ,  oppoferoit-on  ,  la  difpofition  de  notre  art.  47,  qui  ne  permet  pas 
de  faire  le  délaiffement  d'une  partie  pour  retenir  l'autre  ,  au  moins  en  fait  d'ai- 
furance  fur  la  totalité  d'une  cargaifon  fans  diffintnon  d'objets  ,  pour  en  conclure 
qu'il  y  a   neceffré  en  ce  cas  d'abandonner  toute  la  cargaifon. 

L'objection  feroit  bonne,  à  la  vérité,  fi  la  cargaifon  eût  été  affurée  en  entier  & 
pour  tonte  fa  valeur;  mais  fi  elle  ne  la  été  que  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié 
ou  du  tiers ,  iliufnra  que  l'affuré  faffe  fon  abandon  jufqu'à  la  même  concurrence 
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de  la  moitié  ou  du  tiers.  Il  répugneroit  à  la  raifon,  au  bon  fens,  Slk  l'équité,' 
d'entendre  l'article  d'une  autre  manière. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet  entre  les  affureurs  Se  l'affuré  ?  C'eft  uniquement 
des  objets  allures.  Tous  les  articles  de  l'Ordonnance  fe  rapportent  à  cette  idée 
précife  d'effets  affurés  :il  n'y  a  donc  d'abandon  à  faire  que  des  effets  réellement 
affurés;  c'eft-à-dire  ,  du  total  s'ils  ont  été  affurés  en  entier,  ou  de  la  partie 
fimplement  affurée  s'ils  n'ont  été  affurés  qu'en  partie. 

Ainfi  fi  les  affurances  fur  une  cargaifon  en  général  ne  vont  qu'à  la  moitié  de 
fa  valeur  au  temps  du  chargement  du  navire  ,  en  quelque  cas  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'abandon,  l'affuré  efl  fondé  à  n'abandonner  que  la  moitié  affurée  &  rete-' 
nir  l'autre,  pour  entrer  en  partage  ou  répartition  avec  les  affureurs,  de  tout 
ce  qui  pourra  être  ou  fauve  du  naufrage  ,  ou  recouvré  dans  le  cas  d'une  prife 
injufte. 

Tel  eft  le  principe  d'où  il'faut  partir,  pour  en  conclure  que  toutes  les  fois 
que  l'armateur  ou  autre  chargeur  de  marchandifes,  court  des  rifques  au-delà 
des  affurances  ,  il  peut  borner  l'abandon  à  la  valeur  du  chargement  qui  répond 
au  montant  des  fommes  afîurées ,  <k  fe  réferver  le  furplus,  pour  participer 
avec  les  affureurs  au  recouvrement  qui  fe  fera  ,  à  proportion  de  l'intérêt  d'un 
chacun. 

En  cette  partie ,  il  ne  faut  point  distinguer  le  cas  où  la  première  cargaifon  n'a 
.été  affurée  qu'en  partie,  de  celui  où  ayant  été  affurée  en  entier,  elle  a  de- 
puis ,  par  vente  ou  par  troc,  formé  une  autre  cargaifon  avec  un  profit  confï- 
îlérable  ;  parce  que  ce  profit  étant  une  fois  acquis  à  l'affuré,  c'efl  une  augmen- 
tation qui  lui  appartient  réellement ,  fans  que  les  affureurs  y  puiffent  rien  pré- 
tendre. Par  là,  cette  augmentation  forme  fur  fa  tête  un  nouveau  capital  qui 
rend  fa  condition  égale  à  celle  où  il  auroit  été,  fi,  dans  l'origine,  la  première 
cargaifon  eût  été  augmentée  d'effets  non  affurés ,  jufqu'à  concurrence  de  l'aug- 
mentation furvenue ,  provenant  des  profits  faits  par  la  négociation  des  effets 
chargés  en  premier  heu. 

Ces  raifons  me  déterminèrent  à  confeiller  à  l'affuré,  de  faire  lignifier  à  fes 
affureurs  un  nouvel  acte  d'abandon,  dans  lequel,  en  fe  défiftant  du  premier, 
&  en  leur  demandant  de  nouveau  le  payement  des  fommes  par  eux  affurées , 
à  la  déduction  de  la  prime  &:  de  l'augmentation  ftipulée  en  cas  d'hoftilités ,  il 
déclareroit  leur  faire  le  délaiffement ,  non  de  tout  ce  qui  pourroit  à  la  paix 
être  reflitué  par  les  Anglois,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  de  l'intérêt 
que  les  affureurs  pourroient  y  avoir;  c'efl-à-dire,  jufqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  affurances,  pour  entrer  par  lui,  conjointement  avec  eux,  en  ré- 
partition de  ce  qui  feroit  reflitué  proportionnellement  à  leurs  intérêts  refpectifs, 
eu  égard  à  la  valeur  totale  des  effets  de  la  cargaifon  au  temps  de  la  prife. 

J'ajoutai  qu'en  fuivant  ce  parti ,  il  ne  feroit  plus  queftion  d'avaries,  parce 
que  tout  feroit  cenfé  confondu  dans  la  fomme  que  les  Anglois  reftitueroient , 
et  qu'il  ne  s'agiroit  plus  que  de  faire  le  partage  de  cette  fomme  entre  les  affu- 
reurs Ô£  l'affuré;  à  l'effet  de  quoi,  &  pour  régler  l'intérêt  des  uns&  des  autres  , 
jl  fuffiroit  d'une  opération,  toute  fimple  ;  favoir  ,  d'évaluer  la  cargaifon  au  temps 
de  la  prife,  &  de  fouftraire  de  cette  évaluation  le  montant  des  affurances  ;  de 
forte  que  fi  l'évaluation  excédoit  de  moitié  les  affurances,  les  affureurs  &  l'af- 
furé toucheroient  par  moitié  ce  qui  feroit  reftitué  par  les  Anglois,  ainfi  du  reffe 
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fuivant  que  l'évaluation  excéderoit  plus  ou  moins  le  montant  des  aflurances. 

Fondé  fur  les  mêmes  principes,  je  penferois  également  qu'en  fait  d'aflu- 
rance  lur  le  corps  &  quille  du  navire,  &  pour  une  fomme  fort  au-deflbus  de 
fa  valeur,  l'aiïuré  feroit  recevable  tout  de  même  à  ne  faire  abandon  du  navire 
qtiejufqu'à  concurrence  des  fommes aflurées,  en  fuppofant  que  le  navire  valût 
réellement  plus  que  le  montant  des  aflurances  ,  au  temps  de  l'arrêt  injufte  qui 
en  auroit  été  fait ,  ou  du  naufrage  qu'il  auroit  efluyé.  Je  le  penferois  ,  dis-je, 
fans  m'arrêter  à  cette  objection,  que  le  navire  étant  un  objet  individu ,  le 
délaiflement  n'en  peut  être  fait  pour  partie,  puifque  cette  raifon  ne  vaut  pas  , 
en  matière  d'aflurance  fur  une  cargaifon  en  général,  quoique  ce  foit  pareille- 
ment un  objet  individu. 

Mais  il  faut  avouer  que  ce  cas  efl:  difficile  à  rencontrer  ;  foit  parce  qu'ordinai- 
rement le  navire  efl:  afluré  pour  toute  fa  valeur ,  ou  à  peu  près  ;  foit  parce  que , 
dans  la  fuppofition  qu'il  ne  foit  afluré  que  pour  la  moindre  partie  ,  il  efl:  comme 
impoflible  qu'après  plufieurs  mois  de  navigation  ,  fa  valeur  excède  le  montant 
des  aflurances  ,  &  qu'en  cas  de  naufrage,  ce  qui  pourra  être  recouvré  excède 
aflez  les  frais  de  fan  vement  pour  faire  une  objet  ;  &  c'efl:  pour  cela  que ,  lorfqu'il 
s'agit  de  l'abandon  du  navire  ,  on  voit  que  l'affiiré  le  fait  toujours  purement  de 
fimplement. 

Mais  enfin  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puifle  fe  trouver  en  telles  circonflan- 
ces  ,  qu'il  ait  intérêt  de  ne  faire  l'abandon  que  jufqu'à  concurrence  des  fommes 
aflurées  fimplement;  &  alors  il  peut  le  faire  de  cete  manière. 

Cependant  il  efl:  de  la  prudence  qu'il  diffère  fon  délaiflement ,  à  moins  que  la 
perte  ne  paroifle  entière,  &  que  tant  qu'il  reftera  quelque  efpoirde  fauver  le 
navire  ,  ou  de  fes  débris  au  delà  de  la  valeur  des  frais  de  fauvement ,  il  fe  con- 
tente de  la  dénonciation  de  la  perte ,  avec  proteflation  de  faire  fon  abandon  en 
temps  &  lieu ,  s'il  le  juge  à  propos  dans  la  fuite ,  relativement  à  l'article  42  ci- 
deiîus.  Au  moyen  de  quoi,  concourant  au  fauvement  avec  fes  aflureurs,  il 
confervera  fans  difficulté  le  droit  d'entrer  en  répartition  de  ce  qui  fera  fauve, 
&  celui  de  leur  demander  le  payement  des  fommes  aflurées  par  forme  d'ava- 
ries, à  la  déduction  de  la  prime  qui  n'aura  pas  été  payée  d'avance. 

Dans  la  féconde  partie  de  cet  article,  il  efl:  décidé  que  l'affiiré  ne  pourra 
faire  aux  aflureurs  aucune  demande  d'avarie ,  fi  elle  n'excède  un  pour  cent.  Ce 
qui  efl  conforme  à  l'art.  26  des  aflurances  d'Amflerdam,  à  l'Ordonnance  de 
Rotterdam  ,  art.  17  ,  à  celle  de  Middeîbourg  ,  art.  18  ;  en  un  mot  au  droit  com- 
mun. Kuricke,  Diatriba,  deaffec.  n.  8  ,  fol.  8^5.  Loccenius,  du  jure  maritimo 
llb.  2  ,   cap.  S ,  n.  i5 ,  fol.  182. 

On  ne  s'en  tient  pas  là  ordinairement  dans  les  polices  d'aflurances,  &  l'on 
flipule ,  au  lieu  d'un  pour  cent,  que  les  aflureurs  ne  feront  point  tenus  des 
avaries  au-deflbus  de  trois  ou  cinq  pour  cent.  Ce  qui  efl  licite,  fuivant  l'ar- 
ticle 9,  ch.  20  du  Guidon,  la  claufe  n'ayant  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ni  à  l'équité  :  mais  enfin ,  la  police  ne  s'en  expliquant  pas ,  ce  feroit 
fur  cet  article  de  l'Ordonnance  qu'il  faudroit  fe  régler. 

Dans  les  polices  d'aflurances  fur  la  Méditerranée  on  flipule  aflez  communé- 
ment que  les  aflureurs  feront  francs  d'avaries:  mais,  parce  que  cette  claule  efl 
dangereufe  &  naturellement  injufle,   les  Auteurs  Italiens  penfent  qu'elle  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  avaries  extraordinaires ,  encore  moins  au  jet  fait  pour 
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éviter  le  naufrage;  de  manière  que  les  afTureurs  doivent  en  répondre,  d'au- 
tant plutôt  que  c'eft-là  Jeminavfragium.  Targa,/?^.  230,  n.  18.  Cafa  Régis  , 
difc.  47. 

Malgré  cela  néanmoins  on  juge  à  Marfeille  &  à  Aix ,  que  cette  claufe  francs 
d'avaries  exempte  les  afTureurs  de  toutes  avaries,  même  pour  mâts  &  cables 
coupés  &  jettes,  ancres  abandonnées  .  Arrêt  d'Aix  du  27  Juin  1716.  Sentence 
de  l'Amirauté  de  Marfeille  àes  26  Juin  1717  &  11  Août  1750.  De  même  un 
avis  arbitral  du  13   Février   1748. 

En  un  mot,  on  y  juge  que  cette  claufe  met  abfoiument  les  afiureurs  à  cou- 
vert de  toutes  avaries  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient  :  à  moins  qu'il  n'y  ait 
lieu  à  l'abandon  des  chofes  aflurées  ;  c'eft-à-dire  ,  à  moins  que  l'allure  ne  foit 
dans  quelqu'un  des  cas  exprimés  dans  l'article  précédent.  De  forte  que  tant 
qu'il  n'eiî  quelïion  que  d'avaries,  il  n'a  rien  à  demander  aux  afiureurs. 

Mais  s'il  y  a  lieu  à  l'abandon ,  quoique  l'afluré  ne  le  fafie  pas  ,  on  l'admet  à  de- 
mander raifon  du  dommage  par  forme  d'avaries.  Sentence  du  3  Août  1750,  au 
rapport  de  M.  Emerigon,  confirmée  par  Arrêt  du  mois  de  Juin  175  1.  Dans 
l'efpece,il  s'agitfoit  des  frais  &C  débourfés  faits  par  l'afluré  pour  obtenir  la 
main-levée  de  fon  navire  injuftement  pris  par  les  Anglois,  &  des  dommages 
&  intérêts  qui  en  réfultoient. 

Suivant  cette  diftincïion  ,  jugée  par  Arrêt  du  même  Parlement  d'Aix  du  6 
Juin  1754,  infirmatif  d'une  Sentence  de  Marfeille  du  22  Août  1  75  2  ,que  l'a  (Tu  ré 
étoit  non-recevable  à  demander  aux  ail  tireurs  le  payementdesavaries  foufTertes 
par  fon  vaifleau  ,  qui  avoit  talonné  &  échoué  fur  les  Caïques;  par  la  raifon 
que  le  navire  ayant  été  relevé  de  l'échouement  par  les  foins  &  les  efforts  de 
l'équipage,  il  n'y  avoit  pas  eu  d'échouement  réel  &  effectif;  qu'ainii  il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  l'abandon  ,  quoique  le  navire  retiré  du  danger  eût  été  obligé 
de  relâcher  à  Léogane  ,  pour  être  radoubé,  à  l'effet  de  remettre  en  mer:  le- 
quel radoub,  avec  les  frais  de  relâche,  avoit  caufé  une  dépenfe  de  42800  liv. 
En  tout  ceci  on  confidéra  qu'il  n'étoit  queftion  que  d'avaries,  dont  les  a  (fureurs 
étoient  exempts  par  la  clauie  francs  d\ivaries. 

Il  y  a  apparence  que  cette  Jurifprudence  ne  fera  pas  adoptée  ailleurs,  ne 
fût-ce  qu'à  caufe  qu'elle  pourroit  porter  au  crime  ;  c'eft-à-dire,  engager  un  ca- 
pitaine à  ne  pas  s'embarrafler  de  retirer  (on  navire  de  l'échouement  pour  l'em- 
pêcher de  faire  naufrage,  dès  qu'il  pourroit  fe  fauver  avec  fon  équipage;  &C 
cela  pour  ménager  le  recours  de  Ion  armateur  ck  le  fien  propre,  contre  les 
afiureurs.  Recours  qu'il  perdroit  en  conféquence  de  cette  claufe  infidieufe  , 
s'il  n'avoit  que  des  avaries  à  demander. 

Suivant  Cafa  Régis  ,  difc.  ^y  ,  n.  4  ,  cette  c'aufe  a  été  inventée  à  l'occafion 
des  petits  bâtimens  employés  au  tranlport  des  vivres  ou  effets  comeflibles, 
d'un  lieu  à  un  autre,  &  de  proche  en  proche.  Comme  ce  (ont  des  marchan- 
difes  fort  fujettes  à  avaries,  pour  peu  qu'il  furvienne  du  mauvais  temps,  &C 
qu'à  raifon  de  la  brièveté  du  trajet,  on  eft  dans  l'habitude  d'en  charger  les 
bâtimens  au-delà  de  ce  que  naturellement  ils  en  peuvent  porter  avec  fûreré; 
on  conçoit  combien  dévoient  être  fréquentes  les  conteftarions  entre  les  aflu- 
reurs  &  les  affurés  ,  fur  la  cau(e  &  la  nature  des  avaries  que  cette  (orte  de  na- 
vigation peut  occafionner. 

Ce  fut  donc  pour  faire  céder  &  prévenir  ces  conteftations  dans  la  fuite  qu'on 
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Imagina  la  chuie  francs  d'avaries;  &  véritablement  jufques-là  il  n'y  avoit  rien 
à  dire.  On  la  voit  même  en  ufage  aujourd'hui  prefque  par-tout  en  pareille  hy- 
pothefe,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  cargaifons  de  fel.  Mais  c'eft: 
avoir  paffé  le  but  que  d'avoir  étendu  la  claufe  aux  voyages  de  long  cours, 
&  à  des  marchandées  moins  fufceptibles  d'avaries.  Aufïi  n'eft-elle  point  pra- 
tiquée ailleurs;  on  s'y  contente  de  fîipuler  que  les  afïureurs  ne  feront  tenus 
des  avaries  qu'autant  qu'elles  excéderont  tant  pour  cent,  comme  il  a  été  ob- 
fervé  ci-defius. 

Mais  on  demande  à  cet  fujet,  quid  Juris,  fi  les  avaries  excédent  un  pour 
cent,  ou  le  taux  ftipulé  par  la  police?  Faudra-t-il  alors  déduire  aux  aflureurs 
fur  les  avaries  cet  un  pour  cent  de  l'Ordonnance,  ou  le  taux  réglé  par  la 
police? 

Cette  queftion  reffembleà  celle  de  favoir ,  fi  la  quotité  jufqu'à  concurrence 
de  laquelle  il  n'y  a  pas  de  garantie  à  prétendre  de  la  part  de  Paquéreur  contre 
le  vendeur,  lorfque  celui-ci  a  vendu  une  pièce  de  terre,  &c.  contenant  tant 
d'arpens  ou  environ ,  &  qu'il  fe  trouve  qu'il  en  contient  moins.  On  a  demandé 
dans  le  cas  où  il  manqueroit  une  quantité  fupérieure  à  celle  qu'emporte  Yen- 
viron ,  fi  le  vendeur  pouvoit  déduire  la  quotité  jufqu'à  laquelle  il  étoit  à  cou- 
vert de  garantie,  de  manière  qu'il  ne  fût  tenu  de  l'indemnité  que  pour  l'excé- 
dant ;  &  il  a  été  décidé,  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  art.  19,  n.  91 ,  qu'il 
ne  pouvoit  alors  profiter  de  ce  qu'emporte  Yenviron ,  Se  qu'il  falloir  qu'il 
payât  l'indemnité  de  tout  ce  qui  manquoit.  Voyez  fuprà  art.  5  ,  tit.  du  fret  ou 
nolis  ,  pour  la  faufTeté  de  la  déclaration  du  port  du  vaifleau. 

Par  indentité  de  raifon ,  fi  la  décifion  eft  bonne  ,  il  en  faut  dire  autant  dans 
notre  efpece ,  fauf  la  convention  contraire  dans  la  police.  C'eft  aufîi  l'ufage  de 
cette  place ,  &c  peut-êtrede  tous  les  autres  ports  du  Royaume  ,  excepté  Rouen  , 
où  l'afTureur  ne  paye  les  avaries  qu'à  la  déduction  de  la  quotité  qui ,  aux  ter- 
mes de  la  police,  ne  doit  pas  être  pour  fon  compte. 

Au  refte,  le  réglememt  des  avaries  entre  les  aftureurs  &  l'afTuré  fe  fait  en 
prenant  pour  bafe  l'eftimation  ou  la  valeur  des  marchandifes  au  temps  de  leur 
chargement,  fans  confidérer  fi  ces  marchandifes  auroient  valu  plus  ou  moins  à 
leur  arrivée  à  bon  port.  Ainfi ,  fi  les  marchandifes  chargées  valoient  6000  liv. 
au  temps  de  leur  embarquement,  les  frais  compris,  &c  qu'après  le  naufrage, 
échouement,  ou  autre  accident,  elles  ne  valent  que  4000  liv.  ce  fera  une 
fommt  de  2000  liv.  que  les  afïureurs  payeront  pour  les  avaries ,  à  la  déduction 
de  la  prime. 

Il  en  eft  de  même  du  navire,  quoiqu'il  foit  évident  qu'à  fon  retour  i\  vaut 
beaucoup  moins  qu'à  fon  départ;  de  forte  que,  fous  ce  prétexte,  en  cas  de 
naufrage,  Faffureur  ne  peut  prétendre  aucune  déduction  pour  raifon  du  dé- 
chet ou  du  dépérifiement  naturel  que  le  navire  auroit  néceftairement  fouffert, 
en  le  fuppofant  arrivé  à  bon  port  &  fans  accident.  Si  le  navire  Amplement 
échoué  étoit  en  état  d'être  radoubé,  de  manière  à  pouvoir  faire  un  autre 
voyage,  l'afTureur  en  feroit  quitte  pour  le  rétablir:  mais  ne  pouvant  plus 
fervir,  c'eft  un  malheur  pour  lui,  èc  il  faut  qu'il  en  paye  la  valeur  aux  ter- 
mes de  la  police,  qui  porte  toujours  que  l'eftimation  qui  en  eft  faite  tiendra 
lieu  de  capital  en  tout  temps. 

Il  faut  avouer  que  cela  paroît  faire  une  injuftice  aux  afTiircurs;  mais  on  a 
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confidéré  que  û  le  navire  a  diminué  de  valeur  dans  le  voyage  ,  cette  di- 
minution étoit  ordinairement  compenfée  par  le  fret  qu'il  gagne  :  duquel  fret  il 
faut  faire  l'abandon  à  l'aluireur  en  même  temps  que  du  navire.  Cependant  le 
naufrage  peut  être  tel  que  l'affureur  ne  profite  ,  ni  des  débris,  ni  du  fret,  à 
caufe  des  frais  &  des  loyers  des  gens  de  l'équipage;  au  moyen  de  quoi  plus 
de  compenfation  d'aucune  efpece  pour  les  affureurs.  Ainfi  il  eft  vrai  de  dire, 
que,  dans  la  pratique  acluelle,  ils  font  traités  trop  rigoureufement.  Ajoutez 
à  cela  qu'on  leur  difpute  encore  le  fret  acquis  au  navire,  &  déjà  gagné,  dont 
on  prétend  que  l'afTuré  n'eft  pas  tenu  de  leur  faire  l'abandon.  Ce  qui  a  même 
été  autorifé  par  une  Sentence  de  Marfeille  du  10  Octobre  1733  ,  confirmée  par 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  23  Juin  1734,311  rapport  de  M.  d'Orcin. 

A  cela  néanmoins  il  n'y  a  rien  à  dire,  fi  c'eft  un  fret  gagné  en  ailant  ;  puis- 
qu'il ne  famlroit  pas  reflituer  non  plus  celui  qui  auroit  été  payé  à  l'arrivée  du 
navire  aufîi  en  allant. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  fret  ftipulé  acquis  pour  le  retour,  il  eft  jufte  d'en  faire 
l'abandon  aux  affureurs,  dans  le  cas  où  les  marchandifes  dont  le  fret  a  été  fti- 
pulé acquis,  feront  fauvées  ;  c'eft-à-dire ,  que  le  fret  leur  en  devra  être  rap- 
porté par  l'affiiré  ,  à  la  décharge  de  ceux  à  qui  ces  marchandifes  appartiennent  , 
de  même  du  fret  acquis  en  allant ,  fi  le  navire  périt  auffi  en  allant ,  &  que  les 
marchandifes  foient  fauvées.  Mais  fi  tout  périt ,  ce  n'eft  point  aux  afînreurs 
à  examiner  s'il  y  a  un  fret  acquis  ou  non  ,  cette  ftipulation  leur  étant  étran- 
gère, &  ne  pouvant  les  intéreffer  en  rien,  puisqu'ils  ne  pouvoient  compter 
fur  le  fret  des  marchandifes  qu'autant  qu'elles  feroient  fauvées.  Voyez  fuprà 
article  15. 

Par  indentité  de  raifon  ,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  demander  à  l'affiiré  l'a- 
bandon des  marchandifes  qu'il  aura  déchargées  à  terre,  en  faifant  échelle  dans 
le  voyage.  Sentence  de  Marfeille  du  30  Janvier  175 1  ;  &  le  bien  jugé  eft  d'au- 
tant plus  fenfible,  qu'il  n'eft  queftion  là  que  d'une  afTurance  fur  la  cargaison, 
&  qu'alors  l'abandon  de  la  cargailbn  étant  borné  à  la  portion  pour  laquelle 
l'affurance  avoit  été  faite,  il  fuffit  que  l'affuré  ait  laiffé  dans  le  vaiffeau  des 
effets  fuffifans  pour  remplir  le  montant  de  l'affurance. 
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ARTICLE    XLVIII. 

LEs  délairTemens  8z  toutes  demandes  en  exécution  de  la  police , 
feront  faites  aux  afïureurs  dans  fix  femaines,  après  la  nouvelle 
des  pertes  arrivées  aux  côtes  de  la  même  province  où  l'affurance 
aura  été  faite;  &  pour  celles  qui  arriveront  en  une  autre  Province 
de  notre  Royaume,  dans  trois  mois:  pour  les  côtes  de  Hollande, 
Flandres  ou  Angleterre,  dans  quatre  mois:  pour  celles  d'Bfpagne, 
Italie,  Portugal,  Barbarie,  Mofcovie  ou  Nonvege ,  dans  un  an, 
&  pour  les  côtes  de  l'Amérique ,  Bréfii  ,  Guinée  ck  autres  pays 
plus  éloignes,  dans  deux  ans:  &  le  temps  paflé,  les  allures  ne  fe- 
ront plus  recevables  en  leur  demande. 

LEs  obfervations  du  Commentateur  fur  cet  article  font  judicieufes;  mais 
il  de  voit  avertir  qu'il  lesavoit  tirées  des  notes  fur  l'art.  i2,ch.  7  du  Guidon. 

Cet  article  embarraffe  à  la  première  lecture  ,  fur-rout  quand  on  le  rapproche 
du  58  ci-après  ;  car  s'il  entend  ,  comme  le  fens  naturel  le  fait  préfumer,  que 
tous  les  délais  dont  il  parle  ne  doivent  être  comptés  que  du  jour  de  la 
nouvelle  de  la  perte,  on  demande  pourquoi  î'aiîuré  aura  un  an  pour  les  pertes 
arrivées  en  Efpagne,  &c.  &  deux  ans  pour  celles  arrivées  dans  les  voyages  de 
l'Amérique  ,  &c.  Ou  û  ,  au  contraire ,  ces  longs  délais  doivent  être  comptés 
du  jour  du  départ  du  navire,  lorfque  l'afTuré  n'en  a  eu  aucunes  nouvelles, 
on  demande  auiîi  pourquoi  l'article  58  dit  qu'alors  il  pourra  faire  fon  délaiflé- 
ment  aux  atTureurs ,  après  un  an  ou  deux  ans  ;  au  lieu  de  dire  qu'il  fera  tenu 
de  faire  fon  délaiflement  en  ce  cas ,  aufii-tôt  après,  fur  peine  de  déchéance 
de  tout  recours  contre  les  afîureurs? 

Pour  concilier  ces  deux  articles,  on  pourroit  penfer  qu'en  ce  qui  concerne 
les  délais  cîefix  femaines  d'une  part,  de  trois  mois  d'autre,  &  de  quatre  mois 
encore  d'autre,  ils  ne  doivent  fe  compter  effectivement  ck  abfolument  que  du 
jour  de  la  nouvejle  de  la  perte;  parce  qu'avant  la  nouvelle,  l'allure  n'eft  pas 
en  état  d'alléguer  la  perte,  à  l'effet  d'avoir  droit  de  fe  pourvoir  contre  les 
afiureurs,  ck  que  la  maxime  QÛ  certaine,  contra  non  valcntem  agere  noncurrit 
prœfcriptio. 

Quant  aux  deux  autres  délais  d'un  an  Se  de  deux  ans,  l'embarras  vient  d'un 
côté  de  ce  qu'il  ne  paroît  pas  naturel  de  ne  les  compter  que  du  jour  de  la  nou- 
velle de  la  perte  ;  à  moins  ,  en  tout  cas,  qu'il  ne  fût  queftion  d'afîurances  faites 
dans  les  lieux  mêmes  dont  il  eft  parlé  au  fujet  de  ces  délais  ;  ce  qui  eft  fans 
exemple,  excepté  l'Italie.  Car  enfin,  pour  fixer  le  temps  dans  lequel  il  faut 
agir  contre  l'aflureur,  François,  Angîois  ou  Hollandois,  qu'importe  que  le 
naufrage  foit  arrivé  aux  côtes  de  Guinée  ou  de  l'Amérique,  dès  que  le  délai 
ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  nouvelle  du  naufrage?  Et  d'un  tune  côté, 
l'embarras  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  non  plus  de  compter  ces 
délais  d'un  an  &  de  deux  ans  du  jour  du  départ  du  navire,  ou  des  dernières 
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nouvelles  qu'on  en  a  eu  ;  à  l'effet  d'en  conclure  qu'après  ces  délais  expirés 
refpecUvement,  l'affuré  feroit  non  recevable  à  Te  pourvoir  contre fes  affureurs, 
puifque  l'art.  58  non-feulement  lui  permet  de  faire  fon  délaiffement  après  ces 
mêmes  délais  expirés;  mais  mêmepar argument  très-clair, lui  défend  de  le  faire 
plutôt. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que,  dans  les  termes  que  cet  article  eft  conçu, 
ck  parce  que  d'ailleurs  les  fins  de  non-recevoir  &  les  courtes  prefcriptions  ne 
font  pas  favorables  ,  il  ne  feroit  pas  poffible  de  déclarer  non-recevable  un 
affuré ,  qui ,  pourraifon  d'un  voyage  d'Efpagne,  Italie,  Portugal,  Barbarie, 
Mofcovie  ou  Norvège,  fe  pourvoiroit  contre  les  affureurs  dans  l'an  de  la 
nouvelle  de  la  perte  apprife  fur  l'une  des  côtes;  ou,  à  défaut  de  nouvelle, 
dans  deux  ans,  à  compter  du  départ  du  navire  ,  en  prenant  la  fin  delà  pre- 
mière année  pour  une  preuve  ou  préfomption  de  la  perte;  &  cela  ,  quoique 
les  affureurs  fuffent  demeurans  en  France  :  &  de  même,  s'il  s'agiffoit  d'un 
voyage  de  l'Amérique,  &c.  s'il  intentoit  fon  action  dans  les  deux  ans  de  la 
nouvelle  de  la  perte  arrivée  à  l'Amérique,  ou,  à  défaut  de  nouvelles,  dans 
les  quatre  ans  du  départ  du  navire.  De  forte  que  le  plus  fur  eft  ,  de  ne  compter 
tous  les  délais  portés  par  cet  article,  que  du  jour  de  la  nouvelle  de  la  perte  ,' 
&  de  dire  ,  pour  juftifîer  ces  longs  délais  d'un  an  &C  de  deux  ans  ,  que  comme  l'af- 
i uré  a  intérêt  de  ne  faire  fon  délaiffement  qu'en  connoiffance  de  caufe  ,  il  a  été 
trouvé  julîe  de  lui  accorder  un  an  pour  les  naufrages  arrivés  aux  côtes  d'Italie  , 
&c.&  deux  ans  pour  ceuxarrivés  aux  côtes  de  l'Amérique,  &c.  afin  que  pen- 
dant ce  temps ,  il  pût  prendre  les  éclairciffemens  convenables  avant  de  fe  déter- 
miner à  faire  fon  abandon.  Cette  raifon  ceffe ,  à  la  vérité ,  en  cas  de  prife  ou  de 
naufrage  entier  &  abfolu;mais  la  loi  ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas.  D'ailleurs 
il  y  a  des  prifes  injuft-es ,  dont  par  conféquent  il  importe  de  favoir  le  fort. 

Après  tout,  ces  queflions  font  affez  rares,  n'y  ayant  point  d'afTuré  qui  né- 
glige de  fe  pourvoir  aufîi-tôt  la  nouvelle  de  la  perte  ,  ou  aufïi-tôt  que  l'an  ou 
les  deux  ans  font  expirés,  relativement  à  l'art.  58:  cependant  il  fe  peut  faire 
qu'il  y  manque,  &  il  faut  que  les  actions  ayent  un  terme. 

Toutes  demandes  en  exécution  de  la  police  d'affurance  doivent  donc  être 
formées  par  les  affurés  dans  les  délais  fixés  par  cet  article;  fans  quoi  ils  fe- 
ront non-recevables  à  inquiéter  dans  la  fuite  les  affureurs.  Ainfi  il  ne  fuffiroit 
pas  de  dénoncer  la  perte  aux  affureurs,  avec  proteftation  ,  comme  dans  l'ar- 
ticle 42;  il  faut  nécessairement  une  demande  en  Juftice,  art.  12,  chap.  7  du 
Guidon:  non  que  le  délaiffement  doive  s'enfuivre  abfoîument,  attendu  qu'il 
eft  des  cas  où  l'affnré  a  grand  intérêt  de  ne  le  pas  faire,  comme  il  a  été  mon- 
tré ci-deffus  ;  mais  la  demande  aura  pour  objet  le  payement  du  dommage  ar- 
rivé au  navire  ou  aux  marchandifes  ,  avec  réferve  de  faire  le  délaiffement 
dans  la  fuite,  fi  le  cas  y  échoit.  Par-là  l'affuré  fera  entièrement  en  règle  ,  &c 
il  n'aura  pas  à  craindre  que  les  affureurs  puiffent  lui  oppofer  raifonnablement 
aucune  fin  de  non-recevoir.  Il  eft  pourtant  une  voye  pour  fe  difpenfer  d'une 
demande  en  Juftice  ;  c'eft  d'engager  les  affureurs  de  reconnoître  au  pied  de  la 
police  ,  qu'ils  tiennent  la  nouvelle  de  la  perte  pour  bien  &  dûement  dénoncée  ; 
faufâ  l'affûté  à  faire  fon  délaiffement  quand  il  le  jugera  à  propos.  Par  une  telle 
précaution,  l'affuré  conferve  tous  fes  droits  contre  fes  affureurs,  fans  aucune 
procédure;  &  c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  affez  communément  ici. 
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Par  rapport  au  premier  délai ,  qui  eft  de  fix  femaines ,  il  refte  encore  de  la 
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rivée  aux  côtes  de  Normandie,  û  l'aflurance  y  a  été  faite,  plutôt  qu'en  toute 
autre  province  du  Royaume?  Je  voudrois  donc  que  ce  délai  de  lix  femaines, 
qui  eft  bien  court,  n'eût  lieu  abfolument  que  lorfque  l'affuré  &  les  affureurs 
demeurent  dans  la  même  province;  &  que,  dans  le  cas  contraire,  le  délai 
fut  indistinctement  de  trois  mois,  la  perte  étant  arrivée  fur  quelque  côte  dit 
Royaume,  à  compter  toujours  du  jour  ieulement  que  la  nouvelle  de  la  perte 
feroit  parvenue  à  l'affuré. 

Au  refte  ,  la  nouvelle  qui  fait  courir  ce  délai  de  fix  femaines  &  tous  les 
autres  ne  peut  s'entendre  que  d'une  nouvelle  ,  non  feulement  certaine,  mais 
encore  publique  ck  notoire  ;  à  moins  que  l'affuré  n'ait  fait  ufage  de  la  nouvelle 
particulière  qu'il  aura  eue,  en  la  dénonçanraux  aflureurs,  avec  proteffation 
de  faire  fon  délaiffement  ;  auquel  cas,  la  rendant  lui-même  notoire,  il  fe  met 
par-là  dans  l'obligation  de  former  fon  a&ion  dans  les  délais  fixés  par  cet  arti- 
cle, fur  peine  de  déchéance. 

A  Marfeille  &  au  Parlement  d'Aix  on  n'étoit  pas  ci-devant  fcrupuleufement 
attaché  à  la  fin  de  non-recevoir  portée  par  cette  article  :  mais  en  1713  on  y 
eft  revenu  à  la  règle,  &  l'on  ne  s'en  eft  pas  écarté  depuis.  C'eft  ce  qui  réfulte 
des  Arrêts  des  mois  de  Mai ,  10  &  17  Juin  audit  an  1713  ,  5  Mai  &  30  Juin 
1714,  Juin  1724  ,&  des  Sentences  de  Marfeille  des  19  Novembre  &  2  Dé- 
cembre 1748,31  Janvier  &  11  Juillet  175 S.  Toutefois  la  moindre  reconnoif- 
fance  par  écrit  de  la  part  des  affureurs  ,  fuffit  pour  écarter  la  fin  de  non-rece- 
voir ;  de  même  des  pourparlers  dont  ils  conviennent.  Arrêt  d'Aix  du  28  Juin 
1748  ,  confirmatif  d'une  Sentence  de  Marfeille  du  13  Septembre  1747.  Autre 
Arrêt  d'Aix  du  27  Mars  175  1  ,  au  rapport  de  Monfieur  d'Orcin ,  qui  a  jugé 
qu'un  certificat  du  Courtier  ou  du  Notaire,  portant  atteftation  de  l'avertiffe- 
ment  fait  dans  le  temps  de  droit  aux  affureurs,  &  de  leur  promeffe  de  payer 
la  perte  ,  lorfqu'elle  feroit  liquidée  ,  fuffifoit  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir. 

Il  eft  ci'ufage  à  Marfeille  que  les  affurés  faffent  à  la  Chambre  de  Commerce 
leur  déclaration  ;  laquelle  déclaration  tient  lieu  de  la  notification  à  chaque  af- 
iureur,  ordonnée  par  l'article  42  ci-deffus.  11  feroit  à  fouhaiter  qu'il  en  fût  par 
tout  de  même. 

Au  fujet  de  la  prefeription  établie  par  cet  article,  &  fur  la  différence  qu'il  y 
a  entre  Cartêt  de.  Prince,  &  la  prife ,  j'ai  cru  qu'on  ne  feroit  pas  fâché  de  voir 
là  Coniuhation  qui  fuit  de  M.  Emerigon,  du  6  Avril  1759. 
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Sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  X Arrêt  de  Prince  Se  la  pri/e  9 
Et  fur  les  prescriptions  en  matière  d'afîurance. 

FAIT. 

DANS  le  mois  de   Novembre    1756,  les  »  des  facultés  ajfurées     jufqu'à  la  concurrence 

Srs.  Angles  d'Antoine  6k  Caftagne  ,  firent  »  des  fommes  prifes  en  rijque. 

affurer  la  fomme  de  77200  liv.  d'ordre  des  Srs.  Le  21  O&obre,  jugement  de  l'Amirauté  d'An- 

Bouteiller  père  &  fils ,  de  Nantes ,  pour  compte  gleterre  ,  qui  confifque  le  vaifleau  6k  la  cargaifon. 

de    qui   il   appartiendra,   de    (ortie    des    lfles  Le  t 6  Décembre,  les  affurés  font  la  déclara- 

Françoifes,  jufqu'à  Amfterdam,  ou  autre  port  tion  du  finiftre  à  la  Chambre  du  Commerce, 

neutre,  fur  les  marchandifes  chargées  parKa-  Le  2  Mars    17*58,  Requête  des  Srs.  Angles 

ravagh,  Belloc  &  Compagnie  de  Léogane,  à  d'Antoine  &  Caftagne,    contre  les  aflureurs, 

l'adrefl'e  de  Jean-Jofeph  Vanherzéel  d'Amfter-  aux  fins  que  ceux-ci  fuflent  condamnés  à  con- 

dam,dans  le  vaifleau  V America ,  Hollandois  ,  tribuer  aux  dépenfes  néceffaires,  pour  follici- 

Capitaine  Louis  Fernet ,  Hollandois,  moyen-  ter  la  révocation  du  jugement  d'Angleterre, 

nant  la  prime  de  10  pour  cent.  Le  10,  Sentence  qui  autorife  les  Srs.  Angles 

Le  connoiffement  porte  qu'il  fut  chargé  529  d'Antoine  6k  Caftagne,  à  pourfuivre  la  récla- 

barriques  Créoles,  6k  trois  Bordelaifes  de  fu-  mation,  fi  bon  leur  femble,  pour  le  compte, 

cre  brut  dans  ledit  vaifleau  Y  America ,  Capitai-  6k  aux  frais  6k  rifques  de  qui  il  appartiendra, 

ne  Fernet,  à  la  confignation   de  Jean -Jacob  Enfin  le  dou^e  Avril  i-tfS ,  Requête  des  Srs. 

Vanherzéel  ,    d' Amfterdam,  pour   compte    &  Angles  d'Antoine  6k  Caftagne,  contre  les  aflu- 

rifque  des  intérejfés  dénommés  au  bas  de  la  fac-  reurs,  en  payement  des  fommes  affurées. 

ture.  Les   aflureurs  oppofent,   iQ.  la  prefeription 

Les  intéreflés  dénommés  au  bas  de  la  fa£tu-  de  quatre  mois,  portée  par  l'art.  48,  tit.   des 

re,  font  les  Srs.  Bouteiller  père  6k  fils  de  Nan-  aflurances.   20.  La  prétendue  fimulation  de  la 

tes  pour  fept  huitièmes,  6k  Jean-Jacob  Van-  Police,  où  il  n'eft  pas  dit  que   l'aflurance  fût 

herzéel ,  d'Àmfterdam,  pour  un  huitième.  pour  le  compte  des  François. 

Le  14  Juin  1757,  les  Srs.  Bouteiller  père  6k  Ce  dernier  moyen  fut  rejette,  parce  que  la 

fils ,   écrivirent  aux  Srs.   Angles  d'Antoine  6k  claufe  :    pour   compte    de  qui    il  appartiendra  , 

Caftagne  ,  que  le  vaifleau  Y  America  avoit  été  qui  a  été  ftipulée  dans  la  police ,  comprenoit 

pris  à  la  hauteur  des  côtes  d'Amfterdam ,  près  les  François  tout  comme  les  Neutres.  Elle  eft 

de  l'embouchure  ;  mais  que  les  Etats-Généraux  générale ,  6k  doit  être  entendue  généralement  ; 

réclamoient  ce  navire  6k  fa  cargaifon.  fur-tout  dans  les  circonftances    préfentes ,   où. 

Lejîx  Juillet    on  notifia  cette  lettre  aux  af-  il  eft  fenfible  que  fi  l'aflurance  avoit  été  pour 

fureurs,  «  Et  comme  ( ajoute-t-on )  cette  prife  le  compte  d'un  neutre,  on  n'auroit  pas  man- 

s>  donnera  lieu  à  l'ouverture  des  aflurances  ,  fi  que  de  le  déclarer  en  termes  exprès  ;  ainfi  les 

î>la  Cour  de  Londres  n'en  fait  pas  la  reftitu-  aflureurs  n'étoient  pas  fondés  à  dire  qu'ils  euf- 

»tion,  lefdits  Srs.  Bouteiller  père  6k  fils ,  défi-  fent  été  trompés. 

î>rent  mettre  en  notice  à  leurs  aflureurs  la  prife  Mais  le  moyen  tiré  de  la  prefeription,  parut 

11  dudit    vaifleau,  avec    interpellation    d'agir,  invincible  ;  6k  par  Sentence  du  1 1  Juillet  1758  , 

s)  pour  en  faire    la  réclamation   6k  en   obtenir  *  les  aflurés  ont    été  déclarés   non  -recevables 

y>  le  relâchement  ou  reftitution.  Et  faute  de  ce  en   leur   Requête  ,    attendu   la  prefeription  de 

5)  faire,  ils  leur  feront  abandon    &  délaiffement  l'action. 

*  Cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  d\4ix  du   28  Juin 
ijàc)  ,    nu  rapport  de  M.  de    Coriolis. 
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»  quelqu'un  ,  eft  un  corfaire ,  &  devient  enne- 

PRE M  1ERE  QUESTION  3>  mi.    Poiche    cluonque  ■  depreda     un' ultra  ,    e 

33  Corfaro  ,  ijifa  inimico.  Targa  pag.  223. 
Avant  l'époque  de  la  confifcaùon  prononcée  par         Telle  eft  la  diipofaion  du  Guidon  de  la  mer 

l'Amirauté    de   Londres ,    le  Navire    dont   il  ch.  7 ,  n.   I.  »  Il  eft  en  liberté  du  marchand 

s'agit  devûit-il  être  confidéré  comme  fimple-  »  chargeur ,  eft-il  dit ,  de   faire  délais  à  fes  af- 

ment  arrêté.  »  fureurs  ;  c'eft-  à-  dire  ,  quitter  &  délaifler  fes 

33  droits ,  noms  ,  raifons  &  aclions    de  la   pto- 

L'ARREST  de  Prince  eft  incompatible  avec  »piiété  qu'il   a  en   la   marchandife  chargée, 

la  violence  &  l'efprit  de  déprédation  ;  c'eft  un  11  dont  il  eft  afluré  ,  lors  &  quand  il  advient 

acte  d'un  Prince  ami  ;  il  eft  toujours  hors  le  »  naufrage Quand  il  y  a  prijè  d'amis  ou 

fait  de  guerre  ,   ainfi    que    nous   l'apprend    le  v  d'ennemis,    Arrêt    du  Prince,    ou    autre  tel 

Guidon  de  la  mer  ,  ch.  7,  n.  6, p.  282.  »  Si  le  »  deflourbier  en   la  navigation  ,    qu'il  n'y   ait. 

j»  Prince  arrête  le  navire  pour  s'en  fervir;  s'il  m  moyen  de  naviger  à  [on  dernier  refle. 
?>avoit  affaire  de  portion,  ou  de  toute  la  mar-         L'Ordonnance  de  1681 , relative  àtoutes  les 

»chandife,  s'il  ne  veut  permettre  aux  navires  de  loix  maritimes  s'explique  de  la  forte  en  l'art, 

j)  fortir  qu'en  flotte,  ou  redoublement  d'équi-  26,  tit  des  affnr.  5?  Seront  aux  rifques  des  af- 

33  page,  ou  s'il  prévoit  à  plus  grands  dangers,  les  ■>■>  fureurs  toutes  pertes  ck  dommages  qui  arri- 

j>  arrêtant  pour  quelque  temps..  .  .Si  le  navire  »  veront  fur  mer,  par   tempêtes,  naufrages  , 

33  fuivant  fon  voyage  étoit  arrêté  par  privilège  ou  33  échouemens  ,  abordages  t  changemens  de  rou- 

v  nécefhté  de  quelque  pays,  hors  le  fait  de  la  33  te,   de  voyage,  ou  de  vaifteau,  jet,  feu, 

ii  guerre,  comme  pour  avoir  vivres,  ou  autres  »  prife ,  pillage,  arrêt  de  Prince,  déclaration  de 

j)  denrées  portées  dans  le  navire,  dont  vente  «guerre,   repréfailles ,  &  généralement  toutes 

»  fe  fait  pour  la  provifion  de  la  terre.  »  Tels  »  autres  fortunes  de  mer. 
font  les  cas  de  l'arrêt  qui  font  décrits  dans  le         L'art.  46  porte ,  n  que  le  délaifiement  fera 

Guidon  de    la  mer  ,    ch.   9  ,  n.  6  &   13.  Et  33  fait  en  cas  de  prife,  naufrage ,  bris,  échoue- 

comme  dit  l'Auteur  du  Dictionnaire  de  Mari-  »  ment ,  arrêt  de  Prince ,  ou  perte  entière  des 

ne ,  (  qui  fe  borne  au  cas  le  plus  ordinaire  )  33  effets  allures. 

•>■>  Arrêt,  c'eft  lorfque  par  l'ordre  du  Souverain         Ce  mot  de  prife  inféré  dans  l'Ordonnance 

»»  on  retient  dans  les  ports   tous  les  vailTeaux  fans  aucune  modification ,  doit  s'entendre   gé- 

?»  qui  y  font ,  &  qu'on  les  empêche  d'en  for-  néralement  de  toute  prife ,   jufte   ou  injufte  ; 

3)  tir  ,  afin  qu'il  puiiTe   s'en'  fervir  lui-même  ,  car  l'effet  de  l'une  &  de  l'autre  eft  prefque  tou- 

3>pour  les  befoins  de  l'Etat.  jours  le  même;  d'ailleurs,  il  n'eft  pas  permis 

La  PRISE  eft  lorfqu'on  s'empare  d'un  vaif-  de  faire  une  diftinclion  que  l'Ordonnance  ne 

feau  dans  le  fait  de  la  guerre ,  dans  un  efprit  de  fait  point ,  6k  qui  feroit  contraire  aux  véritables 

déprédation,  &  avec  deiTein  d'en  priver  le  vé-  principes  du  droit  maritime, 
ritable  maître.  Mais  pour  ne  laifler  aucun  doute ,  (s'il  pou- 

i°.  Elle    eft  ou    jufte,  ou  injufte:   la  prife  voit  en  refter  quelqu'un)  nos  polices   d'aflu- 

jufle  eft  celle  qui  eft  faite  par  un  ennemi  dé-  rance  entrent  dans  un  plus  grand,  détail  ;  &  les 

claré ,  &  fuivant  les  loix  de  la  guerre.  La  prife  parties  ufent  du  droit  que  l'art.  2 ,  tit.  des  affur. 

injufle  eft  celle  qui  eft  faite  par  un  pirate ,  par  leur  donne,  de  ftipuler  toutes  les  autres  condi- 

un  ami ,  par  un  neutre  ,  ou  contre  les  principes  tions  dont  elles  voudront  convenir.  Voici  la  claufe 

du  droit  des  gens.  bannale  qui  eft  inférée  dans  les  polices,  &  qui 

2e.  Mais  foit  que  la  prife  foit  jujle  ou  injufle,  les  fupplééroit  à  l'Ordonnance  ,  s'il  en  étoit  befoin. 

alTureurs  en  répondent.  Dès  qu'un  vaifleau  eft  33  Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette 

pris  juftement  ou  injuftement,   le  cas  fmiftre  33  alTureté  ,  paiTent  le  même rifque  que  lui,  tant 

eft  arrivé  ,&  l'aflurance  eft  ouverte.  33  divin  qu'humain,   d'amis,   ennemis   connus 

Si  Navis  etiamfi  ab  amicis  injujlè  capta  fuit ,  33  ou  inconnus  ,prifes  &  détentions  de  Seigneu- 

prœcipuc  ob  pacta   in  apocâ  apponi  confueta  ,  ries  ,  foit  Eccléfiaftiques  ou  temporelies ,  jufies 

nempé  tam  ab  amicis  quàm  inimicis,  juftè  vel  ou  inju (les,  bande  ou  contrebande  ,  &c. 
injufte  occuparetur  :  affecuratores  tenentur.  Cafa  II  eft  donc  certain  que  les  affureurs  répon- 

Regis  difc.  1 ,  n.  1 18.  dent  de  la  prife  jufte  ou  injufte,  &  que  l'aban- 

33  L'aflureur  eft  refponlable  des  prifes  faites  don  a  lieu  dès  qu'un  vaiiTeau  eft  pris  de  quelle 

33  par  des  amis  ou  ennemis  non  déclarés ,  tout  manière  que  ce  foit.  Car  l'aiTurance  eft  un  con- 

3)  comme  fi  elles  étoient  faites  par  les  ennemis  trat  conditionnel,  par  lequel  l'aflureur  s'oblige 

3>  propres  &  déclarés  ;  car  quiconque  déprede  de    payer   la  fomme  allurée ,  s'il  y  a  prife , 
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naufrage,  bris,  cchouement ,  6kc.  Or,  la  con-  n'eft   point   privé   du  gain  de  la  navigation-. 

dition  qui  ne  confifte  qu'en  un  événement  ou  Par  la  raifon  contraire, fi  le  vaiffeau  eft  décla- 

en   un  fait,    étant  une  fois  acomplie,  elle  fe  ré  de  bonne  prife ,  foit   juftement ,  foit  injuf- 

trouve  accomplie  pour  toujours,  quand  même  tement,  cette  perte   regarde  le    feul    affuré, 

l'accompliffement  ne  feroit  pas  de  longue  du-  qui  doit  s'imputer  d'avoir  préféré  un  vain  ef- 

rée  :    Suffcit  conditionem  femel  extitijfe.  Pour  poir,  au  fimple  recouvrement  de  fon  capital, 

que  h  prife  foit  caraclérifée  6k  confommée,  il  Le  jugement  prononcé  par  le  Prince  du  cap- 

iuffit  que  le  navire  qui   fe  trouve   en  pleine  teur ,   intérefie  les   affûteurs ,  à  qui  l'abandon 

nier  ,  foit  pris  par  violence  ,  &  que  par-là  il  a  été  fait  dans  le  temps  de  droit.  Dans  ce  cas  , 

fouffre  un  deflourbier  qui  l'empêche    de  navi-  fi  le  jugement  eft  injufte;  c'eft-à-dire ,  que  le 

ger  à  [on  dernier  rejle ,  &.  de  fe  rendre  au  lieu  navire  affuré  foit  déclaré  de  bonne  prife ,  con- 

de  fa  deftination.  tre  le  droit  des  gens,  ou  contre  les  loix  de  la 

3°.  Dès  que  les  affurés  ont  connoiffance  d'un  guerre,  les  affureurs  en  répondent  ;  fi  le  vaif- 

pareil  finiftre ,  ils  ont  la  liberté  de  faire  le  dé-  feau  &  la  cargaifon  affurée  font  relâchés,  le 

laidement,  dont  l'effet  remplit  l'intérêt  légiti-  tout  leur  appartient  en  vertu  de  l'abandon, 

me  de  toutes  les  parties.  Mais  ce  qui  fixe   la   condition  des  parties  , 

D'uncôté,  les  affureurs,  font  obligés  de  payer  confidérée  en  elle-même  ,  n'eft  pas  le  jugement 

les  fommes  affurées  dans  le  temps  porté  dans  rendu  par  le  Tribunal  d'une  Monarchie  étran- 

la  police  (art.  43.)  ou,  en  défaut  de   paéte,  gère  6k  ennemie  ;  c'eft  Yabandon  fait,  ou  non 

trois  mois  avrès  la  fignification  du  délaijfement  fait;  ce  qui  donne  lieu  à  cet  abandon  c'eft  la 

(art.  44.)  '  prife. 

D'un  autre  coté,  les  droits,  noms  ,  raifons  Ainfi ,  dans  le  moment  qu'on  a  connoiffance 
&  atlions  de  propriété  que  l'affuré  avoit  en  la  de  la  prife,  l'abandon  a  lieu,  ck  l'aétion  prend 
chofe  affurée,  patient  fur  la  tête  des  affureurs  naiffance,  foit  que  le  Magiftrat  ennemi  ait 
qui  font  fubrogés  au  lieu  &  place  de  l'affuré,  rendu  ,  un  jugement,  ou  qu'il  n'en  ait  point 
comme  fi  affuré  ne  fût ,  fuivant  le  Guidon  de  rendu  ;  foit  que  la  confifcation  ait  été  pronon- 
lamer  ch-7,n.  1  ,  &  le  paétebannal  inféré  dans  cée,  ou  qu'elle  ne  l'ait  pas  été.  Témoin  l'Ar- 
les polices.  L'Ordonnance  de  1681,  tit.  des  rêt  que  la  Cour  vient  de  rendre  le  3  du  mois 
aflur.  art.  60,  eft  précife  fur  ce  point.  Après  paffé,  au  rapport  de  M.  de  Coriolis ,  en  fa- 
le  délaijjement  fignifié  (dit-elle)  les  effets  aj-  veur  du  Sr.  Barthelemi  Benza,  contre  les  af- 
fiurés  appartiendront  à  FaJJureur.  Et  comme  fureurs  ,  fur  le  corps  du  vaiffeau  V Immaculée 
dit  le  Guidon  de  lamer  ,  ch  7,  art.  12.  ■>■>  Après  Conception,  &  St'.  Ignace  de  Loyola,  Capitai- 
»  que  le  délaiilement  fera  fait,  fi  le  navire  ar-  ne  Laurent  Ghiglino.  Ce  navire  fut  pris  le  la 
»nve  par  après,  à  port  de  falut,  l'aflureur  re-  Juin  1757,  &  conduit  à  la  nouvelle  York  le 
j? cueillera  à  fa  part  &  portion  le  profit  de  la  vingt-trois  Août  fuivant,  le  Sr.  Benza  fit  fon 
»  navigation,  fans  que  le  marchand  chargeur  abandon  le  vingt -quatre  Septembre  après  , 
vi  y  puifie  rien  demander  ;  fmon  à  raifon  de  la  l'Amirauté  de  la  nouvelle  York  rendit  Senren- 
»  nortion  dont  il  ne  (eroit  point  affuré.  ce  qui  fait  main-levée  au  Capitaine  Ghiglino, 

De  forte  qu'il  peut  arriver  que  l'abandon  pro-  du  navire ,  du  quint  de  la  cargaifon ,  6k  des  pa- 

cure  un  gain  aux  affureurs.  L'on  ne  doit  point  cotilles,  6k  qui  ordonne  que  le  produit  des  quatre 

leur  envier  un  profit  fi  rare,  qui  eft  extrême-  qjints  reftans  de  la  cargaifon  ,  feroit   dépofé 

ment    balancé  par   la  multiplicité   des    riiques  jufqu'à  ce  que  les  prétendus  propriétaires  Ei- 

qu'il   courent ,   6k  dont  il  étoit  libre  à  l'affuré  pagnols ,  euffent  juftifié  de    leur  intérêt.   Les 

de    ne  pas  fe   priver,  s'il  n'eût   pas   fait    l'a-  ailureurs  préfenterent  Requête  en  caffation  de 

bandon.  l'a&e  d'abandon;  6k   en   premier  initance,  ils 

40.  Le  jugement  que  le  Prince    du  capteur  propoferent  un  fyftême,  diamétralement  oppo- 

prononec  enfuite  fur  la  prife ,  intérefie  ou  l'af-  ié  à  celui  qu'on  vient  d'établir.  Mais  par  Ar- 

furé  ou  l'aflureur,  fuivant  que  le  délaiffement  rêt  confirmatif  de  la  Sentence,  il  furent  con- 

a  été  fait ,  ou  ha  pas  été  fait.  damnés  à  payer  les  fommes  affurées.  Par  où  il 

Ce  iueement  intérefie   le  feul   affuré,  qui,  a  été  décidé  entres  autres   choies,  qu'il  îuffit 

pouffé  par  la  flatteuie  efpérance  d'un  profit  à  que  la  prife  foit  faite  en  mer,  pour  que  l'aban- 

venir,  n'a  pas  voulu  ufer  dans   le  temps  de  don  ait  lieu,  6k  que  le  jugement  de  confifea- 

droit,  de  la  liberté  qu'il  avoit  de  faire  l'aban-  tios  ou  de  relâche,  prononcé  ou  non  pronon- 

don.  Dans  ce  cas,  fi  le  navire  pris  eft  relâché,  ce,  forme  un  objet  qui  n'a  rien  de  commun 

i'aiïuré  continue  d'en  avoir  le  domaine,  6k  il  avec  l'aftion  direfte  de  l'alî'urance. 
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La  même  queftion  a  été  ainfi  décidée,  au  nier  refle  ;  il  le  conduit   en  Angleterre,  dans 

fujet  de  tous  les  vaiffeaux  détenus  à  Mahon  le  deflein   d'y  confommer  fa  déprédation,  & 

avant  la  déclaration  de  la  préfente  gueire,  &  d'en  priver  pour  toujours  les  véritables  proprié- 

auxquels  la  conquête  de  Minorque  procura  la  taires. 

liberté.  Ils  retournèrent  à  ceux   de    leurs  an-         Il  ne  paroît  pas  poffible  de  caraclérifer ,  du 

ciens  maîtres  qui  n'en  avoient  pas  fait  aban-  nom  d'arrêt  un  pareil  finiftre;  &  l'on  doit  con- 

don  ;    6c    ils  appartinrent  aux  affureurs    à  qui  venir  que  c'eft  une  prife  véritable  &  propre- 

l'abandon  en  avoit  été  fait  en  temps  utile  ;  ment  dite. 

lefquels  furent  condamnés  à  payer  les  fommes         Les  Srs.  Bouteillier  père  ckfils  l'avoient  eux- 

affurées ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  jugement  de  mêmes  reconnu   dans   leur  lettre   du  14  Juin 

confifcation,  &  que  l'on  foutint  que  la  déten-  1757,  où  ils  marquent  que  le  vaiiTeau  YAmeri- 

tion  à  Mahon  n'avoit  été  qu'un  fimple  arrêt,  ca  a  été  pris  ;  mais  que  les  Etat-Généraux  le 

Le  même  principe  a  dicté  tous  les  Arrêts  réclament, 
rendus  au  fujet  des  autres  vailîeaux  pris  avant         Les  Srs.  Angles  ,  d'Antoine  &  Caflagne,  ne 

la  publication  de  la  guerre.  Les  primes  ftipu-  purent  s'empêcher  de  concevoir  également  une 

lées  en  cas  de  guerre,  ont  été  adjugées  aux  af-  idée  qui  étoit  fi  naturelle.  En  eflet,  dans  l'ac- 

fureurs,  &  par  la  raifon  de  réciprocité ,  ils  ont  te  qu'ils  firent  fignifier  aux  aflureurs,  ils  qua- 

été  condamnés  à  payer  la  perte ,  malgré  le  dé-  lifient  le  finiftre  dont  il  s'agit ,  du  nom  de  prife , 

faut  de  jugement  de  confifcation  &  malgré  l'i-  ils  difent  que  cette  prife  donnera  lieu  à  l'ouver- 

dée  d'arrêt  qu'on  ne  cefloit  de  vouloir  fubfti-  ture  des  aflurances ,  fi  la  Cour  de  Londres  n'en 

tuer  à  celle  de  prife.  fait  pas  la  reflitution.  Ils  interpellent  les  affu- 

La  guerre  précédente  avoit  fait  naître  la  mê-  reurs  d'agir  pour  en  faire  la  réclamation ,  & 

me  queftion.  Le  Pinque  le  St.  Charles  fut  pris  en  obtenir  le  relâchement  ou  reftitution.  Et  ils 

deux  jours  après  que  la  paix  eût  été  publiée  ;  ajoutent  que»  faute  de  ce  faite,  on  fera  aux  af- 

il  fut  conduit  à  la    nouvelle  York,  &  fur  le  »  fureurs  abandon  &  délaiffement  des  facultés  af- 

champ  il  fut  relâché.  Arrêt  du  mois  de  Juin  »  furées  ,  jufqu'à  la   concurrence   des  fommes 

l75i,confirmatifde  la  Sentence  de  l'Amirau-  »  prifes  en  rifque. 

té,  qui  décida  que  cet  accident  avoit  été  une         Les  affureurs  ne  voulurent  point  agir  pour 

véritable  prife ,  dont  les  aflureurs  qui   étoient  obtenir  la  reftitution  du  navire  pris.  L'on  avoit 

francs  d'avaries,  étoient  refponfables.  donc  la  liberté  de  leur  faire  dès-lors  abandon , 

Il  faut  donc    tenir  pour  maxime  certaine  ,  &  de  les  pourfuivre  trois  mois  après ,  en  paye- 

que  h  prife  s'opère  dès  que  par  force,  on  fai-  ment  des  fommes  aflurées,  fans  qu'ils  pufl'ent 

fit  un  vaifleau  en  pleine  mer,   &   que  Tempe-  oppofer,  ni  le  fyftême  de  l'arrêt  ni  celui  que 

chant  de  naviger  à  fon  dernier  refle  &  au  lieu  la  prife  fût  injufle.  La  confifcation  prononcée 

de  fa  deftination ,  on  le  conduit  dans  un  autre  en-  dans  la  fuite  par  le  Tribunal  Anglois ,  auroit 

droit.  Une  telle  prife  donne  naiflance  à  l'ac-  été  pour  leur  compte;  tout  comme  la   main- 

tion,  foit  qu'elle  foit  jufte  ou  injufle,  foit  quel-  levée,  fi  elle  eût  été  accordée,  auroit  tourné  à 

le  foit  fuivie  d'un  jugement,  ou  non,  foit  que  leur  avantage. 

le  jugement  rendu  par  le  Magiftrat  étranger  foit         Au  refle ,  l'on  ne  voit  pas  comment  dans  au- 

favorable,ou  défavorable.  cuncas,  l'on    eût  pu   fe  plaindre  de  l'injufltce 

Dans  l'efpece  préfente ,  le  vaifleau  V America  de  la  prife  ou  de  la  confifcation  ,  puifque  les 

n'a  pas  été  détenu  dans  un  port  Anglois,  où  il  fept  huitièmes  des  facultés,  qui  fonnoient  l'ob- 

fût  allé  volontairement;  il  n'a  pas  été  arrêté  jet  de  Faffurance ,  appartenoient  réellement  aux 

hors  le  fait  de  guerre ,  foit  pour  fon    propre  Srs.  Bouteiller  père  &  fils  de  Nantes ,  qui  font 

avantage,    foit  pour   les  bejbins  momentanés  François:  un  connoiflement  pour  compte  &  rif- 

d'un  Prince  ami ,  ou  pour  la  nécejfité  d'un  pays  que  des  intéreffés  dénommés  au  bas  de  la  facture , 

où  il  eût  touché  dans  le  cours  de  fa  naviga-  n'étoit  gueres  propre  à  cacher  la  fimularion ,  fi 

tion.  tant  eft  qu'une  telle  pièce  ait  été  trouvée  lors 

Mais  il  venoit  des  Ifles  Françoifes  ;  il  fe  trou-  de  la  prife  ,  entre  les  mains  du  capitaine  Louis 

voit  en  pleine   mer,  &  à  la  hauteur  des  côtes  Fernet. 

à'Amflerdam;  c'eft-  à-dire,  dans  un  endroit  où         Dans  ces  circonflances,  &  en  conformité  des 

les  Anglois,  malgré   leur  titre  faftueux  &  in-  principe^  ci-deflus  établis,  l'on  a  cru  que  de- 

fenféde  maîtres  de  la  mer  ,n'avoientni  jurifdic-  puis  le  moment  que  l'Anglois  fe  rendit  maître 

tion    ni  empire  ;  il   alloit  à  Amflerdam ,   lieu  du  vaifleau   l' America ,  ce  navire  devoit  être 

de  fa  deftination.  Un  vaifleau  de  guerre  le  prend  confidéré  pris ,  &.  non  fimplement  arrête 
par  force  j  il  l'empêche  de  naviger  à  fon  der- 
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SECONDE    QUESTION. 

Les  affurés  n'ayant  pas  fait  l'abandon  &  for- 
mé leur  demande  dans  les  quatre  mois  dé- 
terminés par  l'Ordonnance  3  leur  aelion  cjt-elle 
prefcrile  ? 

L'art.  48  tir.  des  aflur.  porte  que  5»  !es  dé- 
•>•>  laifiemens  &  toutes  demandes  en  exécution 
37  de  la  police  ,  feront  faites  aux  affureurs  , 
37  dans  fix  femaines  ,  après  la  nouvelle  des  pertes 
37  arrivées  aux  côtes  de  la  même  Province  où 
j)  l'affurance  aura  été  faite  ;  &  pour  celles  qui 
37  arriveront  en  une  autre  Province  de  notre 
3»  Royaume ,  dans  trois  mois  ;  pour  les  cotes 
35  de  Hollande,  Flandres,  ou  Angleterre,  dans 
37  quatre  mois  ....  Et  le  temps  pafjé ,  les  affu- 
37  rés  ne  feront  plus  recevables  en  leurs  deman- 
37  des. 

Cette  prefcription  prononcée  par  l'Ordonnan- 
ce maritime  ,  eft  de  rigueur,  ainfi  que  toutes 
les  auttes  prefcriptions  qui  (ont  établies  dans 
les  affaires  mercantilles. 

Les  mêmes  fins  de  non-recevoir  fe  trouvent 
à  peu  près  déterminées  dans  le  Guidon  de  la 
mer,  ch.  5  ,  n.  37,  &  ledit  temps  paffé ,  eft-il 
ajouté,  les  affurés  ne  feront  recevables ,  quel- 
ques excufes  qu'ils  propofent 3  à  donner  avaries 
en  compte. 

Quelque  précife  que  fût  l'Ordonnance,  l'on 
n'avoit  pas  cependant  été  autrefois  fort  fcrupu- 
leux  de  l'obferver  en  cette  Province  Mais  en 
1713  ,  la  queftion  s'étant  préientée ,  la  règle  fit 
taire  l'ufage  abufif  qui  s'étoit  gliflé  fur  cette 
matière.  Blaife  Marin ,  avoit  fait  faire  une  af- 
furance  fur  le  vaiffeau  La  Sainte  Marguerite  ; 
ce  vaiffeau  fut  pris  ;  la  déclaration  de  la  perte 
fut  faite  à  la  Chambre  du  Commerce  le  quatorze 
Janvier  mil  fept  cent  fix  ;  en  conféquence  tous 
les  affureurs  payèrent  les  fommes  afiurées  ,  à 
l'exception  de  François  Sabain,  qui  fut  alîigné 
pardevant  le  Tribunal  de  l'Amirauté  de  Mar- 
ieille  le  3  Février  mil  fept  cent  onze.  Sentence 
qui  le  condamne  à  payer.  Arrêt  rendu  dans  le 
mois  de  Mai  1713  ,  au  rapport  de  Monfieur  le 
Blanc  ,  qui  réforme  la  Sentence  ,  6k  déclare  l'af- 
furé  non  recevable.  Le  fouffîgné  trouve  dans 
des  anciennes  remarques  qui  font  à  ion  pou- 
voir, cjue  lors  de  cet  Arrêt,  Meilleurs' délibé- 
rèrent 77  de  faire  droit  dorénavant  aux  pref- 
37  criptions  prononcées  par  'l'Ordonnance  ma- 
57  ritime  ;  que  fi  la  Chambre -du  Commerce  les 
37  trouvoit  trop  rigoureufes ,  elle  n'avoit  qu'à 
37  fe  pourvoir  au  Roi  pour  les  faire  mitiger.  77 
Cet  arrêt  fut  fuivi  de  plufieurs  antres.  Le 
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10  Juin  de  la  même  année  1713  ,  il  fut  rendu 
un  Arrêt  femblable  au  rapport  de  Mr.  de  Va- 
labre  en  faveur  du  fieur  Bonnet,  contre  les  Srs. 
Hazard.  Autre  Arrêt  du  17  du  même  mois  de 
Juin  171 3  ,  au  rapport  de  M.  du  Chafaut.  Qua- 
trième Arrêt  du  5  Mai  17 14,  contre  les  Hoirs 
de  la  Roque.  Cinquième  Arrêt  du  30  Juin  1714 , 
en  faveur  deGoujon  de  Nantes. Sixième  Arrêt  du 
mois  de  Juin  1724,  au  rapport  de  M.  de  Galice, 
en  faveur  des  affureurs  fur  la  Tartane  l'Annon- 
ciation ,  Capitaine  Roullin  du  Martigues,  con- 
tre Jofeph  Velpin  &  Compagnie. 

Depuis  lors  la  Jurifprudence  a  été  certaine , 
&  l'on  pourroit  citer  une  foule  de  jugemens 
poftérieurs  qui  ont  prononcé  la  fin  de  non-re- 
cevoir contre  les  affurés  qui  n'intentent  point 
leur  demande  dans  le  temps  de  droit. 

Il  eft  néceflàire  de  faire  ici  quelques  obfer- 
vations. 

i°.  La  prefcription  n'a  pas  lieu,  lorfqu'il  y  a 
cédule ,  obligation  _,  arrêté  de  compte.  Ord.  de 
1681,  tit.  des  prefcript.  art.  10. 

Il  en  eft  de  même,  fi  les  parties  ont  conve- 
nu de  prendre  des  arbitres,  pour  décider  leurs 
diftérens ,  ainfi  qu'il  fut  jugé  par  l'Arrêt  du  28 
Juin  1748  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Boades, 
en  faveur  du  ffeur  Boet  de  St.  Léger  de  Paris , 
contre  les  affureurs  fur  le  Corfaire  la  Revanche. 

Il  en  eft  encore  de  même  fi  l'affûteur  dé- 
layant d'un  jour  à  l'autre  de  remplir  fon  obli- 
gation ,  a  promis  verbalement  de  payer  les  fom- 
mes afiurées,  pourvu  que  cette  promeffe  foit 
prouvée  d'une  manière  évidente:  ainfi  jugé  par 
l'arrêt  du  27  Mars  1751,  au  rapport  de  Mr.  d'Or- 
cin,  contre  les  affureurs  du  corfaire  le  Grand 
paffc-par-tout. 

20.  La  fimple  fommation  extrajudiciaire,  ne 
fuffitpas  pour  interrompre  la  prefcription.  L'Or- 
donnance de  1681  tit.  desprefcrip.  art.  10, exige 
une  interpellation  judiciaire. 

L'article  6  du  même  titre  veut  que  les  pro- 
teftations  n'ayent  aucun  effet  fi  elles  ne  font 
iuivies  d'une  demande  en  juftice. 

L'article  42  tit.  des  aflurances  ,  dit  que  lorfqufi 
î'affuré  aura  eu  avis  de  la  perte  ,il  le  fera  ligni- 
fier aux  afiureurs  avec  proteflation  de  faire  fon 
délaiffement  EN  TEMPS  &  lieu.  De  forte  que 
la  proteflation  ne  le  difpenfe  pas  de  faire  en- 
fuite  l'abandon  &  de  former  fa  demande  en 
temps  utile.  S'il  y  manque,  il  eft  déchu  de  fon 
aétion  ,  malgré  toutes  les  fommations  èk  pro- 
teflations  extrajudiciaires  :  77  les  délaiflemens 
77  6k  toutes  demandes  en  exécution  de  la  police  , 
37  feront  faites  aux  affureurs  dans  . . .  (  tel  6k  tel 
77  temps  )  &  le  temps  paffé  les  affurés  ne  feront 
3? plus  recevables  en  leurs  demandes.  C'eii  la- 
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«ticle  48  déjà  cité  ,  qui  eft  conforme  au  Guidon  ??  cas  de  naufrage,  ou  échouement,  dit-il,  l'af- 
?>de  la  mer  ch.  7,  art.  12,  où  il  eft  dit  que  »  la  ??  futé  pourra  travailler  au  recouvrement  des 
■>}  demande  doit  être  faite  en  jugement  contradïc-  ??  effets  naufragés  ,  fans  préjudice  du  déiaiffe- 
j?  toire ,  pour  ôter  les  abus  des  fommations  &  ornent,  qu'il  pourra  faire  en  temps  6k  lieu.  ?> 
v  proteftations  fimples  fans  afîignation.  ??  Cet  Ainfi  tandis  que  l'affiné  travaille  à  recouvrer 
abus  des  fimples  fommations  eft  fenfible  ;  car  les  eftets  qui  font  l'objet  de  raflurance ,  fon  ac- 
tes affurés  ne  feroient  le  délaiffement  que  lorf-  tion  contre  les  affureurs  eft  ouverte  .  elle  court 
qu'ils  n'auroient  absolument  plus  aucune  efpéran-  &  elle  doit  être  intentée  en  temps  utile  ,  6k  dans 
ce  de  recouvrer  les  effets  affurés;  de  manière  les  délais  déterminés  par  l'art.  4S. 
que  les  affureurs  feroient  toujours  privés  de  l'a-  Dans  l'efpece  préfente,  les  fieurs  Angles, 
vantage  de  l'abandon,  6k  leur  état  n'auroit  rien  d'Antoine  6k  Caftagne  eurent  nouvelle  de  la 
de  fixe  ni  de  certain.  prife  le  6  Juillet  mil  fept  cent  cinquante-fept, 
30.  La  prescription  ne  commence  à  courir  que  jour  qu'ils  firent  Signifier  aux  afiureurs  la  lettre 
eu  jour  que  les  affurés  auront  pu  agir;  c'eft-à-  qu'ils  venoient  de  recevoir  des  fieurs  Bcuteilîer, 
dire,  depuis  le  jour  que  leur  action  aura  pris  père  6k  fils  de  Nantes,  dès  ce  jour  là,  leur 
naiffance,6k  qu'elle  aura  pu  être  exercée,  fans  action  prit  naifTance. 

qu'aucun   empêchement  de  droit  s'y  oppofe,  Le  finifcre  étoit  arrivé  à  la  hauteur  des  côtes 

Jublato  juris  impedimenta.  d' Amflerdam. 

Ainfi  dans  le  cas  de  l'arrêt  de  Prince ,  l'a-  Donc  leur  délaiffement  &  leur  demande  en 

bandon  ne  peut  fe  faire  qu'après  fix  mois  ou  exécution  de  la  police,  dévoient  être  faits  dans 

un  an.  Pendant  le  cours  de  ce  délai ,  l'adulé  ne  l'efpace  de  quatre  mois  qui  furent  terminés  le 

peut  agir,  6k  fon  action  n'eft  pas  encore  née.  6  Novembre  1757. 

Voilà  pourquoi  fuivant  l'art.  49  tit  des  affu-  Cependant  l'action  n'a  été  intentée  que  le 

rances,  qui  parle  de  l'arrêt  de  Prince,??  la  fin  douze    Avril    1758.  Elle  eft   donc  non-rece- 

5?  de  non-recevoir  portée  par  l'article  48  ne  court  vable. 

3?  contre  les  affurés  que  du  jour  qu'ils  auront  Si  l'on  eût  été  au  cas  de  l'arrêt  de  Prince, 
m  pu  agir.  ??  Ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofition  l'action  des  affurés  auroit  eu  vie  jufqu'au  6  Mai 
du  droit  commun,  qui  veut  que  la  preferip-  1758,  fuivant  l'article  49  tit.  des  affur,  mais  il 
tion  ne  coure  que  depuis  le  moment  qu'on  a  s'agit  ici  d'une  prife  véritable  6k  proprement 
eu  droit  d'intenter  l'action:  ex  quo  jure  corn-  dite:  les  principes  établis  ci-deffus,  6k  la  jurif- 
petere  cœperunt  aElionesX.  l  ,  §.  2 ,  c.  de  annal,  prudence  confiante  de  la  Cour,  n'ont  pas  per- 
£xcept.  I.  ficut  c.  de  prczfc.  30,  vel  40  ann.  mis  d'en  concevoir  une  idée  différente. 
d'où  Ton  a  tiré  la  règle  :  non  valenti  agere ,  non  OBJECTION.  Les  affurés  ont  cru  que  c'étoit 
currit  prœfcriptio.  un  arrêt  &  non  une  prife.  Leur  erreur  eft  ex- 
Mais  en  cette  matière  ,  l'on  ne  connoît  qu'un  cuiahle ,  6k  il  feroit  cruel  de  les  priver  d'une 
feul  empêchememt  de  fait ,  qui  foit  capable  de  fomme  de  77200  liv.  en  capital,  fur  le  fonde- 
iufpendre  le  cours  de  la  prefeription  :  c'eft  lorf-  ment  d'une  fin  de  non-recevoir  toujours  odieule 
qu'on  ignore  la  perte  ;  parce  que  cet  empêche-  en  elle-même. 

ment  de  fait  eft  invincible  ,  &  qu'il  eft  impof-  REPONSE.  Ces  confidérations  parurent  d'a- 

fible  d'agir  contre  les  affureurs  avant  que  d'à-  bord  très-preflantes  ;  &  fi  l'on  n'eût  été  dirigé 

voir  connoiffance  du  finiftre.  Voilà  pourquoi  &  retenu  par  la  fainteté  des  loix,  on  fe  feroit 

l'article  48  ne  fait  courir  le  temps  de  l'action,  peut-être   laiffé    entraîner  par  une  prétendue 

eu  après  la  nouvelle  des  pertes.  équité  qui  flatte  6k  qui  féduit. 

Tout  autre  prétendu  empêchement  de  fait,  Mais  i°.  dès  que  la  loi  eft  claire  6k[précife, 

tout  autre  prétexte,  tout  autre  exeufe  ne  fer-  il  eft  défendu  de  la  violer,  fous  prétexte  qu'el- 

vent  de  rien.  En  vain  les  affurés  diroient  qu'ils  le  femble  trop  dure:  hoc  quidem perquàm  du- 

ont  travaillé  pour  recouvrer  les  effets  envelop-  rum  ejl,  j'ed  ita  lex  feripta  eft.  L.  12.  ff.  qui  & 

pés   dans  le  finiftre ,  6k  que  l'efpérance  de  ce  quib.  manum.  La  confeience  de  la  loi  vaut  plus 

recouvrement  a  fufpendu  leur  aâion,  on  ne  les  que  celle  de  l'homme  :  confeientia  legis  ,  vincit 

écouteroit  point  ,6k  leur  demande  intentée  après  conjcientiam  hom'mis  ,  dit  Stracha  pag.  54i,n. 

le  temps  de  droit  feroit  rejettée,  parce  qu'ayant  6,  en  parlant  des  Juges  des  marchands;  6k  fi 

différé  de  recourir  au   bénéfice  de  la   loi ,  ils  quelquefois  il  eft  permis  de  fuivre  l'équité ,  ce 

s'en  font  rendus  indignes,  foit  par  négligence,  doit  être  cette  équité  légaie  qui  eft  la  véritable 

foit  par  cupidité.  L'article  45  tit.  des  affur.  ren-  juftice,qui  eft  dirigée  6k  éclairée  par  l'efprit  des 

ferme  une  décifion  générale,  quoiqu'il  femble  loix,  6k  qui  réfulte  de  l'heureux  concert  que  la 

ne  parler  que  de  deux  cas  particuliers:  »  en  droiture  du  jugement  fait  donner  à  la  règle  ,  6k 
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aux  circonffances  où  l'on  fe  trouve.  Toute  au- 
tre équité ,  n'en  a  que  l'ombre  &  l'apparence 
trompeufe,  non  efl  œauitas ,  fed  cequitatis  fi- 
mia  ....  Molin  conf.  Paris,  tit.  l>  §.  5  1 ,  gl.  n. 
86  6k  87 ,  nbi  fuse. 

Or ,  dans  le  cas  préfent  la  loi  eft  écrite  ;  elle 
ne  laiffe  ni  doute  ni  ambiguité  ;  on  doit  donc 
la  luivre  fans  fcrupule ,  6k  s'il  ralloit  concilier 
cette  rigueur  apparente  du  droit ,  avec  l'équité 
qui  réfulte  des  circonffances  du  fait ,  la  chofe 
ne  feroit  peut-être  pas  difficile. 

Les  allures  fe  promettoient  un  profit  immenfe 
furies  marchandifes  aflurées;  ils  ne  pouvoient 
fe  confoler  de  fe  voir  obligés  d'en  faire  l'aban- 
don: toute  idée  qui  tendoit  à  flatter  leur  efpé- 
rance ,  leur  paroiiïoit  favorable  ;  6k  il  le  peut 
très-bien,  qu'éblouis  par  l'intérêt,  leur  maniè- 
re de  penfer  fût  enfin  parvenue  à  métamor- 
phofer  une  prlfe  en  arrêt  de  Prince.  Mais  les 
idées  particulières  des  Parties ,  n'ont  jamais  été 
capables  de  changer  la  nature  des  chofes ,  ni  de 
bouleverfer  les  loix  qui  préfident  à  la  tranquil- 
lité publique.  Les  affurés  ont  voulu  ne  pas  aban- 
donner le  profit  qu'ils  attendoient  ;  dès-lors  ils 
font  devenus  affureurs  à  eux-mêmes-,  6k  il  eft  auffi 
jufte  qu'équitable,  qu'ils  fupportent  aujourd'hui 
la  perte  réelle,  à  laquelle  ils  fe  font  volontaire- 
ment expofés ,  pour  courir  après  un  profit  in- 
certain. 

20.  La  prétendue  erreur  des  Affurés,  ne  fe- 
roit excufable  en  aucun  cas ,  parce  que  ce  feroit 
une  erreur  de  droit  :  Juris  ingnorantiam  in  ufu 
capione ,  negatur  prodeffe.  1.  4  ff.  de  jur.  &fac~t. 
ignor.  Cette  queftion  fe  préfenta  en  thèfe,dans 
une  caufe  qui  eft  actuellement  pendante  parde- 
vant  la  Cour. 

Lefieur  Alexis  Germond ,  fit  affurer  3150  liv. 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra ,  de  fortie 
de  Marfeille  jufqu'àSt.  Valéry ,  fur  les  facultés 
du  vaiffeau,  le  Prince  Charles, Capitaine  Clé- 
ment Bées,  Impérial,  fous  connohTement  fi- 
mulé ,  pour  compte  de  Vanberblock  d'Often- 
de ,  d'entrée  à  Oftende. 

Le  3  Novembre  1756  ,  ce  vailTeau  fut  pris. 

Le  31  Janvier  1757,  jugement  qui  en  pro- 
nonce la  confifcation. 

Le  cinq  Février,  avant  que  la  confifcation 
fût  connue  à  Marfeille ,  l'allure  fit  fa  déclara- 
tion à  la  Chambre  du  commerce ,  de  l'arrêt  de 
ce  vailTeau.  C'eft  ainfi  qu'il  qualifioit  la  prife. 


Le  16  Avril ,  ayant  eu  nouvelle  de  la  confh- 
cation  prononcée,  il  fit  fon  abandon. 

Le  dixième  Juin,  il  préfenta  Requête  contre 
les  affureurs  en  payement  des  fommes  affurées. 

Ceux-ci  oppoferent  la  prelcription  de  quatre 
mois,  qui  avoit  été  acquife  le  cinquième  Juin 
17555  cmc[.  jours  avant  la  Requête  préfentée. 

L'affuré  répondoit  qu'il  avoit  regardé  la  prife 
comme  un  fimple  arrêt  ;  qu'il  l'avoit  ainfi  qua- 
lifiée dans  fa  déclaration  à  la  Chambre  du  com- 
merce ;  ck.  qu'il  étoit  bien  dur  qu'on  voulut  dans 
ces  circonftances ,  lui  faire  perdre  une  fomme  de 
3  1 5  o  liv.  pour  une  fimple  demeure  de  cinq  jours. 

Sentence  du  31  Janvier  1758,  *  qui  déclare 
cet  affuré  non-recevable  en  fon  aétion. 

Il  a  appelle,  èk  comme  il  craint  que  la  fin 
de  non-recevoir  ne  foit  fondée  en  pur  droit, 
il  a  tait  répondre  catégoriquement  les  affu- 
reurs ,  fur  ce  qu'ils  avoient  promis  en  temps  utile  , 
de  lui  payer  les  fommes  affurées  ;  ce  qui  chan- 
gerait la  thèfe  6k  auroit  empêché  la  prelcription, 

Or ,  fi  la  fin  de  non-recevoir  a  été  prononcée  - 
dans  une  hypothèfe  telle  que  celle  qu'on  vient 
de  rappeller,  malg.é  l'erreur  évidente  de  l'af- 
luré,  6k  malgré  une  fimple  négligence  de  cinq 
jours ,  qui  avoit  été  occafionnée  par  l'indolen- 
ce 6k  un  défaut  d'attention  ;  il  n'étoit  gueres 
poffible  de  relever  les  fieurs  Angles ,  d'Antoine 
6k  Caftagne,  de  l'erreur  prétendue  dans  laquelle 
ils  s'étoient  laiffé  volontairement  emporter  par 
l'efpoir  féduifant  de  la  main-levée  dont  ils  fe 
flattoient  contre  toute  apparence. 

30.  Depuis  l'année  1735,  que  les  hoftilités 
des  Anglois  ont  commencé,  l'on  n'a  ceffé  d'en- 
tendre dire  aux  affureurs,  que  les  prife  s  étoient 
des  arrêts  de  Prince ,  6k  leur  fyftême  a  toujours 
été  condamné;  mais  à  l'exception  du  cas  parti- 
culier de  l'affurance  faite  par  le  fieur  Germond , 
les  fieurs  Angles  ,  d'Antoine  6k  Caftagne ,  font 
peut-être  les  premiers  des  affurés  qui  ayent  tenu 
un  pareil  langage.  Il  faut  donc  avouer  que  s'ils 
fe  font  trompés  ,  leur  erreur  eft  bien  extraordi- 
naire, 6k  ne  mérite  point  qu'on  invoque  une 
équité  imaginaire  ,  pour  les  mettre  à  couvert  de 
la  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  qui  eft  la  loi  du 
commerce  maritime ,  6k  fous  les  ailes  de  laquelle 
les  Négocians  jouiffent  de  leur  état  6k  de  leur 
fortune. 

Délibéré  à  Marfeille ,  le  6  Avril  \J$g. 

EMERIGON ,  Avocat, 


*  Cette  Sentence  a  été  au Jji  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  a"Aix ,   du  30 
Juin  ly^Cj. 
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ARTICLE    XL1X. 

I 

E1  N  cas  d'arrêt  de  Prince ,  le  délaiffement  ne  pourra  être  fait 
;  qu'après  fix  mois,  fi  les  effets  font  arrêtés  en  Europe  ou  Bar- 
barie -,  &  après  un  an ,  fi  c'eft  en  pays  plus  éloigné ,  le  tout  à  comp- 
ter du  jour  de  la  lignification  de  l'arrêt  aux  afîureurs  :  &  ne  courra 
en  ce  cas  la  fin  de  non-recevoir ,  portée  par  l'article  précédent  con- 
tre les  affurés ,  que  du  jour  qu'ils  auront  pu  agir. 

LE  fimple  arrêt  de  Prince  n'emporte  pas  la  perte  de  la  chofes  arrêtée;  c'eft 
pourquoi  cet  article  ne  veut  pas  que  le  délaiffement  en  puiffe  être  fait  aux 
affureurs  avant  fix  mois  ou  un  an  ,  fuivant  la  diflance  des  lieux  cù  l'arrêt  aura 
été  fait,  conformément  à  l'art.  12   de  l'Ordonnance  de  Rotterdam. 

Cela  s'entend  néanmoins  d'un  arrêt  de  Prince  étranger  fait  en  temps  de  paix 
ou  autrement  avant  toute  déclaration  de  guerre.  Si  c'étoit  après  une  déclara- 
tion de  guerre,  ou  en  vertu  de  lettre  de  marque  ou  de  représailles ,  qu'il  y 
eût  confiscation  ordonnée  du  navire  &  des  marchandifes  ,  ou  non ,  ce  feroit 
autre  chofe;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  faudroit  point  attendre  les  fix  mois.  Art.  14 , 
ch.  9  du  Guidon.  De  même  en  toute  prife  jufte  ou  injuite:  car  dès  qu'il  y  a 
prife,  toute  idée  d'arrêt  de  Prince  doit  difparoître.  Coniultation  de  M.  Emeri- 
gon  du  6  Avril  1759  rapportée  fur  l'art,  précédent. 

Ce  délai  de  fix  mois  ou  d'un  an,  fuppofe  en  effet  qu'il  y  a  lieu  d'efpérer  que 
Ton  obtiendra  la  main-levée  de  l'arrêt;  Se  c'eit  pour  donner  le  temps  aux  af- 
fureurs  d'y  parvenir  ,  que  ce  délai  leur  eft  accordé  :  ce  qui  n'empêche  pas  tou- 
tefois que  Faffuré  ne  foit  tenu  de  faire  toutes  les  diligences  convenables  à  ce 
fujet ,  aux  termes  de  l'article  51. 

Si  l'arrêt  de  Prince  avoit  pour  objet  des  marchandifes  de  contrebande  ou 
prohibées,  les  affureurs  n'en  feroient  nullement  garants;  à  moins  qu'ils  n'en 
euffent  été  informés  lors  de  l'affurance,  &  que  dans  la  police  d'aiïurance  ne 
fût  déclarée  faite  fur  toutes  fortesde  marchandifes.  Cleirac,  art.  2  &.  5,  ch.  2  du 
Guidon  ,  pag.  233  &:  234.  Et  encore  cela  ne  regarderoit-il  que  les  marchan- 
difes prohibées  dans  le  lieu  du  départ  ou  de  la  deftination  du  navire,  &  point 
du  tout  celles  qui ,  prohibées  par  les  loix  du  Royaume  ,  fe  trouveroient  faifies 
&  arrêtées  par  les  Officiers  du  Roi,  faute  par  le  chargeur  affuré  d'avoir  ob- 
tenu une  permiffion  de  Sa  Majefté,  parce  que  ce  feroit  alors  de  fon  fait  pro- 
pre &  particulier  que  procéderoit  l'arrêt  &  la  contifeation  des  marchandifes. 
Cleirac,  ibid.  leg.  cum  propon.  3  ,  cod.  de  naut.  feenore.  A/ewSanterna,  de  a(Jec. 
part.  4,  n.  ty.  Cette  jufte  diflinction  fe  trouve  établie  dans  une  coniultation 
de  M.  Emerigon  du   15  Janvier  1759. 

Il  en  feroit  de  même  de  celui  qui  feroit  affurer  fous  le  nom  d'un  neutre  ou 
d'un  ami,  des  effets  appartenans  aux  ennemis.  Ces  effets  étant  pris  ,  les  affu- 
reurs  n'en  répondront  pas  ,  s'ils  n'ont  été  avertis  qu'ils  appartenoient  effecti- 
vement à  des  ennemis.  Cleirac,  ibid,  Santerna,  ibid,  de  affec.  part.  iâ ,  n,  10 
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6'feq.  Arrêts  conformes  du  Parlement  d'Aix  des  28  Juin  1748  &  2  Décembre 
1749.  Loccenius  j  de  jure  maritimo  ,  lib.  1  ,  cap.  5,  n.y ,  y»/.  774. 

Je  penfe  qu'il  en  feroit  de  même,  quoique  l'affuré  ignorât  lui-même  que  ce 
fuffent  des  marchandifes  de  contrebande. 

La  consultation  de  M.  Emerigon ,  que  je  viens  de  citer ,  &  que  j'ai  cru  de- 
voir inférer  ici,  a  pour  objet  la  juftification  d'une  Sentence  de  l'Amirauté  de 
Marfeiile  du  31  Juillet  1758,  qui  a  jugé  que  les  affureurs  dévoient  répondre 
de  la  confiscation  piononcée  enEfpagne,  des  foieries chargées  dans  la  tartane 
le  Saint-Jofeph,  Capitaine  Gautier  ;  fur  ce  fondement  que  l'affurance  portoit 
précifément  fur  des  foyesforties  des  environs  de  Carthagene  ,  &  qu'ainfiles  affu- 
reurs  ne  pouvoient  pas  ignorer  que  ce  ne  fuffent  des  marchandifes  de  contre- 
bande, dont  la  fortieétoit  prohibée  en  Efpagne  fous  de  grieves  peines. 

Il  faut  convenir  que  cette  Sentence  efl  juridique  &  conforme  aux  principes  : 
cependant  il  y  a  une  chofe  qui  fait  de  la  peine  ;favoir,  l'erreur  ou  la  méprife 
des  affureurs ,  qui  n'avoient  ftipulé  qu'une  prime  de  quatre  pour  cent,  pour 
indemnité  de  tous  rifques;  tandis  que,  dans  le  même  temps  ,  d'autres  affureurs 
enexigeantune  pareille  prime  ,avoient  eu  la  précaution  de  fe  faire  tenir  quit- 
tes de  toute  confifeation  de  la  part  des  Efpagnols. 

Pourquoi  une  fi  grande  inégalité  de  condition  entre  ces  divers  affureurs?  Il 
femble  que  les  premiers  auroient  été  dans  le  cas  de  demander  au  moins  une 
augmentation  de  prime  très-confidérable.  Mais,  d'un  autre  côté ,  peut-on  rien 
ajouter  aux  claufes  d'une  police  d'affurance  ?  Il  faut  donc  dire  qu'il  a  été  bien 
jugé  en  rigueur  de  droit ,  &  que  les  premiers  affureurs  font  feulement  à  plain- 
dre de  n'avoir  pas  mieux  veillé  à  leurs  intérêts. 


CONSULTATION 

Des  15   Janvier  &   Avril    1759. 

FAIT. 

DANsles  mois  de  Juillet  &  d'Août  1756,  mit  fous  voile  de  Carthagene,  pour  aller  aux 

les  Srs.  Jaune  &  Lieutaud    firent   aflurer  Aigles. 

la  fomme  de  87400  liv.  pour  compte  de  qui  il  Le  17  il  partit  des  Aigles, 

appartiendra,  de  ibrtie  des  environs  de  Cartha-  Le  28  étant  à  la  hauteur  du   Cap  Palos ,  il 

gène,  jufqu'à  Marfeiile  ,  fur   les  facultés  con-  reçut  58  balles  de  Soye. 

liftant  en  Soye,  fous  telle  dénomination  que  Le  26  étant  fur  le  Cap  de  Loque,  un  Ba- 

puiffe  être,  qui  fe  trouveront  chargées  fur  la  teau  envoyé  par  le  Conful  d'Alicant ,  vint  l'a- 

Tartane   St.  Jofeph,  Capitaine  Pierre  Gautier  venir  que  l'Efcadre  Angloife  étoit  mouillée  à 

du  Martigue,  moyennant  la  prime  de  quatre  la  Rade  d'Altea.  Il  fe  réfugia  dans  celle  de  Be- 

pour  cent.  nidor. 

(Dans  le  même  temps,  le  Sr.  Jofeph  Aimai-  Le  29  il  envoya  fa  chaloupe  pour  faire  de 

rie,  fit  faire  des  affurances  fur  les  facultés  con-  l'eau  :  Le  Vice-Conful  lui  fit  dire  qu'il  avoit  à 

liftant  en  Soye ,  franc  aux  afiureurs ,  de  confif  lui  parler.   Le  Capitaine  defeendit  à  terre,  où 

cation  de  là  part  des  Efpagnols,  chargées  fur  fur   le   champ  il   fut  faifi  par  une  brigade  de 

la  même  Tartane,  &  moyennant  pareille  prime  Gardes,  lefquels  s'emparèrent  de  fon  bâtiment, 

de  quatre  pour  cent.  Le  30  on  le  reconduifit  à  fon  bâtiment ,  & 

Le  neuvième  Août,  le  Capitaine  Gautier,  on  le  força  de  faire  voile  pour  Alicant. 

Le 


LIV.  III.  TÏT.  VI.  des  Jfurances,  ART.  XLIX.  12 

Le  premier  Septembre  on  arriva  à  Alicant  ;  bus ,  VELALIA  RAT10NE  navi  &  mercibus 

le  Capitaine  Gautier  le  jetta  dans  la  mer,  &  fe  accidere  pojjunt.  Stypm.  pag.  457,  38;. 

fauva  à  la  nage  fur  une  tartane  Angloife.  Sub  nomine  pericull ,  de  quo  fit  cautio .  com- 

Le   22,  cet  accident  fut  dénoncé  aux  affu-  prelunditur  OMNIS  CAS  US  qui  accidii  IN 

reurs.  MARI ,  à  tempeflate  ,  ab  hoftibas  ,  pmdoâibus 

Le  27  Janvier  1757,  Requête  des  Srs.  Jaume  reprcefaliis ,  ALIISQUE  MODIS  ufitatis  & 

&  Lieutaud  ,  contre  les  affureurs  ,  en  payement  inufitads ,   cïtrà  fraudera    &  calpam  conhraheh- 

des  tommes  aiTurées.  tium,  aut  Domini  mercïum  vel  navis.   Locce- 

Ils  oppofoient  qu'ils  ne  doivent  pas  répon-  nius  lib.  2  ,  cap.  5  ,  n.  5  ,  pag.  980. 

dre  de  la  Contrebande.  Carlo-Targa,  un  de  nos  meilleurs  Auteurs 

Cette  exception  a  été  condamnée  par  la  Sen-  fur  les  matières  maritimes ,  nous  apprend  éga- 

tencedu  31  Juillet  1758»  lement  (  ch.  5  2,n.  a,  pag.  221  ,  )  que  »  les 

m  alTureurs  répondent  de  tout  finiftre  qui  arrive 

P  R  INC  IPE    D  E    DROIT.  «fur  mer:   Ogni  finiftro   che   occore  in  mare, 

11  foit  qu'il  foit  folite  ,  ou  intolite  ,  foit  qu'il  pro- 

i°.  Qu'eft-ce  que  le  contrat  d'afTurance ,  &  »  cède  d'un  accident  prévu  ,  ou  imprévu,  pour- 

de  quels  accidens  les  aflureurs  font-ils  refpon-  »  vu  qu'il  n'y  ait  ni  fraude ,  ni  faute  de  la  part 

fables?  »de  l'afiuré. 

Bornier  fur  l'Ordonnance  de  1673  ,tit.  I2  ->  Et  telle  eft  encore  la  doctrine -exprefie  de 

art.  7,  pag.  737,  dit  »  que  l'aflurance   eft  un  tous  les  Docteurs  déjà  cités. 

j>  contrat  par  lequel  on  promet  indemnité   des  Notre  Ordonnance  de  la  Marine  tit.  des  aiTur. 

?>  chofes  qui  font  tranfportées  d'un  pays  en  un  art.  26,  a  adopté  ces  grands  principes.  »  Se- 

»  autre,  &  principalement  par  mer,  moyen-  »  ront  aux  rifques  des  affureurs,  toutes  pertes 

j>nant  un  prix  convenu  à  tant  pour  cent,    en-  »  <$-•  dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  tempê- 

j>  tre  l'aiTuré  qui  fait  ou  fait  faire  le  tranfport,  «tes  ,    naufrages,  échouemens  ,    abordages. 

j>  l'aiTureur  qui  promet  l'indemnité  ,  qui  prend  »  changemens  de  route ,  de  voyage ,  ou  de  vaif- 

jj  tout  le  péril  jur  foi ,  &  fe  charge  de  l'événe-  r> feau ,  jet ,  feu  ,  prife  ,  pillage,  arrêt  de  Prin- 

»  ment.  »  ce  ,  déclaration  de  guerre,  rcpréraiiles ,   Et 

Cette  définition  eft  tirée  du  Guidon  de  la  »  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 
Mer,  chap.  1 ,  art.  1 ,  &  de  la  doctrine  de  tous  _  Ces  derniers  mots  embrailent ,  dans  leur  gé- 
nos  Auteurs.  Kuricke  Diatriba  de  ajjecur.  pag.  néralité,  tous  les  accidens  qui  arrivent  fur  mer 
829  ;  Loccenius  ,  lib.  2 ,  cap.  5  ,  n.  4  ,  pag.  979  ;  aux  chofes  aiTurées  ;  mais  pour  ne  laitier  au- 
Roccus  de ajfecur.  not.  i  & feq. Stracha  de  ajfecur.  cun  doute,  nos  polices  d'afiurances  entrent  dans 
inprcem.n.  49.Targa,  pag.  221  ;Lubec,  pag.  un  plus  grand  détail,  &  les  parties  ufent  du 
1 15.  Scacia  tom.  1 ,  pag.  24, n.  i3i:Stypman-  droit  que  l'art,  a  ,  du  tit.  des  affur.  leur  donne 
nus  pag.  453.  Voici  comme  parle  ce  dernier,  de  ftipuler  toutes  les  autres  conditions  dont  elles 
Affecuratw  ejl  conventio  de  rébus  tuto  aliundé  voudront  convenir;  de  forte  que  chaque  pacte 
transferendis  pro  certo  prœmio  :  Seu  ejl  aierjîo  forme,  une  loi  d'autant  plus  retpeCtable  pour  les 
periculi.  parties,  qu'elles  s'y  font  foumifes  volontaire- 
Ces  mots ,  averfio periculi ,  fignifient  que  l'af-  ment, 
fureur  fe  charge  ck.  prend  pour  lui-même  les  pé-  Nos  polices  s'expliquent  en  ces  termes: 
rils  que  les  chofes  atTurées  courent  fur  la  mer,  «Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette 
AVERSIO  PERICULI  ità  dicla  qubd  aliquis  »>  aflureté  ,  palTent  le  même  rifque  que  lui ,  tant 
aheiius  periculum  in  mari,  averfum  it ,  aut  in  «divin  qu'humain,  d'amis,  ennemis,  connus, 
fe  recipit.  Loccenius  ,  pag.  979.  »  ou  inconnus  ,  priies  &  détentions  de  Seigneu- 

L'on  voit  par-là  ,  qu'en  règle  générale  les  af-  »  ries ,  foit  eccléfiaftiques ,  ou  temporelles ,  juf- 

fureurs  répondent  de  toutes  pertes  &  de  tous  »  tes,  ou    injujîes ,    bandes,    ou    contrebande  , 

les  dommages  qui  arrivent  fur  la  mer  aux  cho-  a  marque  ,  contre-marque ,  de  vent ,  foudre , 

fes  atTurées.  Periculum  quodex  navigatione  ma-  »  feu  ,  jet  à  la  mer,  &    de  tous  autres  pareils 

ris,  metui  folet.  L.  2  ,   C.  de  Naut.  Fœnore.  »  inconvénient ,    &    cas  fortuits   qui  pourroient 

Soit  par  le  fait  de  l'homme,  foit  dans  le  fait  »  arriver ,  fe  mettant  à  fon  lieu  &  place  y  comme 

de  l'homme,  &  par  quelle  caufe  que  ce  foit  v>fi  ajfuré  ne  fût. 

(fauf  certaines  exceptions)  omnia  damna  quee  20.  De  tout  ce  qui  vient  d'être  obfervé ,  ce 

à  vento ,  vadis ,  fyitybus,   tempeflatibus ,  feo-  feroit  tirer  une  mauvaife  coniéquence  que  de 

pulis ,  igné ,  piratarum  aut  latronum  inneurjl-  due  que  les  aflureurs  répondent  indéfiniment 

Tome,  II,  R 
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de  la  prife  &  confiscation  des  chofes  affurées ,  œquitas  qua.  eft  anima  commerça.  Cafa  Régis 

pour  fait  de  contrebande.  diic.  i ,  n.  a. 

Ceci  demande  certaines  diftinctions  qui  nous  Si  les  aiTureurs  ont  ignoré  que  les  facultés 

font  apprifes  par  les  principes  des  loix.  par  eux  affurées ,  confiftoient  en  des  marchan- 

I.  CAS.  Toutes  les  marchandifes  dorit  l'im-  difes  dont  l'exportation  eft  défendue  dans  les 

portation,  ou  l'exportation  font  défendues    en  lieux  du  chargement,  ils  ne  font  pas  refpon- 

France,    ne    peuvent    point  être    affurées   en  fables  de  la  confifcation ,  parce  qu'on  les  a  trom- 

France,  &  les  aiTureurs  ne  font  jamais  tenus  pés  en  leur  cachant  un  rifque  auquel  ils  n'a- 

de  la  confifcation  faite  par  l'autorité  du  Roi,  voient  par  lieu  de  s'attendre, 

parce  qu'alors  l'affurance  eft  nulle,  fuivant   le  Nec  veritatœ.  &  illicitœ pro  licitis  indicanda.  ; 

principe  de  la  loi.  Cùm  proponas  3.C.  de  Nau-  pro  qu'ibus  fi  forte  AB  IGNORANTE  promif- 

tico  fœnore.  Telle  eft  la  doctrine  de  Stracha  de  fore  periculi  cautum  fit ,  is  cui  cautum  eft  adea- 

ajfecur.  gl.  <  ,  n.  2,  qui  dit  que  les  promettes  rum  œftimatiunem  agcre prohibetur ;  quia  in  dolo 

des  aiTureurs,  quelques  générales  qu'elles  ioient  fuit,  Loccenius  lib.  2 ,  cap.  5  ,  n.  7,  pag.  982. 

ne  comprennent  point  ce  cas,  attendu  que  le  Afiecuratio  facla  quamtumvis  generalis ,  non 

commerce  ne  doit  point  avoir  pour  objet  des  comprehendit  res  vertitas  àjportari,  &  quando 

marchandifes  illicites ,  Ciim  in  mercibus  illicitis  Dominas  mercium  afjecuratarum  devehi  fecerit 

non  fit   commercium.  Les   contrats    maritimes,  res  prohibitas ,  IGNORANTE  AS SECUR A- 

ch.  2,  art.  2,   apud  Cleirac,  pag.  233,  nous  TORE,  cujus  causa  pervenitur  ad  perditionem 

apprennent  la  même  vérité.  "Ailurances  ie  peu-  mercium  vel  N  avis ...  non  tenetur  affecurator, 

v>  vent  faire  (  eft-il  dit  )  fur   toutes  fortes    de  Rocus  de  affecurat.  not.  21  ,   pag.  167.  Il  co- 

•>■)  marchandifes,  pourvu  que  le  tranfport  ne  foit  pie  les  paroles  de  Senterna ,  part.  4,  n.  17,. 

)i pas  prohibé  par  les  Edits  &  les  Ordonnances  où  l'on  trouve  les  mêmes  mots:  Ignorante  af- 

3i  du  Roi  ;  c'eft-à-dire  ,  du  Roi  de  France.  fecuratore. 

1 1.  CAS.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  mar-  D'où  il  fuit,  que  fi  les  aiTureurs  ont  fû  que 

chandifes  dont  la  contrebande  n'eft  que  vis-à-  l'exportation  des  marchandifes  étoit  défendue 

■vis  des  peuples  Etrangers  ,  &  non  vis-à-vis  de  dans  le  lieu  du  chargement ,  ils  répondent  de  la 

la  France.  prife  &  de  la  confifcation  qui  s'en  fait  fur  mer; 

Il  étoit  défendu  aux  marchands  de  tranfpor-  telle  eft  la  Doétrine  expreffede  Stracha  en  l'en- 
ter de  l'or  chez  les  Barbares;  mais  il  étoit  per-  droit  cité  n.  5.  Le  Grand  Seigneur  avoit  dé- 
mis d'apporter  dans  l'Empire  celui  que  les  Bar-  fendu  la  fortie  des  bleds  ,  un  vailîeau  d'Arr- 
bares  avoient  :  Sedjï apud  eos  inventum  fuerit  ,  cône  qui  en  avoit  pris  un  chargement,  eft 
fubtdli  auferatur  ingsnio.  L.  2 ,  C.  de  Comrner-  rencontré  par  un  navire  Turc  qui  lui  faifit  le 
dis.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  contrebande  n'eft  bled.  Stracha  ,  après  avoir  fait  les  diftinctions 
point  illicite,  &  les  moyens  qu'on  employé  que  nous  venons  de  rappeller,  décide,  que  fi 
pour  y  réuffir,  font  regardés  par  la  loi ,  com-  les  aiTureurs  ont  ignoré  que  les  facultés  con- 
me  une  adrefte  ingénieufe  &  louable.  iiftoient  en  bled ,  iis  ne  font  pas  tenus  de  ra 

Ainfi  l'exportation  de  certaines  chofes  fera  confifcation  ;  n'étant  pas  vraifemblable ,  ajou- 

défendue  en  Efpagne  tant  qu'on  voudra;  mais  te-t-il,  qu'ils  eufTent  affuré  au  prix  ordinaire, 

les  loix  du  Roi  Catholique ,  ne  font  pas  des  dans  le  cas  où  on  leur  eût  déclaré  que  les  fa- 

regles  de  conduite  pour  les  François.  Il  leur  eft  cultes  qu'on  leur  failoit  aifurer  étoient  du  bled  ; 

permis  Si.  très-permis  en  France  d'y  apporter  alors  ou  ils  n'auroient  pas  affuré ,  ou  bien  ils 

d'Efpagne,  des  Piaftres,  des  Piftoles ,  des  Qua-  auroient  exigé  une  plus  haute  prime.  Cîim  non 

druples  6k  des  Soyes,  pour  alimenter  nos  Hô-  fit  verefimile ,  quod  fi  fuijfet  exprefium  frumen- 

tels  de  Monnoye,nos  Manufactures,  ck  notre  tum >  pro    confueto  periculi  pretio  aliquis  rem 

Commerce.  falvam  fore  promifijjèt ,  fed  vel  non  promifijfet , 

Pareilles  marchandifes  font  un  objet  légitime  aut  valdè  periculi  pretio  auflo ,  promifijfet. 
de  notre  négoce,  &  rien  n'empêche  qu'elles  ne 

forment  parmi  nous  la  matière  des  aflurances.  APPLICATION    DE    CES    PRINCIPES 

Mais  il  faut  ici  faire  une  nouvelle  diftinc-  A  LA  CAUSE  PRESENTE. 
tion ,  fondée  fur  cette  grande  règle ,  qui  veut 

que  dans  les  afiurances ,  tout  le  paffe  de  bonne  II  ne  s'agit  pas  ici    d'une  contrebande  dé~ 

foi,  &  qu'il   n'y    ait  ni  fraude  ni   furprife  de  fendue  par  ies  loix  de  l'Etat  ;  bien  loin  delà, 

la  part  des  aflurés.  In  ijlo  contratT.it  requiritur  l'avantage  du  Royaume,  eft  que  l'on  y  appor- 

bona  fides ,  non  dolas  nectfraust)  fed  folum  te  autant  de  Soye  qu'il  eft  poflible,  pour  ali- 
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menter  les  Manufa&ures  de  Lyon,  &  des  au-     »  mens,  lorfquils  fortiront  de  quelque  Port, 
très  Villes.  Le  Miniftere  favorife  une  importa-     »  Havre,  ou  Rivière.  »  Cette  difpofition  a  pour 
tion  qui  nous  eft  fi  utile.  Ainfi  rien  n'empê-     objet,  de  prévenir  les  naufrages;  mais  il  n'efl 
che  parmi  nous  que  les  Soyes  d'Efpagne  ne  for-     pas  défendu  aux  capitaines  de  defcendre  à  terre 
ment  la  matière  du  contrat  d'aflurance.  lorfque  le  vaifleau  eft  dans  un  port  ou  dans 

Les  Srs.  Jaume  6c  Lieutaud  n'ont  pas  difll-     une  rade, 
mule  la  nature  de  la  chofe  aflurée.  La  police         L'Ordonnace  de  la  Hanfe-Teuton.  tit.  3  ,  art. 
porte  qu'ils  font  aflurer  de  [ortie  des  environs  de     3  •>  défend  aux  capitaines  de  pafler  la  nuit  hors 
Carthagene  jufqu'à  Marjeille  ,  fur  les  facultés     de  leurs  bords ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  néceflité. 
confillant  en  Soye.  NauElerus ,  tempore  noElurno ,  extra  navim  ne 

Perfonne  n'ignore  que  depuis  longues  années  maneat  ,  fub  pœnâ  arbitrariâ  ;fiautem  id  ne- 

l'exportation  des  Soyeseft  défendue  en  Efpagne,  cejfe  habuerit,   idque  probare  poffit ,  tant  impu- 

fous  les  peines  les  plus  graves.  Il  faut  ufer  d'ar-  ne  id  ferai.  Ibique  Kuricke  ,  pag.  704.  Mais  il 

titiceck  d'adrefle  ,  pour  tromper  les  furveillans  ne  leur  eft   pas  défendu  de  defcendre  à  terre 

&.  les  Gardes;  Subtili   auferatur  ingenio:   on  pendant  le  jour. 

charge  la  Soye,  non  dans  un  port;  mais  en         L'article   26,  tit.  des  capitaines   »  leur  fait 

pleine  mer;  &  fur  la  côte,  par  le  moyen  des  »  défenfes  d'abandonner  leurs  bâtimens  pendant 

bateaux  qui  l'apportent  en  cachette  pendant  la  »  le  voyage ,  pour  quelque  danger  que  cefoit  fans 

nuit.  »  l'avis  des  principaux  Officiers  &  Matelots.»» 

Voilà  pourquoi  l'aflurance  dont  il  s'agit  ne  Mais  il  eft  évident  que  cet  article  parle  du  cas 

fut  pas  faite  de /ortie  de  Carthagene  ;  mais  bien  où  il  s'agit  d'abandonner  pour  toujours  le  na- 

de  finie  des  environs  de  Carthagene  ;  c'eft-à-  vire,  ainfi  qu'on  peut  encore  mieux  s'en  con- 

dire ,  de  fortie  de  la  côte  où  les  Soyes  feroient  vaincre  en  ouvrant  Cleirac ,  pag.  5  23  (  del'Edi- 

chargées  clandestinement  fur  la  tartane  Saint-  tion  de  i66l.)Cafa  Régis  difc.  23  ,  n.  84.  Tar 

Jofeph.  ga  pag.  291.  Boniface  tom.  5,  pag.  563.  M. 

Les  Soyes,  ainfi  chargées,  ont  été  prifes  &  de  Regufle,  tom.  2  ,  pag.  243. 
confifquées  par  les  Efpagnols  ;  les  afïureurs  doi-         Or,  le  capitaine  Gautier  n'abandonna   pas 

vent  donc  en  répondre,  fuivant  la  nature  de  ^on  navire,  il  defcendit  à  terre  pour  exécuter 

leurs  engagemens ,  &  en  vertu  du  pafte  fpécial  l'ordre  du  Vice-Conful. 
inféré  dans  la  police.  Il  eft  vrai ,  que  fur  le  champ  il  fut  faifi  par 

Inutilement  ils  oppofoient  que  le  Capitaine  une  Brigade  de  Gardes  ,  lefquels  s'empare- 
Gautier  ne  devoit  pas  defcendre  à  terre  &  quit-  rent  du  bâtiment  ;  mais  ce  fut  là  un  cas  impré- 
ter  fon  navire.  vu  ,  auquel  il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  donné  lieu 

i°.  Il  defcendit  à  terre  pour  jufte  caufe  &  par  fà  faute, 
par  néceflité ,  puifque  le  Vice-Conful  lui  fit  dire         Dans  fon  malheur  il  fe  fauva  à  la  nage ,  iî 

qu'il  avoit  à  lui  parler.  Les  capitaines  font  obli-  évita  la  peine  capitale  à  laquelle  il  étoit  expofé  , 

gés ,  à  peine  de  défobéiflance ,  d'exécuter  les  &  il  trouva  fon  refuge  auprès  des   Ennemis , 

ordres  qu'ils  reçoivent  de  la  part  des  Confuls  qui  exercèrent  à  fon  égard  les  préceptes  du  droit 

de  la  Nation,  lefquels  repréfentent  le  Prince ,  ainfi  naturel, 
que  le  dit  Decormis  tom.  2  ,  Col.  1316.  En  cet  état,  on  ne  voit  pas  que  les  afiureurs 

2°.  L'on  pourroit  abufer  de  quelques  articles  puifTent  fe  flatter  de  faire  réformer  la  Sentence 

de  l'Ordonnance  qu'il  eft  bon  d'expliquer.  dont  eft  appel,  laquelle  eft  foumife  aux  lumie- 

L'art.  13  ,  tit.  du  capit.»  porte  que  les  Mai-  res  fupérieures  de  la  Cour. 
»  très  feront  tenus  fous  peine  d'amende  arbi-         DELIBERE'  à  Marfeille ,  le  1$  de  Janvier 

»  traire ,  d'être  en  perfonne  dans  leurs  bâti-  ïjfç,  EMERIGON. 

Cette  Confultation  a  été  confirmée  par  Arrêt  (PAix  du  30  Juin  fuivant  f  au 
rapport  de  M.  de  Boutajfy, 

Si  le  Priryce  qui  fait  l'arrêt  prend  des  effets  de  la  cargaifon ,  où  il  les  paye 
le  prix  qu'ils  auroient  été  vendus  au  lieu  de  leur  deftination,  où  il  n'en  donne 
qu'un  prix  inférieur.  Au  premier  cas  l'afTuré  n'a  rien  à  demander  aux  afiureurs. 
Arrêt  du  Parlement  d*Aix  du  22  Juin  1746  ,  conforme  à  la  décifion  62  de  la 
Rote  de  Gênes.  Au  fécond  cas,  les  affureurs  font  tenus  de  fuppléer  le  jufte  prix 

Rij 
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Art.  13,  tir.  9  du  Guidon,  ou  des  contrats  maritimes  dans  Cleirac,  pag.  297 
Cafa  Régis  dlfc.  1 ,  n.  49.   Cela  eft  hors  de  doute. 

Le  délai  de  fix  mois  ou  d'un  an  ne  court,  fuivant  cet  article,  que  du  jour 
de  la  fignification  de  l'arrêt  aux  affurenrs,  &  cela  elt  tout  naturel,  puifque  ce 
n'ell  que  du  jour  de  cette  fignification  que  les  afîureurs  peuvent  le  pourvoir 
en  main-levée  de  la  faifie  de  l'arrêt. 


roit  rendre  inutile  l'exception  portée  par  cet  article  ,  comme  n'ajoutant  rien 
ou  ne  dérogeant  du  tout  point  alors  à  la  difpofition  del'ariicle  précédent.  Et 
néanmoins  on  ne  conçoit  pas  pourquoi,  dans  ce  cas ,  tous  les  délais  de  l'arti- 
cle précédent  feront  augmentés  d'un  an  ou  de  fix  mois;  à  moins  que  l'on  ne  veuille 
borner  l'exception  que  fait  celui-ci,  à  l'arrêt  de  Prince  fait  en  Hollande  ,  Flan- 
dres ,  Barbarie  ,  ou  Angleterre  ,  pour  conclure  que  les  quatre  mois  pour  agir  , 
ne  courront  qu'après  les  fix  mois,  durant  lefquels  notre  article  ,  pour  arrêt  de 
Prince  dans  ces  pays,  ne  permet  pas  de  faire  le  délaiflemenr. 


M"  tu»«M  V  JU.  W 1  MJl^tCTCT* 


ARTICLE     L. 

SI  toutefois  les  marchandifes  arrêtées  font  périflables ,  le  délaif- 
fement  pourra  être  fait  après  fix  femaines  ,  fî  elles  font  arrêtées 
en  Europe  ou  en  Barbarie  ;  &  après  trois  mois ,  fi  c'eft  en  pays  plus 
éloigné  ;  à  compter  auiïi  du  jour  de  la  lignification  de  l'arrêt  aux 
afîureurs. 

PAr  rapport  aux  effets  périlTables,  cet  article  elt  tiré  du  Guidon,  chap, 
7,  art.  6  in  fine.  Mais,  au  lieu  que  le  Guidon  permet  indiltinctement  le 
délaiffement  après  fix  femaines,  cet  article  veut  qu'il  ne  foit  fait  qu'après  trois 
mois,  fi  l'arrêt  elt  fait  en  pays  plus  éloigné  que  l'Europe  &  la  Barbarie. 

Au  furplus,  le  délai  ne  fe  compte  tout  de  même  que  du  jour  de  la  fignifi- 
cation de  l'arrêt  aux  affureurs  ;  ce  qui  doit  rendre  les  affurés  extrêmement  at- 
tentifs à  leur  en  faire  la  dénonciation. 


&% 
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ARTICLE     L  I. 

LEs  affurés  feront  tenus ,  pendant  les  délais  portés  par  les  deux 
articles  précédens,  de  faire  toutes  diligences  pour  obtenir  main- 
levée des  effets  arrêtés  :  6k  pourront  les  affureurs  les  faire  de  leur 
che  ,  fi  bon   leur  femble. 

'  L  eM  dit  par  l'article  45  ci-deffus,  qu'en  cas  de  naufrage  on  échouement, 
Mes  a  Murés  pourront  fa  i  r  e  travailler  au  recouvrement  des  effets;  &  ici,  en 
fait  d'arrêt  de  Prince,  c'eM  une  obligation  pour  eux  de  travailler  à  obtenir  la 
main-levée.  Idem.  art.  5  &  6  ,  chap.  7  du  Guidon.  La  raifon  de  différence  eM  , 
que  l'arrêt  n'emporte  pas  la  perte  de  la  chofe  ,  &  qu'il  y  a  efpérance  de  la  re- 
tirer: ainfi  l'a  Mil  ré  eM  tenu  défaire  toutes  diligences,  pendant  le  temps  qu'il 
ne  lui  eM  pas  permis  de  faire  le  délaiMement ,  pour  obtenir  la  main-levée;  car 
enfin  c'eft  fa  chofe  au  recouvrement  de  laquelle  il  doit  néceMairement  travail- 
ler autant  qu'il  eM  en  lui,  &  par  conféquent  de  faire  preuve  de  (es  diligen- 
ces ,  pour  être  en  état  d'attaquer  les  affureurs ,  ék  de  leur  faire  le  délaiMement. 
Mais  après  le  délaiMement  valablement  fait,  ce  n'eft  plus  fon  affaire  ;  c'eM  feu- 
lement celle  des  aMureurs  ,  qui ,  pour  réclamer  les  effets  affurés  ,  n'ont  pas  be- 
foin  au  reMede  procuration  de  la  part  de  l'affuré,  comme  il  fe  pratiquoit  au- 
trefois, fuivant  l'Auteur  du  Guidon,  chap.  7, art.  3.  Par  l'effet  du  délaiMe- 
ment, ils  font  fubrogés  de  droit  en  fon  lieu  ck  place,  pour  exercer  tous  fes 
droits  fur  la  chofe  ;  &  même  ,  dès  que  la  perte  leur  eft  dénoncée ,  ils  font  au- 
torifés  à  veiller  à  la  confervation  des  effets,  comme  il  réfuite  de  la  fin  de  cet 
article,  qui,  quoiqu'il  n'y  foit  parlé  que  du  cas  de  l'arrêt  de  Prince,  n'eM 
pas  moins  applicable  au  cas  du  naufrage  ;  parce  que  la  raifon  éft  la  même,  Se 
que  c'eM  une  conféquence  naturelle  de  l'article  41,  qui  exige  que  l'affuré  don- 
ne avis  aux  affureurs  de  la  perte  auMi-tôt  qu'elle  eM  parvenue  à  fa  cennoif- 
fance.  Car  à  quelle  fin  leur  en  faire  la  dénonciation  ,  fi  ce  n'eM  pour  les  met- 
tre en  état  de  veiller  au  fauvement  des  effets?  D'aiileurs  l'art.  45,  en  difant 
fimplement  que  l'affuré  pourra  travailler  au  recouvrement,  iuppofe  néceMai- 
rement que.  ce  foin  regarde  fpécialement  les  affureurs. 

Si  l'affuré  obtient  la  main-levée  de  la  faifie  6c  arrêt,  &  que  fes  marchan- 
difes  ayent  louffert  du  dépériffement ,  ou  qu'autrement  par  le  fait  de  la  dé- 
tention, elles  foient  moins  vendues  qu'elles  ne  l'auroient  été;  c'eM  une  ava- 
rie qui  regarde  les  affureurs,  auMi-bien  qu?  les  frais  &  débourfés  faits  par  l'af- 
furé, &  la  portion  dont  il  eM  tenu  de;  nourritures  &  loyers  des  matelots  du- 
rant le  temps  de  l'arrêt,  aux  termes  de  l'art.  i6dutiî.  du  ûa  ou  nolis,  <k  de 
l'art.  7  du  tit.  des  avaries. 
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ARTICLE     LU. 

SI  le  vaifleau  étoit  arrêté,  en  vertu  de  nos  ordres,  dans  un  des 
ports  de  notre  Royaume,  avant  le  voyage  commencé,  les  afîurés 
ne  pourront ,  à  caufe  de  l'arrêt ,  faire  l'abandon  de  leurs  effets  aux. 
affureurs. 

IL  y  a  cette  différence  effentielle  entre  l'arrêt  fait  par  les  ordres  du  Roi , 
dans  un  port  du  Royaume  ,  avant  le  voyage  commencé ,  &C  celui  fait  par 
un  Prince  étranger,  dans  un  port  de  fes  Etats,  qu'au  premier  cas  l'affiiré  ne 
peut ,  à  caufe  de  l'arrêt ,  faire  l'abandon  des  effets  aux  affureurs,  quelque  lon- 
gue que  foit  la  durée  de  l'arrêt;  à  quoi  eft  conforme  l'art.  6,  chap.  9  du  Gui- 
don: au  lieu  que  ,  dans  le  fécond  cas,  par  les  articles  49  &  50  ci-deffus,  le 
délaiffement  peut-être   fait  dans  les  temps  qui  y  font  marqués. 

La  raifon,  eft  que  l'arrêt  de  Prince  étranger  fait  partie  des  rifques  mariti- 
mes que  les  affureurs  prennent  fur  eux  de  plein  droit,  &  qu'il  en  eft  autre- 
ment de  l'arrêt  fait  par  les  ordres  du  Roi ,  fous  la  domination  duquel  l'affiiré 
vit  ;  nui  n'étant  garant  des  faits  du  Prince  fans  une  ftipulation  expreffe. 

Il  s'enfuivroit  naturellement  delà  qu'il  n'y  auroit  point  de  différence  à  faire 
entre  l'arrêt  fait  par  l'ordre  du  Roi,  après  le  voyage  commencé,  &  celui  qui 
i'eroit  fait  auparavant  ;  cependant  on  trouve  dans  l'article  ces  mots  intéreffans , 
avant  le  voyage  commencé:  ce  qui  donne  lieu  de  conclure  avec  le  Commentateur 
(&  cela  eftauffi  décidé  delà  forte  par  l'article  7  duditchap.  9  du  Guidon  ,)  que 
û  après  le  voyage  commencé,  le  navire  relâche,  foit  dans  le  même  port  ou 
dans  un  autre,  &  qu'il  y  foit  arrêté  par  ordre  du  Roi,  l'affurance  aura  forç 
effet;  de  manière  que  l'affiiré  pourra  faire  fon  abandon  &  délaiffement,  tout 
comme  fi  c'étoit  un  arrêt  de  Prince  étranger:  ce  qui  ne  laiffe  pas  pourtant 
d'être  une  décifïon  extraordinaire. 

Comme  l'art,  ne  dit  pas  que  l'affurance  fera  nulle  ;  mais  feulement  que  l'af- 
fiiré ne  pourra  faire  le  délaiffement  des  effets  ;  il  s'enfuit  que  l'affurance  fubfifte 
nonobftant  l'arrêt,  en  attendant  la  main-levée,  à  moins  que  l'arrêt  ne  foit  fait 
pour  caufe  de  marchandifes  prohibées,  d'où  s'enfuive  la  confîfcation  ;  auquel 
cas  ,  comme  il  a  été  obfervé  ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  recours  contre  les  af- 
fureurs ;  &  de  même  indiftinclement  fi  l'arrêt  eft  fait  par  la  faute  de  l'affuré  > 
art.  8,  chap.  9  du  Guidon. 

L'arrêt  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article ,  eft  celui  que  le  Roi  ordonne  en 
temps  de  guerre,  ou  à  la  veille  d'une  guerre.  Pour  prévenir  la  prife  des  navi- 
res par  les  ennemis,  le  Roi  veut  que  les  navires  marchands  ne  partent  qu'en 
compagnie,  ou  quelquefois  même  qu'en  flotte,  fous  l'efcorte  de  vaiffeaux 
de  guerre,  qui  tantôt  doivent  les  efcortér  durant  tout  le  voyage,  tantôt  ne 
les  convoyent  que  jufqu'au  débouquement ,  où  font  ordinairement  les  croifié- 
res  des  vaiffeaux  ennemis.  Mais  par  quelque  motif  que  le  Roi  arrête  le  départ 
d'un  navire,  i'affuré  n'eft  pas  en  état  de  faire  le  délaiffement  aux  affureurs/ 
il  faut  qu'il  attende  que  Sa  Majefté  ait  levé  fes  défenfes ,  &  les  affureurs  de  leur 
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côté  ne  peuvent  fe  défifter  de  la  police  d'affurance ,  fous  prétexte  qu'ils  cou- 
rent des  rifques  plus  longs.  C'eft  le  cas  de  la  force  majeure  qui  doit  être  com- 
paré à  celui  où  par  des  événemens  maritimes  extraordinaires, le  voyage  eft: 
beaucoup  plus  long  qu'à  l'ordinaire. 

Si  l'arrêt  eft  fait  du  navire  par  ordre  du  Roi^  ou  c'eft  parce  que  le  Roi  veut 
prendre  le  navire  pour  fon  fervice,  ou  parce  qu'il  a  befoin  de  quelques-uns 
des  effets  qui  y  font  chargés.  Au  premier  cas  l'aiTurance  ne  devient  caduque 
qu'autant  que  l'affuré  ne  chargera  pas  les  marchandifes  dans  un  autre  navire, 
moyennant  toutefois  qu'il  notifie  ce  chargement  aux  affureurs,  fans  quoi  l'af- 
iurance  fera  nulle;  en  telle  forte  que  le  demi  pour  cent  ne  fera  pas  dû  alors  à 
l'aflureur  pour  (afignature  :  &  au  fécond  cas  ,  l'affurance  n'eft  fruftratoire  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  que  le  Roi  retient  pour  fon  fervice ,  &  elle  fub~ 
fifre  pour  le  furplus. 

Si  le  navire  n'eft  arrêté  qu'à  caufe  que  le  Roi  a  befoin  du  fervice  du  maître  , 
l'afîurance  ne  fouffrira  aucune  atteinte  ,  &  l'a  (fureur  courra  les  rifques  fous  l'au- 
tre maître  qui  iera  nommé  par  les  propriétaires  du  vailTeau.  Et  cela  n'eft  pas 
étonnant,  puifque,  fans  force  majeure;  le  propriétaire  peut  changer  le  maî- 
tre fans  îe  contentement  des  alTureurs  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  leur  donne 
avis  du  changement,  s'il  fe  fait  dans  le  port  même.  Art.  3  Se  4  du  chap.  9  du 
Guidon. 

Dans  nos  polices  d'affurance  ,  la  claufe  qui  fait  mention  du  nom  du  maître 
porte  toujours  ,  tel  navire  commande  par  un  tel,  avec  cette  addition,  ou  tel 
autre  qu  il  appartiendra  :  ce  qui  donne  à  l'affuré  propriétaire  du  navire  la  faculté 
de  changer  le  maître  comme  bon  lui  femblera.  Arrêt  d'Aix  des  20  Juillet  & 
3  Septembre  1748.  Sentence  de  Marfeille  du  2  Décembre  fuivant,  au  rapport 
de  M.  Emerigon.  Mais,  fuivant  Cafa  Régis,  dife.  63,  n.  G\  on  ne  peut  fu- 
broger  un  capitaine  d'une  autre  nation:  ce  que  je  crois  indubitable. 


ARTICLE     L  1  1  I. 

L'Assuré  fera  tenu, en  faifant  fon  délaiiTement,  de  déclarer 
toutes  les  aflurances  qu'il  aura  fait  faire,  &  L'argent  qu  il  aura 
pris  à  La  groffe  Jur  Les  effets  ajjur es  -,  à  peine  d'être  privé  de  l'effet 
des  afîurances. 

LA  condition  impofée  à  l'affuré  qui  fait  fon  délaiffement,  de  déclarer  dans 
le  même  temps  toutes  les  affurances  qu'il  a  fait  faire,  &  l'argent  qu'il  a 
pris  à  la  groffe,  (bit  fur  le  navire  ,  foit  fur  les  effets  de  fon  chargement,  a 
deux  motifs;  l'un  de  découvrir  fi  l'affuré  n'a  point  fait  affurer ,  ou  pris  à  la 
groffe  au  delà  de  fon  intérêt  dans  îe  navire  &  fon  chargement;  l'autre  de 
vérifier  fi  fa  déclaration  eft  fincere ;  c'eft-à  dire,  s'il  n'a  point  recelé  quelque 
affurance  ou  emprunt  à  la  groffe. 

Quant  à  la  peine  prononcée  contre  lui  par  cet  article  ,  elle  n'eft  pas  abfoiue  ; 
c'eft-à-dire,  encourue  de  plein  droit  6c  fans  reffource  ,  pour  avoir  manqué  de 
faire  fa  déclaration.  Tout  ce  qui  peut  réfulter  de  cette  omifîion,  c'eft  que  fon 
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délaiffement  ne  vaudra  que  du  jour  qu'il  aura  fait  fa  déclaration  dans  la  fuite  , 
&£  que  ce  ne  fera  que  de  ce  jour-là  par  conféquenr ,  que  courra  le  délai  après 
lequel  les  affureurs  font  tenus  de  payer. 

Si ,  par  cette  déclaration  ,  l'affuré  fe  trouve  effectivement  avoir  fait  affurer 
&  avoir  pris  à  la  groffe  au  delà  de  fon  intérêt  dans  le  navire  ou  dans  les  mar- 
chandises ,  &  que  cela  fe  foit  'fait  fans  fraude,  ce  fera  le  cas  des  articles  13  6c 
24  ci-deffus;  &;  s'il  y  a  eu  fraude.,  la  peine  à  cet  égard  eft  fixée  par  l'art,  ii 
aufîi  ci-deffus. 

Enfin  ,  û  la  déclaration  eft  frauduleufe  ôc  faite  avec  réticence,  c'eft  le  cas 
de  l'article  fuivant. 

Et  f  argent  qu'il  aura  pris  à  la  groffe  fur  les  effets  affurés.  Ceci  ne  peut  fe 
concilier  avec  l'article  16  ,  qui  défend  à  celui  qui  prend  deniers  à  la  groffe  de 
les  faire  affurer,  à  peine  de  nullité  de  l'affurance  ,  6c  de  punition  corporelle  : 
car  prendre  deniers  à  la  groffe  fur  des  effets  affurés,  ou  faire  affurer  des  de- 
niers empruntés  à  la  groffe  ,  c'eft  abfolument  la  même  chofe.  Ainfi,au  lieu  de 
ces  mots  ,  effets  ajourés,  il  faut  lire,  effets  par  lui  chargés  ,  autres  que  ceux  qu'il 
a  fait  affurer  ;  &c  de  même  dans  l'article  fuivant. 
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ARTICLE     LIV. 

SI  Tafluré  a  recelé  des  afîiiranees  ou  des  contrats  à  la  groffe ,  & 
qu'avec  celles  qu'il  aura  déclarées  >  elles  excédent  la  valeut  des 
effets  affurés  ;  il  fera  privé  de  l'effet  des  afîurances,  &  tenu  de  payer 
les  fbrnmes  empruntées,  no.nobir.ant  la  perte  ou  prife  du  vailîeau. 

LA  déclaration  faite  par  l'affuré  du  montant  des  afîurances  &  des  fommes 
par  lui  prifes  à  la  groffe,  n'étant  pas  exacle,  la  préfomption  eft  de  droit 
que  c'eft  une  infidélité  &  fraude  de  fa  part. 

Il  fe  peut  néanmoins,  au  fujet  des  afîurances,  qu'il  y  en  ait  de  faites  à  fon 
infu  ,  quoique  par  fon  ordre  ;  comme  ,  par  exemple  ,  fi ,  peu  de  jours  avant  la 
nouvelle  du  naufrage  ,  il  a  donné  ordre  de  faire  affurer  à  Londres  ,  en  Hollande , 
&c.  jufqu'à  une  certaine  fomme  ,  &  qu'il  ne  foit  pas  encore  informé  de  ce  qui 
aura  été  fait  en  conféquence  au  moment  de  fon  abandon. 

A  la  vérité ,  il  eft  de  l'exactitude  en  pareil  cas,  de  faire  mention  des  ordres  don- 
nés pour  faire  faire  ces  dernières  afîurances  ;  mais  enfin ,  pour  y  avoir  manqué  , 
l'affuré  ne  fera  pas  regardé  comme  en  ayant  fait  le  recelé ,  fur-tout  fi  dans  la 
fuite  ,  les  afîurances  ayant  été  faites  ,  il  en  fait  la  déclaration  aux  autres  affu- 
reurs. 

Dans  le  cas  où  il  aura  effectivement  recelé  quelques  afîurances  ou  emprunts 
à  la  groffe,  que  l'on  vienne  à  découvrir  dans  la  fuite,  &  qu'avec  ce  qu'il  a 
déclaré,  il  fe  trouve  qu'il  ait  excédé  l'intérêt  qu'il  avoit  dans  le  navire  &  dans 
(on  chargement;  aux  termes  de  cet  article,  il  fera  privé  de  l'effet  des  afîuran- 
ces, &  tenu  de  payer  les  fommes  empruntées  nonobftant  la  perte  ou  prife  du 
yaiffeau. 

C'eft 
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C'eft-à-dire ,  qu'à  l'égard  des  affurances  les  affûteurs  retiendront  ou  gagne- 
ront la  prime  ;  ôc  qu'en  ce  qui  concerne  les  emprunts  à  la  greffe  ,  l'affiué  fera 
tenu  de  leur  payer  les  fommes  qu'il  aura  empruntées  d'eux,  avec  le  change  , 
tout  comme  s'il  n'eût  rien  chargé,  par  les  raifons  alléguées  fur  les  art.  14  & 
15  du  titre  précédent,  6c  cela  en  punition  de  fa  fraude,  fauf  à  lui  à  retirer 
du  naufrage  ce  qui  pourra  être  fauve. 

Ce  n'eft  donc  pas  précifément  pour  avoir  fut  affurer  ou  pris  à  la  groffe  au- 
delà  de  l'intérêt  qu'il  avoit  dans  le  navire,  qu'il  doit  être  ainfi  puni ,  parce 
qu'il  peut  l'avoir  fait  fans  fraude,  ou  que,  s'il  y  a  eu  fraude,  fon  fort  pour 
ces  deux  cas  elt  réglé  p>ir  fart.  22  ci-deiîus,  &  par  l'art.  3  du  tit  précédent; 
c'en1  uniquement  parce  qu'ayant  fait  une  déclaration  infidèle ,  il  y  a  là  un  dol 
réfléchi ,  ou  en  tout  cas  qui  ne  peut  être  pallié  ou  exeufé. 

Mais,  enfin,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  fraude,  il  n'efl  pas  dans  le  cas  de  cet  article  : 
Sentence  de  Marfeille  du  16  Décembre  175 1 ,  au  rapport  de  M.  Emerigon  ; 
autre  conforme  du  13  Février  1754. 
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ARTICLE    LV. 


T  s'il  pourfuit  le  payement  des  Tommes  aflurées  au-delà  de  la 
valeur  de  fes  effets  ,  il  fera  en  outre  puni  exemplairement, 

CE  l  A  doit  s'entendre  de  la  fimple  demande  ,  fur-tout  fi  les  affureurs,  en 
répondant  à  fa  déclaration,  l'ont  taxé  d'infidélité,  ou  lui  ont  reproché  qu'il 
avoit  excédé  la  valeur  de  (es  effets  ,  &  que  malgré  cela  il  les  pourfuivent  ;  &c 
à  plus  forte  raifon  fi ,  fur  leurs  exceptions  contre  fa  demande  judiciaire  ,  il  ne 
laiffe  pas  de  continuer  fes  pourfuites  contr'eux  pour  la  totalité  des  fommes 
affurées. 

Puni  exemplairement,  &  non  de  punition  corporelle  afîli&ive,  quoiqu'en  dife 
le  Commentateur ,  parce  que  la  puniiion  exemplaire  n'emporte  pas  naturelle- 
ment la  punition  corporelle;  mais  feulement  une  amende  avec  une  forte  de 
flétriffure  ,  telle  que  feroit  dans  l'efpece  la  dégradation  du  titre  de  commerçant, 
&c.  fuivant  les  circonstances.  Mais,  pour  infliger  une  telle  peine  à  l'affuré  ,  il 
faut  prendre  contre  lui  la  voye  extraordinaire,  &  instruire  fon  procès. 
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ARTICLE    LVL 

LE  s  affureurs  fur  le  chargement  ne  pourront  être  contraints  au 
payement  des  fommes  par  eux  affurées ,  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  dont  l'affuré  juflifiera  le  chargement  &  la  perte. 

L'Article  14  du  titre  précédent  contient  la  même  difpofition  par  rapport 
au  prêt  à  la  groffe  aventure ,  &  rien  n'eft  plus  jufre,  puifqu'à^défdut  de  char- 
gement ,  il  n'y  a  pas  eu  de  rifques  pour  les  affureurs,  ou  que,  file  chargement 
Tome,  II,  S 
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n'a  pas  été  complet,  il  n'y  a  eu  de  rifques  que  jufqu'à  concurrence.  C'en1  pour 
cela  auiîï ,  &  par  la  raifon  des  corrélatifs,  que  l'affureur  ne  gagne  la  prime 
que  jufqu'à  concurrence,  fauf  le  demi  pour  cent  qui  lui  demeure  acquis  Loc- 
cenius  ,  de  jure  maritime ,  lib.  i ,  cap.  S  ,  n,  16 9jfhl.  tSj.  Santerna  ,  de  ajfec, 
pan.  3  ,  ».  10  &  jeq. 

Si  l'article  ne  parle  que  du  chargement  des  marchandifes ,  c'eft  qu'à  l'égard 
du  navire  l'objet  eflréel  ,  ck  n'a  pas  befoin  de  preuve;  il  ne  peut  donner  ma- 
tière à  difeuffion  que  par  rapport  à  l'eftimation  que  l'affiiré  en  aura  faite  par 
la  police  au-delà  de  fa  jufte  valeur. 

Comme  il  ne  fuffit  pas  à  l'affuré  de  jnfrifier  la  perte  du  navire  ,  fans  preuve 
qu'il  avoit  chargé  les  effets  qu'il  avoit  fait  affurer,  il  ne  fuffit  pas  non  plus 
qu'il  juftifie  le  chargement,  s'il  ne  prouve  en  même-temps  la  perte  arrivée  par 
quelqu'un  des  cas  exprimés  dans  l'art.  46.  Ce  n'eft  que  le  concours  de  ces  deux 
preuves  qui  le  met  en  état  de  pourfuivre  les  affureurs  pour  le  payement  des 
fouîmes  affurées. 

On  a  vu,  avec  étonnement,  depuis  peu,  au  Siège  de  l'Amirauté  de  cette 
Ville,  une  demande  en  payement  d'affurance  de  la  part  d'un  affure  ,  qui  pré- 
tendoit  n'avoir  pas  befoin  de  rapporter  la  preuve  d'un  chargement  pour  fon 
compte  à  Saint-Domingue  ,  dans  le  navire  dont  il  étoit  queftion  ,  &  que  pour 
appuyer  fa  demande  il  lui  fuffifoit  que  le  chargement  eût  pu  fe  faire  comme 
il  l'efpéroit  effectivement,  alléguant  que  l'efpérance  du  chargement  valoit  au- 
tant que  le  chargement  effectif.  C'eft  tout  ce  qu'il  convient  de  remarquer  au 
fujet  d'un  procès  auffi  fingulier  ,  où,  par  Sentence  du  10  Mai  1754,  rendue 
entre  Jean  Birot  ,  affuré  ,  demandeur  contre  fieur  Serre  ,  Négociant,  il  fut  or- 
donné que  l'affuré  rapporteroit  dans  un  an  la  preuve  du  chargement  effectif , 
finon  feroit  fait  droit.  L'affuré  n'ayant  pas  fourni  cette  preuve  dans  le  délai 
qui  lui  avoit  été  accordé  par  Jugement  d'Audience  du  29  Décembre  175  5 ,  il 
fut  définitivement  débouté  de  fa  demande  avec  dépens. 


ARTICLE     LVIL 


Es  acles  jufHficatifs   du  chargement  &  de  la  perte  des  effets 
^aifurés,  feront  fignifiés  aux  afiureurs,   incontinent  après  le  déiaif- 
fement  ,  &  avant  qu'il  puifle  être  pourluivis  pour  le  payement  des 
chofes  affurées. 


L 


VOyez  l'article  1,  chapitre  3  du  Guidon. 
Les  actes  julhficatifs  du  chargement  font,  le  connoiffement,  (  Arrêt 
tl'Aix  du  22  Juin  1756  ,  Stracha  ,  de  ajjzc.  glof.  11  ,  n.  6 J  ;  )  &.  en  cas  de  perte 
du  connoiffement,  le  tableau  général  du  chargement,  les  expéditions  prilés 
au  Bureau  des  Fermes,  la  facture  particulière  ,  avec  la  lettre  d'avis  du  char- 
geur ou  l'atîeftation  du  capitaine  &.  des  principaux  officiers;  ou  ,  enfin  ,  fi  le 
capitaine,  le  pilote  &.  autres  officiers  ont  péri,  une  atteilation  du  relte  de 
l'équipage. 
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Cependant  la  fatture  feule  ne  fuffiroit  pas  :  Sentences  de  Marfeille  des  2 
Septembre  1748  &  4  Décembre  175 1. 

Mais  le  connoiffement  eft  la  pièce  véritablement  probante  ,  &:  l'on  n'admet 
rien  contre  fa  teneur.  Quid  û  c'eft  un  connoiffement  du  capitaine  en  faveur 
d'un  de  fes  parens  ?  Voyez  les  obfervations  fur  l'art.  7  ,  liv.  2  ,  tit.  3  de  l'écri- 
vain ,  &  fur  l'art,  premier,  tit.  des  connoiffemens. 

On  demande  fi,  au  préjudice  de  cet  article,  on  peut  ftipuler  valablement 
que  l'affuré  ne  fera  point  tenu  de  prouver  le  chargement.  Cala  Régis,  Targa 
&  Rocus  tiennent  l'affirmative.  Cela  peut  être  bon  pour  l'Italie  &  les  autres 
pays  où  l'affurance  peut  fe  faire  par  forme  de  gageure;  mais  en  France,  où  il 
en  eft  autrement,  je  tiens  que  cette  claufeeft  illicite,  fi  ce  n'eft  en  fait  d'affu- 
rance  d'une  prife  ,  où  il  eft  bien  évident  que  l'affuré  n'a  rien  chargé,  &  où  il 
n'eft  queftion  que  de  la  valeur  donnée  à  la  prife  par  eftime  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  d'Aix  du  mois  de  Mai  1749. 

On  trouve  deux  autres  Arrêts  des  23  Juin  1745  &  2  Mai  1748,  qui,  au 
fujet  des  voyages  en  interlope  ,  ont  fait  valoir  la  claufe  portant  difpenfe  de 
prouver  le  chargement  :  mais  fur  quoi  peut  porter  la  décifion?  Et  peut-elle  fe 
fe  foutenir  étant  contraire  à  l'Ordonnance  ,  fur  un  point  où  il  n'eft  pas  permis 
d'y  déroger ,  s'agiffant  d'une  condition  effentielle  pour  faire  valider  l'aflurance  ? 

J'en  dis  autant  d'une  Sentence  de  Marfeille  du  19  Avril  1755,  qui,  fur  une 
police  d'affurance  ,  portant  claufe  que  le  donneur  à  la  groffe  ne  feroit  tenu  que 
de  faire  apparoir  le  contrat  de  grojje ,  a  condamné  Paflureur  au  payement  de  la 
ibmme  contenue  au  contrat  de  groffe,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  preuve  que 
le  preneur  eût  chargé  des  effets  jufqu'à  concurrence. 

En  pareil  cas,  le  donneur  a-t-il  plus  de  faveur  qu'en  auroit  le  preneur,  s'il 
lui  étoit  permis  de  fe  faire  affurer  ?  Dans  cette  fuppofition  le  preneur  ne  feroit 
pas  recevable  à  inquiéter  l'affureur,  fans  prouver  le  chargement  :  comment 
donc  en  difpenfer  le  prêteur,  qui  ne  fait  que  le  repréfenter  en  cette  partie. 

Mais  l'affuré  fur  le  vaiffeau  peut  être  valablement  difpenfe  de  rapporter  la 
preuve  que  le  vaiffeau  lui  appartient,  de  même  que  de  juftifier  la  valeur  qu'il 
lui  a  donnée,  fauf  la  preuve  contraire.  Ainfi,  en  cette  partie,  la  Sentence  de 
l'Amirauté  de  la  Table  de  Marbre  à  Paris,  en  date  du  29  Décembre  1758,  en 
forme  de  Règlement,  n'eft  pas  fondée. 

Les  pièces  juftifîcatives  de  la  perte  que  l'affuré  doit  rapporter,  font,  en 
cas  de  naufrage  ou  échouement ,  l'atteftation  des  gens  de  l'équipage  dans  le 
lieu  du  naufrage,  foit  au  Greffe  de  l'Amirauté,  s'il  y  en  a,  foit  pardevant  No- 
taires ;  &  mieux  encore  les  procès-verbaux  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  qui 
ont  fait  travailler  au  fauvement  des  effets  :  telle  eft  la  règle  générale.  Cleirac, 
des  contrats  maritimes,  chap.  3  ,  n.  2  ,  pag.  246,  chap.  12,  n.  3  ,  pag.  280  , 
&  chap.  18 ,  n.  2 ,  p.  331,  aux  notes.  La  Rote  de  Gênes,  chap.  3  ,  &  Styp- 
mannus,  part.  4,  cap.  7,  n.  474,  fol.  470  ,  exigent  bien  que  l'affuré  faffe 
preuve  de  la  perte  par  atteftations  ou  autrement,  mais  fans  aucune  fpécifica- 
tion.  Il  femble  cependant  qu'ils  fe  contentent  de  deux  témoins;  mais  auffi  ce 
nombre  leur  paroît  néceffaire.  D'un  autre  coté ,  Cafa  Régis ,  difc.  2  ,  n.  4  & 
5  ,  &  difc.  142  ,  n.  g  &  fe.q.  après  avoir  dit  que  la  preuve  du  naufrage  doit 
fe  faire  devant  le  juge  voifin  du  lieu  où  il  eft  arrivé,  ajoute  qu'il  n'eft  pour- 
tant pas  abfolumeat  néceffaire  de  produire  un  rapport  ou  atteftation  devant 

Sij 
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le  Juge,   &  que  l'on  .peut  fe  contenter  d'une  dépofition  de  témoins,  on  de  la 
voix  publique. 

On  eft  même  allé  plus  loin  à  Marfeille  :  par  Sentences  des  22  Décembre  1747 
&  9  Août  1754,  on  a  condamné  des  affureurs,  fans  autres  preuves  que  les 
lettres  du  capitaine. 

En  cas  de  prifc  ,  ce  font  les  lettres  d'avis  du  capitaine  &  autres  gens  de 
l'équipage,  ou  les  nouvelles  publiques  faifant  mention  du  navire  pris,  &c. 
Par  Sentence  de  Marieille  du  3  Octobre  1748,  pareille  condamnation  contre 
les  affureurs  fur  la  fimple  dépcfition  d'un  Malthois,  qui  avoit  déclaré  avoir  vu 
à  Port-Mahon  le  navire  en  quefhon  ,  avec  d'autres  navires  pris  par  les  Anglois. 
Il  me  femble  que  ces  préjuges  ne  doivent  pas  erre  tirés  à  confequence,  û  ce 
n'eft  en  tout  cas  pour  une  condamnation  provifoire. 

En  cas  de  naufrage  en  pleine  mer,  on  conçoit  combien  la  preuve  doit  être 
rare  par  fa  difficulté  ;  6l  c'elî  pour  ce  cas  principalement  que  l'article  fuivant 
permet  à  l'affuré  ,  lorfqu'il  n'a  reçu  aucunes  nouvelles  de  ion  navire,  de  faire 
ion  délaiffement  après  l'an  ou  les  deux  ans  expirés  ,  à  compter  du  jour  du 
départ ,  parce  qu'après  ce  temps  c'eft  tout  comme  s'il  y  avoit  une  preuve 
complette  de  la  perte. 

Incontinent  après  le  dèlaijjement ,  toutefois  fans  terme  fatal,  quoique  le  Gui- 
don même,  art.  2  du  chap.  3  ,  &  l'art.  3  in  fine  du  chwp.  7,  dife  dans  deux: 
mois;  parce  qu'il  eft  évident  que  fi  l'afluré  diffère  la  fignification  des  pièces 
juftifîcatives,  c'eft  qu'il  ne  les  a  pas  encore  pu  ramaffer.  Tout  ce  qui  réfulre 
de  ce  défaut  de  lignification  ,  c'eft  que  les  affureurs  ne  peuvent  être  condamnés 
au  payement ,  parce  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  preuve  ,  tant  du  chargement, 
jufqu'à  concurrence  des  fommes  affurées ,  que  de  la  perte. 

Mais  je  penfe  que  le  délai  de  trois  mois  ,  réglé  par  l'art.  45  ci-deffus  ,  ou 
celui  fixé  parla  police,  court  contre  les  affureurs  du  jour  de  la  fignification 
de  la  perte  &  du  délaiffement,  aux  termes  cîuclit  article,  nonobftant  que  les 
preuves  du  chargement  ne  foient  pas  encore  rapportées;  &  que  quand  le  pré- 
sent article  dit  ,  que  jufques  là  ils  ne  pourront  être  pourfuivis  pour  le  paye- 
ment, cela  ne  s'entend  que  de  la  condamnation  de  la  contrainte  pour  le  pave- 
ment. De  forte  que  les  pièces  juftifîcatives  étant  produires  durant  le  délai,  les 
affureurs  n'auront  plus  que  le  refte  du  délai,  à  compter  du  jour  de  la  dénon- 
ciation de  la  perte  ;  &  que  fi  le  délai  eft  expiré  au  temps  du  rapport  des  pièces, 
ils  doivent  être  condamnés  de  payer  iur  le  champ,  &  fans  aucun  retardement. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  û  l'affuré  eft  déjà  muni  des  pièces  juftifîcatives,  il 
n'ait  droit  de  les  fignifier  conjointement  avec  fon  acte  de  délaiffement. 


LIV.  III.  TIT.  VI.    des  Afjurances,  ART.    LVIII.  141 
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ARTICLE     LVIII. 

£)  I  néanmoins  l'afTiiré  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  Ton  navire  ,  il 
C5 pourra  ,  après  l'an  expiré,  (à  compter  du  jour  du  départ  pour  les 
voyages  oïdmaires  ,  )  &  après  deux  ans  (  pour  ceux  de  long  cours,  ) 
faire  Von  délaifTement  aux  aflureurs,  &  leur  demander  payement, 
fans  au  'il  joit  bejoin  d'aucune  attejlution  de  la  perte. 

L'A  R  t.   11 ,  chap.  7  du  Guidon,  eft  conforme  à  celui-ci ,  à  cela  près  que 
pour  les  voyages  de  long  cours,  il  permet  le  delaifiement  au  bout  deoix- 
huit  mois  ,  6k  que  norre  article  ne  l'autorife  qu'après  deux  ans,  comme  l'art. 

5  des  aflurances  d'Amfterdam.  Du  relie,  cette  difpofnion  de  notre  article  eft 
de  droit  commun.  Stra^ha  ,  de  affec.  gloff,  30;  Stypmannus  ,  ad  jus  marit. 
part.  4,  cap.  7,  n.  3.30,  fol.  4.58 ;  Kurkke  ,  Jiatriba  de  ajjec.  fol.  837  in 
princ.    Cala  Régis,    dife.  ;,  n.  (Si   &  fa.   &  dife.  1  ,  n.  2. 

Ne  reçoit  aucune  nouvelle.  Cela  ne  Uiffit  pas  ii  les  aflureurs  en  ont  reçu,  ou 
quelques  tierces  perfonnes  ,  pourvu  que  la  nouvelle  ne  ioit  pas  fufpecle  6k 
tenue  fecrete;  car  ,  enfin,  l'afluré  pourroit  taire  les  nouvelles  qui  lui  îeroient 
parvenues  ,  pour  avoir  occafion  de  le  prévaloir  de  l'an  ou  des  deux  ans. 

A  compter  du  jour  du  départ.  Cela  s'entend  s'il  n'y  a  eu  aucune  nMivelIe  du 
navire  depuis  fon  départ;  autrement,  s'il  y  en  a  eu,  le  temps  ne  fe  comptera 
que  du  jour  des  dernières  nouvelles. 

Après  Tan  ou  les  deux  ans  expirés,  le  navire  cft  donc  cenfé  perdu  ,  ôk  fans 
aucune  attestation  de  perte,  l'afluré  peut  faire  fon  délaiffement  aux  a  (Fureurs 

6  leur  demander  le  payement  des  fommes  aflurées,  moyennant  toutefois  6k 
non  autrement,  par  rapport  aux  marchandifes  qu'il  jufhfie  en  avoir  chargé 
dans  le  navire  jufqu'à  concurrence  des  fommes  apurées  6k  prifes  à  la  grofîe. 
De  forte  que  dans  Fhypothefe  ce  n'eft  que  la  perte  du  navire  6k  de  (on  char- 
gement qui  eft  réputée  coudante  par  ce  laps  de  temps,  ck  que  du  refte  l'affiiré 
doit  obferver  les  formalités  preferites  par  les  articles  précédens. 

De  ce  que  ce  laps  de  temps  n'eft  qu'une  préfomption  qui  tient  lieu  de  nou- 
velle certaine  de  la  perte  du  navire,  il  s'enfuit  que  les  aiîureurs  n'en  ont  pas 
moins  pour  le  payement  le  délai  de  trois  mois  porté  par  l'art.  44,  ou  celui  réglé 
par  la  police  ,  6k  que  ce  délai  ne  doit  même  courir  que  du  jour  que  l'afluré 
jugera  à  propos  de  leur  faire  fignifier  fon  délaifTement. 

Mais  eft  il  libre  à  l'afluré  ,  dans  le  cas  de  cet  article  ,  de  différer  fon  délaif- 
fement tant  qu'il  lui  plaira  ,  fans  que  les  aflureurs  puiflent  lui  oppofer  aucune 
fin  de  non- recevoir  ?  L'affirmative  n'eft  pas  propofable;  aufli  l'Auteur  du 
Guidon,  toc.  cit.  eft-il  d'avis  que  toute  a£tion  ,  en  fait  d'aflurance,  doit  être 
poLiriuivie  dans  l'an  6k  jour,  par  demande  en  Jugement ,  pour  ôter ,  dit  il  ,  les 
abus  des  fommations  &  protefations  fimples ,  fans  affzgnation  ,  qui  peuvent  caujer 
une  infinité  de  procès  à  des  héritiers ,  ou  jamais  il  n'y  auroit  de  fin. 

D'un  autre  côté  l'art.  17  des  aflurances  d'Anvers,  veut  que  celui  qui  aura  à 
demander  quelque  choie  en  vertu  d'un  contrat  d'aflurance  ,foit  obligé  d'intenter 


i4i  ORDONNANCEDË  LA  MARINE. 

{on  a&ion  dans  les  quatre  ans  du  jour  de  la  date  de  la  police  ,  faute  de  quoi 
il  demeurera  déchu  èc  fort-clos. 

Cette  action  eft  donc  d'une  moindre  durée  que  les  actions  ordinaires ,  parce 
que  l'intérêt  du  commerce  l'exige  ;  les  affaires  qui  en  dépendent,  ne  peuvent 
être  trop  tôt  réglées  &  terminées. 

Notre  article  n'a  point  prévu  la  queftion  ,  mais  elle  me  paroît  décidée  par 
argument  naturel  &  néceffaire  de  l'art.  48  ci-deffus  :  cet  article  fixe  les  diffé- 
rens  délais  dans  lefquels  l'affuré  doit  former  fa  demande  fur  peine  de  dé- 
chéance, le  tout  à  compter  du  jour  de  la  nouvelle  de  la  perte.  Celui-ci  en  lui 
permettant  de  faire  fon  délaiffement  après  un  certain  temps  ,  s'il  n'y  a  en  au- 
cune nouvelle  du  navire  depuis  le  départ,  fuppofé  évidemment  que  ce  laps  de 
temps  tient  lieu  de  la  nouvelle  de  la  perte,  ou  pour  mieux  dire,  vaut  autant 
que  l'entière  certitude  de  la  perte;  donc  qu'après  ce  temps,  l'affuré  eft  tenu  de 
fe  pourvoir  contre  fes  affureurs  ,  dans  les  mêmes  délais  qui  lui  eft  enjoint 
de  le  faire ,  lorfqu'il  y  a  nouvelle  de  la  perte,  Ôt  cela  fur  la  même  peine  de 
déchéance. 

Ainfi  en  conciliant  les  deux  articles ,  il  faut  dire ,  au  fujet  des  voyages  ordi- 
naires, qu'après  l'an  du  départ  du  navire,  fans  qu'on  en  ait  aucunes  nouvelles, 
l'affuré  doit  fe  pourvoir  dans  les  fix  femaines  fuivantes  contre  fes  affureurs 
demeurans  en  la  même  province  que  lui;  dans  trois  mois  contre  ceux  demeu- 
rans  dans  quelqu'autre  province  du  Royaume  ;  dans  quatre  mois  contre  ceux 
d'Hollande,  Flandres  ou 'Angleterre  ;  dans  un  an  pour  les  voyages  d'Efpagne, 
Italie  ,  Portugal,  Barbarie,  Mofcovie  ou  Norwege  ;  &  dans  deux  ans  pour  les 
voyages  aux  côtes  de  l'Amérique,  Bréfil,  Guinée  &  autres  pays  plus  éloignés, 
le  tout  comme  fi  la  perte  fût  arrivée  fur  quelqu'une  de  ces  différentes  côtes, 
&  qu'il  y  en  eût  nouvelle. 

A  la  vérité,  comme  il  a  été  obfervé  fur  ledit  art.  48  ,  on  ne  comprend  pas 
pourquoi  dans  les  deux  derniers  cas  ,  il  accorde  un  ou  deux  ans" ,  fur-tout  fi 
le  navire  eft  pris,  ou  fi  le  naufrage  eft  entier  &  abfolu  ;  mais  cela  étant  ainfi 
décidé,  il  faut  s'en  tenir  là  ;  de  forte  que ,  dans  le  premier  de  ces  deux  derniers 
cas,  l'affuré,  à  défaut  de  toute  nouvelle,  aura  deux  ans  entiers  pour  fe  pour- 
voir, à  compter  du  jour  du  départ  du  navire ,  &  dans  le  fécond  ,  quatre  ans. 
Au  lieu  que,  s'il  y  a  nouvelle  de  la  perte,  il  fera  tenu  de  fe  pourvoir  dans  l'an 
ou  dans  les  deux  ans  fuivans,  le  tout  fur  peine  d'être  déclaré  non-recevable 
dans  fa  demande. 

.Sans  qu'il  foit  befoln  d?  aucune  attejlation  de  la  perte.  Quidû  I'affurance  a  été 
faite  pour  un  temps  limité  ?  Jugé  par  deux  Arrêts  d'Aix  des  10  &  10  Juin  1747, 
que  c'eft  à  l'afluré  à  prouver  la  perte  du  navire  dans  le  temps  rivé.  Mais  par 
Arrêt  du  Confeil  du  !749>  ces  deux  Arrêts  ont  été  caffés.  Ils 

étoient  en  effet  infoutenables,  puifque  les  affureurs  ne  pouvoient  fe  défendre 
qu'en  exceptant  que  le  navire  n'avoit  fait  naufrage  qu'après  le  temps  déterminé 
par  la  police.  Or,  par-là  devenant  demandeurs,  c'étolt  à  eux  à  prouver  leur 
exception,  fuivant  l'axiome,    excipiendo  reus  fit  aclor. 

Dans  le  doute  ,  le  vaiffèau  eft  cenfé  péri  du  jour  qu'il  a  difparu  ,  ou  des 
dernières  nouvelles  qu'on  en  a  eues,  à  l'exemple  de  Pabfent  qui  eft  réputé  mort 
du  jour  de  fonabfence.  Sur  quoi  voyez  le  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la 
Rochelle,  art.  56,  n.  32  &  fuiv. 
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ARTICLE     LIX. 

LE  s  voyages  de  France  en  Mofcovie  ,  Groenland,  Canada,  aux 
bancs  &  îlles  de  Terre-Neuve  ,  &  autres  côtes  &  illes  de  l'Amé- 
rique ,  au  Cap-Vert,  côtes  de  Guinée,  &  tous  autres  qui  le  feront 
au-delà  du  Tropique,  feront  réputés  voyages  de  long  cours. 

DAns  l'article  précédent,  les  voyages  de  long  cours  font  diftingués  des 
voyages  ordinaires;  &  dans  celui-ci  on  trouve  la  défignation  des  voyages 
de  long  cours.  Elle  avoit  déjà  été  faite  par  l'article  premier  du  Règlement  du 
20  Août  1673  ,  concernant  les  droits  ck  vacations  des  Officiers  de  l'Amirauté, 
en  ces  termes  :  ►»  Et  feront  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  fe  feront 
»  aux  Indes  Orientales  &  Occidentales,  Canada,  Terre-Neuve,  Groenland, 
»  ck  autres  côtes  &  ifles  de  l'Amérique  méridionale,  6V  feptentriooale  ,  aux 
»  Açores,  Canaries,  Macleres&  en  toutes  les  côtes  &  pays  finies  fur  l'Océan 
»  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  &  de  Sund.  »  Et  comme  cette  défignation 
des  voyages  de  long  cours  eft  plus  nette  &  plus  précife  que  celle  du  préfent 
article,  elle  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance  du  18  Oclobre  1740;  de  forte 
que  c'eft  la  règle  qu'il  faut  fuivre  maintenant  fur  ce  point. 

D'où  il  s'enfuit  que  tous  autres  voyages  pour  des  lieux  moins  éloignés  ne 
font  que  des  voyages  ordinaires  de  cabotage  ,  à  l'égard  defqucls,  à  défaut  de 
nouvelles  du  navire  depuis  fon  départ,  l'a  (Tu  ré  ne  peut  faire  fon  délaiffement 
qu'après  un  an,  fans  faire  attention  au  plus  ou  moins  d'éloignement  du  lieu 
pour  lequel  le  navire  étoit  deftiné,  parce  qu'un  coup  de  vent  peut  l'avoir 
pouffé  en  pleine  mer,  ou  autrement  l'avoir  fait  changer  de  route. 
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ARTICLE     Z  X 

A  Près  le  délaiffement  fignifié,  les  effets  afîurés  appartiendront  à 
l'affureur  ,  qui  ne  pourra ,  fous  prétexte  du  retour  du  vaiffeau, 
fe  difpenfer  de  payer  les.fommes  affurées. 

LA  première  partie  de  cet  article  eff  pour  tous  les  cas  où  le  délaiffement 
peut  être  légitimement  fait,  foit  fur  nouvelle  de  la  perte  ,  foit  à  défaut  de 
toute  nouvelle  après  le  temps  marqué  par  l'art.  58. 

Anfïî- tôt  donc  que  le  délaiffement  eff  figné,  les  effets  affurés  font  dévolus 
&c  acquis  aux  affureurs,  qui,  par  conféquent,  en  peuvent  difpofer,  comme 
fubrogés  à  tous  les  droits  de  l'affuré ,  en  vertu  du  prélent  article,  &  par  la 
nature  du  délaiffement,  qui  vaut  ceflion  &  tranfport ,  fans  qu'il  foitbefoin  d'une 
procuration  de  la  part  de  l'affuré,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  51.  Mais 
qu'eff-ce  qu'emporte  le  délaiffement  ?  Voyez  fuprà  art.  15  &  47. 

Il  s'enfuit  delà  que  tout  délaiffement  aux  affureurs  doit  être  pur  &  fimple  , 
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&  point  conditionnel,  autrement  il  ne  feroit  pas  translatif  de  propriété  ;  ce 
oui  eft  de  l'eflence-du  délaiffement.  Mais  l'abandon  n'en  eft  pas  moins  pur  & 
fimple,  &:  fans  condition  ,  quoique  l'affuré  ne  le  fade  aux  affureurs  qu'à  pro- 
portion &  jufqu'à  concurrence  des  fommes  par  eux  affurées,  le  réfervant 
l'excédant  qu'il  a  dans  la  valeur  des  effets  afîurés  en  partie  feulement ,  à  l'effet 
d'entrer  en  répartition  avec  eux  de  ce  qui  pourra  rentrer  proportionnelle- 
ment à  l'intérêt  de  chacun  d'eux  dans  la  chofe  ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deffus. 

La  féconde  partie  paroît  fe  rapporter  directement  au  cas  du  délaiffement  fait 
en  conféquence  de  l'art.  58  ,  puifqu'elle  fuppofe  le  retour  du  vaiffeau  qui  étoit 
préfumé  perdu  ;  nonobftant  lequel  retour  l'affureur  ne  peut  fedifpenfer de  payer 
les  fommes  affurées,  &  réciproquement  l'affuré  ne  peut  révoquer  le  délaiffe- 
ment, pour  empêcher  l'affureur  de  profiter  de  l'abandon  qui  lui  a  été  fait, 
(  ce  qui  eft  conforme  à  la  décifion  de  l'art.  12,  chap.  7  du  Guidon  )  fauf  à 
l'affuré  à  entrer  en  répartition  pour  raifon  de  la  portion  qu'il  avoit  dans  les 
marchandifes  au-delà  des  fommes  affurées. 

Il  fe  peut  néanmoins  que,  nonobftant  la  nouvelle  de  la  perte  qui  aura  au- 
torifé  le  délaiffement ,  le  navire  retourne  par  les  foins  des  affureurs  qui  l'auront 
radoubé  &  mis  en  état  de  naviger  comme  auparavant.  Alors,  pour  concilier 
cette  fin  d'article  avec  le  46  ci-deffus,  jepenfe  que  les  affureurs  feront  en  droit 
de  contraindre  l'affuré  de  reprendre  fon  navire  avec  fes  marchandifes  ,  nonobf- 
tant ion  délaiffement,  n'étant  plus  queftion  que  du  règlement  des  avaries  corn-' 
me  il  a  été  cbfervé  fur  ledit  art.  46.  Ilfaudroit  pour  cela  néanmoins  qu'ils  n'euf- 
fent  pas  payé  volontairement  les  fommes  affurées ,  &  qu'ils  n'enflent  agi  en 
conféquence  du  délaiffement  que  fous  proîeftation  de  s'en  défendre. 

ARTICLE     L  X  I. 

L'Affureur  fera  reçu  à  faire  preuve  contraire  aux  atteftations ,  & 
cependant  condamné  par  provifion  au  payement  des   fommes 
affurées ,  en  baillant  caution  par  l'affuré. 

Î^  Ans  les  principes  du  droit ,  il  eft  jufte  que  l'affureur  foit  reçu  non  feule- 
_>r  ment  à  combattre  &  contefter  les  preuves  produites  par  l'affuré  pour 
juftifîer  fon  chargement  dans  le  navire  &  la  perte,  mais  encore  à  faire  preuve 
contraire,  tant  par  titres  que  par  témoins,  chap.  8  du  Guidon,  au  titre  des 
contrats  maritimes.  Cependant  comme  la  provifion  eft  due  naturellement  au 
titre,  fans  attendre  la  fin  de  la  conteftation  ,  l'affureur  doit  être  condamné  pro- 
vifionne'lement  au  payement  des  fommes  affurées,  en,  par  l'affuré,  donnant 
caution  aux  termes  de  cet  article;  ce  qui  s'entend  d'une  caution  bonne  &C 
folvable,  qui  fera  reçue,  &  fera  foumiffion  à  la  manière  accoutumée. 

L'art.  2,  chap.  3  du  Guidon,  veut  tout  de  même  que  l'affureur,  malgré  les 
objets  qu'il  préfente  contre  les  preuves  de  l'affuré  ,  foit  condamné  par  provi- 
fion au  payement;  avec  cette  différence  feulement,  qu'il  fe  contente  de  la  cau- 
tion juratoire  de  l'affuré,  s'il  eft  notoirement  folvable  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
étranger,  auquel  cas  il  fournira  une  caution  valable.  Mais  notre  article,  con- 
forme 
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forme  en  cela  au  trente-troifieme  des  affurances  d'Amfterdam,  exige  indiftinc- 
tement  la  caution:  ce  qui  eft  plus  régulier,  &  doit  être  fuivi  exactement.  De 
manière  que,  quoique  l'affiiré  foit  reconnu  pour  être  de  toute  folvabilité,  le 
Ju<*e  s'expoferoit  à  la  reftitution  en  fon  nom,  fi  elle  étoit  ordonnée  en  fin  de 
caufe,  &  que  s'étant  contenté  de  fa  caution  juratoire,  l'affuré  fe  trouvât  dans 
la  fuite  infolvable. 

Au  furplus,  la  condamnation  au  payement  par  provifion  n'eft  pas  tellement 
de  néceffité,  que  le  Juge  ne  puiffe  la  différer  &  même  s'en  difpenfer;  ce  qui 
doit  dépendre  des  circonftances  ;  c'eft-à-dire ,  du  plus  ou  moins  de  créance  que 
l'on  peut  donner  aux  fortes  de  preuves  rapportées  par  l'affuré.  Arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix  du  23  Septembre  1745.  De  même,  fi  le  connoiffement ,  qui  eft  la 
preuve  la  plus  naturelle  du  chargement,  eft  attaqué  de  fraude  &  de  collufion 
par  des  circonftances  impofantes.  Autre  Arrêt  d'Aix  du  2  Février  1741  ,  &£ 
Sentence  de  Marfeille  du  4  Décembre  175  1. 

De  même  encore,  fi  la  fomme  affurée  n'eft  pas  liquide,  la  condamnation 
provifoire  ne  doit  intervenir  qu'après  la  liquidation.  Stracha,</e  ajfec.  glojf, 
2^9,  n.  8.  Ainli  jugé  par  Sentence  de  Marfeille  du  31  Janvier  175  1. 

Au  fonds  faffureur  n'eft  pas  recevable  à  oppofer  à  l'affuré  que  les  eftets  ne 
lui  appartenoient  pas  parce  qu'il  eft  permis  de  faire  affurer  la  chofe  d'autrui. 
Il  fuffit  que  le  connoiffement  foit  relatif  &  conformée  Taffurance.  Sentence  de 
Marfeille  du  7  Août  1745  ,  confirmée  par  Arrêt  du  21  Juin  1746.  Confultation 
de  M.  Emerigon  du  18  Avril  1759.  ^afa  ^-e§'s>  difc%  4  &  5 ,  paroît  le  feul 
Auteur  d'avis  contraire. 
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ARTICLE      L  X  I  I. 

LE  maîtrequi  aura  fait  affurer  des  marchandifes  chargées  dans  fou 
vaiffeau  pour  fon  compte,  fera  tenu,  en  cas  de  perte,  d'en  juf- 
tifier  l'achat,  &  d'en  fournir  un  connoiffement  figné  de  l'écrivain  .& 
du  pilote. 

LE  maître ,  comme  tout  autre  affuré ,  qui  réclame  la  fomme  qu'il  a  fait  af- 
furer fur  marchandifes ,  doit  faire  preuve  qu'il  en  a  réellement  chargé  dans 
le  navire  pour  fon  compte ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  :  &  cette  preuve 
doit  être  même  plus  forte  que  celle  d'un  autre  affuré  ;  en  ce  que  ,  outre  le  con- 
noiffement qu'il  doit  rapporter  iigné  de  l'écrivain  &  du  pilote,  ne  pouvant 
pas  fe  donner  un  connoiffement  à  lui-même,  il  eft  encore  obligé  de  juftifîer 
l'achat  des  marchandifes  :  dontlaraifon  eft  qu'il  fe  pourroit  qu'il  eut  extorqué 
par  menaces  ou  par  artifice  le  connoiffement  ligné  de  l'écrivain  ou  du  pilote. 
Au  lieu  que  tout  autre  allure  n'a  befoin  que  du  connoiffement  du  maître  ,  qui 
ne  peut  pas  être  naturellement  préfumé  l'avoir  ligné,  fans  avoir  reçu  la  mar- 
chandife  dans  fon  navire,  attendu  qu'il  eft  obligé  de  remplir  le  connoiffement. 


Tom,  II. 
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ARTICLE    L  X  I 1  I 

TOu  S  mariniers  &  autres  qui  rapporteront  des  pays  étrangers  des 
marchandises  au  ils  auront  fait  afjurer  en  France ,  feront  tenus 
d'en  laiffer  un  connoifiement  entre  les  mains  du  Conful  ou  de  Ton 
Chancelier,  s'il  y  a  Confulat  dans  le  lieu  du  chargement,  finon  en- 
tre les  mains  d'un  norable  marchand  de  la  Nation  Françoile. 

T  autres  t  qui  retournent  dans  le  navire  ,  foit  en  qualité  çle  pafTager  ou  au- 
trement. 

Des  pays  étrangers  ;  c'eft-à-dire  ,  de  pays  n'étant  pas  de  la  domination  du  Roi. 

1  es  marchandija  qu'il  auront  fait  ajfurer  en  France,  foit  les  mêmes  marchan- 
difes  ,  foit  d'autres  qu'ils  auront  prifes  en  troc,  ou  qu'ils  auront  achetées  pour 
le  retour.  Secùs,  fi  l'affurance  eft  faite  en  pays  étranger,  n'étant  queftion  ici 
que  des  affurances  en  France. 

La  raifon  pour  laquelle  il  leur  eft  enjoint  de  remettre  un  double  du  connoiffe- 
ment entre  les  mains  du  Conful  de  la  Nation  Françoife,  ou  de  l'on  Chancelier ,  ou 
s'il  n'y  a  Confulat  dans  le  lieu  du  chargement,  entre  les  mains  d'un  notable 
Marchand  François,  eft  la  crainte  de  la  collufion  entr'eux  &  le  maître,  pour 
le  cas  de  prife  ou  de  naufrage.  Mais  ,  la  collufion  étant  tout  de  même  à  crain- 
dre au  retour  des  navires  de  nos  colonies,  il  auroit  donc  été  bon  d'étendre 
la  prévoyance  jufques  là  ,  &  d'exiger  qu'un  double  des  connoiffemens ,  fignés 
au  profit  des  perfonnes  déflgnéesdans  cet  article, fût  dépofé  au  Grefie  de  l'A- 
mirauté du  lieu.  Il  eft  vrai  qu'en  temps  de  guerre  on  a  pris  afîez  fouvent  la 
précaution  de  faire  ce  dépôt:  mais  ceux  qui  en  ufoient  ne  fongeoient  qu'au 
danger  de  la  perte  des  connoiflemens  ;  ck  ,  pour  y  avoir  manqué  ,  on  n'a  pas 
vu  que  les  aftureurs  fe  foient  prévalu  de  ce  défaut  pour  fe  difpenfer  de  payer 
l'affurance,  le  chargement  étant  prouvé  par  un  connoiffement  en  bonne  for- 
me ,  ou  par  d'autres  pièces  fupplétives. 

ARTICLE     LXIV. 

A  valeur  des  marchandifes  fera  jufïifiée  par  livres  ou  factures; 

finon,  l'eftimation  en  fera  faite  fuivant  le  prix  couranr  au 
temps  &  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  droits  &  frais  faits  juf- 
cu'à  bord  ^  ji  ce  nejt  quelles joient  ejlimées  par  la  police. 

LE  connoiffement  tout  feul  fait  la  preuve  du  chargement ,  s'il  n'y  a  des  cir- 
constances affezimpofantes  pour  le  faire  préfumer  frauduleux;  mais  il  ne 
fait  pas  preuve  de  la  valeur  des  marchandifes  ;  &:  cependant  c'eft  de  cette  va- 
leur conftatée  que  dépend  l'effet  entier  ou  limité  de  l'affurance. 

Aux  termes  de  cet  article,  la  valeur  peut  être  juftifïée,  ou  par  un  extrait  des 
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livres  du  chargeur,  ou  par  une  faclure  du  marchand  qui  lui  a  vendu  les  mar- 
chandées ;  ce  qui  n'exclus  pas  néanmoins  la  preuve  contraire. 

Faute  par  1'afïuré  de  produire  des  pièces  juftiflcatives  du  prix  des  marchan- 
difes ,  il  s'agit  d'en  faire  faire  l'eftimation  par  experts  ,  non  fur  le  pied  de  leur 
valeur  au  lieu  de  la  destination  du  navire,  ou  au  lieu  du  naufrage:  mais  uni- 
quement fuivant  le  prix  courant  qu'elles  valoknt  au  temps  &  dans  le  lieu  de 
leur  chargement.  Santerna  de  ajjec.  part.  3  ,  n.  46 ,  &  feq.  Stracha  aufti  de 
ajfu.  gl.  6",  n.  i  &  3  ,  en  y  joignant  tous  les  droits  &  frais  de  leur  tranfport 
a  bord  ;  car  tout  cela  entre  naturellement  dans  la  formation  de  leur  valeur, 
art.  9  &  11,  ch.  2  du  Guidon,  6c  art.  15  du  ch.  15  ;  ce  qui  eft  conforme  à 
notre  article. 

Si  ce  nefl  qu'elles  foient  ejlimées  par  la  police.  L'eftimation  du  navire  eft  tou- 
jours faite  par  la  police,  &  il  eft  même  d'ufage  d'y  ftipuler  que  le  montant 
de  l'eitimation  tiendra  lieu  en  tout  temps  de  capital  à  l'a  (Tu  ré  ;  ce  qui  eft  un 
très-grand  avantage  pour  lui ,  attendu  que  le  navire  dépérit  nécessairement 
dans  le  voyage  le  plus  heureux.  Mais  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  47  ci-def- 
fus ,  le  fret  que  gagne  le  navire  peut  compenfer  la  diminution  qu'il  foufFre 
dans  fa  valeur  durant  le  voyage;  &  s'il  en  arrive  autrement,  c'eft  un  mal- 
heur pour  l'aflureur. 

Par  rapport  aux  marchandifes,  l'ufage  étoit  autrefois  d'en  faire  l'eftimation 
aufîi  par  la  police,  comme  il  réfulte  des  art.  13  &c  14,  du  même  ch.  2  du 
Guidon;  maison  le  pratique  rarement  aujourd'hui ,  foit  pout  éviter  les  fur- 
prifes,  foit  parce  que  la  valeur  courante  des  marchandifes  eft  plus  connue  en 
général.  Quoiqu'il  en  foit,  l'eftimation  étant  faite  par  la  police,  elle  doit  fer- 
vir  de  règle,  fans  que  l'afluré  foit  tenu  de  conftater,  par  ailleurs,  la  valeur 
des  marchandifes  ;  non  que  l'aflureur  foit  non-recevable  à  contefter  cette  efti- 
mation  tous  prétexte  qu'il  l'a  foufferte  dans  la  police;  mais  c'eft  à  lui  à  prou- 
ver qu'elle  a  été  enflée  &  la  furprife  qui  lui  a  été  faite  par-là.  Loccenius  de 
jure  maritimo ,  lib,  2  ,  cap.  5  ,  n.  y  ,  foly  tyS, 


ARTICLE     L  X  V. 

Si  I  l'alTurance  eft  faite  fur  le  retour  d'un  pays  où  le  commerce  ne  je 
fait  que  par  troc ,  l'eftimation  des  marchandifes  de  rapport  fera 
faite  fur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  données  en  échange ,  &  des  frais 
faits  pour  le  tranfport. 

~fH\  'U n  pays  ou  le  commerce  ne  fe  fait  que  par  troc.he  commerce  a  tellement 
A_Jf  changé  &  s'eft  fi  fort  accru,  depuis  notre  Ordonnance  qu'il  n'eft  peut- 
être  plus  de  pays  à  préfent ,  où  le  commerce  ne  fe  fafle  que  par  rroc.  11  y 
en  a  à  la  vérité  où  les  marchandifes  ne  fe  vendent  pas  argent  comptant  ;  mais 
feulement  à  un  prix  qui  fe  paye  enfuite  en  marchandifes  ou  denrées  du  pays; 
mais  dès  que  les  marchandifes  apportées  dans  un  lieu,  y  ont  un  prix  connu 
en  général,  ou  qu'elles  y  font  cédées  à  un  certain  prix  par  une  convention 
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particulière  ,  en  échange  d'autre  du  pays  ,  ce  n'eft.  plus  un  commerce  par  troc 
fimple,  c'eft  une  vente  réciproque  à  prix  réglés. 

Ainfi  on  ne  peut  pas  confidérer  la  traite  des  Noirs  ou  de  la  poudre  d'or  à  la 
côte  de  Guinée,  comme  un  commerce  par  troc,  fous  prétexte  que  les  mar- 
chandifes y  font  négociées  en  Nègres  ou  en  poudre  d'or.  La  raifon  efl  qu'il 
n'eft  point  de  marchandises  d'Europe  qui  n'y  foit  évaluée  par  les  Nègres  habi- 
tans  de  cette  côte  en  écus  ou  onces  d'or,  qui  ont  une  valeur  fixe  connue, 
£>Z  que  lorsqu'ils  donnent  des  Nègres  en  payement  des  marchandifes  qu'ils  re- 
çoivent, ces  Nègres  font  pareillement  évalués  à  tant  d'écus  ou  d'onces  d'or ,  en 
quoi  confifle  la  vente  réciproque;  ce  qui  exclus  par  conféquent  l'idée  d'un 
échange  fimple  ,  où  de  part  Ôi.  d'autre  la  valeur  n'eft  pas  donnée  à  chaque  chofe. 
De  même  dans  le  commerce  des  marchandifes  d'Europe  qui  fe  fait  avec  les 
Sauvages  du  Canada  ou  du  Miflifljpi  ,  qui  donnent  en  payement  leurs  pellete- 
ries. La  valeur  de  ce  qui  efr.  cédé  de  part  &  d'autre,  eft  afîez  connue  pour  ex- 
clure l'idée  du  troc  fimple  ,  &  à  plus  forte  raifon  ce  qui  eft.  vendu  aux  Ifles  de 
l'Amérique,  &  qui  eft  payé  en  indigo,  fucre,  &c. 

Dans  tous  ces  cas  il  ne  doit  donc  pas  être  quefHon  de  l'évaluation  portée 
par  cet  article,  pour  fixer  l'eftimation  des  marchandifes  qui  viennent  en  re- 
tour cîe  ces  pays  là.  Dès  que  leur  valeur  eft  connue ,  foit  par  le  prix  qui  y  a 
été  mis  fpécialement,  foit  par  le  prix  qui  a  été  attaché  aux  effets  qui  ont  été 
livrés  à  ceux  qui  ont  donné  ces  marchandifes  de  retour  en  payement  ;  c'en  efl 
afîez  pour  autorifer  celui  à  qui  elles  appartiennent  à  les  faire  affiner  fur  le 
même  pied  fans  autre  examen. 

S 'il  étoit  vrai  néanmoins  qu'en  quelque  pays,  des  marchandifes  qui  y  feroient 
portées,  n'euflent  pas  plus  un  prix  connu,  ou  réglé  par  convention,  que  les 
marchandifes  prifes  en  payement,  ce  feroit  alors  le  cas  de  notre  article:  mais 
comme  félon  toute  apparence  fa  difpofition  a  été  empruntée  de  l'art,  i  5  ,  ch. 
15  ,  du  Guidon,  cité  fur  l'article  précédent;  faudroit  alors  régler  cette  va- 
leur  des  marchandifes  données  en  échange  .  fur  ce  qu'elles  pourroient  naturelle- 
ment valoir  dans  le  temps  &  dans  le  lieu  du  troc  ,  fans  fe  borner  à  l'eftimation 
qui  en  auroit  pu  être  faite  au  temps  de  la  police  d'afiurance,  ou  du  départ  du 
navire  pour  l'aller. 

Cette  eftimation  qui  auroit  pour  objet  la  fixation  de  leur  valeur  dans  le  lieu 
du  troc  ,  ne  pourroit  être  qu'incertaine  à  la  vérité  ,  parce  qu'on  ne  pourroit  pas 
favoir  dans  Pbypothefe  ,  fi  les  marchandifes  auroient  gagné  ou  perdu  dans  le 
troc  :  mais  dans  l'incertitude,  il  feroit  naturel  de  fuppoler  du  gain,  indépen- 
damment des  frais  faits  pour  le  tranfport ,  Se  fur  ce  plan  il  faudroit  joindre  à 
l'eftimation  des  marchandifes  au  temps  de  leur  chargement  pour  l'aller  ,  tant 
les  frais  de  leur  tranfport,  confiftant  dans  le  fret,  dans  la  prime  d'afiurance  Se 
dans  les  frais  du  chargement  &  du  féjour  ,  que  ceux  faits  à  l'occafion  des  mar- 
chandifes, prifes  en  troc  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  enflent  éré  rendues  à  bord  ,  &C  en 
outre  10  pour  cent  au  moins  pour  les  profits  préfumés  faits  fur  ces  marchan- 
difes de  l'aller  ;  le  tout  conformément  à  la  décifion  de  cet  art.  1 5  du  Guidon  , 
qui  paroit  devoir  fervir  de  règle  en  pareil  cas. 


LÏV.  III.  TIT.  VI.  des  Jtfurances,  ART.  LXVI.  149 


ARTICLE     L  XV L 

EN  cas  de  prife,  les  affurés  pourront  racheter  leurs  effets,  fans 
attendre  l'ordre  des  affureurs  >  s'ils  n'ont  pu  leur  en  donner  avis , 
à  condition  toutefois  de  les  avertir  enfuite  par  écrit  de  la  compofi- 
tion  qui  aura  été  faite. 

T7~0  y  ez  les  articles  3 ,  7  &  9 ,  ch.  6  du  Guidon. 

V  II  en  fera  de  même  du  rachat  que  fera  le  maître  étant  pris  en  mer ,  fans 
que  le  navire  foit  amené  dans  un  port.  Mais  en  cette  partie  le  maître  doit  être 
circonfpeft,  ne  compofer  que  de  l'avis  des  principaux  de  l'équipage, &  pren- 
dre garde  que  le  prix  du  rachat  n'excède  pas  la  valeur  des  effets  rachetés;  fans 
quoi  il  feroit  fujetà  défaveu  delà  part  des  propriétaires  du  navire  ou  autres 
affurés. 

Dans  le  cas  où  l'on  peut  donner  avis  de  la  prife  aux  affureurs ,  il  ne  feroit 
pas  naturel  que  l'affuré,  fans  leur  ordre  ou  leur  aveu,  traitât  du  rachat  du  navire 
&  de  fa  cargaifon.  Cependant  ce  n'eft  qu'une  précaution  que  la  prudence  lui  fug- 
gère  ,  rien  n'empêchant  qu'il  ne  puilïe  faire  la  compofition  à  (es  rifques  ;  c'eft- 
à-dire  ,  que  s'il  l'a  fait  fans  le  confentement  des  affureurs  ,  ils  pourront  la  laifTer 
pour  fon  compte  aux  termes  de  l'art,  fuivant  ;  au  lieu  que  s'ils  y  ont  confenti , 
ils  font  obligés  d'y  entrer  à  proportion  de  leur  intérêt. 

S'il  a  compolé  fcul  du  rachat ,  cet  article  l'oblige  d'avertir  enfuite  par  écrit 
fes  affureurs  de  la  compofition  qu'il  a  faite  ;  &  cela  eft  tout  naturel  dès  que 
les  affureurs  ont  la  faculté  d'acquiefcer  à  la  compofition,  ou  de  la  rejetter. 
Au  furplus  l'avertiffement  par  écrit,  ce  qui  veut  dire  une  fignification  en 
bonne  forme  ,  n'eft  néceffaire  que  pour  fe  garantir  de  la  mauvaife  foi  que  pour- 
roient  avoir  les  afTureurs  de  nier  qu'ils  en  enflent  été  informés,  attendu  que 
la  preuve  par  témoins  ne  feroit  pas  admifîîble  en  pareil  cas,  &  qu'il  faudroit 
s'en  rapporter  au  ferment  des  affureurs  à  défaut  de  reconnoiffance  par  écrit 
de  leur  part,   qu'ils  auroient  été  avertis  de  la  compofition. 


mg^ 
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ARTICLE      L  X  V  I  L 

Es  afîureurs  pourront  prendre  la  compofition  à  leur  profit,  à 
^§  proportion  de  leur  intérêt;  &  en  ce  cas,  ils  feront  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration //Wd  champ,  de  contribuer  actuellement  au 
payement  du  rachat,  &  de  courir  les  rifques  du  retour;  finon  de 
payer  les  fommes  par  eux  afîurées ,  fans  qu'ils  puifîent  rien  préten- 
dre aux  effets  rachetés. 

CE  t  t  e  faculté  accordée  aux  aflureurs,  d'entrer  ou  de  refufer  de  prendre 
part  dans  la  compofîtion  ,  fuppoie  néceffairement  qu'elle  aura  été  faite 
fans  leur  aveu;  car  s'ils  y  ont  coniénti ,  c'en;  un  contrat  qui  les  oblige  abfo- 
Jument,  à  proportion  de  leur  intérêt  dans  les  chofes  affurées  ;  de  manière  que 
s'ils  ont  afluré  les  trois  quarts  par  exemple,  ils  contribueront  auffi  pour  trois 
quarts  au   payement  du  rachat. 

Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  laiffaffent  l'aiTuré  dans  l'incertitude 
s'ils  accepteront  ou  s'ils  répudieront  la  compofîtion,  cet  article  leur  impofe 
l'obligation  de  faire  leur  déclaration  aufïï  par  écrit ,  fur  le  champ  ou  auffi-tôt 
après  la  dénonciation  qui  leur  aura  été  faite  par  l'affuré.  Et  parce  que  ,  ces  mots , 
fur  k  champ  pourroient  donner  matière  à  conteftation,  il  fembleroit  naturel 
qu'ils  fiflént  leur  déclaration  dans  quinzaine  ,  en  y  ajoutant  un  jour  de  plus  par 

5  lieues,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  pour  le  recours  contre  les  tireurs 

6  endoffeursde  lettres  de  change,  fuivant  l'art.  13,  du  tit.  5  del'Ord.de  1673  , 
ou  tout  au  plus  un  jour  par  dix  lieues ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  1 667  , 
tit.  8,  art.  2,  tit.  1 1 ,  art.  prem.  tit.  14,  art.  14,  tit.  22 ,  art.  2  &  32,  tit.  27, 
art.  4  &  tit.  3  1  ,  art.  5.  Après  lequel  temps  ils  feroient  non-recevables  à  pren- 
dre la  compofîtion  à  leur  profit. 

11  ne  leur  fuffit  pas  au  refte  de  déclarer  qu'ils  entendent  s'en  prévaloir,  il 
faut  aufïi  qu'ils  contribuent  exactement  au  payement  du  rachat.  L'article  dit, 
acluclkmcnt ;  mais  cela  fuppofe  que  la  compofîtion  eft  payable  fans  délai;  car 
s'il  y  a  terme,  il  eft  jufte  qu'ils  en  profitent  comme  l'allure. 

Il  faut  encore  outre  cela  ,  qu'ils  courent  les  rifques  du  retour,  fans  déduc- 
tion en  cas  de  malheureux  événement ,  de  ce  qu'ils  auront  payé  pour  le  rachat. 

Le  tout  fi  mieux  ils  n'aiment  payer  dès  lors  les  fommes  afîurées  fans  pou- 
voir rien  prétendre  dans  les  effets  rachetés  ,  attendu  que  la  valeur  en  eft  cen- 
fée  payée  par  le  prix  du  rachat,  auquel  ils  ne  veulent  pas  contribuer. 

Il  eft  vrai  que  le  prix  du  rachat  eft  toujours  inférieur  à  la  valeur  des  effets 
rachetés  ,  &z  qu'il  ne  peut  en  arriver  autrement,  qu'autant  que  l'affuré  fe  fera 
mépris:  mais  les  affureurs  n'ayant  pas  voulu  prendre  la  compofîtion  à  leur 
profit ,  ils  ne  font  plus  recevables  à  examiner  fi  les  effets  rachetés  valent  plus 
que  le  prix  de  la  compofition;  &  fans  y  avoir  égard,  il  faut  qu'ils  payent  les 
fommes  afîurées ,  parce  que  tout  eft  cenfé  perdu  au  moyen  de  la  prife  ;  ce 
qui  a  été  fauve  par  la  compofition  étant  auffi  réputé  acheté  fa  valeur  ,  du  mo- 
ment que  les  aflureurs  refufent  de  payer  le  prix  convenu  pour  le  rachat. 
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Rien  de  plus  jufle  au  furplus  ,  que  le  droit  qu'ils  ont  dans  le  principe,  de 


le  même  effet  que  fi  c'étoit  une  avarie  qui  fût  arrivée  &  la  répartition  doit  s'en 
faire  de  la  même  manière. 

Si  au  lieu  de  rachat  ou  compofition  en  argent,  le  preneur  du  navire  relâ- 
che le  navire,  moyennant  une  certaine  quantité  d'effets  dont  l'abandon  lui  e(r. 
fait  ;  ce  fera  une  avarie  commune  ,  tout  comme  en  cas  de  rachat  abfo'u.  Mais 
fi  le  corfaire  fans  compofition  ,  pille  &  prend  ce  qu'il  juge  à  propos  ,  relâchant 
lerefte,  c'en1  alors  une  avarie  particulière  qui  tombe  fur  le  propriétaire  feul 
de  la  chofe  ;  &  néanmoins  aux  termes  de  l'art.  26  ,  ci-deflus  ,  qui  parle  formel- 
lement du  pillage,  Pdffureur  doit  toujours  l'en  dédommager,  comme  étant 
une  fuite  de  la  prife  ,  dont  par  la  nature  du  contrat  d'afl'urance,  il  a  pris  le 
péril  &  les  rifques  fur  lui.  Art.  premier  dudit  ch.  6  du  Guidon,  V.  infrà  art. 
6  du   tit.  fuivant  &  ïbld.  notata. 

Si  c'étoit  Paflureur  qui  eut  racheté  le  navire  &z  la  cargaifon  ,  fans  le  confen- 
tement  de  l'afluré,  il  ne  feroit  pas  recevable  à  offrira  l'affuré  la  reflitution 
du  navire  &  de  les  effets  pour  fe  difpenfer  de  lui  payer  la  iomme  affurée.  Rote 
de  Gênes  décif.  101.  La  raifon  eft,  qu'au  moment  de  la  prife  ,  le  droit  de  l'af- 
furé a  été  ouvert  ck  formé  contre  Paflureur  &  qu'il  n'a  pu  être  privé  de  fon 
droit  de  recours  contre  Paflureur,  qui  dans  ce  cas,  n'a  pu  flipuler  le  rachat 
que  pour  fon  intérêt  particulier,  fans  engager  l'affuré  en  aucune  façon. 

ARTICLE    L  X  V  1  I  L 

Aisons  défenfes  à  tous  Greffiers  de  Police,  Commis  de  Cham- 
bre d'afîurances ,  Notaires,  Courtiers  &  Cenfaulx  ,  de  faire  li- 
gner des  polices  où  il  y  ait  aucun  blanc,  à  peine  de  tous  domma- 
ges &  intérêts  ;  comme  auffi  d'en  faire  aucunes  dans  lefquelles  ils 
foient  intérellés  directement  ou  indirectement ,  par  eux  ou  par  per- 
fonnes  interpolées  ,  &  de  prendre  tranfport  des  droits  des  allures ,  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour  la  première  fois;  &  de  âeC- 
îitution  en  cas  de  récidive  ,  fans  que  les  peines  puiffent  être  modérées. 

EN  plusieurs  villes  du  Royaume  il  y  a  des  Greffiers  dépofitalres  des  poli- 
ces d'affurances,  foit  qu'elles  fe  paffent  devant  eux  ou  devant  d'autres 
perlonnes  publiques  ,  ou  fous  fignature  privée.  Ici  elles  fe  font  toutes  clans 
cette  dernière  forme,  fuivant  la  permiffïon  qu'en  donne  Part.  1  ci-deffus, 
en  dérogeant  tacitement  à  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1657  ;  &  jamais  on  ne  les 
dépofe  ni  au  Greffe  de  l'Amirauté  ni  ailleurs.  Elles  demeurent  entre  les  mains 
des  allures  ;  &  ,  comme  la  prime  ne  fe  paye  jamais  d'avance  ,  on  conçoit  qu'il 
pourroit  en  arriver  des  inconvéniens ,  les  aflureurs  étant  privés  de  la  pièce 
néceffaire  pour  exiger  fûrement  le  payement  de  la  prime,  &  pour  convaincre 
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l'affiiré  d'avoir  fait  affurer  au  delà  de  fon  intérêt  dans  le  navire  &C  Ton  charge- 
ment ,  ou  d'avoir  commis  quelque  infidélité  dans  la  déclaration  des  affurances. 
Cependant,  &  cela  fait  un  grand  honneur  aux  négocians  de  cette  Ville  ,  jamais 
on  ne  s'efl  plaint  de  la  fupprefïîon  d'aucune  police  d'affurance.  Toutefois  cela 
n'empêche  pas  qu'il  ne  fût  du  bon  ordre  &  de  la  fureté  publique  d'ordonner, 
par  une  loi  générale,  le  dépôt  Se  l'enrégiftrement  des  polices  d'affurances, 
fans  distinguer  celles  qui  feroient  fous  fîgnature  privée,  de  celles  qui  feroient 
paffées  devant  Notaires;  <3c  cela  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  le  navire 
a  été  expédié,  en  quelqu'autre  ville  que  les  affurances  fu lient  faites.  Il  en  de- 
vroit  aufîi  être  de  même  des  prêts  à  la  groffe  aventure  ,  pour  éviter  la  fraude 
de  l'antidate  de  ces  fortes  de  contrats,  ou  plutôt  de  leur  fuppofition. 

A  la  vérité  fur  ce  dernier  objet ,  il  feroit  peut-être  dangereux  d'obliger  les 
armateurs  de  découvrir  ainfi  le  côté  foible  de  leur  commerce;  inconvénient 
qui  n'eft  pas  à  craindre  par  rapport  aux  affurances,  qui  garantirent  au  con- 
traire la  fageffe  de  leur  négoce.  Mais  la  fureté  publique  doit  l'emporter  fur 
toute  autre  confédération.  Voyez  fuprà  l'art.  26  du  tit.  des  Confuls,  qui  eft 
le  neuvième  du  liv.  premier,  où  cette  formalité  du  dépôt  &  de  l'enrégiftre- 
ment  efl  ordonnée  dans  les  Chancelleries  des  Confulats.  Or,  û  la  précaution 
a  paru  néceffaire  dans  ces  pays-là,  pourquoi  le  feroit  elle  moins  dans  le  Royau- 
me ?  Voyez  aufîi  l'art,  premier  du  tit.  précédent. 

Les  commis  des  chambres  d'affurances  font  en  certains  endroits  ce  que  font 
les  Greffiers  en  d'autres. 

Par  Hdit  du  mois  de  Mai  1686,  relativement  à  un  premier  projet  formé  en 
1668,  une  Chambre  d'affurance  fut  créée  à  Paris  ,avec  privilège  au  Greffier  d'en 
paffer  les  polices  à  l'exclufion  de  tous  autres  :  mais  cetétabliffement  dura  peu. 

Depuis  il  s'efl:  formé  fuccefîivement ,  &  pour  des  temps  limités  ,  diverfes 
Compagnies  d'affurances,  tantà  Paris  que  dans  les  principales  Villes  maritimes. 

Celle  de  Paris  quifubfifte  actuellement  s'en1  formée  par  un  acte  d'affociation 
du  29  Janvier  1750  ,  confirmé  par  plufleurs  délibérations  fubféquentes  ;  le  tout 
enrégiftré  à  la  Table  de  Marbre  le  27  Mai  audit  an  ,  &  à  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle le  19  Août  de  la  même  année. 

Le  premier  fonds  de  cette  Chambre  n'étoit  d'abord  que  de  quatre  millions 
cinq  cens  milles  livres,  il  fut  porté  enfuite  à  douze  millions,  dont  deux  def- 
tinés  pour  le  prêt  à  la  groffe,  &t  les  dix  autres  pour  répondre  des  fommes 
affurées. 

Cette  Compagnie  a  été  renouvellée  en  1753  ;  & ,  par  fon  règlement  général 
du  24  Mars  1754,  elle  a  fixé  fon  fonds  par  réduction  à  neuf  millions.  Elle  ne 
fe  borne  plus  aux  affurances  maritimes  ,  &  aux  prêts  à  la  groffe  ,  elle  affure 
encore,  comme  en  Angleterre^  les  maifons  &  autres  batimens  ,  fuivant  fon 
réfhltat  de  la  même  année  1754.  Le  tout  également  enrégiftré,  tant  à  la  Table 
de  Marbre  qu'à  l'Amirauté. 

En  1 69 5  ,  par  acte  d'affociation  du  10  Septembre,  il  s'en  étoit  établi  une  à 
la  Rochelle ,  mais  pour  deux  ans  feulement. 

Il  y  en  a  une  actuellement ,  par  fociété  contractée  entre  les  Sieurs  Emanuel 
Weis  ck  compagnie,  le  1 5  Octobre  175  1.  L 'enrégiftrement  en  a  été  fait  à  l'Ami- 
rauté le  23du   même   mois. 

Cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  aufîi  ,&  dans  cette  ville  èk  en  plufieurs  au- 
tres 9 
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très,  des  fociétés  fecretes  d'affurance,  &  même  que  plufieurs  perfonnes  n'af- 
furent  en  particulier.  Mais  quand  on  eft  en  fociété  d'affurances  ,  on  ne  peut 
afîurer  que  pour  le  compte  de  la  fociété  ;  &  pour  cela  encore,  il  faut  y  être 
autorifé  par  un  pouvoir  fpécial  ou  général. 

Cenfaulx.  Ce  mot  cenfal  ou  fenfal,  emprunté  des  Arabes,  fuivant  Savary , 
&  qui  du  commerce  du  Levant  a  parte  en  Provence ,  eft  fynonyme  de  courtier, 
&  déiigne  ceux  dont  les  fondions  font  de  négocier  pour  les  marchands  qui 
les  employent,  des  lettres  de  changes  cV  billets  de  commerce  ,  des  afFrétemens, 
&  pour  fe  borner  à  ce  qui  fait  le  fujet  de  l'article  ,  des  fignatures  fur  des  po- 
lices d'affurances. 

De  quelque  manière  que  fe  faffent  les  polices  d'affurances  ,  il  eft  défendu  par 
cet  article  d'y  laiffer  aucun  blanc  ;  c'eit-à-dire ,  qu'il  ne  foit  tracé  par  une  ligne 
qui  empêche  qu'on  n'y  faffe  aucune  écriture  après  coup. 

Comme  elles  fe  font  toutes  ici  fous  fignature  privée,  &c  même  fans  le  minif- 
tere  de  courtier  le  plus  fouvent,  il  ne  doit  point  être  queftion  des  dommages 
&  intérêts  dont  parle  l'article;  c'eft  l'affaire  de  l'aiTureur  qui  fignele  premier, 
ou  des  autres  qui  fignent  enfuite  de  remplir  les  blancs,  foit  en  écrivant,  foit 
en  tirant  une  ligne  ou  barre  fur  ce  qui  en  refte,  afin  que  l'atfuré  qui  demeure 
le  gardien  de  la  police  ,  n'y  infère  pas  des  claufes  extraordinaires  à  leur  pré- 
judice. 

Par  les  mêmes  raifons,  il  eft  peu  de  cas  011  quelqu'un  foit  exclus  de  la  faculté 
de  foufcrire  la  police  en  qualité  d'afTureur;  cependant,  aux  termes  de  l'article, 
fi  elle  étoit  préfentée  par  un  courtier  pour  la  figner,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il 
n'encourût  la  peine  qui  y  eft  portée,  s'il  contrevenoit  à  fa  difpofnion  ;  car, 
enfin,  un  courtier  de  quelque  efpece  qu'il  foit  ,  ne  peut  prendre  un  intérêt 
perfonnel  dans  aucuns  des  objets  dépendans  de  (es  fondions  ,  fuivant  la  loi 
citée  par  le  Commentateur,  &  l'art.  2  du  tit.  2  de  l'Ordonnance  de  1673.  M 
eft  vrai  qu'en  matière  d'affurance  le  bien  public  ne  paroît  pas  exiger  préci- 
sément que  ceux  qui  s'entremettent  pour  les  faire  figner  ,  foient  exclus  d'y 
prendre  part;  mais,  enfin  ,  la  loi  étant  portée  contre  les  dénommés  au  préfent 
article,  il  faut  l'exécuter  à  la  lettre,  de  même  que  l'art,  premier  du  tit.  2  de 
POrHonnance  de  1673,  concernant  les  agens  de  banque  &  de  change. 

Un  courtier  qui  avoit  foufcrit  une  police  d'affurance  en  qualité  d'affureur, 
fut  décrété  d'affjgné  pour  être  oui,  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  25  Juin 

1749- 

11  efl  auffi  défendu  aux  courtiers,  à  l'exemple  des  Notaires,  de  mettre  au- 
cuns renvois  fur  les  polices  d'affurances ,  qui  ne  foient  paraphés  des  parties  , 
&  d'y  faire  aucun  avenant  qui  ne  foit  figné  des  parties  tout  de  même  :  Sentence 
de  l'Amirauté  de  Paris,  du  18  Juillet  1759. 


Tome  IL  V 
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ARTICLE    LXIX. 

LE  u  r  enjoignons  ,   fous  pareilles  peines  ,   d'avoir  un  regiflre 
paraphé  en  chaque  feuillet  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  ,  & 
d'y  enrégiilrer  toutes  les  polices  qu'ils  drefferont. 

CEt  article  ne  s'obferve  du  tout  point  ici,  Sz  à  cela  il  n'y  a  rien  à  dire, 
puifque  les  affureurs  ont  allez  de  confiance  dans  la  probité  &dans  la  bonne 
foi  de  l'aifuré,  pour  lui  confier  la  garde  de  la  police  qui  fe  fait  toujours  fous 
fignature  privée;  mais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  c'eft  peut-être  un  abus,  qu'il 
conviendroit  de  corriger,  en  afiujettiflant  l'a  (Tu  ré  ,  ou  à  dépofer  la  police  au 
Greffe  de  l'Amirauté,  ou  à  l'y  faire  enrégifirer ,  afin  que  tous  ceux' qui  pour- 
roient  y  avoir  intérêt,  fulïent  en  état  d'en  prendre  connoiffance. 


ARTICLE    L  X  X. 

Ors  que  la  police  contiendra  foumijjion  à  l'arbitrage  ,  6V  que  l'une 
^es  parties  demandera  d'être  renvoyée  devant  des  arbitres  ,  avant 

aucune  contejtation  en  eau fe ,  l'autre  partie  fera  tenue  d'en  convenir  , 

fin  on  le  Juge  en  nommera  pour  le  refufant. 

XOhsque  la  police  contiendra  foumijjion  à  l'arbitrage.  Il  n'efl  donc  pas  vrai, 
comme  le  fondent  le  Commentateur ,  fur  Part.  3  ,  que  la  police  feroit  nulle 
fi  elle  ne  contenoit  pas  la  foumiflion  à  l'arbitrage.  Ce  qui  arriveroit  feule- 
ment, la  claufe  étant  omife  ,  c'en1  que  l'une  des  parties  ne  pourroit  requérir 
l'arbitrage  malgré  l'autre  ,  en  quoi  le  contrat  d'alturance  a  moins  de  privilège 
que  celui  de  lociété;  car  l'Ordonnance  de  1673,  tit.  4,  art.  9,  après  avoir 
dit  tout  de  même  que  Pacte  de  fociété  contiendra  la  claufe  de.foumettre  aux 
arbitres  ,  ajoute  que  ,  la  claufe  ayant  été  omife  ,  un  des  affociés  pourra 
nommer  un  arbitre  ,  à  l'effet  d'obliger  les  autres  d'en  nommer  aufîi  de  leur 
part  ,   ôVc 

A  la  vérité;  on  ne  voit  guère  de  polices  d'affurances,  ou  de  contrats  de 
fociété ,  fans  là  claufe  portant  foumifïion  à  l'arbirrage;  mais,  enfin,  il  n'en  faut 
pas  conclure,  que  l'omiflîon  de  la  claufe  emporteroit  la  nullité  du  contrat. 

Ce  n'eft  pas  allez  qu'il  y  ait  loumiff-onà  l'arbitrage  dans  la  police  d'alfurance, 
il  faut  encore,  pour  que  le  renvoi  ait  lieu  devant  les  arbitres,  qu'il  loit  requis 
par  l'une  des  parties,   6c  ceXa^avant  aucune  conceflation  en  caufe. 

J!  y  a  conteffation  en  caufe,  fuivant  Part.  13  ,  r;t.  14  de  l'Ordonnance  de 
3667  ,  qui  fert  à  expliquer  lVirt.  104  de  la  Coutume  de  Paris,  des  le  premier 
Règlement,  Appointernent  ou  Jugement  intervenu  après  les  défenfes  fournies, 
quoiqu'il  n'ait  p.is  été  lignifié.  Ainfi,  il  faut  que  le  renvoi  foit  requis  avant  cela 
par  l'une  des  parties,  ioit  le  demandeur  ou  le  défendeur,  pour  qu'il  ait  lieu 
malgré  l'autre  partie. 
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S'il  n'en  eft  pas  de  même  en  fait  defociété;  c'eft-à-dire,  s'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  le  renvoi  devant  des  arbitres  foit  demandé  avant  conteftation  en 
caufe,  c'eft  que  le  règlement  des  affaires  d'une  fociété  ,  exige  des  détails  6c  des 
difcuflions  où  l'on  ne  pourroit  entrer  en  juftice  réglée  fans  des  frais  immenfes 
&  par  conféquent  fans  danger  d'embarraffer  les  droits  des  parties  ;au  lieu  qu'en 
matière  d'aflurance,  c'eft  aflez  fouvent  la  décifion  d'un  feul  point  de  droit 
que  tout  dépend. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  décidé ,  par  cet  article  ,  que  le  renvoi  doit  être  requis 
avant  toute  conteftation  en  caufe  ,  fans  quoi  l'autre  partie  peut  s'y  oppoler, 
&  faire  retenir  la  caufe  par  le  Juge.  Mais  étant  demandé  avant  conteilation  , 
l'autre  partie  ne  peut  l'empêcher  fous  aucun  prétexte  ,  &  elle  doit  nommer  un 
'arbitre  de  fon  côté,  finon  le  Juge  en  nommera  un  pour  elle  fur  fon  refus.  Ce- 
pendant les  chicaneurs  trouvent  fouvent  le  moyen  d'éluder  l'arbitrage  en 
pareil  cas  ,  &  la  Chambre  d'aflurance  de  Paris  en  a  donné  depuis  peu  un 
exemple  trop  remarquable. 

Par  l'Ordonnance  de  1673  ,  loc.  cit.  le  Juge  nomme  de  même  des  arbitres 
pour  les  afîociés  qui  refufent  d'en  nommer,  &  il  en  faut  dire  autant  en  cas 
de  nomination  d'experts  ,  fans  égard  à  l'idée  de  quelques  Auteurs  ,  qui  pré- 
tendent que  l'expert  nommé  par  l'une  des  parties ,  devient  inutile  fi  l'autre  n'en 
veut  pas  nommer,  &  que  c'eft  au  Juge  alors  à  en  nommer  d'office  pour  les 
deux  parties.  Voyez  le  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  article. 
11  ,  n.  39. 


*m.Lj?. ,'.  Ay^^^Pî^! 


ARTICLE      LXX/. 

HUitaine  après  la  nomination  d'arbitres ,  les  parties  produi- 
ront entre  leurs  mains  ;  &  dans  la  huitaine  fuivante  ,  fera  donné 
Sentence  contradictoire  ou  par  défaut  fur  ce  qui  fe  trouvera  pardevers 
eux. 

LES  art.  10  &  12  du  même  tit.  4  de  l'Ordonnance  de  1673  >  ne  fixent 
point  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  pourront  juger,  parce  qu'ils  fup- 
pofent  avec  raifon  que  ces  fortes  d'arbitrages  font  ordinairement  de  longue 
haleine  ;  ck  parce  qu'H  en  eft  autrement  en  matière  d'aflurance,  qui  d'ailleurs 
requiert  célérité ,  notre  article  veut  que,  huitaine  après  la  nomination  des 
arbitres  ,  les  parties  produifent  entre  leurs  mains,  &  que  les  arbitres  rendent 
leur  Sentence  dans  la  huitaine  fuivante,  contradictoire  ou  par  défaut  fur  ce 
qui  fe  trouvera  produit  pardevers  eux. 

La  procédure  qui  s'obierve  en  pareil  cas  ,  eft  courte.  Celle  des  parties  qui 
a  intérêt  d'avoir  une  prompte  décifion,  produit  fes  pièces,  dont  elle  fait  ligni- 
fier l'acle  à  l'autre,  avec  fommation  de  produire  de  fa  part.  Cela  fait,  que 
l'autre  partie  fatisfafTe  ou  non,  fans  autre  cérémonie,  les  arbitres  peuvent 
rendre  leur  Sentence  dans  la  huitaine  après  la  fommation  de  produire  ;  mais 
pour  l'ordinaire  ils  ont  la  complaisance  de  prolonger  le  délai,  fans  néanmoins 
trop  l'étendre  ,  fi  les  circonstances  ne  l'exigent. 

Vij 
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ARTICLE     LXX1L 

LE  s  Sentences  arbitrales  feront  homologuées  au  Siège  de  l'Ami- 
rauté ,  dans  le  reffort  duquel  elles  auront  été  rendues  ;  défen- 
dons au  Juge  de  prendre  fous  ce  prétexte  aucune  connoiffance  de 
fonds,  à  peine  de  nullité,  &  de  tous  dépens,  dommages  ck  intérêts 
des  parties. 

Omme  c'eft  devant  les  Juges  de  l'Amirauté  que  doivent  être  formées  les* 
demandes  en  exécution  des  contrats  d'affurances ,  il  eft  de  la  fuite  que  les 
parties  ayant  été  renvoyées  pardevant  des  arbitres,  les  Sentences  arbitrales 
îoient  homologuées  au  même  Siège  de  l'Amirauté.  Par  la  même  railon,  fi  les 
parties  font  convenues  d'arbitres  ,  fans  aucune  demande  judiciaire,  8c  que 
l'une  d'elles  refufant  d'exécuter  la  Sentence  ,  il  foir  queftion  de  l'y  contraindre; 
l'homologation  de  la  Sentence  doit  être  faite  au  Siège  de  l'Amirauté,  dans  le 
reffort  duquel  elle  a  été  rendue,  &  cela  privativement  à  tous  autres  Juges, 
à  la  différence  des  Sentences  rendues  par  clés  arbitres  en  fait  de  lociété,  qui  ne 
doivent  néceffairemenî  être  homologuées  dans  la  Juridiction  Confulaire,  aux 
termes  de  l'art.  13  du  même  tit.  4  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  qu'autant  qu'elles 
font  rendues  dans  un  lieu  oii  il  y  a  une  Jurifdicïion  Confulaire. 

L'homologation  eft  néceffaire,  i°.  pour  l'exécution  parée  de  la  Sentence, 
en  lui  imprimant  par-là  le  caractère  d'autorité  qui  lui  manque;  20.  pour  don- 
ner hypothèque  fur  les  biens  de  la  partie  condamnée  ;  car  c'eft  une  maxime  que 
l'hypothèque  n'a  lieu  à  cet  égard  que  du  jour  de  l'homologation. 

Sous  prétexte  que  l'homologation  doit  fe  faire  au  Siège  de  l'Amirauté,  les 
Juges  ne  peuvent  pas  pour  cela  prendre  connoiffance  du  fonds  de  l'affaire  , 
&  examiner  fi  la  Sentence  a  bien  ou  mal  jugé ,  autrement  il  feroit  inutile  de 
renvoyer  l'affaire  devant  les  arbitres. 

Il  en  eft  de  même  toutes  les  fois  que  les  Juges  renvoyent  d'office  certaines 
affaires  devant  des  négocians  ,  parce  qu'il  eft  entendu  par-là  que  c'eft  pour 
fuivre  leur  avis.  Ces  négocians  font  conlidérés  alors  comme  des  arbitres  que 
les  Juges  ont  donné  aux  parties  ,  &  non  comme  des  experts  ;  à  raifon  de  quoi 
ils  ne  font  nullement  tenus  de  faire  ferment,  foit  avant,  foit  après  leur  rapport 
ou  décifion;  &  fi  l'on  vonloit  les  affujettir  au  ferment,  ils  refuferoient  la 
commifHon  que  fans  celd  ils  fe  font  un  honneur  d'accepter. 
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ARTICLE     L  X  X  1  1  I. 

L'Appel  des  Sentences  arbitrales  &  d'homologation  refTortira  en 
nos  Cours  de  Parlement ,  &  ne  pourra  être  reçu  que  la  peine 
portée  par  la  ibumilîïon  n'ait  été  payée. 

CE  n'eft  point  précifément  dans  les  matières  d'Amirauté  que  l'appel  des 
Sentences  arbitrales  &c  d'homologation  eft  dévolu  au  Parlement,  fans 
parler  par  les  Sièges  intermédiaires;  il  en  eft  de  même  abfolument  de  l'appel 
de  toute  Sentence  arbitrale,  par  quelque  arbitre  qu'elle  toit  rendue,  ck  en 
quelque  Jurildiclion  qu'elle  (bit  homologuée.  De  manière  que,  quoique  le 
fonds  de  l'affaire  n'excédât  pas  le  pouvoir  des  Préfidiaux,  l'appel  ne  pour- 
roit  être  porté  au  Préfidial ,  dans  le  refiorî  duquel  la  Sentence  auroit  été  ren- 
due, fuivant  la  modification  portée  par  l'Arrêt  d'enrégiftrement  de  l'Ordon- 
nance de  François  II,  du  mois  d'Août  1560.  Néron,  tome  premier,  fol.  367, 
368. 

Il  eft  de  règle  générale  pareillement,  que  l'appel  d'une  Sentence  arbitrale  ne 
doit  être  reçu  qu'après  que  l'appellant  a  payé  la  peine  ftipulée  par  le  compro- 
mis ,  ou  autre  acle,  portant  foumiffion  à  l'arbitrage.  Mais  elle  eft  alTez  mal 
obfervée;  car  ,  outre  qu'il  faut,  comme  le  remarque  le  Commentateur,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  nullité  apparente  dans  la  Sentence ,  &  que  la  peine  foit  demandée 
par  l'intimé  in  liminc  litis ,  c'eft  que  la  pratique  acluelle  du  Parlement  eft  de 
regarder  cette  peine  comme  purement  comminatoire.  Voyez  le  Commentaire 
fur  la  Couti.me  delà  Rochelle,  art.  61  ,  n.  28. 


seajTiïsîEj-Sîtttix-'.ï' 


ARTICLE      LXX1V. 

LEs  Sentences  arbitrales  feront  exécutoires  nonobstant  l'appel  , 
en  donnant  caution  pardevant  les  Juges  qui  les  auront  homo- 
loguées. 

LE  Commentateur  a  raifon  de  dire  que  cette  décîfton  eft  applicable  à  toute 
Sentence  arbitrale  homologuée;  mais  comme  rien  n'eft  plus  commun  que 
les  Arrêts  de  défenfes  ,  il  faut  fe  prefter  pour  faire  recevoir  la  caution  ck  mettre 
la  Sentence  à  exécution,  avant  qu'il  foit  intervenu  un  Arrêt  de  défenfe,  qui 
ne  tarde  pas  pour  l'ordinaire,  ck  qui,  quoiqu'il  ioit  toujours  rendu  fans  con- 
noiflnnce  de  caufe,  empêche  néanmoins  de  pafter  outre  du  moment  qu'il  eft 
fi^nifïé,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  fait  lever  les  défenfes  par  un  astre  Arrêt. 
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TITRE     VIL 

DES       AVARIES. 


—  ———a 


IE  titre  &  le  fuivant  font  des  plus  intérefT.ms  de  notre  Ordon- 
nance ;  &  félon  moi ,  le  fens  des  articles  dont  ils  fo'  t  compofés  , 
exige,  pour  être  bien  faifi ,  une  attention  toute  extraordinaire, 
fans  quoi  l'on  ne  fauroit  fe  garantir  de  méprife. 
Plufieurs  Auteurs  ont  traité  des  avaries  &  de  la  contribution  ; 
mais  on  y  trouve  beaucoup  d'inutilités  &  peu  de  décidons  af- 
forties  à  notre  Jurifprudence,  qui,  préjugé  national  à  part,  eft  conftamment 
la  meilleure,  comme  étant  la  plus  naturelle  ôt  la  plus  conforme  à  l'équité  ÔC 
à  la  droite  raiion. 
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ARTICLE      PREMIER. 

TOute  dépenfe  extraordinaire  qui  fe  fera  pour  les  navires  Se 
marchandises ,  conjointement  ou  féparément;  tout  dommage 
qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  &  départ  jufqu'à  leur  retour  & 
décharge  ,  feront  réputés  avaries. 

Et  article  explique  très-bien  &  en  'peu  de  mots  ce  que  fignifie  ce  terme 
_j  avarie.  Si  l'on  veut  en  fa  voir  l'éthymologie,  ou  plutôt  quel  nom  y  donnent 
les  autres  Nations,  on  peut  confulter  la  note  fur  l'art,  premier,  chap.  5  du 
Guidon,  p.  252  ;  le  Dictionnaire  de  Trévoux  ,  Loccenius ,  de  jure  mark.  lib. 
2  ,  cap.  8 ,  n,  1.  Vinnius,  in  Peckium  ,  l'ib.  1 ,  ffl  ad  leg.  Rhodium  ,  fol.  /^J. 
Kuricke  ,  ad  jus  Hanfeaticum ,  tu.  8  ,  fol.  y 68.  Cafa  Régis,  dife.  19  ,  n.  SI 
&  dife.    46 ,    n.  2. 

L'avarie  eft  donc  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  ,  ou  à  la  marchandife 
qui  eft  chargée  ,  jufqu'à  leur  retour  &:  décharge  ,  de  même  que  toute  dépenfe 
extraordinaire  qui  fe  fait  à  l'occafion  du  navire  ôi  des  marchandifes,  conjoin- 
tement ou  féparément  durant  le  voyage. 

On  dit  dépenfe  extraordinaire,  par  oppofition  à  celle  qui  peut  furvenir  na- 
turellement, quoiqu'elle  ne  foit  pas  ordinaire  dans  les  voyages.  Par  exemple, 
il  fans  nécefîité  le  capitaine  conduit  le  navire  dans  un  port  où  il  y  ait  des  droits 
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à  payer,  ce  n'eft  point  une  avarie  à  Supporter  en  commun  par  les  marchands 
chargeurs ,  ni  à  demander  aux  affûteurs.  Mais  ce  fera  autre  chofe  ,  fi  c'efî  par 
force  majeure;  de  même  des  pilotages,  touages,  &c. 

Par  exemple,  encore  fi  le  voyage  ,  fans  aucun  acci'ent  maritime,  s'alonge 
de  manière  qu'il  y  ait  nécefîité  de  faire  de  nouveaux  vivres  ,  ce  n'eit  point  non 
plus  une  avarie.  Secus ,  fi  des  coups  de  mer  endommagent  le  navire  en  telle 
forte  qu'il  air  befoin  de  gagner  un  port  pour  fe  radouber,  &  y  prendre  un 
Supplément  de  vivres,  alors  tout  cela  efr  avarie,  particulière  au  navire  à  la 
vérité,  mais  qui  efr.  pour  le  compte  des  aiïureurs. 


ARTICLE     IL 

LE  s  dépenfes  extraordinaires  pour  le  bâtiment  feul  ,  ou  pour 
les  marchandiles  feulement,  &  le  dommage  qui  leur  arrive  en 
particulier,  font  avaries  Simples  &  particulières  ;  &  les  dépenfes 
extraordinaires  faites,  &  le  dommage  Souffert  pour  le  bien  &  falut 
commun  des  marchandises  &  du  vaifîeau,  font  avaries  grofies  & 
communes. 

CEtte  diflinclion  des  avaries  n'eft  pas  nouvelle,  elle  fe  trouve  dans  le 
Guidon  ,  chap.   5  déjà  cité,  art.   1,3*    24  8c  25. 

Elle  eft  auffi  la  plus  jufie  ,  ou  du  moins  la  plus  précife.  Toutes  les  autres 
diftinclions  que  font  les  Auteurs,  font  obScures  &  embarraffantes.  Comment 
démêler  ce  qu'ils  entendent  ,  en  divifant  l'avarie  en  commune  &  greffe,  en 
propre  &  impropre  ,  en  ordinaire  &  extraordinaire  ;  Ô£  enfuite  la  Subdiviiion  de 
/'extraordinaire  en  fortuite ,  volontaire  &  mixte? 

Cependant  les  termes  dont  Se  Sert  notre  article  pour  diftinguer  les  avaries  , 
ne  préSentent  pas  d'abord  naturellement  à  i'efprit  l'idée  qu'on  y  attache,  Sur- 
tout ceux-ci ,  Jim  pies  &  groj/es.  Si  l'on  n'étoit  pas  inftruit  de  la  valeur  de  ces 
mots,  on  penSeroit  tout  uniment  que  l'avarie  Simple,  miSe  en  oppoSition  avec 
la  groffe ,  ne  devroit  s'entendre  que  d'une  avarie  peu  confidérable  ;  6c  au 
contraire,  que  l'avarie  groffe  ne  pourroit  pas  fe  borner  à  un  léger  dommage. 
11  en  elt  tour  autrement  néanmoins;  l'avarie  Simple  efl  Souvent  plus  conSidé- 
rable  que  la  groffe. 

Darrs  le  Sens  dé  l'Ordonnance,  les  avaries  fimples  Sont  celles  qui  tombent 
uniquement  iur  la  choSe  qui  les  a  Souffertes,  &  c'eff  pour  cela  qu'à  ce  mot 
fimples.,  l'article  ajoute  &  particulières-,  6c  les  avaries  groffes  Sont  le  dommage 
Souffert  pour  le  bien  &  le  Salut  commun  des  marchandées  6c  du  vaiffeaa  ,  à 
raiforj  de  quoi  l'article  les  déchire  communes,  parce  qu'elles  doivent  être  Sup- 
portées en  commun  par  le  navire  &.  les  marchandifes. 

De  cette  notion  il  s'enfuivroit  que  les  avaries  nauroient  dû  être  diftinguées 
que  par  deux  termes  uniques  ;  c'tlt  à-dire ,  entre  avaries  particulière*  6c  avaries 
communes  :  mais  l'Ordonnance  ayant  jugé  à  propos  de  confer  ver  l'ancien  ufage, 
il  convient  auift  de  s'y  conformer,  en  obfervant  exactement  que  l'avarie  Simple 
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ne  veut  dire  qu'avarie  particulière,  quelque  confidérable  qu'elle  Toit;  Se  que 
l'avarie  groffe  fignifie  toujours  une  avarie  commune  ,  ou  autrement  une  perte 
qui  doit  être  fupportée  en  commun,  quelque  légère  qu'elle  foit ,  entre  les 
propriétaires  des  navires  ôc  les  intéreiïés  au  chargement,  ou  les  affureurs  des 
uns  Se  des  autres. 

Il  y  a  auffi  infrà,  art.  8  ,  des  menues  avaries  qui  ,  quoique  déclarées  com- 
munes ,  ne  fuivent  pas  le  fort  ordinaire  de  la  contribution  ;  mais  dans  le  même 
cas,  elles  regardent  conftamment  les  affureurs,  fi  elles  excédent  ce  qu'on  a 
coutume  de  leur  paffer  pour  les  avaries. 

Les  avaries  grottes  &  communes,  qui  fuppofent  néceffairement  un  dom- 
mage reçu  dans  le  péril  qu'ont  effuyé  enfemble  le  navire  ck  les  marchandées, 
ou  une  dépenfe  extraordinaire  faite  pour  leur  commune  confervation  ,  font 
auffi  néceffairement  ck  fans  exception  pour  le  compte  des  affureurs. 

Il  en  eft  le  plus  fouvent  de  même  des  avaries  fimples  6c  particulières;  mais 
il  en  faut  excepter  non  feulement  les  dommages  arrivés  au  navire  &  aux  mar- 
chandifes  par  leur  vice  propre ,  mais  encore  ceux  caufés  par  la  faute  du  maître 
&  des  gens  de  l'équipage  ,  û  les  affureurs  ne  fe  font  pas  chargés  de  la  baratterie 
du  patron.   Sur  quoi  voyez  fuprà ,   art.  28  du  tit.  précédent. 

Mais  dans  tous  les  cas  d'avaries ,  il  faut  fe  reffouvenir  que  les  affureurs  n'en 
font  tenus  qu'autant  qu'elles  excédent  le  taux  fixé  par  l'art.  47  du  titre  précé- 
dent, ou  réglé  par  la  police  d'affurance. 


ARTICLE     III. 

IEs  avaries  fîmples  feront  fupportées  &  payées  par  la  chofe  qui 
^aura  fouffert  le  dommage  ou  caufé  la  dépenfe,  ck  les  groffes  ou 
communes  tomberont,  tant  fur  le  vaiffeau  que  fur  les  marchandées, 
&  feront  réglées  fur  le  tout  au -fol  la  livre. 

CEt  article  fait  l'application  de  la  diftin&ion  établie  dans  l'article  précé- 
dent, &  décide  en  conféquence,  que  les  avaries  fimples  ÔC  particulières 
feront  fupportées  parla  chofe  qui  aura  fouffert  le  dommage  ou  caufé  la  dé- 
penfe; &  que  les  avaries  groffes  &  communes  tomberont  tant  fur  le  vaiffeau 
que  fur  les  marchandifes  ,  par  une  répartition  fur  le  tout  ,  au  fol  la  livre  ; 
opération  qui  appartient  à  la  matière  du  jet  6c  contribution  dont  il  eft  quel- 
tion  dans  le  titre  iuivant. 


ARTICLE 
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ARTICLE     IV. 

A  perte  des  cables ,  ancres ,  voiles ,  mâts  Se  cordages ,  caufée 
,  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer,  &  le  dommage  arrivé 
aux  marchandifes  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage,  ou  pour 
n'avoir  pas  bien  fermé  les  écou tilles  ,  amarré  le  vaifftau ,  fourni  de  bons 
guindages  &  cordages ,  ou  autrement ,  font  avaries  fimples  qui  tom- 
beront fur  le  maître,  le  navire  &  le  fret, 

TO  u  t  dommage  arrivé  au  navire  ,  par  tempête  ou  antre  fortune  de  mer  , 
eft  bien  à  la  charge  des  aflureurs  ;  mais  ce  n'en  eu.  pas  moins  une  avarie 
particulière,  qui  par  conféquent  ne  regarde  que  les  propriétaires  du  navire 
s'ils  n'ont  pas  fait  aflurer,  ou  les  feuls  aflureurs  fur  le  navire.  Loccenius  , 
de  jure  marititimo  lib.  2  ,  cap.  8  ,  n.  ty  ,  fol.  226.  Cafa  Régis  ,  dife.  ic)  ,  n.  16 , 
jus  hanfeaticum ,  tit.  8  ,  art.  2,  &  ibi.  Kuricke,/^.  773  ,  Ordonnance  de  Wif- 
buy  »  art.  12,  droit  commun. 

De  même  fi  par  quelque  accident  maritime  les  marchandifes  fouffrent  de  la 
perte,  elle  fera  fupportée  par  les  aflureurs  fur  le  chargement;  mais  ce  fera 
toujours  aufli  une  avarie  particulière  qui  ne  regardera  nullement  les  proprié- 
taires du  navire  ou  leurs  aflureurs.  Art.  fuivant. 

Et  fi  par  tempête,  ou  par  le  feu  du  Ciel ,  le  navire  &  le  chargement  ont 
fouffert.du  dommage  de  part  &  d'autre,  chacun  fupportera  fa  perte  comme 
avarie  particulière,  le  dommage  n'ayant  pas  été  fouffert  pour  le  falut  commun , 
comme  le  veut  l'art.  2,  pour  que  ce  foit  une  avarie  commune.  Tout  cela  eft 
conforme  aux  articles  20  ,  246c  25  du  chap.  5  du  Guidon,  &  dérive  de  la 
maxime,  Res  périt  Domino.  Lege  2,  §.  /  ,  &  legt  6 ',  ff.  de  lege  Rhodia. 

Pour  ce  qui  eft  du  dommage  caufé  aux  marchandifes  par  la  faute  du  maître 
ou  de  l'équipage,  fuivant  l'explication  qu'en  donne  cet  article,  à  quoi  on 
peut  joindre  ce  qui  a  été  obfervé  fur  ce  fujet  art.  28  du  tit.  précédent;  non 
feulement  ce  ne  peut  être  qu'une  avarie  particulière  ;  mais  encore  les  afliireurs 
n'en  peuvent  être  tenus  qu'autant  qu'ils  fe  feront  chargés  de  la  baratterie  de 
patron;  fauf  leur  recours  alors  contre  le  maître  Ou  patron,  comme  il  a  été 
obfervé  fur  le  même  art.  28,  conformément  à  l'avis  de  tous  les  Docleurs. 

Pour  n  avoir  pas  bien  amarré  le  navire,  id.  Ordonnance  de  \Visbuy  ,  art.  36. 
Fourni  de  bons  guindages  &  cordages.  Par  l'art.  10  des  jugement  d'Oleron,  au- 
quel font  comformes  les  art.  21  &  49  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  c'étoit  au 
maître  à  faire  voir  aux  marchands  chargeurs  les  guindages  &  cordages.  S'ils 
ne  les  trouvoient  pas  bons,  il  étoit  tenu  d'en  fournir  de  meilleurs,  fur  pei- 
ne de  répondre  du  dommage  ;  &  s'ils  s'en  contentoient  le  dommage  étoit  pour 
eux.  Mais  cela  ne  remédioit  pas  en  tout  cas  à  la  mauvaife  manœuvre;  ainfi 
notre  article  eft  plus  juridique  &  plus  régulier. 

Sur  le  maître.  Ceci  ne  regarde  que  le  dommage  caufé  par  la  raclure  du  maître 
ou  des  gens  de  l'équipage,  &  il  en  faut  conclure  que  le  marchand  chargeur 
dont  les  marchandifes  font  ainfi  avariées,  peut  s'en  prendre  au  maître,  5c 
Tome  II.  X 
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l'obliger  de  l'en  indemnifer ,  foit  que  l'avarie  procède  de  fon  fait  particulier 
ou  de  celui  de  quelqu'un  de  l'équipage,  parce  qu'il  eft  tenu  de  répondre  des 
fautes  de  fes  gens.  Lege  y ,  lib.  4,  tit.  y  ^ffi  naptœ  caupones.  Sauf  ion  recours 
auffi  contre  eux.  Voyez  fuprà  art.  5,  tit.  du  Capitaine. 

Le  navire.  Cela  peut  fe  rapporter  d'abord  à  la  première  partie  de  l'article, 
&C  veut  dire  alors  que  la  perte  des  cables,  &c.  arrivée  par  tempête,  ne  re- 
garde  que  le  navire. 

Mais  cela  fe  rapporte  principalement  au  refle  de  l'article;  &  fous  ce  point 
de  vue ,  l'article  décide  de  plus  que  le  marchand  chargeur  ,  dont  les  marchan- 
difes  ont  été  gâtées  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage,  peut  non-feu- 
lement s'en  prendre  au  maître,  mais  encore  fe  pourvoir  contre  les  proprié- 
taires du  navire,  comme  tenus  des  faits  du  maître  ou  patron ,  aux  termes  de 
l'art.  2  ,  tit.  8  du  liv.  2  ,  ubl  vide. 

Comme  ii  efl:  des  ports  on  havres  où  les  vaifleaux  ne  peuvent  gueres  fans 
rifque  entrer  chargés,  on  demande  fi  l'armateur  ou  fon  capitaine  ne  peut  y 
faire  entrer  fon  navire  avec  une  partie  de  fon  chargement,  fans  fe  rendre  ga- 
rant &:  refponfable  du  dommage  que  les  marchandifes  pourront  en  fouffrir, 
de  même  que  le  navire ,  foit  envers  les  marchands  chargeurs ,  foit  à  l'égard 
des  atTureurs. 

La  queftion  regarde  entr'autres  ports  celui  de  la  Rochelle. 

Il  efl:  de  fait  que  les  navires  au-deflus  de  200  tonneaux  ne  peuvent  gueres 
fans  danger  y  entrer  avec  leur  chargement  entier,  ou  même  réduit  à  moitié. 
Par  cette  raifon,  l'ufage  s'efl:  introduit  depuis  long-temps  de  décharger  les 
marchandifes  en  rade  dans  des  allèges  ou  barques;  à  raifon  de  quoi,  pour 
indemnifer  l'armateur  de  l'augmentation  que  cette  opération  apporte  aux  frais 
de  décharge ,  ceux  à  qui  les  marchandifes  font  adrefîées  lui  payent  quatre  fols 
du  cent  pelant  de  ces  marchandifes. 

Lorlque  l'armateur  deftine  fon  navire  pour  aller  prendre  fon  radoub  à  Ro- 
chefort  ou  en  Seudre,  la  pratique  efl:  d'en  tirer  alors  toutes  les  marchandifes 
abfolument:  mais  lorfqu'iï  veut  le  faire  entrer  dans  le  havre,  il  fait  laifler 
dans  le  navire  une  quantité  fuffifante  de  marchandifes  pour  le  foutenir,  en 
fuppléant  au  défaut  du  left. 

Delà  il  efl  arrivé  quelquefois  que,  faute  par  le  pilote  côtier  d'avoir  bien 
faifi  l'heure  de  la  marée;  des  navires  ont  touché  à  l'entrée  du  havre,  d'où 
font  réfultées  des  avaries,  tant  aux  navires  qu'aux  marchandifes. 

Pour  l'ordinaire,  ces  fortes  d'accidens  ont  été  regardés  commesdes  cas  for- 
tuits ,  dont  le  propriétaire  du  navire  ni  le  capitaine  ne  devoit  nullement  ré- 
pondre envers  les  marchands  chargeurs  ;  &  par  indentité  de  raifon  ,  les  atTureurs 
n'ont  pas  balancé  à  les  prendre  pour  leur  compte. 

Mais  ,  comme  il  le  trouve  toujours  des  gens  difficultueux ,  il  y  a  eu  des  mar- 
chands chargeurs  qui  ont  prétendu  faire  fupporter  ces  avaries  à  l'armateur;  8c 
à  cette  occafion  la  queflion  s'efl  préfentee  jufqu'à  deux  fois  en  ce  Siège  ; 
favoir  en  1745  entre  Kenriette-Elifabeth  Pinfonneau,  veuve  du  fleur  Vivien 
Bellivier,  demamïerefle  contre  le  fleur  Elie  Giraudeau,  armateur  du  navire 
le  Saphir  ,&  Jacques  Billoteau  fon  capitaine  ;  &  en  1755,  entre  le  fieur  Jac- 
ques Quenet ,  négociant,  demandeur  ,  contre  le  fieur  Etienne-Henri  Harrouard 
du  Beignon,  armateur  du  navire /*  Gloire,  Mais  dans  l'un  ck  l'autre  procès, 
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les  armateurs  &  les  capitaines  ont  été  déchargés  ,  le  lîeur  Giraiideau  par  Sen- 
tence du  6  Mai  1745,  &  le  fieur  du  Beignon,  par  Sentence  du  3  Juin  1756. 

Les  circonfîances  étoient  indifférentes,  &  la  queftion  étoit  nue.  Le  prin- 
cipe de  la  décifion  a  été  qu'un  armateur  ne  voudroit  pas  de  gayeté  de  cœur 
expofer  fon  navire  5c  Ces  marchandifes  à  effuyer  des  avaries,  fi  le  navire  ne 
pouvoit  naturellement  entrer  dans  le  havre  fans  courir  un  riique  évident  de 
toucher.  La  preuve  au  refte  que  le  danger  n'eft  rien  moins  qu'évident,  c'eft: 
que  le  plus  grand  nombre  des  navires  y  entrent  de  cette  manière  fans  aucune 
avarie.  L'armateur  en  pareil  cas ,  n'eft  donc  pas  tenu  de  répondre  de  l'accident  ; 
&  le  marchand  chargeur  ne  pourroit  avoir  d'action  contre  lui  à  ce  fujet , 
qu'autant  qu'il  auroit  été  formellement  ftipulé  entr'eux  que  les  marchandifes 
feroient  en  entier  déchargées  en  rade,  &  mifes  dans  des  barques  ou  allèges 
pour  être  rendues  au  quai. 

Et  le  fret.  Par  la  même  raifon,  le  fret  que  le  navire  a  gagné  eft  auffi  affecTé 
à  la  garantie  des  faits  du  maître  ,  ck  c'eft  parce  que  le  navire  ck  le  fret  doi- 
vent répondre  de  (es  fautes  ,  qu'on  a  coutume  de  diriger  i'a&ion  en  pareil  cas , 
tant  contre  le  propriétaire  ou  armateur,  que  contre  le  maître.  Cependant 
i'a&ion  contre  le  propriétaire  n'eft  pas  indéfinie  ;  èk  aux  termes  de  l'art.  2 
qui  vient  d'être  cité,  il  eft  quitte  en  abandonnant  le  navire  èk  le  fret. 

Mais  quel  eft  alors  le  fort  de  raflureur  qui  a  pris  fur  lui  la  baratterie  de 
patron? 

Entre  lui  êk  le  chargeur  affuré,  il  n'eft  pas  douteux  que,  nonobftant  l'a- 
bandon du  navire  6k  du  fret  de  la  part  du  propriétaire,  l'affureur  ne  foit  tenu 
de  faire  raifon  à  l'affuré  de  toute  la  perte  que  la  marchandife  a  effuyée  :  fauf 
à  lui  à  fe  venger  fur  le  navire  ck  le  fret ,  ck  fur  les  biens  du  maître. 

Mais  quid  entre  l'affureur  du  navire  ck  i'afTureur  du  chargement  ?  Il  me  pa- 
roît  naturel  de  décider  que  l'affureur  fur  chargement ,  comme  fubrogé  de  plein 
droit  au  lieu  ck  place  de  fon  affuré,  eft  préférable  en  pareil  cas  fur  le  navire  & 
le  fret  à  l'affureur  du  navire,  par  la  raifon  que  celui-ci  n'ayant  pas  plus  de  droit 
que  le  propriétaire  du  navire,  ne  peut  rien  prétendre  fur  le  navire  ék  le  fret 
qu'après  que  I'afTureur  de  la  marchandife  aura  été  entièrement  indemnifé;  ék 
û  le  propriétaire  n'a  pas  fait  l'abandon  du  navire  ék  du  fret,  fon  affureur  fera 
obligé  de  le  faire,  à  défaut  de  payement  effectif,  comme  étant  des  objets  fpé- 
ci-alement  afTeclés  par  cet  article  à  l'indemnité  du  marchand  chargeur:  ck  c'eft 
là  un  cas  où  il  eft  beaucoup  plus  avantageux  d'être  affureur  fur  la  marchan- 
dife que  fur  le  navire. 

Quant  au  propriétaire  du  navire  affuré,  qui  a  été  obligé  d'abandonner  le 
navire  &  le  fret  pour  fe  difpenfer  de  répondre  en  plein  des  faits  du  maître  ; 
quoique  dans  l'hypothefe,  fon  affureur  ne  profite  pas  du  navire,  il  n'eft  pas 
moins  en  droit  de  lui  demander  le  payement  de  la  fomme  affurée  fur  le  na- 
vire. C'eft  la  fuite  de  l'engagement  qu'a  contracté  l'affureur  en  prenant  pour 
fon  compte  la  baratterie  de  patron. 

0£ 
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ARTICLE      V. 

LEs  dommages  arrivés  aux  marchandifes  par  le  vice  propre ,  par 
tempère,  prife ,  naufrage  ou  échouement;  les  frais  faits  pour 
les  fauver,  &  ies  droits,  importions  &  coutume,  font  aufîi  ava- 
ries (impies  pour  le  compte  des  propriétaires. 

LE  dommage  arrivé,  par  le  vice  propre  de  la  chofe ,  ne  peut  jamais  former 
qu'une  avarie  particulière  ;  &  cela  eft  tellement  vrai,  que  l'affureur  n'en 
cil  pas  tenu.  Article  29  du  tit.  précédent,  ni  le  prêteur  à  la  grotte  art.  12 
du  tit.   5. 

Ils  font  bien  obligés  de  répondre  du  dommage  caufé,  par  tempête,  prife", 
naufrage,  ou  échouement;  mais  la  perte  n'ayant  point  eu  pour  obietle  falut 
commun,  ce  n'eft  tout  de  même  qu'une  avarie  particulière  qui  ne  tombe  que 
fur  la  chofe  avariée,  &  fur  ceux  qui  ont  intérêt  comme  propriétaires  ,  attu- 
reurs  ou  prêteurs  à  la  grotte.  Cafa  Régis,  difc.  4.5  ,  n.  7. 

Il  en  elt  de  même  des  frais  faits  pour  fauver  les  marchandifes  ,  parce  que 
c'ett  une  fuite  du  naufrage  ou  échouement,  comme  le  pillage  ett  une  fuite  de 
la  prife. 

Pour  ce  qui  ett  des  droits  auxquels  les  marchandifes  font  fujettes,  royaux 
ou  feigneuriaux  ,  ou  autres  de  quelque  nature  qu'ils  ioient,  ce  font  des  ava- 
ries tellement  particulières  aux  marchandifes,  que  les  affureurs  n'en  peuvent 
être  tenus  qu'autant  que  dans  le  lieu  où  le  navire  ett  obligé  d'aborder  &  de 
faire  fa  décharge,  ils  le  trouveront  plus  confidérables  que  ceux  qu'il  y  auroit 
eu  à  payer  dans  le  lieu  de  la  dettination  du  navire;  &  alors  il  n'y  aura  que 
l'excédant  des  droits  à  leur  demander. 

C'ett  encore  une  avarie  fimple  que  le  dommage  arrivé  aux  marchandifes 
par  le  vice  &£  mauvais  état  du  navire.  Stracha  ,  de  nautis ,part,  j.  n.  1 1.  Sentence 
de  Marfeille  du  28  Oclobre  1749:  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'affureur  n'en 
doive  répondre.  Pu  rette  ,  la  queftion  li  le  maître  ou  le  propriétaire  du  navire 
ett  tenu  de  garantir  le  dommage,  dépend  du  point  de  favoir  û  le  navire  à  fon 
départ  étoiten  état  de  faire  le  voyage,  ou  s'il  n'ett  devenu  défectueux  que  par 
le  mauvais  temps  ôt  les  coups  de  vent  &  de  mer  qu'il  a  effuyés  dans  la  route. 
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ARTICLE      VI. 

LE  S  chofe  données  par  eompofition  aux  pirates  pour  le  rachat  du 
navire  &  dis  marchandées  ;  celles  jettées  dans  la  mer  ,  les  cables 
ou  mâts  rompus  ou  coupés ,  les  ancres  &  autres  effets  abandonnés  pour 
je  falut  commun  ,  le  dommage  j ait  aux  marchandées  re fiées  dans  le  na- 
vire en  jaif  ont  le  jet ,  les  panlemens  &  nourriture  du  matelot  bleiTé 
en  défendant  le  navire  ,  &  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans  un 
havre  ou  dans  une  rivière,  ou  poui  /émettre  à  flot  un  vaifleau,  font 
avaries  grofles  ou  communes. 

TO  u  T  ce  qui  eft  énoncé  dans  cet  article  eft  mis  au  rang  des  avaries  grof- 
(es  èV  communes,  parce  que  tout  cela  a  été  fait  pour  le  falut  commun  ; 
il  eft  donc  jufte  que  des  pertes  de  cette  nature  foient  fupportées  au  fol  la  livre, 
tant  par  le  navire  que  par  le  chargement,  puifque  par-là  ils  ont  été  fauves, 
&  c'eft  le  droit  commun. 

Mais  fi  ces  objets  facrifiés  pour  le  falut  commun,  n'ont  pas  empêché  le  na- 
vire de  périr ,  par  une  fuite  naturelle  ck  néceftaire,  delà  tempête  qui  a  occa- 
fionncle  jet  ou  antre  dommage  ,  il  n'eft  plus  queftion  alors  d'avaries  communes 
ni  de  contribution  ;  de  forte  que  les  marchandifes  qui  pourront  être  fauvees 
du  naufrage  ,  ne  ieront  nullement  tenues  de  payement  de  celles  qui  auront  été 
jettées  ou  endommagées,  C  eft  la  difpofition  expreffede  l'art.  15  ,du  tit.  fuiv. 

Par  cpmpôfîtion  aux  pirates.  Firate,  ce  terme  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans 
fa  lignification  rigoureufe  èk  étroite  qui  ne  défigne  que  les  forbans  ck  autres 
écumeurs  de  mer,  dont  le  métier  eft  de  courir  fur  tous  les  navires  pour  les 
piller,  fans  être  autorifés  par  aucune  puiffanct  à  faire  la  courfe.  11  faut  l'en- 
tendre  de  tout  armateur  en  courfe  avec  commifîion  ou  fans  commiffion  de 
Prince,  èk  par  conféquent  appliquer  la  première  partie  de  cet  article  à  tout  ce 
qui  eh  doni  é  par  eompofition  en  cas  de  pi  if e ,  pour  engager  le  preneur  à  aban- 
donner le  relie. 

Pour  le  rachat  du  navire  &  des  marchandifes.  Idem  Loccenieus  de  jure  marit. 
lib.  2 ,  cap.  8  ,  n.  5 ,  fol.  212  :  Juprà  art.  20,  tit.  du  fret.  Cafa  Régis  dije.  46  , 
n.  22.  Quintin  Weytfen  ,  traité  des  avaries  ,  pag.  17  ck  fuiv.  Il  eft  entendu  que 
ce  qui  eft  ainfi  donné,  eft  pour  le  rachat  tant  du  navire  que  des  marchandi- 
fes  en  général;  de  manière  que  le  maître  ni  tout  autre  du  navire,  ne  feroit 
p>;s  recevable  à  dire  que  la  eompofition  n'a  été  faite  que  pour  le  navire  fans 
Ii  h  marchandifes,  ou  pour  les  marchandifes  fans  le  navire  ;  ou  pour  une  cer- 
taine efpece  de  marchandifes.  il  feroit  trop  dangereux  d'avoir  égard  à  de  telles 
déclarations;  c'eft  là  nécefTairement  une  perte  qui  doit  être  fupportée  encom- 
rrur  que  le  navire  arrive  à  bon  port  ou  non.  De  manière  que  s'il  vient  à  faire 
naufrage  dans  la  fuire  ,  ce  qui  en  fera  fauve  èk  des  marchandifes,  devra  contri- 
buer au  payement  de  la  valeur  des  chofes  données  pour  le  rachat;  de  même 
que  dans  le  cas  d'un  jet  qui  a  fauve  le  navire,  il  faut  que  ce  qui  eft  fauve  du 
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naufrage  poftérieur,  étranger  à  la  caufe  du  jet,  contribue  au  payement  des 
chofes  jettées  aux  termes  de  l'article  16  du  tit.  fuivant  ;  car  la  raifon  de  dé- 
cider eft  la  même  pour  les  deux  cas.  Et  par  indentité  de  railon  tout  de  même, 
les  choies  données  pour  le  rachat  ne  contribueront  pas  plus  que  les  effets  jet- 
tées, au  payement  des  dommages  arrivés  depuis  le  rachat  ou  le  jet,  fuivant 
l'article  17. 

S'il  arrive  que  fans  compofition,  l'armateur  corfaire  ou  pirate,  pille  Se 
prenne  les  effets  qu'il  juge  à  propos  ,  abandonnant  le  refte;  faudra-t-  il  alors  re- 
garder cette  perte,  comme  une  avarie  commune?  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
pour  faire  regarder  le  pillage  comme  une  perte  commune  ,  c'en1  que  ii  le  cor- 
iaire,  n'eût  pas  trouvé  plus  à  fa  bienféance  les  marchandifes  qu'il  a  pillées, 
il  en  auroit  pris  d'autres  ,  &  qu'il  eft  d'autant  plus  naturel  de  regarder  ce  pil- 
lage comme  une  compofition,  que  fans  cela  on  pourroit  mafquer  une  véritable 
compofition  du  nom  de  pillage ,  comme  s'il  eut  été  fait  au  hafard  ;  à  quoi  on  peut 
ajouter ,  la  crainte  du  manège  8i  de  la  connivence  dont  il  eft  parlé  dans  l'art.  2 , 
ch.  6  du  Guidon.  Idem  Loccenius,  infàfvl.  225  ,  Peckius  &  Vinnius  ad  Leg. 
Rhodiam/o/.  218,  219,  &:  V/eytfen,  tr.  des  avaries,  png.  17  &  fuiv.  Loco 
fuprà  cit.  mais  cela  ne  décide  nullement  &  n'empêche  pas  l'application  de  la 
maxime  res  périt  domino,  C'eft  un  malheur  pour  celui  dont  les  marchandifes  ont 
été  pillées. 

Que  le  corfaire  les  ait  préférées  à  d'ailtres ,  ou  que  le  hafard  les  lui  ait  fait 
prendre  ,  il  fuffit  que  cette  perte  n'ait  pas  été  faite  pour  le  falut  commun  ,  pour 
que  ce  ne  foit  qu'une  avarie  fimple  &  particulière.  C'eft  au  refte  la  difpofi- 
tion  de  l'art,  prem.  du  ch.  6  du  Guidon,  &  la  décifion  formelle  de  la  loi  2, 
§.  3  ,  ff.  de  Leg.  Rhodia  ,  où  après  ces  mots  ,  Si  navis  à  piratis  redempta  Jit ,  ' 
fervius  ojflius  &  labeo,  omnes  debere  conferre  aiunt ,  on  trouve  ceux-ci.  Quod 
verb  prœdones  abflulerint  eum  perdere  cujus  fuerint  nec  conferendum  ei ,  qui  fias 
mercedes  redemerit.  Arrêt  conforme  du  8  Avril  1615  ,  cité  par  Mornac  ,  fur 
cette  même  Loi,  note  5,  fur  l'art.  9  des  jugemens  d'Oleron.  G 'eft  auffi  le 
fentiment  de  Loccenius  ,  de  jure  maritlmo,  lib.  1 ,  c.  8  ,  /z.  5  ,  fol.  2/3  &  n.  16, 
fol.  22J,  &  la  difpofition  formelle  de  l'art.  4,  tit.  8  du  droit  hanféatique,  ubi 
Kuricke  ,fol.  Jj5  ;  idem  Cafa  Régis,  dife.  46 ,  n.20  &  2.6~. 

Par-là  fe  trouve  établie  bien  nettement  la  diftin&ion  entre  les  effets  pillés, 
&  ceux  qui  ont  été  donnés  par  compofition  pour  le  rachat,  du  navire  &  des 
marchandifes;  &  comme  notre  article  ne  parle  que  de  la  compofition  pour  le 
rachat-,  il  eft  tout  naturel  de  penfer,  qu'admettant  la  diftintlion ,  il  a  regardé 
le  pillage  comme  avarie  fimple  &  particulière.  Mais  les  affureurs  des  marchan- 
difes pillées  ne  font  pas  moins  tenus  d'en  fupporter  la  perte;  auffi  l'art.  26, 
du  tit.  précédent;  met-il  précifément  le  pillage  au  rang  des  périls  maritimes 
qui  regardent  les  affureurs.  F.  fuprà  ce  quia  été  obfervé  fur  ce  même  article. 
Les  cables  &  mats  rompus  ou  coupés.  Tout  cela  doit  être  pris  dans  le  fens 
de  l'article,  qui  eft  que  tout  cela  fe  faffe  pour  le  falut  commun,  leg.  3  ,  ff.  de 
lege  khodia  ;  autrement  ce  feroit  le  cas  de  l'art.  4  ;  c'eft-à-dire ,  que  ce  ne  feroit 
que  des  avaries  particulières  ,  quoique  caufées  par  tempête  &  autre  fortune 
de  mer.  Art.  12  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  note  5,  fur  l'art.  9  des  ju- 
gemens d'Oleron. 

Ce  fera  de  même ,  avarie  commune  ,  fi  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains 


LIV.  III.  TIT.   VÏI.  des  Avaries,  ART.    IV.  167 

des  corfaires.,  il  faut  couper  les  cables  6k  abandonner  les  ancres,  jetter  des 
marchandées  6k  uftenfiles  du  navire;  ou  û  faifant  force  de  voiles  pour  fe  fau- 
ver  de  la  prife  ,  les  mats  fe  rompent ,  les  voiles  6k  cordages  font  emportés ,  ckc. 
Art.  21,  du  ch.  5,  du  Guidon. 

Mais  il  eft  à  remarquer  que  tout  cela  doit  fe  faire  de  l'avis  de  l'équipage , 
conformément  aux  art.  1  &  2  ,  du  titre  fuivant.  Ce  qui  tft  fondé  fur  la  loi  2, 
§.  /  ,  dicîo  tit.  rï.  de  leg.  Rhodia.  Le  tout  ad  eum  jinem ,  ut  vlta ,  navïs  &  re- 
liqua  bona  falva  évadant ,  dit  Caia  Régis  difc.  46  ,  n.  2,6k  dlfc.  /2/,  n.  /, 
en  quoi  il  tft  d'accord  avec  tous  les  autres  Auteurs. 

On  conçoit  bien  que  cela  n'arrive  jamais  que  dans  un  cas  prefiant.  II  y  a 
des  auteurs  en  atTez  grand  nombre,  qui  exigent  que  le  péril  f oit  évident  6k 
le  naufrage  ;  ou  la  prile  manifefte  ;  mais  cela  eft  outré  ,  il  feroit  imprudent  d'at- 
tendre la  dernière  extrémité  ,  parce  qu'on  pourroit  fe  trouver  fans  reflburces. 
Statut  de  Lubec  ,  ch.  3  ,  n.  3. 

Le  dommage  fait  aux  marchandifes  rejlées  dans  le  navire  en  faifant  le  jet.  Leg. 
4,  §.  2,  fF.  de  leg.  Rhodia,  Et  cela  eft  abfolument  de  droit  commun  de  l'aveu 
de  tous  les  auteurs.  Idem  l'art.  22  du  ch.  5  du  Guidon;  mais  l'art.  23  ,  porte 
qu'il  en  fera  autrement  du  dommage  que  le  jet  aura  fait  au  corps  du  navire, 
fur  quoi  voir  l'art.  14,  dû  titre  fuivant. 

En  défendant  le  navire.  Ordonnance  de  la  HanfeTeutonique,  art.  35.  Kuricke, 
ad  jus  Hanfeatlcum ,  tlt.  14,  art.  3  ,  fol.  824.  C'eft-à-dire,  en  combattant 
pour  éviter  d'être  pris  par  l'ennemi ,  fans  diftinguer  en  ce  cas ,  û  le  matelot  eft 
blefle  les  armes  à  la  main,  ou  s'il  ne  l'eu  qu'en  faifant  la  manœuvre.  Mais 
s'il  eft  bleiTé  hors  le  combat,  en  faifant  le  fervice  6k  la  manœuvre  ordinaire, 
les  frais  de  (es  panfemens  6k  nourritures  ne  peuvent  parler  pour  avaries  com- 
munes, attendu  qu'il  n'a  pas  reçu  fa  bleffure  pour  le  falut  commun.  Cela  n'em- 
pêche pas  toutefois  qu'il  ne  doivent  être  panfé  6k  nourri  aux  dépens  du  navire  , 
fuivant  l'article  11  ,  titre 4  ci-deflus.  Idem,  l'Ordonnance  de  la  HanfeTeuto- 
nique, article  39.  Cette  même  Ordonnance,  art.  35  ,fupra\  ajoute  que  fi  le 
matelot  en  défendant  le  navire,  eft  eftropié  de  manière  qu'il  ne  puiffe  plus  tra- 
vailler, il  aura  du  pain  fa  vie  durant. 

Et  les  frais  de  la  décharge,  &c.  Idem,  l'art.  28  dudit  chap.  5  du  Guidon,  & 
les  art.  55  6k  56  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  lorfqu'il  s'agit  de  foulager  un 
navire  trop  chargé  pour  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  où  il  eft 
néceflaire  d'arriver  pour  fe  garantir  de  naufrage  ou  de  prife  ;  ou  lorfqu'il  eft 
queftion  de  remettre  à  flot  le  navire  ,  qui  ne  fauroit  fe  relever  fans  la  décharge 
des  marchandifes.  Mais  hors  le  cas  de  la  crainte  d'un  naufrage  ou  de  prife  ;  par 
exemple ,  fi  le  navire  eft  arrivé  dans  la  rade  du  port  de  fa  deftination ,  6k  que 
dans  ce  port  il  loir  d'ufage  de  décharger  les  marchandifes  dans  des  allèges, 
parce  que  le  navire  ne  peut  entrer  dans  le  havre  avec  fon  chargement,  les 
frais  de  cette  décharge  ne  regardent  que  ceux  à  qui  appartiennent  les  mar- 
chandifes chargées  dans  les  allèges  ;  6k  non  feulement  on  ne  peut  les  confidé- 
rer  comme  avaries  groftes  6k  communes,  quoique  les  marchandifes  viennent 
à  périr;  mais  encore  il  n'y  en  a  pas  de  répétition  contre  les  aflureurs  :  lauf 
à  leur  demander  néanmoins  raifon  de  la  perte  de  ces  marchandifes  dans  le 
traniporr  par  les  allèges,  s'ils  ont  pris  iur  eux  les  rifques  jufqu'à  ce  que  les 
marchandifes  fuffent  defeendues  fur  le  quai. 
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Ou  pour  remettre  à  flot  le  vaiffeau.  Idem,  l'art.  55  de  l'Ordonnance  de  "Wîs- 
buy,  &  Cleirac,  fur  l'art.  4  des  Jugement  d'Oleron ,  n.  4,  pag.  18. 

Il  faut  ajouter  que,  fi,  pour  éviter  une  perte  totale,  le  naufrage  étant  émi- 
nent,  le  capitaine  prend  le  parti  de  faire  échouer  le  navire,  le  dommage 
que  le  vaiffeau  aura  fouffert  oc  caufé  par-là,  fera  avarie  groffe  &c  commune. 
Confulat,  chap.  192,  193,  Rocus,  p.  62,  234  &  300,  Cafa  Régis,  difc, 
4S  ,  n.  Go  &  feq. 

De  même  en  cas  d'échouement  pour  éviter  d'être  pris  ,  les  frais  pour  re- 
lever le  navire,  ou  pour  le  recouvrer,  ayant  été  abandonné;  de  même  en- 
core les  frais  faits  pendant  le  féjourdu  navire  réfugié  dans  un  port  ou  fous 
une  citadelle  ,  font  avaries  communes  ,  puifque  tout  cela  s'efl  fait  pour  le  fa- 
lut  commun. 

Par  identité  de  raifon,  le  dommage  fourTert  par  le  navire  &  par  quelques 
marchandifes  ,  en  combattant  pour  éviter  la  prife  ,  eft  auffi  avarie  commune, 
quoique  Kuricke  ,  ad  jus  Hanfeaticum  ,  art.  3  ,  tit.  14,  in  fine  ,fol.  824;  Tar- 
ga  ,  pag.  322,  6c  Cafa  Régis,  difc.  46  ,  n.  43  ,  foient  d'avis  contraire. 


ARTICLE      VIL 

LA  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  arrêté  en 
voyage  par  ordre  du  Souverain  ,  feront  auffi  réputés  avaries 
grolles ,  fi  le  vaiffeau  eft  loué  par  mois  ;  &  s'il  eft  loué  au  voyage, 
ils  feront  portés  par  le  vaiffeau  feul ,  comme  avaries  fimples. 

A  la  lecture  de  cet  article  on  eft:  tout  étonné  de  la  diverfité  des  déci- 
dons qu'il  renferme,  parce  que  l'efprit  n'en  conçoit  point  la  raifon  de 
différence. 

En  effet,  lorfque  le  navire  eft  loué  ou  frété  au  mois,  &  qu'il  eft  arrêté  par 
ordre  du  Souverain  (ce  qui  ne  fignifie  que  l'arrêt  de  Prince  en  général)  s'il 
eft  jufte  que  la  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  durant  ce  temps  là  ,  foient 
fupportés  comme  avaries  grolles  &  communes  par  le  navire  &  les  marchan- 
difes, pourquoi  en  feroit-il  autrement,  le  navire  étant  frété  au  voyage?  Ce- 
pendant il  eft  réglé  dans  la  féconde  partie  de  cet  article,  que  cette  augmen- 
tation de  dépenfe  doit  tomber  comme  avarie  fimple  fur  le  vaiffeau  feul. 

La  furprife  augmente  encore  lorfqu'on  rapproche  de  cet  art.  le  16  du  titre 
du  fret,  où  il  eft  décidé  que  fi  le  vaiffeau  eft  arrêté  pendant  le  voyage  par 
ordre  du  Souverain  (  ce  qui  eft  précifément  l'efpece  de  celui-ci  ) ,  «  il  ne  fera 
»  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  fa  détention,  s'il  eft  affrété  au  mois  ,  ni  aug- 
»mentation  de  fret,  s'il  eft  loué  au  voyage;  mais  que  la  nourriture  Se  les 
»  loyers  des  matelots  pendant  le  même  temps  de  la  détention,  feront  répu- 
»  tés  avaries  ».  Car  cette  conjonclion  adverfative  mais  ,  venant  à  la  fuite  d'une 
dilpofition  qui  rend  égale  dans  les  deux  cas  la  condition  du  propriétaire 
du  navire  &  du  marchand  chargeur,  porte  naturellement  à  l'efprit  qu'il  en 
doit  être  de  même  pour  la  manière  de  lupporter  la  dépenfe  de  la  nourriture 
&  des  loyers  des  matelots,  durant  le  même  temps  de  la  détention  du  navire; 

de 
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de  forte  que  ceflant  la  difpofition  du  préfent  article ,  il  n'eft  perfonne  qui  ofât 
faire  la  diftinction  qu'on  y  trouve. 

Qu'importe ,  dira-t-on  ?  Il  n'y  a  pas  pour  cela  de  contradiction  entre  les  deux 
articles ,  dès  que  le  16  du  tit.  du  fret,  s'eft  contenté  de  déclarer  que  la  nour- 
riture &  les  loyers  des  matelots ,  pendant  le  temps  de  la  détention,  dans  l'un 
&  l'autre  cas  ,  feront  réputés  avaries  ,  fans  ajouter  grojfes  &  communes.  Ce 
dont  on  pourroit  fe  plaindre  feulement,  c'en1  que  la  qualification  de  l'avarie 
y  ait  été  omife  :  mais  elle  eft  marquée  &  distinguée  bien  nettement  dans  le 
prêtent  article;  ainll  cela  fufHt ,  Se  il  faut  s'en  tenir  là. 

Mais  plutôt  ne  feroit-ce  point  là  une  fubtilité  ?  Car,  enfin  ,  l'art.  \6  dont 
il  s'agit ,  confondant  ÔC  mettant  dans  la  même  catégorie  le  cas  du  navire  loué 
au  mois  ,  &  celui  du  vaifleau  frété  au  voyage  ;  &  en  conféquence  décidant 
par  le  môme  principe,  qu'au  premier  cas  il  ne  fera  pas  du  de  fret,  &c  qu'au 
fécond  il  n'y  aura  pas  d'augmentation  de  fret  durant  tout  le  temps  de  la  déten- 
tion ,  il  eft  évident  &  inconteftable  que  l'avarie ,  dont  il  parle  par  exception  , 
fe  rapporte  aux  deux  cas;  &  par  conféquent  qu'elle  eft,  ou  commune  pour  les 
deux  cas,  ou  fimple  aufli  pour  les  deux  cas  :  &  alors,  quelque  parti  que  l'on 
prenne,  une  des  deux  décifions  de  notre  article  fera  indubitablement  contra- 
dictoire avec  ledit  article  16. 

N'y  eût-il  même  que  cet  art.  7,  il  ne  feroit  pas  moins  vrai  de  dire  que  fa 
dernière  difpofition  eft  en  contradiction  avec  la  première,  les  deux  cas  dépen- 
dants abfolument  du  même  principe  dedécifion. 

Il  eft  vrai  que  l'art.  5  ,  tit.  de  l'engagement  des  matelots,  qui  eft  aufli  pour 
le  même  cas  d'arrêt  de  Prince,  contient  une  diftin&ion  analogue  à  celle  de 
notre  préfent  article  7;  en  ce  qu'il  y  eft  décidé  que  le  loyer  des  matelots  en- 
gagés au  mois  ,  courra  par  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt ,  &  que  celui  des 
matelots  loués  au  voyage  ne  fera  payé  qu'aux  termes  de  Ieurgengagement  ;  c'eft- 
à-dire,  qu'au  prix  convenu  à  forfait. 

Mais  pour  juftifier  la  diftin&ion  portée  par  notre  article ,  recourir  à  celle 
duJit  article  5  ,  c'eft  vouloir  fauver  une  contradiction  par  une  autre;  car  enfin, 
le  matelot  n'eft  ni  plus  ni  moins  favorable,  lorfqu'il  eft  engagé  au  voyage  que 
lorfqu'il  eft  au  mois.  On  n'a  pas  cru  ,  dans  ce  malheureux  cas,  devoir  charger 
le  propriétaire  du  navire  du  payement  des  gages  en  plein;  &  d'un  autre  côté 
il  n'étoit  pas  naturel  que  le  matelot  fervît  durant  tout  le  temps  de  l'arrêt  du 
navire  pour  fa  feule  nourriture.  Si  donc,  par  tempérament  d'équité,  il  a  paru 
convenable  défaire  gagner  au  matelot,  par  forme  d'indemnité ,  la  moitié  de 
fes  loyers  durant  la  détention ,  lorfqu'il  eft  engagé  au  mois  quoique  le  navire 
ne  fafle  pas  plus  de  fret  étant  loué  au  mois  qu'au  voyage  ,  pourquoi  ne  lui 
avoir  pas  accordé  tout  de  même  un  dédommagement  à  proportion,  lorfqu'il 
eft  engagé  au  voyage  ?  'C'eft  pour  cela  aufti  que  fur  ledit  art.  5  ,  on  a  dit  qu'il 
y  avoit  contradiction,  &c  qu'il  étoit  en  défaut. 

Cependant  cette  diftin&ion,  toute  irréguliere  qu'elle  eft,  fur  le  pied  que  les 
chofes  font  aujourd'hui,  intérefle  aufli  peu  les  matelots,  que  celle  de  notre 
article  7,  eft  préjudiciable  aux  propriétaires  des  navires,  en  cas  d'arrêt  de 
Prince,  attendu  que  l'engagement  des  matelots  au  voyage ,  eft  auffi  rare  que 
4'affrétement  au  mois. 

De  cette  manière  le  matelot  n'eft  plus  expofé  à  foufTrir  de  la   difpofitioa 
Tome  //.  Y 


i7o  ORDONNANCE    DE  LA   MARINE. 

dudit  art,  5  ,  puifqu'il  ne  s'engage  plus  aw  voyage,  tandis  que  le  propriétaire 
de  navire,  vis-à-vis  des  marchands  chargeurs,  ne  peut  plus  au  contraire  fe 
trouver  dans  le  cas  de  leur  faire  fupporter  une  partie  de  la  nourriture  ôc  des 
loyers  des  matelots,  par  la  raifon  que  l'ufage  des  afTrétemens  au  mois  a  cefle. 

Il  faut  avouer,  pourtant,  qu'à  raifon  de  i'injuftice  faite  aux  matelots  par 
l'art.  5  ,  lorfqu'ils  font  engagés  au  voyage  ,  le  propriétaire  du  navire  aufli  loué 
au  voyage,  fouffre  moins  de  diftinttion  de  notre  article,  puifqu'alors  il  n'a 
aucune  augmentation  de  gages  à  payer,  quoique  l'article  fuppofe  le  contraire, 
en  quoi  il  eft  encore  en  défaut  ;  mais  refte  toujours  qu'il  fupporte  feul  la  dé- 
pende de  la  nourriture  des  mêmes  matelots,  tandis  que  s'il  leur  étoit  dû  une 
augmentation  de  gages,  ce  qui  fe  renc  ntreroit  s'ils  étoient  engagés  au  mois, 
les  marchands  chargeurs  contribueroient  à  ce  double  objet ,  comme  à  une 
avarie  grofle,  dans  le  cas  où  le  navire  feroit  auffi  frété  au  mois. 

Il  n'efl  donc  pas  poflible,  quelque  combinaifon  que  l'on  fafle  ,  de  concilier 
ces  trois  articles  ,  de  manière  à  les  fauver  du  reproche  de  contradiction  ,  aufli- 
bien  que  d'injuftice  au  fonds  ,  tant  à  l'égard  des  matelots  en  oppoiition  avec 
le  propriétaire  du  navire ,  que  contre  celui-ci ,  en  concours  avec  les  marchands 
chargeurs. 

Malgré  cela,  néanmoins,  la  loi  étant  portée,  &  en  termes  û  clairs  ,  qu'il 
n'eft  pas  poflible  d'en  méconnoître  le  iens  ;  il  faut  s'y  foumettre&  dire  ,  en 
conféquence  ,  que  û  dans  l'efpece  ,  le  vaifleau  eft  loué  par  mois  ,  la  depenfe 
pour  la  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  fera  fupportée  comme  avarie 
commune  ,  en  obfervant  toutefois  qu'alors  il  n'y  aura  que  la  demi-folde  ,  ÔZ 
même  qu'il  n'y  aura  aucune  augmentation  des  gages  pour  les  matelots,  s'ils 
font  engagés  au  voyage. 

Si  au  contraire  le  vaifleau  efl  frété  au  voyage,  la  même  dépenfe  fera  pour 
le  vaifleau  feul  comme  avarie  fimple,  avec  cette  différence,  que  fi  les  matelots 
font  aufli  engagés  au  voyage,  le  propriétaire  en  fera  quitte  alors  pour  le  paye- 
ment de  leur  nourriture;  an  lieu  que  s'ils  font  engagés  au  mois,  il  leur  payera 
outre  leur  nourriture  la  demi-folde  durant  tout  le  temps  de  la  détention  du 
navire. 

Voilà  bien  des  diftinclions  embarraflanîes  &  compliquées,  que  l'on  auroit 
pu  éviter  ,  en  fupprimant  cet  article  7  ÔC  en  rendant  ,  dans  l'art.  5  du  îit.  de 
l'engagement  des  matelots,  leur  condition  égale,  aufli-bien  dans  le  cas  de  leur 
engagement  au  voyage  ,  que  dans  celui  de  If  ur  engagement  au  mois. 

Il  y  a  apparence  que  dans  les  trois  articles  en  queflion,  l'on  a  voulu  adoucit 
la  condition  du  débiteur.  Savoir  ,  dans  l'art.  5 ,  celle  du  propriétaire  du  navire, 
débiteur  des  gages  envers  les  matelots  ;  &  dans  l'art.  16  ,  de  même  qù<  dans 
celui-ci ,  celle  des  marchands  chargeurs,  débiteurs  du  fret  :  mais  en  prenant 
un  tempérament  d'équité,  pour  l'un  &  i'autre  cas  ,  comme  cela  étoit  jufte  au 
fonds ,  il  falloit  donc  fuivre  exactement  la  règle  de  proportion  auiii  dans  les 
deux  cas. 
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ARTICLE     VI IL 

LE  s  lamanages  ,  touages ,  pilotages  pour  entrer  dans  les  havres 
ou  rivières  ,  ou  pour  en  fortir ,  font  menues  avaries,  qui  fe 
payeront  un  tiers  par  le  navire  ,  &  les  deux  autres  tiers  par  les 
marchandifes. 

LE  s  frais  qui  font  le  fujet  de  cet  article  ,  font  déclarés  menues  avaries ,  Se 
toutefois  grottes  &  communes,  fans  dillinguer  fi  ces  frais  font  ordinaires 
ou  extraordinaires;  &  il  faut  s'en  tenir  là  quoique  les  art.  1  &  2  ,  dans  la 
notion  qu'ils  donnent  des  avaries,  &  dans  la  diilinclion  qu'ils  font  entre  les 
avaries  particulières  &  les  avaries  communes,  ne  parlent  que  des  dépenfes 
extraordinaires,  &  qu'ainfi  ils  femblent  déterminer  le  fens  des  autres  articles 
où  il  efl  queilion  de  dépenfes.  Cela  efl  vrai  aufTi  en  ce  qui  concerne  les  afïu- 
reurs;  mais  entre  le  propriétaire  ou  maître  du  navire  &  les  marchands  char- 
geurs, c'eil  autre  chofe. 

En  cette  partie  ,  notre  article  qui  a  pour  objet  la  répartition  de  ces  menues 
avaries  ou  dépenfes  ,  fur  le  navire  &  les  marchandifes  ,  abfiraclion  faite  de 
l'intérêt  des  aflureurs  ,  ne  fuppoie  donc  point  que  ces  frais  de  lamanage  ayent 
été  extraordinaires  ;  c'eil- à- dire,  que  ce  foit  la  crainte  d'un  naufrage  ou  d'être 
pris,  qui  les  ait  caufés,  en  obligeant  le  maître  de  changer  déroute  &  d'entrer 
dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  en  attendant  la  ceflation  du  danger,  pour 
reprendre  enfuite  fa  route.  Il  faut  au  contraire  l'entendre  dans  tous  les  cas  où 
ces  frais  font  à  payer,  aufîi-bien  dans  la  navigation  la  plus  heureufe  que  dans 
celle  qui  aura  été  traverfée  par  des  accidens. 

C'eil  ainfi ,  au  relie,  que  s'en  explique  l'art.  12  ,  chap.  5  du  Guidon ,  dans 
Cleirac  ,  pag.  257.  A  l'égard  de  la  répartition,  il  veut  aum*  qu'on  fe  règle  fur 
la  valeur  des  marchandifes  du  navire  ou  du  fret,  pour  faire  fupporter  ces  frais, 
ou  par  deux  tiers ,  ou  par  moitié ,  ou  enfin  au  fol  la  livre  ;  mais  comme  cela 
auroit  été  trop  embarraffant,  pour  un  objet  défi  peu  de  conféquence,  notre 
article  a  fort  à  propos  fimplifié  l'opération,  en  décidant  que  les  marchandifes 
fupporteroient  les  deux  tiers  de  ces  frais  ,  &  le  navire  l'autre  tiers.  V.  l'Ordon- 
nance deVisbuy  ,art.  44,  56  ,  59  &  60;  &  Cafa  Régis,  d'ife.  4S  ,  n.  1$  &feq. 

Par  rapport  aux  affureurs,  il  n'efl  pas  douteux  que  ces  frais  ne  les  regardent 
nullement,  s'ils  font  ordinaires;  mais  s'ils  font  extraordinaires  fuivant  la  notion 
qui  vient  d'en  être  donnée,  ils  doivent  les  fupporter,  &  c'eil  ainfi  qu'il  faut 
interpréter  l'art.  30  du  tit.  précédent,  ubi  vide. 

Suivant  le  même  Guidon ,  art.  14 ,  le  lamanage  efl  le  fervice  que  rendent  à 
un  navire  voulant  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  les  barques  ou 
petits  bâtimens  qui  vont  au  devant  avec  les  inftrumens  propres  à  hâler  le  navire 
&  à  diriger  fa  marche  pour  lui  faire  éviter  les  dangers  qui  font  fur  fa  route. 

Les  conducteurs  de  ces  barques  ou  bateaux,  font  appelles  lamaneurs,  fuivant 
l'Auteur  des  notes  fur  cet  article  ,  à  caufe  du  travail  de  leurs  mains;  &  l'art.  23 
des  Jugemens  d'Oleron  ,  les  nomme  loçmans\  ç'eft-à-dire,  hommes  habitans  fur 
les  lieux, 
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L'article  16  du  même  Guidon,  parlant  dutouage,  dit,  que  c'elt  proprement 
ce  qui  eu  payé  dans  les  rivières  pour  hâler  les  navires  &  les  conduire  toujours 
au  fil  de  l'eau;  mais  on  toue  pareillement  les  navires  en  mer,  &  c'eit  ce  qu'on 
appelle  les  remorquer,  les  mener  à  la  remorque. 

Enfin  ,  l'art.  13  parlant  du  pilotage,  dit,  que  c'efr.  le  droit  qui  fe  paye  aux 
pilotes  que  prennent  les  maîtres  de  navires  pour  entrer  dans  les  ports,  ou  en 
fortir  avec  fureté,  &  pour  éviter  les  dangers  qui  fe  trouvent  fur  les  côtes. 
Ces  fortes  de  pilotes,  font  nos  pilotes  côtiers  que  l'Ordonnance  appelle  auïïi 
lamaneurs  ou  locmans  ,  parce  qu'ils  font  pratique  des  côtes  de  leur  diltrift, 
dont  ils  connoiffent  ou  font  cenfésconnoîfre  tous  les  dangers  ,  quoiqu'ils  fdlïent 
fouvent  des  fautes  ou  des  méprifes  capitales  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  maître  doit  nourrir  le  pilote  lamaneur  ,  tant  qu'il  le  garde  à  l'on  bord, 
&  cette  nourriture  n'entre  peint  en  avarie.  V.  les  notes  fur  les  art.  23  &  24 
des  Jugemensd'Oleron,  n.  5,  p.  90  &  91;  ce  qui  s'entend  fi  le  pilotage  n'entre 
point  en  avarie  commune. 


ARTICLE     IX. 

LE  s  droits  de  congé  ,  vifîte,  rapport ,  tonnes ,  balifes  &  ancra- 
ges y  ne  feront  réputés  avaries  $   mais  feront  acquités  par  les 
maîtres. 

JE  penfe  que  cet  article  ne  doit  s'entendre,  comme  le  précédent,  que  du  cas 
oh  ces  droits  font  ordinaires  ;  c'eft-à-dire,  lorfqu'ils  ne  font  pas  occafionnés 
de  nouveau  par  la  tempête  ,  ou  autre  fortune  de  mer ,  &  que  s'ils  font  extraor- 
dinaires, non  feulement  ils  doivent  être  fupportés  par  les  alîureurs ,  comme 
les  frais  dont  il  eft  queftion  dans  l'article  précédent ,  m«is  encore  qu'ils  devien- 
nent avarie  commune,  l'entrée  du  navire  dans  un  port  où  dans  une  rivière, 
ayant  pour  caufe  alors  le  fa  lut  commun.  Cependant  fi  le  navire  y  failoit  fa 
décharge,  ce  feroit  au  maître  à  les  payer  feul ,  fuivant  la  difpofition  de  cet 
article,  puiique  rendu  au  lieu  de  fa  deftination ,  il  auroit  fallu  qu'il  les  eût 
payés  tout  de  même,  fans  en  pouvoir  demander  la  répartition  par  contribu- 
tion ,  ni  le  rembourfement  aux  aliureurs. 

Pour  prévenir  toute  difcùfïïon  entre  les  propriétaires  ou  les  maîtres  de  na- 
vires &  les  marchands  chargeurs  ,  «m  fujet  des  menue")  avaries  dont  il  ell  parlé  , 
tant  dans  cet  article  que  dans  le  précédent  ;  c'eli  à-dire  ,  pour  éviter  la  difïinc- 
tion  des  cas  où  ces  menues  avaries  devroieut  être  fupportéës  en  commun,  de 
ceux  où  elles  ne  devraient  tomber  que  fur  les  navires,  de  même  que  pour  fe 
déchaiger  de  l'embarras  de  la  répartition  des  deux  tiers  entre  les  marchands 
chargeurs,  l'ufage  s'eft  établi  depuis  long- temps  de  palier  une  certaine  quotité, 
outre  le  fret  aux  propriétaires  d^s  navires  .  pour  les  indemnifer  Je  ces  menues 
avaries,  fans  diftircuer  fi  elles  font  ordinaires  ou  extraordinaires  ;  &  en  plu- 
fleurs  pons  où  l'entrée  des  navires  charges  eft  difficile  6c  dangeteule,  l'on  y 
a  joint  auffi  l'indemnité  df-s  frais  extraordinaire^  de  décharj  e  des  m  ir<  han  iifes. 
En  conleqiunce^  la  formule  des  connoiHémens  eil  telle  par  tout ,  qu'après 
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la  ftipulation  du  fret,  il  eft  toujours  ajouté,  outre  Us  avaries  aux  usa1  coutumes 
de  la  mer,  ou  d'autres  termes  équivalens  :  cet  ufage  eft  tellement  accrédité, 
que  fi  les  marchandifes  étoient  chargées  dans  un  navire  fans  connoiffement , 
je  ne  doute  nullement  que  le  fret  n'en  fût  dû  fur  le  pied  des  autres  marchandifes 
chargées  par  connoiffement ,  avec  les  avaries  aux  us  &c  coutumes  de  la  mer. 

Comme  les  drois  à  payer  par  les  navires  ne  font  pas  les  mêmes  dans  tous 
les  ports  ,  &  qu'il  en  eft  où  la  décharge  des  marchandifes  coûte  plus  qu'en 
d'autres,  il  n'eft  pas  étonnant  que,  fuivant  la  différence  des  ports,  la  fixation 
de  l'indemnité  accordée  au-delà  du  fret  foit  aufà  nilTérente. 

Sur  quoi ,  néanmoins ,  il  y  a  affez  d'uniformité  &  de  concordance,  c'eft  au 
fujet  du  cabotage  François  ,  où  ilparoît  que  l'on  patte  communément  pour  les 
avaries  dix  pour  cent  du  fret  ,  fans  autre  examen  à  perte  ou  gain.  Mais  les 
étrangers  ne  s'en  tiennent  à  cette  fixation  qu'autant  qu'ils  y  trouvent  leur 
indemnité  ,  autrement  ils  fournirent  leur  état  des  frais  &c  de  dépenfe  dont  ils 
demandent  les  deux  tiers  aux  marchands  chargeurs,  dans  lequel  état  de  frais 
ils  font  entrer  ,  non  feulement  les  objets  énoncés  par  le  précédent  article, 
mais  encore  ceux  de  l'article  prélent ,  en  y  ajoutant  encore  tout  ce  qui  leur  en 
coûte  ,  excepté  pour  vituailles  ,  dans  tous  les  ports  où  ils  font  obligés  de 
relâcher  fur  la  route.  Il  en  eft  même  qui  font  dans  l'ufage  de  ftipuler  jufqu'à 
trente-trois  pour  cent  du  fret  ;  mais  fans  convention  expreffe  à  ce  fujet ,  leur 
condition  eft  la  même  que  celle  des  autres;  c'eft-à-dire,  qu'ils  n'ont  que  les 
dix  pour  cent,  fi  mieux  ils  n'aiment  fournir  l'état  de  leurs  miles  ,  pour  en 
prétendre  les  deux  tiers. 

Quant  aux  voyages  de  long  cours,  l'ufage  eft  à  la  Rochelle  de  faire  payer 
par  chaque  marchand  chargeur,  outre  le  fret,  quatre  fols  du  cent  pefant  pour 
les  fucres  ,  cinq  fols  pour  les  indigos  ck  les  cafés ,  fix  fols  pour  les  cotons  ,  ckc. 

A  Bordeaux  c'eft  cinq  pour  cent  du  prix  du  fret,  autrement  le  fol  pour 
livre;  &  ce  qu'il  y  a  de  ïingulier,  c'eft  que  l'armateur ,  indépendamment  de 
cette  augmentation  du  fret  ,  exige  les  frais  de  la  décharge  des  marchandifes 
réglés  par  l'ufage  à  tant  par  barrique,  caille  oh  ballot,  ckc. 

On  prétend  qu'au  Havre  de  Grâce  il  y  a  pour  les  avaries  6k  frais  de  décharge, 
dix  pour  cent  du  fret  ;  6k  qu'à  Marfeille  il  y  a  même  douze  pour  cent. 

Cela  eft  bien  fort  pour  ces  trois  endroits  ;  cependant  il  n'y  auroit  rien  à  dire 
û  les  propriétaires  des  navires  de  ces  ports  diminuoient  le  prix  du  fret  à  pro- 
portion. Mais  auani  on  voit  qu'ils  prennent  autant  de  fret  que  les  navires  des 
autres  ports  où  il  n'y  a  pas  les  mêmes  prétendues  indemnités  à  payer,  quoique 
les  dépenles  foient  les  mêmes  ou  à  peu  près  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
garder cet  ufage  comme  très-onéreux  au  commerce,  6k  par  conféquent  comme 
inj:;fte  ck  abufif. 

Qu  il  y  foit  toléré  néanmoins  ,  à  la  bonne  heure,  puifque  les  marchands 
chaigenrs  font  cenfés  s'y  être  fournis  en  acceptant  les  connoiftemens  ;  mais 
farcir  ,  û  ,  fous  prétexte  que  des  marchands  ont  chargé  dans  un  navire  de 
Bordeaux  ,  avec  foumifîion  de  payer  les  avaries  aux  us  ck  coutumes  de  la  mer, 
ils  font  obligés  de  payer  les  cinq  pour  cent  du  prix  du  fret,  que  le  navire  faffe 
fa  décharge  à  Bordeaux  ou  dans  un  autre  port,  ou  s'ils  font  quittes  en  payant 
les  avaries  fuivant  l'ufage  du  port  où  fe  fait  la  déchargea 

Cette  quw-ftion  s'eft  préfentée  tout  récemment  en  ce  Siège  au  fujet  du  navire 
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le  Fortune,  de  Bordeaux  ,  armateurs  les  fleurs  Rifteau.  Le  navire  chargé  à  Saint- 
Domingue  ,  étoit  véritablement  deftiné  pour  Bordeaux  ;  mais  comme  en  temps 
de  guerre  on  aborde  où  l'on  peut,  tous  les  connoiffemens  portoient/wa/-  Bor- 
deaux ou  autre  port  ou  je  fer  oit  la  droite  décharge. 

A  l'arrivée  du  navire  dans  le  port  de  la  Rochelle ,  les  armateurs ,  fans  conful- 
îer  les  marchands  chargeurs  ou  leurs  correfpondans,  y  firent  décharger  les  mar- 
chandises ;  par  conféquent ,  fans  convention  formelle  pour  les  cinq  pour  cent 
du  fret,  ne  doutant  pas,  difoient-ils  ,  que  le  payement  leur  en  fût  fait  fans 
difficulté,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'étoit  déjà  pratiqué  pour  quatre  autres  navires 
Bordelois  déchargés  de  même  ailleurs  qu'à  Bordeaux. 

Après  la  décharge  entière  ,  ils  demandèrent  aux  marchands  chargeurs  ,  au 
nombre  de  plus  de  quarante  ,  le  payement  du  fret  ftipulé ,  &  ils  y  joignirent  les 
cinq  pour  cent.  Ceux-ci  offrirent  fur  le  champ  le  fret  ;  mais  ils  refuferent  les 
cinq  pour  cent,  &  foutinrent  que  la  décharge  s'étant  faite  dans  ce  port,  ils  ne 
dévoient  les  avaries  que  conformément  à  l'ufage  de  ce  même  port  ;  c'eft-à-dire, 
qu'à  raifon  de  quatre  fols  du  cent  pefant,  &c. 

La  queftion  fe  réduifoit  donc  au  point  de  favoir  fi  les  avaries  étoient  dues 
fuivant  l'ufage  établi  dans  le  port  de  la  décharge,  ou  en  conformité  de  celui 
de  Bordeaux,  à  caufe  que  le  navire  étoit  Bordelois,  &  qu'il  devoit  retourner 
à  Bordeaux. 

Si,  dans  les  cinq  pour  cent  du  fret,  les  frais  de  décharge  des  marchandifes 
étoient  compris  à  Bordeaux ,  comme  à  la  Rochelle  ils  le  font  avec  les  avaries, 
il  n'y  auroit  peut-être  pas  eu  de  difficulté  à  décider  fuivant  l'ufage  de  notre 
port,  puifque  les  armateurs  auroient  par-là  été  fuffifamment  indemnités,  n'ayant 
pas  eu  à  payer  les  mêmes  frais  que  s'ils  avoient  déchargé  à  Bordeaux.  Mais 
à  Bordeaux ,  les  frais  de  décharge  étant  portés  en  compte  aux  marchands  char- 
geurs ,  outre  les  cinq  pour  cent  du  fret ,  c'efî  delà  que  partoit  la  difficulté  , 
attendu  qu'on  pouvoit  confidérer  ces  cinq  pour  cent  comme  un  fupplément 
ou  acceffoire  du  fret,  tout-à-fait  indépendant  de  l'indemnité  due  pour  les  frais 
extraordinaires  de  décharge. 

Pour  appuyer  cette  oppofition,  on  difoit  que  le  navire  étant  de  Bordeaux,' 
&  devant  naturellement  y  retourner  faire  fa  décharge,  il  étoit  évident  que  le 
capitaine  en  itipulant  les  avaries  aux  us  &  coutumes  de  la  mer,  avoit  entendu 
qu'elles  feroient  payées  fuivant  l'ufage  de  Bordeaux,  à  raifon  de  cinq  pour 
cent  du  fret;  non  feulement  parce  qu'il  fe  propofoit  d'y  conduire  fon  navire 
en  exécution  de  l'art.  2  des  Lettres  Patentes  de  17 17  ,  mais  encore  parce  que 
fans  cela  fa  ftipulation  feroit  devenue  ilîufoire  ou  fujette  à  réduction  ,  le  cas 
arrivant  qu'il  abordât  un  autre  port,  qu'il  y  fît  fa  décharge,  &  que  dans  ce 
port  il  n'y  eût  rien  de  réglé  à  part  pour  l'indemnité  des  avaries,  ou  que  la 
quotité  fût  au-defTous  de  cinq  pour  cent  du  fret. 

On  ajoutoitque  quoique  dans  l'origine  la  quotité  des  cinq  pour  cent  du  fret 
n'eût  été  introduite  dans  l'ufage  que  pour  tenir  lieu  des  avaries  ordinaires,  elle 
éroit  devenue  néanmoins  dans  la  fuite  une  partie  acceffoire  du  fret,  qui,  par 
conféquent,  n'en  pouvoit  plus  être  féparée;  de  manière  qu'en  toute  ftipulation 
de  fret  pour  Bordeaux ,  il  étoit  entendu  que  ce  fret  étoit  compofé  de  la  fomme 
convenue  ,  &  des  cinq  pour  cent  de  cette  même  fomme. 

De  la  part  des  défendeurs  ,  on  répondoit  que  ce  raifonnement  feroit  fans 
réplique  fi  dans  les  connoiffemens  la  deftination  du  navire  eût  été  préciiément 
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&  uniquement  pour  Bordeaux,  parce  qu'alors  le  capitaine  auroit  été  cenfé 
ftipuler  les  avaries  fuivant  l'ufage  particulier  de  Bordeaux;  mais  qu'ayant  in- 
diqué, pour  le  lieu  de  la  décharge,  Bordeaux  ou  tout  autre  port,  &  par-là 
ayant  prévu  que  la  décharge  pourrait  fe  faire  dans  un  autre  port  que  Cordeaux , 
il  devoit  être  préfume  n'avoir  ftipulé  les  avaries  que  conformément  à  l'ufaoe 
du  port  où  fe  feroit  la  décharge,  ou  en  tout  cas  que  c'étoit  fa  faute  de  ne  s'erra 
pas  mieux  expliqué,  étant  le  maître  de  le  faire;  c'elt-à-dire,de  '..'avoir  pas  ajouté 
que  les  avaries  feroient  payées  aux  us  &  coutumes  de  Bordeaux,  en  quelque 
port  que  fe  fît  la  décharge. 

Ils  ajoutoient  que  leur  refus  de  payer  les  cinq  pour  cent  du  fret ,  étoit  d'au- 
tant mieux  fondé,  qu'en  offrant  de  payer  quatre  fols  du  cent  pefant,  luivant 
l'ufage  du  port  de  la  Rochelle ,  ils  offroient  tout  à  la  fois  les  avaries  Ôv  les  frais 
de  décharge,  puifque  tout  étoit  compris  dans  ces  quatre  fols;  au  mo3,,en  de 
quoi  ils  exécutoient  la  claufe  des  avaries  autant  qu'on  pouvoit  le  faire  valoir 
contr'eux  ,  comme  ne  devant  s'entendre  qu'aux  us  &  coutumes  du  lieu  de  la 
décharge;  que  l'exemple  des  quatre  autres  navires  Bordelois  déchargés  ici  ÔC 
ailleurs,  dont  les  marchandises  avoient  payé  outre  le  fret  de  cinq  pour  cent  , 
ne  pouvoit  tirer  à  conféquence  contr'eux  ,  attendu  que  cela  s'étoit  fait  par 
convention  précife  avant  la  décharge,  &  que  dans  l'efpece  il  n'y  en  avoit 
point  eu  ;  qu'ainfi  les  demandeurs  n'avoient  pour  eux  ni  titre  ni  convention 
verbale  pour  appuyer  une  prétention  injufte  de  fa  nature  ,  &  qui  ne  pourroit 
fe  foutenir  qu'autant  que  les  marchands  chargeurs  fe  feroient  fournis  au  paye- 
ment des  cinq  pour  cent  du  fret ,  fuivant  l'ufage  de  Bordeaux. 

Ils  difoient  encore  que  fi  le  navire  fût  allé  faire  fa  décharge  au  Havre  de 
Grâce,  les  demandeurs  n'auroient  pas  manqué  d'abandonner  alors  l'ufage  de 
Bordeaux  pour  s'en  tenir  à  celui  du  Havre ,  comme  leur  étant  plus  avantageux  ; 
d'où  ils  concluoient  que  la  claufe  des  avaries  devoit  naturellement  être  réglée 
par  l'ufage  établi  dans  le  port  delà  décharge.  Ils  alléguoient  enfin  que  les  cinq 
pour  cent  du  fret  ne  pouvoient  jamais  être  dûs  que  dans  le  cas  de  la  décharge 
du  navire  à  Bordeaux,  que  c'étoit  beaucoup  même  qu'on  y  tolérât  un  ufage 
auffi  injufte  ,  fans  une  convention  formelle;  ck  pour  preuve  de  l'injuftice,  ils 
demandoient  à  quel  titre  <k  pourquoi  l'armateur  prérendoit  les  cinq  pour  cent 
d'un  frer  exhorbitant  en  temps  de  guerre  fur  les  mêmes  marchandées  qui,  en 
ttmps  de  paix  ,  ne  payoient  qu'un  fret  cinq  à  fix  fois  moins  fort. 

Les  armateurs  demandeurs  répliquoient  de  leur  côté  que  leur  capitaine  ne 
pouvoit  avoir  fl'pulé  les  avaries  que  relativement  à  l'ufage  de  Bordeaux,  puif- 
que le  navire  étoit  deftiné  pour  ce  port  par  préférence  à  tout  autre,  &  qu'il 
ne  connoifîoit  pas  i'ulage  des  autres  ports;  qu'il  étoit  bien  plus  naturel  après 
tout  de  fe  conformer,  pour  le  règlement  des  avaries  en  queftion,  à  l'ufage  du 
port  d'où  eft  le  navire  ,  &  où  il  doit  retourner ,  qu'à  celui  des  ports  où  il  peut 
aller  fortuitement  ou  par  nécefTité  faire  fa  décharge,  fuivant  la  permifiion  qui 
en  cft  accordée  en  temps  de  guerre  ,  par  dérogation  aux  Lettres  Patentes  de 
1717,  attendu  qu'en  prenant  ce  parti ,  la  convention  demeureront  fixe ,  fans  erre 
fujette  aux  variations  que  la  cupidité  pourroit  occafionner,  en  préférant  pour 
la  décharge  un  port  où  l'armateur  trouveroit  mieux  fon  compte  ;  que  fi  la  con- 
vention pnr  rapport  aux  avaries  devoit  dépendre  de  l'ufage  du  port  oii(ç  feroit 
la  décharge,  tout  armateur  de  Bordeaux,  pour  conferver  (es  cinq  pour  cent, 
ne  voudroit  plus  faire  décharger  ion  navire  ailleurs  qu'à  Bordeaux,  à  quoi  les 
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marchands  chargeurs  ne  pourroient  s'oppofer,  quelque  préjudice  qu'ils  en 
fouffrifient;  qu'ainfi  dans  cette  occafion  les  défendeurs,  par  leur  réfiftance  , 
travailloient  contre  le  bien  du  commerce,  en  même  temps  qu'ils  fe  roidifîbient 
contre  une  ftipr.lation  faite  de  bonne  foi  par.  le  capitaine  :  convention  par  con- 
séquent qu'il  falloit  exécuter  de  même  ,  en  quelque  lieu  que  le  navire  fît  fa 
décharge,  d'autant  plutôt  que  par  événement  les  marchands  chargeurs  ne  pou- 
voient  jamais  y  perdre,  &c  qu'au  contraire  ils  dévoient  y  gagner,  au  moyen 
de  la  plus  prompte  délivrance  qui  leur  étoit  faite  de  leurs  marchandifes. 

Enfin,  que  les  défendeurs  avoient  d'autant  plus  mauvaife  grâce  à  difputer  les 
cinq  pour  cent,  qu'au  moyen  de  l'apparition  des  Anglois  fur  nos  côtes,  au 
mois  d'Avril  dernier,  il  avoit  fallu  faire  remonter  le  navire  dans  la  rivière, 
où  il  avoit  refté  un  mois  ;  ce  qui  avoit  caufé  une  augmentation  confidérable  de 
dépenfe,  dont  eux,  armateurs ,  auroient  pu  demander  les  deux  tiers  comme 
avarie  commune,  ou  du  moins  les  frais  de  décharge  des  marchandifes,  fuivant 
le  même  ufage  de  Bordeaux ,  outre  &  par  - deflus  les  cinq  pour  cent  ;  mais  que 
par  condescendance  ,  &  parce  que  d'ailleurs,  au  fujet  des  quatre  autres  navires 
Bordelois  ,  il  n'avoit  été  queftion  que  des  cinq  pour  cent  du  fret ,  ils  avoient 
bien  voulu  suffi  s'en  tenir  là  ,  dans  la  vue  d'éviter  un  procès ,  à  quoi  néanmoins 
ils  fn'aveient  pu  réuffir. 

Tels  étoient  à  peu  près  les  moyens  alléguésde  part  &  d'autre;  fur  quoi 
Sentence  efr.  intervenue  le  19  Juillet  1758,  par  laquelle  les  marchands  char- 
geurs ,  vu  leurs  offres  de  payer  les  avaries  &  frais  de  décharge  ,  fuivant  l'ufage 
de  ce  port  de  la  Rochelle ,  ont  été  renvoyés  ôc  déchargés  de  la  demande  des 
cinq  pour  cent  du  fret,  avec  dépens. 

11  auroit  peut-être  été  plus  régulier  de  chercher  à  s'afîurer,  avant  faire  droit, 
des  motifs  de  l'ufage  de  Bordeaux  ,  par  rapport  aux  cinq  pour  cent  du  fret  ; 
mais  on  a  préfumé  que  ces  cinq  pour  cent  du  fret  qui  font  d'ufage  à  Bordeaux, 
ne  font  point  proprement  une  augmentation  ,  un  accefîbire  du  fret,  &  qu'ils 
n'ont  été  établis  dans  le  principe  que  pour  indemnifer  l'armateur  des  avaries 
ordinaires  outre  les  frais  de  décharge  des  marchandifes  ;  d'où  l'on  a  conclu 
qu'afîn  que  ces  cinq  pour  cent  fufTent  dûs,  il  falloit  que  le  navire  fît  fa  décharge 
à  Bordeaux,  &  que  s'il  la  faifoit  dans  un  autre  port,  c'étoit  à  l'ufage  de  cet 
autre  port  qu'il  falloit  uniquement  fe  conformer,  fans  que  l'armateur  eût  rien 
à  dire  ,  puifque  la  rétribution  qui  lui  étoit  accordée  dans  ce  port  le  dédomma- 
geoit  pleinement  de  fes  frais  extraordinaires. 

C'efî-là,  en  effet  tout  ce  qu'il  peut  prétendre,  dans  la  fuppofition  que  les 
cinq  pour  cent  du  fret  ne  font  point  à  Bordeaux  un  acceffoire,  une  condition 
eilentielle  &  inféparable  de  la  ftipulation  du  fret ,  mais  un  fimple  dédomma- 
gement des  avaries  :  à  la  vérité  il  trouveroit  un  dédommagement  bien  plus 
ample  à  Bordeaux  qu'à  la  Rochelle  au  moyen  de  cinq  pour  cent;  mais  c'efl 
fon  affaire,  fi  fon  capitaine  n'a  pas  ftipulé  expreffément  dans  le  connoiffement 
ces  cinq  pour  cent,  ou  s'il  a  déchargé  à  la  Rochelle  fans  convenir  avec  les 
marchands  chargeurs  que  les  cinq  pour  cent  lui  feroient  payés  comme  s'il  eût 
déchargé  à  Bordeaux. 

En  un  mot  ,  il  ne  lui  faut  qu'une  indemnité  des  menues  avaries  ;  elle  eft 
fixée  à  la  Rochelle,  lieu  où  la  décharge  s'eft  faite ,  il  faut  donc  qu'il  s'en  con- 
sente. Ce  parti  d'ailleurs  eft  plus  uniforme  6c  en  même  temps  plus  jufte ,  puif- 

qu'il 
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qu'il  ne  s'agit  que  d'une  indemnité,  laquelle  augmente  ou  diminue,  fuivant 
que  la  décharge  eft  plus  ou  moins  coiïteufe  dans  un  port  que  dans  un  autre. 

Au  fonds,  à  fuppofer  toujours  que  les  cinq  pour  cent  ne  foient  pas  un  ac- 
ceffoire  du  fret,  &  qu'ils  ne  foient accordés  à  Bordeaux  que  pour  indemnifer 
l'armateur  des  menues  avaries,  il  eft  même  étonnant  que  l'ufage  en  foit  toléré 
en  temps  de  guerre ,  où  le  fret  eft  quatre  fois  plus  confidérable  qu'en  temps 
de  paix.  Cependant  qu'on  l'y  autorife,  à  la  bonne  heure,  fur  les  marchandifes 
qui  y  feront  déchargées  ,  mais  qu'on  ne  prétende  pas  l'étendre  aux  autres  ports 
qui  ont  d'autres  ufages  ,  encore  moins  au  port  de  la  Rochelle ,  dont  l'ufage  eu: 
d'autant  plus  refpe&able  en  cette  partie ,  qu'il  eft  plus  conforme  au  bien  du  com- 
merce, en  tant  qu'il  diminue  les  droits  à  payer  par  les  marchands  chargeurs  , 
&  qu'il  n'accorde  aux  armateurs  que  le  fimple  dédommagement  qu'ils  peuvent 
légitimement  demander. 

Il  y  a  apparence,  au  refte  ,  que  la  queftion  ne  fe  préfentera  plus  à  l'avenir, 
&  que  dorénavant  les  capitaines  de  Bordeaux  auront  foin  de  ftipuler  dans  leurs 
connoiffemens  les  cinq  pour  cent  du  fret  ou  les  avaries  aux  us  &  coutumes  de 
Bordeaux,  en  quelque  port  que  le  navire  aille  faire  fa  décharge. 

Nota.  Par  rapport  au  loyer  des  maîtres  d'allégés  &  autres  bâtimens  du  port 
employés  à  charger  ou  décharger  les  navires,  ou  autrement  tranfporter  des 
marchandifes  ,  comme  leurs  falaires  ne  font  fixés  par  les  réglemens  qu'àraifon 
de  leur  travail  fk.  du  fervice  de  leurs  bâtimens,  abftraction  faite  des  droits  & 
des  frais  qu'ils  ont  à  payer  plus  ou  moins  fuivant  les  voyages,  l'ufage  eft  de 
les  rembourfer  outre  la  fomme  à  eux  attribuée,  du  coût  du  congé  lorfqu'ils 
font  dans  le  cas  d'en  prendre,  &  des  autre  droits  &  frais,  enfemble  du  loyer 
des  prélats,  &c.  de  manière  que  leur  falaire,  tel  qu'il  eft  réglé  ,  leur  demeure 
franc  acquitte. 


ARTICLE     X. 

]?  N  cas  d'abordage  de  vaiiïeaux,  le  dommage  fera  payé  également 
par  les  navires  qui  l'auront  fait  &  fouffert,  foit  en  route  ,  en  rade 
ou  au  port. 

LE  dommage  prévu  par  cet  article,  l'a  été  aufli  par  les  loix  Romaines  ,  & 
par  ceux  qui  ont  rédigé  par  écrit  les  us  &  coutumes  de  la  mer  ;  &  la 
décision  eft  par-tout  conforme  à  la  difpofition  de  cet  article  &  du  fuivant , 
excepté  que  fur  celui-ci,  le  droit  Romain  veut  que  chacun  fupporte  fon  dom- 
mage. 

On  peut  voir  à  ce  fujet  la  loi  quem  ad  modum  ,  29,  §.  2  &  4,  ff.  ad  legem 
aaui/iam;  l'art.  14  des  Jugemens  d'Oleron  ;  l'Ordonnance  deWisbuy,  art.  26, 
50,  67  &  70.  Voir  aulfi  ci-après  l'art.  3  ,  tit.  8  du  liv.  4  des  rades;  l'article 
5  du  tit.  premier  des  ports  &  havres;  &  l'art.  8,  tit.  des  madragues,  qui  eft 
le  quatrième  du  liv.  5. 

L'exemple  rapporté  par  le  Commentateur,  d'un  maître  qui ,  fâchant  que  fon 
navire  eft  vieux  &  hors  de  fervice,  le  place  fur  la  route  des  autres,  en  vue 
Tome  II,  Z 
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de  le  faire  aborder,  &  par-là  d'être  autorifé  à  fe  faire  payer  fon  navire ,  eft 
emprunté  defdits  articles  des  Jugemens  d'Oleron  &  de  l'Ordonnance  de  "Wis- 
buy.  Au  furplus,  il  n'eft  pas  fort  à  craindre,  n'étant  pas  queftion  en  ce  cas  de 
payer  le  navire  à  ce  maître  ou  au  propriétaire  ,  mais  feulement  d'eftimer  le 
dommage  qu'il  a  fouffert  par  l'abordage ,  eu  égard  à  la  qualité  du  navire  &  à 
la  valeur  des  parties  endommagées,  pour  joindre  cette  eftimation  à  ceile  de 
l'avarie  foufferte  par  l'autre  navire ,  &  le  tout  être  fupporté  également  par 
les  deux  navires. 

De  forte  que  dans  l'hypothefe  il  ne  s'agira  point  d'acheter  à  frais  communs 
un  navire  pour  remplacer  le  vieux  qui  étoit  comme  hors  de  fervice ,  mais 
feulement  de  le  radouber  fila  chofe  eft  poffible,  ou  d'eftimer  fon  avarie,  fuî- 
vant  l'état  &  la  valeur  du  navire  au  moment  de  l'abordage.  Or,  on  comprend 
que  les  membres  pourris  d'un  navire  ne  doivent  s'eftimer  que  comme  tels  , 
&  non  comme  s'ils  étoient  bons.  Neque  enim,  dum  in  cafu  hoc ,  pro  média  paru 
qui/que  contributrt  tenetur  ,  ullum  indc  commodum  refultare  potefi ,  dit  Kuricke  , 
ad  jus  Hanfeaticum  ,  tit.  10,  art.  1 ,  fol.  803. 

La  décifion  de  notre  article  eft  pour  tout  abordage  fortuit,  &  qui  n'a  pu 
naturellement  être  évité,  foit  en  route,  en  rade  ou  au  port.  Les  abordages  en 
route  font  fort  rares  ;  ceux  en  rade  le  font  un  peu  moins;  mais  au  port  ils  font 
allez  communs  par  la  quantité  de  navires  qui  abordent  au  quai  ou  qui  le  quittent. 

Toutes  les  fois  que  le  dommage,  caufé  par  l'abordage,  eft  jugé  avarie  com- 
mune pour  les  deux  navires ,  on  ordonne  que  les  frais  de  Pinftance  &  de  l'efti- 
mation  du  dommage,  feront  également  fupportés  en  commun,  à  l'effet  de  quoi 
ils  feront  maffe  avec  Peftimation  de  l'avarie. 

11  eft  entendu  que  fi  l'abordage  des  deux  navires  caufe  en  même  temps  du 
dommage  à  d'autres  navires  ,  &  que  les  maîtres  de  ceux-ci  s'en  plaignent,  n'y 
ayant  pas  de  faute  de  la  part  des  maîtres  des  deux  navires  abordés,  tout  doit 
parler  aum"  en  avarie  commune,  qui  doit  être  fupportée  par  tous  les  navires 
endommagés ,  eu  égard  à  leur  nombre.  Mais  fi  les  maîtres  de  ces  autres  navires 
ne  fe  plaignent  pas  du  dommage  qu'ils  ont  reçu  par  contre  coup,  il  n'y  a  que 
les  deux  navires  abordés  qui  contribuent  à  l'avarie ,  fans  pouvoir  obliger  les 
autres  d'entrer  en  contribution  avec  eux. 

Le  dommage  fera  payé  également  par  Us  navires.  Il  y  a  fur  cela  deux  doutes  à 
former. 

Le  premier,  fi  ce  mot,  également ,  doit  s'entendre  par  moitié,  ou  feulement 
à  raifon  de  la  valeur  de  chaque  navire. 

Et  le  fécond,  fi  le  dommage  que  les  marchandifes  ontfouffertes  par  l'abor- 
dage ,  doit  être  joint  à  celui  que  les  deux  navires  ,  ou  l'un  d'eux  ont  reçu  ,  & 
dans  ce  cas,  fi  ce  dommage  doit  être  fupporté  par  les  deux  navires  en  entier 
ou  par  les  marchandifes  conjointement.        . 

Par  rapport  à  la  première  queftion ,  le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  67  de 
l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  veut  que  ce  foit  au  prorata  de  la  valeur  de  chaque 
bâtiment,  quoique  dans  les  art.  2.6,  50  &  70,  il  décide  que  ce  doit  être  par 
moitié.  D'ailleurs  il  eft  vrai  de  dire  au  fonds,  que  la  perte  feroit  fupportée 
plus  également  encore  par  les  deux  navires,  s'ils  y  contribuoientà  proportion 
de  leur  valeur. 

Cependant  l'opinion  commune,  eft  que  le  dommage  doit  être  réparé  à  corn- 
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muns  frais  &  par  moitié,  fuivant  la  difpofition  expreffe  de  l'art.  14  des  Juge- 
mens  d'OIeron.  Il  eft  vrai  queStypmannus,  ad  jus  maritimum,  parte  4,  cap.  ig% 
n.  44  ,  fol.  58 z  ,  dit  fimplement  œqualiter  comme  notre  Ordonnance.  Il  eft  vrai 
encore  que  le  droit  Hanféatique,  chap.  10,  art.  1 ,  2  ,  3  &  4 ,  f e  contente  de 
dire  que  la  perte  doit  être  réparée  aquisfortibus ,  juxta  arbitrium  virorum  bono- 
rum  :  mais  rCurickc/o/.  801,  attefte,  que,  conformément  au  droit  commun, 
cela  veut  dire  par  moitié ,  &  que  c'eft  ainfi  que  cela  fe  pratique.  Idem ,  Vinnius 
fur  Peckius  ,  in  lege  S ,  ff.ad  leg.  Rhodiam  ,  fol.  263  &  164.  C'eft  aufli  notre 
ufage,  fondé,  vraifemblablement ,  fur  ce  que  cette  voie  eft  plus  courte  que 
celle  d'une  eftimation  de  la  valeur  des  deux  navires  :  eftimation  non  feulement 
embarraiTante  de  fa  nature ,  mais  encore  fujette  à  inconvénient  par  les  furprifes 
qu'il  feroit  aifé  de  pratiquer. 

D'un  autre  côté ,  c'étoit  le  moyen  le  plus  propre  à  rendre  les  capitaines 
ou  maîtres  de  navires  extrêmement  attentifs  à  éviter  tout  abordage,  fur -tout 
ceux  des  bâtimensfoibles  &  plus  fufceptibles  d'être  incommodés  par  le  moin- 
dre choc,  en  leur  rendant  toujours  préfente  la  crainte  de  fupporter  la  moitié 
du  dommage  qu'ils  en  pourroient  recevoir.  Et  fi  l'on  dit  qu'il  auroit  été  plus 
{impie  &  plus  court  de  laifler  pour  le  compte  particulier  d'un  chacun  le  dom- 
mage qu'il  auroit  reçu ,  comme  provenant  d'un  cas  fortuit ,  la  réponfe  eft 
qu'alors  les  capitaines  de  gros  navires  n'auroient  plus  craint  de  heurter  les 
bâtimens  d'une  beaucoup  moindre  force  que  les  leurs  :  rien  donc  de  plus  jufte 
que  la  contribution  par  moitié. 

La  féconde  queftion  eft  beaucoup  plus  compliquée ,  &  avec  cela  les  auteurs 
en  petit  nombre  qui  en  ont  parlé,  ne  l'ont  pas  difcutée  ni  examinée  de  près. 

Le  même  droit  Hanféatique ,  déjà  cité ,  paroît  fuppofer  qu'il  ne  doit  pas  être 
queftion  du  dommage  fouftert  par  les  marchandifes,  foit  pour  procurer  aux 
propriétaires  de  ces  marchandifes  l'indemnité  de  leur  perte  ,  foit  pour  faire 
contribuer  au  dommage  ceux  dont  les  effets  n'ont  pas  foufîert  par  l'abordage  , 
en  ce  que  l'art.  2  porte,  bona  verb  mercatoris  libéra  maneant  ;  &  l'art.  4,  ex- 
ceptis  tamen  bonis  mercatorum. 

Néanmoins  Kuricke ,  fol,  803  ,  dit  que  fi  par  l'abordage  un  des  navires 
périt  avec  les  effets  dont  il  étoit  chargé  ,  l'autre  navire  &  fon  chargement 
doivent  contribuer  au  fol  la  livre  à  réparer  la  perte  comme  avarie  grofïe  & 
commune  ;  ce  que  Vinnius ,  loc.  cit.  fol.  X64 ,  femble  approuver  en  ces  termes  : 
ac  reliquum  efl  ut  &merces  in  contributionem  reniant.  C'eft  aufli  ce  que  l'on  trouve 
décidé  dans  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  26  &  67, &  dans  l'art.  4  des  Juge- 
mens  d'OIeron.  Mais  Cleirac,dans  fa  note  8  fur  cet  article,  pag.  69,  foutient 
que  cela  eft  injufte. 

Et  en  effet ,  fur  quel  principe  obliger  en  ce  cas  les  chargeurs  des  marchan- 
des qui  n'ont  pas  fouftert  de  contribuerai!  dommage  reçu ,  foit  par  les  autres, 
foit  par  les  deux  navires  ,  puifqu'il  s'agit  ici  fimplement  d'un  cas  fortuit,  d'une 
fortune  de  mer,  &  que  jamais  la  contribution  des  marchands  chargeurs  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorfque  le  dommage  a  été  caufé  ou  fouftert  pour  le  falut 
commun. 

Pourquoi ,  en  un  mot,  ce  cas-ci  feroit-il  différent  de  celui  où  les  deux  navires 
auroient  échoué  ou  fait  naufrage?  Alors,  par  la  règle  fauve  qui  peut ,  ceux  qui 
auroient  eu  le  bonheur  de  fauver  leurs  marchandifes,  ne  feroient-ils  pas  exempts 
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de  contribuer  au  dommage  fouffert  par  les  marchandifes  des  autres ,   &  par 
les  navires  ? 

Il  eft  vrai  que  notre  article  dit  le  dommage  en  général,  d'où  l'on  pourroit 
inférer  que  le  dommage  des  marchandifes  y  eft  cenfé  compris.  Mais ,  outre  que 
cette  idée  feroit  contraire  aux  principes  de  la  même  Ordonnance  fur  le  fait  de 
la  contribution,  c'eft  qu'elle  ne  pourroit  non  plus  compatir  avec  ces  termes 
du  même  article,  par  les  navires,  qui  exceptent  évidemment  les  marchandifes 
de  la  contribution. 

Il  ne  refte  donc  plus  que  de  favoir  fi  les  deux  navires  doivent  fupporter 
entr'eux  le  dommage  que  les  marchandifes  ont  fouffertes,  foit  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  navire,  foit  dans  les  deux  enfemble.  Mais,  dans  le  cas  de  notre  article, 
qui  fuppofe  nécessairement  que  l'abordage  a  été  fortuit ,  comme  le  prouve 
l'article  fuivant,  qui  en  eft  une  exception,  fur  quel  principe  encore  rendre  ces 
deux  navires  refponfables  du  dommage  arrivé  aux  marchandifes  ? 

Dira-t-on  que  l'abordage  doit  être  abfolument  imputé  à  faute  delà  part  des 
deux  maîtres  ?  Mais  à  ce  compte,  ce  qui  pourtant  eft  une  chimère  ,  puifqu'il  y 
a  conftamment  des  abordages  inévitables  ,  &  qu'ils  doivent  tous  être  préfumés 
tels  ,  s'il  n'y  a  preuve  contraire,  ce  feroit  donc  aux  deux  maîtres  à  fupporter 
perfonnellement ,  &  en  leur  nom  ,  le  dommage  caufé  par  l'abordage  ,  non  feu- 
lement envers  les  marchands  chargeurs,  pour  raifon  des  marchandifes  avariées, 
mais  encore  envers  les  propriétaires  des  deux  navires.  Cependant  l'article  ne 
le  dit  pas ,  mais  feulement  que  le  dommage  fera  payé  par  les  deux  navires  ;  & 
aux  termes  de  l'article  fuivant,  le  maître  h'eft  refponfable  en  fon  nom  de  l'a- 
varie qu'autant  que  l'abordage  fera  arrivé  par  fa  faute. 

Hors  delà ,  la  perte  ne  tombe  donc  que  fur  les  navires  ;  c'eft-à-dire  ,  fur  ceux 
qui  en  font  les  propriétaires  ou  armateurs  :  &  cela  étant,  comment,  encore 
un  coup ,  leur  faire  fupporter  les  avaries  des  marchandifes ,  l'abordage  étanî 
arrivé  prr  cas  fortuit,  <k.  l'impie  accident? 

Ce  ne  pourroit  être  que  par  la  voye  de  la  contribution  ;  mais  alors  ,  après 
que  les  avaries  entre  les  deux  navires  auroient  été  réglées,  en  y  comprenant 
celles  des  marchandifes  ,  il  faudroit  en  faire  la  répartition  enfuite  entre  le 
propriétaire  de  chaque  navire  &  les  chargeurs,  à  proportion  de  leur  intérêt 
refpeclif;  &  jamais  cela  n'a  encore  été  propoié. 

Concluons  donc  que,  dans  l'efpece  de  notre  article,  on  ne  doit  nullement 
faire  attention  aux  avaries  des  marchandifes,  foit  pour  y  faire  contribuer  les 
chargeurs  des  marchandifes  non  avariées ,  foit  pour  les  faire  fupporter  par  les 
navires  abordés,  ou  par  les  maîtres,  puifque  ce  n'eil-là  qu'un  cas  fortuit  6c 
un  accident  maritime,  qui,  par  conféquent,  ne  peut  former  qu'une  avarie  fim- 
ple  &  particulière ,  uniquement  à  la  charge  de  la  chofe  qui  l'a  fourTerte  ;  6c 
s'il  en  eft  autrement  du  dommage  réciproquement  reçu  par  les  deux  navires  ? 
c'eft  que  cela  a' été  ainfi  décidé  par  des  raifons  de  police  qui  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer aux  avaries  des  marchandifes. 

Il  ne  pourroit  y  avoir  d'exception  à  cela,  que  pour  le  cas,  où  afin  d'éviter 
îa  perte  des  deux  navires  ,  le  maître  de  l'un,  à  la  clameur  ou  requifitiôn  de 
l'équipage  de  l'autre ,  auroit  coupé  fes  cables  pour  fe  laifler  aller  au  gré  du  vent, 
ou  fait  quelqu'autre  manœuvre ,  d'où  s'en  feroit  enfuivi  l'échouement  de  ce 
f£iayire,  avec  bris  &  naufrage.  Ce  feroit  alors  qu'il  y  auroit  lieu  véritablement 
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à  la  contribution  de  la  perte,  tant  de  la  part  des  navires  que  des  marchandifes 
de  leur  chargement,  puifque  le  dommage  arrivé  au  navire  6c  à  fon  charge- 
ment, auroit  eu  pour  caufe  une  détermination  prife  pour  le  lalut  commun. 
Cafa  Régis,  dife.  20,  n.  11  ,  &  feq.  _ 

J'ai  vu  depuis  peu  une  inteprétation  de  cet  article,  fuivant  laquelle,  quoi- 
que l'on  convienne  que  le  dommage  fouffert  par  les  marchandifes  foit  une 
avarie  particulière,  non  fujette  a  contribution  par  conséquent ,  on  y  infinue 
néanmoins  qu'il  faut  en  faire  état  pour  joindre  le  dommage  à  celui  que  les  deux 
navires  ont  fouffert,  à  l'effet  d'en  faire  Supporter  une  moitié  au  total  par  l'un 
des  navires  ,  quoique  fon  chargement  n'ait  du  tout  point  été  endommagé,  6c 
l'autre  moitié  par  l'autre  navire,  à  fupporter  en  commun  .entre  le  propriétaire 
de  ce  navire  6c  celui  des  marchandifes  avariées. 

Mais,  demande- t-on  enfnite  ,  comment  fe  doit  faire  la  répartition  de  cette 
moitié,  de  la  perte  générale  entre  les  propriétaires  des  navires  &  celle  des 
marchandifes  ?  Et  la  réponfe  eit ,  que  »  l'abordage  étant  une  avarie  fimple  qui 
»  ne  peut  donner  lieu  à  la  contribution  relative  à  la  valeur ,  tant  du  navire  que 
»  des  marchandifes  avariées,  chacun  doit  fupporter  Ion  propre  dommage,  ou 
»  du  moins  ce  qui  reliera  à  payer,  fi  une  partie  a  déjà  été  mife  fur  le  compte 
»  de  l'autre  vaiffeau  qui  n'a  pas  tant  fouffert,  6c  qui  cependant  doit  payer  la 
»  moitié  de  la  perte  totale.  » 

Cela  s'explique  par  l'exemple  que  voici  : 

Le  vaiffeau  A  a  été  endommagé  pour  la  valeur  de  40  liv.  &  (es  marchan- 
difes n'ont  point  reçu  d'avaries.  L'autre  navire  nommé  B  a  fouffert  un  dommage 
pour  20  liv.  6c  (es  marchandifes  pour  60  liv.  le  total  de  l'avarie  eil  120  liv. 
dont  60  liv.  feront  payées  par  le  vaiffeau  A  pour  fa  moitié  ,  6c  les  autres  60  liv. 
feront  Supportées  par  le  navire  B  ,  conjointement  avec  fes  marchandifes  ava- 
riées. Et  comme  leur  dommage  refpeclif  va  à  80  liv.  &  qu'ils  n'en  doivent 
fupporter  conjointement  que  60  liv.  c'eft  un  quart  à  déduire  pour  chacun, 
en  forte  que  le  vaiffeau  B  qui  avoir  fouffert  pour  20  liv.  de  dommage  n'en 
Supportera  que  1  5  liv.  6c  que  le  propriétaire  des  marchandifes  avariées  n'en 
Supportera  que  45  liv.  au  moyen  de  la  fomme  de  20  liv.  qu'ils  ont  reçue  du 
maître  ou  propriétaire  du  navire  A  ,  &  qu'ils  ont  partagée  entr'eux  par  quart 
6c  trois  quarts. 

Au  furplus  ,  dans  le  fyftême  de  l'Auteur,  quoique  le  navire  A  Supporte  dans 
l'hypotheSe  une  portion  des  avaries  Souffertes  par  les  marchandises  du  navire  B, 
s'il  fût  arrivé  que  ces  marchandises  euffent  beaucoup  moins  Souffertes  que  le  na- 
vire A ,  elles  ne  contribueroient  pas  pour  cela  à  Son  dommage  ;  leur  propriétaire 
en  Seroit  quitte  pour  Supporter  Son  propre  dommage,  parce  qu'elles  n'ont  rien 
de  commun  avec  ce  navire  ,  6c  ce  Seroit  à  l'autre  navire  à  l'indemnifer  Seul  de 
ce  qui  excéderoit  la  moitié  de  la  perte  totale. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  des  marchandifes  avariées  dans  les  deux  navires  , 
l'Auteur  déclare  qu'il  faudra  fuivre  les  mêmes  règles. 

Certainement  il  n'y  a  qu'un  homme  d'efprit ,  &  d'un  efprit  accoutumé  aux 
combinaifons  &  aux  précisons  métaphyfiques ,  qui  ait  pu  imaginer  une  interpré- 
tation auffi  fubtile  de  notre  article  :  mais  je  demande  fur  quoi  tour  cela  porte  ? 

S'il  eff  vrai,  comme  l'Auteur  l'avoue,  que  ce  foit  ici  une  avarie  fimple  qui 
exclud  toute  idée  de  contribution,  pourquoi  le  navire  A  Supporte -t -il  une 
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portion  du  dommage  foufïert  par  les  marchandifes ,  tandis  même  que  ces  mar- 
chandifes  ne  peuvent  jamais  contribuer  au  payement  des  avaries  foufTertes  par 
ce  navire? 

Pourquoi  aufli,  ce  qui  efl  encore  plus  fingulier,  le  navire  A  fupporte-t-il  ,' 
dans  l'exemple  propofé ,  une  portion  des  avaries  reçues  par  ces  marchandifes, 
tandis  que  le  navire  B  ,  au  lieu  d'en  fupporter  le  furplus,  ni  même  aucune 
portion  ,  gagne  au  contraire  5  liv.  en  ce  que  fon  dommage  particulier  fixé  à 
20  liv.  eft  réduit  à  15  liv.  au  moyen  des  5  liv.  qu'il  a  reçues  du  navire  A? 
Cela  ne  fe  conçoit  point,  &  il  n'y  a  rien  là  au  refte  oui  ne  réfifteà  ce  prin- 
cipe vrai ,  qu'un  abordage  fortuit  ne  peut  faire  que  des  avaries  fimples  ,  qui 
par  conféquent  font  pour  le  compte  particulier  de  chacun  de  ceux  qui  les  ont 
reçues  ;  de  forte  qu'il  en  feroit  de  même  abfolument  de  la  part  des  proprié- 
taires des  deux  navires ,  conformément  au  droit  Romain ,  û  notre  article  n'eût 
pas  décidé  le  contraire  en  ordonnant  que  le  dommage  des  deux  navires  feroit 
iupportée  par  eux  également. 

Delà  il  s'enfuit  donc  qu'il  n'y  a  d'avaries  communes  qu'entre  les  deux  navi- 
res ,  &  que  celles  des  marchandifes  ne  doivent  nullement  être  comptées ,  puif- 
que  ce  ne  pourroit  être  que  pour  les  faire  fupporter  tout  de  même  aux  deux 
navires  par  moitié  ,  à  prendre  notre  article  à  la  lettre  qui  ne  parle  que  des 
navires  :  mais  fur  quel  fondement  ne  s'agiflant  que  d'un  cas  fortuit? 

Ne  feroit-il  pas  abfurde,  en  effet,  de  prétendre  qu'un  navire  qui,  n'ayant 
que  fon  left  ou  un  mince  chargement ,  aborderoit  un  vaiffeau  richement  chargé, 
dont  la  cargaifon  fe  trouveroit  extrêmement  avariée  par  cet  abordage,  dût 
fupporter  non  feulement  la  moitié  de  fes  avaries  perfonnelles  &  de  celles  de 
l'autre  navire,  (  comme  il  eft  de  règle,)  mais  encore  la  moitié  du  dommage 
arrivé  à  cette  cargaifon;  &  que  l'autre  navire ,  outre  la  moitié  des  avaries  des 
deux  vaiffeaux  ,  fût  tenu  de  payer  l'autre  moitié  du  dommage  des  marchan- 
difes, fans  que  les  propriétaires  des  deux  navires  puflent  s'en  défendre  autre- 
ment qu'en  abandonnant  leurs  navires  &  le  fret?  C'eft  pourtant  ce  qu'il  fau- 
droit  admettre  s'il  étoit  vrai  que  les  avaries  des  marchandifes  dufTent  entrer  en 
ligne  de  compte. 

On  ne  pourroit,  en  tout  cas ,  fe  retirer  delà  qu'en  faifant  contribuer  la  cargai- 
fon conjointement  avec  les  deux  navires  au  payement  de  la  totalité  du  dom- 
mage ;  &  alors  il  faudroit  que  ce  fût  ou  par  tierces  parties  ,  ou  proportion- 
nellement au  fol  la  livre  :  mais  auffi  alors  quel  feroit  le  principe  de  cette  opé- 
ration? Que  deviendroit  au  furplus  le  fyftême  de  notre  Auteur?  Il  eft  donc 
infoutenable  à  tous  égards. 

Concluons  donc,  encore  une  fois,  que  le  dommage  dont  parle  notre  arti- 
cle ,  ne  peut  s'entendre  que  du  dommage  arrivé  aux  deux  navires,  abftradion 
faite  des  marchandifes  ;  c'eft-à-dire  ,  fans  examiner  ft  les  marchandifes  de  part 
&  d'autres  ont  reçu  des  avaries  ou  non,  puifque  ces  avaries  ne  peuvent  être 
abfolument  que  fimples  &  particulières ,  uniquement  à  la  charge  des  proprié- 
taires de  ces  marchandifes. 


**# 
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ARTICLE     XI. 

v3l  toutefois  l'abordage  avoit  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  maî- 
tres ,  le  dommage  fera  réparé  par  celui  qui  l'aura  caufë. 

L'Exception  portée  par  cet  article ,  eft  toute  naturelle ,  Se  à  plus  forte  rai- 
fon ,  s'il  paroiflbit  qu'il  y  eût  de  la  malice  de  la  part  d'un  des  maîtres.  Alors 
le  maître  coupable ,  répondroit  non  feulement  du  dommage  arrivé  aux  deux 
navires,  mais  encore  aux  effets  de  leur  chargement  ;  &  comme  le  propriétaire 
eft  tenu  des  faits  du  maître,  il  ne  pourroit  fe  défendre  de  la  réparation  de  ce 
dommage  qu'en  abandonnant  fon  navire  &  le  fret ,  fuivant  l'art.  2 ,  tit.  8  du 
liy.  2  ci-deflus,  fauffon  recours  contre  le  maître. 

Rien  n'eft  plus  commun  que  de  voir  celui  qui  fe  plaint  de  l'abordage ,  en 
rejetter  la  faute  fur  fa  partie  adverfe  ,  &  celle-ci  lui  rétorquer  l'argument  ;  mais 
par  la  difficulté  de  reconnoître  de  quel  côté  eft  la  faute ,  &  de  juger  même  fi 
la  faute  eft  de  nature  à  mériter  que  celui  à  qui  elle  eft  imputée  fupporte  le  dom- 
mage en  entier,  il  arrive  prefque  toujours  que  le  dommage  reçu  de  part  & 
d'autre  eft  jugé  avarie  commune  :  c'eft  auffi  ce  qu'approuve  Grotius,  au  rap- 
port de  Loccenius,  de  jure  maritimo ,  lib,  3  ,  cap.  $  ,  n.  //,  fol.  3/2. 

Il  y  auroit  vraiment  faute  de  la  part  du  maître  fi ,  étant  à  l'ancre  dans  le  port 
ou  havre,  (Jècus  en  rade)  il  avoit  manqué  d'y  mettre  une  hoirin,  un  bouée 
ou  gaviteau,  &  alors  il  feroit  tenu  du  dommage  caufé  par  l'ancre;  art.  15  des 
Jugemens  d'Oleron;  art.  28  &  5  1  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ;  &  art.  5, 
tit.  premier  des  ports  &  havres  ,  infrà. 

Il  y  auroit  aufîi  faute  de  la  part  du  maître,  fi  fon  navire  étoit  mal  amarré  : 
Confulat,chap.  198 &  200;  Targa,pag.  341  ;jus  Hanfcaticum ,  tit.  10,  art.  4. 

Il  y  auroit  encore  faute  de  la  part  du  maître  qui  refuferoit  de  lever  fon  an- 
cre ,  étant  averti  par  un  autre  qu'elle  peut  lui  caufer  du  dommage  ,  fuivant  la 
difpofition  du  même  article  15  des  Jugemens  d'Oleron,  &c  de  l'article  27  de 
l'Ordonnance  de  Wisbuy.  On  en  peut  dire  autant  du  cas  ,  où  le  maître  requis 
de  larguer  fon  amarre  l'aura  refufé.  Il  faut  fuppofer  néanmoins  que  le  maître 
puifîe  faire  l'un  &  l'autre  fans  expofer  fon  navire,  autrement  il  n'y  aura  rien 
à  lui  imputer,  &  ce  fera  encore  une  avarie  commune. 

De  même  ,  fi  un  navire  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  maître  ou  du  pilote,' 
fe  trouve  embarraffé  dans  les  cables  d'un  autre  ,  ou  dans  des  filets  de  pêcheurs, 
&  qu'il  n'y  ait  pas  moyen  de  le  débarrafîer  autrement  qu'en  coupant  les  cables 
ou  les  filets.  Puffendorf,  du  droit  de  la  nature  &  des  gens,liv.  2,  chap.6,  §.  8. 

Quelquefois  celui  qui  a  intérêt  que  fon  voifin  largue  fon  amarre,  afin  de 
pouvoir  arriver  au  quai  &  s'y  amarrer,  la  coupe  fur  fon  refus.  Cela  n'eft  pas 
permis,  que  le  refus  foit  injufte  ou  fondé,  parce  que  c'eft-là  une  voye  de  fait 
qui  ne  peut  être  tolérée  que  dans  un  cas  de  nécefîité  abfolue.  Il  faut  en  pareille 
circonftance,  &  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  fe  placer  au  quai,  s'adreffer  au 
capitaine  de  port  ou  maître  de  quai ,  à  qui  cette  police  appartient ,  fous  la  di- 
rection des  Officiers  de  l'Amirauté.  C'eft  à  lui  à  affigner  la  place  à  chacun  ,  à 
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ordonner  fur  cela  la  manœuvre  qui  convient;  &  en  cas  de  refus,  il  a  drok 
découper  ou  faire  couper  les  amarres,  &  généralement  de  faire  tout  ce  qui  eft 
néceffaire  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  le  port.  V.  infrh  les  art.  2  &c  7 , 
tit.  2 ,  liv.  4  ;  &  pour  le  temps  de  former  l'action  en  cas  d'abordage,  Juprà , 
liv.  premier,  tit.  12,  art.  8. 

Par  l'Ordonnance  des  rivières  de  Tannée  141 5 ,  art.  19  &  20,  celui  qui 
defcend  la  rivière ,  répare  le  dommage  fait  à  celui  qui  monte  ,  s'il  ne  lui  a  crié 
lay  gejir  lay  ;  c'eft-à-dire  ,  va  à  terre  ,  à  quartier  ,  auquel  cas  le  bateau  mon- 
tant eft  tenu  de  fe  ranger  &  donner  paffage  ;  &  s'il  ne  le  fait  &  reçoit  dom- 
mage, ou  s'il  en  caufe,  ce  fera  pour  fon  compte.  V.  la  note  5  fur  l'article  15 
des  Jugemens  d'Oleron. 

Cet  article  15  des  Jugemens  d'Oleron,  eft  d'une  tournure  qui  engage  à  le 
tranfcrire  ici  :  »  Item,  deux  nefs  ,  ou  plufieurs  ,  font  en  un  havre  &  y  a  peu 
»  d'eau ,  &  s'y  affeche  l'ancre  de  l'une  defdites  nefs;  lors  le  maître  de  l'autre 
»  nef,  doit  dire  à  l'autre  :  maître  9  leve^  votre  ancre ,  car  elle  ejl  trop  près  de  nous 
»  &  nous  pourroit  faire  dommage  ;  &  fi  ledit  maître  ne  veut  point  la  lever,  ni 
»  fes  compagnons,  alors  l'autre  maître  &  fes  compagnons  qui  pourraient  pâtir 
»  au  dommage,  peuvent  lever  ledit  ancre  &  l'éloigner  d'eux  ;  &  û  les  autres 
»  défendent  au  lever  l'ancre,  &  l'ancre  fait  dommage,  ils  font  tenus  l'amender 
»  tout  au  long,  Sec.  » 

Il  eft  à  obferver  que  toutes  les  difpofitions  de  notre  Ordonnance ,  fur  le  fait 
de  l'abordage  des  navires,  regardent  auffi-bien  les  vaiffeaux  du  Roi,  que  ceux 
des  particuliers  ;  c'eft  à-dire,  qu'en  cas  d'abordage  d'un  vaiffeau  du  Roi  avec 
un  navire  marchand  ,  l'Amirauté  eft  fondée  à  en  connoître  ,  &  qu'à  cet  égard 
tout  doit  être  réglé,  comme  s'il  s'agiffoit  de  l'abordage  de  deux  vaiffeaux 
appartenans  à  des  particuliers. 

Pour  la  contribution  aux  avaries  caufées  par  l'abordage ,  il  n'a  jamais  été 
révoqué  en  doute  que  le  Roi  ne  dût  y  être  fournis  comme  fes  fujets,  puifque  la 
raifon  de  la  Loi  eft  effentiellement  la  même ,  &  qu'il  eft  de  la  juftice  du  Roi ,  que 
la  Loi  l'oblige  dans  les  mêmes  cas  d'équité  naturelle,  où  elle  oblige  fes  fujets. 

Cela  eft  même  d'autant  plus  jufte,  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que  le  capi- 
taine d'un  navire  marchand  ne  faffe  pas  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  évi- 
ter l'abordage  d'un  vaiffeau  du  Roi ,  puifque  tout  l'y  invite  ;  l'intérêt  de  (on 
armateur  ,  le  fort  de  fon  voyage,  &  plus  encore  la  crainte  d'être  puni  févére- 
ment,  s'il  étoit  reconnu  que  l'abordage  procédât  de  fa  faute.  La  préfomption 
étant  donc  de  droit  que  l'abordage  a  été  fortuit  ou  plutôt  inévitable  de  fa  part, 
la  conféquence  eft  néceffaire  que  le  Roi  contribue  au  dommage  qui  en  eft 
réfulté. 

Quant  au  droit  qu'a  l'Amirauté  d'en  connoître ,  c'eft  une  fuite  naturelle  de 
l'attribution  qui  lui  a  été  faite  de  toute  ancienneté  ,  des  caufes  maritimes  &  de 
tout  ce  qui  en  dépend ,  defquelîes  caufes  ,  celles  en  contribution  d'avaries  pour 
abordage  font  néceffairement  partie  comme  ilréfulte  tant  de  cet  article  6c  du 
précédent  que  l'art.  3  ,  tit.  2  du  liv.  premier  ci-deffus. 

C'eft  donc  devant  les  Juges  de  l'Amirauté  que  doivent  fe  pourvoir  les  pro- 
priétaires des  navires  qui  ont  foufrért  des  avaries  par  l'abordage  des  vaiffeaux 
du  Roi;  &  c'eft  aufîi  de  cette  manière  qu'il  en  a  toujours  été  ufé  en  pareille 
occafion.  A  la  vérité,  les  Juges  de  l'Amirauté  ne  fe  font  jamais  crus  autorifés  à 
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prononcer  aucune  condamnation  contre  le  Roi;  le  refpett  les  en  a  perpétuel- 
lement empêchés.  Mais  comme  Juges  de  la  matière  ,  ils  ont  fait  l'inflrucïion  &z 
les  opérations  convenables  pour  conftater  &  faire  efîimer  les  avaries  fouffertes 
de  part  &  d'autre ,  après  quoi  ils  ont  fixé  la  fomme  qui  revenoit  à  celui  qui 
avoir  fouffert  le  plus  de  dommage. 

Pour  la  régularité,  ces  procédures  ont  été  faites  avec  un  Officier  du  Roi, 
nommé  par  M.  l'Intendant  de  la  Marine,  ou  fon  repréfentant  ;  &  lorfque  le 
particulier  s'eft  trouvé  avoir  fouffert  plus  d'avaries  que  le  Roi,  ce  qui  eft 
comme  inévitable,  à  caufe  que  les  navires  marchands  font  d'un  échantillon, 
trop  foible  pour  foutcnir  le  choc  des  vaiffeaux  du  Roi ,  compenfation  faite 
des  avaries  fouffertes  par  le  vaiffeau  du  Roi,  on  a  fixé  l'excédant  qui  devoit 
être  rembourfé,  ou  pour  moitié  au  particulier,  ou  par  contribution  au  fol  la 
livre  ,  dans  le  cas  que  le  dommage  avoit  été  caufé  ou  pTocuré  pour  le  falut 
commun,  pour  raiion  duquel  rembourfement  ,  il  lui  a  été  fauve  à  fe  retirer 
pardevers  Sa  Majefté  ,'  pour  la  fupplier  de  donner  les  ordres  néceffaires  à 
ce  fujet. 

Encore  une  fois,  voilà  ce  qui  s'eft  toujours  pratiqué  ,  fans  aucune  contra- 
diction ,  jufqu'à  la  difficulté  élevée  à  l'occafion  de  l'abordage  arrivé  au  mois 
d'Avril  1753  ,  entre  la  Flûte  du  Roi,  la  Chèvre,  &  le  navire  la  Couronne ,  ap- 
partenant aux  Srs. Théodore  de  Lacroix,  &  Trézahard  Bonfîls.  Les  Officiers 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  firent  la  procédure  ufitée  en  pareil  cas;  les  Srs. 
de  Lacroix  &  Bonfils  ayant  pour  contradicteurs,  outre  le  Procureur  du  Roi, 
M.  d'Abadie,  Commiffaire  de  la  Marine  à  la  Rochelle,  nommé  à  cette  fin  par 
M.  de  Givry  ,  Commiffaire-Ordonnateur  au  port  de  Rochefort ,  qui  failoit 
alors  les  fonctions  d'Intendant.  Par  l'événement ,  les  avaries  fouffertes  parles 
Srs.  de  Lacroix  &  Bonfils,  fe  trouvèrent  monter  fort  haut,  parce  que,  pour 
fauver  le  vaiffeau  du  Roi ,  le  Capitaine  de  leur  navire  avoit  été  obligé  de  cou- 
per fes  cables  ,  d'où  s'étoit  fuivi  l'échouement  du  navire  avec  brisôt  naufrage. 
Cela  fît  croire  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  n'y  avoient  pas  regardé  d'affei: 
près  dans  la  fixation  qu'ils  avoient  faite  des  avaries,  &  en  conféquence  il  inter- 
vint un  Arrêt  du  Confeil  le  27  Juillet  1754,  qui ,  en  déclarant  nulle  la  procé- 
dure faite  à  l'Amirauté  ,  fous  prétexte  d'incompétence  ,  renvoya  les  Srs.  de 
Lacroix  &  Bonfils  devant  le  Commiffaire  du  Confeil,  pour  leur  être  fait  droit 
fur  leurs  demandes  Se  prétentions. 

Il  y  eut  enfuite  quelques  mouvemens  pour  faire  révoquer  cet  Arrêt;  mais 
des  confidérations  particulières  firent  abandonner  les  pourfuites  ,  &  l'on  ignore 
quelle  forte  de  Juilice  a  été  rendue  aux  Srs.  de  Lacroix  &  Bonfils. 

Il  pourra  arriver  ,  fi  quelque  nouvelle  affaire  de  cette  nature  fe  préfente  ,  que 
Ton  fe  prévaudra  de  cet  Arrêt,  pour  en  ôter  la  connoiffance  à  l'Amirauté. 
Cependant  (d  compétence  n'en  eft  pas  moins  certaine,  &  il  eft  d'autant  plus 
intéreffant  pour  les  particuliers  de  la  lui  conferver,  que  fans  cela  ils  ne  pour- 
roient  jamais  efpérer  d'obtenir  une  Juftice  pleine  6c  entière,  telle  que  le  Roi 
entend  qui  leur  foit  rendue. 

Au  fujet  de  cette  affaire,  il  fut  dreffé  dans  le  temps  un  mémoire  qui  pour- 
roit  avoir  fon  utilité  dans  la  fuite  :  en  voici  le  précis  pour  ce  qui  regarde  la 
compétence  feulement. 

Topie  IIt  A  a 
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L'incompétence  ne  peut  venir,  dans  la  règle  générale,  que  de  la  nature  de 
l'affaire  ,  ou  de  la  qualité  des  parties. 

Dans  l'efpcce,  il  s'agit  d'avarie  caufée  par  l'abordage  de  deux  vaiffeaux, 
dont  l'un  a  fait  naufrage.  Or,  que  cet  abordage  ait  été  forcé  ou  volontaire, 
inévitable  ou  arrivé  par  impéritie,  l'action  qui  en  réfulte  eft  nécessairement  de 
la  compétence  de  l'Amirauté. 

»  Connoîtront ,  les  Juges  de  l'Amirauté  »  dit  l'art.  3  ,  tit.  2,  liv.  premier  de 
l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août  1681,  »  des  bris,  naufrages  6>C 
»  échouemens  ,  du  jet  &C  de  la  contribution ,  des  avaries  ck  dommages  arrivés 
s»  aux  vaiffeaux  &  marchandifes  de  leur  chargement;  «  l'art.  10  'à  ajoute,  de 
»  tous  crimes  &  délits  commis  fur  mer. 

S'il  faut  quelque  chofe  de  plus  précis  pour  les  avaries  réfultantes  d'abordage , 
il  n'y  a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  les  art.  10  &  1 1  ,  tit.  7  du  liv.  3  ,  qui  règle  la 
manière  de  fupporter  le  dommage  en  pareil  cas;  &  fur  l'art.  5  ,  tit.  premier  du 
liv.  4,  qui ,  pour  prévenir  les  abordages  ,  oblige  les  capitaines,  dont  les  na- 
vires font  à  l'ancre,  d'attacher  à  leurs  ancres»  des  hoirins,  bouées  ou  gaviteaux.» 
-  Cette  attribution,  au  relie,  à  la  Jurifdiclion  de  l'Amirauté,  eir.  de  toute  an- 
cienneté, s'agiilant  ici  d'un  fait  ou  accident  maritime,  dont ,  par  les  plus  an- 
ciennes Ordonnances,  les  Juges  de  l'Amirauté  ont  endroit  de  connoître  ;  &  en 
particulier ,  la  contribution  aux  avaries  avoit  été  formellement  déclarée  de  leur 
compétence,  par  l'Edit  du  12  Février  1756,  par  les  Lettres-patentes  du  12 
Août  1 582  ,  &:  par  l'art.  22  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 584. 

L'affaire  dont  eff  queffion  ,  étant  donc  de  fa  nature  de  la  compétence  de 
l'Amirauté  ,  ii  ne  reffe  plus  que  de  favoir  s'il  y  a  une  exception  à  faire  à'raifon 
de  la  qualité  des  parties. 

Le  doute  ne  peut  être  formé  par  rapport  aux  Srs.  de  Lacroix  &  Bonfîls  , 
non  feulement  parce  qu'ils  font  négocians  &  armateurs  du  navire  ,  pourraifon 
duquel  ils  font  demandeurs  en  payement  ou  contributions  d'avaries,  mais  en- 
core parce  qu'aux  termes  de  l'art,  premier  du  tit.  2,  déjà  cité,  il  fuffit  qu'une 
affaire  (oit  de  fa  nature  de  la  compétence  des  Juges  de  l'Amirauté,  pour  qu'ils 
ayent  droit  d'en  connoître,  entre  quelques  perfonnes  que  cefoit,  même  pri- 
vilégiées, tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

La  difficulté  ne  peut  donc  venir  que  de  cette  circonffance  ;  que  la  demande 
en  contribution  d'avaries  ,  regarde  ôc  intéreffe  le  Roi  :  mais  Sa  Mijetlé  n'en- 
îend-e'le  plus  rendre  jultice  à  fesfujets?  Et  û  ce'foupçon  ne  pourroit  être  for- 
mé (ans  crime  ,  les  Srs.  de  Lacroix  &  Bonfîls  pouvoient-ils  fe  pourvoir  ailleurs 
que  pardevant  les  Officiers  de  l'Amirauté,  leurs  Juges  naturels,  &  les  feuis 
établis  pour  connoître  de  ces  fortes  de  matières,  fans  diflinguer  fi  le  Roi  y 
a  intérêt  ou  non ,  n'y  ayant  point  de  Tribunal  érigé  féparément  pour  juger  les 
caules  qui  pourront  concerner  Sa  Majefié  en  pareille  occurrence  ? 

Utalloit,  dit  on  ,1e  pourvoir  pardevant  l'Intendant  de  la  Marine  à Rochcfort. 
Mais  quel  eft  ion  titre  pour  connoître  de  pareilles  affaires?  Il  n'a  pas  ûile  Jurif- 
diclion contentieufe,  civile;  iln'eft.pas  même  Intendant  &é  Jnfïite;  &  ici  ;1 
s'agit  de  procédures  à  f.:re  en  règle,  de  nommer  des  experts,  de  prendre  lt.ur 
ferment,  &  de  recervoir  l'affirmation  de  leur  rapport,  toutes  6'fyérlrîdiîs  dé- 
pendantes de  l'ordre  judiciaire,  Ôc  étrangeres  aux  InunJans  de  Marine. 
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Oppoferoit-on  qu'il  y  a  une  forte  d'indécence,  à  ce  qu'une  caufe  qui  inté- 
reffe  le  Roi ,  foit  traitée  clans  une  Jurifdidion  fujette  à  appel?  La  rénonfe  eft  : 

i°.  Que  devant  le  Roi,  tous  les  fujets  étant  égaux,  il  en  eft  de  même  de  Tes 
Officiers  de  Juftice  ;  ceux  d'un  degré  plus  éminent  n'ayant  droit  de  connoitre 
des  affaires  qui  le  regardent,  qu'autant  qu'il  leur  en  a  donné  le  pouvoir.  Il  n'y 
a  donc  pas  d'indécence  de  la  part  des  Juges  Royaux,  inférieurs  àconnoître  de 
ces  fortes  d'affaires,  fi  le  Roi  leur  en  a  conféré  le  pouvoir.  Or  il  l'a  donné  en 
cas  pareil  à  celui  dont  il  s'agit,  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  pùifque  n'ayant 
pt»s  établi  d'autre  Tribunal  pour  en  cônnoître;  il  y  a  néceffité  de  le  pourvoir 
devant  eux,  comme  feuls  Juges. de  la   matière  en  première  initance. 

2°.  Le  Roi  n'a  pas  trouvé  indécent  que  les  prifes  faites  par  (es  vaiffeaux 
fuffent  foumifes  aux  déclarations  à  faire  par  fes  capitaines  ou  leurs  repréfen- 
îans  dans  la  Juridiction  de  l'Amirauté,  &  à  l'initrucïion  de  la  procédure  à  faire 
auffi  à  cet  égard  par  les  Officiers  de  cette  Jurifdicïion  :  pourquoi  en  feroit  il 
autrement  en  fait  d'avarie  par  l'abordage  fous  prétexte  que  le  Roi  y  a  intérêt  ? 

3°.  En  cas  d'échouement  ou  naufrage  de  navires  ennemis  fur  les  côtes  du 
Royaume  ,  quoique  la  confifeation  de  ces  navires  &  de  leur  chargement  foit 
déclarée  appartenir  au  Roi  feul,  l'inltruction  à  faire  à  ce  fa-jet ,  n'en  appartient 
pas  moins  aux  Officiers  de  l'Amirauté.  Il  ne  fuffit  donc  pas  que  le  Pvoi  ait  in- 
térêt à  une  affaire  pour  que  l'Amirauté  n'en  puiffe  pas  connoitre. 

Une  circonstance  intéreffante ,  qui  n'étoit  pas  oubliée  dans  ce  mémoire  ,  c'eft. 
que  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  quoiqu'ils  ne  doutaflent  pas  de  leur  compétence, 
avoient  différé  de  recevoir  la  requête  des  Srs.  de  Lacroix  &  Bonfils  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  fuffent  fi  M.  de  Givry  ,  faifant  les  fondions  d'Intendant  de  la  Marine 
à  Rochefort,  le  trouveroit  bon.  Par  refpett  pour  fa  Majefté  ,  ils  avoient  cru 
devoir  ufer  de  cette  précaution;  de  forte  qu'ils  ne  prirent  connoiffance  de 
l'affaire  qu'après  que  M.  de  Givry  eût  répondu  m  que  le  Roi  en  pareil  cas  étoit, 
»  vis-à-vis  de  fes  fujets  ,  un  particulier  auffi  fournis  aiix  dédiions  de  l'Ordon- 
»  nance  de  1681,  que  le  dernier  des  négocians  ;  que  cela  devoit  fuffire  pour 
»  lever  les  doutes  des  Officiers  de  l'Amirauté,  ôc  les  déterminer  à  aller  en  avant; 
»  qu'il  falloir  néceffairement  le  Jugement  de  l'Amirauté  pour  la  décharge  à  la 
»  Chambre  des  Comptes  :  »  c'étoit  parler  en  Officier  inftruit  des  règles. 

Le  reffe  du  mémoire  étoit  employé  à  juffirier  les  opérations  &  la  déeffion 
des  Officiers  de  l'Amirauté  au  fonds  ;  ils  n'avoient  pas  au  relie  paffé  les  bornes 
dei'inilruclion;ck  enfin  ils  avoient  pour  eux  l'exemple  affez  récent  de  l'échoue- 
ment  du  navire  le  Barcntin^  que  le  Roi  avoit  pris  à  fon  fervice. 

La  conclufion  du  mémoire  étoit  que  l'Arrêt  du  Confeil  devoit  être  retiré  , 
non  feulement  parce  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  n'avoient  fait  que  ce  qu'ils 
avoient  été  autorifés  à  faire  ,  mais  encore  parce  qu'en  laiffant  fubiifler  l'Arrêt, 
il  en  réfulteroit  des  conféquences  extrêmement  dangereufes. 
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TITRE     VIII. 

Z)Z7   7£T    ET   DE    LA   C  0  NT  R  I B  UT  1 0  N. 

ANS  le  précédent  titre-,  les  avaries  ont  été  cara&érifées ,  en 
distinguant  les  Amples  &  particulières,  de  celles  qui  font  grofles 
ou  communes.  Dans  celui-ci,  il  eft  queftion  de  la  manière  dont 
Te  doit  faire  la  contribution  aux  avaries  communes. 

Suivant  l'intitulé  du  préfent  titre,  tout  jet  feroit  fujet  à  con- 
tribution ;  cependant,  les  articles  12,  13  &  18  ,  prouvent  qu'il 
peuty  avoir  jet  fans  contribution ,  comme  il  peuty  avoir  contribution  fans  jet. 
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ARTICLE      PREMIER. 

ï  par  tempête  ,  ou  par  chafle  d'ennemis  ou  de  pirates  ,  le  maître 
_  Te  croit  obligé  de  jetter  en  mer  partie  de  ion  chargement,  de 
couper  ou  forcer  les  mâts ,  ou  d'abandonner  fes  ancres ,  il  en  prendra 
l'avis  des  marchands  &  des  principaux  de  l'équipage. 

CET  article  eft  incomparablement  plus  régulier  que  les  art.  8  &  9  des 
Jugemens  d'Oleron  ,  61  les  art.  10 ,  21  &  3  8  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  , 
qui  fe  contentent  que  le  tiers  de  l'équipage  donne  fon  confentementau  jet  que 
veut  faire  le  maître,  &  à  ce  qu'il  coupe  fes  mats  ,  &c. 

Le  bon  fens  veut,  en  effet,  qu'en  pareil  cas  ce  foit  l'avis  du  plus  grand  nom- 
bre qui  décide  ck  fafle  loi;  cependant  il  ne  faut  compter  que  ceux  qui  font  en 
état  de  délibérer  en  pareilles  circonftances,  &  c'elt  pour  cela  que  notre  article 
dit,  principaux  de  l'équipage ,  ce  qui  exclut  les  moufles  &  les  novices,  mais 
non  les  anciens  matelots,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  officiers-mariniers. 

Il  eft  juite  au/îi  de  prendre  l'avis  des  marchands  chargeurs  ou  paflagers  ,' 
comme  ayant  autant  d'intérêt  à  la  chofe  que  les  gens  de  l'équipage.  Idem  , 
Quintin  "NVeytfen  ,  Traité  des  avaries  ,  pag.  32;  &  cela  eft  d'autant  plus  Julie, 
fi  ,  comme  il  arrive  fouvent  ,  ces  marchands  ou  paflagers  font  au  fait  de  la 
navigation  ,  ou  y  ont  acquis  quelque  expérience. 

Le  cas  de  la  chafle  des  ennemis  ou  des  pirates,  efl  joint  ici  à  celui  de  la 
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tempête  ou  des  vents  forcés,  parce  que  le  danger  d'être  pris  ,  fait  naturelle- 
ment autant  d'imprelïion  fur  les  efprits  que  celui  du  naufrage.  Idem,  art.  21  , 
chap.  •)  du  Guidon. 

De  manière  ou  d'autre  ,  c'eft  donc  une  avarie  grofTe  &  commune  aux 
termes  de  cet  articb  ;  de  même,  fi,  pour  éviter  la  prife,  le  maître  force  de 
voiles,  &  que  les  mats  fe  rompent  :  Sentence  conforme  de  Marfeille  du  10 
Mars  175 1.  V.fuprà,  art.  6  du  th.  précédent. 

ARTICLE     IL 

'Il  y  a   diversité  d'avis,  celui  du  maître  &c  de  l'équipage  fera 
iuivi. 

NOn  feulement  l'avis  du  maître  Se  de  l'équipage  doit  être  préféré  à  celui 
des  marchands  chargeurs  ou  pafiagers,  (Loccenius,  de  jure  maritimo,  lib. 
2,  cap.  y,  n,  3  ,  fol.  204)  même  quand  ceux-ci  feroient  en  plus  grand  nom- 
bre ;  mais  encore  en  cas  de  partage  entre  les  marchands  ou  paflagers  &  les 
gens  de  l'équipage ,  le  fentiment  du  maître  doit  l'emporter  par  droit  de  prépon- 
dérance ,  tant  à  raifon  de  fon  titre  de  chef  du  navire ,  qu'à  caufe  que  par  ce 
titre  même  il  elî  cenfé  avoir  plus  d'expérience,  ou  connoître  mieux  fon  navire 
qu'aucun  autre. 


ARTICLE    III. 

LE  s  uflenfiies  du  vaiffeau,  &  autres  chofes  les  moins  néceffaires , 
les  plus  pefantes  &  de  moindre  prix  ,  feront  jettées  les  premières, 
&  enfuite  les  marchandifes  du  premier  pont  ;  le  tout  néanmoins  au  choix 
du  capitaine  ,  &  par  l'avis  de  r  équipage. 

LA  difpofition  de  cet  article  elt  tirée  en  partie  de  l'article  34  ;  chap.  5  du 
Guidon,  de  même  que  les  notes  du  Commentateur.  Idem,  Loccenius ,  </e 
jure  marïtimo  ,  lib.  2  ,  cap.  y,  n.  4  ,  fol 206 .  Vinnius  in  Peckium,  leg.2,ffl  ad 
leg.  Rhodiam ,  not.  A ,  fol.  ic)S  ;  ck  Cafa  Régis  ,  dife.  4a  ,  n.  2^. 

Les  marchandées  du  premier  pont.  Le  Guidon  dit  ,  marchandées  d'entre  deux 
tillacs ,  ce  qui  revient  au  même  ;  &  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ces  mots  de 
l'art.  38  des  loix  Rhodiennes  :  mercator primus  jacito ,  atqueita  nautœ  rem  ad- 
grediuntor. 

Au  choix  du  capitaine  ,  &  par  l'avis  de  F  équipage.  Non  pas  pour  régler  le  jet 
defpoîiquement ,  mais  avec  prudence,  en  fe  conformant  à  l'efprit  du  préfent 
article,  autant  que  le  danger  où  l'on  fe  trouve  peut  le  permettre.  Autrement, 
&  fi  le  capitaine  en  ufoit  avec  malice  ou  affectation ,  il  feroit  repréhenfible  , 
tenu  des  dommages  &  intérêts.  Vinnius,  ibid.  Kuricke,fur  l'art.  4,  th.  8  du 
droit  Hanféatique ,  fol.  yyy ,  &  que  fi.  3  2 ,  fol,  8.$$.*  Van-Leewen ,  fur  le  Traité 
des  avaries  de  Quintin  Weytfen,  n,  20. 
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ARTICLE     IV. 

L'Ecrivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fonction  ,  écrira  fur  Ton  régiflxè , 
le  plutôt  qu'il  lui  fera  poflible ,  la  délibération,  la  fera  lignera 
ceux  qui  auront  opiné  ,  linon  fera  mention  de  la  raifon  pour  laquelle 
ils  n'auront  pas  (igné  ;  &  tiendra  mémoire  autant  que  faire  fe  pourra 
des  chofes  jettées  &  endommagées. 

'Oyez  la  note  ri  fur  le  huitième  article  des  Jugemens  d'Oleron. 
Dans  nos  navires  marchands  ,  il  n'y  a  point  d'écrivain  ,  ni  perfonne  qui 
en  tienne  lieu  ;  à  moins  ,  comme  il  a  été  obiervé  fur  l'art,  premier,  titre  3  , 
iiv.  2  ,  qu'on  n'entende  fous  ce  nom  le  fécond  capitaine  ou  lieutenant ,  qui 
tient  ce  qu'on  appelle  le  livre  de  bord,  où  il  fait  mention  de  l'entrée  &  de  la 
fortie  des  marchandises. 

En  cas  de  jet,  on  tient  une  note  des  chofes  jettées  ;  &  aufïi-tôt  que  le  péril 
eft  parlé ,  le  capitaine  drefle  un  procès-verbal  avec  fon  équipage ,  contenant  la 
réfolution  prife  pour  le  jet,  tk  l'énumération  des  chofes  jettées,  lequel  procès- 
verbal  il  figne  &C  fait  figner  aux  principaux  de  l'équipage;  ce  qui  toutefois  ne 
difpenfe  nullement  de  la  déclaration  à  faire  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  aux  ter- 
mes de  l'article  fuivant. 

-On  doit  faire  mention  tout  de  même,  autant  qu'il  fe  peut,  des  chofes  en- 
dommagées parle  jet,  ou  à  Poccafion  du  jet  (ce  qui  s'entend  du  navire  auffi- 
bien  que  des  marchandifes ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  6  du  tit.  précé- 
dent,) parce  que  ce  dommage  fait  efTentiellement  partie  de  la  perte  qui  eft.  à 
iupporter  en  commun  ;  faufà  faire  contribuer  à  la  perte  générale,  ces  mêmes 
chofes  endommagées,  jufqu'à  concurrence  de  leur  valeur. 
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ARTICLE     V. 

A  U premier  port  où  le  navire  abordera  ,  le  rriaî.tre  déclarera  par- 
jTm  devant  le  Juge  de  l'Amirauté,  s'il  y  en  a  ,  finon  devant  le  Juge 
ordinaire ,  la  caufe  pour  laquelle  il  aura  fait  le  jet  ,  coupé  ou  forcé 
fes  mâts>  ou  abandonné  fes  ancres  ;  &  fi  c'eff.  en  pays  étranger  qu'il 
aborde  ,  il  fera  fa  déclaration  devant  le  Confulde  la  Nation  Françoife. 

LA  déclaration  ordonnée  par  cet  article,  eft  de  néceftité  quoiqu'il  eût  été 
dreffé  à  bord  un  procès-verbal  concernant  le  jet  :  cette  déclaration  ,  au 
relie,  doit  être  atteftée,  non  par  deux  hommes  de  l'équipage  feulement,  comme 
il  fe  pratique  pour  les  rapports  ordinaires  au  retour  du  voyage,  ou  en  cas  de 
relâche  ,  mais  par  la  plus  grande  partie  de  l'équipage  ;  fans  quoi  elle  ne  feroit 
pas  foi,atten  du  l'importance  de  l'objet. 

Au  premier  port,  tk.  cela  pour  éviter  les  fraudes  que  pourroient  faire  le 


LIV.  III.  TIT.  VIII.  du  Jet  &  de  la  Contribution  ,  ART.  V.  191 
capitaine  &  l'équipage  en  mettant  à  terre  fecrétement  des  effets  à  eux  apparte- 
nait ,  ou  à  des  perfonnes  qu'ils  voudroient  favorifer,  pour  avoir  occafion  da 
dire  enfuite  que  ces  effets  auroient  fait  partie  du  jet.  C'eft  pourquoi  encore 
cette  déclaration  doit  être  faite  auflî-tôt  l'arrivée  au  premier  port ,  ôt  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  temps  preferit  en  général  pour  tous  les  rap- 
ports ;  ce  qui,  à  plus  forte  raifon  ,  doit  vigoureufement  avoir  lieu  en  pareille 
occurrence. 

Le  Juge  ordinaire.  Je  penfe ,  avec  le  Commentateur,  que  cela  s'entend  du 
Juge  fubalterne ,  comme  du  Juge  Royal  ;  mais  je  ne  crois  point  avec  lui  qu'il  y 
ait  obligation  de  réitérer  la  déclaration  devant  le  Juge  de  l'Amirauté,  parc* 
que  l'Ordonnance  ne  le  dit  point.  Ce  qu'il  y  a  feulement,  c'eft  que  le  maîrre 
faifant  fon  grand  rapport  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  du  lieu  011  fe  fait  la  dé- 
charge &  le  défarmement  de  fon  navire,  doit  y  faire  mention  de  la  déclaration 
par  lui  faite  touchant  le  jet,  ck  en  repréfenter  une  expédition,  pour  demeurer 
en  dépôt  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  avec  le  procès-verbal  qu'il  aura  fait  à  bord, 
ou  du  moins  pour  que  ces  pièces  foient  vifées  dans  le  rapport,  &  paraphées 
par  le  Juge  ne  varutur. 

Le  Conful  de  la  Nation  Françoife.  Idem,  art.  27  ,  tit.  9,  liv.  premier  ,  fuprà. 
La  déclaration  fe  fait  au  Greffe  de  la  Chancellerie  en  préiencekle  deux  témoins  , 
ikid.  art.  25  ;  &  le  Confuiat  venant  à  vaquer,  c'eft  devant  le  plus  ancien  des 
députés  de  la  nation  en  exercice,  comme  étant  autorifé  à  faire  les  fonctions 
de  Conful,  art.  2  du  même  titre. 


ARTICLE     V  L 

L'État  des  pertes  &  dommages  fera  fait  à  la  diligence  du  maître 
dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment  ;  &  les  marchandées .jettées 
&  Jauvées  ,  feront  ei\'ur\éesjulvant  le  prix  courant  dans  le  même  lieiu 

O  N  feulement ,  aux  termes  de  la  loi  2  ,  ff.  de  Vtge  Rhodia  ,  c'eft  au  maître 
à  faire  faire  l'état  des  pertes  &  dommages  caulés  par  le  jet,  mais  encore 
ceux  qui  ont  intérêt  que  la  contribution  foit  payée  exactement,  peuvent  en- 
joindre au  maître  de  retenir  les  effets  reftés  dans  le  navire  ,  jufqu'à  ce  que. 
ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  ayent  fatisfait  à  la  contribution.  Et  c'eft  fans 
doute  dans  la  fuppofition  qu'on  ait  manqué  de  lui  faire  cette  .injonction  ,  que 
le  §.y£  qui  s  6  ,  déclare  que  fi  quelqu'un  des  contribuables  eft  infolvable,  le 
maître  ne  répondra  point  de  cet  événement  :  nec  enim ,  eft-il  dit ,  fortunas 
cnjufque  nauta   excutere  débet. 

Quoiqu'il  en  foit,  par  l'art.  21  ci-après,  nous  voyons  bien  que  le  maître, 
en  cas  de  refus  de  quelques-uns  des  contribuables  ,  eft  autorifé  à  retenir  leurs 
marchanciifes  ,  même  à  les  faire  vendre  par  autorité  de  Juftiee-,  jufqu'à  con- 
currence de  leur  part  dans  la  contribution;  mais  cette  obligation  ne  lui  eft: 
impofée  nulle  part.  Ainii,  à  moins  d'une  faifie  entre  fes  mains  delà  part  de  ceux 
qui  ont  le  principal  intérêt  au  recouvrement  de  la  contribution ,  fi  ceux  à  qui 
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il  aura  Iaifle  enlever  leurs  marchandifes,  deviennent  infolvables,  il  n'en  fera 
nullement  refponfable.  Voyez  Loccenius,  de  jure  mafitimo ,  lib.  2,  cap.  8  9 
n,  12  ,  fol.  223. 

A  la  diligence  du  maître.  Ce  n'eft  donc  p  u n t  à  lui  à  drefier  l'état  des  pertes  & 
dommages,  &à  régler  la  contribution  d'un  chacun.  Il  eft  feulement  obligé  de 
faire  fes  diligences  pour  y  parvenir  dans  l'abfence  du  propriétaire  ou  armateur 
du  navire  ;  carfi  le  propriétaire  eft  préfent,  ce  foin  le  regarde  directement. 

Au  furplus  ,  la  contribution  doit  être  réglée  avec  les  parties  intérefiees  , 
qu'elle  foit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  fans  quoi  elle  n'obligeroit  que  ceux 
qui  y  auroient  acquiefeé  :  Sentence  de  Marfeilïe  du  30  Janvier  1750. 

Dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment.  Que  ce  foit  le  port  de  la  deftination , 
ou  tout  autre  où  il  y  aura  eu  néceftité  de  faire  le  déchargement  du  navire  ,  ce 
qui  ne  peut  arriver  toutefois  qu'au  cas  que  le  navire  n'ait  pu  être  radoubé  pour 
continuer  fa  route,  &  qu'en  même  temps  il  ne  fe  foit  pas  trouvé  d'autre  bâ- 
timent pour  porter  les  marchandifes  à  leur  destination,  art.  11  ,  21  &  22  du 
tir.  du  fret  ou  nolis. 

Les  marchandifes  jettées  &  fauvées.  L'eftimation  des  unes  Se  des  autres  doit 
être  faite  ;  favoir,  de  celles  qui  ont  été  jettées,  pour  connoître  par-là  quelle 
eft  la  perte  que  ceux  à  qui  elles  appartenoienr  ont  fouffertes  ,  &  de  celles  qui 
font  fauvées,  pour  favoir,  d'un  côté,  de  combien  elles  ont  été  endommagées 
parle  jet,  &  d'un  autre  côté,  pour  connoitre  leur  valeur  entière;  pour  laquelle 
valeur  elles  doivent  contribuer,  tant  à  la  perte  que  le  jet  leur  a  caufée  ,  qu'à 
celle  des   marchandifes  jettées. 

Suivant  le  prix  courant  dans  le  même  lieu.  Idem ,  l'art.  20,  titre  du  fret  ou 
nolis,  au  fujet  de  la  contribution  pour  le  rachat ,  &  cela  à  perte  ou  à  profit  , 
fans  avoir  égard  au  prix  qu'elles  ont  coûté.  Loccenius  ,  de  jure  maritimo ,  lib.  2, 
cap.  8 ,  nurn.  8  ,fol.  2/  6.  Ce  qui  eft  conforme  à  ladite  loi  2  ,  ff.  de  Teg.  Rhodia, 
§.  portio  4  ,  6V  à  la  loi  4,  §.  2  ,  non  quanti  emptet,  fine  ,  fed  quanti  venire  poffunt. 
Cette  loi  2  paroit  néanmoins  distinguer,  Se  il  femble  qu'elle  veut  qu'on  ne  les 
compte  que  fur  le  pied  de  leur  achat  ;  mais  notre  Ordonnance  eft  plus  jufte. 
Au  refte,  l'eftimation  eft  la  même,  lorfque  le  maître  ,  au  lieu  de  prendre  de 
l'argent  à  la  grofle  durantle  voyage  pour  les  néceffités  du  navire,  vend  des 
marchandifes,  art.  14,  tit.  du  fret  ou  nolis. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandifes  fauvées  &  non  endommagées  par  le 
jet,  non  feulement  le  prix  courant  qu'elles  fe  vendent  dans  le  lieu  de  la  décharge 
du  navire  fert  à  en  régler  l'eftimation  ,  mais  encore  à  fixer  la  vale»r  de  celles 
de  la  même  qualité  qui  ont  été  jettées. 

Pour  ce  qui  eft  de  celles  qui  ont  été  endommagées  par  le  jet,  comme  fi  , 
dans  le  trouble  du  jet,  des  barriques  ont  été  défoncées  ou  crevées ,  &  que  par- 
là  la  liqueur  qu'elles  contenoient  fe  foit  gâtée,  ou  qu'en  fe  perdant  elle  ait 
altéré  d'autres  marchandifes,  ôvc.  Domat,  loix  civiles,  liv.  2,  tit.  9,  fecl.  2, 
n.  18  ,  fol.  187;  Loccenius,  de  jure  maritimo,  lib.  2  ,  cap.  8  ,  n.  /j  ,  fol.  222  ; 
Cafa  Régis  ,  dife.  46",  n.  1  3.  Le  prix  courant  des  autres  de  même  qualité ,  fert 
tout  de  même  à  fixer  la  valeur  qu'elles  auroient  eue,  fi  elles  n'euffent  pas  reçu 
de  dommage  ;  après  quoi  on  fait  attention  au  prix  qu'elles  font  réellement 
vendues,  &,  en  comparant  ce  prix  avec  la  valeur  qu'elles  auroient  eue  fans 
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le  dommage ,  on  trouve  la  fomme  pour  laquelle  celui  à  qui  elles  appartenoient 
eft  en  droit  de  demander  raifon  par  contribution  ;  dans  laquelle  contribution 
il  entre  lui-même  pour  toute  la  valeur  qu'auroient  eu  fes  marchandifes  ,  fans 
le  dommage,  non  pas  feulement  eu  égard  à  leur  valeur  actuelle;  attendu  que 
fans  cela  il  ne  fupporteroit  pas  comme  les  autres  la  jufte  portion  de  fa  perte. 
Loccenius  ,  ibid.  Par  exemple ,  fi  les  marchandifes  n'euffent  pas  été  endom- 
magées ,  elles  auroient  été  vendues  6000  liv.  elles  ne  l'ont  été  que  4000  liv. 
c'eft  donc  2000  liv.  qui  lui  reviennent  pour  le  dommage  qu'il  a  foufFert.  Mais, 
fous  prétexte  qu'il  ne  fauve  que  4000  liv.  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  ne  doit  con- 
tribuer que  pour  cette  fomme  avec  les  autres,  tant  à  fa  perte  de  2000  liv. 
qu'à  toutes  les  autres  pertes  ;  il  doit  néceflairement  contribuer  pour  les  6000 
liv.  fans  quoi  il  n'y  auroit  pas  d'égalité  dans  la  contribution,  &  fa  condition 
feroit  plusavantageufe  que  fi  fes  marchandifes  n'eufîent  fouffertes  aucun  dom- 
mage. 

Par  rapport  au  navire;  s'il  a  foufFert  par  le  jet,  il  convient  d'eftimer  cette 
perte  :  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  experts  ;  &  le  prix  de  cette  eftimation 
le  joint  à  la  maffe  générale  des  pertes,  dans  iefquelles  le  propriétaire  entre 
auîîi ,  6c  en  fupporte  fa  portion  conformément  à  l'art,  fuivant. 

En  fait  de  prêt  à  la  groffe  &  d'affurance ,  on  ne  fait  point  d'attention  à  la 
valeur  des  effets  au  temps  de  leur  perte;  mais  feulement  à  ce  qu'ils  vaîoient 
au  temps  de  leur  chargement:  parce  que  ce  n'eft  que  jufqu'à  concurrence  de 
cette  valeur  que  le  prêteur  à  la  groffe  aventure  &  l'affnreur  ont  voulu  courir 
les  rifques.  Auffile  profit  maritime  &  la  prime  d'affurance  n'ont-ils  lieu  que  fur 
le  même  pied. 

S'il  en  eft  autrement  en  matière  d'avaries  communes  &  de  jet  ;  c'eft-à-dire  , 
fi  l'on  fe  règle  précifément  fur  la  valeur  qu'auroient  eu  les  chofes  jettées  ou 
avariées  au  lieu  de  la  décharge  du  navire,  fi  elles  euffent  été  confervées  fans 
dommage  ,  c'eft  par  un  principe  d'équité  &  de  juftice  qu'il  eft  aifé  de  concevoir. 

Seroit-il  jufte  en  effet  que  ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  fauvées  & 
exemptes  de  dommage,  profitaient  de  leur  bonne  fortune  aux  dépens  des  au- 
tres dont  les  effets  ont  été  facrifîés  pour  fauver  les  leurs  ?  Voilà  le  principe  de 
la  contribution  ,  d'où  il  s'enfuit  qu'il  faut  la  faire  de  manière  qu'on  faffe  bon  à 
ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  facrifiées  pour  le  falut  commun  ,  de  la  va- 
leur qu'elles  auroient  eue  au  lieu  de  la  décharge  du  navire  ,  fi  le  fort  du  jet  fût 
tombé  fur  d'autres  plutôt  que  fur  eux.  Domat,  Loix  ciyiles ,  liv.  2,  tit.  9, 
fec~t.  2  ,  n.  6  ,  fol.  185  ,  186. 

Sans  cela  ,  l'égalité  qui  doit  effentielîement  régner  entre  tous  ceux  qui  fe  font 
trouvés  dans  le  danger  de  tout  perdre,  &  dont  les  uns  n'ont  fauve  leurs  effets 
que  parce  que  les  autres  ontfacrifiés  les  leurs,  feroit  trop  confidérablement 
bleffée;  &  c'eft  ce  que  la  juftice  ne  fauroit  fouffrir. 

Toutefois  ,  s'il  étoit  prouvé  que  les  effets ,  avant  leur  jet ,  euffent  déjà  été 
avariés ,  il  faudroit  naturellement  déduire  l'évaluation  de  ce  dommage  à  dire 
d'experts ,  fur  la  valeur  qu'auroient  pu  avoir  ces  mêmes  effets  s'ils  fuffent  arri- 
vés à  bon  port,  comme  les  autres  non-endommagés;  &  par-là  toute  juftice 
fera  encore  gardée. 

Mais  toujours ,  en  aucun  cas ,  il  ne  s'agit  du  tout  point  d'examiner  le  prix 
de  l'achat,  foit  pour  autorifer  celui  dont  les  marchandifes  ont  été  jettées,  à 
Tome  II.  B  b 
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demander  le  prix  qu'elles  lui  ont  coûté,  fans  égard  à  celui  de  la  vente  qui  en 
auroit  pu  être  faite  ;  foit  pour  être  en  droit  de  lui  offrir  le  même  prix  de  l'achat 
&  de  l'en  faire  contenter ,  quoique  fes  marchandifes  eufTent  été  vendues  un  plus 
haut  prix 

Il  eft  vrai  que  c'eft  dans  ce  cas  précifément  que  les  interprètes  du  droit  po- 
fent  pour  maxime  que  in  jaclu  non  habetur  ratio  lucri  fed  tantum  damni ,  ck  que 
c'eft  dans  ce  goût  qu'eft  rédigé  l'art.  27  ,  chap.  5  du  Guidon.  Mais  ,  outre  qu'au 
fonds  ce  n'eft  rien  faire  gagner  à  celui  dont  les  effets  ont  été  jettes;  mais 
feulement  lui  accorder  une  jufte  indemnité,  en  eftimant  fes  marchandifes  ce 
qu'elles  auroientété  vendues  au  lieu  delà  décharge  du  navire;  c'eft  qu'encore 
une  fois  il  n'y  auroit  pas  d'égalité  fans  cela. 

Suivant  l'Auteur  des  notes  fur  l'art.  8  des  Jugemens  d'Oleron,  n,  14  ,dans 
la  mer  du  Levant  on  diftingue ,  ft  le  jet  a  été  fait  avant  la  moitié  du  voyage  ou 
depuis.  Au  premier  cas ,  on  fe  règle  fur  le  prix  de  l'achat  ;  au  fécond  ,  fur  celui 
que  la  marchandife  auroit  été  vendue.  Quintin  Weytfen ,  a  fuivi  aufîi  cette 
doctrine  dans  fon  Traité  des  avaries ,  pag.  12  &  13;  mais  la  décifion  de  notre 
article  eft  plus  unie  ,  &  tout  à  la  fois  plus  juridique  ck  plus  équitable.  Au  fur- 
plus,  ledit  art.  8  des  Jugemens  d'Oleron  y  eft  conforme,  de  même  que  le  ving- 
tième de  l'Ordonnance  de  Wisbuy.  Idem  Stracha  ,  de  ajjec.  glojje.  &9n.  2  £3. 
Cafa  Régis  ,  difc.  1 ,  n.  134  &  feq.Jus  Banfeaticum ,  tit.  8  ,  art.  1 ,  &  ibid.  Ku- 
ncke,  fol.  yyo. 

Il  eft  entendu  néanmoins  que ,  fur  cette  eftimation ,  le  fret  doit  être  déduit 
en  entier ,  puifque  l'on  confidere  les  marchandifes  comme  fi  elles  fuffent  arrivées 
à  bon  port.  Art.  39  de  la  même  Ordonnance  de  Wisbuy.  Suprà,  art.  13 ,  tit, 
du  fret  ou  nolis.  Loccenius  ,  de  jure  maritimo  ,  lib.  2  ,  cap,  8 ,  n.  89  fol,  2/7» 
Quintin  Weytfen ,  Traité  des  avaries,  pag.   30. 


ARTICLE      FIL 

LA  répartition  pour  le  payement  des  pertes  &  dommages,  fera 
faite  fur  les  effets  fauves  &  jettes ,  &  fur  moitié  du  navire  & 
du  fret  y  au  marc  la  livre  de  leur  valeur. 

LA  manière  dont  le  propriétaire  011  le  maître  du  navire  doit  contribuer  de 
font  côté  au  payement  des  effets  jettes,  &  en  général  au  payement  des 
avaries  groftes  &.  communes,  eft  réglée  par  cet  article. 

Par  la  loi  2  ,  §.  2,  ff.  de  lege  Rhodia,  il  paroît  bien  que  le  maître  du  navire 
doit  contribuer  pour  l'a  portion;  mais  il  n'y  eft  parlé  que  du  navire,  ck  nulle- 
ment du  fret. 

Le  huitième  article  des  Jugemens  d'Oleron  porte ,  que  le  maître  contribuera 
pour  tout  fon  navire  ou  pour  tout  fon  fret  à  fon  choix.  Idem  l'art.  21  }  chap. 
5  du  Guidon. 

L'art.  40  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  dit  au  contraire,  que  ce  fera  au  choix 
des  marchands  ;  &  ajoute  que  fi  le  maître  eftime  fon  navire  un  trop  bas  prix, 
il  fera  permis  au  marchand  de  retenir  le  navire  pour  lui ,  à  ce  prix, 
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Notre  article  en  prenant  le  milieu,  veut  que  le  navire  &  le  fret  contri- 
buent tout  à  la  fois  ;  mais  pour  la  moitié  de  leur  valeur  feulement. 

La  raifon  de  la  contribution  des  deux  objets,  eft  que  tous  deux  ont  été  fau- 
ves par  le  jet ,  ou  font  intéreffés  dans  l'avarie  commune  :  &  la  raifon  pourquoi 
ils  ne  contribuent  chacun  que  pour  moitié,  eft  qu'ils  ne  font  pas  indépendans 
l'un  de  l'autre,  &  qu'en  ufer  autrement  ce  feroit  donner  occafionà  la  furprife 
ou  à  la  léfion  de  part  &  d'autre. 

En  effet  s'il  étoit  permis  au  maître  de  ne  mettre  que  le  fret  en  contribution, 
il  ne  manqueroit  pas  de  prendre  ce  parti  toutes  les  fois  que  ce  fret  feroit  moins 
considérable  que  le  navire  ;  &  vice  verfâ ,  fi  le  choix  étoit  déféré  aux  marchands 
chargeurs ,  ils  rejetteroient  alors  le  fret  pour  demander  la  contribution  de 
tout  le  navire. 

Il  étoit  donc  jufte,  par  une  règle  fimple  &  unique,  de  ne  faire  contribuer 
ces  deux  objets  enfemble  que  pour  moitié  ;  car  enfin  s'il  y  a  un  fret ,  c'eft  aux 
dépens  du  propriétaire  ou  du  maître,  tant  à  raifon  des  vituailles  confommées 
&  des  loyers  des  matelots,  que  de  la  diminution  que  fouffre  néceffairement 
le  navire  dans  fa  valeur  durant  le  voyage,  par  le  dépériffement  inévitable  de 
fon  corps  &  de  fes  agrêts  &  apparaux;  à  quoi  il  faut  joindre  l'intérêt  de  toute 
la  dépenfe  de  la  mife  hors.  Ainfi  nulle  apparence  de  faire  contribuer  le  fret 
pour  le  tout,  &  le  navire  en  même  temps  auffi  pour  le  tout,  puifque  le  fret 
ne  fait  que  le  remplacement  de  ce  que  le  navire  eli  cenfé  avoir  perdu  de  fa 
valeur  pour  le  gagner. 

Encore  une  fois  rien  de  plus  jufte  que  cette  contribution  des  deux  objets 
réunis,  pour  moitié  feulement;  aufîi  félon "Weytfen,  Traité  des  avaries,  pag. 
31 ,  cette  manière  de  faire  la  contribution  a-t-elle  été  adoptée  en  divers  pays. 
Cafa  Régis ,  difc.  45  ,  n.  9  &  10. 

Delà  il  s'enfuit  pour  opérer  convenablement,  que  le  fret  doit  être  compté 
en  entier  au  profit  du  navire  ,  pour  toutes  les  marchandifes  indiftinclement , 
tant  de  celles  qui  ont  été  jettées,art.  13  ,  fup rà,tit.  du  fret  on  nolis  ,  que  de 
celles  qui  ont  été  fauvées.  Et  en  cela  au  refte  il  n'eft  point  fait  d'injuftice  à 
ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  jettées,  puifqu'onleur  fait  valoir  leurs  effets 
tout  ce  qu'ils  auroient  valu  s'ils  fuffent  arrivés  à  bon  port  ;  au  moyen  de  quoi 
leur  condition  eft  la  même  que  celle  des  marchands  chargeurs  dont  les  effets  ont 
été  fauves.  C'eft  donc  de  ce  fret  général  que  la  contribution  fe  fera  pour  moitié. 

Par  rapport  au  navire  ,  s'il  y  a  une  police  d'affurance  dans  laquelle  le  navire^ 
ait  été  eftimé ,  cette  eftimation  fervira  de  règle  ,  finon  il  s'agira  d'en  faire  faire 
l'évaluation  eu  égard  au  temps  du  départ  ;  &  de  manière  ou  d'autre  la  contri- 
bution n'aura  lieu  non  plus  en  cette  partie  que  pour  moitié;  l'autre  moitié  cen- 
fée  abforbée  par  le  dépériffement  naturel  du  navire  durant  le  voyage,  étant 
ainfi  réputée  remplacée  par  la  moitié  du  fret  qui  doit  être  jointe  à  la  moitié 
de  l'eftimation  du  navire,  pour  former  la  totalité  de  la  fomme  pour  laquelle  le 
propriétaire  ou  le  maître  du  navire  doit  fouffrir  la  contribution. 

Si  le  navire  a  fouffert  du  dommage  par  le  jet ,  il  s'agira  alors  de  faire  faire 
l'eftimation  de  ce  dommage  ;  mais  cela  n'apportera  de  changement  dans  l'opé- 
ration que  pour  groffir  d'autant  l'état  général  des  pertes  fujettes  à  répartition. 

Par  exemple.  Le  fret  eft  de  12000  liv.  la  moitié  fujette  à  contribution  eft  de 
6000  liv.  &,  cette  fomme  fera  invariablement  contribuable. 

Bbij 
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Le  navire  a  été  eftimé  au  départ  30000  liv.  la  contribution  en  cette  partie 
êft  donc  de  1  5000  liv.  Si  le  navire  n'avoit  point  fouffert  de  dommage  par  le 
jet ,  il'ne  feroit  pas  queftion  d'autre  choie  à  cet  égard. 

Mais  le  dommage  qu'il  a  reçu  par  le  jet  de  fes  canons,  de  fa  chaloupe  Se 
autres  uftenfiles,  ou  autrement,  a  été  eftimé  2000  liv.  c'eft  par  conféquent, 
autant  à  ajouter  à  la  marie  des  pertes  ;  à  l'effet  de  lui  faire  trouver  l'indemnité 
de  cette  fomme  de  2000  liv.  par  une  jufte  répartition. 

On  pourroit  dire  à  la  vérité  que  de  cette  fomme  de  2000  liv.  il  y  a  celle  de 
1000  liv.  à  fupporterpar  la  moitié  non  contribuable  du  navire,  &  1000  liv. 
à  ajouter  au  profit  du  même  navire  à  l'état  général  des  pertes;  au  moyen  de 
quoi  îa  contribution  pour  la  moitié  du  navire  feroit  bien  de  15000  liv.  laquelle 
fomme  étant  jointe  à  celle  de  6000  liv.  pour  la  moitié  du  fret ,  ce  feroit  en  tout 
pour  la  moitié  du  navire  &  du  fret  21000  liv.  à  faire  entrer  en  contribution 
avec  ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  fauvées,  le  tout  au  marc  la  liv.  (  ou 
au  loi  la  livre;  car  ce  font  des  termes  fynonymes)  par  laquelle  opération  le 
propriétaire  du  navire  ,  à  fa  portion  près  qu'il  confondroit  en  lui-même ,  trcu- 
veroit  la  fomme  de  1000  liv.  faifantla  moitié  du  dommage  que  le  jet  a  caufé 
à  (on  navire. 

Mais  cette  manière  d'opérer  feroit  vicieufe.  II  n'y  a  pas  d'apparence  en 
effet  de  réduire  à  moitié  la  perte  qu'il  a  ionfferte,  en  lui  faifant  confondre  en 
lui-même  l'autre  moitié,  fous  prétexte  que  le  navire  ne  paroît  contribuer  que 
pour  la  moitié  de  fa  valeur.  Dès  qu'on  le  fait  contribuer  en  même  temps  pour 
la  moitié  du  fret ,  c'eft  tout  comme  s'il  rapportoit  la  valeur  entière  du  navire; 
attendu  que  cette  moitié  du  fret  repréfente  l'autre  moitié  de  la  valeur  du  même 
navire.  Ainfi  dans  l'hypothefe ,  en  contribuant  pour  la  moitié  du  navire  &  du 
fret,  montant  en  tout  à  21000  liv.  il  faut  nécessairement  lui  palier  dans  la  ré- 
partition la  fomme  entière  de  2000  liv.  à  laquelle  le  dommage  reçu  par  fon, 
navire  a  été  eftimé. 

Notre  article  porte  que  îa  répartition  des  pertes  &  dommages  fe  fera  fur  les 
effets  fauves  &  jettes,  &  fur  la  moitié  du  navire  &  du  fret. 

Pour  ce  qui  concerne  la  moitié  du  navire  ck  du  fret,  les  explications  qu'on 
vient  de  donner  doivent  fuffire  A  l'égard  des  effets  iauvés  &  jettes,  il  faut 
entendre  cela  diftributivement  &  cumulativement  tout  enfemble.  Diftributive- 
ment  par  rapport  aux  effets  jettes,  pour  en  rejetter  la  perte,  tant  fur  les  effets 
fauves,  que  fur  la  moitié  du  navire  &  du  fret;  &  cumulativement,  tant  les 
effets  jettes  ,  que  les  effets  fauves  ,  pour  les  faire  contribuer  tous  au  payement 
du  dommage  conjointement  avec  la  moitié  du  navire  &  du  fret:  de  manière 
toutefois  que  fi  les  effets  fauves  ont  été  endommagés  par  le  jet ,  Feftimation  de 
leur  dommage  fervira  à  groffir  l'état  général  des  pertes;  mais  fans  diminuer 
d'autant  la  fomme  pour  laquelle  ils  doivent  contribuer:  parce  qu'en  pareille 
occurence  on  doit  opérer  comme  fi  tout  étoit  exiftant,  fans  qu'il  y  eût  au- 
cuns effets  perdus. 

Et  comme  les  effets  ,  tant  jettes  que  fauves ,  doivent  également  le  fret ,  pour 
la  moitié  duquel  le  maître  entre  en  contribution,  il  eft  naturel  de  déduire  le 
fret  fur  foutes  les  parties  de  marchandifes  fujettes  à  contribution;  puilque  ce 
fréta  grofii  d'autant  le  prix  des  marchandifes  à  la  vente,  &  que  fans  cela  le 
fret  tomberont  en  pure  perte  aux  marchands  chargeurs, 
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Cela  doit  avoir  lieu  au  refte,  non  feulement  à  l'égard  des  marchandifes  non- 
avariées  ,  on  de  celles  qui  ont  été  endommagées  par  le  jet  ;  mais  encore  de  celles 
oui  ont  été  avariées  autrement ,  avant  ou  après  le  jet ,  comme  fi  durant  l'effort 
de  la  tempête,  l'eau  ayant  pénétré  par  les  labords,  ou  par  quelque  autre  en- 
droit, a  gâté  des  marchandifes. 

Car  ,  quoique  ce  dommage  ,  qui  n'a  pas  été  fouffert  pour  le  falut  commun, 
ne  puiffe  former  qu'une  avarie  fimple  &  particulière  ,  fuivant  l'art.  22 ,  chap. 
5  du  Guidon,  &  quoique  l'avarie  quefouffre  la  chofe  ea  particulier  n'empê- 
che pas  que  le  fret  n'en  foit  payé  en  entier,  &  fans  aucune  diminution  ,  aux 
termes  de  l'article  25  fuprà,  tit.  du  fret  ou  nolis;  il  ne  s'enfuit  nullement  de- 
là que  ,  pour  régler  la  contribution,  il  ne  faille  pas  déduire  tout  de  même  le 
fréta  celui  dont  les  marchandifes  ont  été  avariées,  il  n'importe  comment,  en 
ce  cas  de  contribution.  C'eft  bien  affez  qu'il  fupporte  feul  l'avarie  qu'il  a  fouf- 
ferte  ,  fans  lui  faire  mettre  en  contribution  plus  qu'il  ne  retire  de  fes  marchan- 
difes. Alioquin  duplici  onere  gravaretur ,  dit  Cafa  Régis,  dife.  46",  n.  i5. 

Le  motif  de  la  contribution  eft  qu'il  feroit  injufle  que  ceux  dont  les  mar- 
chandifes ont  été  fauvées  par  le  jet ,  les  confervaffent  fans  participer  à  la  perte 
des  effets  jettes.  Pour  garder  toute  juftice  à  cet  égard,  la  contribution  ne  doit 
donc  le  faire  que  jufqu  a  concurrence  de  la  valeur  des  chofes  fauvées,  & 
cette  valeur  étant  diminuée  par  le  fret  qu'il  faut  payer ,  elle  ne  doit  être  comp- 
tée que  fous  la  déduction  de  ce  fret;  de  même  qu'on  ne  compte  la  valeur  des 
chofes  jettées  au  prix  courant  du  lieu  de  la  décharge  du  navire ,  qu'à  la  déduc- 
tion aufii  du  fret.  Par-là  celui  qui  a  perdu  par  le  jet,  ne  retire  en  proportion 
que  ce  qu'il  a  réellement  perdu  ;  &  celui  qui  doit  contribuer  à  la  perte ,  ne  con- 
tribue tout  de  même  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  confervé,  tous  frais 
déduits,  fuivant  l'art.  20,  tit.  3  ,  du  fret  ou  nolis. 


ti————— 


P 


ARTICLE     VI IL 


Our  juger  de  la  qualité  des  effets  jettes  à  la  mer ,  les  connoi£ 
femens  feront  repréfentés ,  même  les  factures  s'il  y  en  a. 

JT\  E  la  qualité,  &  non  de  leur  valeur ,  laquelle  doit  être  réglée  fur  le  prix: 
JL>^  courantdes  marchandifes  de  la  même  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du 
bâtiment.  Suprà  art.  6.  Et  comme  la  qualité  fait  nécessairement  une  différence 
confidérable,  non  feulement  le  connoiffement doit  être  rapporté,  mais  encore 
la  facture:  car  enfin,  que  le  connoiffement  énonce  des  ballots  de  toile,  par 
exemple,  la  qualité  ne  fera  pas  fuffifamment  établie  par-là ,  y  ayant  des  toiles 
de  toute  efpece ,  &  de  prix  extrêmement  difproportionnés.  Il  faut  donc  dans 
tous  les  cas,  où.  le  connoiffement  ne  fuffira  pas  pour  conftater  la  qualité  des 
marchandifes,  que  les  factures  foient  reprtfentées,  ou  d'autres  pièces  fupplé- 
tives.  Ainfi  jugé  à  Marfeille  par  Sentences  des  14  Juillet  &  16  Septembre  1750, 
au  rapport  de  M  Emerigon,  &par  rutre  du  30  Juin  175  2.  Sur  le  tout  on  pourra 
même  encore  exiger  l'affirmation  du  marchand  chargeur. 
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A  RT  I  C  L  E    IX. 

SI  la  qualité  de  quelques  marchandifes  a  été  déguifée  par  les  con- 
noijfemens,  &  qu'elles  fe  trouvent  de  plus  grande  valeur  qu'elles 
ne  paroifToient  par  la  déclaration  du  marchand  chargeur ,  elles  contri- 
bueront ,  en  cas  qu'elles  foient  fauvées ,  fur  le  pied  de  leur  véritable  va- 
leur; &  fi  elles  font  perdues,  elles  ne  feront  payées  que  fur  le  pied 
du  connoiffement. 

IL  eft  jufte  de  punir  la  fraude  par-tout  où  elle  fe  trouve  ;  ainfi  la  décifion  y 
de  cet  article  ne  doit  pas  paroître  trop  rigoureufe. 

Déguifée  par  les  connoijfemens,  &  la  valeur  par  les  factures  :  car  le  refte  de 
l'article  fait  connoître  qu'il  a  la  valeur  en  vue  principalement.  Or  la  valeur 
n'eft  pas  établie  par  les  connoiffemens,  c'eft  feulement  dans  les  factures. 

La  déclaration  du  marchand  chargeur,  dans  le  temps  du  chargement  ou  de  la 
charte-partie;  car  s'il  s'agiffoit  d'une  déclaration  après  le  jet,  il  eft  évident 
qu'elle  ne  feroit  point  inférieure  à  la  véritable  valeur  des  effets  ,  l'excès  feroit 
plutôt  à  craindre;  mais  l'Ordonnance  y  a  pourvu,  en  voulant  qu'on  fe  règle 
fur  le  prix  courant  des  marchandifes  de  la  même  qualité  dans  le  lieu  de  la  dé- 
charge du  navire. 

Sur  le  pied  de  leur  véritable  valeur.  Qui  fera  réglée  ,  comme  il  vient  d'être  dît, 
par  le  prix  courant  au  lieu  de  la  décharge. 

Que  fur  le  pied  du  connoiffement ,  ou  de  la  facture  s'il  y  en  a  ;  autrement  on 
fe  réglera  pour  l'eftimation  fur  la  qualité  déclarée  par  le  connoiffement.  Mais 
alors  ne  faudra-t-il  pas  faire  valoir  ces  marchandifes,  telles  qu'elles  feront  dé- 
fignées  par  le  connoiffement,  le  prix  courant  des  autres  marchandifes  de  la 
même  qualité  au  lieu  de  la  décharge?  II  fembleroit  que  non  ,  aux  termes  de 
cet  article  ;  mais  cela  feroit  trop  rude,  &  ne  pourroit  fe  concilier  avec  l'ar- 
ticle 6  ci-deffus,  qui  veut  indistinctement  que  les  marchandifes  jettées  &  fau- 
vées foient  eftimées  fuivant  le  prix  courant  du  lieu  de  la  Recharge  D'où  il  s'en- 
fuit qu'en  aucun  cas,  en  fait  de  contribution,  on  ne  doit  point  faire  attention 
à  la  valeur  de  l'achat,  ni  à  la  valeur  déclarée  par  le  marchand  chargeur.  Ce 
qui  réfulte  feulement  de  la  fin  de  notre  article ,  c'eft  que  dans  le  cas  de  fraude 
l'eftimation  ne  doit  fe  faire  que  eu  égard  à  la  qualité  des  marchandifes  décla- 
rées dans  le  connoiffement,  quoiqu'il  fe  trouve  dans  la  fuite  qu'elles  étoient 
d'une  qualité  fupérieure.  Telle  eft  la  peine  que  le  chargeur  doit  fubir  pour  Tin- 
fidélité  de  fa  déclaration,  ou  letféguifementdontil  a  ufé  dans  le  connoiffement. 
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ARTICLE      X. 

C^  I  au  contraire  les  marchandifes  fe  trouvent  d'une  qualité  moins 
C3  précieufe,  &  qu'elles  ibient  fauvées,  elles  contribueront  fur  le 
pied  de  la  déclaration  ;  &  fi  elles  font  jettées  ©u  endommagées ,  elles 
ne  feront  payées  que  fur  le  pied  de  leur  valeur. 

C'Est  dans  le  même  fens  que  cet  article  doit  être  pris ,  comme  étant  une 
fuite  de  l'autre. 
Cela  veut  dire  que  fi  les  marchandifes  fe  trouvent  d'une  qualité  inférieure  à 
celle  déclarée  dans  le  connoifTement,  ou  exprimée  dans  la  déclaration  du  char- 
geur; ce  marchand  chargeur,  au  cas  que  (es  marchandifes  foient  fauvées,  fera 
tenu  de  contribuer  néanmoins  fuivant  la  qualité  déclarée ,  en  les  évaluant  au 
prix  courant  des  autres  de  même  qualité;  &  qu'au  cas  qu'elles  ayent  été  jet- 
tées ou  endommagées  ,  elles  ne  feront  payées  que  fur  le  pied  de  leur  valeur, 
réglée  tout  de  même  au  prix  courant,  &  rien  n'eft  plus  julte.  Mais  en  cas  de 
jet  comment  reconnoître  qu'il  y  a  eu  déguifement  dans  la  qualité  ?  Il  faut  donc 
iuppofer  qu'elles  foient  recouvrées  dans  la  fuite  en  tout  ou  partie ,  ou  que  tout 
n'ait  pas  été  jette. 

».  1  ,  u  1  . 

ARTICLE      XL 

f  E  s  munitions  de  guerre  &  de  bouche ,  ni  les  loyers  &  /tardes  des 
JLj matelots ,  ne  contribueront  point  au  jet;  &  néanmoins  ce  qui  en 
fera  jette  fera  payé  par  contribution  fur  tous  les  autres  effets. 

ZE  s  munitions  de  guerre.  Parce  qu'elles  font  nécefiaires  pour  la  défenfe  du 
navire ,  &  que  l'on  peut  être  de  moment  à  autre  dans  l'obligation  de  les 
employer  èk  de  les  confumer  :  en  tout  cas  ,  ce  fera  ft  l'on  veut  un  pur  privilège. 

Et  de  bouche.  La  loi  2  ,  §.  2  ,  ff.  de  Lege  Rhodia ,  citée  par  le  Commentateur 
eft  véritablement  applicable  à  cet  objet ,  qu'il  eft  plus  que  julte  d'exempter  de 
la  contribution  au  jet,  puifque  les  vituailles  font  nécefiaires  pour  la  nourri- 
ture non  feulement  des  défenfeurs  &  conducteurs  du  navire;  mais  encore  de 
tous  ceux  qui  y  font  en  qualité  de  marchands  chargeurs,  fadeurs  ou  paflagers. 

La  même  loi  qui  forme  le  droit  commun  en  cette  partie,  étend  l'exception 
aux  vivres  des  paflagers,  &  avec  raifon  ,  pourvu  que  ce  ne  foient  effective- 
ment que  des  vivres  &  des  rafraîchiffemens  qui  fervent  journellement  :  car  fi 
c'étoient  des  farines ,  des  vins  &  autres  chofes  commellibles  ,  chargées  comme 
marchandifes,  ck;  non  deftinées  à  Tapprovifionnement  du  navire ,  qu'elles  ap- 
partinrent au  propriétaire  du  navire  ,  au  maître  ou  à  tout  autre ,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'elles  ne  fuflent  fu jettes  à  contribution.  Domat,  Loix  civiles t  liy. 
2,  tit.  9,  fe&,  2,  n,  dffol,  186, 
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NI  les  loyers  &  harâes  des  matelots.  La  mêmedécifion  par  rapport  aux  loyers 
fe  trouve  art.  20  fuprà9  tit.  4,  des  loyers  des  matelots.  Ce  n'eft  pas  parla  rai- 
fon  qu'en  donne  le  Commentateur;  que  his  non  oneratur  navis ,  nec  earum  j  aclus 
eam  levare poffet :  car  fi  cette  raifon  étoit  la  bonne,  il  s'enfuivroit  que  les  pier- 
reries dont  parle  le  même  §.  2  de  ladite  loi  2 ,  ne  devroient  pas  non  plus  con- 
tribuer ,  &  qu'il  en  faudroit  dire  autant  des  dentelles  &T  autres  marchandises 
auffi  légères  ,  quoique  de  grand  prix  ,  contre  l'avis  unanime  des  Auteurs  fondé 
fur  la  difpofition  de  la  même  loi  en  ces  termes ,  placuif,  omnes  quorum  interfuif- 
fet  jacluram  fieri ,  conferre  opportere.  * 

Mais  la  raifon  pour  laquelle  les  loyers  des  matelots  ne  contribuent  pas  au 
jet ,  eft  d'un  côté  que  c'en:  par  leur  fecours  précifément  &  par  leur  travail  que 
les  effets  ont  été  jettes;  par  où  le  navire  &  le  refte  du  chargement  ont  été 
fauves;  &  d'un  autre  côté,  qu'au  fondsle  propriétaire  ouïe  maître  du  navire 
contribue  à  leur  décharge  pour  leurs  loyers,  en  contribuant  jufqu'à  concurrence 
de  la  moitié  du  fret,  à  raifon   duquel  il  eu1  chargé  de  leur  payer  leurs  loyers. 

Cependant  cela  doit-il  s'étendre  à  leur  port  permis  ;  c'eft-à-dire ,  aux  mar- 
chandifes  que  le  propriétaire  du  navire  leur  permet,  de  même  qu'au  maître  & 
autres  officiers,  d'embarquer  jufqu'à  une  certaine  quantité  fans  en  payer  le 
fret?  Je  ne  le  crois  pas ,  quoiqu'on  puiffe  dire  que  c'eft  pour  eux  un  fupplé- 
ment  de  gages,  d'autant  plutôt  que  l'art.  8.  des  Jugemens  d'Oleron,  dans  le 
cas  même  où  les  matelots  n'ont  que  le  port  de  quelques  tonneaux  pour  tous 
gages,  ne  les  exempte  de  la  contribution  que  pour  un  fcul  tonneau.  C'eft  auffi 
l'avis  de  Quintin  \Veytfen  ,  Traité  des  avaries  ,  pag.  33. 

Quant  à  leurs  hardes,  ce  qui  comprend  auffi  le  coffre  d'un  chacun  pour  fer- 
rer leurs  hardes,  il  en:  d'autant  plus  jufte  de  les  exempter  de  la  contribution 
qu'ils  n'ont  pas  même  en  cela  un  avantage  particulier,  puifque  fuivant  la  même 
loi,  tous  ceux  qui  font  fur  le  navire  confervent  leurs  habillemens  &  leurs 
bagues  &  anneaux,  fans  être  obligés  de  les  faire  entrer  en  contribution.  L'au- 
teur des  notes  fur  le  huitième  article  des  Jugemens  d'Oleron,  n.  27. 

Toutefois  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  habits  qui  fe  portent  journellement, 
&  des  linges  de  rechange  pendant  le  voyage  ,  comme  auffi  des  bagues  &  joyaux 
que  chacun  porte  habituellement  fur  foi ,  fk  non  ceux  que  l'on  mettroiî  fur 
foi ,  à  l'occafion  du  jet  précifément,  n'étant  pas  douteux  qu'en  ce  cas  il  ne 
fallût  les  faire  entrer  en  contribution  auffi-bien  que  l'argent  dont  on  feroit 
nanti  &  les  billets,  de  même  que  les  habillemens  non  journaliers  ,  avec  les 
coffres  &  malles,  &  les  autres  effets  qui  s'y  trouveroient.  Art.  26  ,  tit.  5  du 
Guidon.  Voyez  les  art.  41 ,  42  6c  43  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy.  Loccerjius  , 
de.  jure  marltimo ,  lié. 2.,  cap.  8 ,  n.  4  &  21.  Idem  Peckius  &c  Vinnius  in  Lege 
2  ,ff.  ad  leg.  Rhodium  ,  §.  cum  in  eadem  ,fol.  2/3  ,  noi.f.  Et  Quintin  Weytfen  , 
Traité  des  avaries,  pages  16  tk  17.  Etibi  Devicq&  Van  Leewen  ,  n.  3  1  & 32. 
Idem  Kuricke,  <*</ /ai  maritimum ,  tit.  8  p  art.  4  ,  fol.  jj8  &  Jeq.  avec  Cafa 
Régis  ,  dife.  4J  ,  n.  4  &  fuiv. 

Et  néanmoins  ce  qui  en  fera  jette.  Cela  fe  rapporte  auffi-bien  aux  munirions 
de  guerre  6V  de  bouche  qu'aux  hardes  des  matelots:  mais,  par  rapport  à  ce 
dernier  objet,  les  matelots  n'ont  aucun  avantage,  puifque  û  les  habillemens 
&  linge  des  marchands  chargeurs  ou  autres  paifagers  font  auffi  jettçs,  il  fau- 
dra 
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dra  tout  de  même  en  faire  fupporter  la  perte  par  contribution  fur  tous  les  au- 
tres effets. 

La  feule  diftinftion  qu'il  y  a  à  faire  à  cet  égard  eft ,  que  la  valeur  des  cof- 
fres &  hardes  des  matelots  ,  qui  font  cenfés  n'avoir  jamais  que  le  nécefiaire  , 
ne  fera  comptée  que  pour  en  régaler  la  perte  fur  les  autres  effets  ,  fans  qu'ils 
foient  tenus  d'y  contribuer  eux  pour  cette  valeur  ;  au  lieu  que  les  paffagers  dont 
les  hardes  auront  été  jettées  ,  feront  obligés  d'entrer  dans  la  contribution  pour 
la  valeur  qui  fe  trouvera  excéder  celle  de  leurs  habillemens  ordinaires  ,  pour 
raifon  defquels  ils  font  exempts  de  contribution  comme  les  matelots. 

Ainfi ,  fi  les  hardes  jettées  des  matelots  font  eftimées  par  exemple  iooo  liv. 
cette  perte  fera  régalée  fur  le  navire  &  les  effets  fauves  ,  fans  que  ces  matelots 
foient  tenus  de  contribuer  pour  cette  fomme  de  iooo  liv.  parce  qu'étant  dif- 
penfés  de  toute  contribution  à  cet  égard,  ils  doivent  être  indemnités  de  leur  perte 
en  entier  ,  à  la  différence  de  ce  qui  fe  pratique  au  fujet  du  jet  des  marchandées  : 
&  en  ce  qui  concerne  les  hardes  des  paffagers  ,  comme  ils  ne  font  exempts  de 
la  contribution  que  pour  leurs  habillemens  ordinaires  ,  il  faudra  en  faire  une 
évaluation  féparée  des  autres,  &  dire  que  fi  leurs  habillemens  ordinaires  jettes 
font  eftimés  1 500  liv.  &C  les  autres  2000  liv.  ils  ne  contribueront  à  la  totalité 
de  la  perte  que  pour  ces  2000  liv.  &  qu'ils  en  feront  exempts  pour  les  1 500  liv. 
comme  les  matelots. 

Par  la  même  raifon  que  ce  qui  eft  exempt  de  la  contribution  ne  fe  compte 
pas  pour  fupporter  la  répartition  de  la  perte  ,  il  s'enfuit  que  û  les  munitions 
de  guerre  &  débouche  jettées  valent  1200  liv.  il  faudra  en  faire  raifon  en  en- 
tier au  propriétaire  du  navire ,  fans  qu'il  foit  tenu  d'y  contribuer  pour  raifon 
de  cette  même  fomme. 

En  fait  de  contribution  au  rachat  du  navire  &  de  fon  chargement,  il  y  a 
cette  différence  que  le  navire  &  le  fret  y  entrent  pour  le  tout,  déduction  faite 
toutefois  des  vituailles  confommées  ck  des  avances  faites  aux  matelots ,  &  que 
les  matelots  contribuent  auffi  à  la  décharge  du  fret  à  proportion  de  ce  qui  leur 
refiera  du  de  leurs  loyers  ,  fuivant  l'art.  20  fuprà  ,  tit.  du  fret  ou  nolis  ,  ubi  vide, 
notata. 

11  faut  obferver  au  furplus  que ,  dans  l'efprit  de  l'Ordonnance  ,  par-tout  où 
il  y  eft.  parlé  des  matelots  en  général ,  non  feulement  les  officiers  y  font  com- 
pris ,  mais  encore  le  maître  ;  &  que  le  maître  ne  doit  être  détaché  ou  confidéré 
à  part,  que  lorfqu'il  efl  mis  en  oppofîtion  avec  les  matelots,  comme  lorfqu'il 
efl  dit ,  Le  maître  congédiant  le  matelot  ,  &c.  Alors  fous  le  nom  de  matelot  efl: 
compris  tout  l'équipage,  hors  le  maître  :  mais  par-tout  ailleurs  le  maître  efl 
cenfé  confondu  avec  l'équipage  ,  fous  ce  terme  générique  matelots* 
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ARTICLE     XII. 

LES  effets  ,  dont  ilny  attrapas  de  connoiffement ,  ne  feront  point 
payés,  s'ils  font  jettes  ;  &  s'ils  J  ont  fauves  y  ils  ne  bifferont  pas 
de  contribuer. 

LA  note  21  fur  l'art.  8  des  Jugemens  d'Oleron  ,  dit  :  marchandifes  non  ma- 
nifeflées  ,  lefquelles  auront  été  chargées  en  cachette.  Idem  ,  Loccenius,  de  jure 
maritimo  ,  lib.  2.  ,  cap.  7,  n,  4  ,  fol.  xo5.  Confulat ,  ch.  92  ,  112,  113,  184 
&  254. 

Dont  il  n'y  aura  pas  de  connoï(fement.  C'eft  qu'on  ne  doit  rien  embarquer 
dans  un  navire  fans  l'aveu  du  maître ,  &  par  conféquent  fans  connoiffement. 
Et  c'en1  fur  ce  principe  que  l'art.  7  du  titre  du  fret  ou  nolis ,  permet  au  maître 
de  renvoyer  à  terre  les  marchandifes  trouvées  dans  fon  vaiffeau  ,  qui  ne  lui 
auront  point  été  déclarées. 

Cependant ,  comme  il  lui  eft  libre ,  dans  le  même  cas ,  de  les  retenir  &  d'en 
prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  que  payent  les  autres  marchandifes  de  la  même 
qualité,  il  femble  que  la  déclaration  qu'il  en  fera  fur  fon  livre  de  bord  ,  &  fur 
la  facture  générale  du  chargement,  doit  être  fupplétive  à  un  conoiffement , 
&  que  notre  article,  qui  veut  que  les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connoiffement 
ne  foient  point  payés,  s'ils  font  jettes,  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le  cas  où. 
le  maître  ne  fe  fera  pas  apperçu  de  ces  marchandifes  ,  &  qu'il  n'aura  pas  dé- 
claré fur  fon  livre  vouloir  en  prendre  le  fret. 

Car  enfin,  s'il  a  fait  cette  déclaration  ,  &  à  plus  forte  raifon  s'il  a  figné  un 
connoiffement  qu'il  ait  joint  aux  autres  du  chargement  relies  pardevers  lui, 
il  eft  obligé  de  livrer  la  marchandife  ,  comme  s'il  s'en  étoit  chargé  par  un  con- 
noiffement en  forme  délivré  au  chargeur.  En  tout  cas  ,  le  chargement  étant 
conftaté  par-là ,  il  devroit  s'imputer  ,  ou  d'avoir  fait  jetter  ces  effets  ,  ou  de 
n'avoir  pas  averti  qu'ils  étoient  fous  connoiflement  :  au  moyen  de  quoi  il  feroit 
refponfable  de  l'événement,  s'il  arrivoit  que  la  perte  de  ces  effets  ne  fût  pas 
répartie  à  défaut  de  connoiffement. 

Mais  cela  feroit  trop  rigoureux.  Le  cas  du  défaut  de  connoiffement  ne  pou- 
vant arriver  qu'à  caufe  que  le  vaiffeau  aura  trop  tôt  mis  à  la  voile ,  ou  qu'au- 
trement le  chargeur  n'aura  pas  eu  le  temps  de  faire  figner  le  connoiffement  ,• 
pourquoi  alors  ne  pas  admettre  la  déclaration  du  maître  comme  une  preuve 
fupplétive  au  connoiffement ,  dès  que  l'exiffence  des  effets  a  été  conltatée  par 
le  jet. 

Si  ,  en  faifant  le  jet  des  coffres  ,  ceux  à  qui  ils  appartiennent  exhibent  les 
effets  qui  y  font,  dont  il  n'eft  pas  d'ufage  de  prendre  des  connoiffemens , 
quoique  les  effets  qu'on  y  met  foient  des  plus  précieux  ;  refufera-t-on  alors 
de  faire  raifon  de  la  valeur  de  ces  effets  dans  la  répartition  des  pertes  ,  I 
prétexte  de  défaut  de  connoiffement  ?  Non  ,  fuivant  l'Auteur  des  notes  iur  les 
Jugemens  d'Oleron  ,  art.  8  ,  n.  24,  &  les  art.  41  ck  43  de  l'Ordonnance  de 
Wisbuy,  La  décifion  doit  donc  être  la  même  pour  les  marchandifes  dans  notre 
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efpece  ,  où  la  fuppofition  de  marchandifes  qui  n'auroient  pas  exirté  n'eft  point 
à  craindre  ;  ce  qui  eft  pourtant  ce  que  notre  article  a  eu  en  vue  précisément. 

Pour  le  cas  d'un  connoiffement  figné  par  le  Capitaine  en  faveur  d'un  de  fes 
parens,  voyez  l'art.  7,  tit.  3  du  liv.  2. 

Et  s'il  font  fauves.  Par  quelle  raifon  feroient-ils  plus  exempts  de  contribuer 
que  les  autres  effets  fauves? 

Dans  le  jet  des  coffres  ,  il  faut  que  ceux  à  qui  ils  appartiennent  exhibent  les 
effets  qui  font  dedans,  fans  quoi  ils  ne  pourront  demander  la  contribution  que 
pour  la  valeur  de  ce  qui  paroîtra  à  l'extérieur.  Loccenius,  de  jure  mariùmo , 
lib.  2 ,  cap.  y  ,  n.  4,  fol.  zoS ,  &  cap.  8  ,  n.  ^  ,  fol.  i\j.  Art.  41  &  43  de  l'Or- 
donnance de  Wisbuy.  Idem  ,  Vinnius  in  Peckium  ,  ad  leg.  Rhodiam  ,  fol.  22Z. 
Cafa  Régis ,  dife.  46 ,  n.  4$  &  So.  Van  Leewen  fur  Weytfen  ,  n.  8  5. 


ARTICLE    XIII. 

NE  pourra  auflî  être  demandé  contribution  pour  le  payement  des 
effets  qui  étoient  fur  le  tillac  ,  s'ils  font  jettes  ou  endommagés 
par  le  jet ,  fauf  au  propriétaire  fon  recours  contre  le  maître  j  &  ils 
contribueront  néanmoins  ,  s'ils  font  fauves. 

Ç1  UR  le  tillac.  Cela  ne  peut  arriver  que  parce  qu'il  n'y  avoit  plus  de  place 
*3  dans  le  navire  pour  mettre  ces  marchandifes  ailleurs,  ou  par  la  négligence 
du  maître  qui  devoit  les  placer  convenablement  ;  &  d'une  ou  d'autre  manière 
c'eft  fa  faute  ,  ne  lui  étant  pas  plus  permis  de  furcharger  le  navire  que  d'expofer 
les  marchandifes  à  tomber  dans  la  mer  ,  par  leur  mauvaife  pofition.  C'eft  pour 
cela  aufli  que  cet  article  le  rend  refponfable  de  l'événement  envers  le  chargeur 
de  la  marchandife  ,  &  que  l'art.  46  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  le  rend  ref- 
ponfable tout  de  même  envers  l'affréteur  ,  dans  le  cas  de  la  furcharge.  Double 
garantie  qui  retombe  fur  le  propriétaire  du  navire  ,  comme  tenu  des  frais  de  fon 
capitaine  ,  jufqu'à  ce  qu'il  déclare  abandonner  le  navire  &  le  fret ,  fuivant  l'ar- 
ticle 2,  tit.  8  du  liv.  2  ci-deffus. 

La  raifon  pour  laquelle  cet  article  refufe  le  payement  des  effets  jettes  ou  endom- 
magés qui  étoient  fur  le  tillac  ,  eft  que  ,  comme  ils  ne  pouvoient  qu'embarraffer 
la  manœuvre  ,  la  préfomption  eft  qu'ils  auront  été  jettes  avant  toute  néceffité 
de  jet  ;  &  uniquement  parce  qu'ils  empêchoient  &  gênoient  trop  la  manœu- 
vre. Et  û  malgré  cela  le  maître  n'a  pas  voulu  les  faire  jetter,  &  qu'ils  fe  trou- 
vent endommagés  par  le  fait  du  jet  des  autres  marchandifes ,  il  fuit  du  même 
principe,  que  le  payement  de  l'avarie  ne  peut  entrer  dans  la  maffe  des  pertes 
fujettes  à  répartition  ;  le  payement  de  la  perte  pour  partie  ne  pouvant  être 
exigé  où  il  n'y  a  pas  lieu  au  payement  de  la  perte  lorfqu'elle  eft  totale. 

Et  ils  contribueront  néanmoins  s'ils  font  fauves.  Par  la  même  raifon  que  fur 
l'article  précédent. 

Mais  la  difpofition  du  préfent  article  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  bateaux  Se 
autres  petits  bâtimens  allant  de  port  en  port,  où  l'ufage  eft  de  charger  les  mar- 
chandifes fur  le  tillac  auffi-bien  que  fous  le  pont.  Voyez  fuprà  9  art.  12  ,  titre 
du  Capitaine ,  qui  eft  le  premier  du  livre  fécond.  Ce  i  j 
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ARTICLE     XIV. 

E  fera  fait  non  plus  aucune  contribution ,  pour  raifon  du  dom- 
mage arrivé  au  bâtiment  3  s'il  n'a  été  fait  exprès  pour  faciliter 
le  jet. 

LES  articles  4  &  6  du  titre  précédent,  ayant  déjà  réglé  que  les  pertes  eau- 
fées  au  navire  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer  ,  ne  font  que  des  ava- 
ries fimples  &  particulières  ;  à  moins  qu'elles  n'ayent  été  faites  &  fouffertes 
pour  le  falut  commun  ,  celui-ci  n'ajoute  rien  à  leur  décifion  ,  en  difant  qu'il 
ne  fera  fait  aucune  contribution  pour  raifon  du  dommage  arrive  au  bâtiment ,  s'il 
n'a  été  fait  exprès  pour  faciliter  le  jet ,  conformément  à  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 23  ,  chap.  5  du  Guidon  ,  &  à  la  loi  2  ,  §  I,  fi  confervatis  ,  ff.  ad  leg.  Rhod. 
Idem.  Julius  Ferretus  de  re  navali^  lib.  8  ,  n.  33  ,  fol.  83  ;  puifque  pour  juger  fi 
telle  avarie  fera  fujette  à  répartition  &  contribution  ou  non  ,  tout  dépend 
du  point  de  favoïr  fi  elle  eft  avarie  particulière  ou  commune. 

A  prendre  même  à  la  lettre  la  fin  de  cet  article ,  le  droit  du  propriétaire  du 
navire  fe  trouveroit  fort  reftreint  ,  &  il  en  faudroit  conclure  qu'il  ne  pourroit 
demander  raifon  du  dommage  arrivé  à  fon  bâtiment,  qu'autant  qu'il  y  auroit 
eu  jet ,  &  que  le  dommage  auroit  été  fait  exprès  pour  le  faciliter  ;  mais  nulle 
apparence  d'admettre  cette  interprétation  ,  comme  ne  pouvant  s'accorder ,  ni 
avec  l'équité  naturelle  ,  ni  avec  la  difpofition  dudit.  art.  6,  du  titre  des  avaries. 

Aux  termes  de  cet  article  6  ,  en  effet ,  qu'il  y  ait  jet  ou  non  ,  dès  qu'il  a  fallu 
couper  les  cables  &  les  mâts ,  abandonner  les  ancres  ,  &c.  pour  le  falut  com- 
mun &  éviter  le  naufrage  ou  la  prife  ,  nul  doute  que  ce  ne  foit  là  une  avarie 
commune  ,  fujette  par  conféquent  à  contribution,  il  en  faut  dire  autant  de  la 
chaloupe  jettée  ou  abandonnée.  De  Vkq,  furie  traité  des  avaries  de  Weytfen, 
n.  26  ,  quoiqu'on  tienne  en  général  que  la  chaloupe  n'eft  pas  une  dépendance 
du  navire  :  fur  quoi  voir  l'art.  2  ,  tit.  14,  liv.  premier  ,fuprà.  D'un  autre  côté 
en  cas  de  jet  ,  fi  dans  le  trouble  de  la  manœuvre  &  l'agitation  des  flots,  des 
cordages  ont  été  coupés  ,  des  vergues  ont  été  emportées  ,  ou  fi  en  jettant  des 
canons  ou  autres  effets  de  poids  ,  les  bordages  du  navire  ont  été  endommagés, 
&£.  nul  doute  non  plus  que  ce  ne  foient  encore  là  des  avaries  communes,  quoi- 
que rien  de  tout  cela  n'ait  été  fait  exprès. 

Ce  n'eft  donc  pas  à  cela  aufîi  qu'on  peut  faire  l'application  de  notre  article, 
mais  feulement  au  cas  d'un  naufrage  ou  échouement  effectif ,  on  chacun  fnp- 
porte  fa  perte  comme  avaries  particulières  ,  ck  fauve  ce  qu'il  peut.  Leg.  7,  f.  de 
lege  Rhodia.  Les  Italiens  difent  à  ce  fujet ,  chi  falva  ,  falva  ;  chi  perde  ,  perde. 
Cafa  Régis  >difc,  121  ,  n.  17.  En  pareille  occurrence  il  arrive  cependant  quel- 
quefois que  ,  pour  tirer  les  marchandifes  ,  il  faut  faire  des  ouvertures  au  na- 
vire, ce  qu'on  appelle  lefaboder  ;  c'eff  bien  alo*s  un  dommage  fait  exprès  au 
bâtiment  pour  faciliter  le  jet,  ou  ce  qui  eft  la  même  choie,  l'extraction  des 
marchandifes  ;  &  c'eft  fans  doute  cette  opération  que  notre  article  a  eu  en  vue3 
quoiqu'il  y  ait  un  article  exprès  fur  ce  fujet ,  qui  eit  le  dix-huitieme  du  préfenî 
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titre.  Par  cette  explication  {impie  &  naturelle  de  notre  article  ,  on  lui  fait  por- 
ter une  décifion  particulière  qui  ne  déroge  en  rien  à  l'idée  générale  que  l'art.  6 
du  titre  des  avaries  a  déjà  donné  des  dommages  arrivés  au  navire ,  qui  doivent 
être  confidérés  comme  avaries  grottes  &  communes  ,  fujettes  par  conféquent 
à  contribution. 


ARTICLE    XV. 

Q  /  le  jet  ne  fauve  le  navire ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  contribution, 
l3  &  les  marchandées  qui  pourront  être  fauvéesdu  naufrage  ne  fe- 
ront point  tenues  du  payement  ni  dédommagement  de  celles  qui 
auront  été  jettées  ou  endommagées. 

^  /  le  ja  ne  fauve  le  navire,  C'efr.  la  difpofition  formelle  de  la  loi  4,  §  10, 
<3  ff.  de  lege  Rhodia  ,  en  ces  termes  :  eorum  enirn  merces  non  pojjunt  videri  fer- 
yands  navis  caufa  jaclcz  ejfe  ,  qua  periit. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  contribution,  il  faut  que  le  jet  ait  été  fait  pour  le 
falut  commun  ,  &  qu'il  ait  opéré  \  j  acier  a  rerum  ex  una  parte  removendi  commit- 
nis  periculi  caufa  ,  &  confervatio  rerum  ex.  altéra  ,  Duarenus  ad  leg.  Rhodiam , 
cap.  3  ,  &  Vinnius  in  Peckium  ad  legem  Rhodiam  ,  leg.  2  ,  $>f  confervatis  ,fol, 
2.06 &  2oy,  n.  A  &  B.  C'eft  encore  là  le  droit  commun. 

Par  identité  de  raifon  ,  s'il  y  a  eu  jet  en  vue  d'échapper  à  un  corfaire  ,  & 
que  malgré  cela  le  navire  ait  été  pris ,  quoique  dans  la  fuite  les  gens  du  navire 
fe  foient  délivrés  par  leur  bravoure  ou  leur  induflrie  ,  il  ne  fera  dû  aucun  dé- 
dommagement à  ceux  dont  les  effets  ont  été  jettes.  Sentence  arbitrale  de 
Mrs.  Emerigon  Sz  Duquefnay ,  à  Marfeille  ,  du  1  3  Février  1748. 

Qu'importe  en  effet  qu'il  ait  été  jette  des  effets  en  vue  de  fauver  le  navire, 
fi  par-là  il  n'a  pas  été  garanti  du  naufrage  ou  de  la  prife  dont  il  étoit  menacé  F 
C'eft  donc  alors  comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  jet ,  &  chacun  fauvera  ce  qu'il 
pourra  du  naufrage  ou  du  pillage  ,  fans  être  fujet  à  aucune  contribution  ,  au 
profit  de  celui  dont  les  marchandifes  auront  été  jettées.  Et  par  la  même  raifon  , 
s'il  peut  recouvrer  fes  marchandifes,  il  les  confervera  toufede  même  fans  en 
faire  la  contribution.  Domat ,  Loix  civiles  ,  liv.  2,  tit.  9  ,  fect.  2  ,  n.  1  5  6c 
1 6  ,  fol.  1 8j. 

Tout  cela  eu  indubitable.  Mais  que  dire  du  cas,  où  quelqu'un  ayant  dans  le 
navire  des  effets  à  lui  en  propre  ,  &  d'autres  appartenans  à^  un  tiers  ,  qu'il 
avoit  à  fa  confignation  ,  en  dépôt  ,  en  pacotille  ou  autrement ,  aura  fauve  une 
partie  de  ces  effets  ,  foit  des  fiens  ,  foit  de  ceux  qu'il  avoit  en  garde  ?  Cette 
partie  d'effets  fauves  tournera-t-elle  au  profit  du  propriétaire  feul  de  ces  mê- 
mes effets  ,  ou  chacun  y  prendra-t-il  part  à  proportion  de  fon  intérêt  dans  la 
totalité  des  effets  par  forme  de  contribution  ? 

Il  y  a  fur  cela  d,ms  le  Code  des  Vifigots ,  une  loi  qui  mérite  d'être  remar- 
quée. C'eit  la  cinquième  du  liv.  5  ,  tit.  5  ,  &  elle  eff  conçue  en  ces  termes  : 

Qui  commendata  vtl  commodata  fufeeperit  ,  cv  de  ruina  ,  aut  de  incendio  vel 
hoflditate  feu  naufragio  ,  feu  quolibet  jimili  cafu  ,  fua  omnia  liberaverit ,  &  aliéna 
perdiderit  ,  quod  accepit  fine  aliqua  excufalione  cogatur  exfolvere% 
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On  fuppofe  là  fans  doute  qu'il  y  a  eu  de  fa  faute  ,  tk  qu'il  pouvoit  tout 
fauver  ,  autrement  ce  feroit  le  cas  qui  fuit. 

Si  verb  partem  aliquam  de  rébus  propriis  liber  affe  cognofcitur ,  illi  cujus  res  fe~ 
cum  habiter at ,  Juxt.ï  modiim  perditx  rei  vel  libérait»  restituât ,  qualem  j udex  ,  ra- 
tione  deducla  ,  œftimaverit  portionem.  Si  auiem  fua  omnia  perdidit  ,  cum  liberarei 
aliéna  ,  &  de  liber atis  &  de  perditis  rébus  Jimilis  ratio  deducatur  ,  ut  partem  ar~ 
bitrib  judicantis  qui  liberavit  accipiat.  Jufiutn  ejl  enim  in  Jimili  cafu  ,  ut  ïlle  non 
damnutn  jolus  excipiat ,  qui  Je  gravibus  objecit  periculis  ;  &  dum  aliéna  mine;  a 
conatur  Liberare  ,  fua  majora  perdidiffe  cognofcitur. 

A  s'en  tenir  à  cette  décifion  ,  adoptée  par  Loccenius  ,  de  jure  maritime  , 
lib.  3  ,  cap.  3  ,  n.  8  ,fjl.  24$ ,  ce  feroit  le  cas  de  la  contribution  &  de  la  ré- 
partition des  effets  fauves  entre  ces  deux  particuliers  ,  à  proportion  de  la  va- 
leur de  ce  que  chacun  d'eux  avoit  dans  le  navire  ,  en  faifant  une  malle  des 
chofes  perdues  pour  îa  comparer  aux  effets  fauves  ;  &  effectivement  il  y  a  là 
un  air  d'équité  qui  frappe  d'autant  plus  ,  que  c'eft  ôter  au  dépofitaire  ,  la  ten- 
tation de  travailler  à  fauver  fes  propres  effets  ,  par  préférence  à  ceux  qui  lui 
ont  été  confiés  ;  ce  qui  ne  lui  eft  pas  permis,  étant  tenu  fuivant  la  loi  32  ,  jf. 
depojîti ,  d'apporter  le  même  foin  à  les  conferver  ,  qu'à  la  confervation  de  fa 
propre  chofe.  C'ell  lui  ôter,  dis-je , 'cette  tentation  dangereufe  ,  en  lui  laiffant 
appercevoir  qu'il  eft  égal  pour  lui  qu'il  fauve  les  effets  du  dépofitaire  ou  les 
fiens  propres  ;  puifque  ce  qu'il  fauvera  des  uns  ou  des  autres  fera  commun  à 
eux  deux  ;  &  qu'ainfi  n'ayant  aucun  avantage  à  îauver  les  fiens  par  préfé- 
rence ,  fon  intérêt  véritable  eft  de  fauver  ce  qu'il  pourra  indiftin&ement, 
appartenant  à  l'un  &  à  l'autre  ,  en  s'attachant  à  ce  qui  fera  le  plus  précieux. 

Cependant  cette  règle  d 'équité  étant  fubordonnée  à  la  maxime  res  périt  do- 
mino ,  il  ne  paroît  pas  qu'on  puiffe  en  faire  l'application  au  cas  d'un  nau- 
frage abfolu,  où  tout  étant  cenié  perdu  ,  ce  qui  eft  fauve  enfuite  par  des 
fecours  étrangers  ,  ne  peut  être  qu'au  profit  des  propriétaires  de  ces  mêmes 
effets  fauves  ,  fans  partage  avec  qui  que  ce  foit,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe 
d'effets  mêlés  &  communs  à  plusieurs. 

Mais,  oii  je  crois  cette  règle  applicable  ,  c'eft  au  cas  qu'on  foit  obligé  d'aban- 
donner le  navire,  foit  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  ou 
des  pirates  ,  foit  après  Péchouement  ,  &  ,  qu'en  quittant  le  navire  ,  on  a  le 
bonheur  de  fauver  ck  d'emporter  des  effets.  Et  encore  ,  en  pareilles  circonf- 
tances,  afin  que  celui  qui  a  fauve  ces  effets  foit  tenu  d'en  faire  part  à  celui  qui 
lui  en  avoit  mis  en  dépôt,  il  faut  fuppofer  qu'il  lui  auroit  été  aufti  facile  de 
fauver  le  dépôt  que  {es  propres  effets  ;  ce  qui  dépend  des  circonftances. 

Par  exemple  ,  fi  ce  font  des  efpeces  d'or  ou  d'argent  qu'il  a  fauvées  ,  des 
marchandifes  fines  ,  des  indigos  ,  &c.  &  qu'il  y  en  eût  aufîi  appartenant  à 
autrui ,  ce  feroit  le  cas  de  partager  par  contribution  entr'eux.  Mais  s'il  n'avoit 
en  fa  garde  que  des  marchandifes  groftieres  ,  d'un  grand  poids  ou  d'un  gros 
volume,  qu'il  ne  pouvoit  fauver  avec  la  même  facilité  que  fes  propres  effets, 
ce  feroit  autre  chofe  ,  &  il  garderoit  ce  qu'il  auroit  fauve  à  lui  appartenant. 

Par  la  règle  des  corrélatifs  il  s'enfuivroit  aufti  que  fi ,  n'ayant  à  lui  que  des 
marchandifes  difficiles  à  fauver  ,  il  en  eût  fauve  du  nombre  de  celles  qu'il  avoit 
en  dépôt  ,  il  n'auroit  rien  à  y  prétendre  :  mais  du  moins  fa  générofité  méri- 
teroit  une  récompenfe  que  le  Juge  régleroit  convenablement ,  fi  la  partie  in- 
réreflee  lui  en  failoit  refus. 
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ARTICLE     XV  L 

MAis  fi  le  navire  ayant  été  fauve  par  le  jet,  &  continuant  fa 
route ,  vient  à  fe  perdre  ;  les  effets  fauves  du  naufrage  con- 
tribueront au  jet  fur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état  qu'ils  fe  trouve- 
ront ,  déduction  faite  des  frais  du  fauvement. 

DE  S  que  le  navire  a  été  fauve  &  confervé  par  le  jet ,  foit  de  (es  canons  , 
de  la  chaloupe  ou  autres  ullenfiles  ,  foit  des  marchandifes  ,  c'en  efl  allez 
pourraffujettir,  avec  le  relie  de  fon  chargement ,  à  la  contribution  de  la  va- 
leur des  effets  jettes,  quoique  continuant  fa  route  il  vienne  enfuite  à  faire 
naufrage  ;  parce  que  cet  événement  pollérieur  eil  étranger  à  la  circonstance 
où  il  a  fallu  faire  le  jet  ,  &  qu'il  efl  vrai  de  dire  que  fans  le  jet  tout  auroit 
péri  dès-lors.  Si  donc  le  naufrage  pollérieur  efl  tel  qu'il  y  ait  des  effets  fauves, 
il  efl  jufre  ,  puifqu'ils  ont  été  confervés  par  le  jet,  qu'ils  contribuent  avec  les 
débris  du  navire  au  payement  de  la  valeur  des  effets  jettes,  ha  ,  Loccenius, 
de  jure,  maritimo  ,  lib.  2  ,  cap.  8 ,  n.  6",  &  hoc  in  quotidiana  praxi  obfervari  tef- 
tatur,  Quintin  "Weytfen.  Idem  ,  Vinnius  in  Peckium.  Leg.  4  ,  ff.  de  lege  Rhodia9 
fol,  246  &  24y.  Mais  cette  contribution  ne  doit  fe  faire  que  jufqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  effective  des  effets  fauves  dans  l'état  qu'ils  font,  &  qu'à  la 
déduction  des  frais  de  fauvement  ;  attendu  que  ces  frais  indifpenfables  dimi- 
nuent néceffairement  d'autant  le  produit  des  effets  fauves  ,  lequel  produit  net 
efl  feulement  lujet  à  Contribution.  Vinnius  in  Peckium  ,  ad  Leg.  Rhodiam  , 
fol.  2  56  &  268. 

II  faut  prendre  garde  au  relie  que  ,  dans  l'idée  de  cet  article,  le  navire  doit 
effectivement  avoir  été  fauve  par  le  jet  ;  de  manière  que  la  tempête  appaifée, 
il  a  enfuite  continué  fa  route.  Car  fi  le  navire  n'avoit  été  que  foulage  limple- 
ment  par  le  jet,  &  qu'après  quelques  heures  d'interruption  ou  diminution  deia 
tempête  ,  elle  eût  recommencé  avec  la  même  violence,  ou  qu'autrement  le 
naufrage  s'enfuivit ,  quoique  plufieurs  jours  après  le  jet,  ce  feroit  le  cas  de 
l'article  précédent,  fuivant  lequel  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  aucune  contribution. 
Domat ,  Ibid.  fol.  18 y. 


ARTICLE      X  V  I  L 

LES  effets  jettes  ne  contribueront  en  aucun  cas  au  payement  des 
dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandifes  fauvées ,  ni 
les  marchandifes  au  payement  du  vaifTeau  perdu  ou  brifé. 

IL  ell  fous  entendu  ici  que  les  effets  jettes  ont  réellement  fauve  le  navire  , 
&  que  dans  la  fuite  le  navire  ayant  continué  fa  route,  a  fait  naufrage  ,  & 
s'efl  perdu  ou  brifé. 
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Ceci  préfuppofé ,  l'article  décide  que  les  effets  jettes  ne  contribueront  en 
aucun  cas  au  dommage  arrivé  depuis  le  jet  aux  marchandifes  fauvées  ;  à  quoi 
il  faut  ajouter  ,  ni  au  payement  du  navire  perdu  ou  brifé  ,  puifque  les  mar- 
chandifes fauvées  en  font  exemptes,  attendu  qu'en  matière  de  naufrage  ,  res 
périt  domino  :  tout  efî  avarie  fimple  ou  particulière  ,  &  fauve  qui  peut.  Quintin 
Weytfen  ,  Traité  des  avaries  ,  pag.  26  &  27. 

En  aucun  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  foit  que  les  effets  jettes  foient  recouvrés  dans 
la  fuite  ,  pourvu  toutefois  que  la  répartition  n'en  ait  pas  déjà  été  faite ,  à  caufe 
de  l'art.  22  ci-après  ,  foit  qu'ils  foient  demeurés  perdus. 

Si  ces  effets  ont  été  recouvrés  ,  non  Seulement  le  propriétaire  ne  contribuera 
pas  à  cet  égard  au  payement  du  dommage  arrivé  au  navire  &  aux  marchan- 
difes depuis  le  jet  ,  mais  encore  il  fera  fondé  à  demander  fur  les  débris  du  na- 
vire &c  fur  les  marchandifes  fauvées,  la  répartition  de  l'avarie  que  fes  effets 
ont  foufferts  ,  &  âes  frais  qu'il  lui  a  fallu  faire  pour  leur  recouvrement.  Cela 
eft  une  fuite  néceffaire  de  la  décifion  ,  tant  de  cet  article,  que  du  précédent; 
bien  entendu  toutefois  que  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  ,  &  les  débris 
du  navire  ne  contribueront  qu'à  la  déduction  des^  frais  de  leur  fauvement ,  ÔC 
fur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle. 

Et  fi  les  effets  jettes  n'ont  pas  été  recouvrés  ,  c'eir.  précifément  le  cas  de 
l'article  précédent  ,  puifqu'il  eft  entendu  ici  que  le  navire  a  été  fauve  par 
le  jet. 

Il  faut  prendre  garde  néanmoins  que  l'opération  ne  doit  pas  fe  faire  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  de  la  manière  indiquée  fur  l'art.  11  ,  au  fujet  des  muni- 
tions de  guerre  &  de  bouche  ,  &  des  hardes  des  matelots  ;  mais  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  obfervé  fur  les  articles  6  &  7  ;  c'eff-à-dire  ,  qu'il  faudra 
eftimer  les  effets  jettes  relativement  à  l'art.  6,  à  l'effet  que  celui  à  qui  appar- 
tiendroient  ces  marchandifes  ,  contribue  pour  leur  valeur  avec  celles  des  mar- 
chandifes fauvées  du  naufrage  ,  &  des  débris  du  navire  ;  fans  quoi  ,  &c  s'il 
étoit  exempt  de  contribuer  à  la  perte  de  fes  effets  ,  il  feroit  de  meilleure 
condition  ,  le  navire  venant  à  fe  perdre  dans  la  fuite  ,  que  fi  après  le  jet  il  ar- 
rivoit  à  bon  port.  Et  comme  cela  n'eft  pas  propofable  ,  il  faut  dire  que  ces 
mots  ,  en  aucun  cas,  fignifient  feulement  que  jamais  les  effets  jettes  ne  contri- 
buent au  payement  du  dommage  arrivé  ,  depuis  le  jet  ,  au  navire  &  aux 
marchandifes  ;  mais  que  quand  le  propriétaire  demandera  le  payement  de  la 
valeur  de  fes  effets  jettes  ,  il  contribuera  pour  leur  valeur  au  payement  de  fa 
perte ,  conjointement  avec  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  ,  &  avec  les 
débris  du  navire.  Interpréter  notre  article  autrement,  ce  feroit  bleffer  toute 
juftice  ,  &  le  rendre  contradictoire  ,  non  feulement  avec  lefdits  articles  6  Se 
7  ,  mais  encore  avec  les  dix-neuf  ci-après  ,  qui  par  ces  mots  ,  &  fon  charge- 
ment entier ,  fait  entendre  bien  clairement  que  les  marchandifes  perdues  doi- 
vent faire  maffe  avec  le  refte  du  chargement  fauve. 

L'opération  fera  la  même  au  refte  ,  que  les  effets  jettes  ayent  été  recouvrés 
ou  non  ;  6k  la  feule  différence  qu'il  y  aura,  c'eft  que  la  perte  fujette  à  répar» 
tition  fera  plus  ou  moins  grande. 


ARTICLE 
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ARTICLE      XVIII. 

SI  toutefois  le  vaiffeau  a  été  ouvert  par  délibération  des  principaux 
de  l'équipage  &  des  marchands,  fi  aucuns  y  a,  pour  en  tirer  les 
marchandées  ,  elles  contribueront  en  ce  cas  à  la  réparation  du  dom- 
mage fait  au  bâtiment  pour  les  en  ôter. 

C'Est  le  cas  qui  a  été  prévu  fur  l'art.  14,  pour  l'explication  de  la  claufe 
finale  dudit  article  ;  au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  plus  rien  à  dire  à  ce  fujet, 
û  cen'eft  que,  comme  cette  opération  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  d'échoue- 
ment  ou  naufrage  fans  bris  entier  du  navire,  la  délibération  des  principaux 
de  l'équipage  Se  des  marchands  ne  fuffira,  pour  autorifer  l'ouverture  faite  au 
navire  ,  qu'au  cas  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  fe  foient  pas  encore  tranf- 
portés  fur  la  côte  où  le  naufrage  eft  arrivé;  car,  en  leur  préfence,  nulle  dé- 
libération ne  peut  être  prife  que  de  leur  aveu  ,  ou  plutôt  c'eft  à  eux  à  ordonner 
ce  qu'il  conviendra  de  faire  pour  le  falut  commun,  en  prenant  toutefois  l'avis 
des  parties  intéreMées. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  l'article  17  du  titre  des  naufrages,  enjoint  aux  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  fe  retirer,  fi ,  lors  de  Péchouement,  les  propriétaires 
ou  commiffionnaires  auxquels  les  marchandifes  font  adreflees ,  fe  préfentent 
pour  mettre  ordre  par  eux-mêmes  au  fauvement  des  effets  ;  mais  tout  ce 
qu'ils  ont  ordonné  jufques-là ,  doit  être  exécuté,  &  ce  n'eft  qu'après  qu'ils  fe 
font  retirés,  'que  ceux  qui  fe  font  chargés  de  veiller  au  fauvement,  peuvent 
prendre  des  délibérations  convenables.  Au  fujet  de  ces  délibérations,  pour 
leur  fureté,  ils  doivent  les  faire  ligner  par  le  plus  grand  nombre  des  gens  de 
l'équipage  &  des  parties  intéreffées  ,  ou  bien  il  en  doit  être  fait  mention  dans 
un  rapport  général  qui  fera  fait  au  Greffe  de  l'Amirauté,  contenant  le  narré 
de  ce  qui  fe  fera  fait  d'eflentiel  pour  le  fauvement  :  c'eft  néanmoins  une  pré- 
caution que  l'on  néglige  prefque  toujours,  &  fur  laquelle  les  aflureurs,  prê- 
teurs à  la  grofle  ,  ou  autres  intéreffés  ont  la  complaifance  depafler,  tant  ils 
redoutent  les  frais  de  Juftice,  parce  qu'il  s'eft  trouvé  réellement  des  Officiers 
d'Amirauté,  qui  n'étoient  pas  exempts  du  reproche  de  les  avoir  multipliés  à 
l'excès. 


ARTICLE     XIX. 

EN  cas  de  perte  des  marchandifes  mifes  dans  des  barques  pour 
alléger  le  vaiffeau  entrant  en  quelque  port  ou  rivière  ,  la  répar- 
tition s'en  fera  fur  le  navire  tk  ion  chargement  entier. 

CE  cas  ci  eft  avec  raifon  comparé  au  jet ,  puifqu'il  y  a  néceffité  de  dé- 
charger une  partie  des  marchandifes  dans  des  barques  &  allèges ,  pour 
foulager  6c  alléger  le  navire ,  &  le  mettre  en  état  par  ce  moyen  d'éviter 
Tome  IL  Dd 
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le  naufrage  en  entrant  dans  le  port  ou  dans  une  rivière.  Il  eft  donc  jufte,  fi 
ces  marchandifes  mifes  dans  ces  barques  périffent,  que  la  répartition  s'en  faffe 
fur  le  navire  &  fon  chargement,  qui  ont  été  fauves  par-là  ;  6k  c'eft  auflï  la 
difpofition  précife  de  la  loi  4 ,  ff.  de  leg.  Rhodia ,  &  de  l'art.  28  ,  chap.  5  du 
Guidon.  Idem,  Loccenius,  de  jure  marhimo ,  lib.  2,  ch.  8 ,  n.  6 ',  fol.  214; 
Quintin  Weytfen  ,  tit.  des  avaries,  pag.  21 ,  22  ;  Julius  Ferretus,  de  re  navali, 
lié,  8 ,  n.  62',  fol.  84,  verfo  ,  ce  les  autres  Auteurs. 

On  comprend  que  fi  les  marchandifes  mifes  dans  les  barques  ou  allèges  , 
n'ont  pas  le  falut  commun  pour  objet ,  6c  que  s'il  n'ell  queftion  que  de  les  ren- 
dre à  quai  pour  la  décharge  ordinaire  du  navire  ,  leur  perte  ne  peut  faire 
qu'une  avarie  fimple ,  quoiqu'à  la  charge  des  afîureurs,  art.  30  dudit  chap. 
5  du  Guidon.  Kuricke,  ad  jus  Hanfeaticum  ,  art.  4,  lit.  8  ,  fol.  y8s ,  782* 
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ARTICLE     XX. 

A  1  s  fi  le  vaiffeau  périt  avec  le  refte  de  fon  chargement ,  il  n'en 
fera  fait  aucune  répartition  fur  les  marchandifes  mifes  dans  les 
allèges ,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port. 

C'Est  la  difpofition  de  la  même  loi  &  du  même  art.  28  du  Guidon.  Et 
la  raifon  de  la  décifion  eft  claire  ;  car  le  navire  étant  perdu  avec  le 
refte  de  fon  chargement  ,  il  importe  peu  qu'on  ait  mis  une  partie  des  mar- 
chandifes dans  des  barques  ou  allèges  ,  &  qu'elles  foient  arrivées  à  bon  port. 
Ce  cas  n'eft  nullement  différent  de  celui  où  ces  marchandifes  feroient  ref- 
tées  dans  le  navire,  &  que  le  propriétaire  auroît  eu  le  bonheur  de  les  fauver 
du  naufrage.  Il  les  conferveroit  alors  fans  être  obligé  de  contribuer  à  la  perte 
au  navire  &t  des  autres  marchandifes  ;  il  les  doit  donc  conferver  tout  de 
même  ,  quoi  qu'elles  ayent  été  mifes  dans  des  allèges  ,  n'y  ayant  aucune 
raifon  de  différence  pour  la  décifion.  Domat,  loix  civilt-s  ,  livre  2,  titre  9, 
fecl.  2  ,  n.  14  ,  fol.  186  ;  Loccenius,  de  jure  marhimo,  lib.  2,  cap.  8 ,  n.  18 , 
Se  "Weyfen,  ibid.  Ferretus  auffi  ibid.  pag.  23  &  24  :  c'eft  le  droit  commun, 
en  un  mot. 

On  peut  ajouter,  encore,  que  fuivant  l'article  17  ,  fuprà ,  les  effets  jettes , 
quoique  recouvrés,  ne  contribuent  pas  non  plus  au  dommage  arrivé  depuis 
le  jet,  puifque  le  cas  des  marchandifes  mifes  dans  des  aliènes  pour  foubg'T 
le  navire  ,  eft  entièrement  comparable  à  celui  du  jet  :  c'eft  ce  qu'établit  fort 
bien  Vinnius  in  Peckium,  ad  leg.  Rhodiam,  leg.  4 ,  fol.  246. 
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ARTICLE     XXL 

SI  aucuns  des  contribuables  refufent  de  payer  leurs  parts,  le  maî- 
tre pourra,  pour  fureté  de  la  contribution  ,  retenir,  même  faire 
vendre  par  autorité  de  Jufïice,  des  marchandifes  jufqu'à  concurrence 
de  leur  portion. 

RI  en  de  plus  naturel  que  cette  faculté  accordée  au  maître,  comme  pro- 
cureur né  du  propriétaire,  ou  armateur  du  navire,  de  retenir  &  faire 
vendre  par  autorité  de  Juftice  les  marchandifes  de  ceux  des  contribuables 
aux  avaries  communes  ,  qui  refufent  de  payer  leur  contingent  de  la  contri- 
bution, art.  9  des  Jugemens  d'Oleron  ,  avec  les  notes.  Loccenius  ,  de  jure, 
marit.  lib.  2.  ,  c.  <?,  n.  11,  fol.  221  ;  Peckius  &C  Vinnius,  in  kg.  2 ,  jf.  ad 
legem  Rhodiam,  fol.  201.  Mais  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  6  ci-defTus  , 
ce  n'efî  point  une  obligation  que  cet  article  lui  impofe.  Ainfi,  à  moins  que 
ceux  qui  ont  le  principal  intérêt  dans  la  répartition  des  pertes,  n'ayent  faifî 
les  effets  entre  fes  mains,  il  peut  délivrer  à  chacun  fes  marchandifes  ,  fans 
crainte  d'être  expofé  à  aucune  recherche  ,  en  cas  d'infolvabilité  de  quelques- 
uns  d'eux. 

11  ejï  même  fans  exemple  qu'on  ait  fait  des  failles  en  pareil  cas,  &  la  rete- 
nue des  marchandifes  feroit  d'autant  plus  déplacée,  qu'el'es  pourroient  dé- 
périr en  attendant  l'opération  de  la  contribution  ,  avant  laquelle  nul  n'cfl  en 
demeure  de  payer. 

Il  faut  avouer  cependant  que  la  faifîe  eft  licite  ,  &  que  le  faifiiïant  ne 
pourroit  être  obligé  d'en  confentir  la  main-levée,  que  moyennant  une  bonne 
caution. 


tBmtmmammm^ammiaÊmiimÊmmmmmÊmÊmammmmÊBmmÊKamaBàmmiÊmmBam 


ARTICLE      XXII. 

SI  les  effets  jettes  font  recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la 
répartition,  ils  feront  tenus  de  rapporter  au  maître  &  aux  autres 
intérefTés ,  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite 
du  dommage  qui  leur  aura  été  caufé  par  le  jet ,  &  des  frais  du  re- 
couvrement. 

LEs  effets  jettes  ne  font  donc  pas  cenfés  abandonnés  au  premier  occupant? 
5c  il  n'eu1  pas  douteux  que  celui  à  qui  ils  appartenoient,  n'ait  droit  d'en 
faire  le  recouvrement,  par  des  plongeurs  &:  pêcheurs,  ou  de  les  réclamer  & 
retirer  des  mains,  de  quiconque  peut  les  avoir  fauves,  art.  28  &  32,  chap. 
5  du  Guidon. 

C'eft  ainfi  que  s'en  explique  le  §.  S  de  la  loi  2  &  de  la  loi  S ,  ff.  de  lege 
Rhodia.    Il  en  eft  de  ce  cas  tout  comme  des  effets  naufragés.  Loccenius,  de 
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jure  mar'uimo ,  lib.  prlm.  c.  y  ,  n,  6 ,  fol.  yo  ,  &  lib.  2  ,  cap.  y ,  /z.  3 ,  yô/.  ^otf'  & 
zoy.  Mais  il  eft  un  temps  pour  en  faire  la  réclamation,  après  lequel  il  y  a 
fin  de  non  recevoir,  comme  il  fera  dit  fur  le  titre  des  naufrages. 

Si  les  effets  jettes  font  recouvrés  avant  la  répartition ,  il  n'en  doit  plus  être 
queftion  ,  fi  ce  n'eft  pour  raifon  du  dommage  qu'ils  auront  fouffert  ôc  des  frais 
du  recouvrement. 

Si  c'eft  après  la  répartition,  le  propriétaire  de  ces  effets  fera  tenu  de  rap- 
porter à  ceux  qui  auront  contribué,  ce  qu'il  aura  reçu  par  l'opération  de  la 
contribution,  dit  la  même  loi  2,  §.y,ff.  de  lege  Rhodia.  Domat,  loix  civiles, 
liv.  2  ,  tit.  9,  fecl.  2  ,  n.iy,fol.  18  y  ;  Loccenius  ,  ibid.  fol.  2.26.  Notre  article 
ajoute  avec  raifon,  déduction  faite,  du  dommage  caufé  par  le  jet,  &  des 
frais  du  recouvrement.  Idem,  l'Auteur  des  notes,  fur  l'art.  9  des  Jugemens 
d'Oleron,  n.  10  &  11. 

Il  femble  d'abord  qu'il  n'eft  queftion  pour  cela  que  d'eftimer  le  dommage 
fouffert  par  fes  marchandifes,  à  l'occafion  du  jet,  &:  d'y  joindre  les  frais  de 
recouvrement,  pour  faire  la  déduction  du  total  fur  la  fomme  par  lui  reçue, 
à  l'effet  qu'il  n'ait  que  le  furplus  à  reftituer.  Mais  de  cette  manière  il  ne  per- 
droit  rien,  tandis  que  dans  l'opération  de  la  contribution,  il  a  été  obligé  de 
contribuer,  pour  la  valeur  que  fes  marchandifes  auroient  eue  fi  elles  fuffent 
arrivées  à  bon  port  ;  au  moyen  de  quoi,  il  faut  néceffairement  qu'il  fupporte 
fa  portion  de  la  perte.  Et  fi,  d'un  autre  côté,  on  lui  faifoit  rapporter  ce 
qu'il  a  reçu,  fous  prétexte  que  les  effets  recouvrés  en  font  l'indemnité,  il  fe 
trouveroit  qu'il  fupporferoit  feul  une  perte,  qui  regarde  tous  les  contri- 
buables. 

Pour  éviter  donc  toute  méprife  &  fe&ion  en  pareil  cas,  le  plus  court  & 
le  plus  fur  eft  de  lui  faire  rapporter  fimplement  la  valeur  effective  des  effets 
recouvrés ,  déduction  faite  des  frais  de  recouvrement ,  &  de  faire  la  répartition 
de  la  fomme  entre  lui  &  les  autres  contribuables  fur  le  même  pied  &  au  fol  la 
livre  de  la  première  répartition,  fi  mieux  on  n'aime  refaire  la  première  opé- 
ration ,  en  lui  laiffant  la  valeur  des  effets  recouvrés ,  &  ne  comptant  pour 
perte  à  fon  égard,  que  l'excédant  de  la  fomme  qui  avoit  d'abord  été  fujette 
à  répartition.  Par-là  on  verra  ce  qui  lui  feroit  revenu  ,  fi  l'opération  eût 
d'abord  été  faite  de  cette  manière;  ck  ce  qu'il  fe  trouvera  avoir  reçu  de  plus, 
fera  ce  qu'il  aura  à  reftituer  aux  autres  contribuables. 

Au  furplus  ,  dans  tous  les  cas  de  la  contribution ,  le  règlement  qui  en  a  été 
fait  judiciairement,  parties  préfentes  ou  duement  appellée's ,  ou  même  à  l'a- 
miable, avec  le  plus  grand  nombre  des  parties  intéreffées,  doit  être  exécuté 
par  provifion,  du  moins  en  donnant  caution  ,  fauf  la  révifion  de  la  part  de 
ceux  qui  n'ont  pas  afîifté  à  l'opération,  ou  qui  s'en  plaignent,  &èà  faire  enfuite 
décider  définitivement. 
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%.±±±±±±±±%  l  eft  du  droit  de  la  guerre  d'aftbiblir  Ton  ennemi  autant  qu'il 
flï^ï>&  fe  peut,  en  le  troublant  dans  Tes  poflefïïons  &  dans  fon  com- 
* '  f>i  1  £<iîl  merce'    Delà  l'iifage  reçu  de  tout  temps  chez  les  nai 
jj+^jf*  guerre  ,  d'armer  des   vaiffeaux   pour   s-'emparer   de  ci 
^XX*^  £  ennemis,  ou  pour  enlever  leurs  effets  .  en  faifant  des  d 


fions  en 
ceux    des 
.  j^XXfr'sR  ennemis,  ou  pour  enlever  leurs  effets  ,  en  faifant  des  defcentes 
^ot^^^f*  fur  leurs  côtes. 

C'eft  à  cet  objet  qu'eft  dû,  pour  ainfi  dire,  l'établiflement  fixe  de  la  charge 
d'Amiral  dans  ce  Royaume.  Sa  Marine  trop  foible  alors  pour  fe  faire  refpec- 
ter  j  ce  n'étoit  que  dans  des  cas  extraordinaires  que  la  France  mettoit  des 
flottes  en  mer  à  l'aide  de  (es  alliés.  Hors  delà  elle  ne  faifoit  la  guerre  fur 
mer,  excepté  quelques  vaifleaux  que  l'Amiral  équipoit  à  fes  frais,  qu'avec  les 
navires  armés  en  courfe  par  les  particuliers.  Et  comme  l'âpreté  du  gain  ,  d'un 
côté,  faifoit  négliger  la  fureté  des  arméniens  pendant  la  guerre,  ce  qui  ex- 
pofoit  trop  fouvent  le  Pavillon  François  à  être  infulté;  &  d'un  autre  côté, 
entretenoit  l'ardeur  du  pillage  jufqu'en  pleine  paix,  au  préjudice  même  des  alliés 
&  des  fujets  du  Roi,  pour  remédier  à  ces  inconvéniens  &  réprimer  ces  dé- 
fordres,  le  moyen  le  plus  fur,  en  rendant  continues  les  fonctions  de  l'Amiral, 
fut  de  lui  donner  l'infpeclion  fur  tous  les  vaiffeaux  qui  feroient  armés  dans 
la  fuite  ,  &  d'afiujettir  tous  les  particuliers  qui  équiperoient  des  navires  en 
guerre  ou  en  marchandife,  à  prendre  de  lui,  avant  de  mettre  en  mer,  une 
commiffion  ou  un  congé  ,  fur  peine  de  confïfcation. 

Telle  eft  l'origine  des  commiffions  en  guerre  &  des  congés  de  l'Amiral  : 
établiffement ,  qui,  perfectionné  depuis  par  divers  réglemens  ,  a  mis  le  bel 
ordre  qu'on  admire  aujourd'hui  dans  notre  navigation  &  dans  nos  armemens 
en  courfe. 

Quelque  ancienne  &  autorifée  que  foit  cette  manière  de  faire  la  guerre  , 
il  eft  néanmoins  des  prétendus  Philofophes  qui  la  défapprouvent.  Selon  eux, 
ce  n'eft  pas  ainfi  qu'il  faut  fervir  l'Etat  &  le  Prince;  &  le  profit  qui  en  peut 
revenir  aux  particuliers,»  eft  illicite,  ou  du  moins  honteux.  Mais  ce  n'eft-là 
qu'un  langage  des  mauvais  Citoyens  ?  qui ,  fous  le  mafque  impofant  d'une 
faufle  iageffe  ou  d'une  confcience  artificieufement  délicate,  cherchent  à  don- 
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ner  le  change,  en  voilant  le  motif  fecret  qui  caufe  leur  indifférence  pour  le 
bien  &  l'avantage  de  l'Etat. 

Autant  ceux-ci  font  blâmables  ,  autant  méritent  d'éloges  ceux  qui  géné- 
reufement  expofent  leurs  biens  &  leur  vie  aux  dangers  de  la  courfe.  Pius  en 
état  en  quelque  forte  de  nuire  aux  ennemis,  que  le  gouvernement  avec  l'ap- 
pareil des  flottes  les  plu:>  formidables,  ils  lui  rendent  encore  le  fervice  de  le 
décharger  du  foin  d'armer  à  les  frais  un  grand  nombre  de  vaiiieaux,  qu'il  feroit 
obligé  de  defliner  à  la  courfe  fans  leur  fecours. 

Il  ne  faut  donc  plus  s'étonner  que  la  courfe  des  armateurs  particuliers  ait 
toujours  été  extrêmement  favorifée;  mais  comme  elle  peur  aifément  dégéné- 
rer en  abus  &  en  brigandage,  il  a  paru  néceffaire  de  l'aitreindre  à  des  loix  ÔC 
à  des  règles  de  police,  forJrs  diverles  peines,  dont  la  moindre  efl  la  priva- 
tion des  avantages  remportés  fur  (es  ennemis  :  c'efl  ce  qu'il  sV.git  de  déve- 
lopper en  difcutant  les  différens  articles  dont  ce  titre  efl  compoié. 
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ARTICLE     PREMIER. 

Ucun  ne  pourra  armer  vaiiïeau  en  guerre ,  fans  commiflîon  de 
l'Amiral. 

LA  première  des  règles  de  la  courfe  fait  le  fujet  de  cet  article.  Elle  con- 
fiée à  aflujettir  quiconque  arme  un  vaifTeau  en  guerre,  à  prendre  une 
commiffion  de  l'Amiral;  &  en  cela  l'article  n'a  rien  fia  tué  de  nouveau  :  la 
loi  avoit  portée  dès  le  temps  de  l'établifïement  de  la  charge  d'Amiral,  & 
elle  n'a  pas  varié  depuis,  comme  il  réfuite  des  Ordonnances  de  1400,  art.  3  ; 
de  15  17,  art.  2;  de  1543  ,  art.  18  ;  de  1584 ,  art.  30  ;  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  premier  Février  1650,  art.  3  ,  &  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  31  Oc- 
tobre 1662. 

La  raifon  primitive  de  cette  loi,  efi  qu'il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  ait 
droit  de  faire  la  guerre.  Il  efl  vrai  que  les  armemens  en  courfe  ne  fe  font 
qu'après  une  déclaration  de  guerre  publiée  dans  les  formes ,  &  que  ces  for- 
tes de  déclarations  enjoignent  faux  fujets  de  courre  fus  aux  ennemis,  tant  par 
mer  que  par  terre;  mais  cela  ne  s'entend  qu'à  condition  de  fe  munir  aupa- 
ravant d'une  permifîion  particulière  du  Souverain  ou  des  Officiers  qui  le 
repréfentent  en  cette  partie.  Et  comme  en  ce  qui  concerne  les  courfes  fur 
mer,  le  Roi  a  attaché  fpécialement  ,  à  la  charge  d'Amiral,  le  droit  de  déli- 
vrer, en  fon  nom,  les  commifîions  néceflaires  pour  rendre  ces  hoflilités 
légitimes;  c'efl  ce  qui  fait  que  nul  autre  officier  que  l'Amiral  n'efl  fondé  à  en 
accorder.  Ainfi  jugé  contre  M.  de  Blenac  ,  Gouverneur  général  des  ifles  de 
l'Amérique,  par  Arrêt  du  Confeil,  du  15  Mars  1695.  V.  fur  l'art.  9,  tit.  pre- 
mier ,  liv.  premier ,  l'anecdote  concernant  les  commifîions  en  guerre  ,  données 
par  Jacques  II ,  Roi  d'Angleterre,  réfugié  en  France. 

A  cette  raifon  qui  fe  tire  du  droit  de  fouveraineté ,  il  en  faut  joindre  une 
autre  fondée  fur  l'intérêt  qu'a  l'Etat,  que  la  courfe  fe  fafîé  dans  les  règles 
&  luivant  les  loix  de  la  guerre  ?  fans  excès  à  l'égard  des  ennemis ,  comme 
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Tans  injure  par  rapport  aux  amis  &  alliés  ;  &  c'eft  à  quoi  il  a  été  pourvu  en 
Soumettant  les  armateurs  à  prendre  des  commiffîons  de  l'Amiral,  &  aux  for- 
malités qui  en  dépendent.  Ce  font  là  autant  de  principes  que  pofe  M.  le 
Chevalier  d'Abreu  dans  fon  Traité  de  Jurifprudence  politique  fur  les  armé- 
niens en  courfe ,  première  part.  chap.  1  ,  §.  1  1  ,  p.  9  &  10.  V.  le  Journal 
étranger  du  mois  de  Février  1756,  pag.  155. 

Au  refte  la  commifïion  de  l'Amiral  eft  tellement  nécefTaire,  qu'une  per- 
milïion  du  Roi  n'en  difpenferoit  pas ,  même  quand  il  s'agiroit  d'un  vaifleau 
de  guerre  que  Sa  Majefté  accorderoit  à  quelqu'un  pour  faire  la  courfe.  Ce 
n'eft  que  pour  les  vaiffeaux  que  le  Roi  fait  armer  à  fes  frais,  &  dont  il 
donne  le  commandement  à  quelques-uns  de  fes  Officiers  pour  faire  la  courfe  , 
qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  d'une  commiffion  de  l'Amiral.  Hors  ce  cas,  elle  eft 
indifpenfable  dès  que  l'armement  eft  fait  aux  frais  des  particuliers. 

Notre  article  ne  dit  point  quelle  peine  encouroit  l'armateur  qui  mettroit 
en  mer  fans  commiffion;  &  l'art.  3  ,  déjà  cité  de  la  déclaration  du  premier 
Février  1650,  fe  contente  de  renvoyer  aux  peines  portées  par  les  Ordon- 
nances. Cependant  les  anciennes  Ordonnances  n'ont  rien  ftatué  précifément 
fur  ce  fujet,  &  tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure,  c'eft  qu'il  s'agiroit  d'ap- 
pliquer à  ce  cas-ci  la  peine  de  la  confiscation  qu'elles  prononcent  en  général 
contre  ceux  qui  mettent  en  mer  fans  congé  de  l'Amiral  ,  dans  laquelle 
conhïcation  feroient  enveloppées  les  prifes  faites  par  le  vaiffeau  armé  fans 
commilîion. 

Il  me  paroît  néanmoins  ,  qu'outre  cette  peine  civile  ,  il  y  auroit  lieu  d'ap- 
pliquer à  ce  même  cas,  celle  qui  eft  attachée  à  la  piraterie,  ck  cela  par  argu- 
ment de  l'article  3  ci-après;  car,  enfin,  qu'un  fujet  du  Roi,  fans  fa  permif- 
fion,  faffe  la  courle  avec  commifïion  d'un  Prince  étranger,  &  fous  fa  bannière, 
ou  qu'il  la  fafïe  fans  aucune  commifïion,  c'eft  la  même  chofe];  il  doit  donc 
dans  l'un  6c  dans  l'autre  cas  être  traité  comme  pirate. 

Que  le  vaiffeau  foit  armé. entièrement  en  guerre,  ou  tout  à  la  fois  en 
guerre  &  marchandise  ,  il  faut  également  une  commifïion  de  l'Amiral  ,  au 
moins  à  l'effet  de  légitimer  les  prifes  qui  pourroient  être  faites  par  ce  vaif- 
feau ;  de  forte  qu'un  fimple  congé  ne  fuffiroit  pas  pour  cela  ,  parce  qu'il 
ne  regarde  que  la  navigation  de  commerce  ;  de  même  que  la  commifïion 
en  guerre  n'a  pour  objet  que  la  courfe,  à  raifon  de  quoi  elle  ne  difpenfe 
pas  de  prendre  un  congé,  lorfque ,  outre  la  courfe  ,  on  charge  ces  mar- 
chandifes. 

Cependant,  fi  la  commifïion  eft  en  guerre  &  marchandife  tout  enfemble, 
comme  il  y  en  a  quantité  d'exemples,  elle  iufRt  alors  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  prendre  un  congé. 

Mais  quoiqu'un  vaiffeau,  équipé  en  marchandife  ,  foit  armé  plus  qu'en 
temps  de  paix  ,  en  vue  Simplement  d'être  en  état  de  fe  mieux  défendre,  un 
congé  lui  fuffit  pour  l'exempter  de  contravention  ;  &  s'il  arrive  qu'il  faffe 
queique  prife  en  fe  défendant  ,  il  ne  lui  fera  pas  fait  un  crime  de  ne  s'être 
pas  muni  d'une  commiffion  en  guerre  :  la  prife  n'en  fera  pas  moins  bonne 
par  rapport  à  l'ennemi ,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  fuivant  les  loix  de  la 
guerre.  Ce  qui  en  réfultera  feulement,  c'eft  que  cette  prife  ne  fera  pas  au 
profit  de  l'armateur  ni  de  l'équipage  -,  elle  demeurera  acquife  par  droit  de 
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confîfcation  au  Souverain,  ou  à  celui  à  qui  il  a  cédé  en  cette  partie  ce  droit 
de  confîfcation,  c'eft-à-dire,  à  l'Amiral  ;  car  il  eft  confiant  ,  comme  on  l'a 
montré  fur  l'art,  iodutit.  premier,  livre  premier,  que  toutes  les  confîfcations 
maritimes  appartiennent  à  l'Amiral. 

Et  la  raifon  pour  laquelle  l'armateur,  fans  commifîion  en  guerre  ,  n'a  aucune 
part  dans  les  prifes  qu'il  fait ,  c'eft  qu'il  a  négligé  les  formalités  dont  l'obfer- 
vation  eft  effentielle  ,  pour  I'autorifer  à  s'emparer  des  effets  des  ennemis;  A 
la  vérité  la  prife  n'eft  pas  moins  bonne  fur  l'ennemi  ,  parce  qu'il  fuffit  à  fon 
égard  qu'il  ait  été  dépouillé  par  le  fujet  du  Prince  avec  lequel  le  fien  eft  en 
guerre;  mais,  dans  l'hypothefe,  le  preneur  ayant  armé  fans  commifîion,  n'a 
pu  acquérir  à  fon  profit,  comme  n'ayant  pas  le  titre  néceffaire  pour  lui  tranf- 
!    mettre  la  propriété  des  biens  de  l'ennemi  qu'il  a  pris. 

Tout  cela  eft  la  doclrine  deGrotius,  fondée  fur  ce  que  le  profit  des  prifes 
appartient  de  droit  au  Souverain  ,  &  qu'il  n'eft  abandonné  qu'à  celui  qui 
arme  au  nom  de  l'Etat,  &c  avec  la  permifïion  du  Souverain,  en  confidéra- 
tion  des  rifques  qu'il  court,  &  de  la  dépenfe  extraordinaire  qu'il  fait  à  cette 
occafion.  En  un  mot,  il  eft  décidé  formellement,  par  Arrêt  du  Confeil  du 
2.3  Janvier  1706  ,  que  les  prifes  faites  fur  les  ennemis  fans  commifîion  de 
l'Amiral,  font  confifquées  à  fon  profit  pour  le  tout.  Et  cette  décifion  eft  d'au- 
tant plus  remarquable  que  l'Arrêt  a  été  rendu  avec  M.  le  Procureur  du  Roi, 
qui  prétendoit  que  la  confîfcation  en  ce  cas  appartenoit  au  Roi.  Les  mémoires 
fournis  de  part  &  d'autre  dans  cette  affaire  importante,  font  d'une  grande 
beauté.  V.fuprà  l'anecdote  concernant  cet  Arrêt,  aux  notes ,  fur  l'art.  10  , 
titre  de  l'Amiral. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  M.  l'Amiral  a  la  générofité  de  ne  fe  prévaloir 
pas  toujours  du  défaut  de  commifîion  en  guerre,  Iorfque  le  navire  eft  prin- 
cipalement équipé  en  marchandifes,  &  qu'en  pareil  cas  il'a  coutume  d'accorder 
des  gratifications  confidérables,  tant  à  l'armateur  qu'au  capitaine  &  aux  gens 
de  l'équipage  ,  eu  égard  à  la  dépenfe  extraordinaire  faite  par  le  premier,  pour 
mettre  fon  vaifîeau  en  meilleur  état  de  défenfe ,  &  à  la  bravoure  des  autres. 
La  dernière  guerre  en  a  fourni  un  exemple  dans  ce  port,  au  fujet  d'une  prife 
faite  par  le  petit  navire  U  don  de.  Dieu,  appartenant  au  fieur  Etienne  Denis, 
négociant,  armateur  de  cette  ville. 

On  trouve  aufïi  un  exemple  antérieur  dans  la  guerre  de  1689,  &  c'eft 
une  Anecdote  extrêmement  remarquable.  Jofeph  Patot  ,  commandant  la 
Tartane  U  Saint  Gene^ey ,  de  Marfeille  ,  étant  allé  à  Madère  porter  un  charge- 
ment de  ris,  le  Gouverneur  de  cette  Ifle  le  fréta  pour  porter  du  bled  à  rifle 
de  S.  Michel.  Dans  fa  route,  le  5  Septembre  1693  ,  un  vaifîeau  Anglois  lui 
donna  chafïe  &  le  joignit;  mais  Patot  ,  quoiqu'il  n'eût  que  fix  hommes 
d'équipage  &  deux  moufles,  fauta  à  bord  de  l'Anglois,  &  l'enleva  après  un 
rude  combat.  Patot,  continuant  fa  route  avec  fa  prife,  fut  encore  obligé  de 
combattre  des  Anglois,  des  Hollandois  &  des  Flamands;  &  enfin  il  leur 
échappa  ,  quoique  tous  les  gens  de  fon  équipage  f  11  fient  blefîes.  Ce  brave 
capitaine  demanda  au  Confeil  du  Roi  la  confîfcation  de  la  prife  à  fon  pro- 
fit :  il  étoit  non  recevable ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  pris  de  commifîion  en 
guerre;  mais  M.  l'Amiral  n'héfita  pas  à  lever  l'obftacle,  en  confentant  que 
ce  capitaine  profitât  de  la  prife  en  confjdcration  de  fon  courage,  toutefois 
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fans  tirer  à  conféquence.  L'arrêt  qui  intervint  le  8  Juin  1694,  lui  adjugea 
effectivement  la  prife  à  la  réferve  fimplement  du  dixième  de  l'Amiral.  Ce  n'eft 
pas  là  le  feul  exemple  d'une  bravoure  extraordinaire  que  les  François  ayent 
donné;  il  ne  faudroit  donc  pas  toujours  craindre  la  fupériorité  des  forces  de 
l'ennemi. 

Cette  décifîon  au  refte,  qu'une  prife,  faite  fans  commifiîon  de  guerre, 
appartient  à  M.  l'Amiral  à  titre  de  confifcation ,  étant  abfolument  indépendante 
de  ion  ancien  droit  de  dixième  dans  les  prifes,  elle  ne  doit  pas  varier  par 
conféquent  fous  prétexte  que  ce  droit  de  dixième  eft  maintenant  fupprimé. 

Une  obfervation  importante  à  faire, eft  que  dans  les  arméniens  en  courfe, 
aufli-bien  que  dans  la  navigation  (impie,  il  faut  que  les  deux  tiers  au  moins 
de  l'équipage  foient  de  matelots  François,  relativement  à  l'art.  8  du  règle- 
ment de  Strasbourg,  qui  fe  rapporte  au  temps  de  la  guerre  comme  au  temps 
de  la  paix.  Lettre  du  Roi  Louis  XIV,  à  M.  le  Comte  de  Touloufe,  du  pre- 
mier Mars  i7ro,  que  l'on  trouvera  fur  l'art.  5  ci-après.  Il  en  eft  de  même 
en  Efpagne.  Décret  de  Philippe  V.  du  16  Oclobre  1705  ,  art.  14. 

DÉCLARATION   DU  ROI, 

Portant  Règlement  fur  le  fait  de  la  Navigation ,  armement  de  Vaifjeaux ,  &  des 

Prifes   qui  fe  font  en  mer. 

Du    premier  Février    1650. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  entretenir  de  très-bonne  foi  la  paix  &  la  bon- 
ckde  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  ne  intelligence  avec  les  autres  Princes  &  Etats 
Lettres  verront:  Salut.  Nous  avons  allez  fait  qui  nous  font  amis  &  alliés,  félon  les  Traités  & 
connoitre  depuis  notre  avènement  à  la  Cou-  conventions  qui  font  entre  nous  :  &  croyant 
ronne ,  que  tous  nos  defleins  &  nos  a&ions ,  que  ca  louable  defïein  ne  pouvoit  mieux  être 
même  l'emploi  de  nos  armées  ,ne  tendoient  qu'à  exécuté,  qu'en  maintenant  les  ordres  ancienne- 
la  paix,  pour  faire  que  non  feulement  nos  fujets  ment  établis  au  fait  de  la  navigation  &  trafic, 
puffent  au  plutôt  recueillir  les  fruits  de  ce  bien  &  faifant  faire  juftice  exafte  des  contraventions 
tant  défiré  ;  mais  aufli  qu'étant  rendu  général,  &  des  fautes,  crimes  &  délits  qui  s'y  commet- 
&  toute  le  Chrétienté  fe  trouvant  en  repos,  tent;  nous  avons  voulu  foigneufement  pren- 
les  défordres  de  guerre  venant  à  ceffer,  &  la  dre  garde  à  ce  que  la  liberté  du  Commerce  des 
paix  affermie  par  le  confentement  de  tous  ceux  étrangers  fût  confervée,  &  en  tout  &  par-tout 
qui  y  feroient  compris,  le  commerce  fût  heureu-  favonfée  en  tous  les  pays  de  notre  fujettion  & 
fement  rétabli  par  tout  ;  &  que ,  par  ce  moyen  ,  obéiflaiice ,  tenant  pour  cet  effet  nos  côtes  fûres 
l'abondance  &  la  félicité  qui  dérivent  toujours  &  la  mer  nette,  par  nombre  de  vaifleaux  que 
de  cette  fource,  vinfTent  aufîî  à  être  plus  uni-  nous  avons  fait  armer  exprès  &  commandé  à 
verfellement  répandues  par  la  communication  nos  Officiers  de  l'Amirauté  de  faire  bonne  juf- 
réciproque  entre  les  Nations.  Mais  pendant  que  tice  6k  exemplaire  de  ceux  qui  entreprennent 
nous  y  travaillons  avec  foin,  &  que  nous  at-  d'exercer  la  piraterie,  fous  divers  prétextes, 
tendons  l'accomplifTement  de  ce  bonheur  de  la  violences  &  fraudes  recherchées,  fans  fouffiir 
main  de  Dieu  ,  qui  convertira  ,  quand  il  lui  plai-  qu'ils  eufTent  retraite  en  nos  ports  &  havres, 
ra  dans  l'ordre  de  fa  providence ,  les  cœurs  de  ni  qu'ils  efTayaffent  d'y  faire  receler  leurs  vols 
nos  ennemis  qui  y  réfiftent ,  &  ont  empêché  &  pillage,  ni  prétendre  d'y  en  faire  les  ventes  Se 
jufqu'ici  la  conclufion  de  ce  bon  œuvre  ,  nous  débit,  par  quelque  connivence  ou  participation 
avons  travaillé  de  notre  part ,  &  contribué  de  avec  aucun  de  nos  fujets ,  que  nous  ne  vou- 
tout  ce  qui  nous  a  été  poflible,  pour  conferver  dnons  nullement  fupporter  en  telles  mauvaifes 
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allions  préjudiciables  à  nos  autres  bons  fujets  Marine  :  nous  avons  voulu  faire  clairement  con* 
&  à  nos  voifins,  amis  6k  alliés  ;  ains  au  con-  noître  par  le  contenu  en  nos  Ordonnances  des 
traire,  voulant  &  défirant  que  tels  malfaiteurs  7  Septembre  6k  8  Décembre  dernier,  que  nous 
foient  punis  6k  châtiés ,  félon  que  l'énormité  ne  pouvions  fouffrir  cette  manière  de  dépréda- 
de  leurs  crimes  le  défire  :  ce  qui  a  fi  bien  réuffi  tions  &  pilleries  injuftes  ,  qui  troublant  la  fureté 
qu'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  lieu  au  6k  liberté  de  la  navigation  &  du  trafic  entre  nos 
monde  où  la  jufticefoitadminiftrée  aux  étrangers  alliés  6k  fujets,  violent  auffi  le  refpeét  qui  nous 
trafiquans  &  négocians ,  ou  qui  ont  été  dépré-  eft  dû,  6k  contreviennent  directement  à  la  dif- 
dés  fur  la  mer ,  avec  plus  d'humanité  ,  de  l'é-  pofition  des  Loix  6k  Ordonnances  anciennes  6k 
galité  ck  de  la  piomptitude  comme  elle  eft  en  modernes:  &  de  fait  avons  réitéré  défenfes  très- 
France  :  encore  que  fouvent  nos  fujets  nous  ayent  expreffes  à  tous  capitaines  entretenus  à  notre  fer- 
fait  entendre  qu'ils  ne  reçoivent  pas  toujours  ail-  vice ,  6k  tous  autres  nos  fujets  ,  qui  auroient  fait 
leurs  un  pareil  traitement.  A  quoi  néanmoins  leur  armement  en  France,  en  vertu  des  Com- 
nous  n'avons  pas  tant  d'égard,  que  nous  ne  millions  de  ladite  Dame  Reine  Régente;  notre 
foyons  bien  aifes  de  commencer  par  nous-mê-  très-honorée  Dame  &  Mère  ,  ék  qui  feroient  for- 
mes, en  exécutant  nos  Traités  d'alliance,  à  ré-  lis  des  ports  du  Royaume,  de  prendre  aucune 
gler  6k  contenir  nos  propres  fujets ,  bien  que  ce  Commilïion ,  ni  arborer  bannière  d'aucun  Prince 
l'oit  aulll  notre  volonté  de  les  protéger  6k  dé-  étranger ,  ami  ou  allié ,  pour  faire  des  prifes  fur 
fendre  pour  leur  faire  obtenir  ce  qu'ils  préten-  ceux  avec  lefquels  il  feroit  en  rupture  ,  ni  quand 
dront  légitimement ,  6k  qu'ils  peuvent  défirer  ils  feront  à  la  mer  faire  tort  ni  dommage  quel- 
du  fait  de  nos  alliés  ;  mais  toujours  par  les  voyes  conque  aux  vaiffeaux  qu'ils  rencontreront  de  nos 
civiles  prefcrites  par  les  Traités  ,  6k  ainfi  qu'il  amis  ,  alliés  ou  fujets, ni  prendre  6k  exiger  d'eux 
fe  pratique  entre  les  Princes  6k  Etats  Souverains,  aucune  chofe  fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit ,, 
Et  d'autant  que  les  divifions  6k  mouvemens  ni  de  mener,  vendre  6k  diipofer  des  marchandi- 
lurvenus  es  pays  6k  Royaumes  qui  nous  avoi-  fes  qu'ils  prendront  dans  aucun  port  étranger,  à 
finent ,  ont  donné  lieu  par  la  diverfité  des  partis  peine  d'être  déclarés  pirates ,  6k  d'être  punis  ex- 
à  faire  plufieurs  prifes  de  vaiffeaux  les  uns  fur  traordinairement.  Même  aurions  député  aucuns 
les  autres  ,  n'entendant  participer  en  aucune  ma-  de  nos  Confeillers  en  notre  Confeil  d'Etat,  pour 
niereà  ces  défordres  ck  voyes  d'hoftilité ,  nous  recevoir  les  plaintes  qui  feroient  faites  defdites 
avons  fait  publier  dès  l'année  1643  »  &  encore  déprédations:  en  conféquence  de  quoi  plufieurs 
en  l'an  1647  diverfes  Ordonnances  6k  Régie-  Anglois  s'y  étant  adreffés  ,  icelles  examinées  en 
mens  portans  défenfes  de  vendre  les  choies  qui  notredit  Conieil,  où  nous  étions  préfent ,  nous 
feroient  dépréciées  à  cette  occafion  par  l'un  ou  y  aurions  pourvu  avec  toute  la  juftice  qu'on  fau- 
l'autre  parti,  6k  amenées  fur  les  terres  6k  lieux  roit  délirer,  6k  fait  donner  tous  les  ordres  nécef- 
de  notre  Royaume,  6k  à  tous  nos  fujets  d'en  faires  pour  la  reftitution  des  chofes  mal  prifes, 
acheter  &  retenir  :  enfemble  à  nos  Officiers  de  6k  réparation  du  dommage  des  intéreffés.  Mais 
l'Amirauté  de  prendre  aucune  connoiflance  de  afin  que  de  ces  plaintes  &  affaires  particulières , 
telles  procédures,  finon  pour  faire  reftituer  à  il  en  puifî'e  réufhrun  bien  plus  général  pourl'a- 
nos  fujets  les  biens  qui  fe  trouveroient  leur  ap-  venir,  6k  que  nul  ne  puifle  dorénavant  fe  cou- 
partenir,6k  qu'ils  auroient  réclamés  fuivant  les  vrir  d'aucune  forte  d'excufe,  fous  prétexte  d'i- 
fbrmes.  Et  depuis  ayant  été  averti  qu'aucuns  de  gnorance  ou  autrement ,  ni  mettre  en  doute  la 
nos  fujets,  fous  prétexte  de  faire  la  guerre  à  fincérité  de  nos  intentions  en  telles  matières;  dé- 
nos  ennemis,  en  vertu  des  Commiffions  de  la  firant  lur  ce  déclarer  notre  volonté,  pourvoir  de 
Reine  Régente ,  notre  trcs-honorce  Dame  6k  règlement  nécefiane  contre  tels  défordres,  6k 
Mère,  pofiédant  6k  excerçant  la  Charge  de  renouveller  à  cette  occafion  6k  confirmer  les 
Grand-Maître,  Chef  6k  Sur-Intendant  Général  bonnes  6k  fair.tes  Ordonnances  des  Rois  nos 
de  la  Navigation  &  du  Commerce  de  France  ,  prédéceflcns ,  dans  l'obfervation  defquels  con- 
prenoient  encore  Comnvlîlon  d'aucun?  Princes  fiftent  la  (ûreté  du  commerce  ,  qui  entretient 
étrangers  pour  faire  le  guerre  à  autres  nos  al-  l'union  ck  1  amitié  réciproque  des  peuples  6k  na- 
liés  avec  lelquels  ils  Ion.  en  guerre  en  arborant  tions  ,  &.  faiiant  fleurir  le  trafic  maritime  ék  la 
à  leur  plaifu  6k  félon  l'occafion  ,  telles  bannie-  marchandée,  remplit  en  peu  de  temps  les  pays 
res  que  bon  leur  feinble,  pour  couvrir  leurs  6k  provinces  où  il  eft  librement  exercé  de  richef- 
mauvais  defleins  6k  favorifer  leur  piraterie,  ck  fes  6:  commodités.  A  ces  Caufes,  de  l'avis  de 
faifant  d;effer  telles  procédures  qu'ils  veulent  la  Reine  Régente,  notre  très-honorée  Dame 
par  des  particuliers  étant  en  leurs  vailieaux  6k  6k  Mère  ,  6k  de  notre  certaine  feience  ,  pleine 
menés  avec  eux,  contre  les  Oidonnances  de  la  puiflance  6c  autorité  Royale,  nous  avons  par 
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ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  dit  &  dé-  fuivantnos  Lettres-Patentes  du  7  Septembre  der- 

claré,  difons  6k  déclarons:  nier ,  6k  Ordonnance  du  8  Décembre  aufïi  der- 
nier, à  tous  Capitaines  de  Marine,  nos  fujets 

ARTICLE      PREMIER.  domiciliés  6k  non  domiciliés  en  notre  Royaume 

&  pays  de  notre  obéifTance ,  de  prendre  Com- 
Que  notte  intention  a  toujours  été  d'obfer-  millions  d'aucuns  Rois,  Princes  ou  Républiques 
ver  fidèlement  les  Traités  &  Conventions  qui  étrangers ,  ni  d'arborer  autre  bannière  que  la  ' 
font  entre  nous  &  nos  voifins  6k  alliés  ;  6k  que  nôtre  pour  faire  la  guerre  ;  &  à  nos  Officiers 
nous  n'avons  jamais  entendu  y  contrevenir  en  de  l'Amirauté  de  recevoir  les  rapports  audit  cas, 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit ,  auffi  vou-  ni  faire  des  procédures  fur  les  prifes  qu'ils  pour- 
Ions  nous  y  perfévérer  conftamment  :  6k  pour  roient  faire  en  aucune  forte  &  manière  que  ce 
cet  effet,  avons  ordonné  6k  ordonnons,  que  foit,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges;  & 
fuivant  6k  conformément  auxdits  Traités  ,  le  contre  lefdits  capitaines  nos  fujets ,  qu'il  leur 
commerce  foit  6k  demeure  parfaitement  fur  6k  foit  courru  fus  par  nos  capitaines  ,  gardes-cô- 
libre  à  nofdits  alliés,  es  mers,  côtes,  lieux,  tes  &  autres  nos  fujets,  voulant  auffi  que  leur 
ports  &  havres  de  notre  fujettion  &  obéifTance,  procès  leur  foit  fait  &  parfait  comme  pirates, 
pour  y  aller ,  venir ,  féjourner  ,  tant  par  mer  que  jufques  à  Sentence  définitive  inclufivement. 
par  terre,  ainfi  qu'ils  ont  fait  par  ci-devant  ;  &  V.  Et  pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  com- 
comme  ils  en  uferont  à  l'égard  de  nos  fujets,  6k  mettent  pour  couvrir  les  mauvaifes  prifes  &  pi- 
qu'il  leur  foit  faite  bonne  &  briéve  juftice  par  nos  rateries  qui  ruinent  le  commerce  ,  nous  défen- 
Officiers  de  l'Amirauté,  fur  les  plaintes  qu'ils  dons  à  tous  Gouverneurs  des  Villes,  Places  6k 
pourront  faire  des  torts  qui  leur  feront  faits ,  les  Châteaux  qui  font  fous  notre  obéifTance ,  de 
prenant  encore  d'abondant  6k  en  tant  que  befoin  fouffrir  dans  leurs  ports  6k  rades  plus  de  vingt- 
îeroit  en  notre  protection  &  fauve-garde:  enjoi-  quatre  heures  ,  aucuns  Capitaines  de  vaiffeaux: 
gnons  pour  cet  effet,  à  peine  de  défobéifïance,  ayant  Commiffion  étrangère  ,  qui  ayent  fait  des 
à  tous  Gouverneurs  de  nos  Places ,  Lieutenans  ,  prifes ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  y  ayent  relâché ,  &  foient 
Capitaines  6k  Officiers,  de  leur  prêter  fecours,  contraints  d'y  demeurer  par  mauvais  temps,  6k 
main-forte  6c  affift ance ,  s'ils  en  font  requis  ,  ou  encore  à  la  charge  de  n'y  vendre  ou  laiffer  au- 
qu'ils  voyent  que  befoin  foit,  fans  fouffrir  qu'il  cunes  marchandifes  par  eux  prifes  en  quelque 
leur  foit  fait  aucun  dommage  ou  injuftice  par  au-  forte  &  manière  que  ce  foit.  Faifons ,  comme 
cun  de  nos  fujets.  nous  avons  fait  ci-devant ,  nouvelles  défenfes  6k 

II.  Aucun  capitaine,  foit  de  nos  vaiffeaux  inhibitions  très-exprefTes  à  tous  nos  fujets  d'en 
ou  autres  appartenans  à  particuliers ,  ne  pourra  acheter  à  peine  de  défobéifïance  contre  lefdits 
arrêter  les  vaiffeaux  de  nos  amis  6k  alliés ,  après  Gouverneurs  ,  6k  de  les  rendre  refponfables  des 
qu'ils  auront  amené  les  voiles,  fur  la  femonce  dommages  6k  intérêts,  &  contre  nos  autres  fu- 
qui  leur  en  fera  faite,  6k  montré  leur  charte-  jets  de  confifeation  defdites  marchandifes,  de 
partie  6k  police  de  chargement  des  marchandi-  dix  mille  livres  d'amende,  &  de  punition  exem- 
îes  chargées  pour  le  compte  de  nos  amis  &  al-  plaire  :  enjoignant  toutefois  auxdits  Gouver- 
liés:faifant  en  ce  cas  défenfes  auxdits  capitaines  neurs  de  permettre  auxdits  capitaines  ayant 
&  leurs  équipages  de  prendre  aucune  choie  fur  Commiflions  étrangères,  de  mener  leurfdites 
lefdits  vaiffeaux,  fous  quelque  prétexte  que  ce  prifes  ailleurs,  6k  où  bon  leur  femblera ,  excep- 
foit ,  à  peine  de  la  vie  ;  &  ne  pourront  fortir  té  les  chofes  &  marchandifes  qui  fe  trouveront 
des  ports  où  ils  feront  leurs  arméniens ,  fans  y  en  leurs  vaiffeaux  appartenir  à  nos  fujets,  lef- 
faire  enrégifbrer  leurs  Congés,  6k  fe  foumettre  quelles  nous  entendons  leur  être  rendues,  étant 
à  y  faire  leur  retour,  conformément  aux  Or-  par  eux  réclamées  &  qui  auront  été  vérifiées 
donnances.  leur  appartenir. 

III.  Aucun  de  quelque  état  qu'il  foit  ne  pourra  VI.  Si  aucune  prife  avoit  été  faite  par  aucuns 
mettre  fus ,  fréter  ni  équiper  aucun  navire ,  pour  capitaines  nos  fujets  ,  avec  Commiffion  ou  fans 
faire  guerre  aux  ennemis,  fans  congé  6k  com-  Commiffion  de  Nous  6k  de  la  Reine  Régente, 
miffion  expreffe  de  la  Reine  Régente,  notre  notre  très-honorée  Dame  6k  Mère ,  les  procé- 
très-honorée  Dame  6k  Mère,  poflédant  &  exer-  dures  en  feront  faites  par  nos  Officiers  de  l'A- 
çant  la  Charge  de  Grand-Maitre ,  Chef  6k  Sur-  mirauté  du  port  où  elle  arrivera,  6k  envoyées 
Intendant  de  la  Navigation  6k  Commerce  de  à  ladite  Dame  Reine  notre  Mère  ,  pour  être  ju> 
France  ,  fous  les  peines  portées  par  lefdites  Or-  gées  en  la  manière  accoutumée  ,  6k  les  marchan- 
donnances.  difes  qui  fe  trouveront  appartenir  à  nos  a-nis, 

IV.  Faifons  en  outre  défenfes  très-exprefTes ,  alliés   ck  fujets,  rendues  6k  reftituées ,  6k  les 

Ee  ij 
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autres  appartenant  à  nos  ennemis  confifquées  &  compagnons  ,  conformément  auxdites  Ordon- 

adjugées  à  qui  il  appartiendra,  fuivant  la  rigueur  nances ,  quand  une  piife  fera  faite ,  de  rompre 

de  nos  Ordonnances.  ou  faire  ouverture  des  coffres,  balles,  malles, 

VII.  Et  pour  obvier  aux  pilleries  6k  dépréda-  bougettes,  tonneaux  6k  autres  vaiffeaux,  de  quel- 
tions  qui  le  commettent  journellement  fur  la  ques  priies  qu'ils  faffent ,  ni  aucunes  chofes  def- 
mer  par  gens  fans  aveu,  qui  pourfuivent  les  dites  prifes  tranfporter,  vendre,  échanger ,  ou 
vaiffeaux  ,  tant  de  nos  alliés  que  fujets ,  les  for-  autrement  aliéner:  ains  leur  enjoignons  qu'ils 
cent  6k  détrouflent  lorsqu'ils  les  trouvent  à  leur  ayent  à  repréienter  le  tout  defdites  prifes ,  en- 
avantage  ;  nous  ordonnons  conformément  aux  lemble  les  perfonnes  conduifans  le  navire,  le 
Ordonnances  des  Rois  François  I  6k  Henri  III,  plutôt  que  faire  le  pourra,  pour  être  fait  6k  dif- 
des  années  1543  6k  1584,  que  les  navires  d'au-  polé  ainh  qu'il  appartiendra,  6k  comme  le  con- 
cuns  de  noï  fujets  ne  pourront  aller  hors  le  tiennent  les  Ordonnances,  fur  peine  de  confif- 
Royaume  ,  en  voyage  de  long  cours  ou  autre-  cation  de  corps  6k  biens;  6k  ne  feront  déf- 
irent ,  foit  en  guerre  ou  marchandée  ,  fans  cendus  ni  mis  en  bateau ,  ou  autrement  aucuns 
congé  6k  commifiion  expreffe  de  la  Reine  Ré-  coftres ,  barils  6k  autre  biens  quelconques  pris 
gente,  notiedite  Dame  6k  Mère  ,  poffédant  6k  en  guerre  ,  qu'en  la  préfence  de  nos  Officiers, 
exerçant  la  Charge  de  Grand  -  Maître  ,  Chef  6k  après  inventaire  pat  eux  fait  des  charte-parties, 
Surintendant  Général  de  la  navigation  6k  com-  connoiffemens ,  lettres  de cargaifon  6k  d'adreffe  , 
merce,  6k  fans  avoir  auparavant  que  partir  baillé  6k  marchandiies  étant  auxdits  vaiileaux. 
caution  de  ne  méfaire  à  nos  fujets  ;  amis  6k  al-  XI.  Ordonnons  comme  deffus  6k  (uivant  lef- 
liés:tous  lefqueîs  congés  6k  commiffions  feront  dites  Ordonnances  ,  que  les  capitaines,  maîtres , 
enrégiftrés  es  regiftres  de  l'Amirauté  du  lieu  contre-maitres  6k  autres  qui  auront  faits  lefdites 
d'où  ils  partiront ,  fous  peine  d'être  traités  com-  priies  ,  mènent  les  perfonnes  ,  navires  6k  mar- 
ine pirates  6k  écumeurs  de  mer,  6k  comme  tels  chandifes  au  même  port  d'où  ils  feront  partis, 
pourluivis  à  toute  rigueur.  finon  que  par  force  d'ennemis  ou  par  tempête, 

VIII.  Et  femblablement  avant  partir ,  les  mai-  ils  fuffent  contraints  de  le  fauver  autre  part  :  es 
très  ,  contre-maîtres  6k  quartier-maîtres  defdits  quels  cas  leront  tenus,  étant  arrivés  es  ports  6k 
navires,  leront  tenus  de  bailler  audit  Greffe  de  havres,  avertir  les  Officiers  de  l'Amirauté  def- 
l'Amirauté  du  lieu  d'où  ils  partiront,  les  noms,  dits  lieux,  pour  être  préfens  à  l'inventaire  def- 
furnoms  6k  demeure  de  ceux  de  leurs  équipages ,  dites  chofes  ,  avant  qu'en  décharger  aucunes  6k. 
fans  en  celer  aucun,  6k  à  leur  retour  qui  doit  rapporter  certificat  defdits  Officiers  au  Greffe 
être  au  même  port,  finon  par  excufe  légitime  des  havres  d'où  ils  feront  partis,  pour  être  dé- 
du  temps  ou  autre  dûement  atteftée ,  déclarer  livrés  aux  proptiétaires ,  armateurs  6k  avitail- 
s'ils  les  ont  ramenés,  ou  le  lieu  où  ils  les  ont  leurs,  ou  autres  y  ayant  intérêt,  fous  les  pei- 
laifiés,  6k  ce  qu'ils  font  devenus,  enfemble  rap-  nés  portées  par  lefdites  Ordonnances, 
porter  le  regiftre  6k  journal  de  leur  expédition  ,  XII.  Ordonnons  auffi  fuivant  lefdites  Ordon- 
fuivant  les  Ordonnances  ,  6k  fous  les  peines  nances  que  les  maîtres ,  contre-maîtres  6k  quar- 
portées  par  icelles.  tier-maîtres  ,  répondront  du  corps   des  délin- 

IX.  Et  encore,  réitérant  6k  confirmant  d'à-  quans  qui  feront  dans  leurs  navire,  pour  être  fait 
bondant  leidites  Ordonnances  de  l'an  i<)84,  telle  juftice  6k  réparation  par  nofdits  Officiers 
voulons  6k  ordonnons  que  des  prifes  qui  feront  de  l'Amirauté  qu'il  appartiendra. 

faites  par  nos  fujets  6k  autres  tenant  notre  parti ,  XIII.  Défendons  fur  peine  de  prifon  6k  de 

tant  fous  ombre  6k  couleur  de  guerre  ,  qu'autre-  confiscation  de  biens  ,  à  tous  marchands  6k  au- 

ment ,  les  prifonniers ,  ou  pour  le  moins  deux  très  d'acheter,  échanger  ou  recevoir  en  don, 

ou  trois  des  plus  apparens  d'iceux ,  feront  ame-  6k  fous  aucun  prétexte ,  couleur  6k  condition  que 

nés  à  terre,  pour  au  plutôt  que  faire  fe  pourra  ce  foit,  ni  de  celer  ou  cacher,  par  eux  ou  par 

être  examinés  6k  ouis  par  les  Officiers  de  l'A-  autres,  directement  ou  indirectement,  les  mar- 

mirauté  ,  avant  qu'aucune  des  chofes  prifes  foit  chandifes  6k  biens  déprédés ,  avant  que  les  pri- 

defcendue  ,  afin  de  lavoir  d'où  ils  leront ,  6k  à  les  ayent  été  déclarées  bonnes  6k  juif  es. 

qui  appartiendront  lefdits  navires  6k  biens  étant  XIV.   Et  au  lurplus  ,  voulons  6k  entendons 

en  iceux  ,  pour  la  procédure  faite  par  lefdits  Of-  que  les  Ordonnances  des  Rois  nos  prédécefieurs 

ficiers  être  envoyée  à  ladite  Dame  Reine  ,  &c  fur  le  fait  de  la  Marine,  foient  obfervées  &  en- 

jugée  en  la  manière    accoutumée,  fuivant  les  tretenues  fous  les  peines  y  contenues,  6k  icelles 

Ordonnances.  en  tant  que  befoin  eft  nous  avons  confirmé  & 

X.  Défendons  à  tous  chefs ,  maîtres  ,  contre-  confirmons  par  ces  préfentes. 

maîtres,  patrons,  quartier-maîtres,  foldats  63c  Prions 6k  requérons  la  Reine  Régente,  notre 
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très-honorée  Dame&  Mere,poffédant&exer-  Lettres  verront  :  Salut.  Savoir  faifons  que  vu  par 
çant  la  Charge  de  Grand-maître,  Chef  &  Sur-  Nous  les  Lettres-Patentes  du  Roi,  notre  très-ho- 
intendant  Général  de  la  Navigation  &  Corn-  noré  Sieur  &  Fils  ,  cejourd'hui  données  à  Paris, 
merce  de  ce  Royaume.  Mandons  &  ordonnons  {ignées,  Louis,  contrefignées  ,  Delomenie,  & 
à  tous  ceux  qui  lui  fuccéderont  en  cette  Charge ,  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune ,  dont  co- 
comme  aufli  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  de  te-  pie  eft  ci-deffus  tranfcrite  :  par  lefquelles  & 
nir  ibicneufement  la  main  à  l'obfervation  des  pour  les  caules  y  contenues,  le  Roi  notredit 
Préfentes  ,  ckdes  les  faire  enrégiftrer,  publier  &  Sieur  &  Fils  a  fait  le  Règlement  y  mentionné 
afficher  par-tout  les  Sièges  de  l'Amirauté,  &  en  quatorze  articles,  fur  le  fait  de  la  Naviga- 
autres  lieux  &  endroits  que  befoin  fera.  Car  tel  tion  ,  de  l'armement  des  vaiiTeaux  de  ion  Royau- 
eft  notre  plailir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  me ,  &  des  prifes  qui  fe  font  en  mer ,  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à  ces  Préfentes.  Donnée  à  confenti  &  confentons  le  contenu  es  dites  Lettres- 
Paris  le  premier  jour  de  Février  ,  l'an  de  grâce  Patentes,  pour  avoir  lieu  félon  leur  forme  ÔV  té- 
mil  fix  cent  cinquante,  &  de  notre  Règne  le  neur  &.  être  obfervées  &  entretenues,  fous  les 
feptieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  peines  y  mentionnées  :  fi  mandons  &  ordonnons 
Roi,  la  Reine  Régente  fa  mère  préfente.  à  tous  Lieutenans  &  Officiers  de  l'Amirauté, 

Delomenie.  Chefs  d'Efcadre,  Capitaines  de  VaiiTeaux  du  Roi 

Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune.  de  notredit  Sieur  &Fils,&  autres  qu'il  appartien- 
dra, d'obferver  &  faire  obferver  le  contenues 

ANNE,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  Régente  dites  Lettres-Patentes,  fous  lefdites  peines.  Car 

de  France  &  de  Navarre,  Mère  du  Roi,  pof-  tel  eft  notre  plaifir.  Données  à  Paris  le  premier 

fedant  &  exerçant  la  Charge  deGrand-Maitre,  jour  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  cin- 

Chefck  Surintendant  de  la  navigation  &  Com-  quante.  Signé  par  la  Reine  Régente  Mère  du 

merce  de  France  :  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Roi ,  Deloines,&  fcellées. 


ARTICLE    II. 

C^  E  L  u  i  qui  aura  obtenu  Commiffion  pour  équiper  un  vaiffeau  en 
j  guerre,  fera  tenu  de  la  faire  enrégifirer  au  Greffe  de  l'Amirauté 
du  lieu  où  il  fera  fon  armement ,  &  de  donner  caution  de  la  fomme  de 
quinze  mille  livres  ,  qui  fera  reçue  par  le  Lieutenant  en  préfence  de 
notre  Procureur. 

L'O  b  J  e  T  de  cet  article  eft  de  donner  une  fureté  au  public  à  l'occafion  des 
abus ,  malverfations  ou  déprédations  qui  pourroient  être  commifes  par 
les  armateurs  en  courfe  ou  par  leurs  gens. 

Les  anciennes  Ordonnances  étoient  fur  cela  en  défaut  ;  elles  fe  contentoient 
de  faire  jurer  l'armateur,  le  maître  &  fes  quatre  compagnons  de  quartier,  de 
le  gouverner  (  le  navire  )  b'un  &  à  droit ,  fans  porter  dommage  à  nos  fujets ,  amis 
&  alliés  ou  bienveillans;  en  un  mot  de  leur  caution  juratoire  de  répondre  des 
malveriations  ;  Ordonnances  de  1400,  art.  2  &  3  ;  de  1  517 ,  art  premières 
2;  de  1543  ,  art.  17,  &  de  1584,  art.  29. 

Ces  deux  dernières  Ordonnances,  l'une  art.  44,  &  l'autre  art.  71,  pour 
donner  plus  d'adiviré  aux  arméniens  en  courfe,  avoient  même  jugé  à  propos 
de  décharger  les  armateurs  de  l'obligation  de  répondre  des  délits  de  leurs  g<-ns, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  preuve  qu'ils  euffent  été  préfens  ou  participans  aux  dé- 
prédations ,  ou  qu'ils  en  euffent  partagé  le  profit,  auquel  cas  encore  ils  en 
étoient  quittes  pour  rendre  ce  qu'ils  en  auroient  eu  ou  la  jufte  valeur. 
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Rien  n'étoit  plus  mal  imaginé,  quoiqu'en  dife  Cleirac  art.  33  ,  de  la  Jurif- 
di£lion  de  la  marine  ;  cependant  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  été  remédié  plu- 
tôt que  par  la  déclaration  du  premier  Février  1650,  qui  dans  l'art.  7,  fît  re- 
vivre l'obligation  impofée  par  le  droit  naturel  &  civil  à  tout  armateur,  de  ré- 
pondre des  faits  de  fes  gens  ,  &  l'affujettit  à  donner  caution  à  cette  fin.  Mais 
comme  en  cette  partie ,  on  fe  référoit  aux  Ordonnances  de  1 5  43  &  de  1 5  84 , 
il  eft  vrai  de  dire  que  la  caution  ne  s'entendoit  encore  que  de  ht  caution  jura- 
toire  ;ce  qui  ne  fignifîoit  rien  à  proprement  parler,  la  contrainte  par  corps 
étant  de  droit  en  pareil  cas. 

Les  chofes  relièrent  dans  cet  état  jufqu'à  l'Ordonnance  du  23  Février  1674  ,' 
qui ,  pour  faire  ceffer  les  plaintes  contre  les  armateurs  &  remédier  aux 
abus,  les  afïujettit  à  donner  à  l'avenir  bonne  &  fuffifante  caution  &  çerrifi- 
cateur ,  portant  foumifTion  de  payer  les  dommages  &c  intérêts  &  amendes 
auxquelles  lefdits  armateurs  pourroient  être  condamnés  à  l'occafion  de  leurs 
courfes. 

Mais  comme  ce  cautionnement  indéfini ,  même  avec  certifîcateur ,  ralentifïbit 
extraordinairement  l'ardeur  des  arméniens  en  courfe  ,  il  parut  néceflaire  de 
prendre  un  tempérament  ;  &  c'eft  à  quoi  notre  article  avoit  fagement  pourvu  , 
en  bornant  le  cautionnement  à  la  fomme  de  15000  liv.  fans  certifîcateur, 
comme  il  avoit  déjà  été  réglé  par  l'art.  25  du  traité  de  commerce,  conclu  à 
Nimégue  avec  les  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies,  le  10  Juin  1678. 

De  forte  qu'en  rapprochant  la  difpofition  de  cet  article  de  celle  de  l'arti- 
cle 3  ,  titre  des  propriétaires  de  navires  ,  qui  eft  le  8  du  liv.  2  ci-defîus  ,  il 
faudroit  dire  que  l'armateur  ne  feroit  refponfable  des  délits  &  déprédations 
des  gens  de  fon  corfaire,  que  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de  15000 
livres  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  participant  ou  complice  de  ces  délits,  aux  termes 
dudit  article  3  ,  s'il  n'y  eût  été  dérogé  par  les  réglemens  poftérieurs,  tels 
que  font  ceux  du  23  Juillet  1704,  art.  13  ,  &  du  21  Octobre  1744,  art  17, 
011  il  eft  décidé  expreffément  qu'en  cas  de  contravention ,  par  rapport  aux 
vaifieaux  des  alliés  ou  des  neutres ,  les  armateurs  feront  condamnés  indif- 
tinclement  en  leurs  dommages  &  intérêts. 

Telle  eft  aufîî  la  difpofition  du  règlement  fait  par  le  Roi  de  Dannemarck 
le  5  Avril  17 10,  dont  l'article  3  veut  que  la  caution  à  fournir  par  l'armateur 
foit  indéfinie,  pour  répondre  de  tous  les  dommages  &  intérêts,  en  cas  de 
malverfation  ou  que  la  prife  fe  trouve  vicieufe ,  &i  dont  l'article  11  foumet 
en  conféquence  la  caution  au  payement  de  toutes  les  condamnations  qui 
interviendront,  la  prife  étant  jugée  irréguliere  &  mal  faite. 

En  conformité  defdits  Réglemens  de  1704  &c  1744,  il  faut  donc  tenir 
aujourd'hui ,  fans  égard  à  la  difpofition  de  l'art.  3  du  titre  des  propriétai- 
res ,  &c.  &  du  préfent  article,  en  tant  qu'il  limite  le  cautionnement  à  la 
fomme  de  15000  liv.  que  l'armateur  répondra  indéfiniment  de  tous  les  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  des  délits  &  déprédations  des  gens  de  fon  cor- 
faire ,  &  des  prifes  irrégulieres  par  eux  faites  ;  fans  pouvoir  même  s'en  dé- 
fendre, en  payant  la  fomme  de  15000  liv.  pour  laquelle  il  aura  donné  cau- 
tion ,  &  en  déclaration  en  même  temps  qu'il  abandonne  outre  cela  fon  navire 
avec  tous  fes  agrêts  ,  apparaux  &  autres  dépendances ,  relativement  à  l'art,  z 
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du  même  titre  des  propriétaires  ,  &c.  dont  la  difpofition  n'eft  pas  plus  appli- 
cable en  matière  d'armement  en  courfe  ,  que  celle  de  l'art.  3  ,  attendu  ces 
mêmes  réglemens  qui  forment  une  décifion  particulière  à  cet  égard. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  qu'ils  n'ont  pour  objet  que  les  prifes  induement  faites 
des  vaiffeaux  amis  ou  neutres,  ou  les  malverfations  commifes  envers  eux, 
pour  en  conclure  qu'ils  ne  font  pas  extenfibles  ailleurs.  Il  feroit  abfurde  en  effet 
que  la  réparation  fût  moindre  par  rapport  aux  vaiffeaux  François  auxquels  on 
auroit  fait  effuyer  de  pareilles  avanies.  Ces  réglemens  ne  peuvent  do/ c  fouf- 
frir  aucune  exception,  des  qu'il  s'agira  de  quelque  délit  commis  en  faifaiit  la 
courfe. 

11  ne  s'enfuit  pas  néanmoins  que  l'armateur  foit  tenu  de  donner  une  caution 
indéfinie  ;  il  fuffira  qu'il  l'a  fourniffe  aux  termes  de  cet  article ,  auquel  il  n'a  nul- 
lement été  dérogé  en  cette  partie.  Ce  qu'il  y  a  feulement,  c'eft  que  quoique 
la  caution  ne  foit  refponfable  des  dommages  Se  intérêts  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  fomme  de  15000  liv.  relativement  à  (on  cautionnement,  l'armateur  ne 
fera  pas  moins  tenu  des  dommages  6l  intérêts  en  plein  ;  au  payement  defquels 
fon  corfaire  demeurera  affecté  par  privilège,  après  toutefois  que  les  créanciers 
plus  privilégiés  encore  ,  tels  que  ceux  indiqués  dans  les  art.  16  &  17,  tit.  14, 
du  liv.  premier  auront  été  fatisfaits.  Tout  cela  s'entend  au  relie ,  fans  préju- 
dice du  recours  des  parties  léfées  contre  la  caution  pour  l'obliger  au  payement 
des  15000  liv.  laquelle  pour  fon  indemnité  ou  garantie  contre  l'armateur,  ne 
pourra  exercer  fon  privilège  fur  le  même  corfaire,  qu'après  que  ces  mêmes 
parties  léfées  auront  été  entièrement  défintérefîées. 

Au  furplus  cette  caution  doit  être  reçue  en  préfence  du  Procureur  du  Roi; 
parce  que  chargé  de  la  âéfenie  des  intérêts  du  public  ,  lui  feul  efl  partie  capa- 
ble pour  examiner  fi  la  caution  offerte  ,  efl  en  termes  d'être  acceptée  ou  non. 
C'eft  aufîi  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé  par  ladite  Ordonnance  du  23  Février  1674. 

Quant  à  l'enrégiflrement  de  la  çommifîion  en  guerre  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté, la  raifon  de  cette  formalité  effentielle,  efl:  la  même  que  celle  de  l'enré- 
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&  par  conféquent  à  la  conviction  de  Faccufé  ou  à  fa  décharge  fuivant  les  cir- 
conftances.  Aufîi  la  formalité  de  cet  enrégiflrement  preferite  par  l'Ordonnance 
de  1584,  art.  31  ,  avoit-elle  été  expreffément  renouvellée  &  confirmée  par  la 
déclaration  du  premier  Février  1650,  art.  2  &  7. 

Ourre  l'enrégiflrement  de  la  çommifîion  ,  il  faut  encore  aux  termes  du  règle- 
ment du  14  Février  1675  •>  cïue  l'armateur  en  courfe  dépofe  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté Le  rôle  de  fon  équipage,  6k  qu'il  fe  foummette  de  faire  retourner  fon 
vaifieaudans  le  même  port,  conformément  à  l'art.  47  de  l'Ordonnance  de  1 584, 
ôc  aux  art.  2  &  8  de  ladite  déclaration.  Notre  Ordonnance  n'a  pas  parlé 
à  la  vérité  du  dépôt  du  rôle  au  Greffe  par  rapport  à  la  courfe  ;  mais  en  ayant 
impofé  l'obligation  à  tout  armateur  &  capitaine,  avant  de  mettre  en  mer ,  l'ar- 
mement en  courte  s'y  trouve  compris  à  plus  forte  raifon. 

D'ailleurs  comment  reconnoître  fans  cela  ,  fi  l'équipage  efl  compofé  de  Fran- 
çois pour  les  deux  tiers  au  moins ,  aux  termes  des  réglemens  poilérieurs  ?  Le 
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dépôt  du  rôle  d'équipage  au  Greffe  eft  donc  indifpenfable  à  tous  égards  ,  &  fans 
cela  les  expéditions  ne  feroient  pas  délivrées  à  l'armateur  ni  à  fon  capitaine. 

Le  rôle  d'équipage  en  fait  d'armement  en  cOurfe  eft  compofé ,  outre  les  offi- 
ciers qui  y  font  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  fur  les  vaifîèaux  mar- 
chands, de  matelots,  de  foldats  &  de  volontaires.  Le  plus  fouvent  il  y  a  un 
traité  par  écrit,  entre  l'armateur  &  le  capitaine,  ftipulant  tant  pour  lui  que 
pour  fon  équipage  ,  contenant  le  temps  &  les  conditions  de  la  courfe,  de  même 
que  ce  qui  reviendra  à  l'équipage  dans  le  produit  des  priies  :  mais  il  arrive  auffi. 
quelquefois  qu'il  n'y  a  point  de  traité,  &  alors  le  temps  de  la  courfe  eft  réglé 
fuivant  i'ufage  à  trois  mois ,  &  la  part  de  l'équipage  eft  du  tiers  conformément 
à  l'article  33  ci-après. 

L'engagement  tant  des  officiers,  que  des  matelots,  des  foldats,  des  volon- 
taires 6c  des  moufles,  fe  fait  comme  pour  les  armemens  en  marchandife.  On 
convient  du  quantum  des  loyers  pour  chacun  ,  &  ces  gages  font  plus  ou  moins 
confidérables  fuivant  le  rang  des  officiers  &  la  capacité  des  matelots.  A  l'égard 
des  volontaires  &c  des  foldats  ,  la  condition  eft  la  même  entr'eux ,  &  les  mouf* 
{es  comme  ailleurs  ne  parlent  au  plus  que  pour  demi  hommes. 

De  ces  gages  il  y  en  a  une  portion  qui  leur  eft  payée  fur  le  champ  &  fans  re- 
tour. Elle  va  ordinairement  aux  deux  tiers,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  avances. 
L'autre  tiers  ou  le  refte  eft  payable  au  retour  du  corfaire  ;  mais  fi  le  navire  eft 
pris  ou  périt,  ce  dernier  tiers  ou  refte  eft  perdu,  art.  3  du  règlement  du  25 
Octobre  1693. 

Dans  ces  fortes  d'engagemens ,  les  matelots,  les  foldats  &  les  volontaires 
ont  prefque  toujours  abufé  du  befoin  que  les  armateurs  avoient  d'eux  pour 
compléter  leurs  équipages.  Se  prévalant  des  circonftances  qui  ne  permettoient 
plus  aux  armateurs  de  rompre  des  armemens  pour  lefquels  ils  avoient  déjà  fait 
tant  de  dépenfe ,  il  s'en  eft  trouvé  qui  ont  exigé  d'eux  des  loyers  exorbitans , 
ce  qui  refroidifToit  beaucoup  l'ardeur  pour  ces  fortes  d'armemens  fi  utiles  à 
l'Etat. 

Pour  remédier  à  ce  défordre ,  Louis  XIV.  rendit  d'abord  une  Ordonnance 
le  27  Novembre  1689,  par  laquelle  il  régla  que  les  loyers  des  moindres  mate- 
lots,  qui  en  temps  de  paix  étoientde4à  5  écus,  ne  pourroient  excéder  10 
écus ,  &  que  ceux  des  meilleurs  matelots  qui  étoient  de  8  à  10  écus  ne  pour- 
roient être  portés  au  delà  de  15,  avec  défenfes  aux  capitaines  Se  armateurs 
de  leur  en  donner  davantage,  à  peine  de  3000  liv.  d'amende. 

Mais  ce  règlement  n'ayant  pour  objet  que  les  matelots,  il  en  intervint  un 
autre  le  25  Novembre  1693  ,  qui  eft  celui  ci-deflus  cité  ,  non  feulement  plus 
précis  à  leur  égard;  mais  encore  dont  les  difpofitions  s'étendirent  à  tous  les 
gens  de  l'équipage. 

Ce  dernier  règlement ,  qui  eft  très-intérefTant ,  eft  compofé  de  17  articles.  Il 
fuffira  d'obferver  ici ,  que  par  l'art,  premier ,  il  eft  défendu  aux  armateurs ,  fous 
la  même  peine  de  3000  liv.  d'amende  ,  de  donner  aux  matelots  plus  de  30  f.  de 
denier  à  dieu  outre  les  gages  réglés  par  l'article  2. 

Dans  cet  article  2  la  diftribution  des  gages  ou  avances  eft  faite  en  différen- 
tes clafles;  il  eft  à  remarquer  que  les  officiers  majors  &c  les  volontaires  ne 
doivent  avoir  aucunes  avances ,  ce  qui  pourtant  ne  s'obferve  plus. 

Comme 


LIV.  III.  TIT.  IX.  des  Prifes,  ART.  ïî.  225 

Comme  les  gens  des  équipages  fe  plaignoient,  de  leur  côté,  que  les  arma- 
teurs différoient  trop  le  payement  du  refte  de  leurs  avances,  &  le  règlement 
des  parts  qui  leur  revenoient  dans  les  prifes,  il  fut  réglé  par  la  même  Ordon- 
nance du  27  Novembre  1689 ,  que  les  armateurs  feroient  tenus  à  l'avenir  de 
faire  vendre  les  vaiffeaux  pris  &  leurs  marchandises,  quinze  jours  après  avoir 
reçu  les  Arrêts  qui  auroient  déclaré  les  prifes  bonnes ,  &  que  le  temps  pafïé , 
foit  que  la  vente  eût  été  faite  ou  non ,  ils  compteroient  avec  leurs  équipages 
&  les  payeroient  entièrement  de  ce  qui  fe  trouveroit  leur  être  dû;  mais  l'art. 
10  du  fécond  Règlement  dudit  jour  25  Novembre  1693  ,  a  changé  quelque 
chofe  à  ceci,  infrà  art.  33. 

En  cette  partie  ces  Réglemens  ont  été  exécutés  avec  affez  d'exactitude; 
mais  par  rapport  à  l'autre ,  les  gens  des  équipages  fe  font  maintenus  en  pof- 
feflïon  de  faire  lors  de  leur  engagement ,  leur  condition  la  meilleure  qu'ils  ont 
pu,  au  moyen  des  avances  qu'ils  fe  font  fait  payer  fecrétement ,  (par  forme 
de  pot  de  vin. 

Dans  la  préfente  guerre ,  les  avances  aux  gens  de  l'équipage  ont  été  exor- 
bitantes ;  mais  elles  ont  été  ftipulées  imputables  en  entier  fur  leurs  parts  dans 
les  prifes. 

Cependant  ce  n'eft  pas  l'excès  de  ces  avances ,  qui  a  le  plus  excité  les  plain- 
tes des  armateurs  ;c'eit  le  refus  ou  le  délai  du  fervice  de  la  part  de  ces  engagés 
pour  la  courfe,  en  s'abfentant  ou  fe  cachant  lorfqu'il  falloit  s'embarquer  ou 
travailler  à  équiper  le  navire  :  c'eft  enfin  leur  défertion  fréquente,  foit  avant 
le  commencement  de  la  courfe,  foit  en  cas  de  relâche  du  corfaire. 

Il  y  a  fur  cela  un  Règlement  afïez  curieux  de  l'Amirauté  de  Dunkerque  en 
date  du  18  Novembre  1688.  Il  contient  divers  articles  concernant  la  police  de 
la  courfe,  le  fervice  dû  par  les  matelots  &  les  volontaires ,  leur  abfence  af- 
fectée &  leur  défertion,  &  détermine  les  différentes  peines  qu'ils  encourront 
par  leurs  prévarications.  Mais  ce  Règlement ,  bon  pour  Dunker.que  dans  le 
temps  qu'il  a  été  porté,  nous  doit  affecter  d'autant  moins  aujourd'hui,  que 
nous  avons  une  Ordonnance  du  Roi  fur  le  même  fujet  en  date  du  31  Octobre 
1691,  &  le  Règlement  dudit  jour  25  Novembre  1693. 

Par  cette  Ordonnance  il  fut  défendu  »  aux  matelots  engagés  pour  la  courfe, 
»  de  quitter  leurs  bords  avant  le  temps  de  leur  engagement  expiré  ,  &  de  dé- 
»  ferter,  à  peine  contre  ceux  qui,  après  avoir  reçu  des  avances,  fe  retireroient 
»  pour  prendre  parti  avec  d'autres,  d'être  contraints  de  les  reftituer,  d'être 
»  mis  au  carcan  pendant  trois  jours,  &  de  tenir  prifon  pendant  un  mois.  A 
»  l'égard  de  ceux  qui  quitteront  pour  retourner  chez  eux,  de  perdre  la  part 
»  qui  leur  feroit  acquife  dans  les  prifes  ,  &  d'être  obligés  de  reftituer  les  avan- 
»  ces  qui  leur  auroient  été  faites. 

Il  eft  évident  que  dans  ce  dernier  cas  la  peine  étoit  trop  légère.  Il  n'y  en 
avoit  même  pas  du  tout,  file  corfaire  n'avoit  encore  fait  aucune  prife.  Aînft 
lin  matelot  engagé  pour  la  courfe  étoit  traité  beaucoup  plus  favorablement 
que  celui  qui  s'engage  pour  un  voyage  en  marchandifes ,  fuprà ,  titre  des  mate- 
lots ,  art.  3. 

La  raifon  de  cette  indulgence  venoit-elle  de  ce  que  la  peur  rend  excufabîe 
le  matelot  qui,  s'étant  engagé  pour  la  courfe  ,  fe  repend  de  fon  engagement  ? 
Mais  quelle  excufe  pour  un  François  î   Et  comment  l'admettre  ici  à  la  vue , 
Tome  II,  Ff 
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fur-tout,  de  l'art.  9  du  même  titre  des  matelots,  qui  foumet  à  la  peine  cor- 
porelle tout  matelot  qui  abandonne  le  maître  dans  le  combat  ? 

Quoiqu'il  en  foit,  il  fut  reconnu  effectivement  que  la  peine  étoit  trop  légère 
pour  la  défertion  avant  l'embarquement,  &  c'eft  ce  qui  fut  rectifié  par  ledit 
Règlement  du  25  Novembre  1693,  qui,  art.  11 ,  a  infligé  pour  ce«cas  la  même 
peine  que  pour  la  défertion  durant  la  courfe. 

Du  refte,  le  même  Règlement,  art.  4,  a  fixé  les  peines  que  méritent  ceux 
qui  s'engagent  fous  un  faux  nom,  ou  en  fe  donnant  un  autre  domicile  que  le 
véritable ,  de  même  que  ceux  qui  fe  feront  engagés  à  deux  armateurs  ;  &  article 
6  cV  14,  punit  d'une  peine  pécuniaire  ceux  de  l'équipage  qui  refuferont  de 
travailler  pout  le  fervice  du  navire. 

Depuis  ce  Règlement,  il  y  a  l'Ordonnance  du  25  Mars  1745  ;  mais  elle  n'y 
a  rien  changé  au  fonds  :  elle  a  feulement,  en  interprétation  des  art.  5  ,  1 1  & 
12,  ou  plutôt  par  extenfion,  marqué  plus  en  détail  les  différens  cas  de  défer- 
tion ,  la  manière  de  conftater  la  défertion  &  de  faire  la  recherche  des  défer- 
teurs  ,  le  tout  en  faveur  des  Commiffaires  de  la  Marine ,  au  préjudice  de  la 
Jurifdittion  de  l'Amirauté. 

Ce  qui  n'a  point  varié  non  plus  ,  c'eft  la  permiflïon  accordée  aux  armateurs 
par  l'art.  7  dudit  Règlement,  de  fubftituer  un  autre  navire  corlaire  à  la  place 
du  premier  qui  fe  trouveroit  hors  d'état  de  fervir  ,  fur  lequel  navire  fubrogé  , 
l'équipage  feroit  tenu  de  s'embarquer,  aux  mêmes  conditions  ,  pour  achever 
la  courfe. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  peine  des  déferteurs  des  vaiffeaux  du  Roi  que  Sa  Majefté 
accorde  aux  particuliers  pour  la  courfe,  elle  eft  des  galères  perpétuelles,  fui- 
vant  l'art.  3  de  la  dernière  Ordonnance  du  15  Novembre  1745. 

Au  fujet  des  vaiffeaux  du  Roi ,  cédés  aux  particuliers  pour  faire  la  courfe, 
c'eft  Louis  XIV  qui  en  a  introduit  l'ufage,  &  il  y  a  eu  fur  cela  divers  Réglemens. 

Le  premier  eft  du  5  O&obre  1674.  Il  portoit  que  fur  le  produit  des  prifes , 
il  feroit  prélevé  avant  toutes  choies ,  ce  oui  feroit  néceffaire  pour  radouber 
le  vaiffeau  &  le  remettre  au  même  état  qu'il  étoit  lorfqu'il  avoit  été  cédé  pour 
remplacer  les  confommations  &  les  rechanges,  &  pour  rembourfer  les  arma- 
teurs des  premières  dépenfes  qu'ils  auroient  faites  pour  le  radoub  ;  qu'enfuite 
les  frais  de  Juftice  &  le  dixième  de  M.  l'Amiral,  feroient  pris  fur  la  maffe  du 
produit  des  prifes,  6k  que  de  ce  qui  en  refteroit ,  un  tiers  appartiendroit  au 
Roi  pour  fon  vaiffeau,  un  autre  tiers  aux  armateurs  pour  les  dédommager  des 
munitions,  vivres,  &c.  &  l'autre  tiers  à  l'équipage. 

Par  un  fécond  Règlement  du  8  Novembre  1688,  le  Roi  pour  encourager 
la  courfe  faite  de  cette  manière,  renonça  au  tiers  qu'il  s'étoit  réfervé  dans  les 
prifes,  &.  en  fit  la  remife  abfolue  aux  armateurs. 

Par  un  troifieme  Règlement  du  20  du  même  mois  de  Novembre  ,  le  Roi 
faifant  encore  meilleure  la  condition  de  ces  armateurs,  ordonna  que  fes  vaif- 
feaux leur  feroient  livrés  ,  radoubés,  agréés  &  carénés,  avec  les  munitions, 
agrêts  &  rechanges  néceffaires  ,  fans  aucune  répétition  à  cet  égard,  dérogeant 
encore  en  cette  partie  au  premier  Règlement  dudit  jour  5  Octobre  1674.  Au 
furplus  Sa  Majefté  déclara  que  les  armateurs  ne  feroient  point  refponfabies  de 
la  perte  des  vaiffeaux  ,  &  que  les  appointemens  de  fes  officiers  &  des  gardes  de 
la  marine  qui  y  icrviroient,  ne  feroient  point  à  la  charge  des  mêmes  armateurs. 
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Intervint  enfuite  l'Ordonnance  générale  du  15  Avril  1689,  qui ,  Iiv.  22  ,  tir. 
3  ,  fans  rappeller  aucune  des  précédentes  difpofitions,  renouvella  tacitement 
le  premier  Règlement  de  1674,  &  révoqua  auffi  tacitement  les  exceptions  por- 
tées par  les  deux  autres  des  8  &  20  Novembre  1688;  ce  qui  eft  une  fingularité 
remarquable  par  le  défaut  d'attention  des  compilateurs  de  cette  Ordonnance. 

Mais  les  chofes  ne  refterent  pas  long  temps  fur  ce  pied-là  ;  en  conféquence 
de  la  réferve  que  le  Roi  avoit  faite  par  l'article  6  du  même  titre  3  ,  de  changer 
ces  difpofitions  fuivant  les  circonftances  ,  il  y  eut  un  nouveau  Règlement  gé- 
néral fur  cefujet  en  date  du  5  Décembre  1691 ,  qui,  après  avoir  rappelle  ceux 
ci-defftis  des  5  Octobre  1674,  8  &  20  Novembre  1688 ,  fans  faire  à  fon  tour 
aucune  mention  de  ladite  Ordonnance  de  1689,  ordonna  : 

iQ.  Qu'il  ne  feroit  point  donné  pour  la  courfe  de  vaiffeau  de  guerre  au- 
deffus  de  quarante-quatre  canons. 

2°.  Que  lorfqu'il  feroit  donné  quelque  vaiffeau  pour  la  courfe,  l'Intendant 
du  port  feroit  un  traité  avec  les  armateurs,  lequel  feroit  envoyé  au  Miniftre 
de  la  Marine  pour  fervir  au  jugement  des  prifes. 

3^.  Que  le  vaiffeau  feroit  remis  radoubé  &  en  état  de  naviger  avec  (es  agrêts 
&  apparaux  ordinaires ,  armes ,  canons  ,  poudres  ,  munitions  &  uftenfiies 
néceffaires ,  dont  il  feroit  fait  un  inventaire ,  au  pied  duquel  les  armateurs  s'o- 
bligeroient  de  rendre  le  vaiffeau  au  même  état,  &  de  remplacer  les  confom- 
mations. 

40.  Que  les  armateurs  feroient  chargés  de  la  fourniture  des  vivres  &  de  la 
folde  des  équipages,  au  moyen  de  quoi  les  prifes  leur  appartiendroient  en 
entier  fans  que  Sa  Majeflé  y  pût  prétendre  aucune  chofe,  nonobflant  le  Rè- 
glement du  5  Oftobre  1674. 

50.  Que  le  temps  pour  lequel  le  vaiffeau  feroit  cédé ,  feroit  marqué  dans  le 
traité,  avec  foumiffion  de  la  part  des  armateurs  de  le  ramener  dans  le  même  port. 

6°.  Que  les  armateurs  ne  feroient  pas  refponfables  néanmoins  de  la  perte  du 
vaiffeau,  ni  tenus  de  payer  les  appointemens  des  officiers  du  Roi  &:  des  gardes 
delà  Marine  qui  y  ferviroient. 

7°.  Enfin ,  qu'au  retour  du  vaiffeau,  &  les  armateurs  ayant  rempli  leur  en- 
gagement ,  il  leur  feroit  donné  une  décharge  au  pied  de  leur  traité. 

Le  6  Oclobre  1694,  nouveau  Règlement  par  lequel  le  Roi  ,'foit  pour  s'in- 
demnifer  en  partie  des  pertes  que  ces  fortes  de  traités  lui  caufoient,  foit  pour 
faire  ceffer  les  difficultés  qui  fe  rencontroient  pour  le  remplacement  des  con- 
fommations  des  agrêts  &  munitions  ,  réferva  à  fon  profit  le  cinquième  du  pro- 
duit des  prifes ,  déduction  faite  des  frais  de  Juftice,  de  garde  &:  de  vente,  & 
du  dixième  de  l'Amiral  ;  moyennant  quoi  Sa  Majefté  fe  chargea  du  remplace- 
ment des  confommations  ,  ou  plutôt  en  déchargea  les  armatewrs. 

Par  Ordonnance  du  9  Juin  1706  ,  il  fut  décidé  que  ce  cinquième  revenant 
au  Roi ,  feroit  exempt  de  tout  droit  de  commiffion  6c  des  intérêts  des  avances, 
&  qu'il  ne  feroit  fujet  qu'aux  frais  de  Juftice  &  autres  portés  par  le  Règlement 
de  1694,  concurremment  avec  le  tiers  de  l'équipage. 

Enfin  ,  par  une  dernière  Ordonnance  du  premier  Juillet  1709 ,  le  Roi  voulut 
bien  encore  renoncer  à  ce  cinquième  dans  les  prifes.  Et  c'eft  ainfi  que  plus  les 
befoins  de  l'Etat  deviennent  preffans,  plus  le  Roi  eft  obligé  de  facrifier  fes 
intérêts. 

F|f  ij 
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Louis  XV  ,  notre  Roi  glorieufement  régnant ,  a  peu  accordé  de  fes  vaifleaux 
pour  la  courfe  ;  &  fans  doute  que  les  conditions  ont  été  réglées  alors  par  des 
traités  particuliers. 

Mais,  pour  favorifer  d'autant  plus  cette  courfe  &  en  faciliter  les  arméniens, 
Sa  Majefté  a  rendu  une  Ordonnance  le  i  5  Novembre  1745  ,  pour  faire  obfer- 
ver  fur  les  vaifleaux  ,  dont  elle  donnoit  le  commandement  aux  officiers  entre- 
tenus dans  la  marine  qu'Elle  jugeoit  à  propos  de  nommer,  la  même  difcipline 
que  celle  qui  eft  établie  par  l'Ordonnance  de  1689  a  l'égard  des  vaifleaux  qu'Elle 
fait  armer  pour  fon  compte.  En  conféquence  Elle  a  réglé  : 

i°.  Que  les  officiers  ,  mariniers  &  matelots  néceflaires  pour  former  les  équi- 
pages de  ces  vaifleaux,  feront  levés  d'autorité,  ainfi  qu'il  en  eft  ufé  pour  l'ar- 
mement de  fes  propres  vaifleaux  ;  Elle  a  fixé  en  même  temps  la  folde  qui  leur 
fera  payée  avec  leur  conduite. 

2°.  Que  ceux  des  équipages  qui  ne  fe  rendront  pas  dans  le  port  avant  le 
départ  des  vaifleaux,  &  ceux  qui  les  abandonneront  fans  congé  avant  la  fin. 
de  la  campagne,  feront  traités  comme  déferteurs  des  vaifleaux  du  Roi  ,  & 
condamnés  comme  tels  aux  galères  perpétuelles ,  conformément  à  ladite  Ordon- 
nance du  1  5  Avril  1 689  ;  les  difpofitions  de  laquelle  feront  fuivies  tout  de  même 
pour  la  punition  des  crimes  &  délits  commis  par  les  gens  defdits  équipages, 
qui  feront  jugés  parle  Confeil  de  Guerre  dans  les  formes  ordinaires. 

3  °.  Enfin  que  les  frais  néceffaires  pour  arrêter  les  déferteurs  &  les  faire"con- 
duire  dans  les  ports ,  feront  avancés  par  les  armateurs  ,  auxquels  il  en  fera  fait 
déduction  fur  la  folde  due  auxditâ  déferteurs,  &  fur  ce  qui  pourra  leur  reve- 
nir pour  leur  part  dans  les  prifes. 

Mais  quoique  la  courfe  avec  les  vaifleaux  que  le  Roi  accorde  à  cette  fin  aux 
particuliers ,  foit  fujette  à  des  loix  particulières ,  les  armateurs  ne  font  pas  moins 
obligés  de  remplir  les  formalités  prefcrites  au  fujet  de  la  courfe  en  général;  de 
forte  qu'ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  prendre  une  commiflion  en  guerre  de 
M.  l'Amiral,  de  la  faire  enrégiflrer  au  greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  fe  fait 
l'armement ,  d'y  dépofer  le  rôle  de  leur  équipage,  &  de  fournir  caution  aux 
termes  du  préfent  article. 

Au  refte,  quiconque  peut  faire  le  commerce  maritime,  peut  auflî  s'intérefler 
dans  un  armement  en  courfe;  mais  comme  tout  chargement  de  marchandifes 
eft  défendu  fur  les  vaifleaux  dy  Roi ,  aux  Intendans  &  Commiflaires  de  Ma- 
rine,  il  leur  eft  défendu  tout  de  même  de  prendre  aucun  intérêt  directement  ni 
indirectement  dans  les  bâtimens  armés  en  courfe,  fans  la  permifllon  exprefle. 
du  Roi ,  à  peine  de  cafîation  &  de  1 500  liv.  d'amende  ;  Ordonnance  du  5  Mai 
1693  W1  ^illt* 
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Portant  défenfes  aux  Commiffaires  de  la  Marine  de  prendre  aucun  intérêt  directement 
ni  indirectement  dans  les  bâtimens  armés  en  courfe  ,  à  peine  de  caffadon  &  de 
quinze  cens  livres  d'amende. 

Du   5  Mai  1693. 

DE    PAR     LE    ROI. 


S 


À  MAJESTÉ  étant  informée  que  quelques-  les  bâtimens  armés  en  courfe,  directement  ni 

uns  des  Commiffaires  de  la  Marine,  ayant  indirectement ,  fans  la  permiffion  exprefle  de  Sa 

pris  intérêt  dans  les  bâtimens  armés  en  courfe  Majefté  ,  à  peine  de  caffation  &  de  quinze  cens 

par  les  Sujets  ,  ils  ont  donné  dans  la  diftribution  livres  d'amende,  dont  la  moitié  fera  appliquée  au 

des  matelots  &  les  expéditions  néceffaires  pour  profit  de  celui  qui  l'aura  dénoncé  :  enjoint  aux 

leur  départ ,  des  préférences  aux  corfaires  avec  Intendans  de  la  Marine  de  tenir  la  main  à  l'exé- 

lefquels  ils  étoient  intéreffés  ,  qui  ont  empêché  cution  de  la  préfente  Ordonnance  ,  6k  de  la  faire 

les  autres  d'armer,  6c  feroient  tomber  la  courfe,  publier  6k  enrégiftrer.  Fait  à  Verfailles,  le  cinq 

s'il  n'y  étoit  pourvu,  Elle  a  fait  très-expreffes  Mai    1693.   Signé  ,    LOUIS.    El  plus  bas  9 

inhibitions  &  défenfes  à  tous  Commiffa;res  de  la  Phelïpeaux. 
Marine  de  prendre  aucune  part  ni  intérêt  dans 
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Portant  défenfes  aux  Matelots  engagés  fur  les  vaiffeaux  armés  en  courfe ,  a" aban- 
donner &  de  quitter  leurs  bords  avant  le  temps  de  leur  engagement  expiré. 

Du  31  Ottobre  16.91. 
DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  la  plu-  contraints  de  les  reftituer,  d'être  mis  au  carcan 

part  des  matelots  qui  s'engagent  avec  ceux  pendant  trois  jours,  6k  de  tenir  prifon  pendant 

qui  arment  des  vaiffeaux  en  courfe  ,  s'abfentent  un  mois  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  quitteront  pour 

après  en  avoir  reçu  des  avances,  6k  vont  s'en-  retourner  chez  eux,  de  perdre  la  part  qui  leur 

gager  enfuite  avec  d'autres ,  ou  fe  retirent  chez  étoit  acquife  dans  les  prifes  ,  6k  d'être  obligés  de 

eux  ,  ce  qui  met  les  Armateurs  dans  l'impoiîibi-  reftituer  les  avances  qui  leur  avoient  été  faites, 

lité  de  continuer  la  courfe ,  6k  leur  caufe  des  per-  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  l'Amirauté 

tes  6k  des  dépenfes  confidérables  :  à  quoi  vou-  dans  tous  les  Sièges  6k  Juriidiétions  du  Royaume, 

lant  pourvoir,  Sa  Majefté  a  fait  6k  fait  très-  de  tenir  la  main  à  l'exécution  delà  préfente  Or- 

expreffes  inhibitions  6k  défenfes  aux  matelots  donnance ,  qu'elle  veut  être  publiée  6k  affichée 

engagés  fur  fes  vaiffeaux  armés  en  courfe,  de  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  trente- 

quitter  leurs  bords  avant  le  temps  de  leur  enga-  un  Oétobre  mil  fix  cens  quatre-vingt-onze, 

gement  expiré,  6k  de  déferter,  à  peine  contre  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Phelypeaux, 

ceux  qui,  après  avoir  eu  des  avances  ,  fe  reti-  Et  fcellé. 
reront  pour  prendre  parti  avec  d'autres ,  d'être 
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RÈGLEMENT    DU  ROI, 

Pour  tous  les  Officiers,  Matelots  &  Soldats  des  vaiffeaux  armes  en  courfe  ,  concer- 
nant les  avances  qui  leur  feront  faites ,  &  les  parts  qui  doivent  revenir  à  chacun 
de/dits  Officiers  ,  des  prifes  faites  par  les  ennemis. 

Du  25  Novembre  1693. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  les  A  ceux  qui  n'ont  point  encore  fervi ,  6k  n'ont 

avances  confidérab'les  que  les  matelots  exi-  fait  qu'un  voyage  ou  campagne,  6k  auxfoldats, 

gent  des  Armateurs  qui  équipent  des  vaiffeaux  quarante-cinq  livres. 

pour  la  courfe,  en  mettent  beaucoup  hors  d'état  Aux  moufles  forts  qui  ont  navigué,  vingt- 

d'entreprendre  des  armemens  ,   par  la  crainte  fept  livres. 

de  s'engager  dans  une  dépenfe  exceffive  ,  dont  Aux  nouveaux  moufles ,  dix-huit  livres. 

il  eft  fort  incertain  qu'ils  puiffent  s'mdemnifer  ,  A   l'égard   des  officiers- majors  ,   ils  n'au- 

ck  donnent  fouvent  occafion  aux  matelots  de  ront  aucunes  avances ,  de  même  que  les  volon- 

refufer  de  combattre ,  &  d'obliger  leurs  capi-  taires. 

taines  de  rentrer  dans  les  ports  avant  la  fin  de  III.  Les  avances  feront  payées  aux  équipa- 
la  courfe  pour  laquelle  ils  fe  font  engagés;  &  ges ,  les  deux  tiers  comptant  avant  le  départ 
voulant  y  pourvoir,  &  en  même  temps  ôter  du  navire,  6k  l'autre  tiers  cinq  jours  après  fon 
aux  matelots  tout  prétexte  de  fe  plaindre  du  re-  retour  :  s'il  eft  pris  ou  perdu  ,  le  tiers  reftant  ne 
tardement  qu'apportent  les  armateurs  au  paye-  fera  point  acquitté. 

ment  des  parts  qui  leur  reviennent  dans  les  pri-  IV.  Les  matelots  ou  foldats  qui  prendront 

les  ,  Elle  a  ordonné  6k  ordonne  ce  qui  fuit  :  un  faux  nom  ,  ou  qui  fuppoferont  un  domicile 

autre  que  celui   qu'ils  ont  effectivement  ,    ce 

PREMIEREMENT.  qu'ils  ne  font  que  dans  le  deffein  de  voler  les 

avances  qui  leur  font  faites ,  feront  mis  au  carcan 

Aucun  armateur  ne  pourra  donner  aux  ma-  pendant  trois  jours,  6k  refteront  en  prifonpen- 

telots  de  plus  fortes  avances  que  celles  qui  fe-  dant  un  mois  à  leurs  frais  ;  6k  s'ils  font  convain- 

ront  ci -après  fpécifiées  ni  plus  de  trente  fols  eus  d'avoir  reçu  des  avances  de  deux  armateurs, 

de  denier  à  dieu  ,  fous  quelque  prétexte   que  ils  feront  punis  du  fouet ,  6k  gardés  en  priton 

ce  foit ,   à  peine  de  3000  liv.  d'amende  ;  6k  jufqu'à  ce  qu'ils  les  ayent  reftitués  ,  à  moins 

s'il  en  employé  dans  les  comptes  qu'il  rendra  qu'ils  ne  foient  demandés  par  le  premier  arma- 

à  ceux  qui  feront  aflociés  avec  lui ,  l'excédant  teur  ou  capitaine  avec  lequel  ils  fe  feront  en- 

fera  rayé.  gagés  ;  auquel  cas  il  fera  obligé  de  les  repré- 

II.  Il  fera  payé  pour  avances  aux  maîtres,  Tenter  au  retour  pour  être  contraints  de  refti- 

premier  6k  fécond ,  cent  cinquante  livres.  tuer  les  avances  qu'ils  auront  reçu  des  autres. 

Aux  pilotes ,  contre-maîtres ,  maîtres  canon-  Et  pour  ôter  aux  matelots  toute  occafion  de 
ni  ers,  maîtres  charpentiers,  maîtres  de  prifes,  tomber  dans  cette  faute,  Sa  Majefté  fait  dé- 
capitaines des  matelots  ,  6k  capitaines  d'armes ,  fenfes  aux  armateurs  6k  capitaines  d'en  engager 
cent  livres.  aucuns  qu'ils  ne  leur  ayent  repréfenté  le  congé 

Au  fécond  canonnier ,  charpentiers ,  boffe-  à   eux  accordé  par  le  Commiflaire  du  dépar- 

mans,  calfats,  maîtres  de  chaloupes,  voiliers,  tement  qu'ils  ont  quitté,  6k  la  permiffion  du 

armuriers ,  quartiers-maîtres  ,  6k  fécond  chirur-  Commiflaire  de  celui  dans  lequel  ils  font ,   à 

gien ,  quatre-vingt  livres.  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende.    Fait  pa- 

Aux  fergens  6k  aux  matelots ,  lefquelsont  la  reillement  Sa  Majefté  défenfes ,  fous  la  même 

plus  haute  paye  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté ,  peine ,  d'engager  aucuns  de  ceux  qu'on  nomme 

foixante-fix  livres.  volontaires  ,  s'ils  n'ont  un  certificat  de  leurvé- 

Aux  matelots  qui  ont  une  paye  moindre  ,  ritabie  nom  6k  qualité  ,  certifié  par  le  Juge  du 

foixante  livres.  lieu  où  ils  font  nés,  à  la  réferve  du  port  de 
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Dunkerque,  où  l'ufage  établi  de  recevoir  les  rurgien  6k  les  deux  maîtres,  quatre;  les  maîtres 
matelots  étrangers,  fera  fouffert  jufqu'à  ce  de  prifes  ,  pilotes,  contre-maîtres  ,  capitaine  de 
qu'autrement,  par  Sa  Majefté  ,  en  ait  été  or-  matelots,  capitaines  d'armes,  maîtres  canon- 
donné,  niers  &  maîtres  charpentiers ,  trois  parts  ;   les 

V.  Les  engagemens  pour  la  courfe  ordinaire  féconds  canonniers  ,  charpentiers,  calfats    bof- 

ne  pourront  être  de  plus  de  quatre  mois,    à  femans ,  maîtres  de  chaloupes,  voiliers,  armu- 

compter  du  jour  que  le  vaifieau  mettra  à  la  riers  ,   quartier  -  maître  6k  fécond  chirurgien  , 

voile  ,  compris  le  temps  des  relâches,  à  l'ex-  deux  parts;  les  volontaires,  une  ou  deux  parts 

ception  de  celles  qui  feront  pour  amener  des  de  plus  ;  les  matelots ,  à  proportion  de  leur 

prifes,  prendre  des  vivres,  faire  de  l'eau  ,  ef-  travail  6k  capacité  ;  les  foldats,  demi-part,  trois 

palmer,  &  pour  d'autres  néceflités  prenantes  ,  quarts  de  part ,  6k  jufqu'à  une  part  fuivant  leurs 

pour  lesquelles  on  ne  pourra  employer  pius  mérites  6k  fervices  ;  6k  les  mouffes  ,  un  quart 

de  quinze  jours  ;  &  le  temps  qui  excédera  ce  de  part  ou  demi  part ,  fuivant  leurs  forces.  Et 

terme,  fera  compté  fur  les  quatre  mois,  pen-  à  l'égard  des  veuves  6k  héritiers  de  ceux  qui 

dant  leiquels  Sa  Majefté  fait  défenfes  à  tous  feront  morts  dans  les  combats,  &  de  ceux  qui 

officiers,  mariniers  6k  matelots  de  quitter  le  na-  y  auront  été  bleffés  ou  eftropiés,  les  capitaines 

vire  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  ck  officiers-majors  pourront  leur  donner,  outre 

de  reftitution  des  avances  qu'ils  auront  reçu  ,  à  leurs  parts ,  la  fomme  qu'ils  jugeront  à  propos, 

laquelle  ils  feront  contraints  par  corps  ,  d'être  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  la  valeur  du  double 

expofés  au  carcan  pendant  trois  jours,  6k  d'être  defdites  parts  ,  laquelle  tomme  fera  prifefur  le 

privés  des  parts  qui  leur  reviendroient  dans  les  total  du  provenu  defdites  prifes. 
prifes  qu'ils  auront  faites.  X.  Veut  Sa  Majefté  que  les  armateurs  foient 

V  I.  L'équipage  fera  obligé  de  travailler  à  ce  tenus  de  remettre  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  dans 
qui  fera  néceffaire  &  ordonné  par  le  capitaine,  le  refîort  de  laquelle  les  prifes  auront  été  ame- 
pour  le  fervice  du  navire,  lorfqu'il  fera  de  re-  nées  ,  les  Arrêts  du  Confeil  qui  les  auront  dé- 
lâche  ;  6k  il  fera  retenu  trente  fols  par  jour  à  clarées  bonnes ,  dans  fix  femaines  du  jour  de  la 
ceux  qui  y  manqueront,  pour  autant  de  jours  date  defdits  Arrêts,  pour  y  être  enrégiftrés,  6k 
qu'ils  y  auront  manqué  ,  fur  le  certificat  de  l'é-  enfuite  procédé  à  la  vente,  fi  elle  n'a  été  faite, 
crivain  ,  vifé  par  le  capitaine,  6k  le  tiers  de  ce  &  à  la  liquidation  du  produit  des  prifes  ;  à  l'ef- 
qui  aura  été  ainfi  retenu ,  fera  diftribué  à  ceux  fet  de  quoi  les  armateurs  en  remettront  les 
qui  auront  travaillé.  comptes  pardevant  les  Officiers  de  l'Amirauté, 

VIL  II  ne  fera  rien  déduit  à  l'équipage,  en  avec  l'état  en  détail  des  avances  faites  aux  équi- 

cas  que  le  vaiffeau  défarmé  par  l'ordre  des  arma-  pages  ,  6k  le  règlement  des  parts  quinzaine  après 

teurs ,   avant  fa  courfe  finie  ;  mais  fi  pendant  la  livraifon  des  marchandifes ,  qui  commencera 

l'armement  ou  avant  le  temps  de  la  courfe  ex-  dès  le  lendemain  de  la  vente ,  6k  fe  fera  fans 

pire,  le  vaiffeau  fe  trouve  hors  d'état  de  fervir,  aucune  difeontinuation  ;  de  forte  que  chacun 

les  armateurs  pourront  en  fubftituer  un  autre  en  puiffe  connoître  promptement  ce  qui  lui  revient, 

fa  place,  &  l'équipage  fera  obligé  de  s'y  embar-  &  le  tiers  appartenant  aux  équipages,  être  payé 

quer  aux  mêmes  conditions  pour  continuer  la  fur  le  champ.  Et  faute  par  les  armateurs  de  ià- 

courfe.  tisfaire  au  contenu  du  piéfent  article,  Sa  Ma- 

VIII.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  arma-  jefté  permet  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  d'ad- 

teurs  ,  capitaines  ,  officiers  6k.  autres  ,  de  régler  juger  ,  par  manière  de  provifion  ,  aux  matelots 

ni  ftipuler  aucunes  parts  dans  les  prifes  aux  of-  une  fomme  pareille  à  celle  qu'ils  auront  reçu 

ficiers  -  majors  ,  officiers -mariniers,  matelots,  pour  leurs  avances. 

volontaires  ck  foldats,  avant  l'embarquement,  XL  L'équipage  fera  tenu  de  fe  rendre  à  bord 
ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  jufqu'à  préfent  ;  voulant  lorfque  le  vaiffeau  fera  prêt,  vingt-quatre  heu- 
qu'elles  ne  foient  régiées  qu'au  retour  des  vaif-  res  après  l'avertiffement  qui  en  aura  été  fait 
féaux  par  le  capitaine  ck  les  officiers-majors  ,  à  avec  le  tambour,  à  peine  de  tenir  prifon ,  èk 
proportion  du  mérite  6k  du  travail  de  chacun,  d'être  mis  aux  fers  jufqu'au  départ;  6k  fi  quel- 
huitaine  après  le  désarmement,  6k  plutôt  s'il  eft  ques  -  uns  laiffent  partir  le  vaifieau  fans  s'y  em- 
poffible ,  en  préfence  de  l'écrivain  du  bord.  barquer ,  ils  feront  punis  comme  déferteurs  , 

I  X.  Le  capitaine  en  chef  ne  fe  pourra  taxer,  6k  comme  tels  condamnés  à  rapporter  les  avan- 

6k  prendre  plus  de  douze  parts;  le  capitaine  en  ces  qu'ils  auront  reçues  ,  à  tenir  un  mois  de  pri- 

fecond  ,   dix;  les  deux  premiers   lieutenans  ,  fon  ,  6k  à  être  mis  au  carcan  pendant  trois  jours  ; 

huit  ;  les  autres  lieutenans  ,  l'écrivain  6k  le  pre-  feront  encore  obligés  les  officiers  -  mariniers  6k 

mier  maître  ,  lix  ;  les  enfeignes ,  le  maître  chi-  matelots   de  travailler  à  bord  ,    lorfqu'ils  en 


z3i  ORDONNANCE   DE    LA    MARINE. 

ront  requis  par  les  armateurs  &  capitaines ,  en  armoires ,  balots  ,   tonneaux ,  &  autres  chofes 

payant  vingt  fols  par  jour  à  chacun.  fermantes  à  clef,  ou  emballées,  fans  en  excep- 

XII.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  offi-  ter  le  coffre  du  capitaine  pris,  qui  fera  gardé 
ciers ,  matelots ,  foldats  ,  volontaires  &  mouf-  à  bord  du  vaifTeau  preneur ,  &  remis  entre  les 
fes  ,  de  quitter  le  vaiffeau  pendant  fa  courte,  mains  de  l'armateur,  lequel,  après  en  avoir  fait 
en  quelque  lieu  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  l'ouverture  en  préfence  des  Officiers  del'Ami- 
puiite  être,  fous  les  peines  portées  au  précédent  rauté  ,  le  rendra  au  capitaine,  pourvu  qu'il 
article.  n'excède  pas  la  valeur  de  cinq  cens  écus  ;  &. 

XIII.  Tout  officier,  matelot,  volontaire  ou  s'il  l'excède,  il  lui  payera  cette  fomme ,  &  le 
foldat  qui  excitera  l'édition ,  portera  les  autres  furplus  fera  partie  du  produit  de  la  prife. 

à  la  révolte,  qui  fera  faire  de  l'eau  au  navire,  XVI.  Le  capitaine  en  fécond  qui  fera  envoyé 

perdre  le  pain,  ou  couler  les  boiffons  ,   fera  à  bord  du  vaiffeau  pris,  ou  l'écrivain,  fe  ren- 

puni  de  mort  ;  ceux  qui  couperont  ou  lèveront  dront  maîtres  de  tous  les  papiers  qu'ils  y  trou- 

les  cables  des  vaiffeaux  ,  fe  rendront  maîtres  veront,  dont  il  fera  fait  un  inventaire  en  pré- 

du  gouvernail ,  ou  de  quelqu'autre  manière  que  fence  des  officiers  du  vaiffeau  pris ,  qui  le  figne- 

ce  (oit,   forceront  les  capitaines  d'entrer  dans  ront,  ou  feront  interpellés  de  le  faire;  &  en 

le  port  avant  le  temps  de  leur  engagement  cas  de  refus ,  en  fera  fait  mention  au  bas  de 

expiré,  feront  punis  du  fouet ,  &  l'équipage  fo-  l'inventaire  ,  lequel  fera  figné  de  l'officier  qui 

lidairement  condamné  à  la  reftitution  des  avan-  aura  été  envoyé  à  bord  de  la  prife  ,  &  d'un 

ces  qui  auront  été  faites ,  à  la  réferve  du  capi-  autre  officier  du  vaiffeau  preneur  ;  après  quoi 

taine  &  des  officiers  qui  s'y  feront  oppofés,  Et  ils  feront  remis  dans  le  fac  cacheté  ,  à  celui  qui 

à  l'égard  de  ceux  qui  rompront  les  caiffes ,  cof-  fera  choifi  par  le  capitaine  pour  conduire   la 

fres  ou  balots  dans  les  prifes  ,    ou  en  auront  prife ,  qui  les  remettra  au  même  état  entre  les 

enlevé  quelques  marchandifes,   qu'ils  n'auront  mains  des  Officiers  de  l'Amirauté   du  port  où 

point  déclarée  vingt- quatre  heares  après  leur  elle  abordera. 

arrivée ,  ils  feront  condamnés  au  carcan ,  même  XVII.  Permet  Sa  Majefté  aux  Officiers  de 

privés  de  leur  part  dans  les  prifes,  fuivant  l'exi-  l'Amirauté  de  condamner  ceux  quicontrevien- 

gence  des  cas.  dront  au  préfent  Règlement,  aux  peines  pécu- 

XIV.  L'équipage  fera  obligé  de  défarmer  le  niaires  qui  y  font  portées,  &  jufqu'à  celle  du 
navire  ,  lorfqu'il  fera  de  retour  de  la  courfe  ,  carcan  inclufivement  en  dernier  reflort ,  pourvu 
&  de  l'amarrer  à  quai  ;  ce  qui  fe  fera  en  quatre  qu'ils  foient  au  nombre  de  fept  officiers  ou 
jours ,  6k  le  cinquième  les  armateurs  payeront  gradués ,  lorfqu'ils  jugeront  les  cas  pour  lefquels 
aux  matelots  le  tiers  reftant  de  leurs  avances ,  il  écherra  de  condamner  à  la  reftitution  des 
quand  même  il  n'y  auroit  aucune  prife,  fur  avances,  &  un  mois  de  prifon ,  ou  au  carcan, 
lequel  tiers  il  fera  déduit  trente  fols  par  jour  à  leur  en  attribuant  à  cet  effet  toute  Cour  &  Ju- 
chacun  de  ceux  qui  auront  manqué  de  travailler  rifdiction.  Voulant  au  furplus  que  ledit  Régle- 
au  défarmement ,  fur  le  certificat  des  capitai-  ment  foit  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  be- 
nes ,  premier  lieutenant ,  &  de  l'écrivain ,  pourvu  foin  fera ,  &  particulièrement  fur  le  port ,  à  ce 
toutefois  qu'ils  n'en  ayent  point  été  empêchés  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ;  & 
par  maladies.  enjoignant  auxdits  Officiers  de  tenir  la  main  à 

XV.  Auffi-tôt  qu'il  y  aura  quelque  prifes  ce  qu'il  foit  ponctuellement  exécuté.  Fait  à 
faites  ,  l'écrivain  prendra  l'ordre  du  capitaine  Verfailles  ,1e  vingt-cinq  Novembre  mil  fix  cent 
pour  aller  à  bord  fe  faifir  des  clefs,  mettre  le  quatre-vingt-treize.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
fçeau  fur  les  écoutilles  ,  chambres ,  coffres ,  bas  ,    Phelypeaux. 
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ORDONNANCE     DU     ROI, 

Portant  Règlement  pour  la  punition  des  Officiers ,  Mariniers  &  Matelots  déferteurs 

des  navires   armés  pour  la   courfe. 

Du  25  Mars  1745. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  le  page  qui  auront  été  ainfi  conduits  à  bord  des 

Règlement  du  25  Novembre  1693  ,concer-  navires,  &  des  frais  qui  pourront  en  réfulter 

nant  les  équipages  des  navires  armés  en  cour-  au  préjudice  des  armateurs,  tant  pour  les  avan- 

fe,  &  étant  informée  qu'il  fe  trouve  dans  l'exé-  ces  qui  leur  auront  été  données,  que  pour  les 

cution  des  difpofitions  contenues  dans  ledit  Ré-  pourfuites. 

glement ,  à  l'égard  des  gens  de  mer  qui  défer-  III.  Les  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage 

tent  defdits  navires  ,  des  difficultés  qui  ne  per-  qui  ne  fe  feront  pas  rendus  à  bord  ,  lorfque  le 

mettent  pas  d'y  remédier  auffi  promptement  navire  fera  parti,  feront  réputés  déferteurs  du- 

qu'il  eft  néceffaire  pour  maintenir  le  bon  ordre  dit  navire,  à  moins  qu'il  ne  foient  juftifiés  par 

&  la  difeipline  ;  à  quoi  défirant  de  pourvoir,  des  certificats  da  Curé  de  leurs  paroiffes  &  d'un 

Sa  Majefté  interprétant  les  articles  5  ,  il  &  12  maître  Chirurgien  juré,  qu'ils  ont  été  &  font 

dudit  Règlement  du  25  Novembre  1693,  a  or-  actuellement  détenus  chez  eux,  poiw  caufe  de 

donné  &  ordonne  ce  qui  fuit.  maladie  ;  au  défaut  de  quoi  la  défertion  fera  ," 

dans  ledit  cas  ,  valablement  conftatée  ,  en  vertu 

Article     premier.  de  la  dénonciation  qui  en   fera    donnée    par 

écrit ,  fignée  du  capitaine  &  de  l'armateur  du 

Les  officiers  mariniers,  matelots  &  autres  navire,  laquelle  fera  reçue  fans  frais  par  les  of- 
gens  qui  auront  reçu  des  avances  pour  s'embar-  ficiers  du  Siège  de  l'Amirauté  ;  &  il  fera  remis 
quer  fur  des  navires  armés  pour  la  courfe  ,  fe-  par  l'armateur  un  double  de  ladite  dénonciation 
ront  tenus  de  fe  rendre  à  bord,  lorfque  lefdits  au  Commiffaire  de  la  marine,  ou  autre  Officier 
navires  feront  prêts ,  vingt-quatre  heures  après  chargé  du  détail  desclafles  des  gens  de  mer. 
l'avertiffement  qui  en  aura  été  donné.  Il  fera  IV.  Les  officiers  mariniers,  matelots  &  au- 
fait  perquifition  des  défaillans  par  les  archers  très  gens  qui  auront  ainfi  déferté  des  navires  ex- 
de  la  marine  ,  fuivant  les  ordres  qui  en  feront  pédiés  pour  la  courfe ,  feront  contraints  de  ref- 
donnés  fur  la  demande  des  armateurs,  par  les  tituer  les  avances  qu'ils  auront  reçues,  &  déte- 
commiffaires  de  la  marine ,  ou  autres  officiers  nus  pour  la  première  fois  en  prifon  pendant  un 
chargés  du  détail  des  claffes  des  gens  de  mer  ,  mois  ,  Si  le  double  en  cas  de  récidive.  Les  mê- 
lefquels  pourront  même  dans  les  cas  où  ils  l'ef-  mer  peines  de  prifon  &  reftitution  des  avances 
timeront  néceffaire,  faire  établir  des  foldats  ou  feront  impofées  à  ceux  qui  déferteront  après  le 
des  archers  de  la  maréchauffée  en  garnifon  dans  départ  des  navires  des  ports  de  l'armement  dans 
les  maifons  defdits  défaillans  pour  les  obliger  les  lieux  où  lefdits  navires  relâcheront  ;&  ils  per- 
de le  préfenter.  dront  en  outre  les  parts  qui  leur  reviendroient 

II.  Ceux  qui  après  avoir  été  ainfi  pourfuivis  dans  les  prifes  que  lefdits  navires  pourroient 

fe  rendront  d'eux-  mêmes  à  bord  du  navire,  avoir  faites,  dont  le  montant  fera  dépofé  aux 

payeront  feulement  les  frais  delà  pourfuite,  Bureaux  des  claffes,  pour  en  être  enfuite  difpofé, 

ians  fubir  d'autre  punition  ;  &  ceux  qui  feront  fuivant  les  ordres  de  Sa  Majefté.  La  défertion 

arrêtés  &  conduits  par  les  foldats  ou  archers  fera  dans  ledit  cas,  valablement  conftatée,  es 

dans  lefdits  navires,  feront,  outre  ledit  paye-  vertu  d'une  dénonciation  donnée  par  écrit  par 

ment,  mis  &  retenus  aux  fers  jufqu'au  départ,  ledit  capitaine,  fignée  de  lui  &  de  trois  princi- 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  capitaines  defdits  na-  paux  officiers  du  navire,  laquelle  fera  reçue  fan* 

vires,  d'y  tenir  exactement   la  main,  à  peine  frais  par  les  officiers  du  Siège  de  l'Amirauté, 

de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  de  &  il  fera  remis  un  double  de  ladite  dénoncia- 

l'évafion  des  matelots  &  autres  gens  de  l'équi-  tion  au  commiffaire  delà  Marine,  ou  autre of. 

Tom,  II,  G  g 
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ficier  chargé  du  détail  des  clafles  des  matelots,  nonciations  remifes  par  les  capitaines  ou  arma- 

V.  Lefdites  peines  feront  cenfées  encouiues  teurs,  il  s'en  trouve  qui  foient  d'autres  dépar- 
par  le  feul  fait  de  la  défertion,  &  fans  qu'il  foi*  temens  ou  quartiers,  que  celui  où  fera  établi  le 
fait  aucune  autre  procédure  ni  informations  pour  commiflaire  ou  autre  officier  chargé  du  dé- 
îes  faire  fubir  aux  délinquans.  Enjoint  Sa  Ma-  tail  des  claiTes  qui  aura  reçu  la  dénonciation , 
jefté,  pour  l'exécution  de  l'article  ci-deflus  aux  ledit  CommiiTaire  fera  tenu  d'en  envoyer  fans 
Commiflaires  de  la  Marine,  ou  autres  officiers  délai  des  extraits  collationnés  par  lui ,  à  chacun 
chargés  du  détail  des  claffes  des  matelots ,  de  des  officiers  des  clafles  prépofés  dans  les  diffé- 
faire  arrêter  le  plus  promptement  qu'il  fera  pof-  rens  quartiers  d'où  fe  trouveront  les  Officiers 
fible  ,  en  vertu  des  dénonciations  qui  leur  au-  mariniers  &  matelots  déferteurs  des  navires  ex- 
ront  été  remifes  par  les  armateurs  ou  capitaines  pédiés  pour  la  courfe  ;  &.  feront  lefdits  officiers , 
des  navires  ,  les  officiers ,  mariniers  &  matelots  en  vertu  defdits  extraits ,  tenus  d'exécuter  à  l'é- 
déferteurs  de  bâtimens  armés  pour  la  courfe  ,  gard  defdits  déferteurs ,  ce  qui  eft  porté  par  les 
&  de  les  faire  conftituer  dans  les  prifons  pour  articles  4  &.  5  du  préfent  Règlement. 

y  être  détenus  pendant  le  temps  réglé  par  ledit  Mande  ck  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de 

article,  aux  frais  defdits  officiers,  mariniers  &  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gouverneur  & 

matelots.  Enjoint  pareillement  Sa  Majefté  auxd.  Lieutenant  Général  en  la  Province  de  Bretagne  3 

commiflaires  ck  autres  officiers,  de  commander  aux  Intendans  de  la  Marine  &  des  clafles,  Com- 

lefdits  déferteurs  pour  le  fervice  de  fes  vaifleaux,  miflaires  Généraux  &  Ordinaires  de  la  Marine 

après  qu'ils  auront  fubi  la  peine  de  la  prifon  ,  &  &  autres  officiers  qu'il   appartiendra  ,  de  tenir 

de  les  envoyer  pour  cet  effet  dans  les  ports  où  la  main ,  chacun  en  droit  foit ,  à  l'exécution  du 

Sa  Majefté  fait  armer  fes  vaifleaux,  afin  qu'ils  préfent  Règlement  ,  lequel  fera  -regiftré  dans 

fe  forment  à  la  difcipline  par  la  pratique  de  celle  les  Sièges  d'Amirauté,  lu,  publié  &  affiché  par 

quieft  obfervée  dans  lefdits  vaifleaux.  tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles,  le  vingt  - 

VI.  Si  parmi  le  nombre  d'officiers ,  mariniers ,  cinquième  jour  de  Mars  mil  fept  cent  quarante- 
matelots  &  autres  gens  dénommés  dans  les  dé-  cinq.  Signé, LOUIS.  Et  plus  bas  jPhelyi-eavx. 


ORDONNANCE     DU    ROI, 

Pour  faire  obferver  parmi  les  équipages  des  vaifjeaux  de  Sa  Majefté ,  accordes  à  des 
particuliers  pour  faire  la  courfe^  la  même  police  &  difcipline  établie  à  regard  des 
vaiffeaux  armés  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté. 

A  Fontainebleau  le  15  Novembre  1745. 

DE    PAR    LE     ROI. 

SA  MAJESTÉ  ayant  bien  voulu  à  l'occafion  &  de  maintenir  leurs  équipages  dans  l'ordre  &L 

de  la  piéfente  guerre,  accorder  à  différens  la  régularité  qui  convient  à  Ta  qualité  des  vaif- 

particuliers  plufleurs  de  fes  vaifleaux  &  autres  féaux  &  à  leurs  deftination  ;  à  l'eftet  de  quoi  Sa 

bâtimens  pour  faire  la  courfe  contre  les  ennemis  Majefté  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

de  l'Etat  ck  ayant  deftiné  pour  le  commande-  » 

,  r,-    J  -n-  1 r    a-  ■         _  M  Article      premier. 

ment  ceidits  vaifleaux,  des  officiers  entretenus 

dans  la  Marine,  ou  d'autres  perfonnes  qu'Elle         Les  officiers-mariniers  ôk  matelots  ncceflaires 

a  autorifées  à  faire  pendant   la  campagne  les  pour  former  les  équipages  des  vaifieaux  ck  au- 

fonétions  defdits  officiers ,  &  à  tenir  le  même  très  bâtimens   accordés  par  Sa  Majefté  à  des 

rang,  Elle  a  eftimé  néceflaire  de  faire  obferver  particuliers  pour  faire  la  courfe  ,  leront  levés 

parmi  les  équipages  defdits  vaifleaux,  la  même  d'autorité  par  les  Commiilaiies  de  la  Marine  ck 

difcipline  établie  à  l'égard  des  armemens  laits  les  autres  officiers  charges  du  détail  des  Clafles 

par  Sa  Majefté ,  par  l'Ordonnance  du  mois  d'A-  par  ordre  des  Intendans  de  la  marine  ;  ainfl  qu'il 

vril  1689  ,  afin  d'aflurer  l'expédition  des  iuidits  en  eft  ulé  à  l'égard  des  armemens  faits  par  Sa 

vaifleaux  ck   autres  bâtimens  qu'Elle  a  déjà  ac-  Majefté. 

cordés,  ou  qu'Elle  pourra  encore  accorder  par         II   La  folde  defdits  officiers- mariniers  6k  ma- 

la  fuite  à  des  particuliers  pour  faire  la  coude,  telots  levés  pour  fervir fur  des  vaifleaux  de  Sa 
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Majefté  armés  pour  la  courte,  fera  réglée,  fa-  fenaux  de  Marine,  à  juger  les  déferteurs  defdits 

voir ,  pour  les  officiers-mariniers ,  à  proportion  vailleaux  &  autres  bâtimens ,  6k  ceux  qui  feront 

de  la  qualité  qu'ils  auront ,  depuis  trente  jufqu'à  prévenus  d'autres  crimes  6k  délits;  leur  attri- 

foixante  livres  au  plus  ;  celles  des  matelots  ,  de-  buant  pour  lefdits  Jugemens,  toute  Cour,  Ju- 

puis  dix-huit  livres  jufqu'à  vingt-quatre  ,  fuivant  riidiélion  &  connoiffance  ;  &  icelles  interdifant 

leur  capacité  &  le  nombre  de  campagnes  ou  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges, 

voyages  qu'ils  auront  faits  ;  celles  des  novices  V.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  CommifTaires  de 

depuis  douze  jufqu'à  dix-huit  livres  ;  6k  celles  la  Marine  6k  autres  officiers  chargés  du  détail 

des  mouffes,  depuis  huit  jufqu'à  dix  livres.  La  des  claffes,  de  faire  arrêter  fans  délai  les  offi- 

conduite  fera  payée  aux  officiers  mariniers  ,  fur  ciers-mariniers ,  matelots  6k  autres  gens  de  mer , 

le  pied  de  quatre  fols  par  lieue;  &  aux  mate-  déferteurs  defdits  vaiffeaux  ,  &  de  les  faire  con- 

lots ,  novices  6k  mouffes ,  à  trois  fols  auffi  par  duire  inceiTamment  dans  le  plus  prochain  port 

lieue ,  conformément  au  Règlement  du  premier  ou  arfenal  de  Marine,  pour  qu'ils  foient  jugés 

Août  1743.  par  le  Confeil  de  Guerre,  qui  y  fera  pour  cet 

III.  Lefdits  officiers-mariniers,  matelots  &  effet  afTemblé. 

novices,  levés  pour  le  fervice  defdits  vaiffeaux,  VI.  Les  frais  néceffaires  pour  arrêter  lefdits 
qui  ne  fe  rendront  pas  dans  le  port  où  ils  feront  officiers-mariniers  &  matelots,  &  pour  les  faire 
armés,  avant  le  départ  defdits  vaiffeaux ,  &  ceux  conduire  dans  lefdits  ports  ou  arfenaux  ,  feront 
qui  les  abandonneront  fans  congé  avant  la  fin  avancés  par  les  armateurs  furies  ordres  des  In- 
de la campage ,  feront  traités  comme  les  défer-  tendans  de  la  Marine,  &  le  montant  en  fera 
leurs  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté,  &  condam-  déduit  fur  la  remife  qu'ils  feront  dans  les  Bu- 
nés  comme  tels  aux  galères  perpétuelles ,  confor-  reaux  des  Claffes  ,  de  la  folde  due  auxdits  défer- 
mément  à  ce  qui  eft  porté  par  l'Ordonnance  du  teurs ,  &  de  ce  qui  peut  leur  revenir  fur  le  pro- 
15  Avril  1689 ,  pour  la  police  des  ports  &  arfe-  duit  des  prifes. 
naux  de  Marine.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  toutes  les  autres  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gouverneur 
difpofitions  portées  par  ladite  Ordonnance  fur  6k  Lieutenant  Général  en  la  Province  de  Bre- 
la  police  qui  doit  être  obfervée  dans  fes  vaif-  tagne,  aux  Vice-Amiraux,  Lieutenans  Géné- 
feaux,  6k  pour  la  punition  des  crimes  6k  délits  raux,  Intendans ,  Chefs-d'Efcadre,  Commif- 
commis  par  leurs  équipages,  foient  exécutées  à  faires  Généraux,  6k  tous  autres  Officiers  qu'il 
l'avenir  à  l'égard  des  officiers-mariniers  ,  mate-  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
lots,  foldats  6k  autres  gens  de  mer,  embarqués  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue ,  publiée 
dans  les  vaiffeaux  6k  autres  bâtimens  qu'elle  aura  6k  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Fon- 
accordés  à  fes  Sujets  pour  faire  la  courfe;  à  tainebleau ,  le  quinze  Novembre  mil  fept  cent 
l'effet  de  quoi  Elle  autorife  les  Confeils  de  quarante^ cinq.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas , 
Guerre  qui  font  affemblés  dans  les  ports  6k  ar-  Phelypeaux. 


ARTICLE      III. 

DÉFENDONS  à  tous  nos  fujets  de  prendre  Commifîlons  d'au-6 
cuns  Rois  ,  Princes  ou  Etats  étrangers,  pour  armer  des  vaif- 
feaux en  guerre  ,  Se  courir  la  mer  fous  leur  bannière  ,  fi  ce  n'efl  par 
notre  permiffiou ,  à  peine  d'être  traités  comme  pirates. 

CEs  défenfes  générales  &  indéfinies  ne  fbuftrent  aucune  exception.  Elles 
s'étendent  aux  commiffions  qui  feroient  prifes  des  Princes  amis  ou  alliis , 
comme  à  celles  des  Princes  neutres  ou  fufpe&s  ;  elles  regardent  auffi  le  temps 
de  paix  comme  le  temps  de  guerre. 

La  raifon  générale  pour  tous  ces  cas  ,  eft  que  c'eft  une  forte  de  défertion 
avec  engagement  au  fervice  d'une  puiffançe  étrangère,  que  d'implorer  fa 

Ggij 
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prote&ion  pour  courir  la  mer  &  combattre  fous  fa  bannière,  par  préférence  à 
celle  de  fon  Souverain. 

L'alliance  du  Souverain  avec  le  Prince  dont  on  prendroit  la  commiflion, 
ne  fauroit  tenir  lieu  d'excufe,  parce  que  ce  n'en  eft  pas  moins  une  Puiffance 
étrangère.  Ainfi  je  ne  faurois  être  de  l'avis  de  M.  le  Chevalier  d'Abreu  dans 
fon  Traité  des  prifes  en  mer,  deuxième  part.  chap.  premier,  où  il  prétend 
que  fi  les  deux  Princes  fuivent  le  même  parti,  le  fujet  d'un  d'eux  peut  licite- 
ment prendre  une  commifîion  auffi  de  chacun  d'eux  ;  fur  quoi  voir  le  Journal 
étranger  du  mois  de  Février  1756  ,  page  203  :  d'ailleurs  fi  la  commifîion  du 
Prince  étranger  étoit  pour  courir  furfes  ennemis  alliés  du  Souverain,  ou  avec 
lelquels  ils  entend  garder  la  neutralité  ,  ce  feroit  donner  lieu  à  des  jufîes  plain- 
tes de  leur  part,  qui  pourroient  enfin  conduire  à  une  rupture. 

Il  eft  donc  évident  que  cela  ne  fe  peut  faire  fans  la  permifîion  du  Roi,  & 
qu'une  pareille  contravention  mérite  la  peine  due  auxipirates  ,  comme  le  décide 
cet  article  d*après  l'art.  4  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  l'Arrêt 
•du  Confeil  du  16  Août  de  la  même  année,  &  celui  du  31  ©clobre  1661. 

Cette  même  Déclaration  an  furplus  ,  à  ces  mots,  tous  nosfujets,  ajoute, 
domiciliés  &  non  domiciliés  en  notre  Royaume  &  pays  de  notre  obéijfance,  &  cette 
addition  doit  être  fous-entendue  dans  notre  article;  parce  que  des  François 
pour  être  allés  s'habituer  dans  un  pays  érranger  ,  n'en  font  pas  moins  François 
&  fujets  du  Roi,  jufcroes-là  que  s'ils  prennent  les  armes  contre  le  Roi,  ou 
s'ils  font  la  eourfe  contre  les  vaiiTeaux  François,  ils  font  dignes  de  mort, 
comme  rebelles  à  leur  Roi  &c  traîtres  à  la  patrie. 

Quant  à  la  peine  due  aux  pirates  &  forbans  ,  elle  eft  du  dernier  iupplice 
fuivant  l'opinion  commune,  parce  que  ce  font  des  ennemis  déclarés  de  la  fo- 
ciété,  dçs  violateurs  de  la  foi  publique  &  du  droit  des  gens,  des  voleurs  pu- 
blics à  main  armée  &c  à  force  ouverte. 

Une  réflexion  à  faire  à  ce  fujet,  eft  qu'il  eft  étonnant  de  voir  depuis  plu- 
fieurs  iîecles,  des  Etats  en  forme  de  République  ou  autre  Gouvernement ,  qui 
ne  fubfiflent  que  de  rapines,  Se  qui  toujours  en  guerre,  courent  perpétuelle- 
ment fur  les  vaifleaux  qu'ils  rencontrent ,  fans  refpecl:  même  pour  les  pavillons 
des  Princes,  ou  en  état  de  les  châtier,  ou  à  qui  ils  ontfait  payer  le  privilège 
d'épargner  kurs  ùijets.  Il  eft  étonnant,  dis-je,  que  les  Princes  Chrétiens ,  Se 
fur-tout  ceux  qui  ont  le  plus  à  craindre  des  déprédations  de  ces  ennemis  du 
genre  humain  ,  n'ayent  pas  encore  fongé  à  s'unir  pour  exterminer  ces  barbares. 

Quoiqu'il  en  foit  les  vrais  pirates  méritent  la  mort,  &  c'ell  le  droit  com- 
mun des  nations.  Stypmannus  ,  ad  jus  maritimum  ,  parte  quartâ ,  cap.  18  , /z  85  , 
&  feq.jol.  5j8.  Nec  enim  aliud  meruerunt  public»  jideiviolatores ,  &  innocentium 
fanguinis  ac  foriunarum  prœdones  ,  dit  Loccenius  ,  de  jure  maritimo  ,  lib.  1 ,  cap. 
3  >  n  9  if°t>  '^3-  H  aiTujettiî  avec  raifon  à  la  même  peine  les  receleurs  des 
pirates  &  ceux  qui  leur  donnent  retraite.  Cependant  l'Ordonnance  du  5  Sep- 
tembre 1718,  en  même  temps  qu'elle  prononce  la  peine  de  mon  contre  les 
forbans  6c  pirpîes,  n'aflujettit  leurs  fauteurs,  complices  &  adhérens  qu'à  la 
.peine  des  ga'eres  perpétuelles,  avec  coufifeation  de  leurs  biens.  On  la  trou- 
vera fur  l'art.  10  ci-apres. 

Par  cette  raifon ,  il  ct\  permis  a  quiconque  de  les  arrêter  pour  leur  frire  fu- 
ihir  la  peine  que  mérite  Jeurcrime.  Mais  il  n'eit  pas  permis  de  les  tuer  autrement 
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que  dans  le  combat,  &  il  faut  néceffairement  les  déférer  à  la  Juftice  ;  falvd 
tamen  magiflratui  loci  jurifdiclione  criminali  &  infruclïone  de  modo  perfequendl 
piratas,  dit  le  même  Loccenius,  ikid.  n.  1  ,  fol.  141. 

L' 
rates,  oit  de  les  pmer  <x  tie  les    vouer  ue  leur  uiens    ce  que  v^ieira* 


pag.  1  50  ,  s  eîtorce  a  appuyer  a  auion-itb  auxquelles  uu.pcui  juiiiure  ceii.es  de 
Peckius  &  de  Vinnius,  ad  rem  nauticam  fol,  370  &  372,  &  de  Stracha,  de 
nautis ,  parte  3  ,  n.  31  ,  &  de  navibus ,  parte  2  ,  n.  iô\  Mais  aujourd'hui  le 
pillage  n'eft  pas   moins  défendu  à  leur  égard  que  par  rapport  à  tous  autres 


navigateurs. 


i9.  Parce  que  tout  navire  naufragé  eft  indistinctement  mis  fous  la  protec- 
tion &  fauve-garde  du  Roi. 

2  °.  Parce  qu'il  n'appartient  pas  aux  particuliers  dedécider  fi  un  navire  exerce 
la  piraterie  ou  non,  ce  feroit  entreprendre  furies  droits  delà  Juftice. 

30.  Enfin  parce  que  ii  le  vaiffeau  &  les  biens  d'un  pirate  font  fujets  à  con- 
fifeation  ,  ce  ne  peut-être  qu'au  profit  du  Roi  ou  de  M.  l'Amiral  ;  au  moyen  de 
quoi  s'emparer  des  biens  d'un  pirate  ce  feroit  entreprendre  fur  le  droit  de  con- 
fifeation. 

C'en1  ce  qui  réfulte  au  refte  de  la  difpofition  des  articles  premier  Ô£  18  du 
titre  des  naufrages,  aux  termes  desquels  il  n'apartient  qu'aux  officiers  de  l'A- 
mirante  de  saffurer  des  hommes  ,  vaijjeaux  &  marchandifes  ,  en  cas  de  naufrage 
ou  échouement  des  navires  ennemis  ou  pirates. 

Refte  de  fa  voir,  fi  parce  que  notre  article  veut  que  les  contrevenons  foient 
traités  comme  pirates,  il  y  auroit  lieu  effectivement  à  la  condamnation  à  mort. 
Il  me  femble  que  cela  dépendroit  des  circonftances  o.u  des  fuites  plus  ou  moins 
facheufes  qn'auroit  eu  la  courfe. 


ARTICLE     IV. 

^  Et?  ont  de  bonne  prife  tous  vaifleaux  appartenans  à  nos  enne- 
i3  mis,  ou  commandés  par  des  pirates,  forbans,  ou  autres  gens 
courans  la  mer ,  fans  Commiffion  d'aucun  Prince  ni  Etat  Souverain. 

Quiconque  navige  ,  qu'il  foit  armé  en  guerre  ou  en  marchandife  ,  fans  com- 
miffion, congé  ou  paffe-port ,  d'aucun  Prince  ou  état  Souverain,  eft  de 
bonne  prife,  parce  que  dès-là  il  eft  réputé  pirate  ou  fotban,  quoiqu'il  n'en 
fade  pas  réellement  le  métier,  &  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  guerre  avec  la  nation, 
S  il  en  étoit  autrement  en  effet ,  on  ne  pourroit  pas  quelquefois  reconnoître 
file  vaiffeau  feroit  ennemi  ou  neutre.  Il  eft  donc  naturel  de  le  regarder  comme 
forban  ou  comme  ennemi;  &  de  manière  ou  d'autre,  il  eft  néceffairement  de 
bonne  prife,  s'il  n'eft  muni  d'un  paffe-portdu  Roi  :  ce  qui  n'eft  pas  fort  extraor- 
dinaire en  temps  de  guerre.  En  ce  cas,  il  eft  détendu  d€  l'arrêter,  de  quelque 
nation  étrangère  qu'il  (oit,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  de 
prïfon  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit.  Ordonnances  des  5  Août  1676, 
&  7  Décembre  1689,  confirmées  par  une  autre  du  18  Mars  1705,  qui  a 
ajouté  la  peine  corporelle  conire  le  Capitaine  en  cas  de  récidivé» 
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On  comprend  que  ces  défenfes  s'étendent  aux  vailîeaux  ennemis  comme  aux 
autres  étrangers  '9  mais  il  faut ,  non  feulement  que  le  pafle-port  du  Roi  foit  re- 
préfenté;  mais  encore  que  le  capitaine  qui  en  eft  porteur  foit  en  termes  de 
pouvoir  s'en  fervir  ,  eu  égard  aux  temps,  aux  lieux,  &  aux  objets  pour  Ief- 
quels  il  a  été  accordé  ,  fans  quoi  l'arrêt  eft  bon  &  le  vaiffeau  de  bonne  prife. 
Lettres  de  Louis  XIV,  à  M.  le  Comte  de  Touloufe  des  26  Octobre  1707, 
&  27  Juin  1708.  Ordonnance  conforme  du  19  Novembre  1710. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Qui  défend  aux  Corfaires  d'arrêter  les  vaiffeaux  EcoJJois ,  qui  font  porteurs  de 

paffe-ports    de   France» 

Du  \%  Mars   1705. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SAMAJESTÉ  étant  informée  que  les  ar-  fuivront  les  conditions  6k  la  deftination  qui  y  font 

mateurs   François   arrêtent  tous   les   jours  ,  portées  ;  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  & 

fans  aucun  égard  pourfes  paffe-ports,  les  bâti-  intérêts,  &  de  punition  corporelle  contre  le 

mens  Ecoffois  qui  en  font  munis:  &  voulant  les  Capitaine  qui  fera  tombé  en  récidive.  Mande  Sa 

traiter  favorablement,  &  réprimer  cette  contra-  Majefté  à  M.  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral 

vention  à  fes  ordres  ,  qui ,  en  expofant  les  mar-  de  France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 

chands  à  la  ruine  de  leur  commerce,  fait auffï  préfente    Ordonnance  ;  &  aux    Officiers    de 

fouvent  perdre  aux  armateurs  le  fruit  de  leur  l'Amirauté  ,  de  la  faire  lire ,  publier  &  afficher 

courfe  ,  Sa  Majefté  a  fait  &  fait  très-expreffes  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Verafailles  ,  le 

inhibitions  ck  défenfes  à  tous  Corfaires  &  Ar-  dix-huitieme  Mars  mil  fept  cent  cinq, 
mateurs    François   d'arrêter   aucuns    bâtimens         Signé  yLO  VIS.  Et  plus  bas,  Phelypeaux. 
Ecoffois  munis  de   fes  paffe-ports  ,  lorfqu'ils 
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Portant  révocation  des  paffe-ports  accordés  aux  Hollandois  ,  &  qu'on  ne  doit  pas 
avoir  égard  aux  paffe-ports  à  la  teneur  defquels  il  y  a  contravention ,  dont  U 
délai  ejl  expiré. 

Du    19  Novembre  1710. 
DE    PAR     LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  paf-  cité  toute  jufte  &  toute  naturelle  ;  que  l'abus 

fe-ports  qu'Elle  a  bien  voulu  jufqu'à  préîent  même  qu'ils  en  ont  fait,  en  prêtant  leurs  noms 

accorder  aux  Hollandois  pour  faire  venir  leurs  à  ceux  à  qui  le  Roi  avoir  refufé  pareille  faveur, 

navires  dans  les  ports  du  Royaume,  charger  a  rendu  prefque  fans  fruit  les  arméniens  en  cour' 

les  marchandifes&  denrées  dont  ils  ont  befoin,  fe,  &  n'a  fervi  qu'à  rendre  plus  libre  &  plus 

n'ont  produit  que  leur  avantage  particulier ,  fans  facile  le  commerce  qu'ils  ont  fait ,  au  préjudice 

le  communiquer  au  Royaume  par  une  récipro-  même  du  Royaume,  dans  les  pays  étrangers, 
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dont  les  avantages  infinis  qu'ils  en  ont  retiré,  Roi  d'Efpagne,  qui  feront  dans  ces  cas.  Veut 

retournent  aujourd'hui  contre  l'Etat  même  de  aufîi  Sa  Majefté,  que  ceux  qui,  au  préjudice 

qui  ils  tiennent  ces  avantages.  Sa  Majefté  a  jugé  des  claufes   des  paite-ports ,  ne  feront  pas  re- 

à  propos  de  les  priver  d'une  utilité  fi  confidé-  tournés  chez  eux  dans  le  temps  marqué    &fe- 

rable  pour  eux ,   &  fi  dommageable  à  fes  fu-  ront  reftés  dans  les  ports  du  Royaume ,  après 

jets  ;  &  a  réfolu  &  arrêté  de  ne  leur  accorder  l'expiration  de  leurs  pafle-ports,  y  foient  arrê- 

à  l'avenir  aucuns  paflé-ports.  Voulant  cependant  tés  &  confifqués. 

Sa  Majefté ,  pour  ne  manquer  en  rien  à  ce  qu'e-         Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte 

xigent  d'elle  les  engagemens  de  fes  paroles  &  de  Touloufe,  Amiral  de  France  ,  aux  Vice- 

de  fes  permiffions ,  que  les  pafle-ports  qui  ont  Amiraux,  Lieutenans   Généraux,    Intendans 

été  délivrés  julqu'à  préfent ,  ayent  leur  exécu-  Chefs-d'Efcadre,  Capitaines  des  vaifleaux,  Com- 

tion  jufqu'au  jour  de  leur  expiration  -,  en  fatis-  miflaires  de  la  Marine  ,  Officiers  de  l'Amirau- 

faifant  aux  claufes  &  conditions  y  mentionnées,  té,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir 

Permet  Sa  Majefté  à  fes  fujets  de  courre  fur  les  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exécution  de  la 

navires  Hollandois  qui  n'auront  point  de  Pafle-  préfente  Ordonnance,  qu'Elle  veut  être  lue, 

ports,  qui  en  auront  d'expirés,  ou  qui  fetrou-  publiée  &  affichée  par-tout  oùbefoin  fera.  Fait 

veront  en  contravention ,  &  de  les  arrêter  en  à  Verfailles  le  dix-neuvieme  jour  de  Novembre 

quelques  endroits  qu'ils  les  rencontrent  ;  même  mil  fept  cent  dix.  Signé  L  O  U  1  S.  Et  plus  bas , 
les  bâtimens  Hollandois  munis  de  pafle-ports  du  Phelï  peaux. 

î  =q 

ARTICLES. 

TOut  vaifleau  combattant  fous  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat 
dont  il  a  CommifTion,  ou  ayant  Commifîions  de  deux  difFé- 
rens  Princes  ou  Etats,  fera  auffi  de  bonne  prife;  &  s'il  eftarméen 
guerre ,  ies  capitaines  &  officiers  feront  punis  comme  pirates. 

TO  u  T  capitaine  de  navire  qui  combat  fous  un  autre  pavillon  que  celui  de 
l'Etat ,  dont  il  a  commiffion ,  commet  un  crime  ,  qu'il  foir  armé  en  guerre 
ou  en  marchandife  feulement.  C'eir  un  dol  &  une  faufîeté  dont  il  fe  rend  cou- 
pable ,  fans  compter  l'injure  qu'il  fait  au  Prince  dont  il  a  pris  la  commiiîion  , 
en  méprifant  fon  pavillon  pour  combattre  fous  un  autre. 

Ainfi  étant  pris  en  pareil  cas,  non  feulement  il  eft  de  bonne  prife  ;  mais  en- 
core il  eft  puniflable  fuivant  lesloix  de  la  guerre.  Notre  article  à  la  vérité  ne 
le  fcumetàêtre  traité  comme  pirate,  qu'au  cas  qu'il  foit  armé  en  guerre:  mais 
la  raifon  eft  la  même  pour  le  cas  de  l'armement  fimple,  dès  qu'il  y  a  combat. 

Par  les  anciennes  Ordonnances  ,  tout  navire  François  étoit  obligé  de  por- 
ter les  bannières ,  étendars  &  enfeignes  de  l'Amiral;  c'eft-à-dire  ,  le  pavillon 
François.  Ordonnance  de  15 17,  art.  19;  de  1543  ,  art.  15,  &  de  1584,  art. 
28;  de  manière  qu'il  étoit  défendu  d'en  arborer  d'autre  pour  faire  la  guerre, 
comme  le  porte  l'art.  4  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  confir- 
mée par  l'Arrêt  du  Confeil  du  13  ou  17  Août  1658. 

Cette  franchife  naturelle  à  la  nation,  a  fubfifté  long-temps  encore  après, 
quoique  les  ennemis  n'en  ufaflent  pas  de  même  par  rapport  au  pavillon  de  leur 
Souverain;  jufques-là  que  Louis  XIV,  par  fon  Ordon.dù  23  Février  1674, 
voulut  qu'en  cas  de  prife  d'un  vaifleau  allié  ou  neutre  ,  fans  railon  apparente 
&  légitime  ,  les  armateurs  qui  fe  trouveroient  faiiis  de  plufieurs  pavillons, 
fulTent  pourfuivis  comme  voleurs  publics  &  forbans,  tk  que  leur  procès  leur 
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fut  fait  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances,  comme  préfumés  s'être fervis d'un 
pavillon  étranger  pour  tromper  le  vaiffeau  pris  &  l'engager  au  -combat. 

On  ne  voit  point  précifément  quand  cet  ufage,  qui  donnoit  aux  ennemis 
un  fi  grand  avantage  fur  nous,  a  changé;  mais  on  peut  dire  du  moins  que  cet 
article  le  fuppofoit  abrogé  dès-lors,  puifqu'il  ne  parle  que  du  combat  fous  pa- 
villon étranger. 

Auffi  depuis  ce  temps-là  a-t-il  toujours  été  permis  aux  armateurs  en  courfe 
d'avoir  à  bord  tels  pavillons  qu'ils  jugent  à  propos  ,  &  de  s'en  fervir  au  befoin  ; 
foit  pour  reconoître  par-là  plus  aifément  les  vaiffeaux  qu'il  rencontrent,  foit 
pour  éviter  la  pourfuite  de  ceux  qu'ils  croyent  plus  forts  qu'eux.  Ce  qu'il  leur 
efl  défendu  feulement,  c'eft  de  tirer  le  coup  d'affurance  ou  de  femonce  fous 
pavillon  étranger,  à  peine  d'être  privé  du  provenu  de  la  prife  qui  fera  confif- 
quée  au  profit  du  Roi ,  fi  le  vaiffeau  eft  reconnu  ennemi  ;  St  en  cas  que  le  vaif- 
feau  pris  foit  jugé  neutre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  ôi  intérêts  ,  tant 
contre  le  capitaine  que  contre  l'armateur.  C'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
du  17  Mars  1696;  de  manière  qu'il  ne  feroit  plus  temps  d'arborer  le  pavillon 
François  après  avoir  tiré  le  coup  de  canon  d'affurance  ou  de  femonce  V.  infrà 
art.  1 2  ,  in  fine ,  &  le  tr.  des  prifes  de  M.  le  Chevalier  d'Abneu  ,  part.  2  ,  chap. 
8,  pag.  86   &  fuiv. 

Cependant,  comme  le  préfent  article  n'affujettit  à  la  peine  de  la  contraven- 
tion qui  y  eft  portée ,  que  les  capitaines  Si  officiers  ,  fans  y  envelopper  l'équi- 
page qui  ne  peut  pas  être  cenfé  avoir  part  à  la  faute,  par  identité  de  raifon, 
il  eft  intervenu  une  autre  Ordonnance,  en  interprétation  de  celle  du  17  Mars 
1696,  en  date  du  18  Juin  1704,  portant,  »  que  les  équipages  des  vaiffeaux  cor- 
»  faires  qui  auront  fait  quelque  prife,  après  avoir  tiré  le  coup  d'affurance  ou 
»  de  femonce  fous  pavillon  autre  que  celui  de  France,  ne  feront  point  privés 
»  de  la  part  qu'ils  doivent  avoir  dans  la  prife ,  fuivant  la  convention  faite  avec 
»les  armateurs;  »  de  manière  que  la  confîfcation  ne  tombe  que  fur  l'armateur 
&  le  capitaine  :  laquelle  dernière  Ordonnance  a  été  confirmée  par  Arrêt  da 
Confeil  du  23  Janvier  1706  ,  en  même  temps  qu'il  y  a  été  réglé  que  la  confîf- 
cation ordonnée  au  profit  du  Roi  appartiendroit  déformais  à  M.  l'Amiral  ,  de 
même  que  celle  des  rançons  excédantes  la  Comme  prefcrite  par  les  Ordonnan- 
ces, Cet  arrêt  eft  rapparié  fuprà  tit.  de  l'Amiral ,  art.  10. 

Effectivement  ces  confifcations  n'a  voient  pu  être  attribuées  au  Roi  fans  don- 
ner atteinte  aux  prérogatives  de 'la  Charge  d'Amiral,  à  qui  font  dévolues  de 
plein  droit  toutes  les  confifcations  procédantes  de  délits  maritimes  &  de  con- 
traventions aux  Ordonnances. 

Pour  ce  qui  eft  du  capitaine  qui  fe  trouvera  avoir  deux  commiffions  de  dif- 
férens  Princes;  s'il  eft  armé  en  guerre,  nul  doute  qu'étant  pris  il  ne  foit  de 
bonne  prife,  fans  avoir  égard  à  la  diftinclion  de  M.  le  Chevalier  d'Abreu  fuprà 
art.  3  ;  &  que  s'il  a  combattu  ,  il  ne  foit  fujet  à  la  peine  portée  par  cet  article  , 
qui  au  furplus  regarde  abfolument  les  François  anffi-bien  que  les  étrangers.  Mais 
s'il  n'eft  équipé  qu'en  marchandifes,  en  doit-il  être  de  même  indiftin&ement 
pour  la  prife,  n'ayant  pas  combattu? 

C'eft  le  lujet  d'une  lettre  de  Louis  XIV,  à  M.  le  Comte  de  Touloufe,  en 
date  du  premier  Mars  17 10.  11  y  eft  queftion  en  même  temps  de  l'art.  8  du 
Règlement  de  Strasbourg:  la  voici. 

»  Moa 
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»  Mon  Fils,  je  fuis  informé  de  la  diveriité  des  avis  qui  fe  rencontrent  de- 
»  vant  vous  ,  en  exécution  de  l'art.  5  des  prifes  de  mon  Ordonnance  de  168 1; 
»  qui  veut  que  tout  vaiffeau  qui  fe  trouvera  porteur  de  commiffions  de  deux 
»  Princes  ou  Etats,  foit  déclaré  de  bonne  prife ,  &  du  huitième  article  du 
»  Règlement  fait  à  Strasbourg  de  la  même  année,  où  il  eft  ordonné  ,  qu'au 
»  moins  les  deux  tiers  des  équipages  des  vaiffeaux  François  feront  compofés 
»  de  mes  fujets  ;  &  que  ce  qui  caufe  des  difficultés  &  de  l'embarras  dans  le 
»  jugement  des  prifes  qui  fe  trouvent  dans  ces  cas,  vient  de  ce  qu'il  femble 
»  que  le  cinquième  article  de  l'Ordonnance  ne  regarde  que  les  vaiffeaux  étran- 
»  gers  &  non  ceux  de  France,  6c  que  le  huitième  article  du  Règlement  n'eft 
»  que  pour  les  vaiffeaux  qui  navigent  en  temps  de  paix.  Sur  quoi  je  vous  écris 
»  cette  lettre  ,  pour  vous  dire  que  mon  intention  a  toujours  été  que  les  vaif- 
»  féaux  de  mes  iujets  ne  puiffent  jamais  naviger  que  fous  pavillon  de  France, 
»  &  que  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  équipages  foient  compofés  de  ma- 
»  telots  François ,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ;  que  ceux  qui 
»  y  contreviennent,  s'ils  font  arrêtés  par  les  armateurs,  foient  déclarés  de 
»  bonne  prife  ;  &  que  ceux  qui  leur  échappent  foient  faifis  dans  les  ports  ,  Se 
»  confifqués  comme  appartenans  aux  ennemis,  étant  certain  que  fi  un  pareil 
>»  abus  fubiiftoit ,  ils  ne  manqueroient  pas  de  faire  tout  le  commerce  de  port  en 
»  port,  fous  le  nom  de  marchands  François,  &  priveroient  par-là  nos  mate- 
»  lots  des  moyens  qui  les  font  fubfifter. 

»  A  l'égard  des  bâtimens  ennemis ,  auxquels  j'accorde  des  paffe-ports ,  &  fur 
»  lefquels  il  fe  trouve  de  doubles  connoiffemens,  les  uns  pour  les  ports  de 
»  mon  Royaume  ,  &  les  autres  pour  ceux  de  mes  ennemis,  ce  qui  arrive  prefque 
»  à  tous  les  Irlandois,  fous  prétexte  que  s'ils  étoient  rencontrés  par  les  arma- 
»  teurs  de  leur  nation ,  ils  feroient  confifqués  s'ils  paroiffoient  chargés  pour 
»  France  ;  quoique  cet  ufage  foit  fujet  à  des  grands  abus  ,  étant  difficile  par  ce 
»  moyen  de  découvrir  leur  véritable  deftination,  je  fuis  bien  aifede  vous  dire 
»  que  je  me  remets  entièrement  à  vous  &  aux  Commiffaires  du  Confeil  des 
»  prifes,  de  déclarer  de  bonne  prife  les  bâtimens  où  il  fe  trouvera  de  dou- 
»  blés  connoiffemens,  ou  d'en  faire  main-levée  fuivant  les  circonffances  &c 
»  autres  éclairciffemens  qui  réfulteront  des  procédures  qui  vous  feront  en- 
»  voyées.  Et  la  préfente  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu,  mon  Fils,  qu'il  vous 
»  ait  en  fa  fainte  &c  digne  garde. 

11  réfulte  de  cette  lettre  pour  l'interprétation  de  la  féconde  partie  du  préfent 
article.  i°.  Que  la  circonflanee  de  deux  congés  ou  paffe-ports,  ou  de  deux 
connoiffemens,  dont  l'un  eft  de  France,  &  l'autre  d'un  pays  ennemi,  ne  fiiffit 
pas  feule  pour  faire  déclarer  le  navire  ennemi  de  bonne  prife,  &  que  cela 
doit  dépendre  des  circonffances  capables  de  faire  découvrir  fa  véritable  def- 
tination. 

20.  Que  cet  article  regarde  les  François  comme  les  Etrangers  ,  de  manière 
que  fi  fur  un  navire  François  il  y  a  unecommiffion  d'un  Prince  étranger  avec 
celle  de  France,  il  fera  de  bonne  prife,  quoiqu'il  n'ait  arboré  que  le  pavillon 
François. 

3°.  Enfin,  que  nul  vaiffeau  ,  quoique  muni  d'expéditions  Françoifes  ,  ne 
fera  réputé  François,  foit  en  temps  de  paix,  foit  en  temps  de  guerre,  fi  fon 
Tome  IL  ,  H  h 
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équipage  n'eft  compofé  de  François  au  moins  jufqu'aux  deux  tiers  ;  en  telle 
forte  que  s'il  en  eft  autrement,  il  fera  déclaré  de  bonne  prife  en  temps  de  guerre, 
s'il  eft  arrêté  par  quelque  armateur,  ou  fujet  à  être  faifi  dans  les  ports  & 
confifqué,  comme  cenfé  appartenant  à  l'ennemi. 
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Portant  défenfes  aux  Capitaines ,  commandans  les  vaijfeaux  de  Sa  Majefté^  ou  à 
ceux  de  fes  Sujets  armés  en  courfe  ,  de  tirer  le  coup  de  femonce  ou  d' 'ajjurance 
fous  autre  pavillon  que  fous  celui  de  France. 

Du  17  Mars  1696. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  plusieurs  de  femonce.  Leur  fait  Sa  Majefté  très-exprefles 
Capitaines  de  fes  vaiffeaux  armés  en  courfe  inhibitions  &  déitnfes  de  tirer  fous  pavillon 
ie  font  un  ulage  de  tirer  le  coup  de  femonce  ou  étranger ,  à  peine  d'être  privés  ,  eux  &  leurs 
d'aflurance  tous  pavillon  étranger,  quoique  ce  armateurs,  de  tout  le  provenu  delà  prife  qui 
procédé  foit  contraire  à  la  foi  publique,  à  Thon-  fera  confifqué  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  fi  le 
neurdu  pavillon  François,  &  aux  Ordonnances,  vaiffeau  eft:  jugé  ennemi;  &  en  cas  que  levait- 
particuliérement  à  celle  de  1 68 1  ;  à  quoi  Sa  teau  pris  toit  jugé  neutre,  les  capitaines  &  arma- 
Majefté  délirant  pourvoir,  enlorte  que  les  vaif-  teurs  leront  condamnés  aux  dépens,  dommages 
leaux  des  Princes  neutres  ou  de  leurs  lujets  ,  ne  &  intérêts  des  piopriétaires.  Mande  &  ordonne 
puiflent  être  induits  en  erreur  par  cette  ma-  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral 
nœuvre,  ni  les  corlaires  François  s'en  faire  un  de  France,  ck  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  de 
moyen  pour  les  engager  au  combat ,  en  vue  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordon- 
les  taire  déclarer  de  bonne  prife,  Sa  Majefté  a  nance,  qui  fera  lue,  publiée  &  regiftrée  par- 
ordonné  &  ordonne  que  tous  capitaines,  com-  tout  où  besoin  fera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore, 
mandans  fes  vaiffeaux,  ou  ceux  armés  en  courfe  Fait  à  Verfailles ,  le  dix-fept  Mars  mil  fix  cent 
par  fes  iujets,  feront  tenus  d'arborer  pavillon  quatre-vingt-feize.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
François  avant  de  tirer  le  coup  d'affurance  ou  bas,  Phelypeaux.   Et  fcellée. 
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Pour  les  matelots  des  co-fiires,  au  fujet  despnfes  qui  feront  faites  après  avoir  tiré 

le  coup  d"1  ajjurance  fous  pavillon  étranger. 

Du  iS  Juin  1704, 

DE     PAR     LE     ROI. 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  l'Or-  femonce,  à  peine  contre  les  contrevenans,  leurs 

donnance  du  17  Mars  1696,  par  laquelle  Elle  armateurs  &  équipages,  d'être  privés  de  la  priie 

a  enjoint  aux  capitaines  des  vaiffeaux  armés  en  qui  feroit  confisquée  à  ton  profit.    Elle   auroit 

courfe  par  fes  tirets ,  d'arborer  le  pavillon  Fran-  eftimé  jufte  de  difpenfer  les  équipages  de  la  uei- 

çois  avant  de  tirer  le  coup  d'aflurance  ou  de  ne,  attendu  qu'ils  n'ont  aucune  part  à  la  i.uue, 
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&  qu'ils  font  obbligés  d'obéir  à  leur  capitaine,  adjugée  auxdits  armateurs  :  voulant  qu'au  furplus 

Et  voulant  y  pourvoir ,  Sa  Majefté ,  en  interpré-  ladite  Ordonnance  foit  exécutée  félon  fa  forme 

tant  ladite  Ordonnance  du  17  Mars  1696  ,  a  &  teneur.  Mande  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte  de 

ordonné  &  ordonne,  veut  &  entend,  que  les  Touloufe,  Amiral  de  France,  détenir  la  main 

équipages  des  vaifleaux  corfaires  qui  auront  fait  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance  ;  &  aux 

quelques  prifes ,  après  avoir  tiré  le  coup  d'aflu-  Officiers  de  l'Amirauté  ,  de  la  faire  publier  & 

rance  ou  de  femonce  fous  un  pavillon  ennemi  ,  afficher  par-tout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne 

ou  quelqu'autre  que  ce  foit  que  celui  de  France ,  n'en  ignore.  Fait  à  Verfailles ,  le  dix- huitième 

ne  feront  point  privés  de  la  part  qu'ils  auront  à  de  Juin  mil  fept  cent  quatre.  Signé,  LOUIS, 

la  prife ,  fuivant  leur  convention  avec  les  arma-  Et  plus  bas ,  Phelypeaux. 
teurs ,  &  feront  traités  de  même  que  fi  elle  étoit 


ARTICLE     VI. 

PEront  encore  de  bonne  prife  les  vailTeaux  avec  leur  charge- 
aient, dans  lefquels  il  ne  fera  trouvé  charte-parties  ,  conhoijje- 
mens  ni  factures.  Faifons  défenfes  à  tous  capitaines  ,  officiers  &  équi- 
pages des  vaifleaux  preneurs  de  les  fouftraire  ,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

EN  temps  de  guerre  rien  n'eft  plus  commun  que  de  mafquer  les  navires  & 
leurs  chargemens,  foit  de  la  part  des  ennemis,  foit  de  la  part  des  fujets 
des  Puiffances  neutres  ;  &  ce  font  ces  déguifemens  que  notre  article  a  en  vue 
pour  s'en  garantir  &  les  punir. 

Il  décide  en  conféquence ,  d'après  l'Ordonnance  de  1  543  ,  art.  43  ,  &  de 
celle  de  1584,  article  70,  que  les  vaifleaux  dans  lefquels  il  ne  fera  trouvé 
charte-  partie,  connoilTemens  ni  factures,  feront  de  bonne  prife  avec  leur 
chargement;  ci  cela  eft  jufte ,  parce  qu'alors  la  deftinaîion  du  navire  oC  de 
fon  chargement  eft  évidemment  déguifée  ,  d'où  n'ait  une  préfomption  nécef- 
faire  que  le  fout  appartient  à  l'ennemi ,  ou  eft  pour  fon  compte  :  on  trouve 
une  pareille  difpofition  dans  l'article  8  de  l'Ordonnance  d'Efpagne,  de  l'année 
de  1718,  concernant  les  courfes  maritimes. 

Ainfi  dans  ce  cas  la  prife  eft  bonne ,  tant  pour  le  navire  que  pour  fon  char- 
gement ;  &  cela  ,  quelque  preuve  qu'il  y  ait  que  le  navire  appartient  réellement 
à  un  fujetd'un  Prince  neutre  ou  allié,  parce  qu'il  fuffit  que  le  chargement  foit 
réputé  appartenir  à  l'ennemi  en  tout  ou  partie,  pour  opérer  la  confifcation 
du  navire,  aux  termes  de  l'article  fuivant  ;  il  y  a  néanmoins  été  dérogé  par 
l'art.  5  du  Règlement  du  21  Octobre  1744. 

Au  fnrplus  ,  ces  mots  ,  charte-parties ,  connoijjemens ,  ni  factures,  s'entendent 
félon  moi  diftributivement  &  non  colle&ivement ,  quoique  M.  le  Chevalier 
d'Abreu  foit  d'avis  conrraire  dans  fon  Traité  fur  cette  matière ,  part,  première, 
chap.  2,  §.  17,  p.  32  :  on  le  peut  voir  encore  dans  le  Journal  étranger  du 
mois  de  Février  1756,  pag.  162  &  fniv.  de  manière  qu'une  charte -partie , 
portant  affrètement  entier  du  navire  ,  fuffit ,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  connoilTemens 
ni  faftures;  de  même  à  défaut  de  charte-partie,  des  connoiffemens  ou  des  fac- 
tures en  bonne  forme ,  fuflifent  fi  tout  le  chargement  y  eft  compris  ;  autrement 
tout  ce  qui  n'y  fera  pas  énoncé  fera  de  bonne  prife  &  fujet  à  confifcation  , 
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tandis  que  tout  le  refte  fera  relâché  ,  fi  le  navire  eft:  conftamment  ami  ou 
neutre. 

Mais  il  n'y  a  que  les  pièces  indiquées  par  cet  article,  qui  puiffent  faire  preuve 
que  les  marchandifes  réclamées  par  des  François  ,  alliés  ou  neutres  leurs  appar- 
tiennent; &  un  livre  de  fous-bord  n'en  tiendroit  pas  lieu, ne  ïeroit  pas  admis 
comme  preuve  fupplétive,  fuivant  la  décifion  formelle  de  l'Arrêt  du  Coniei! 
du  ii  Janvier  1693,  rendu  au  profit  du  capitaine  Cabarrus,  contre  Antoine 
Guadagny ,  marchand  ,  de  Ligourne  ,  qui  réclamoit  deux  balles  de  drap ,  &  cinq 
de  fayelle  qu'il  prétendoit  avoir  été  chargées  pour  fon  compte  dans  le  navire 
le  Rédempteur  du  Monde. 

Il  fe  fondoit  fur  un  connoiffement  dont  il  étoit  porteur;  mais  ce  connoiffe- 
ment  étoit  inutile  ,  le  double  ne  s'en  étant  pas  trouvé  à  bord  ,  il  fe  prévaloit 
fubfidiairement  du  livre  de  fous-bord;- mais  il  fut  jugé  qu'une  telle  pièce  n 'étoit 
pas  admifîibie  ,  comme  n'étant  pas  de  la  nature  de  celles  avouées  par  l'Ordon- 
nance. 

Le  même  Arrêt  a  décidé  ,  comme  on  le  voit ,  que  les  pièces  énoncées  dans 
cet  article  ,  doivent  fe  trouver  à  bord  du  navire,  fans  quoi  on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  aux  doubles  prétendus  qui  en  feroient  repréfentés;  &la  raifon  en 
eft:  claire ,  c'eft:  que  rien  ne  feroit  plus  facile  que  de  fabriquer  ces  pièces  après 
coup  :  M.  le  Chevalier  d'Abreu  ,  loc.  cit.  eft:  du  même  avis,  pag.  29, 

C'eft:  encore,  pour  prévenir  toute  furprife  à  cet  égard,  que  par  l'art.  5  du 
Règlement  du  17  Février  1694,  confirmé  par  l'article  9  du  Règlement  du  21 
Octobre  1744,  il  a  été  décidé  que  les  connoiftemens  trouvés  même  à  bord, 
mais  non  fignés,  feront  nuls  &  regardés  comme  des  actes  informes. 

Il  y  a  plus,  &  parce  que  les  pièces  en  forme  trouvées  à  bord  peuvent  en- 
core avoir  été  concertées  en  fraude  ,  il  a  été  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du 
26  Octobre  1692,  que  les  dépofitions  contraires  des  gens  de  l'équipage  pris, 
prévaudroient  à  ces  pièces. 

Tout  ceci ,  au  refte  ,  ne  regarde  que  les  effets  du  chargement ,  &  nullement  le 
corps  du  navire  ,  à  l'égard  duquel,  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  déclaré  de  bonne 
prife  avec  fon  chargement,  il  faut  que  l'on  trouve  à  bord  ,  non  feulement  le 
congé  &  les  autres  expéditions  qu'il  a  dû  prendre  dans  le  lieu  de  fon  départ, 
mais  encore  l'acte  de  propriété  en  bonne  forme  ,  &  même  fi  le  navire  eft:  de 
fabrique  ennemie  ,  ou  s'il  a  appartenu  originairement  à  un  propriétaire  ennemi, 
cet  acte  de  propriété  doit  être  d'une  authenticité  capable  de  lever  tout  foupçon. 

A  cet  effet,  il  faut  pour  que  le  navire  foit  cenfé  neutre,  qu'il  en  ait  été  fait 
une  vente  pardevant  les  officiers  publics  ayant  le  pouvoir  de  pafler  ces  fortes 
d'actes  ,  &  que  le  contrat  fe  trouve  à  bord  avec  un  pouvoir  authentique  du  pre- 
mier propriétaire  lorfqu'il  n'a  pas  vendu  lui-même  ,  article  4  du  Règlement  du 
17  Février  1694:  Règlement  confirmé  ,  tant  par  celui  du  12  Mai  1696,  que  par 
celui  du  23  Juillet  1704 ,  art.  7  ,  qui  ajoute  que  la  vente  doit  être  antérieure  à 
la  déclaration  de  guerre,  ck  que  le  contrat  doit  avoir  été  enrégiftré  devant  le 
principal  Officier  du  lieu  du  départ  du  navire  ;  ce  qui  a  été  renouvelle  par 
l'art.   10  du  Règlement  dudit  jour  21  Oclobre  1744. 

Il  en  eft  de  même,  en  cas  d'échouement  d'un  vaifleau  auffi  de  fabrique  en- 
nemie ou  ayant  appartenu  à  un  propriétaire  ennemi,  fuivant  le  Règlement 
dont  il  vient  d'être  parlé  du  12  Mai  1696. 
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A  l'égard  des  navires  de  fabrique  ennemie  qui  auront  été  pris  par  des  vaif- 
feaux  François  ou  alliés,  &  qui  auront  enfuite  été  vendus  aux  fujets  des  Etats 
alliés  ou  neutres  ,  le  même  art.  10  dudit  Règlement  de  1744,  veut  qu'ils  ne 
piaffent  être  réputés  de  bonne  prife  s'il  fe  trouve  à  bord  des  a&es  en  bonne 
forme  pafles  par  des  officiers  publics  à  ceprépofés,  jufîifkatifs  tant  de  la  prife 
que  de  la  vente  qui  en  aura  été  faite  aux  fujets  defdits  Etats  alliés  ou  neutres 
foit  en  France,  foit  dans  les  ports  des  alliés;  &  qu'au  contraire  la  prife  ibit 
bonne,  û  ces  pièces  juftifîcatives  ne  font  pas  trouvées  à  bord,  fans  que  dans 
aucun  cas  on  doive  faire  attention  à  celles  qui  pourroient  être  rapportées  dans 
la  fuite. 

Et  parce  que,  plus  on  eft  rigide  fur  la  nature  des  preuves  de  la  neutralité 
du  vaiffeau  ék  des  marchandifes,  plus  les  armateurs  corfaires  pourroient  être 
tentés  de  détourner  ou  fouftraire  ces  preuves  en  tout  ou  partie;  il  étoit  tout 
naturel  de  les  prémunir  contre  cette  tentation,  par  l'objet  de  la  crainte  des 
peines  attachées  à  une  infidélité  auffi  criminelle  :  c'eft  à  quoi  il  a  été  pourvu 
par  cet  article,  en  foumettant  à  une  punition  corporelle  ceux  qui  oferoient 
fouftraire  les  pièces  de  la  prife;  ce  qui  emporte,  outre  les  dommages  &  inté- 
rêts qui  font  de  droit  en  pareil  cas  ,  la  dégradation  infamante  des  officiers  cou- 
pables du  crime. 

Quant  à  la  preuve  de  la  fouftraclion  des  papiers,  on  comprend  que  les  dé- 
portions des  gens  de  l'équipage  du  Vaiffeau  pris,  peuvent  beaucoup  fervir  ; 
mais  il  feroit  trop  dangereux  de  faire  dépendre  delà  uniquement  la  preuve  du 
délit.  C'eft  par  les  circonftances  qu'il  convient  de  fe  régler  en  pareille  occur- 
rence, 6k  toutefois  la  preuve  fera  complette,  fi  un  certain  nombre  de  gens 
du  corfaire  attelle  la  même  chofe  que  ceux  du  navire  pris. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU      ROI, 

Qui  ordonne  l'exécution  des  articles  VII  &  XXIV du  lit.  des  prifes  de  l'Ordonnance 
de  168 1 ,  &  que  foi  foit  ajoutée  aux  dijpofitions  des  gens  des  équipages  pris. 

Du  26  Octobre  1692. 
EXTRAIT    DES   REGISTRES   DU  CONSEIL    D'ÉTAT. 

LE  ROf  étant  informé  que,  par  Arrêt  du  feau  ,  il  parût  que  lefdites  marchandifes  font 

20  Septembre  1692,  il  auroit  été  fait  main-  pour  le  compte  des  marchands  Oftendois  ou 

levée  du  vaiffeau  la  Noue-Dame  du  Pilier ,  6k  Hollandois  ;  ce  qui  donnoit  lieu  d'adjuger  aux 

des  marchandifes  de  fon  chargement ,  fondé  fur  armateurs  la  cargaifon  &  le  vaiffeau  ,   luivant 

ce  qu'il  s'y  eft  trouvé  un  paffe-port  du  Roi  de  les  articles  7  &  24  de  l'Ordonnance  de  1681 , 

Portugal,  6k  un  connoiffement  qui  porte,  que  au  titre  des  prifes.  Et  comme  cette  main-levée 

les  marchandifes  dont  il  y  eft  fait  mention  ,  ont  eft  également  contraire    aux   intentions  de  Sa 

été  chargées  à  Lisbonne  pour  le  compte  6k  rif-  Majefte  6k  au  bien  de  fon  fervice;  que  même 

que  d'un  marchand  Portugais,  quoique  par  l'in-  il  ne  feroit  pas  jufte  que  des  connoiffemens  6k 

terrogatoire  des  officiers  principaux  dudit  vaif-  autres  a&es  fouvent  concertés  pour  favorifer 
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le  commerce  des  ennemis ,  prévaluffent  aux  dé-  des  capitaines ,  matelots  6k  officiers  des  vaiffeaux 

pofitions  des  officiers  6k  matelots  des  vaiffeaux  pris,  s'il  n'y  a  entr'eux  aucun  reproche  vala- 

pris,  qui  feuls  peuvent  éclaircir  la  vérité  &  dé-  ble,  propofé  par  les  réclamateurs ,  ou  quelque 

couvrir  la  fraude.  Vu  ledit  Arrêt  du  20  Sep-  preuve  de  iubornation  6k  de  iédu£tion.  Défend 

tembre  1692,  lefdits  articles  du  7  &  24  de  Sa  Majefté  aux  capitaines  des  vaiffeaux  preneurs 

l'Ordonnance  de  1681.  S.  M.  étant  en  fon  Con-  &  aux  armateurs  leurs  conforts,  6k  tous  autres, 

feil,  fans  s'arrêter  audit  Arrêt  du  20  Septembre  d'ufer  d'aucunes  menaces  ,    voies   de  fait,  ni 

1692,  en  ce  qu'il  a  donné  main- levée  audit  violences  contre  les  officiers  &  matelots  des 

vaiffeau  6k  de  partie  des  marchandées  de  fon  vaiffeaux  pris ,  fous  peine  de  punition  corpo- 

chargement ,  a  déclaré  le  tout  de  bonne  prife  ;  relie.  Enjoint  aux  Officiers  des  Amirautés  d'en 

ordonne  qu'il  fera  vendu  ,  &  le  prix  en  prove-  informer  fur  la  plainte  qui  leur  en  fera  faite  par 

nant ,  délivré  au  fieur  de  la  Bardeliere  6k  con-  les  réclamateurs,  fous  peine  d'interdiétion.  Et 

forts,  àlaréferve  du  dixième  du  fieur  Comte  fera  le  préfent  Arrêt  lu,  publié  6k  enrégiftré 

deTouloufe,  Amiral  de  France  ,  qui  fera  payé  aux  Sièges  des  Amirautés  ,  à  la  diligence  du 

au  Receveur  de  fes  droits  ,6k  qu'à  la  délivrance  Procureur  de  Sa  Majefté  en  icelles  ,  à  eux  en- 

les  dépofitaires  feront  contraints  ,  6k  moyen-  joint  d'en  certifier  dans  le  mois  le  Secrétaire 

nant  ce  bien  6k  valablement  déchargés.  Veut  Sa  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  Marine. 

Majefté  que  les  articles  7  &  24  de  l'Ordonnance  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfail- 

de  1681,  au  titre  des  prifes,  foient  exécutés  les  le  vingt-fixieme  jour  d'Oétobre  mil  fix  cent 

fans  aucune  modification  ni  reftriction ,  6k  que  quatre-vingt-douze, 

pleine  ck  entière  foi  foit  ajoutée  aux  dépofitions  Signé  y  Phelypeaux. 


RÈGLEMENT  DU  ROI, 

Concernant  les  pajje- ports   qui  feront  accordés   aux  vaijjeaux  ennemis  par  les 

Princes  neutres. 

Du  17  Février  1694. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  qu'au  préjudice         III.  Que  les  paffe-ports  feront  confidéréscom- 

de  toutes  les  précautions  que  prennent  les  me  nuls ,  quand  il  y  aura  preuve  que  le  navire 

Princes  neutres  pour  empêcher  que  les  ennemis  pour  lequel  ils  font  expédiés ,  n'étoit  alors  dans 

de  la  France  ne  fe  fervent  de  leur  bannière  6k  aucun  des  ports  du  Prince  qui  l'a  accordé, 
de  leurs  paffe-ports  pour  continuer  librement         IV.  Que  tout  vaiffeau  qui  iera  de  fabrique 

leur  commerce,  6k  fe  mettre  à  couvert  des  ar-  ennemie  ,   ou  qui  aura  eu  originairement   un 

mateurs  François  ,  il  s'y  commet  journellement  propriétaire  ennemi ,  ne  pourra  être  cënfé  neu- 

beaucoup  d'abus ,  auxquels  il  eft  néceffaire  de  tre ,  s'il  n'en  a  été  fait  une  vente  pardevant  les 

pourvoir  pour  foutenir  la  courfe,  rompre   en-  officiers  publics  qui  doivent  pafler  cette  forte 

tiérement ,  s'il  fe  peut ,  le  commerce  des  enne-  d'aétes ,  6k  fi  cette  vente  ne  fe  trouve  à  bord ,  6k 

mis ,  faciliter  celui  des  alliés ,  6k  affurer  en  même  n'eil  foutenue  d'un  pouvoir  authentique  donné 

temps  les  égards  dûs  à  leurs  pavillons  6k  à  leurs  par  le  premier   propriétaire  ,  lorfqu'il  ne  vend 

patentes;  SaMajefté  a  ordonné  6k  ordonne  ce  pas  lui-même. 

ce  qui  fuit  :  V.  Que  les  connoiffemens  trouvés  à  bord  non 

fignés  feront  nuls ,  6k  regardés  comme  des  actes 

Article     premier.  informes. 

Veut  Sa  Majefté  que  le  préfent  Règlement 

Qu'on  n'aura  aucun  égard  aux  paffe-ports  des  forte  fon  plein  6k  entier  effet ,  pour  les  prifes 

Princes  neutres  ,  auxquels  ceux  qui  les  auront  faites  ci  -  devant  ,   6k  qui  pourront  être  faites 

obtenus  ,   fe  trouveront  avoir  contrevenu,  6k  dans  la  fuite;  6k  enjoint   aux  fieurs  Commif- 

que  ces  vaiffeaux  feront  confidérés  comme  étant  faires  nommés  pour  le  Jugement  des  prifes,  de 

fans  aveu.  tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait  à  Verfailies 

II.  Qu'un  même  paffe-port  ne  pourra  fervir  le  17  Février  1694.    Signé,  LOUIS.  Et  plus 

que  pour  un  feul  voyage.  bas,  Phelypeaux. 
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ORDONNANCE     DU     ROI, 

Touchant  la  manière  de  juger  les  vaijfeaux  qui  échouent ,  ou  qui  font  portés  aux 

côtes  de  France,  par  tempête  ou  autrement. 

Du  12  Mai  1696. 

DE     PAR     LE     ROI. 


S 


A  MAJESTÉ  s'étant  informée  qu'il  eft  fur-  vente  ne  fe  trouve  à  bord ,  &  n'eft  accompagnée 
venu  quelques  conteftations  à  l'occafion  du  d'un  pouvoir  authentique  donné  par  le  premier 
jugement  des  vaiffeaux  échoués  ,  foit  à  l'égard  propriétaire,  lorfqu'il  ne  vend  pas  lui-même, 
de  ceux  qui  étant  de  fabrique  ennemie ,  ne  fe  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  que  les  mar- 
font  trouvés  munis  d'aucun  contrat  d'achat  ,  chandifes  chargées  fur  les  vaiffeaux  échoués , 
foit  par  rapport  aux  marchandifes  fans  connoif-  dont  il  ne  fe  trouvera  abord  aucun  connoifle- 
femens ,  fous  prétexte  que  le  Règlement  du  17  ment,  feront  &  demeureront  entièrement  con- 
Février  1694  pat  oit  n'avoir  été  fait  que  pour  les  fifquées  à  fon  profit  ;  n'entend  néanmoins  Sa 
vaiffeaux  pris  ,  &:  que  l'article  de  l'Ordonnance  Majefté  comprendre  dans  la  préfente  Ordon- 
de  168 1  ,  qui  confilque  les  marchandifes  fans  nance  les  vailfeaux  échoués  ,  dont  les  papiers 
connoiflement ,  eft  inféré  dans  le  titre  des  pri-  le  feroient  perdus  à  l'occafion  de  la  tempête, 
fes;  à  quoi  Sa  Majefté  défirant  pourvoir,  en  &  par  le  malheur  du  naufrage,  en  cas  que  le 
for;e  que  les  vaiffeaux  mafqués,  &  les  marchan-  capitaine  ou  le  commandant  en  faffent  d'abord 
dif es  véritablement  ennemies,  mais  fouvent  ré-  leur  déclaration,  &  que  l'état  du  vaiffeau  ckles 
clamées  par  des  Sujets  des  Princes  neutres ,  ne  circonftances  de  l'échouement  le  puiffent  faire 
puifïem  être  louftraites  en  aucun  cas  à  la  jufte  piéfiimer  ainfi,  auquel  cas  Sa* Majefté  ordonne 
confifcation  établie  parles  loix  de  la  guerre  ,  &  que  les  réclamateurs  feront  feulement  tenus  de 
par  les  Ordonnances  anciennes  &  nouvelles.  Sa  rapporter  une  nouvelle  expédition  du  contra; 
Majefté  a  ordonné  &  ordonne  que  les  vaiffeaux  d'achat ,  &  le  double  des  connoilfemens.  Mande 
qui  échoueront  fur  les  côtes  ,  &  qui  feront  por-  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte  de  Tou- 
tes par  la  tempête  ou  autrement,  feront  jugés  loufe,  Amiral  de  rrance,  de  tenir  la  main  à  l'ob- 
fuivant  les  articles  de  l'Ordonnance  de  1681  ,  fervation  de  la  préfente  Ordonnance  ,  qui  fera 
infères  d..ns  le  titre  des  prifes ,  &  le  Règlement  du  lue  ,  publiée  &  affichée  dans  to-.s  les  Sièges  de 
17  Février  1694  ;  ce  faifant,  que  tout  vaiffeau  l'Amirauté.  Enjoint  aux  Officiers  defdits  Sièges 
échoué  ,  qui  fera  de  fabrique  ennemie,  ou  qui  de  tenir  la  main  à  fon  exécution  en  ce  qui  les 
aura  eu  originairement  un  propriétaire  ennemi ,  concerne.  Fait  à  Verfailles  le  12  Mai  1696. 
ne  pourra  être  cenfé  neutre ,  mais  fera  confifqué  Signé ,  LOUIS. 
en  entier  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  s'il  n'en  a  été 

fait  une  vente  pardevant  des  officiers  publics  ,  Et  plus  bas  3  PhelypeauX.  Et  fcellé, 

qui  doivent  palTer  ces  fortes  d'actes,  ckfi  cette 
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RÈGLEMENT    DU    ROI, 

Pour  les  prifes  faites  en  mer,  &  pour  ajjurer  la  navigation  des  Et  ta  t  s  neutres  & 

alliés  pendant  la  guerre. 

Du  23  Juillet  1704. 

DE     PAR  LE     ROI. 

SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  le 

commerce  des  négocians  du  Royaume  avec  Article      premier. 
les  nations  neutres  ,    pourroit  s'établir  avanta- 

geufement  pendant  la  préfente  guerre,  nonobf-  Fait  Sa  Majefri  défenfe  aux  armateurs  Fran- 
tant  les  efforts  continuels  que  les  ennemis  de  la  çois ,  d'arrê:tr  ni  amener  dans  les  ports  de  fon 
France  font  pour  le  détruire  ;  fi  Sa  Majefté  avoit  Royaume ,  les  vaiffeaux  appartenais  aux  fujets 
agréable  d'affurer  d'un  côté  par  fa  protection  des  Princes  neutres  ,  fortis  d'un  des  ports  de 
ce  commerce  réciproque ,  6k  de  prendre  de  l'au-  leur  domination,  &  chargés  pour  le  compte  des 
tre  des  précautions  fuffifantes  pour  prévenir  les  propriétaires  ou  autres  iujets  defdits  Princes 
abus  que  fes  ennemis  font  du  pavillon  6k  des  neutres  ,  de  marchandées  du  crû  ou  fabrique  de 
paffe-ports  des  Princes  neutres,  par  collufion  6k  leur  pays,  pour  les  porter  à  droiture  en  quel- 
intelligence  avec  quelques-uns  de  leurs  fujets,  qu'autres  Etats  que  ce  foit,  même  en  ceux  avec 
contre  leurs  intentions,  &  contre  l'intérêt  de  qui  Sa  Majefté  eft  en  guerre,  pourvu  néanmoins 
leurs  Etats.  Sa  Majefté,  après  avoir  fait  exami-  qu'il  n'y  ait  fur  lefdits  vaiffeaux  aucune  mar- 
ner en  fon  Confeil  les  propofitions  qui  lui  ont  chandife  de  contrebande, 
été  faites  dans  c*es  vues ,  par  les  Députés  au  1 1.  Leur  fait  pareillement  défenfes  d'arrêter 
Confeil  du  Commerce  ,  fe  feroit  portée  d'autant  les  vaiffeaux  appartenans  aux  fujets  des  Princes 
plus  volontiers  à  les  éprouver ,  qu'Elle  y  au-  neutres  ,  fortis  des  ports  de  quelqu 'autre  Etat 
roit  trouvé  les  moyens  qu'Elle  a  toujours  recher-  que  fe  foit ,  même  de  ceux  avec  lefquels  Sa  Mâ- 
chés ,  de  procurer  également  les  avantages  des  jefté  eft  en  guerre,  6k  chargés  pour  le  compte 
fujets  des  Princes  neutres  &  des  armateurs  Fran-  des  propriétaires  ou  autres  fujets  defdits  Prin- 
çois.  Les  fujets  des  Princes  neutres  y  reconnoî-  ces  neutres,  de  marchandifes  qu'ils  auront  pri- 
tront  le  loin  que  S.  M.  a  eu  de  leur  conferver  fes  dans  le  même  pays  ou  Etat  d'où  ils  feront 
l'a  même  étendue  &  la  même  liberté  de  com-  partis  pour  s'en  retourner  à  droiture  dans  l'un 
merce  ,  dont  ils  ont  accoutumé  de  jouir  pen-  des  ports  de  la  domination  de  leur  Souverain, 
dant  la  paix ,  nonobftant  les  reftriclions  que  l'An-  III.  Comme  aufli  leur  fait  défenfes  d'arrêter 
gleterre  6k  la  Hollande  y  ont  apportées  ,  &  les  vaiffeaux  appartenans  aux  fujets  des  Princes 
dont  Sa  Majefté  auroit  pu  fuivre  l'exemple  avec  neutres  ,  partis  des  ports  d'un  des  Etats  neutres 
juftice.  Et  à  l'égard  des  Armateurs  François ,  ils  ou  alliés  de  Sa  Majefté ,  pour  aller  dans  un  autre 
auront  des  règles  certaines  ,  par  le  moyen  def-  Etat  pareillement  neutre  ou  allié  de  Sa  Majefté, 
quelles  ils  ne  feront  plus  trompés  comme  ils  l'ont  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  chargés  des  mar- 
été  jufqu'à  préfent ,  par  les  déguilemens  6k  les  chandifes  du  crû  ou  fabrique  de  les  ennemis  , 
artifices  des  ennemis  de  Sa  Majefté,  ni  expo-  auquel  cas  les  marchandifes  feront  de  bonne  pri- 
fes au  hafard  des  événemens  douteux  de  leur  fe,  &  les  vaiffeaux  feront  relâchés, 
courfe,  qui  les  confommoient  prefque  toujours  IV.  Défend  pareillement  Sa  Majefté  aux  ar- 
par  des  procès  longs  6k  de  difficile  difeuflion ,  mateurs  d'arrêter  les  vaiffeaux  appartenans  aux 
fouvent  infructueux  ,  6k  quelquefois  ruineux,  fujets  des  Princes  neutres,  fortis  des  ports  d'un 
par  les  dommages  6k  intérêts  auxquels  ils  lue-  Etat  allié  de  Sa  Majefté  ou  neutre ,  pour  aller 
comboient  envers  les  réclamateurs  ;  par  toutes  dans  un  Etat  ennemi  de  Sa  Majefté  ,  pourvu 
lefquelles  confidérations,  Sa  Majefté  a  ordonné  qu'il  n'y  ait  fur  lefdits  vaiffeaux  aucune  mar- 
6k  ordonne  ce  qui  s'enfuit  :  chandife  de  contrebande ,  ni  du  crû  6k  fabrique 

des 
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des  ennemis  de  Sa  Majefté ,  dans  lefquels  cas  quipage  fera  compofé  de  matelots  fujets  des 

les  marchandifes  feront  de  bonne  prife,  &  les  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté,  au  delà  du  tiers, 

vaifleaux  feront  relâchés.  ou  qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  de  l'équipage 

V.  Et  néanmoins,  fi  dans  les  cas  portés  par  arrêté  par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres 

les  quatre  premiers  articles  du  préfent  Règlement  d'où  les  vaifleaux  feront  partis, 
il  le  trouvoit  furies  vaifleaux  neutres  des  effets         X.  N'entendons  comprendre  dans  la  difpofi- 

appartenans  aux  ennemis  de   Sa  Maiefté,  les  tion  du  précédent  article,  les  vaifleaux  dont  les 

eaux  &  tout  le  chargement  feront  de  bonne  capitaines  ou  les  maîtres  juftifieront  par  aftes 

prife,  conformément  à  l'article  7  du  titre  des  trouvés  à  bord,  qu'ils  ont  été  obligés  de  pren- 

priles ,  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681.  die  des  officiers  mariniers  ou  matelots  dans  les 

V  I.  Les  vaifleaux  appartenans  aux  fujets  des  ports  où  ils  auront  relâché  ,  pour  remplacer  ceux 

Etats  neutres,  qui  feront  fortis  des  ports  d'un  du  pays  neutre  qui  feront  morts  pendant  le  cours 

Etat  ennemi  de  Sa  Majefté,  &  y  auront  pris  de  leur  voyage. 

leur  chargement   en  tout  ou  en  partie  ,  pour         X  I.  Les  quatre  articles  immédiatement  précé- 

aller  dans  les   Etats  d'un  autre  Prince  que  le  dens ,  n'auront  lieu ,  &  ne  feront  exécutés  que 

leur,  foit  qu'il  foit  allié  de  Sa  Majefté,  neutre  quatre  mois  après  la  publication  du  préfent  Ré- 

ou  ennemi,  pourront  être   arrêtés  &  amenés  glement. 

dans  le  Royaume  ,  &  feront  déclarés  de  bonne  XII.  Tous  vaifleaux  qui  feront  fortis  des  ports 
prife  avec  leur  chargement,  encore  qu'ils  fuf-  du  Royaume,  qui  n'auront  à  bord  d'autres  dén- 
ient chargés  pour  le  compte  des  fujets  de  Sa  rées  &  marchandifes  que  celles  qu'ils  y  auront 
Majefté  ,  ou  d'un  Etat  allié  ou  neutre.  chargées,  &  qui  fe  trouveront  munis  de  congés 

VII.  Tout  vaifleau  qui  fera  de  fabrique  en-  de  l'Amiral  de  France,  ne  pourront  être  arrê- 
nemie  ou  qui  aura  eu  un  propriétaire  ennemi,  tés  par  les  armateurs  François,  ni  ramenés 
ne  pourra  être  cenfé  neutre,  s'il  n'en  a  été  fait  par  eux  dans  les  ports  du  Royaume,  fous  quelque 
une  vente  avant  la  déclaration  de  la  préfente  prétexte  que  ce  puifle  être. 

guerre,  pardevant  les  officiers  publics  qui  doi-  XIII.  En  cas  de  contravention  par  les  arma- 
vent  palier  cette  forte  d'acte ,  &  fi  cette  vente  teurs  François ,  aux  défenfes  à  eux  faites  par  le 
ne  fe  trouve  à  bord  enrégiftrée  devant  le  princi-  préfent  Règlement:  veut  Sa  Majefté  qu'il  foit 
pal  officier  du  lieu  du  départ ,  &  n'eft  foutenue  fait  main-levée  aux  Sujets  des  Princes  neutres  ^ 
d'un  pouvoir  authentique  donné  par  le  proprié-  des  vaifleaux  à  eux  appartenans,  &  des  mar- 
taire  lorfqu'il  n'a  pas  vendu  lui-même  chandifes  du  chargement,  dans  les  cas  où  elles 

VIII.  On  n'aura  aucun  égard  aux  pafle-ports  ne  font  pas  fujettes  à  confifcation ,  &  que  les  ar- 
accordés  par  les  Princes  neutres,  tant  aux  pro-  mateurs  foient  condamnés  en  leurs  dommages 
priétaires,  qu'aux  maîtres  des  vaifleaux  fujets  &  intérêts. 

des  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté,  s'ils  n'ont  été  XIV.  Et  au  furplus,  Ietitredes  prifes  derOr- 
naturalifés,  &  n'ont  transféré  leur  domicile  dans  donnance  du  mois  d'Août  i68i,&le  Régie- 
les  Etats  des  Princes  neutres,  avant  la  déclara-  ment  du  17  Février  1694,  &  autres  intervenus 
tion  de  la  préfente  guerre  ,  auquel  cas  même  ils  fur  le  fait  des  prifes,  feront  exécutés  fuivant  leur 
ne  pourront  jouir  de  l'effet  des  lettres  de  natu-  forme,  en  ce  qu'il  n'y  eft  dérogé  par  ce  préfent 
ralité,  fi  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues,  ils  Règlement.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M. 
font  retournés  dans  lefdits  Etats  ennemi*  de  Sa  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  Fiance,  de 
Majefté,  pour  y  continuer  leur  commerce.  tenir  la  main  à  fon  exécution,  &  aux  Officiers 

IX.  Seront  auffi  de  bonne  prife,  tous  vaif-  de  l'Amirauté  de  le  faire  publier,  afficher  6k  en- 
feaux  étrangers  fur  lefquels  il  y  aura  un  fubre-  régiftrer  par-tout  où  befoin  fera  à  ce  que  nul  n'eft 
cargue,  marchand, commis  ou  officier  marinier  ignore.  Fait  à  Verfailles  le  23  Juillet  1704. 
d'un  pays  ennemi  da  Sa  Majefté ,  ou  dont  l'é-         SignéLO  U I  S.  Et  plus  bas,  Phelypeavx. 
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RÈGLEMENT 

Concernant  les  Prifes  faites  Jur  mer ,  &  la  navigation  des  vaijfeaux  neutres 

pendant  la  guerre. 

Du  11   Oélobre   1744. 

DE    PAR    LE    ROI, 


L 


E  ROI  s'étant  fait  repréfenter  le  Régie-  ces  confidérations  Sa  Majefté  a  ordonné  &  or- 

mentdu  23  Juillet  1704,  concernant  les  pri-  donne  ce  qui  fuit, 
fes  faites  en  mer ,  &  la  navigation  des  vaiffeaux 

neutres  ck  alliés  pendant  la  guerre ,  Sa  Majefté  Article     premier. 

auroit  reconnu  que  les  difpoiitions  de  ce  Règle- 
ment étoient  alors  également  fages  &  convena-         Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  armateurs  Fran- 

bles  ,  &  que  même  il  feroit  à  défirer  pour  le  bien  çois  d'arrêter  en  mer  &  d'amener  dans  les  ports 

de  fon  Royaume,  qu'elles  puffent  toutes  être  de  fon  Royaume,  les  navires  appartenans  aux 

renouvellées  pendant  la  préfente  guerre  :  mais  fujets  des  Princes  neutres ,  fortis  d'un  des  ports 

comme  il  en  eft  plufieurs  qui  ne  fauroit  s'accor-  de  leur  domination ,  &  chargés  pour  le  compte 

der  avec  les  traités  &  conventions  qu'elle  a  faits  des  fujets  defdits  Princes  neutres  ,  de  marchan- 

avec  les  différentes  PuilTances  depuis  fon  avé-  difes  du  crû  ou  fabrique  de  leur  pays, pour  les 

nernent  à  la  Couronne,  &  que  Sa  Majefté  s'eft  porter  en  droiture  en  quelqu'Etat  que  ce  loit, 

toujours  fait  une  loi  d'obferver  les  engagemens  même  en  ceux  avec  qui  Sa  Majefté  eft  en  guerre  : 

avec  la  fidélité  la  plus  exacfe.  Elle  croit  devoir  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  fur  leidits  navi- 

faire  céder  fes  intérêts  à  la  foi  qu'Elle.doit  aux  res  aucunes  marchandifes  de  contrebande, 
traités.  D'un  autre  côte  ,  Sa  Majefté  ne  pouvant         1 1.  Leur  fait  pareillement  défenfes  d'arrêter 

pas  douter  que  fes  ennemis  ne  fe  fervent  du  pa-  les  navires  appartenans  aux  fujets  des  Princes 

yillon  &.  des  paffe-ports  de  quelques  Etats  neu-  neutres  ,  fortis  de  quelqu'autre  État  que  ce  foit , 

très ,  contre  la  volonté  &  les  engagemens  de  ces  même  de  ceux  avec  lefquels  Sa  Majefté  eft  en 

mêmes  Etats  ;  &  Sa  Majefté  conlidérant  que  des  guerre,  6k  chargés  pour  le  compte  deidits  lujets 

conventions  faites  entre   des  Souverains  ,  uni-  des  Princes  neutres  ,  de  marchandifes  qu'ils  au- 

quement  pour  l'avantage  &  la  fureté  de  leurs  fu-  ront  prifes  dans  les  pays  ou  Etat  d'où  ils  feront 

jets  refpeétifs  ,  ne  peuvent  avoir  jamais  eu  pour  partis  ,  pour  s'en  retourner  en  droiture  dans  un 

objet  de  faciliter  des  fraudes  dont  le  préjudice  des  ports  de  la  domination  de  leur  Souverain, 
ne  peut  être  douteux ,  elle  fe  croit  d'autant  plus         111.  Comme  auffi  leur  fait  défenfes  d'arrêter 

fondée  à  empêcher  ces  fraudes,  qu'il  n'eft  pas  les  navires  appartenans  aux  fujets  des  Princes 

moins  contre  l'honneur  &  la  dignité ,  que  con-  neutres,  partis  des  ports  d'un   Etat  neutre  ou 

tre  les  intérêts  des  Etats  neutres,  que  des  fujets  allié  de  Sa  Majefté,  pour  s'en  aller  en  un  autre 

téméraires  compromettent  leur  droit ,  en  abufant  Etat  pareillement  neutre  ou  allié  de  Sa  Majefté  ; 

de  leur  pavillon  &  de  leurs  pafîe-ports.  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  chargé  de  marchandées 

Dans  ces  circonftances  ,  Sa  Majefté  a  jugé  à  du  crû  ou  fabrique  de  fes  ennemis ,  auquel  cas  les 

propos  de  rappeller  dans  le  préfent  Règlement  marchandifes  feront  de  bonne  prife,  &  lesna- 

les  difpofirions  de  celui  de  1704,  en  diftinguant  vires  relâchés. 

celles  qui  ne  doivent  être  exécutées  qu'à  l'égard  IV.  Défend  pareillement  Sa  Majefté  auxdits 
des  Etats  avec  lelquels  il  n'a  point  été  fait  de  armateurs  d'arrêter  les  navires  appartenans  aux 
conventions,  d'y  en  ajouter  de  nouvelles  con-  fujets  defdits  Princes  neutres,  fortis  deb  ports 
formes  aux  traités  qu'elle  a  faits  avec  d'autres  d'un  Etat  allié  de  Sa  Majefté  ou  neuvre,  pour  ai- 
Etats  ,  &  d'y  joindre  même  celles  du  Règlement  1er  dans  un  port  d'un  Etat  ennemi  de  Sa  Majefté  ; 
du  17  Février  1694,  afin  que  ceux  de  fes  fujets  pourvu  qu'il  n'y  ait  fur  ledit  navire  aucunes  mar- 
qui  armeront  pour  la  courfe  ,  foient  pleinement  chandifes  de  contrebande  ,  ni  du  crû  eu  fabrique 
informés  des  règles  qu'ils  doivent  obferver.  Par    des  ennemie  de  Sa  Majefté,  dans  lequel  cas  lef- 


LIV.  III.  TIT.  IX.  du  Prifcs,  ART.  VI.  151 

dites  marchandifes  feront  de  bonne  prife,  Scies  fés  par  des  Officiers  publics  à  ce   prépofés,juf- 

navires  feront  relâchés.  tificatifs  tant  de  la  prife  que  de  la  vente  ou  ad- 

V.  Si  dans  les  cas  expliqués  par  les  articles  I ,  judication  qui  en  auroit  été  faite  enfuite  aux  fu- 
II,  III,  IV  de  ce  Règlement,  il  fe  trouvoit  fur  jets  defdits  Etats  alliés  ou  neutres,  foit  enFran- 
leidits  navires  neutres,  de  quelque  nation  qu'ils  ce,  foit  dans  les  ports  de  nos  alliés  ;  taute  déf- 
aillent ,  des  marchandifes  ou  effets  appartenans  quelles  pièces  juftificatives ,  tant  de  la  prife  que 
aux  ennemis  de  Sa  Majefté,  les  marchandifes  de  la  vente,  leldits  navires  feront  de  bonne  prife» 
ou  effets  feront  de  bonne  prife ,  quand  même  fans  que  dans  aucun  cas  les  pièces  qui  pour- 
elles  ne  feroient  pas  de  fabrique  du  pays  enne-  roient  être  rapportées  par  la  fuite ,  puiff'ent  faire 
mi ,  Se  néanmoins  les  navires  relâchés.  aucune  foi,  ni  être  d'aucune  utilité,  tant  aux 

VI.  Veut  Sa  Majefté  que  tous  vaifleaux  pris ,  propriétaires  defdits  navires,  qu'à  ceux  des 
de  quelque  nation  qu'ils  ibient,  ennemie,  neu-  marchandées  qui  pourroient  y  avoir  été  Char- 
tres ou  alliée,  defquels  il  fera  confiât  é  qu'il  y  a     gées. 

eu  des  papiers  jettes  à  la  mer ,  foient  déclarés         XI.  On  n'aura  aucun  égard  aux  paffe-ports 

de  bonne  prife,  avec  leur  cargaifon  ,  fur  la  feu-  accordés  par  les  Princes  neutres  ou  alliés,  tant 

le  preuve  conftaté  des  papiers  jettes  à  la  mer  ,  aux  propriétaires  qu'aux  maîtres  des  navires  fu- 

&  ians  qu'il  foit  befoin  d'examiner  quels  étoient  jets  des  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté ,  s'ils  n'ont 

ces  papiers,  par  qui  ils  ont  été  jettes,  ni  s'il  en  été  naturalifés,  &  n'ont  transféré  leur  domicile 

eft  refté  fuffifamment  à  bord  pour  juftifier  que  dans  les  Etats  defdits  Princes  avant  la  déclara- 

le  navire  Se  fon  chargement  appartient  à  des  amis  tion  de  la  préiente  guerre  :  ne  pourront  pareil- 

ou  alliés.  lement  lefdits  propriétaires  &  maîtres  des  navi- 

VII.  On  n'aura  aucun  égaid  aux  pafTe-ports  res  ou  fujets  des  Etats  ennemis,  qui  auront  ob- 
des  Princes  neutres,  auxquels  ceux  qui  les  au-  tenu  lefdites  lettres  de  naturalité,  jouir  de  leur 
ront  obtenus  fe  trouveront  avoir  contrevenu,  eftet ,  fi  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues  ils  font 
&  les  vaifleaux  qui  navigueront  fur  lefdits  pafle-  retournés  dans  les  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté , 
ports  feront  déclarés  de  bonne  prife.  pour  y  continuer  leur  commerce. 

VIII.  Un  pafle-port  ou  congé  ne  pourra  fer-  XII.  Seront  de  bonne  prife  tous  navires  étran- 
vir  que  pour  un  feul  voyage  ,  Se  fera  confidéré  gers  fur  lefqueUil  y  aura  un  fubrecargue,  mar- 
comme  nul,  s'il  eft  prouvé  que  le  navire  pour  chand,  commis  ou  officier  marinier  d'un  pays 
lequel  il  auroit  été  expédié  ,  n'étoit  lors  de  l'ex-  ennemi  de  Sa  Majefté,  ou  dont  l'équipage  fera, 
pédition  dans  aucun  des  ports  du  Prince  qui  l'a  compofé  au  delà  du  tiers  de  matelots  ujets  des 
accordé.  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté,  ou  qui  naurora: 

IX.  Tous  connoiflemens  trouvés  à  bord ,  non  pas  à  bord  le  rôle  de  l'équipage  ,  ar.  été  par  les 
fignés ,  feront  nuls  Se  regardés  comme  aftes  in-  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  les  navires 
formes.  feront  partis. 

X.  Tout  navire  qui  fera  de  fabrique  ennemie,  XIII.  N'entendons  comprendre  dans  la  dif- 
ou  qui  auroit  eu  un  propriétaire  ennemi ,  ne  pofition  du  précédent  article ,  les  navires  dont 
pourra  être cenfé  neutre  ni  allié,  s'il  n'eft  trouvé  les  capitaines  ou  les  maîtres  juftifîent  par  actes 
à  bord  quelques  pièces  authentiques  paflées  trouvés  à  bord,  qu'ils  ont  été  obligés  de  pren- 
devant  les  officiers  publics,  qui  puiiTent  en  af-  dre  des  officiers  mariniers  ou  matelots  dans  hs 
furer  la  date,  qui  juftifient  que  la  vente  ou  cef-  ports  où  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux 
fion  en  a  été  faite  à  quelqu'un  des  fujets  des  du  pays  neutre,  morts  dans  le  cours  de  leur 
PuilTances  alliés  ou  neutres  ,  avant  la  déclara-  voyage. 

tion  de  guerre  ,  &  fi  ledit  aétetranflatif  de  pro-  XIV.  Les  navires  appartenans  aux  fujets  du 

priété  de  l'ennemi  au  fujet  neutre  ou  allié  n'a  Roi  de  Danemarck  ,  &  ceux  apparen.  ns  aux 

été  dùement  enrégiftré  devant  le  principal  offi-  fujets  des  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies, 

cier  du  lieu  du  départ ,  &  n'eft  foutenu  d'un  pou-  pourront  naviguer  librement  pendant  la  u,  e.entc 

voir  authentique  donné  par  le  propriétaire,  dans  guerre,  foit  de  leurs  ports  à  des  ports  d'autres 

le  cas  où  il  n'auroit  pas  fait  lui-même  ladite  der-  Etats  neutres  ou  ennemis,  ou  d'un  port  neutre 

niere  vente.  A  l'égard  des  navires  de  fabrique  à  un  port  ennemi ,  ou  d'un  port  ennemi  à  un  au- 

ennemie  qui  auront  été  pris  par  nos  vaifleaux ,  tre  port  ennemi ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à 

ceux  de  nos  alliés  &  de  nos  fujets  pendant  la  une  placebloquée,  Se  que  dans  ces  deux  derniers 

préfente  guerre,  &  qui  auroient  enfuite  été  ven-  cas  ils  ne  foient  pas  chargés  en  tout  o  j  en  par- 

dus  aux  fujets  des    Etats  alliés  ou  neutres,  ils  tie ,  de  marchandiles  réputées  de  cont  ebunde 

ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prife  ,  s'il  fe  par  les  traités ,  Se  ce  nonobftant  ce  qui  eft  porté 

trouve  à  bord  des  ades  en  bonne  forme,  paf-  par  les  quatre  premiers  articles  du  préfent  Ré- 

Il   l) 
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glement,  duquel  néanmoins  les  articles  6,j ,  tés  par  les  armateurs  François,  ni  ramenés  par 
8,9,  io,  il  &  12,  feront  exécutés  à  leur  eux  dans  les  ports  du  Royaume ,  fous  quelque 
égard  ;  &  dans  le  cas  qu'ils  le  trouveroient  char-  prétexte  que  ce  puiiTe  être, 
gés  en  tout  ou  partie  defdites  marchandifes  de  XVII.  En  cas  de  contravention  par  les  arma- 
contrebande,  allant  à  un  port  ennemi,  foit  qu'ils  teurs  François  aux  défenfes  à  eux  faites  par  le 
fuflent  partis  d'un  autre  port  ennemi  ou  d'un  préfent  Règlement,  veut  Sa  Majefté  qu'il  foit 
port  neutre,  lefdites  marchandifes  feront  de  tait  main-levée  aux  fujets  des  Princes  neutres, 
bonne  prife ,  fans  que  les  navires  &  le  furplus  des  navires  à  eux  appartenans  ,  &  des  marchan- 
de leur  cargaifon ,  ni  leurs  biens  &  effets  puif-  difes  du  chargement,  dans  les  cas  où  elles  ne  iè- 
fent  être  retenus ,  quand  même  ils  appartien-  roient  pas  fujettes  à  confiscation ,  &  que  lefdits 
droient  aux  ennemis.  armateurs  foient  condamnés  en  leurs  dommages 

XV.  Il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des  navi-  &  intérêts. 

res  appartenans  aux  fujets  du  Roi  de  Suéde,  &  XVIII.  Veut  au  furplus  Sa  Majefté  que  le  ti- 
de  ceux  appartenans  aux  habitans  des  villes  tre  des  priles  ,  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  du 
Hanféatiques ,  dans  lefquels  néanmoins  toutes  mois  d'Août  1 68 1 ,  foit  exécuté  fuivant  fa  forme 
marchandifes,  fans  diftin&ion  ,  appartenantes  &  teneur,  en  ce  qui  n'y  eft  dérogé  par  le  pré- 
aux ennemis ,  quand  même  elles  ne  feroient  pas  fent  Règlement.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté 
de  contrebande,  feront  de  bonne  prife;  fans  à  M.  le  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France, 
toutefois  que  les  navires  &  le  furplus  de  leur  car-  de  tenir  la  main  à  Ion  exécution ,  &  aux  Officiers 
gaifon,ni  leurs  autres  biens  &.  effets  puiflènt  de  l'Amirauté  de  le  faire  publier,  afficher  &  en- 
être  retenus.  régiftrer  par-tout  où  befoin  fera ,  à  ce  que  nul 

XVI.  Tous   navires  fortis    des'  ports    du  n'en  ignore.  Fait  au  Camp  devant  Fribourg  le 
Royaume,  qui  n'auront  à  bord  d'autres  den-  ai  Octobre  1744.  Signé,  LOUIS. 

rées  &  marchandifes  que  celles  qu'ils  y  auront 

chargées,  &  qui  fe  trouveront  munis  de  congés  Et  plus  bas,  Phelypeaux. 

de  l'Amiral  de  France  3  ne  pourront  être  arrê- 


I"  ■■ '  Will—— tl«l 


ARTICLE     VIL 

TOus  navires  qui  fe  trouveront  chargés  d'effets  appartenans  à 
nos  ennemis,  &  les  marchandifes  de  nos  fujets  ou  alliés  qui  fe 
trouveront  dans  un  navire  ennemi  >  feront  pareillement  de  bonne  prife. 


A 


Insi  les  marchandifes  appartenantes  à  l'ennemi  rendent  le  navire  qui  les 
porte  ,  ennemi,  ck  le  fotimettentà  la  confîfcation  aufîi-bien  que  le  refte 
de  fon  chargement,  à  qui  que  ce  foit  que  le  navire  &Ies  autres  marchandifes 
appartiennent ,  foit  amis  ,  alliés  ,  neutres,  ou  François  ,  &  réciproquement  le 
navire  ennemi  rend  toute  fa  cargaifon  ennemie;  de  manière  que  le  tout  eft  fu- 
jet  à  confîfcation,  fans  diftinftion  des  effets  appartenans  aux  François  ou  aux 
alliés.  On  trouve  la  même  difpofition  dans  l'Ordonnance  du  Roi  d'Efpagne  du 
21  Août  1702 ,  art.  1 1  ,  aufîi-bien  que  dans  celle  du  17  Novembre  1718,  art. 
9,  excepté  qu'il  n'y  eft  pas  parlé  des  amis  &  alliés  ;  mais  dit  M.  le  Chevalier 
d'Abreu,  dans  fen  traité  des  prifes  fur  mer,  part.  prem.  ch.  8,  pag.  108  & 
fuiv.  &  ch.  9  ,  les  amis  Se  alliés  font  nécessairement  fous  entendus  dans  cette 
difpofition  ;  ce  qu'il  appuyé  d'ailleurs  par  divers  traités  de  paix  &  de  commerce  , 
principalement  par  celui  des  Pyrénées  &  celui  d'Utrecht.  Sur  quoi  voirie  Jour- 
nal étranger  du  mois  de  Février  1756  ,  pag.  184  &  fuiv. 

Par  rapport  à  la  première  hypothefe,  il  fembloit  réfuher  de  l'art.  42  de  l'Or- 
donnance de  1543  }ài  du  69  de  celle  de  1584,  qu'il  n'y  a  voit  que  la  marchai!- 


LÎV.   III.  TîT.  IX.  des  Prlfes,  ART.   VII.  253 

dife  des  ennemis  trouvée  clans  un  navire  ami,  qui  fût  fujette  à  confifcation  fans 
toucher  au  navire  ni  au  refte  de  fon  chargement  ;  du  moins  c'eft  ainfi  que  Clei- 
rac  avoit  interprété  ces  deux  Ordonnances  dans  fon  Traité  de  la  Jurifdiclion 
de  la  Marine,  art.  25,  pag.  443. 

Mais  aux  termes  de  cet  article  ,  tout  eft  fournis  à  la  confifcation  ,  fans  diftin- 
guer  fi  le  navire  a  été  chargé  en  entier  d'effets  appartenans  aux  ennemis,  ou 
s'il  ne  l'a  été  qu'en  partie;  parce  que  de  manière  ou  d'autre,  c'eft  favorifer  le 
commerce  de  l'ennemi  &  faciliter  le  tranfport  de  fes  denrées  &  marchandifes, 
ce  qui  ne  peut  convenir  aux  Traités  d'Alliance  ou  de  neutralité,  encore  moins 
aux  Sujets  du  Roi,  auxquels  toute  communication  avec  l'ennemi  eft  étroite- 
ment défendue,  fur  peine  même  de  la  vie.  Et  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 
que  ce  ne  foit  là  le  fens  de  cette  première  partie  de  l'article  ,  c'eft  la  difpofition 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Odobre  1692  ,  &  de  l'art.  5  du  Règlement  du  23 
Juillet  1704;  qui  porte  en  termes  formels  que,  silfe  trouve  fur  les  vaiffeaux 
neutres  des  effets  appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majejlé  ,  les  vaijfeaux  &  tout  le 
chargement  feront  de  bonne  prife  ,  conformément   au  préfent  article  7. 

Cependant  il  y  a  été  dérogé  par  l'art.  5  du  Règlement  du  21  Octobre  1744  , 
qui  veut  qu'en  ce  cas  ,  la  confifcation  n'ait  lieu  que  pour  les  effets  ennemis, 
&  que  le  navire  neutre  foit  relâché;  mais  comme  ce  nouvel  arrangement  n'a 
été  fait  que  relativement  aux  traités  conclus  avec  quelques  Puiflances  amies 
ou  neutres  ,  &  qwe  cela  peut  changer  dans  la  fuite,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  le  principe  établie  par  notre  article  ,  fuivant  lequel ,  dès  qu'il  y  a  des  effets 
ennemis  clans  un  navire,  tout  eft  fujet  à  confifcation.  L'Obfervateur  Hollan- 
dois  ,  dans  fa  trente  &  unième  lettre  pag.  37  ,  penfe  qu'il  feroit  plus  conforme 
à  l'équité,  que  les  marchandifes  des  ennemis  fuffent  même  exemptes  de  confif- 
cation; mais  cette  réflexion  politique  ne  peut  tenir  contre  les  raifons  ci-defTus 
apportées.  Voir  aufli  la  quarante-fixieme  lettre  du  même  Auteur,  pag,  36 
&  fuiv. 

Il  ne  faut  point  au  refte  diftinguer  fi  le  propriétaire  ou  le  maître  du  navire 
ami  ou  neutre^  a  fu  ou  non  qu'il  y  avoit  dans  le  chargement  des  effets  appar- 
tenans aux  ennemis,  comme  le  veulent  Loccenius,  de  jure  maritimo ,  llb.  2, 
cap.  4,  n.  1 1  ,  &  Grotius,  liv.  3  ,  chap.  6,  §.  6,  ôk  aux  notes,  par  argument 
de  la  loi  cotem  firro  ,//,§.  2  ,f\  de  publicanis  ;  Grotius  prétendant  même  que 
c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  nos  Ordonnances  :  car  ,  outre  que  notre  article  , 
non  plus  que  le  cinquième  dudit  Règlement  du  23  Juillet  1704  ,  ne  font  aucune 
diftinefion  ,  c'eft  que  ce  feroit  ménager  au  capitaine  du  navire  une  défaite  ou 
exeufe ,  avec  laquelle  il  ne  manqueroit  jamais  d'éluder  la  confifcation  de  fon 
navire,  &  du  furplus  de  fon  chargement. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  cette  Jurifprudence  nous  eft  particulière  &  à  l'Ef- 
pagne,  &  qu'ailleurs  il  n'y  a  que  les  marchan.lifes  de  l'ennemi  qui  foient  fujet- 
tes  à  confiicàti  n.  L'ufage  eft  même  d'en  payer  le  fret  au  capitaine  du  navire, 
ami  ou  neutre  ,  fuivant  l'article  275  du  Confulat  de  la  Mer  ,  excepté  Iorfqu'il 
s'agit  de  marchandifes  de  contrebande  :  auquel  cas  la  confifcation  eft  inévitable, 
tant  du  navire  que  des  marchandifes. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  partie  de  notre  article  ,  elle  eft  jofte,  malgré 
l'avis  contraire  de  ces  deux  Auteurs,  ibid.  qui  n'aflujettilTent  en  ce  cas  à  la 
confiication  les  effets  des  amis,  qu'autant  que  ce  font  des  munitions  de  guerre: 
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ear  enfin,  dès  qu'ils  chargent  dans  un  vaifleau  ennemi,  ils  fe  foumettent  de 
droit  au  fort  qu'aura  le  vaifleau  ;  à  joindre  qu'en  cela  ils  favorifent  la  naviga- 
tion &  le   commerce  de  l'ennemi. 

Aufîi  les  articles  des  Ordonnances  de  1545  &  M^4»  déjà  cités,  avoient- 
ils  décidé  en  cette  partie  la  même  chofe  que  le  préfent  article.  Cependant  l'ar- 
ticle 6  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650  fembloit  y  avoir  donné  at- 
teinte en  ces  termes  ,  &  les  marchandifes  qui  fe  trouveront  appartenir  à  nos  amis  , 
alliés  &  fujets,  rendues  &  rejlituées ,  &  les  autres  appartenantes  à  nos  ennemis, 
confifquées.  Mais  la  difpofition  de  notre  article  nelaifTe  plus  le  moindre  doute 
fur  ce  fujet,  encore  moins  après  l'Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  26  Oftobre  1691, 
qui  en  a  ordonné  l'exécution  pleine  &  entière,  fans  aucune  difïinclion  ,  modi- 
fication ni  reflriclion,  finon  es  cas  auxquels  Sa  Majefté  y  aura  pourvu  par  des 
ordres  particuliers.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  fur  le  préfent  article.  Telle  efî  aufli 
la  doctrine  de  M.  le  Chevalier  d'Abreu.  loc.  cit.  pag.  186.  Comment  en  ef- 
fet les  marchandifes  des  alliés  &  amis  trouvées  dans  un  navire  ennemi  ne  fe- 
roient-elles  pas  fujettes  à  connYcation ,  tandis  que  celles  des  fujets  mêmes  y 
font  foumifes  ? 
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D    U      R    O    I  , 

Qui  confifque  le  vaiffeau  le  Saint- Jean-Baptifte ,  Capitaine  Sugliafich,  &  ordonne 
que  V article  Vil.  de  l'Ordonnance  de  1681 ,  au  titre  des  Prijes  ,Jera  exécuté. 

Du  z6  Octobre  1692. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES    DU  CONSEIL    D'ETAT. 

LE  R  OI  étant  informé  que  ,  quoique  par  les  •  fur  ledit  vaiffeau  des  marchandifes  qui  apparte- 
anciennes  &  nouvelles  Ordonnances,  &  noient  au  nommé  G  lux  ,  marchand  Hollandois, 
nommément  ceîledei68i,  art.  7,  du  titre  des  contre  lequel  Arrêt  les  armateurs  s'étant  pourvus 
prifes,  il  foit  expreffément  porté  que  les  vaif-  en  révifion  ,  lefditsréclamateurs  auraient  par  un 
féaux  des  fujets  ou  alliés  de  Sa  Majefté,  où  il  dernier  Arrêt  du  18  Septembre  1692,  obtenu 
fe  trouvera  quelques  effets  appartenans  à  fes  une  féconde  fois  la  main-levée  dudit  vaiffeau  : 
ennemis,  feront  déclarés  de  bonne  prife,  auffî-  &  comme  cette  contravention  audit  article  de 
bien  que  les  marchandifes  de  fefdits  fujets  ou  l'Ordonnance,  eft  également  contraire  aux  in- 
alliés, qui  fetrouveront  chargées  fur  des  vaif-  tentions  de  Sa  Majefté,  &  au  bien  de  fon  fer- 
feaux  ennemis  ,  on  a  prétendu  apporter  à  catte  vice.  Que  même  cette  nouvelle  diftinction  favo- 
difpofition  des  modifications  contraires  à  fin-  riferoit  le  commerce  des  ennemis,  &  leur  faci- 
tention  de  Sa  Majefté  ;  que  même  il  auroit  été  literoit  les  moyens  de  le  continuer ,  en  fe  fer- 
donné  main-levée  de  quelques  vaiffeaux  char-  vantdes  vaifieaux  neutres  en  apparence.  S.  M. 
gés  de  marchandifes  ennemies  ,  &  de  divers  ef-  s'étant  fait  repréfenter  lefdits  Arrêts  des  1 5  Mars, 
rets  appartenans  aux  amis  ,  alliés  &  fujets  de  Sa  9  Août  &  18  Septembre  1692,  enfemble  l'ar- 
Majefté,  qui  fe  font  trouvés  chargés  fur  des  ticle  7  de  ladite  Ordonnance  de  1681 ,  au  titre  des 
vaiffeaux  de  fes  ennemis,  fous  prétexte  qu'il  y  priles ,  &  voulanty  pourvoir,  Sa  Majefté  étant 
avoit  lieu  de  s'éloigner  en  certains  cas  de  l'exacle  en  fon  Confeil,  fans  s'arrêter  auxdits  Arrêts 
obfervation  de  cet  article.  Sur  ce  principe,  les  desi^  Mars  &  j8  Septembre  1692,  en  ce  qu'ils 
réclamateurs  du  vaiffeau  USaint-Jean-Baptifle,  font  main-levée  dudit  vaiffeau  le  Saint- Jean- 
Capitaine  Sugliafich ,  en  auroient  obtenu  main-  Baptifle ,  capitaine  Sugliafich  l'a  déclaré  de  bon- 
levée  par  Arrêt  du  1 5  Mars  1691,  quoiqu'il  y  eût  ne  prife  au  profit  du  fteur  deGrenonville  &  con- 
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forts  ;  enfemble  les  marchandifes  appartenantes  au  titre  des  prifes ,  fera  exécuté  felont  fa  forme  & 
aux  propriétaires  &  au  capitaine  d'icelui,or-  teneur,  rans  aucune  diftinttion  ,  modification, 
donne  que  le  tout  fera  vendu ,  &  les  deniers  en  ni  reftriétion ,  finon  es  cas  auxquels  Sa  Majefté 
provenans,  à  eux  délivrés  ,  àlaréferve  dudixie-  y  a  pourvu  par  des  ordres  particuliers;  &  que 
me  du  Sieur  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  le  préfent  Arrêt  fera  lu ,  publié  &  enrégiftré  aux 
France,  qui  fera  délivré  au  Receveur  des  fes  Sièges  des  Amirautés,  à  la  diligence  des  Pro- 
droits :  &  qu'à  ce  faire,  les  gardiens  &  dépofi-  cureurs  de  Sa  Majefté  en  icelle  ;à  eux  enjoint 
taires  feront  contraints  ;  &  moyennant  la  déli-  d'en  certifier  dans  le  mois  le  Secrétaire  d'Etat 
vrance  ,  bien  &  valablement  déchargés.  Veut  ayant  le  Département  de  la  Marine.  Fait  au 
Sa  Majefté  que  lefdits  Arrêts  ayent  au  furplus  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, tenu 
ieur  pleine  &  entière  exécution.  Ordonne  en  à  Verfailles  le  26  Octobre  1692. 
outre  que  l'article  7  de  l'Ordonnance  de  1681 ,  Signé,  Phelypeaux. 
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ARTICLE     VIII. 

SI  aucun  navire  de  nos  fujets  eu  repris  fur  nos  ennemis,  après 
qu'il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  heu- 
res, laprife  en  fera  bonne:  ckiïelle  eft  faite  avant  les  vingt-quatre 
heures ,  il  fera  reftitué  au  propriétaire  avec  tout  ce  qui  étoit  dedans  , 
à  la  réferve  du  tiers  qui  fera  donné  au  navire  qui  aura  fait  la  recouffe. 

TOut  ce  que  le  Commentateur  a  obfervé  fur  cet  article,  il  l'a  tiré  des 
notes  de  Cleirac,  art.  34  de  la  Jurifdiclion  de  la  Marine,  pag.  452  ôc 
453  :  mais  il  s'en  eft  fervi  fi  mal,  que  ne  s'entendant  pas  lui-même,  il  s'eft 
mépris  d'une  étrange  forte ,  en  difant  que  fi  la  recouffe  eft  faite  avant  les  vingt- 
quatre  heures,  le  navire  fera  reftitué  à  l'ennemi  qui  favoit  pris ,  ôcc.  Se  peut-il 
rien  de  plus  abfurde? 

Notre  article  n'a  fait  que  renouveller  la  foixante-unieme  de  l'Ordonnance  de 
1584,  à  cela  près  qu'il  n'a  pas  parlé  de  la  recouffe  faite  par  les  vaiffeaux  du 
Roi  ;  &  ce  renouvellement  étoit  d'autant  plus  néceiîaire  ,  que  les  Parlemens  de 
Bordeaux  &  de  Rouen  fuivoient  une  Jurifprudence  contraire,  au  rapport  du 
même  Cleirac,  fous  prétexte  qu'ils  n'avoient  pas  enrégiftré  cette  Ordonnance 
de  1584. 

Il  s'eft  trompé  néanmoins  pour  renrégiftrement ,  par  rapport  au  Parlement 
de  Rouen  ,  puifqu'il  a  réellement  enrégiftré  cette  Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1 584,  comme  il  réfulte  de  fon  Arrêt  du  17  Avril  de  la  même  année ,  fans  au- 
cune modification  au  fujet  dudit  article  61  ,  quoiqu'il  y  en  ait  fur  beaucoup 
d'autres. 

De  forte  qu'il  a  eu  tort  de  donner  en  preuve  de  la  Jurifprudence  contraire 
du  Parlement  de  Rouen,  fon  Arrêt  du  14  Février  1553  ,  cité  par  Guenoisfur 
l'article  6  de  l'Ordonnance  de  1400,  Ôc  plus  au  long  par  Carondas  dans  (es 
réponfes,liv.7,chap.  213  ;  puifquecet  arrêt  eft  antérieur  à  ladite  Ordonnance 
de  1 5  84 ,  &  qu'il  ne  paroit  pas  que  ce  même  Parlement  ait  depuis  jugé  en  con- 
formité dudit  Arrêt  de  1553  ,  au  mépris  de  l'Ordonnance. 

Cette  Jurifprudence  contraire  ne  pouvoit  donc  être  attribuée  qu'au  Parle- 
ment de  Bordeaux.  Il  l'avoit  établie  en  effet  par  fes  Arrêts  des  1 1  Décembre 
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161$  Se  15  Février  1629  ,  cités  par  le  même  Cleirac  :  ma[s  au  fonds  elle  ne 
portoit  fur  rien  ;  car  les  loix  fur  lefquelles  on  l'appuyoit  ne  regardoienî  que 
hs  captifs  recous ,  ou  rachetés ,  &  il  n'y  a  pas  d'argument  à  tirer  du  recouvre- 
ment de  la  liberté  à  celui  d'un  navire  ou  d'autres  effets. 

Quoiqu'il  en  foit ,  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  adopté  par  ladite  Ordon- 
nance de  1584  &  par  celle-ci  ,  paffé  lequel  la  prife  par  recouffe  eïl  bonne,  & 
exclut  la  réclamation  du  propriétaire  du  vaiffeau  pris  &  repris,  ne  peut-être 
regardé  que  comme  un  fage  règlement,  puifqu'il  eft  du  droit  commun  de  l'Eu- 
rope ,  comme  Loccenius  l'attelle  ,  de  jure  maritimo,  lib.  2. ,  cap.  4 ,  n.  4  &  8 y 
fol.  i5y ,  1&Z&  163  •' où  il  dit  que  c'eft  l'ufage  obfervé  en  France,  enEfpagne, 
en  Hollande,  &  chez  les  autres  nations  commerçantes  par  mer.  Par  rapport 
à  l'Efpagne  en  particulier  ;  ce  point  de  Jurifprudence  a  été  confirmé  par  l'arti- 
cle 12  de  l'Ordonnance  rendue  à  Bruxelles  le  21  Août  1702,  &  par  l'article 
10  de  celle  du  17  Novembre  17 18.  Voyez  le  Traité  de  M.  le  Chevalier  d'A- 
breu ,  part.  1  ,  chap.  3  ,  &  part.  2  ,  chap.  5. 

Grotius  ,  du  droit  de  la  guerre  &  de  la  Paix,  liv.  3  ,  chap.  6,  §.  3  ,n.  3  , 
en  dit  autant:  il  ajoutenéanmoins  quecette  règle  eftdu  nouveau  Droit  desgens, 
ck  qu'auparavant  il  falloit  que  la  prife  eût  été  mife  en  fureté  ,  pour  que  le  pro- 
priétaire fur  qui  elle  a  voit  été  faite  eût  perdu  le  droit  qu'il  y  a  voit,  6c  que  fans 
cela  il  pouvoit  la  réclamer  fur  celui  qui  en  avôit  fait  la  recouffe 

Mais  cela  même  étoit  fujet  à  inconvénient ,  comme  trop  capable  de  refroidir 
l'ardeur  des  armateurs  en  courfe,  qui  en  effet  ne  fe  porteroient  pas  volontiers 
à  aller  à  la  recouffe,  aux  rifques  de  fe  faire  prendre  eux-mêmes,  fi  l'appas  du 
gain  ne  les  y  invitoit.  C'eft  bien  affez  que  leur  récompenfe  foit  bornée  au  tiers 
de  la  valeur  de  la  prife ,  û  la  recouffe  en  eft  faite  avant  les  vingt-quatre  heu- 
res. Ainfi  notre  article  eft  fouverainement  jufte.  Sa  décifion  au  refte  eft  appli- 
cable au  cas  d'un  navire  rançonné  par  un  ennemi ,  qui  eft  enfuite  repris  avec 
lebiliet  de  rançon  &  l'otage  ,  parce  que  la  rançon  repréfente  le  navire  rançonné  : 
au  moyen  de  quoi  le  corfaire  qui  a  pris  l'ennemi  qui  avoit  rançonné  un  Fran- 
çois, profite  de  la  rançon  en  même  temps  que  du  navire  ennemi. 

Il  a  été  obfervé  que  l'article  61  de  l'Ordonnance  de  1 584,  attribuoit  le  pro- 
fit de  la  recouffe  ,  foit  en  total  ou  pour  le  tiers  ,  aufli-bien  aux  vaiffeaux  du 
Roi  qu'aux  armateurs  corfaires  ,  &  que  le  préfent  article  n'a  pas  rappelle  cette 
difpafition  particulière,  favorable  aux  vaiffeaux  du  Roi. 

L'omifïion,  félon  toute  apparence,  a  été  faite  à  deffein,  puifque  depuis 
ce  temps-là  le  Roi  a  toujours  été  dans  Pufagede  faire  la  remife  du  profit  de  la 
recouffe  faite  par  les  vaiffeaux,  que  le  navire  prisait  refté  plus  de  vingt-qua- 
tre heures  ou  non  en  la  poffeffion  de  l'ennemi;  Sa  Majefté  ne  voulant  point 
profiter  du  malheur  de  les  fujets.  La  même  chofe  s'obferve  depuis  long-temps 
en  Efpagne ,  fuivant  la  remarque  de  Cleirac  ,  loc.  cit.  pag.  453;  &  M.  l'A- 
miral ,  jaloux  de  fe  conformer  aux  intentions  du  Roi,  a  eu  tout  de  même  la 
générofité  de  faire  la  remife  de  fon  dixième  en  pareil  cas ,  tant  que  ce  droit  a 
iûbfifté. 

Entre  autres  exemples  ,  il  y  en  a  un  mémorable  du  7  Juin  1695 ,  au  fujet  du 
navire  la  Sainte-Trinité  d'Olonne  ,  pris  par  un  corfaire  de  Saint  Sébaftien  ,  & 
repris  fur  lui  quelques  jours  après  par  le  Sieur  Durand ,  commandant  la  frégate 
du  Roi  C  Entreprenante. 

H 
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Il  y  a  aufli  par  rapport  à  la  rançon  un  autre  exemple  affez  récent.  Un  cor- 
faire de  Guernezay  avoit  rançonné  une  barque  françoife  venant  deBayonne, 
pour  la  fomme  de  3800  liv.  Ce  corfaire  fut  pris  enfuite  par  la  corvette  du  Roi 
VAmaramhi ,  &  l'on  trouva  à  bord  l'otage  &  le  billet  de  rançon.  M.  l'Amiral, 
en  déclarant  bonne  la  prife  du  corfaire  ,  adjugea  en  même  temps  au  Roi  la  ran- 
çon comme  faifanr  partie  de  la  prife  :  mais  le  Roi ,  par  fon  Ordonnance  du  9 
Août  1748  ,  annulla  le  billet  de  rançon,  &  déchargea  les  propriétaires  de  la 
barque  ,  du  payement  de  la  fomme  de  3800  liv.  pour  laquelle  elle  avoit  été 
rançonnée. 

En  interprétation  de  cet  article  ,  il  s'eft  préfenté  une  queftion  également 
curieufe  &  extraordinaire  :  voici  l'efpece. 

Un  navire  anglois  a  été  pris  par  un  armateur  françois  ,  qui  l'a  gardé  trois 
jours  ;  ces  deux  vaiffeaux  font  pris  enfuite  par  un  Anglois ,  qui ,  après  feize 
heures,  eft  repris  par  un  fécond  armateur  françois. 

Contestation  entre  les  deux  armateurs  françois  ,  non  pour  le  vaiffeau  fran- 
çois pris  &  recous  ,  à  l'égard  duquel  nul  doute  que  le  fécond  armateur  ne  foie 
borné  au  tiers  pour  fon  droit  de  recoufle  ;  mais  pour  la  première  prife  an- 
gloife  ,  le  premier  armateur  prétendant  qu'elle  lui  appartient,  &  que  le  fécond 
n'en  peut  avoir  tout  de  même  que  le  tiers  pour  la  recouffe. 

Le  fécond  armateur  foutient  au  contraire  que  la  première  prife  angloife  lui 
appartient  en  entier  comme  la  féconde  ,  &  que  le  premier  n'y  a  aucun  droit. 

Raifons  pour  le  premier  armateur.  Dès  qu'il  a  gardé  la  prife  plus  de  vingt- 
quatre  heures  ,  elle  lui  a  été  pleinement  acquife  :  en  telle  forte  qu'après  ce  dé- 
lai le  vaiffeau  anglois  a  du  être  confidéré  comme  vaiffeau  françois.  D'où  il 
s'enfuit  que  dans  la  recouffe  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  ce  navire 
&  le  François ,  l'Anglois  qui  les  avoit  pris  tous  deux  ne  l'ayant  pas  gardé  vingt- 
quatre  heures. 

Inutilement  oppoferoit-on  que  l'armateur  qui  fait  une  prife  n'en  eft  vérita- 
blement propriétaire  qu'autant  qu'il  l'a  conferve,  &C  qu'après  qu'elle  a  été  ju- 
gée valable.  Ce  n'eft  pas  là  ce  qui  forme  fon  droit  à  la  prife  ,  c'eft  feulement 
ce  qui  le  confirme:  le  droit  efl:  acquis  dès  l'inftant  de  la  prife. 

Raifons  en  faveur  du  fécond  armateur.  Il  n'eft  pas  douteux  que  celui  qui 
poffede  une  chofe  en  vertu  d'un  titre  qui  lui  a  donné  droit  de  s'en  emparer ,  n'en 
ait  acquis  dès-lors  la  propriété  :  ainfi  l'armateur  ayant  été  autorité  à  faire  la 
prife  ,  &  par  la  déclaration  de  guerre  ,  &  par  fa  commiflion  ,  il  a  acquis  véri- 
tablement ia  propriété  du  navire  ;  mais  cette  propriété  n'eft  pas  incommutable. 

Comme  il  a  pu  acquérir  dans  un  .quart  d'heure  ,  il  a  pu  également  perdre  ; 
&  c'eft  ce  qui  eft  arrivé  par  la  reprife  faite  fur  lui  en  quelque  temps  qu'elle  ait 
été  faite. 

L'effet  de  la  reprife  eft  tel ,  que  ce  qui  étoit  auparavant  en  fon  pouvoir  ,  & 
qu'il  poffédoit  légitimement  ,  a  ceffé  clans  l'inftant  de  lui  appartenir,  comme 
s'il  n'y  avoit  jamais  eu  aucun  droit.  Ainfi  le  fécond  armateur  qui  reprend  le 
premier  avec  la  prife  qu'il  avoit  faite,  ct;vienf  réellement  propriétaire  du 
vaiffeau  ennemi  que  l'ennemi  avoit  recouvré  ,  6V  dans  lequel  le  premier  arma- 
teur françois  n'avoit  plus  aucun  droit. 

Ce  n'eft  pas  le  cas  au  refte  d'examiner  ft  l'ennemi  a  gardé  fa  repnfe  plus  ou 
Tome  IL  Kk 
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moins  de  vingt-quatre  heures  ;  la  diftinclion  n'eft  bonne  que  par  rapport  au 
vaiffeau  françois.  Non  que  ,  dans  la  règle  générale  ,  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  décide  de  la  validité  ou  de  l'inefficacité  de  la  prife  en  foi;  car  il  n'eu: 
pas  douteux  que  dans  Pinftant  de  la  prife  il  ne  fe  faffe  un  vrai  changement  de 
propriété  :  mais  c'eft  qu'en  faveur  des  François  il  a  paru  jufte  de  tempérer  la 
régie  par  une  modification  &  un  arrangement  de  convenance ,  en  bornant  le 
droit  de  recouffe  au  tiers  ,  la  reprife  étant  faite  avant  les  vingt-quatre  heures. 

Que  cet  arrangement  foit  obfervé  avec  exa&itude ,  à  la  bonne  heure  ;  mais 
il  ne  peut  influer  fur  la  reprife  du  vaiffeau  ennemi  que  l'armateur  françois  a  voit 
pris  d'abord  :  parce  que  dans  la  règle  il  avoit  perdu  tout  droit  fur  cette  prife , 
dans  l'inftant  même  que  l'ennemi  la  lui  avoit  arrachée  ,  en  le  prenant  lui-même. 
Dans  ces  circonftances  ,  il  doit  s'eftimer  heureux  que  le  fécond  armateur  foit 
venu  faire  à  fon  tour  une  reprife  qui  lui  fait  recouvrer  fon  navire  qu'il  avoit 
perdu,  fans  autre  charge  que  depayer  le  tiers  de  fa  valeur  pour  droit  de  recouffe. 

Il  étoît  naturel  que  ces  raifons  du  fécond  armateur  prévalurent;  &  en  effets 
la  queftion  fut  décidée  en  fa  faveur  le  i  Janvier  1695  ,  au  Confeil  des  Prifes. 
Arrêts  du  Confeil conformes  des  17  Oftobre  1705,  5  Juin  1706  &:  14  Juin  1710. 
Cependant  la  queftion  ayant  été  renouvellée  vers  la.  fin  de  la  dernière  guerre, 
elle  fut  jugée  en  première  inftance  en  faveur  du  premier  armateur  ;  mais  ,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  5  Novembre  1748,  la  prife  fut  adjugée  en  entier  au  fécond  ; 
&  pour  empêcher  que  la  difficulté  ne  reparut  dans  la  fuite  ,  Sa  Majefté  a  rendu 
l'Arrêt  en  forme  de  Règlement ,  avec  ordre  de  l'enrégiftrer  dans  toutes  les 
Amirautés  du  Royaume. 

S'il  arrivoit  que  l'équipage  fe  délivrât  lui-même  de  l'ennemi  qui  l'auroit  pris  , 
ce  ne  feroit  pas  une  recouffe  en  vertu  de  laquelle  il  pût  prétendre  le  vaiffeau 
après  les  vingt-quatre  heures  ,  ou  le  tiers  avant  les  vingt-quatre  heures.  Il  ne 
lui  feroit  dû  qu'une  fimple  récompenfe.  Sentence  de  Marfeille  du  8  Janvier 
1748.  A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire  ,  l'équipage  ayant  travaillé  autant  pour  lui , 
en  fe  procurant  la  liberté  ôi  le  recouvrement  de  fes  gages  ,  que  pour  les  inté- 
reffés  au  navire  &  dans  fon  chargement.  Cependant  la  récompenfe  qui  lui  eff 
due  doit  être  proportionnée  à  l'importance  de  l'objet.  On  conçoit  au  reffe 
qu'elle  doit  être  fupportée  comme  une  avarie  groffe  &  commune  ,  à  l'exem- 
ple du  rachat ,  ou  des  frais  faits  pour  la  délivrance  d'un  otage. 
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Qui  annuité  un  billet  de  rançon,  &  décharge  les  propriétaires  d'une  barque  du  paye- 
ment de  la  fomme  de  3800  liv.  pour  laquelle  die  avoit  été  rançonnée. 

Du  9  Août  1748. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  le  fieur     corfaire  de  Guernefay  nommé  le  Prince  de  Gai- 
Foucault ,  Enfeigne  de  vaifleau  ,  comman-     le  s,  à  bord  duquel  s'eit  trouvé  un  otage  pour  une 
dant  la  corvette  l' Amaranthe ,  s'efl  emparé  d'un     rançon  d'une  barque  françoife  venant  de  Bayon- 
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ne  &  allant  à  Nantes ,  lequel  otage  a  été  mis  en  leur  en  faifant  pleine  &  entière  main  -  levée, 

liberté  ;  &  voulant  S.  M.  que  le  billet  de  ran«  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de 

çon  de  ladite  barque,  montant  à  la  fomme  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  de  faire  exécuter 

3800  liv.  foit  annullé,  Elle  a  difpenfé  Si  dif-  le  préfent  ordre.  Fait  à  Compiegne  le  9  Août 

penfe  les  propriétaires  de  ladite  barque  de  payer  1748. 

ladite  rançon,  nonobftant  l'Ordonnance  du  Con-  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  t  PHELYPEAUX. 
feil  des  Prifes,  du  9  Juin  dernier,  Sa  Majefté 


ARREST  DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

DU     ROI, 

Qui  ordonne  que  les  navires  ennemis  ,  pris  par  fes  vaiffeaux  ou  par  ceux  de  fes 
Jujets  armés  en  courfe  ,  recous  par  tes  ennemis  ,  &  repris  enfuite  fur  eux  ,  appar- 
tiendront en  entier  au  dernier  preneur* 

Du  5  Novembre  1748. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  Ton  Confeil ,  lare-  ennemis  pris  par  des  François,  repris  fur  eux, 

quête  préfentée  par  les  capitaines  &  arma-  &  enfuite  repris  par  d'autres  François  ,  appar- 

teurs  du  corfaire  le  lYince  de  Conti ,  tendante  à  tiennent  en  entier  aux  derniers  preneurs  ;  &  que 

ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  les  recevoir  appel-  l'art.  8  du  titre  des  Prifes ,  de  l'Ordonnance  de 

lans  de  l'Ordonnance  du  7  Février  1748  ,  qui  a  1681  ,    qui   rend   le  vaiffeau   françois   recous 

déclaré  le  navire  anglois  le  Mogué  Landarde^  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  propriétaire , 

de  bonne  prife  ,  en  a  adjugé  les  deux  tiers  à  n'a  point  d'application  aux  navires  appartenans 

l'armateur  du  corfaire  la  Reine ,  &  l'autre  tiers  à  aux  ennemis  de  l'Etat.  Oui  le  rapport  du  lieur 

l'armateur  du  Prince  de  Conti ,  pour  droit  de  re-  Comte  de  Maurepas ,  Secrétaire  d'Etat  ,  ayant 

couffe  ;  faifant  droit  fur  ledit  appel ,  fans  avoir  le  département  de  la  Marine  ,  le  Roi  étant  en 

égard  à  ladite  Ordonnnace,  déclarer  ledit  navire  fon  Confeil  ,  ayant  égard  à  la  requête  des  ca- 

de  bonne  prife  au  profit  de  l'armateur  du  corfaire  pitaines  &  armateurs  du  corfaire  le  Prince  ds 

le  Prince  de  Conti  feul  ;   en  conféquence  ,  or-  Conti,  faifant  droit  fur  l'appel  par  eux  interjette 

donner  que  le  prix  provenu  de-  la  vente  d'ice'lui,  de  l'Ordonnance  dudit  jour  7  Février  1748  ,  Se 

enfemble  de  fes  agrêts  ,  apparaux  6k  marchan-  fans  s'y  arrêter ,  en  ce  qu'elle  adjuge  ledit  na- 

difes  de  fon  chargement ,  lui  fera  reftitué  :  la  re-  vire  le  Mogué  Landarde^ ,  &  les  marchandées 

quête  de  Jacques  Perée  duCoudray,  Négociant  de  fon  chargement  audit  armateur  du  corfaire 

à  Saint-Malo  ,  armateur  du  corfaire  la  Reine  ,  la  Reine  ,  en  payant  à  celui  du  corfaire  le  Prince 

tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  déclarer  de  Conti  le  tiers  du  produit  pour  la  recoufTe,  ni 

l'armateur  du  Prince  de  Conti ,  non-recevable  ,  à  la  requête  dudit  Perée  du  Coudray  ,  a  ordonné 

&  fubfidiairement   mal  fondé  dans  fon  appel ,  &  ordonne  que  le  tout  appartiendra  auxdits  ca- 

dontilfera  débouté,  ce  faifant  ordonner  que  la-  pitaine  &  armateurs  dudit  corfaire  le  Prince  de 

dite  Ordonnance  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  Conti  feuls  ,  &  que  le  prix  provenant  de  la  vente 

6  teneur ,  avec  dommages  ,  intérêts  &  dépens  :  dudit  bâtiment  &  de  fon  chargement  leur  (era 
la  procédure  faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  remis,  à  la  réferve  du  dixième  appartenant  à 
de  Saint-Malo  ,  commencée  le  10  Novembre  l'Amiral  ,  qui  fera  délivré  au  receveur  de  fes 
Ï747:  l'Ordonnance  dont  eft  appel ,  dudit  jour  droits  ;  à  ce  faire  les  fequeftres  &  dépofitaires 

7  Février  1748  ,  &  tout  ce  qui  a  été  remis  par  contraints  ,  quoi  faifant  déchargés.  Enjoint  Sa 
les  parties  refpe&ivement.  Vu  aufti  les  Arrêts  Majefté  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  Saint- 
du  Confeil  des  17  Octobre  1705  ,  5  Juin  1706,  Malo,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
&  14  Juin  1710 ,  qui  ont  jugé  que  les  vaiffeaux  Arrêt.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  que  les  prifes 

Kk  ij 
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des  navires  ennemis ,  faites  par  fes  vaiffeaux  ou  par-tout  où  befoin  fera.  Mande  Si  ordonne  Sa 

par  ceux  de  fes  fujets  armés  en  courfe  ,  recouffes  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de 

par  les  ennemis  ,  &  enfuite  reprifes  fur  eux  ,  ap-  France  ,  de  tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait 

partiennent  en  entier  au  dernier  preneur  :  &  en  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 

conféquence  ,  ordonne  S.  M.  que  le  préfent  tenu  à  Fontainebleau  le   5  Novembre  1748. 

Arrêt  fera  regiftré  aux  Greffes  des  Amirautés  Signé  3  Rouille. 
du  Royaume  ,  imprimé  ,  lu  ,  publié  &  affiché 


ARTICLE     IX. 


I  le  navire  ,  fans  être  recous  ,  eft  abandonné  par  les  ennemis, 
Jou  fi  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit ,  il  revient  en  la  pofTeffion 
de  nos  fujets  ,  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi 5 
il  fera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  cV  jour , 
quoiqu'il  ait  été   plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  àes 


ennemis, 


CEci  rappelle  l'ancienne  pratique  remarquée  par  Grotius  dans  l'endroit  ' 
cité  fur  l'article  précédent  ;  mais  cela  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit 


de  recouffe  ,  puifqu'il  s'agit  fimplement  d'un  navire  françois  pris  par  l'ennemi, 
qu'il  a  enfuite  abandonné  au  gré  des  flots  ,  ou  qui  lui  a  échappé  par  tempête 
ou  autre  cas  fortuit. 

En  pareilles  circonfrances  ,  notre  article,  auquel  efï  entièrement  conforme 
le  treizième  de  l'Ordonnance  du  Roi  d'Efpagne  ,  du  21  Août  1702,  de  même 
que  l'art.  1 1  de  celle  du  17  Novembre  17 18  ,  veut  que  le  navire  foit  regardé 
comme  épave  de  mer  ;  qu'il  foit  recueilli  par  quelqu'un  fur  les  flots  ,  ou  qu'il 
foit  jette  à  la  côte  par  la  force  du  vent ,  ou  par  les  courans.  De  forte  que 
c'efl:  la  Jurifprudence  établie  fur  la  matière  des  naufrages  &  échouemens  qui 
doit  fervir  de  règle  dans  cette  occafion  ,  le  navire  étant  retourné  dans  la  pof- 
feflion  du  propriétaire  ,  fans  faire  attention  à  la  prife  qui  en  avoit  été  faite  , 
ni  s'il  étoit  refté  plus  de  24  heures  entre  les  mains  des  ennemis. 

C'eft  fur  ce  principe  que  le  propriétaire  eft  autorité  à  réclamer  le  navire 
dans  l'an  ck  jour,  à  compter  ce  délai  comme  en  matière  de  naufrage,  à  la 
charge  de  payer  le  tiers  de  fa  valeur  à  celui  qui  l'aura  fauve  fur  les  flots  ,  û 
le  navire  étoit  fans  équipage ,  ou  avec  un  équipage  trop  foible  pour  le  con- 
duire ;  ou  les  frais  Amples  de  fauvement  ,  s'il  a  été  pouffé  à  la  côte  &  jette 
fur  les  grèves.  Pour  le  partage  de  ce  profit  entre  l'armateur  &  les  gens  de 
l'équipage  ,  voyez  l'art.  27,  titre  des  naufrages. 

11  faut  convenir  néanmoins  que  ce  retour  du  propriétaire  dans  fon  ancien 
droit  de  propriété,  efl  plutôt  une  grâce  que  le  Prince  lui  accorde  ,  qu'un  a£te 
de  juftice  qu'il  eût  droit  d'en  attendre  :  car  enfin  le  navire  ayant  réellement 
appartenu  à  l'ennemi,  comme  l'ayant  gardé  plus  de  24  heures  ,  il  devoit  dans 
la  règle  être  regardé  comme  ennemi,  &  comme  tel ,  être  fujet  à  confifcation 
par  le  droit  de  la  guerre. 

Mais  le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  fe  relâcher  de  fon  droit ,  comment  n'a- 
î-il  pas  fait  la  grâce  toute  entière  ?  &  pourquoi  l'avoir  restreinte  au  cas  où 
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le  navire  n'aura  pas  encore  été  conduit  dans  un  port  de  l'ennemi ,  l'ennemi 
n'ayant  pas  plus  acquis  de  droit  fur  le  navire  par  cette  circonftance  ,  qu'il  en 
avoit  après  les  24  heures  de  la  prife  ?  Qu'importe  en  effet  que  le  navire  con- 
duit dans  un  port ,  en  ait  été  chaffé  enfuite  parla  tempête  ou  autre  cas  fortuit, 
ou  qu'il  lui  ait  échappé  de  même  en  pleine  mer  ,  en  un  mot ,  avant  d'avoir 
atteint  un  port? 

Cependant  la  loi  étant  écrite  ,  il  faut  l'obferver,  &  dire  en  conféquence 
que  fi  le  navire  françois  a  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  quoiqu'il  en  foit 
chaffé  enfuite  par  la  tempête  &  pouffé  fur  les  côtes  de  France  ,  le  propriétaire 
fur  qui  il  avoit  été  pris  ,  ne  fera  pas  en  droit  alors  de  le  réclamer.  Ce  na- 
vire fera  jugé  néceffairement  un  vaiffeau  ennemi  ,  fujet  par  conféquent  à 


\ 


confîfcation. 


I  ■■BMgB 


ARTICLE     X. 

LES  navires  Se  effets  de  nos  fujets  ou  alliés  repris  fur  les  pi- 
rates ,  &  réclamés  dans  l'an  Se  jour  de  la  déclaration  qui  en 
aura  été  faite  à  l'Amirauté  ,  feront  rendus  aux  propriétaires  >  en 
payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaiffeau  &  des  marchandifes ,  pour 
frais  de  recouffe. 

LE  contraire  avoit  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  la  Grand'Chambrej 
féant  M.  de  Verdun  ,  premier  Préfident  ,  contre  les  concluions  de  M. 
l'Avocat-Général  Servin  ,  par  Arrêt  du  mardi  12  Avril  1614  ,  rapporté  dans 
la  Bibliothèque  de  Bouchel ,  verbo  recouffe;  c'eft-à-dire,  que  ce  qui  avoit  été 
repris  fur  les  Pirates  Algériens  n'étoit  pas  fujet  à  réclamation.  C'eft  ce  que  re- 
marque Grotius  ,  du  droit  de  la  guerre,  &c.  liv.  6,  chap.  9,  §.  19  &  dernier, 
édition  de  1729.  Sur  quoi  Barbeyrac  obferve  que  Cocceïus  a  trouvé  cette  dé- 
cifion  irréguliere  &  injufte  ;  mais  il  foutient  lui  qu'elle  peut  être  juftifiée  par 
les  raifons  qu'il  a  rapportées  fur  le  §.  17  ,  note  première. 

Véritablement  fans  la  difpofition  de  notre  article  ,  il  y  auroit  lieu  de  dou- 
ter ;  car  ,  fi  d'un  côté ,  il  eft  vrai  dans  les  principes  du  droit  ,  que  les  pirates 
n'ont  pas  de  titres  pour  acquérir  ,  ce  qui  a  fait  dire  à  Loccenius  ,  de  jure  ma- 
ritimo ,  lib.  2,  ,  cap.  4,  n.  4  ;  ea  quee  pirates  nobis  eripuerunt  ,  non  opus  habent 
pofiliminio  ,  quia  jus  gentium  Mis  non  concedit ,  ut  jus  domini  mutare  pojjint , 
arg.  leg.24  &  iy  ,ffi  de  capdvis  ;  la  politique  &  l'intérêt  public  perfuadenf 
d'un  autre  côté  qu'il  eft  jufte  d'abandonner  aux  armateurs  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent enlever  aux  pirates. 

Auffi  étoit-ce  autrefois  l'ufage  obfervé  en  Efpagne  &  chez  les  Vénitiens  ,' 
fuivant  le  même  Grotius ,  ibid.  §.  17  ,  &  la  note  ajoute  qu'il  en  eff  de  même 
en  Hollande.  On  y  juge  que  les  vaiffeaux  repris  fur  les  pirates  appartiennent 
en  entier  à  ceux  qui  en  ont  fait  la  recouffe  ;  &  cela  eft,  dit-il ,  afin  d'animer 
les  armateurs  à  courir  fur  les  pirates  &  à  braver  le  péril,  fur  l'affurance  qu'ils 
ont  de  conferver  tout  ce  qu'ils  prendront  fur  eux. 

Ce  point  avoit  donc  befoin  d'un  déciffon  précife.  Celle  de  notre  Ordon- 
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nance ,  renouvellée  par  une  autre  Ordonnance  du  5  Septembre  17 18  (à  la- 
quelle eft  conforme  celle  de  l'art.  12  de  l'Ordonnance  du  Roi  d'Efpagne  ,  du 
iyNovembre  1718  :  fur  quoi  voir  le  Traité  de  M.  le  Chevalier  d'Abreu, 
part.  2,  chap.  6  ,  )  eft  conftamment  la  plus  régulière,  fi  elle  n'eft  pas  la  plus 
conforme  à  la  politique.  Après  tout  elle  fait  plus  d'honneur  à  la  nation  ,  puif- 
qu'elle  fuppofe  dans  les  François  une  ardeur  à  courir  fur  les  pirates  ,  excitée 
plutôt  par  l'amour  de  la  gloire  &  du  bien  public ,  que  par  l'intérêt  &  l'attrait 
du  gain. 

Sur  ce  plan  ,  il  importe  que  la  reprife  fur  les  pirates  ait  été  faite  avant  ou 
après  les  vingt-quatre  heures  ;  la  réclamation  eft  également  ouverte  en  faveur 
du  propriétaire  ,  &  cela  durant  l'an  &  jour  qui  fuivra  la  déclaration  qui  en 
aura  été  faite  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  l'armateur  aura  conduit  ou 
envoyé  le  vaiffeau  ou  les  effets  repris  :  mais  après  l'an  &  jour ,  il  y  aura  fin  de 
non-recevoir  abfolument ,  quoiqu'il  en  foit  autrement  en  fait  de  naufrage  Se 
d'effets  de  gens  morts  en  mer,  comme  il  feraobfervé  dans  la  fuite. 

Et  ce  droit  de  réclamer,  l'article  l'accorde  tout  de  même  aux  alliés  :  ce  qu'il 
faut  entendre  aufff  aux  fujets  des  Princes  neutres;  parce  que  tout  cela  dérive 
du  même  principe  :  fa  voir  ,  que  la  prife  faite  par  les  pirates  n'a  pu  opérer  le 
changement  de  propriété.  Tous  les  propriétaires  feront  donc  d'égale  condition, 
s'ils  ne  font  ennemis,  &  ils  en  feront  quittes  pour  payer  le  tiers  de  la  valeur 
du  vaiffeau  &  des  marchandifes  ,  pour  droit  de  recouffe. 

Mais  pour  l'effet  de  cet  article  ,  il  faut  que  le  navire  ait  été  repris  fur  les 
pirates  par  tin  François.  Si  c'étoit  par  un  étranger  après  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  la  reprife  feroit  toute  à  fon  profit ,  û  la  loi  de  fon  pays  n'étoit  femblable  à 
la  nôtre.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  8  Mars  1635  »  confîrmatif  d'une 
Sentence  de  l'Amirauté  de  Guienne  ,  en  faveur  d'un  Armateur  Hollandois  qui 
avoit  repris  fur  les  corfaires  d'Afrique  un  navire  Breton. 

Ce  préjugé  que  rapporte  Cleirac  ,  art.  34  de  la  Jurifdiclion  de  la  Marine, 
pag.  453  &  454  ,  &  quimeparoît  fort  judicieux,  s'agiffant  d'une  recouffe  faite 
par  un  Hollandois,  attendu  qu'en  Hollande  l'ufage  eft  d'abandonner  aux  ar- 
mateurs tout  ce  qu'ils  prennent  fur  les  pirates  ,  me  feroit  penfer  que  les  alliés, 
qui  ,  aux  termes  de  notre  article  ,  ont  droit  de  réclamer  leurs  effets  repris  fur 
des  pirates  par  des  François  ,  ne  doivent  s'entendre  que  de  ceux  qui  fuivent  là 
même  Jurifprudence  que  nous  ;  autrement  il  n'y  auroit  pas  de  réciprocité  : 
ce  qui  blefferoit  l'égalité  de  juftice  que  les  Etats  fe  doivent  les  uns  aux 
autres. 

Au  furplus  ,  fi  le  navire  pris  par  les  pirates  ,  fans  être  recous  ,  eft  par  eux 
abandonné  ,  ou  s'il  leur  échappe  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit  ,  ce  fera  le 
cas  de  l'article  précédent  ;  de  manière  que  s'il  aborde  quelque  port  ou  rivage 
du  Souverain  ,  ou  d'un  allié,  il  fera  rendu  au  propriétaire  ;  &  hoc  ,  ajoute 
Loccenius  ,  loc.  cit.  n.  5  ,  commune,  jus  gentium  ejje  ,  ait  Cunœus  ,  in  caufâ  pof- 
tliminii. 

Et  il  ne  fera  point  queftion  alors  d'examiner  ,  comme  dans  l'article  précé- 
dent ,  fi  les  pirates  ont  conduit  le  navire  dans  quelqu'un  de  leurs  ports  ,  parce 
que  ce  ne  feroit  nullement  un  obftacle  à  la  réclamation.  La  raifon  en  a  déjà 
été  rendue  ;  c'eft  qu'en  aucun  cas  les  pirates  n'ayant  pu  acquérir  h  propriété 
de  la  chofe  par  eux  prife ,  ils  n'ont  pu  conféquemment  faire  perdre  ie  droit 
du  propriétaire. 
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ORDONNANCE    DU    ROI, 

Portant  Amnijîie  pour  les  Forbans. 
Du  5  Septembre  1718. 

DE    PAR     LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  plufieurs  mages  &  intérêts.  A  l'égard  de  ceux  de  fes  fu- 
de  fes  fujets  ,  matelots  ,  foldats  6k  habitans  jets  qui  fe  trouvent  parmi  les  forbans  ,  6k  qui 
qui  ont  quitté  le  Royaume  &  les  Colonies  fou-  après  ladite  année  expirée  ,  continueront  leurs- 
miles  à  notre  obéiffance,  commettent  journelle-  vols  &  brigandages  ,  ou  qui  pendant  icelle  fe- 
mcnt  dans  les  mers  des  Indes  Occidentales  dit—  ront  pris  les  armes  à  la  main  ,  S.  M.  ordonne 
férentes  pirateries  &  voleries  ,  prennent  fans  qu'ils  foient  punis  de  mort  fuivant  la  rigueur 
diftinétion  les  navires  de  différentes  nations,  6k  des  Ordonnances,  &  leurs  biens  confifqués  auffi- 
caufent  un  grand  préjudice  au  commerce  de  bien  que  ceux  de  leurs  fauteurs  ,  complices  & 
l'Europe,  Elle  a  fait  armer  le  nombre  de  vaif-  adhérens  ,  qui  feront  condamnés  aux  galères  à 
féaux  qu'Elle  a  cru  fuffifant  pour  donner  la  chaffe  perpétuité.  Ordonne  S.  M.  à  tous  Gouverneurs 
à  ces  forbans  ,  pour  réprimer  leurs  pirateries  :  généraux  6k  particuliers  ,  6k  autres  fes  Officiers 
mais  ayant  fu  que  plufieurs  de  fes  fujets  qui  ièrvant  en  fes  Colonies  ,  6k  à  fes  Officiers  géné- 
navigent  avec  ces  pirates  ,  ont  été  engagés  par  raux  6k  Capitaines  commandant  fes  vaiffeaux  6k 
force  ;  que  d'autres  qui  s'y  font  laiffé  entraîner  généralement  à  tous  autres  fujets  de  courre  fus 
par  une  légèreté  criminelle ,  fe  font  repentis  de  faifir  ,  prendre  6k  arrêter  ceux  defdits  forbans 
leur  faute  ,  6k  fouhaiteroient  pouvoir  revenir  en  qui  n'auront  point  profité  de  la  préfente  am- 
leur  patrie,  s'il  leur  étoit  permis  d'y  rentrer  fans,  niftie  :  6k  pour  engager  Se  exciter  ceux  de  fes 
être  expofés  aux  peines  portées  par  les  loix.  Sa  fujets  qui  voudront  armer  contre  lefdits  pirates, 
Majefté  voulant  mettre  en  ufage  tous  les  moyens  S.  M.  a  déclaré  &  déclare  de  bonne  prife  tous 
qui  peuvent  faire  ceffer  un  fi  grand  défordre,  &  les  vaiffeaux  &  bâtimens  de  mer  que  lefdits 
dans  le  deffein  de  favorifer  le  retour  de  fefdits  fujets  pourront  prendre  fur  lefdits  forbans ,  en- 
fujets  ,  que  la  crainte  des  peines  retient ,  Elle  a  femble  leurs  chargemens  à  telles  fommes  qu'ils 
cru  devoir  préférer  la  clémence  à  la  rigueur  &  puiiTent  monter,  à  l'exception  néanmoins  des 
à  la  févérité  de  la  juftice  ;  à  cet  effet ,  S.  M.  de  navires  6k  effets  repris  fur  lefdits  forbans  qui  fe 
l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordon-  trouveront  en  nature  lors  de  ladite  prife,  6k  qui 
né 6k ordonne,  veut  6k  entend  que  ceux  de  fes  feront  vérifiés  appartenir  à  fes  fujets  ou  à  fes 
fujets  de  la  Religion  Cathol.  Apoftolique  6k  Ro-  alliés  ,  qui  leur  feront  reftitués  pourvu  qu'ils 
maine  ,  ou  ceux  qui  ayant  été  élevés  dans  les  foient  réclamés  dans  l'an  6k  jour ,  en  payant  le 
erreurs  de  la  Religion  prétendue  réformée ,  au-  tiers  de  la  valeur  defdits  navires  6k  effets ,  pour 
roient  deffein  de  fe  convertir ,  qui  fe  trouvent  tenir  lieu  des  frais  de  recouffe  ;  le  tout  confor- 
préfentement  engagés  dans  le  nombre  defdits  mément  aux  art.  4,  5  6k  10  du  titre  des  Prifes 
pirates  6k  forbans  jouiffent  de  l'abolition ,  par-  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 68 1 ,  laquelle 
don  6k  amniftie  des  vols  6k  pirateries  par  eux  par  rapport  auxdites  prifes  fera  exécutée  félon 
exercés ,  pourvu  que  dans  un  an  ,  à  compter  du  fa  forme  6k  teneur ,  ainfi  que  le  Règlement  de 
jour  6k  date  de  l'enrégiftrement  de  la  préiente  1669.  Mande  6k  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le 
Ordonnance  ,  touchés  du  fincere  repentir ,  ils  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  ,  aux 
rentrent  dans  le  nombre  de  fes  bons  6k  fidèles  Gouverneurs  6k  Lieutenans-Généraux  en  l'A- 
fujets,  6k viennent  de  bonne  foi  s'habituer  dans  mérique  ,  Gouverneurs  particuliers  ,  Officiers 
les  Colonies  de  l'Amérique  ,  après  avoir  fait  des  Confeils  fupérieurs  des  Colonies ,  6k  autres 
leur  déclaration  à  ceux  qui  commandent  en  fon  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main 
nom  dans  lefdites  Colonies  ;  veut  S.  M,  qu'ils  chacun^en  droit  foi ,  à  l'exécution  de  la  préfente 
ne  puiffent  être  inquiétés  ni  recherchés  en  quel-  Ordonnance  ,  qui  fera  regiftrée  auxdits  Confeils 
que  manière  que  ce  foit ,  pour  raifon  defdites  fupérieurs  ,  lue  ,  publiée  6k  affichée  par-tout  où 
pirateries  ;  impofe  filence  à  fes  Procureurs-Gé-  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait 
néraux  6k  autres  fes  Procureurs ,  fait  défenfe  à     à  Paris  le  cinquième  jour  de  Septembre  1718. 
tous  fes  fujets  de  leur  faire  aucuns  reproches  à     Signé  LOUIS,  Et  plus  bas,  Phelypeaux. 
«et  égard ,  fous  peine  de  réparation  6k  de  dom- 
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ARTICLE    XL 

f  ES  armes ,  poudres  ,  boulets  ,  &  autres  munitions  de  guerre , 

t  jmeme  les  chevaux  &  équipages  qui  feront  tranfportés  pour  le 

fervice  de  nos  ennemis  ,  feront  confifqués  en  quelque  vaiileau  qu'ils 

foient trouvés  ,  &  à  quelque  perfoniie  qu'ils  appartiennent,  foit  de 

jios  fujets  ou  alliés. 

XES  armes ,  poudres  ,  &c.  c'eft  ce  qu'on  appelle  ,  en  temps  de  guerre,  mar- 
chandifes  ou  effets  de  contrebande  ,  qu'il  n'eit  pas  permis  de  porter  aux 
ennemis  ,  &  dont  la  confiscation  eft  inévitable,  en  quelque  vaiffeau  qu'on  les 
trouve  ,  cette  façon  de  commercer  avec  les  ennemis  d'un  allié  ne  pouvant 
compatir  avec  la  neutralité.  Cela  avoit  déjà  été  ainfi  réglé  ,  tant  par  l'Ordon- 
nance de  i  543  ,  art.  42  ,  que  par  celle  de  1 584  ,  art.  69. 

Et  tel  a  été  de  tout  temps  le  droit  des  gens  relatif  à  la  guerre.  Loccenius, 
de  jure  marltimo  ,  lib.  1  ,  cap.  4  ,  n.  c>  ,  fol.  4/  &  feq.  étend  même  la  prohibi- 
tion aux  vivres  &C  munitions  de  bouche  ,  de  même  que  l'article  5  du  Règle- 
ment du  Roide  Danemarck  ,  en  date  du  5  Avril  1710  ;  mais  par  nos  loix  &  de 
droit  commun  ,  elle  n'a  lieu  en  cette  partie  que  par  rapport  aux  places  affié- 
gées  ou  bloquées  ;  &  c'eft  à  quoi  l'on  s'eft  conformé  dans  le  Traité  de  Com- 
merce conclu  avec  le  Roi  de  Danemarck  le  23  Août  1742  ,  art.  27.  C'eftaufH 
ce  qui  a  été  renouvelle  par  l'article  14  du  Règlement  du  21  Octobre  1744. 
Idem,  M.  le  Chevalier  d'Abreu,  part,  première  ,  chap.  io,pag.  136  &  fuiv. 
&  l'Obfervateur  Hollandois  ,  lettre  quarante-fixieme ,  pag.  21  &  Suivantes. 

Dans  la  guerre  de  1700  ,  le  goudron  y  fut  compris  ,  parce  que  les  ennemis 
le  déclarent  de  contrebande,  excepté  celui  qui  étoit  trouvé  fur  les  vaiffeaux 
Suédois  ,  parce  que  c'eft  une  production  de  leur  cru.  Lettre  de  M.  de  Pont- 
chartrain  ,  du  25  Juillet  1703.  Dans  le  Traité  de  Commerce  conclu  avec  le 
Roi  de  Danemarck  le  23  Août  1742  le  goudron  a  aufîi  été  déclaré  de  contre- 
bande ,  avec  la  poix  réfine  ,  les  voiles  ,  chanvres  &  cordages  ,  les  mâts  &  bois 
de  conflrudion  pour  les  navires.  Ainfi  en  cette  partie  il  n'y  auroit  point  à  fa 
plaindre  de  la  conduite  des  Anglois  ,  fans  leur  contravention  aux  Traités  par- 
ticuliers; car  de  droit  ces  chofes  font  de  contrebande  aujourd'hui  &  depuis  le 
commencement  de  ce  fiecle  ,  ce  qui  n'étoit  pas  autrefois  néanmoins  ,  comme 
il  réfulte  des  anciens  Traités  &  notamment  de  celui  de  Saint-Germain  en  Laye, 
du  24  Février  1677,  conclu  avec  l'Angleterre  ,  l'art.  4  portant  expreffément 
que  toutes  ces  chofes  demeureroient  libres  &  permifes  ,  de  même  que  tout 
ce  qui  pourroit  fervir  à  la  fuftentation  de  la  vie  ;  le  tout  fauf  les  places  affié- 
gées  ou  bloquées. 

Notre  article  comprend  dans  la  défenfe  ,  &  foumet  tout  de  même  à  la  con- 
fîfcation  les  chevaux  Se  équipages  qui  feroient  tranfportés  pourrie  fervice 
des  ennemis  ,  parce  que  cela  a  beaucoup  d'analogie  avec  les  munitions  de  guer- 
re. Mais  il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  que  ces  effets  prohibés  qui  foient  fujets 
à  confifeation  ,  fans  y  comprendre  le  navire  qui  doit  être  relâché  aux  termes 

de 
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de  l'art.  4  du  Règlement  du  23  Juillet  1704,  &  de  l'art.  4  auffi  dudit.  Règle- 
ment du  21  O&obre   1744,  ce  qui  eft  encore  répété  dans  l'art.  14. 

Ces  objets  exceptés,  les  fujets  des  Puiffances  amies  ou  neutres  peuvent 
commercer  librement  avec  nos  ennemis,  leur  porter  leurs  denrées  &  mar- 
chandifes,  &  prendre  en  échange  ou  payement  des  effets  du  pays  ennemi; 
pourvu  néanmoins  que  ce  foit  pour  retourner  à  droiture  chez  eux,  &  que  du 
refte  ils  fe  conforment  aux  Réglemens  faits  à  ce  fujet. 

On  a  penfé  un  peu  tard  en  France  à  fe  précautionner  contre  les  moyens 
que  trouvoient  les  ennemis  de  continuer  leur  commerce,  comme  en  pleine 
paix, à  la  faveur  du  pavillon  &  des  paffe-ports  des  Puiffances  neutres  dont 
ils  abufoient,  foit  à  leur  infu,  foit  par  collufion  ou  intelligence  fecrete.  Le 
Royaume  en  a  fouvent  effuyé  de  grandes  pertes,  &  ce  n'eff  guère  que  de- 
puis qu'on  y  a  reconnu  de  quelle  importance  eft:  le  commerce  dans  un  Etat, 
qu'on  y  a  fongé  férieufement  à  régler  les  conditions  fous  lefquelles,  les  fujets 
des  Princes  neutres,  pourroient  commercer  avec  nos  ennemis,  &  à  les  affu- 
jettir  à  des  formalités  capables  de  garantir  la  fincérité  de  leurs  difpofitions  à 
obférver  la  neutralité. 

Jufqu'à  cette  Ordonnance  on  n'avoit  point  imaginé  d'autre  moyen  que  ce- 
lui de  faire  délivrer  des  paffe-ports  aux  ennemis  qui  voudroient  trafiquer  dans 
le  Royaume,  en  payant  un  écu  par  tonneau.  Cela  fut  ainfi  réglé  par  une  Or- 
donnance particulière  du  19  Décembre  1673  »  dont  ^e  motif  étoit  que  les  en- 
nemis fe  fervant  des  vaiffeaux  neutres  pour'faire  !e  commerce,  il  étoit  na- 
turel que  le  Roi  au  moyen  de  cet  écu  par  tonneau,  fe  procurât  les  avanta- 
ges que  retiroient  les  nations  neutres  en  prêtant  leurs  vaiffeaux. 

Mais  ce  n'étoit  pas  là  corriger  l'abus  de  la  navigation  neutre. 

Notre  Ordonnance  eft  donc,  à  vrai  dire,  la  première  Loi  qui  ait  commen- 
cé d'y  pourvoir,  principalement  dans  les  art.  6  &  7  ci-deffus,  &  dans  eelui- 
ci;  mais  l'expérience  ayant  fait  voir  que  ces  difpofitions  ne  fuffifoient  pas 
pour  le  garantir  des  fuites  d'une  feinte  neutralité,  intervint  d'abord  le  Rè- 
glement du  17  Février  1694;  &  cela  ne  fumYant  pas  encore,  intervint  enfin 
un  autre  Règlement  en  date  du  23  Juillet  1704,  qui  depuis  a  toujours  fait  Loi 
fur  cette  matière,  fauf  quelques  légers  changemens  qui  y  ont  été  faits  par  le 
dernier  Règlement  du  21  Oclobre  1744. 

La  partie  qui  concerne  la  preuve  de  la  propriété  des  vaiffeaux  que  l'on 
prétend  neutres  ,  premier  objet  effentiel.  Car  où  feroit  la  neutralité,  fi  les 
iujets  des  Princes  neutres  fe  fervoient  de  navires  que  Ton  pourroit  préfumer 
ne  pas  leur  appartenir,  mais  aux  ennemis?  Cette  partie,  dis-je,  a  déjà  été 
traitée  fur  l'art.  6  ci-deffus,  où  tous  ces  Réglemens  ont  été  rapportés;  il  ne 
s'agit  plus  que  des  autres  difpofitions  de  ces  Réglemens. 

Celles  du  premier,  qui  font  encore  fubfiftantes  fans  avoir  reçu  aucune  at- 
teinte ou  modification ,  font  le  fujet  des  articles  1 ,  2,3  &  5. 

Le  premier  porte  »  qu'on  n'aura  aucun  égard  aux  paffe-ports  des  Princes 
«neutres  auxquels  ceux  qui  les  auront  obtenus,  fe  trouveront  avoir  con- 
trevenu, ôc  que  ces  vaiffeaux  feront  confidérés  comme  étant  fans  aveu» 
en  conféquence  déclarés  de  bonne  prife  ajoute  l'art.  7  du  Règlement  du  21 
Octobre  1744. 

Le  fécond  »  qu'un  me  me  paffe-port  ne  pourra  fervir  que  pour  un  feul  voyage». 
Tom,  II.  Ll 
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Le  îroifîeme»  que  les  pafie-ports  feront  confédérés  comme  nuls  ,  quand  il  y 
»  aura  preuve  que  le  navire  pour  lequel  ils  font  expédiés ,  n'étoit  alors  dans 
»  aucun  des  ports  du  Prince  qui  l'a  expédié.  »  Ces  deux  articles  font  confirmés 
par  l'article  8  dudit  Règlement  de  1744. 

Et  le  cinquième  »que  les  connoiffemens  trouvés  à  bord,  non-fignés,  feront 
»  nuls  ,  &  regardés  comme  des  actes  infermes.  »La  même  difpofition  fe  trouve 
dans  l'art.  9  du  Règlement  dudit  jour  21  Octobre  1744.  Il  eftàobferver  que 
ceci  ne  déroge  point  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Octobre  1691,  cité  fur  l'art. 

6  ci-defïus  ,  fuivant  lequel  Arrêt,  on  peut  faire  preuve  de  collufion  des  con- 
noiffemens  &  autres  pièces  par  les  dépofitions  des  gens  de  l'équipage. 

Les  difpofitions  du  fécond  Règlement ,  qui  eft  du  23  Juillet  1704,  font  en 
beaucoup  plus  grand  nombre,  &  expliquent  différens  cas  dans  lefquels  il  eft 
défendu  ou  permis  d'arrêter  les  vaifleaux  neutres. 

L'article  premier  eft  pour  les  cas  d'un  vaifleau  forti  d'un  port  neutre  Se  chargé 
de  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  pays  ,  pour  les  porter  à  droiture  en  quel- 
qu'autre  Etat  que  ce  foit,  même  en  ceux  avec  qui  Sa  Majefté  eft  en  guerre; 
il  n'efl:  pas  permis  alors  aux  armateurs  François  de  s'en  emparer ,  fi  ce  n'en1  que 
le  chargement  foit  pour  le  compte  des  ennemis,  ou  qu'il  y  ait  dans  le  navire; 
des  marchandifes  de  contrebande. 

Il  en  eftde  même  du  cas  de  l'art.  2,  où  il  s'agit  de  navires  neutres  fortis  des 
ports  de  quelqu'autre  Etat  que  ce  foit,  même  des  ennemis,  Se  chargés  pour, 
le  compte  d'autres  que  des  ennemis  ,  quoique  ce  foient  des  marchandifes  pri- 
fes  chez  l'ennemi  ;  pourvu  que  ces  navires  s'en  retournent  à  droiture  dans  l'un 
des  ports  de  la  domination  de  leur  Souverain. 

Dans  le  troifieme  article,  il  eft  queftion  d'un  vaifleau  neutre  parti  d'un  port 
ne  ttre  pour  aller  dans  un  autre  port  aufîi  neutre.  Il  n'eft  pas  permis  non  plus 
de  l'arrêter  ,  s'il  n'efl  chargé  de  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  pays  enne- 
mi, auquel  cas  les  marchandifes  feront  de  bonne  prife;  mais  le  navire  fera 
relâché. 

De  même  par  l'article  4,  d'un  navire  neutre  forti  d'un  des  ports  d'un  Etat 
allié  de  Sa  Majefté  ou  neutre  ,  fur  lequel  navire  il  y  a  des  marchandifes  de 
contrebande  ou  du  crû  Se  fabrique  du  pays  ennemi.  Les  marchandifes  en  ce 
cas  feront  au  fil  de  bonne  prife ,  Se  le  vaifleau  fera  tout  de  même  relâché.  Le 
ieul  changement  que  l'art.  4  du  Règlement  du  21  Octobre  1744  a  fait  à  cet  ar- 
ticle ,  eft  qu'il  a  ajouté,  qu'il  en  feroit  de  même  quoique  le  navire,  forti  d'un 
port  neutre,  allât  dans  un  port  ennemi  de  Sa  Majefté. 

Dans  ces  quatre  cas  néanmoins,  s'il  fe  trouvoit  dans  les  navires  neutres, 
des  effets  appartenans  aux  ennemis,  les  vaifleaux  &  toutes  les  marchandifes4 
feroient  de  bonne  prife.  C'eftla  difpofition  formelle  de  l'art.  5  ,  relative  à  l'art. 

7  ci-deffus.  Mais  ii  y  a  été  dérogé  par  l'art.  5  du  Règlement  de  1744,  qui  veut 
qu'il  n'y  ait  que  les  effets  appartenans  aux  ennemis  qui  foient  de  bonne  prife  , 
Se  que  les  navires  foient  relâchés.  V.  notata  fur  ledit  article  7. 

L'article  6,  toujours  du  Règlement  de  1704  ,  en  ajoutant  à  l'art.  2  Se  l'ex- 
pliquant de  manière  à  lever  tout  doute,  porte  ,  que  les  vaifleaux  neutres  for- 
tis d'un  port  ennemi,  Se  qui  y  auront  pris  leur  chargement  en  tout  ou  partie, 
pour  aller  dans  les  Etats  d'un  autre  Prince  que  le  leur  ,  que  cet  autre  Prince  foit 
allié  de  Sa  Majefté,  neutre  ou  ennemi,  pourront  être  arrêtés  Se  amenés  dans 
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le  Royaume;  &  feront  déclarés  de  bonne  prife  avec  leur  chargement,  encore 
qu'ils  fuffent  chargés  pour  le  compte  des  fujets  de  Sa  Majefté  ou  d'un  Etat  allié 
ou  neutre. 

Cette  difpofition  a  étépaflee  fous  fiance  dans  le  dernier  Règlement  de  1744, 
fans  doute  pour  ne  pas  la  faire  contrarier  avec  celles  des  articles  14  &  1  5  qui 
font  des  exceptions  en  faveur  des  Danois,  c\es  Hcllandois  ,  &  des  Suédois  ; 
mais  elle  ne  doit  pas  moins  être  regardée  comme  toujours  fubfiftante  à  l'égard 
des  autres  Etats  neutres,  &  même  tics  Hollandois  depuis  la  révocation  ou  fut. 
penfion  du  Traité  de  Commerce  du  21  Décembre  1739.  ^ar  r:VPort  aux 
Suédois»  l'exception  avoit  déjà  été  admife  en  leur  faveur  par  l'Ordonnance 
du  4  Avril  171  2. 

Dans  l'article  7,  il  eft  queftion  de  la  nature  &  qualité  des  pièces  juftjfîca- 
tives  de  la  propriété  des  tvaifleaux,  à  l'effet  d'être  reconnues  neutres  ;  il  en  a 
été  fait  mention  fur  l'art.  6   de  la  préfente  Ordonnance. 

Aux  termes  de  l'art.  8  dudit  Règlement,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux: 
palTe-ports  accordés  par  les  Princes  neutres,  tant  aux  propriétaires  qu'aux: 
maîtres  des  vaifleaux  ,  fujets  des  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté ,  s'ils  n'ont  été  na- 
turaliies  &  n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  Etats  des  Princes  neutres 
avant  la  déclaration  de  guerre;  &  dans  ce  cas  là  même  ,  ils  ne  pourront  jouir 
du  bénéfice  des  lettres  de  naturalité,  fi  depuis  qu'ils  les  auront  obtenues  ,  ils 
font  retournés  dans  les  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté,  pour  y  continuer  leur 
commerce  :  de  même  l'art.  1 1  du  Règlement  de  1744. 

Par  l'art.  9  ,  font  déclarés  de  bonne  prife  tous  vaifleaux  étrangers  fur  Iefquels 
il  y  aura  un  fubrecargue  ,  marchand ,  commis  ou  officier  marinier  d'un  pays 
ennemi  de  Sa  Majefté,  ou  dont  l'équipage  fera  compofé  de  matelots  ennemis 
au  delà  du  tiers,  ou  qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  de  l'équipage ,  arrêtés  par 
les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  les  vaifleaux  feront  partis. 

Il  y  a  une  exception  dans  l'article  fuivant ,  pour  le  cas  où  les  capitaines  jus- 
tifieront par  des  ades  trouvés  à  bord,  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  des  of- 
ficiers mariniers  ou  matelots ,  dans  les  ports  où  ils  auront  relâché ,  pour  rem- 
placer ceux  du  pays  neutre  qui  feront  morts  pendant  le  cours  de  leur  voyage* 
Les  articles  12  &  13  du  Règlement  de  1744  font  entièrement  conformes  à  ces 
deux-ci. 

A  l'égard  des  vaifleaux  qui  feront  fortis  des  ports  du  Royaume  ,  qui  n'au- 
ront à  bord  d'autres  denrées  &  marchandifes  que  celles  qu'ils  y  auront  char- 
gées ,  &qui  fe  trouveront  munis  de  congés  de  l'Amiral  de  France,  ils  ne  pour- 
ront être  arrêtés  par  les  armateurs  François,  fous  quelque  prétexte  quecefoir; 
c'eft-à-dire ,  que  ces  vaifleaux  foient  alliés,  neutres  ou  ennemis  C'eft  la  dif- 
pofition de  l'art.  12  &:  celie  de  l'art.  16  dudit  Règlement  de  1744. 

Le  trezieme  article  veut,  qu'en  cas  de  contravention  de  la  part  des  arma- 
teurs François  audit  Règlement,  il  foit  fait  main-levée  aux  fujets  des  Princes 
neutres,  des  vaifleaux  à  eux  appartenans  &  des  marchandifes  de  leur  charge- 
ment, s'il  n'y  en  a  aucunes  qui  foit  fujettes  à  confifeation,  &  que  lefdits  ar- 
mateurs foient  condamnés  en  leurs  dommages  &  intérêts.  Idem  l'art.  17  du  Rè- 
glement de  1744. 

L'article  quatorzième  &  dernier  ,  de  même  que  le  dix-hultieme  dudit  Règle- 
ment de  1744,  confirme  pour  le  furplus  le  titre  des  prifes  de  la  préfente  Or- 
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donnance,  îe  Règlement  du  17  Février  1694,  &  autres  intervenus  fur  le  fait 
des  prîtes ,  autant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  ceux-ci:  ce  qui  laiffe  l'art.  6 
de  la  préfente  Ordonnance  dans  toute  fa  force. 

Rien  ne  rend  un  navire  plus  fufpecT:  d'appartenir  à  l'ennemi  ou  de  receler 
fes  effets ,  que  le  jet  des  papiers  à  la  mer.  C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance 
de  1543,  art.  43,  &  celle  de  1584,  art.  70,  avoient  déclaré  de  bonne  prife 
le  navire  dont  »  le  maître  ou  les  compagnons  auroient  jette  la  charte-partie  à 
»  la  mer,  pour  en  celer  la  vérité;  »  &  comme  dans  les  mêmes  articles,  il 
étoit  parlé  aufli  des  »  autres  lettres  concernant  le  chargement  du  navire  »  on 
étendit  dansl'ufage  leur  difpofition  pour  la  confîfcation,  au  jet  de  tous  papiers 
aufîi-bien  que  de  la  charte-partie  ;  &  en  effet  il  n'y  avoit  aucune  railon  de  dif- 
férence, dès  qu'on  fuppofoit  des  papiers  utiles. 

Cependant  il  reftoit  des  doutes  ,  lorsqu'il  fe  trouvoit  affez  de  papiers  dans 
le  navire  pour  en  faire  connoître  le  propriétaire ,  &c  la  destination  du  char- 
gement. C'eft.  ce  qui  donna  lieu  à  l'Ordonnance  du  5  Septembre  1708  ,  qui  le- 
vant toutes  difficultés  à  ce  fujet  déclara  »  que  tout  vaiffeau  pris  duquel  on  au- 
»  roit  jette  des  papiers  à  la  mer,  feroit  de  bonne  prife  avec  fon  chargement, 
»  fur  la  feule  preuve  des  papiers  jettes  à  la  mer,  &  fans  qu'il  fût  befoin  d'exa- 
»  miner  quels  étoient  ces  papiers  ,  par  qui  ils  auroient  été  jettes,  ni  s'il  en  ref- 
»  toit  fuffifamment  à  bord  pour  juftifïer  que  le  vaiffeau  Se  fon  chargement  ap- 
»  partînt  à  des  amis  ou  alliés.» 

Cette  décifion  étoit  nette  &r  précife  ,  de  manière  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen 
de  l'éluder;  mais  elle  parut  trop  rigoureufe  aux  Commiffaires  du  Confeil  des 
Prifes.  Louis  XIV,  dont  l'équité  ôi  la  juffice  régloient  toujours  les  fentimens  , 
étant  informé  des  fcrupules  des  Commiffaires,  écrivit  à  ce  fujet  à  M.  le  Comte 
de  Touloufe,  la  lettre  fuivante  datée  du  2  Février  1710. 

»  Mon  Fils  ,  je  fuis  informé  de  la  diverfité  des  avis  qui  fe  rencontrent  de- 
»  vant  vous  en  exécution  de  l'Ordonnance  que  j'ai  rendue  le  5  Septembre  1708 
»  au  fujet  des  papiers  des  bâtimens  qui  font  jettes  à  la  mer.  Ce  qui  caufe  des 
as  difficultés  &  de  l'embarras  dans  le  jugement  des  prifes,  vient  de  ce  que  cttte 
»  Ordonnance  eft  générale,  &  porte  confîfcation  de  toutes  les  prifes,  dont 
»  on  aura  jette  des  papiers  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être;  enforte  qu'il 
»  paroît  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'ordonner  la  confîfcation  d'une  prife  dont 
»ii  aura  été  jette  des  papiers,  même  abfolument  inutiles  ck  indifférens  ;  ce  qui 
»  cependant  rfa  jamais  été  mon  intention  dans  cette  Ordonnance  ,  ayant  toujours 
»  au  contraire  penfé  que  la  confijeation  ne  doit  être  ordonnée  que  pour  les  papiers 
»  qui  pourroient  donner  quelque  preuve  de  propriété  ou  de  deflination  ennemie.  Pour 
»  lever  donc  ces  difficultés,  &  vous  laiffer  &  aux  Commiffaires  du  Conf.il 
»  des  Prifes,  dans  les  Jugemens  ,  toute  la  liberté  que  j'ai  toujours  eu  intention 
»  de  vous  donner  ;  je  vous  écrits  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je  me  remets 
»  entièrement  à  voas  &l  à  ces  Commiffaires,  d'appliquer  la  rigueur  de  cette 
»  Ordonnance,  ou  de  l'interpréter  fuivant  l'exigence  des  cas  &  des  circonf- 
»  tances,  qui  auront  obligé  de  jetîer  des  papiers  à^s  prifes  à  la  mer.  Et  la 
»  préfente  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  ^011  fils,  en  fa 
»  fainte  &  digne  garde.  » 

Je  ne  fais  fi  Ton  s'eft  rappelle  cette  lettre  de  Louis  XIV,Iorfqu'on  a  d-ctTé 
le  Règlement  du  21  Octobre   1744  dont  l'art.  6  efl  abiolument  conforme  à 
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l'Ordonnance  du  5  Septembre  1708;  mais  cette  même  icttre  ne  m'en  paroît 
pas  moins  applicable  à  ce  Règlement  pour  en  tempérer  la  rigueur  fuivant  les 
circonitances. 

Telles  font  les  loix  qui  ont  réglé  en  général,  la  manière  dont  on  doit  en 
11  fer  à  l'égard  du  commerce  maritime  des  fujets  des  Princes  alliés  ou  neutres. 

En  différens  temps,  &  par  des  confidérations  particulières ,  il  y  a  eu  des  ex- 
ceptions en  faveur  de  quelques  Puiflances  neutres.  Par  exemple  ,  dans  la  guerre 
terminée  par  la  paix  d'Utrecht ,  en  faveur  des  Suédois  &  des  Danois  ,  avec  dif- 
férence néanmoins  ,  fuivant  les  lettres  du  feu  Roi  à  M,  l'Amiral  en  date  des 
22  Octobre  &  17  Décembre  1704,  &  28  Janvier  1705,  auxquelles  étoient 
conformes  les  lettres  de  M.  de  Pontchartrain  aux  Amirautés  ,  de  mêmes  dates  ; 
&  dans  la  précédente  guerre,  en  faveur  tant  des  mêmes  Suédois  &  Danois  & 
des  Villes  Anféatiques ,  que  àes  Hollandois  ;  fans  aucune  différence,  jufqu'à 
la  révocation  ou  fufpenfion  ,  par  rapport  à  ces  derniers ,  du  traité  du  commerce 
conclu  avec  eux  en  1739. 

Ces  exceptions  très-étendues,  &:  par-là  d'autant  plus  avantageufes  à  ces  na- 
tions, font  conftatées  tant  par  les  articles  14  &  15  dudit  Règlement  du  21 
Oclobre  1744,  que  par  les  lettres  du  Roi  à  M.  l'Amiral  des  7  Décembre  au- 
dit an  1744  &  25  Janvier  1745  ;  mais  par-là  même  que  fe  font  des  exceptions 
fondées  fur  des  confidérations  ou  conventions  particulières;  elles  peuvent 
cefler,  &C  la  règle  qu'elles  confirment  fubfiftera  toujours  dans  fa  généralité. 

Un  point  au  rette  qui  n'a  jamais  varié  ,  c'eft  la  défenfe  faite  par  une  décla- 
ration de  Louis  XIII.  du  22  Septembre  1638,  à  tous  étrangers  auffi-bien  qu'aux 
François,  d'apporter  &  vendre  dans  le  Royaume,  aucunes  marchandifes  pri- 
fes  fur  les  François,  à  peine  de  confifeation  ,  tant  des  marchandifes  que  des 
navires;  &  cela  pour  ôter  aux  ennemis  le  moyen  de  tirer  un  auflî  bon  parti 
de  leurs  prifes  qu'ils  le  pourroient ,  fi  l'entrée  des  marchandifes  qui  en  provien- 
nent, &  le  débit  dans  le  Royaume  étoient  libres.  Voyez  tom.  1 ,  liv.  1 ,  tit.  5  , 
article  5. 


ARTICLE    XII. 

rO  u  t  vaijfeau  qui  refufera  d'amener  Tes  voiles,  après  la  femonce 
qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaifTeaux  ,  ou  ceux  de  nos  fu- 
jets armés  en  guerre  ,  pourra  y  être  contraint  par  artillerie  ou  autre- 
ment ;  &  en  cas  de  réiillance  &  de  combat,  il  fera  de  bonne prife. 

CE  c  1  n'eft  que  le  renouvellement  &  la  confirmation  de  l'art.  65  de  l'Or- 
donnance de  i  584  ;  auquel  eit  conforme  l'art.  13  de  l'Ordonnance  d'Ef- 
pagne  de  1718,  concernant  les  courfes  en  mer.  Voyez  le  traité  de  Mr.  le 
Chevalier  d'Abreu  ,  première  partie  ,  chap.  7  ,  pag.  99  &  fuivantes. 

Le  Commentateur  a  traité  cet  article  comme  s'il  y  étoit  question  du  falut 
que  les  vaifTeaux  marchands  &C  les  eorfaires  François  doivent  aux  vaifieaux 
du  Roi  ;  en  un  mot  du  falut  d'honneur  qu'un  vaiffeau  eft  en  droit  d'exiger 
d'un  autre.  Cependant  il  ne  s'agit  nullement  de  cela  ici;  mais  feulement  de  la 
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faculté  accordée  en  temps  de  guerre  à  tout  capitaine  de  vaiffeau  du  Roi  ou  de 
vaiffeau  armé  en  courfe  ,  d'obliger  les  navires  qu'il  rencontre ,  d'amener  leurs 
voiles  &  d'exhiber  leurs  papiers,  afin  de  reconnoître  s'ils  font  amis,  neutres 
ou  ennemis. 

C'eft  ce  qu'explique  fort  bien  ledit  art.  65  de  l'Ordonnance  de  1584,  en 
permettant  en  conféquence ,  à  tout  navire  armé  en  guerre  «  découvrant  à  vue 
»ou  plus  près  d'autres  navires,  amis,  alliés  ou  autres,  de  courir  fur  eux,  6c 
»  les  femondre  d'amener  leurs  voiles,  6c  en  cas  de  refus  de  les  y  contraindre 
»par  artillerie ,  Sec. 

Toutvaiffe.au.  Même  François,  dit  Cleirac  ,  art.  23  delà  JurifdicTion  le  la  ma- 
rine pag.  441  ;  6c  cela  eft  vrai  par  argument  de  l'article  fuivant,  qui  ne  fait  dé- 
fenfe  d'arrêter  les  vaiffeaux  François  6c  autres  ,  qu'autant  qu'ils  auront  amené 
leurs  voiles ,  &c. 

La  fcmonce.  Se  fait  ou  à  la  voix  ou  par  un  coup  de  canon  tiré  à  poudre. 
Dès  que  la  femonce  eft  faite,  il  faut  que  le  capitaine  du  navire  qu'elle  regarde, 
amené  fes  voiles  6c  qu'il  fe  laiffe  approcher,  qu'il  foit  ami,  allié,  neutre  ,  ou 
François  ;  fans  quoi  il  peut  y  être  contraint  par  le  droit  de  la  guerre  ,  fans  au- 
cun dédommagement  pour  raifon  des  avaries  qui  lui  arriveront  par  fon  refus, 
fi  après  avoir  enfin  été  reconnu  ,  il  eu  dans  le  cas  d'être  relâché  pour  continuer 
fa  route  ou  fa  croifiere. 

Rien  ne  peut  le  difpenfer  de  l'obligation  de  fe  laiffer  reconnoître  ,  &  il  s'ex- 
euferoit  vainement  fur  la  nature  de  la  conftru£Uon  de  fon  navire,  de  même  que 
fur  la  qualité  de  fon  pavillon  ;  foit  parce  que  ces  fignes  font  trompeurs  6c  n'em- 
pêchent nullement  que  le  navire  ne  puiffe  être  ennemi,  foit  parce  qu'il  eft  in- 
téreffant  de  vérifier  fi  dans  les  vaiffeaux  amis  ou  neutres  ,  il  n'y  a  point  de  mar- 
chandifes  de  contrebande  ou  d'autres  effets  appartenansà  l'ennemi. 

Delà  il  s'enfuit  que  dans  tous  les  cas  il  doit  foufFrir  la  vifite  de  fon  navire  Se 
de  fes  papiers;  vérification  qui  fe  fait,  tant  fur  l'exhibition  de  ces  mêmes  pa- 
piers qu'il  apporte  ou  qu'il  envoyé  à  bord  du  vaiffeau  de  guerre  ,  que  par  l'of- 
ficier 6c  les  gens  de  l'équipage,  que  le. capitaine  du  vaiffeau  de  guerre  envoyé 
à  bord  du  navire;  après  quoi,  s'il  ne  refte  aucun  jufte  foupçon  au  fujet  de  ce 
navire,  il  doit  être  relâché;  6c  tout  cela  doit  fe  faire  d'une  manière  civile  & 
mode/le,  dit  l'art.  6  du  Règlement  du  Roi  de  Danemarck  en  date  du  5  Avril 
1710  Voyez  le  Traité  des  Prifes  de  M.  le  Chevalier  d'Abreu,  part.  2,  ch. 
10,  pag.  92  6c  93. 

Et  fi  le  capitaine  de  ce  navire,  par  opiniâtreté,  engage  le  combat  plutôt 
que  d'amener  fes  voiles,  6c  qu'il  foit  pris,  il  fera  alors  de  bonne  prife  aux 
termes  de  notre  article  ;  fans  préjudice  de  la  punition  que  devra  fubir  le  capi- 
taine François,  fur-tout  fi  c'eft  à  un  vaiffeau  du  Roi  qu'il  a  ofé  réfiffer. 

Au  refte  ,  quoique  notre  article  ne  parle  que  d'un  vaifleau  armé  en  guerre, 
il  en  faut  dire  autant  d'un  vaiffeau  armé  tout  à  la  fois  en  guerre  &  marchandife, 
puifqu'il  eft  muni  d'une  commiflion  qui  l'autorife  à  attaquer  les  ennemis  ;  mais 
il  en  eft  autrement  d'un  navire  équipé  fimplement  en  marchandife,  attendu 
qu'il  n'a  pas  droit  de  courre  fur  les  vaiffeaux  ennemis  6c  de  s'en  emparer  :  il 
n'a  que  la  voye  de  fe  défendre  ,  6c  quoique  la  prife  qu'il  fera  en  fe  défendant 
foit  bonne,  il  n'a  cependant  rien  à  y  prétendre  à  défaut  de  commiflion  en 
guerre,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art,  premier.  Or  s'il  n'eft  pas  autorifé  à 


LIV.  III.  T1T.  IX.  des  Prifis  ,  ART.  XII.  271 

courre  fur  les  ennemis,  il  n'a  pas  conféquemment  la  faculté  de  femoncer  les 
navires  qu'il  rencontre ,  pour  reconnoître  s'il  font  amis  ou  ennemis,  neutres 
ou  alliés.  Ce  feroit  s'cxpofer  à  fe  faire  traiter  comme  un  pirate  s'il  étoit  pris 
ou  convaincu  du  fait.  Aufîi  les  capitaines  des  navires  marchands,  qui  favent 
leur  métier,  ne  s'expofent-ils  pas  à  pareille  aventure;  &  s'il  y  a  des  exemples 
qu'ils  ayent  pris  des  navires  ,  ce  n'a  jamais  été  qu'en  fe  défendant. 

Obferver  que  le  coup  de  femonce  ou  d'afîurance,  ne  peut-être  tiré  que  fous 
pavillon  du  Roi,  fans  s'expofer  aux  peines  portées  par  les  Réglemens  cités 
fur  l'art.  5  ci-deiTus.  Cependant  à  limitation  des  Anglois,  l'ufage  contraire  s'eft 
introduit  dans  les  deux  dernières  guerres  ,  &  en  conféquence  on  prétend  au- 
jourd'hui quec'eft  un  moyen  licite  de  furprendre  les  vaiffeaux  en  mer,  pourvu 
que  l'on  ne  combatte  pas  fous  un  autre  pa\illon  que  celui  delà  nation.  Si  l'u- 
fage ,  &  fur-tout  un  ufage  qui  intéreffe  l'honneur  &  la  probité ,  pouvoit  l'em- 
porter fur  la  loi ,  je  n'aurois  rien  à  dire  :  mais  ici  je  ne  vois  qu'un  trait  de  lâ- 
cheté &L  de  perfidie  ,  que  l'exemple  des  ennemis  ne  fauroit  juftifîer. 


ARTICLE     XIII. 

Efendons  à  tous  capitaines  de  vaiffeaux  armés  en  guerre,  d'ar- 
rêter ceux  de  nos  fujets ,  amis  ou  alliés,  qui  n'auront  amené 
leursvoiles ,  &  repréfenté  leur  charte  partie  ou  police  de  chargement, 
&"  d'y  prendre  ou  Souffrir  erre  pris  aucune  chofe,  à  peine  de  la  vie. 

LA  même  décifion  avoit  aufïï  déjà  été  portée  par  l'Ordonnance  de  r  584  , 
art.  64  &  par  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  art.  2. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  que  le  capitaine  du  navire  femoncé  amené  fes  voiles  ,  il 
faut  encore  qu'il  repréfenté /à  charte-partie  ou  police  de  chargement  ;  à  quoi  il 
convient  d'ajouter  le  contrat  de  propriété  du  navire,  s'il  eft  de  fabrique  enne- 
mie, les  expéditions  qu'il  a  dû  prendre  dans  le  lieu  de  fon  départ  ;  en  un  mot 
toutes  les  pièces  juftificatives  que  les  effets  de  la  cargaifon  appartiennent  à  des 
amis  ou  à  des  fujets  de  PuilTances  neutres  :  fans  quoi  il  peut  être  arrêté  légiti- 
mement ,  &.  amené  dans  un  port  du  Royaume. 

Mais  aufîi ,  ayant  fatisfait  à  tout ,  il  doit  être  relâché  fans  offenfe  ;  &  fi  le  ca- 
pitaine du  vailfeau  dont  il  eft  obligé  de  fouffrir  la  vifite ,  y  prend  ou  fouffre 
que  fes  gens  y  prennent  la  moindre  chofe,  il  fera  puni  de  mort  avec  les  autres 
coupables. 

Cette  punition  à  la  vérité  peut  paroître  rigourenfe  en  certains  cas;  mais  le 
penchant  naturel  des  corfaires  pour  le  pillage,  a  fait  penfer  qu'il  étoit  néceffaire 
de  le  réprimer  dans  ces  occafions  par  la  févérité  àes  peines.  Après  tout,c'efl 
faire  alors  le  métier  de  pirates  ck  d'écumeurs  de  mer  :  &  c'eft  pour  cela  que  l'ar- 
ticle 64  déjà  cité  de  l'Ordonnance  de  1584  avoit  ordonné  le  fupplice  de  la 
roue. 

L'article  2  de  la  déclaration  du  premier  Février  1650,  en  défendant  tout 
de  même  de  prendre  aucune  chofe  dans  le  navire  qui  a  amené  fes  voiles,  ajoute 
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fous  quelque  prétexte  que  ce/oit;  ce  qu'il  faut  entendre  même  des  vivres  ou  ra- 
fraîchiffement  dont  on  auroit  befoin  ,  quoiqu'on  offrit  d'en  payer  la  valeur, 
fi  ce  n'étoit  du  confentement  libre  du  maître  du  navire  &  du  plus  grand  nom- 
bre de  fon  équipage. 


ARTICLE      XIV. 

AUcuns  vahTeaux  pris  par  capitaines  ayant  commiffion  étrangère, 
ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  nos 
ports  &  havres,  s'ils  n'y  font  retenus  par  la  tempête,  ou  (i  la  prile 
n'a  été  faite  fur  nos  ennemis 

Uoiqu'en  dife  le  Commentateur,  la  première  de  nos  loix  qui  ait  prévu 
ce  cas-ci ,  c'eft  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1650,  qui  ar- 
ticle^ »  défend  à  tous  Gouverneurs  &c  Commandans  de  fouffrir  dans  leurs  ports 
»  &  rades,  plus  de  vingt-quatre  heures,  aucuns  capitaines  de  vaiffeaux  ayant 
»  commifîion  étrangère  &  ayant  fait  quelque  prife,  fi  ce  n'en1  qu'ils  y  ayent 
»  relâché,  &  foient  contraints  d'y  demeurer  par  mauvais  temps,  en  quelque 
»  forte  &  manière  que  ce  foit.  »Le  même  article  défend  pareillement  »  aux  fu- 
»  jets  du  Roi  d'en  acheter,  à  peine  de  défobéiffance ,  de  tous  dommages  &z 
»  intérêts,  de  connYcation  defdites  marchandifes ,  de  10000  liv.  d'amende  6c 
»  de  punition  exemplaire. 

Notre  article  ne  rappelle  pas  toutes  ces  difpofitions ,  mais  il  faut  les  y  fup- 
pléer,  &  parce  qu'elles  font  juftes ,  &  parce  que  c'eft  une  conféquence  natu- 
relle de  l'article  fuivant. 

Il  eft  du  droit  naturel  &  des  gens  de  donner  afyle  dans  un  port  à  tout  vaif- 
feau  que  la  tempête  &  le  mauvais  temps  oblige  de  s'y  jetter  ;  &  il  ne  faut 
point  examiner  alors  s'il  eft  ami  eu  ennemi. 

Mais  le  droit  de  la  guerre  permet  de  faifir  &  confifquer  l'ennemi  dans  cet 
afyle,  où  il  s 'eft  réfugié  pour  éviter  le  naufrage.  A  cela  il  n'y  a  rien  a  dire  , 
&  les  raifons  ne  manquent  pas  pour  juftifier  la  faifie  en  pareille  occurrence; 
n'y  eût-il  même  que  la  crainte  que  l'ennemi  ne  prétextât  le  danger  du  naufrage 
pour  avoir  occafion  de  reconnoître  le  port,  &  voir  ce  qui  s'y  paffe  ,  c'en  fe- 
roit  affez.  De  forte  que  la  loi  contraire  portée  depuis  quelques  années  parle 
Roi  de  Danemarck  ,  dans  fa  déclaration  de  guerre  contre  le  Roi  d'Efpagne,  à 
la  fuppofer  exempte  de  politique  ou  d'oftentation  ,  eft  plus  louable  qu'imitable. 
L'afyle  plein  n'eft  donc  du  qu'à  ceux  avec  qui  l'on  n'eft  pas  en  guerre.  Aux 
ennemis  on  ne  d>  it  que  leur  fauver  la  vie;  aux  autres  on  doit  de  plus  l'hofpi- 
talité  &  le  bon  traitement ,  avec  la  liberté  de  fe  retirer  quand  ils  le  jugeront  à 
propos. 

Cependant  ,  comme  la  neutralité  avec  deux  Puiffances  en  guerre  ne  permet 
pas  de  favorifer  l'une  au  préjudice  de  l'autre;  pour  concilier  cet  objet  avec  le 
droit  d'afyle ,  les  nations  font  convenues  tacitement,  &  l'ufage  en  a  fait  le 
droit  commun  ,  que  l'afyle  feroit  donné  aux  vaiffeaux  de  guerre  étrangers  avec 
leurs  prifes;  favoir,  étant  entrés  dans  un  port  par  tempête ,  tant  que  le  mau- 
vais 
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vais  temps  ne  permettroit  pas  de  remetre  en  mer,  Se  pour  vingt -quatre 
heures  feulement,  s'ils  l'avoient  abordé  pour  toute  autre  caufe. 

Ainfi ,  hors  le  cas  de  la  tempête ,  les  vaifleaux  étant  en  état  de  faire  voile  > 
il  y  a  obligation  de  les  faire  retirer  ôc  de  remettre  en  mer  après  les  vingt-quatre 
heures  ,  quelque  danger  qu'il  y  ait  pour  eux  d'être  repris  par  leurs  ennemis, 
autrement  ce  feroit  violer  la  loi  de  la  neutralité  :  c'eft  la  raifon  décilive ,  & 
non  pas  celle  que  le  Commentateur  a  imaginée,  qui  n'a  du  tout  point  entendu 
cet  article. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  cela  ne  regarde  que  les  vaifleaux  pris  intro- 
duits dans  un  port  neutre,  &  nullement  les  vaifleaux  amis  ou  neutres  qui  s'y 
font  réfugiés  fans  p  ri  les  ,  pour  échapper  aux  pourfuites  des  ennemis,  ou  pour 
quelqu'autre  caufe.  Alors  ils  peuvent  refter  dans  le  port  tant  que  l'on  voudra 
les  y  fouffrir  ,  &  ce  n'eft  pas  le  cas  de  les  renvoyer  après  les  24  heures. 

D'un  autre  côté,  l'obligation  de  renvoyer  le  vaifleau  avec  fa  prife  après  les 
vingt-quatre  heures  ,  n'eft  que  pour  le  cas  de  l'alliance  ou  de  la  neutralité  avec 
l'Etat  fur  les  fujets  duquel  la  prife  a  été  faite.  Si  c'étoit  un  vaifleau  pris  par  un 
confédéré  fur  l'ennemi  commun  ,  ce  feroit  autre  chofe  ;  &  c'eft  ce  que  décide 
formellement  notre  article.  Par  identité  de  raifon  ,  il  en  feroit  de  même  quand 
il  n'y  auroit  pas  d'alliance  avec  le  Prince  dont  le  fujet  auroit  fait  la  prife  ,  dès 
qu'il  s'agiroit  d'une  prife  ennemie;  &  c'eft  ce  que  décide  évidemment,  félon 
moi ,  l'article  15  de  l'Ordonnance  d'Efpagne  du  17  Novembre  17 1 8  ,  concer- 
nant la  courfe  :  du  moins,  je  me  trouve  en  ceci  d'accord  avec  M.  le  Cheva- 
lier d'Abreu,  dans  fon  Traité  fur  cette  matière ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
le  Journal  Etranger  du  mois  d'Avril  1756  ,  pag.  7. 
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ARTICLE    XV. 

I  dans  les  prifes  amenées  dans  nos  ports  par  les  navires  de  guerre 
,  armés  fous  commiffion  étrangère,  il  fe  trouve  des  marchandifes 
qui  foient  à  nos  fujets  ou  alliés,  celles  de  nos  fujets  leur  feront  ren- 
dues ,  &  les  autres  ne  pourront  être  mifes  en  magami  ,  ni  achetées 
par  aucune  perfonne ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être. 

ON  trouve  une  pareille  décifion  abfolument  dans  l'art.  16  de  ladite  Ordon- 
nance d'Efpagne  de  1718. 
Si  par  tempête  ,  ou  par  quelqu'autre  cas  forcé,  une  prife  eft  introduite  dans 
un  port  du  Royaume  par  un  vaifleau  armé  fous  commiffion  étrangère  ,  &  qu'il 
s'y  trouve  des  marchandifes  appartenantes  aux  fujets  du  Roi,  elles  leur  feront 
rendues  aux  termes  de  notre  article,  s'ils  les  réclament,  &  qu'il  foi  t  vérifié 
qu'elles  leur  appartiennent,  ajoute  l'art.  5  déjà  cité  de  la  Déclaration  du  premier 
Février  1650. 

On  ne  voit  point  d'autre  motif  de  cette  décifion  qu'une  raifon  de  conve- 
nance qui  a  fait  regarder  cette  reftitution  d'effets  comme  une  jufte  récom- 
penfe  du  fervice  rendu  au  preneur,  en  lui  donnant  un  afyle.  Car,  enfin  ,  fi 
c'étoit  une  prife  faite  par  un  allié  ou  confédéré  fur  l'ennemi  commun,  même 
Tome  II,  Mm 
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par  un  étranger  fur  fon  ennemi  particulier,  &  qu'elle  fût  amenée  volontaire- 
ment dans. un  de  nos  ports,  ce  ne  feroit  pas  plus  le  cas  de  rendre  aux  fujets 
du  Roi  les  effets  qui  fe  trouveroient  leur  appartenir  ,  que  û  le  preneur  eût 
conduit  fa  prife  dans  l'un  des  ports  de  fon  Souverain. 

Pour  fe  convaincre  de  la  vérité  de  cette  proportion  ,  il  n'y  a  qu'à  fe  rap- 
peller  la  féconde  partie  de  l'article  7  ci-deffus,  qui  déclare  de  bonne  prife  ,  & 
fujettes  à  confifcation ,  toutes  les  marchandifes  trouvées  dans  un  navire  ennemi, 
à  qui  que  ce  foit  qu'elles  appartiennent ,  aux  fujets  du  Roi ,  aux  alliés  comme 
à  tous  autres.  Or  fi  les  fujets  du  Roi  ne  font  pas  recevablesà  réclamer  les  effets 
qui  leur  appartiennent  dans  un  navire  ennemi  pris  même  par  un  François, 
comment  le  feroient-ils  la  prife  étant  faite  par  un  étranger,  allié  ou  neutre, 
fur  fon  ennemi?  Si  donc  les  effets  des  fujets  du  Roi  doivent  leur  être  rendus, 
lorfque  la  prife  eft  forcée  de  gagner  un  port  du  Royaume ,  foit  pour  éviter 
la  reprife ,  foit  par  tempête  ou  autrement,  il  eft  évident  que  cène  peut  être 
qu'à  titre  de  récompenfeou  de  rétribution  pourl'afyle  donné,  puifque  hors  ce 
cas  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  réclamation. 

Ceci  conduit  à  penfer,  contre  le  fentiment  du  Commentateur  &  celui  de 
M.  le  Chevalier  d'Abreu,  féconde  part  chap.  2,  §.  1  5  ,  pag.  24,  que,  dans 
l'efpece  de  notre  article,  il  n'y  a  effectivement  que  les  fujets  du  Roi  qui  puif- 
fent  réclamer  leurs  marchandifes,  en  vertu  du  droit  d'afyle,  &  que  les  alliés 
ne  font  pas  recevables  à  revendiquer  les  leurs ,  comme  n'ayant  pas  cette  raifon 
à  alléguer. 

Il  eft  vrai  que  l'article  eft  conçu  de  manière  à  laiffer  du  doute  fur  ce  point, 
&  qu'après  ces  mots  ,  ilfe  trouve  des  marchandifes  qui  f oient  à  nos  fujets  ou  alliés, 
l'exactitude  du  difeours  &  du  raifonnement  exigeoit  qu'au  lieu  d'ajouter  fim- 
plement ,  celles  de  nos  fujets  leur  front  rendues,  on  dit,  celles  de  nos  fujets  & 
alliés,  pour  ne  pas  rendre  inutile  &  fans  effet,  ce  mot  alliés,  employé  immé- 
diatement auparavant.  Mais  cette  irrégularité  dans  le  difeours  ne  peut  pas  faire 
fuppofer  dans  notre  article  une  décifion  qui  ne  doit  pas  y  être,  &  qui ,  effec- 
tivement ,  n'y  eft  pas,  puifqu'il  ne  déclare  formellement  fujets  à  reftitution 
que  les  effets  appartenans  aux  fujets  du  Roi ,  fans  en  dire  autant  des  alliés; 
èz  tout  ce  qui  réfulte  de  la  conftrucïion  de  l'article  ,  c'eft  que  le  mot  alliés  y 
eft.  de  trop,  demeurant abfolument  fans  emploi.  Aufli  ne  le  trouve-t-on  point 
dans  ledit  art.  5  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  auquel  celui-ci 
doit  naturellement  être  rapporté. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  dans  l'efpece  de  l'article  10  ci-deffus ,  la  décifion 
eft  la  même  pour  les  vaiffeaux  &  effets  des  alliés ,  que  pour  ceux  des  fujets  du 
Roi.  Il  n'y  a  pas  en  effet  d'argument  de  parité  à  en  tirer,  attendu  qu'il  s'agit 
ià  d'une  reprife  faite  fur  les  pirates, qui,  fuivant  le  droit  commun  ,  n'ayant  pu, 
par  la  prife  qu'ils  avoient  faite ,  acquérir  la  propriété  du  navire  tk  de  fa  cargai- 
son ,  n'ont  pu  par  conféquent  faire  perdre  la  propriété  de  ces  chofes  à  ceux  à 
qui  elles  appartenoient.  Or  ceux-ci  ayant  toujours  confervé  leur  droit  de 
propriété  ,  ils  font  fondés  à  réclamer  leurs  effets  ,  fans  diftinguer  s'ils  font  Fran- 
çois ,  alliés  ou  neutres  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  ledit  art.  10,  en  payant  iim- 
plement  le  droit  de  recouffe;  <k  il  ne  peut  y  avoir  d'exception  qu'à  l'égard  des 
ennemis,  à  qui  toute  réclamation  eft  abfolument  interdite,  la  reprife  devant 
nécelTairement  avoir  l'effet  d'une  prife  ordinaire  par  rapport  à  eux. 
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Au  lieu  que  dans  le  cas  du  préfent  article  ,  s'agiffant  d'une  prife  faite  par  un 
tiers  fur  fon  ennemi,  &  ce  tiers  ayant,  par  le  droit  de  la  guerre  ,  acquis  la 
propriété  de  la  chofe  ,  il  eft  naturel  qu'il  la  conferve  exempte  de  toute  récla- 
mation; &  s'il  eft  obligé  de  rendre  aux  François  les  effets  qui  leur  apparte- 
noient  au  temps  de  la  prife,  c'eft  par  une  difpofition  particulière,  &  par  un 
privilège  résultant  du  droit  d'afyle.  Or,  encore  une  fois,  cette  raifon  étant 
étrangère  aux  alliés,  le  privilège  ne  peut  pas  s'étendre  jufqu'à  eux,  &  ils  ne 
font  pas  en  termes  d'être  admis  à  réclamer  :  c'eft  au  Ai  l'avis  de  Loccenius, 
de  jure  maritimo ,  lib.  x  ,  cap,  4  ,  n.  6  &  feq. 

Au  refte ,  notre  article,  combiné  avec  celui  qui  le  précède,  ne  concerne 
abfolument  que  le  cas  d'un  vaifTeau  étranger,  qui,  ayant  fait  des  prifes  fur 
d'autres  que  nos  ennemis,  eft  obligé  de  fe  réfugier  dans  un  de  nos  ports  par 
tempête  ou  autrement;  &  c'eft  pour  ce  cas  uniquement  aufîi,  qu'obligé  de  ren- 
dre aux  fujets  du  Roi  les  effets  qu'ils  prouvent  leur  appartenir  ,  il  ne  peut  refter 
dans  le  port  plus  de  vingt-quatre  heures ,  fi  le  danger  de  la  tempête  ne  dure 
encore,  fans  qu'il  lui  foit  permis,  au  refte,  de  mettre  les  autres  marchandifes 
en  magaiin  ,  ni  aux  fujets  du  Roi  d'en  acheter  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  relativement  audit  art.  5  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650  :  tout 
cela  fondé  lur  les  loix  de  la  neutralité. 

Cependant,  par  rapport  à  la  défenfe  de  mettre  les  marchandifes  en  magafin, 
il  faut  l'entendre  avec  cette  exception,  fi  le  mauvais  état  de  la  prife  ne  rend 
néceffaire  la  décharge  de  fa  cargaifbn  ,  auquel  cas  nul  doute  que  les  effets  qui 
la  compofent  ne  puiffent  être  mis  en  magaiin.  Mais  ce  fera  à  la  charge  de  les 
reprendre,  à  moins  que  la  prife  ne  foit  hors  d'état  d'être  radoubée  pour  remettre 
en  mer,  &  que  le  vaifTeau  armé  en  guerre  ne  puiffe  s'en  charger  fans  être  trop 
embarrafTé  ;  ce  qu'il  fera  néceffaire  de  conftater  par  des  procès-verbaux  en 
bonne  forme. 

Tel  eft  le  fens  propre  &  véritable  de  notre  article.  S'il  s'agit  d'un  vaifTeau 
entré  avec  fa  prife  dans  un  de  nos  ports,  volontairement,  fans  y  être  con- 
traint, ou  uniquement  pour  y  prendre  quelques  rafraichifïemens  ,  il  fera  bien 
dans  le  cas  de  la  défenfe  de  mettre  aucunes  marchandifes  en  magafin,  ou  d'en 
vendre  ;  mais  il  ne  fera  point  obligé  alors  de  rendre  aux  François  les  effets 
qui  leur  appartiennent,  parce  que,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus  ,  il  n'y  a  plus 
la  raifon  du  droit  d'afyle. 

D'un  autre  côté ,  s'il  eft  queftion  d'une  prife  faite  fur  l'ennemi  commun  ^ 
non  feulement  il  n'y  aura  point  non  plus  de  reftitution  à  faire  aux  François 
de  leurs  marchandifes  ,  comme  on  l'a  montré  pareillement ,  contre  l'avis  de 
M.  le  Chevalier  d'Abreu,  (  fur  quoi  voir  le  Journal  étranger  du  mois  d'Avril 
1756  ,  pag.  8  &  9  ) ,  mais  encore  tous  les  effets  de  la  prife  pourront  être  mis 
librement  en  magafin  ,  même  vendus  &r  achetés  fans  danger  ,  que  l'entrée  dans 
le  port  ait  été  volontaire  au  forcée.  La  raifon  eft  que  notre  article  n'eft  que 
pour  le  cas  de  la  neutralité  ,  &  que  toute  idée  de  neutralité  difparoît  dès  qu'il 
s'agit  d'une  prife  faite  fur  nos  ennemis.  Et  cette  interprétation  ,  qui  me  paroît 
fi  naturelle,  dérive  même  de  la  fin  de  l'article  précédent;  car  s'il  eft  vrai , 
comme  on  n'en  peut  douter,  que  l'armateur  étranger,  qui,  ayant  fait  une 
prife  fur  l'ennemi  commun ,  entre  dans  un  de  nos  ports  ,  par  quelque  motif 
que  ce  foit,  a  droit  d'y  refter  ,  fans  pouvoir  être  forcé  d'en  fortir  après  les  24 
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heures  ,  ou  après  que  la  tempête  eft  parlée  ;  il  eft  évident  que  la  défenfe  por- 
tée par  cet  article  de  décharger  &C  de  vendre  les  marchandifes  de  fa  prife , 
ne  le  regarde  pas. 

Il  en  feroit  autrement,  à  la  vérité,  d'un  armateur  François  qui  entreroitavec 
fa  prife  dans  un  port  de  nos  alliés  ;  parce  que  nos  loix  l'obligent  de  conduire 
ou  envoyer  fa  prife  dans  le  lieu  où  il  a  armé  ,  ou  du  moins  dans  un  port  du 
Royaume  ,  pour  la  confervation  des  droits  du  Roi,  l'avantage  des  armateurs, 
&  le  bien  du  commerce  de  la  nation.  Mais  notre  police  particulière  n'influe 
nullement  fur  la  conduite  que  l'étranger  peut  tenir  dans  nos  ports  en  cette 
partie ,  ni  fur  la  manière  dont  nous  devons  en  ufer  à  fon  égard  dans  le  cas  dont 
il  s'agit. 

Au  furplus,  dans  la  guerre  terminée  par  la  paix  d'Utrecht,  en  vertu  d'une 
convention  entre  Louis  XIV  fk  le  Roi  d'Efpagne  fon  petit  fils,  il  étoit  per- 
mis aux  François  de  mener  &  vendre  leurs  pnfes  dans  tel  port  d'Efpagne  que 
bon  leurfembloit  ;  &  réciproquement  aux  Efpagnols  d'amener  &  vendre  leurs 
prifes  dans  les  ports  de  France  :  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  décret  du  Roi  d'Ef- 
pagne du  13  Avril  1704.  Mais  ce  n'étoit  là  qu'un  arrangement  particulier  , 
d'autant  moins  propofable  pour  règle  générale ,  que  les  deux  Rois  avoient  réci- 
proquement renoncé  à  percevoir  aucuns  droits  fur  les  marchandifes  de  ces 
prifes  amenées  dans  leurs  Etats;  renonciation,  toutefois,  qui  ne  dura  que 
quelques  années ,  à  caufe  de  l'abus  qu'on  en  faifoit ,  comme  le  prouve  un  autre 
décret  du  premier  Décembre  1709. 

Il  paroît  néanmoins  par  une  lettre  de  feu  M.  le  Comte  deTouloufe  (du  18 
Avril  1712,  que  les  François  continuèrent  de  vendre  leurs  prifes  en  Efpagne  , 
dont  le  dixième  revenant  à  M.  l'Amiral,  étoit  payé  entre  les  mains  des  Con- 
fuls  ;  &  comme  ceux-ci  n'en  avoient  pas  rendu  bon  compte  à  M.  l'Amiral, 
e'eft  ce  qui  l'engagea  de  donner  fes  ordres  à  fes  Receveurs  de  ne  plus  délivrer 
de  commiffions  en  guerre,  ou  en  guerre  &  marchandife,  fans  une  foumiffion 
de  la  part  de  ceux  à  qui  elles  feroient  délivrées  de  payer  dans  le  lieu  de  l'ar- 
mement le  dixième  de  toutes  les  prifes  qu'ils  feroient,  quoique  conduites  & 
^vendues  en  pays  étranger. 


p— —————— —— 


ARTICLE     XVI. 

AUiîi-tôt  que  les  capitaines  des  vahTeaux  armés  en  guerre  fe  feront 
rendus  maîtres  de  quelques  navires  ,  ils  fe  faifiront  des  congés , 
pafTe-ports ,  lettres  de  mer ,  charte  -  parties ,  connohTemens ,  &  de 
tous  autres  papiers  concernant  la  charge  &  deftination  du  vaiffeau; 
enfemble  les  clefs  des  coffres  ,  armoires  &  chambres  ,  &  feront  fermer 
les  écoutilles,  &  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandifes. 

IL  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  cet  article  ;  le  fonds  s'en  trouve  du  moins 
dans  l'Ordonnance  de  1543,  art.  43  ,  &  dans  celle  de  1 5 84  ,  art.  70  ;  mais 
il  eft  beaucoup  plus  développé  &  mieux  conçu.  Depuis  il  n'y  a  point  eu  de 
changement  à  cet  égard  non  plus  qu'aux  articles  fuivans  ,  qui  règlent  la  con- 
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duite  que  doivent  tenir  les  armateurs  en  courfe  dans  les  prifes  qu'ils  font.  Il 
a  feulement  été  ajouté  par  l'article  16  du  Règlement  du  15  Novembre  1693  , 
que  l'officier  qui  feroit  envoyé  à  bord  de  la  prife  avec  l'écrivain,  feroit  tenu 
de  faire  un  inventaire  des  papiers  en  préfence  des  officiers  du  vaifleau  pris ,  qui 
feroient  interpellés  de  figner;  après  quoi  les  papiers  feroient  mis  dans  un  fac 
cacheté  pour  être  mis  au  même  état  aux  officiers  de  l'Amirauté,  ce  qui  n'a 
jamais  été  rigoureufement  pratiqué. 


ARTICLE     XV IL 

ENjoignons  aux  capitaines  qui  auront  fait  quelque  prife ,  de  l'a- 
mener ou  envoyer  avec  les  prifonniers  au  port  où  ils  auront  armé , 
à  peine  de  perte  de  leur  droit  &  d'amende  arbitraire  ;  fi  ce  n'efr.  qu'ils 
fuiTent  forcés  par  la  tempête  ou  par  les  ennemis ,  de  relâcher  en  quel- 
qu'autre  port  ;  auquel  cas  ils  feront  tenus  d'en  donner  inceffamment 
avis  aux  intérejjés  à  l'armement. 

LE  fonds  de  cet  article  fe  trouve  tout  de  même  dans  les  anciennes  Ordon- 
nances de  1543,  art.  28 ,  &  de  1584,  art.  43  ,  &  dans  l'Arrêt  du  Confeil 
du  31  Juillet  1666,  à  la  peine  de  la  perte  du  droit  dans  la  prife  &  d'amende 
arbitraire,  le  tout  au  profit  de  l'Amiral;  elles  ajoutoient  même  la  punition 
corporelle. 

Le  motif  de  cette  rigueur  étoit  autant  l'intérêt  de  l'Amiral  pour  fon  dixième, 
que  celui  des  armateurs;  c'eft  qu'alors  les  droits  de  l'Amiral  n'étoient  pas 
reconnus  fur  toutes  les  côtes  du  Royaume.  Outre  la  Bretagne  entière  dont  le 
Gouverneur  s'attribuoit  l'Amirauté  avec  tous  les  droits  en  dépendans  ,  il  y 
avoit  encore  des  Seigneurs  particuliers  qui  avoient  ufurpé  les  droits  d'Ami- 
rauté dans  leurs  terres. 

11  eft  vrai  que  pour  remédier  à  cet  inconvénient  &  fativer  le  dixième  de 
l'Amiral  dans  le  cas  où  la  prife  feroit  conduite  dans  un  port  non  fournis  à  fon 
autorité,  ces  mêmes  Ordonnances,  articles  29  &  44,  avoient  réglé  que  fon 
dixième  lui  feroit  payé  tout  comme  fi  l'armateur  fût  retourné  avec  fa  prife  au 
port  où  il  avoit  armé  ;  mais  ,  outre  que  ce  payement  n'étoit  pas  toujours 
exempt  de  conteflation ,  c'eft  que  la  prife  alors  n'en  demeuroit  pas  moins  fouf- 
traite  à  l'autorité  de  l'Amiral  au  droit  qu'il  avoit  de  la  juger. 

Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  diftin&ion  à  faire  par  rapport  à  M.  l'Amiral, 
dont  l'autorité  &  la  Jurifdiclion  s'étendent  fur  tous  les  ports  &  fur  toutes  les 
côtes  du  Royaume,  il  eft  évident  que  l'obligation  impofée  de  nouveau,  tant 
par  les  art.  2  ,  8  &  1 1  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  que  par  le 
préfent  article,  aux  capitaines  des  vaifleaux  armés  en  courfe,  d'amener  ou 
envoyer  leurs  prifes  avec  les  prifonniers  ,  au  port  où  ils  auront  armé ,  n'a  plus 
d'autre  motif  que  l'intérêt  des  armateurs  &  de  leurs  aflbciés, 

Avec  les  prifonniers.  Ce  qui  s'étend  naturellement  fans  en  relâcher  aucun  , 
pour  épargner  la  dépenfe  de  leur  nourriture  ou  pour  queîqu'autre  caufe  que 
ce  foit  ;  parce  que  plus  on  fait  de  prifonniers ,  plus  on  affoiblit  l'ennemi  ;  ô£ 
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d'ailleurs  c'eft  un  moyen  de  racheter  par  voye  d'échange  nos  gens  prifonniers 
chez  les  ennemis. 

Aufïï  de  tout  temps  a-t-il  été  enjoint  aux  corfaires  d'amener  tous  les  prifon- 
niers avec  la  prife  :  Ordonnance  de  1400,  art.  4;  de  1543  ,  art.  20  ;  de  1584, 
art.  33  ;  &  s'il  y  eft  dit  fimplement,  de  même  que  dans  l'art.  9  de  la  Déclara- 
tion du  premier  Février  1650  ,  qu'il  fuffira  d'amener  à  terre  deux  ou  trois  des 
plus  apparens ,  ce  n'eft  que  pour  fixer  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  inter- 
rogés par  le  Juge  fur  le  fait  de  la  prife. 

Cependant,  lorfqu'entre  deux  Etats  en  guerre  ,  il  eft  convenu  qu'on  relâ- 
chera de  part  &  d'autre  les  prifonniers  qui  feront  faits  fur  mer  ,  il  eft  permis 
alors  de  ne  fe  charger  que  des  prifonniers  néceftaires  pour  reconnoître  le  fait 
de  la  prife ,  &  de  renvoyer  les  autres  par  toutes  les  occafions  qui  fe  préfentent, 
foit  par  des  vaifleaux  neutres  ou  par  terre  ;  mais  quand  entre  les  deux  Etats  en 
guerre  il  n'y  a  d'échange  que  d'homme  à  homme  ,  il  y  a  obligation  alors  de 
retenir  tous  les  prifonniers  ;  ou  fi  cela  ne  fe  peut  à  défaut  de  vivres  ou  pour 
autre  jufte  caufe,  il  faut,  ou  en  relâchant  les  prifonniers,  les  faire  foumettre 
défaire  faire  leur  remplacement  par  les  Commiflaires  de  Marine  de  leur  na- 
tion ,  ou  les  amener  en  quelque  port  ami ,  pour  les  remettre  au  Conful  Fran- 
çois quife  chargera  de  les  faire  parler  en  France  :  Ordonnances  des  7  Novem- 
bre 1703  ,  &  11  Mars  1705. 

En  quelqii  autre  port  ^  foit  du  Royaume  ,  foit  d'un  Prince  allié  &  confédéré, 
foit  d'une  Puiftance  neutre  fimplement  ;  car,  quoique  dans  ce  dernier  port,  le 
corfaire  n'y  puifle  refter  que  vingt-quatre  heures,  ou  qu'autant  que  la  tempête 
durera,  parce  qu'en  cette  partie  notre  article  14  ci-defïus  eft  du  droit  commun 
des  nations  ,  il  n'eft  pas  moins  de  fon  devoir  d'en  donner  avis,  s'il  le  peut, 
aux  intérejps  à  l'armement ,  pour  les  inftruire  de  fes  difpofitions  &£  les  mettre  en 
état  de  faire  afïurer. 

Maisc'eft  fur- tout  en  cas  de  relâche  dans  un  autre  port  du  Royaume,  ou  dans 
celui  d'un  allié  ,  que  le  capitaine  du  corfaire  eft  obligé  d'en  donner  avis  ;  &  il 
fatisfait  en  cela  à  fon  obligation,  en  informant  de  fa  pofition ,  l'armateur  du 
vaifleau  avec  lequel  feul  il  luifuftitde  correfpondre ,  en  quelque  nombre  que 
foientles  autres  intéreffés  ou  affociés  à  l'armement;  fauf à  l'armateur  à  prendre 
de  fon  côté  l'avis  de  fes  cointérefles ,  préfensouà  portée  d'être  confuhés. 

Tout  cela  a  pour  objet  de  donner  aux  intéreffés  le  moyen  de  prendre  la 
réfolution  qui  leur  paroîtra  la  plus  convenable,  foit  pour  envoyer  furie  lieu 
quelqu'un  d'entr'eux,  ou  autre  chargé  de  leurs  pouvoirs,  foit  pour  donner 
ordre  au  capitaine  d'amener  la  prife  ou  de  la  décharger  en  obfervant  les  for- 
malités requifes. 

Si  c'eft  dans  un  port  du  Royaume  que  la  prife  a  relâché ,  nul  doute  que  les 
intéreffés  à  l'armement  n'ayent  la  faculté  d'y  faire  décharger  le  navire  nonobf- 
tant  la  difpofition  de  la  première  partie  de  cet  article;  &  tel  a  été  l'ufage  cons- 
tamment pratiqué  durant  les  deux  dernières  guerres,  fondé  furie  danger  qu'il 
y  auroit  que  la  prife ,  remettant  en  mer  pour  gagner  le  port  où  l'armement 
a  été  fait,  ne  tombât  entre  les  mains  des  ennemis. 

Mais  fous  prétexte  de  ce  danger,  pour  la  confervation  des  droits  de  M.  l'A- 
miral, ou  pour  toute  autre  caufe,  il  n'eft  pas  permis  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
du  port  où  la  prife  a  relâché,  de  l'y  retenir,  Après  que  le  capitaine  leur  aura 
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fait  fa  déclaration,  ils  doivent  lui  biffer  la  liberté  de  conduire  la  prife  011  bon 
lui  femblera,  en  obfervant  néanmoins,  afin  d'empêcher  iedivertiflement  des 
effets  ,  tant  que  la  prife  fera  en  rade  ,  d'y  établir  un  gardien  fur ,  dont  les  vaca- 
tions feront  payées  par  les  armateurs;  &  enfuite  d'envoyer  au  Secrétaire 
oénéral  de  la  Marine ,  une  copie  de  la  déclaration  du  capitaine  ou  du  chef  de 
la  prife.  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Touloufe ,  Amiral ,  dont  copie  fans  date  eft 
au  dépôt  du  greffe  de  ce  Siège  ;  autre  lettre  abfolument  conforme  de  M.  le  Duc 
de  Penthievre,  du  3  Avril  1745  :  elle  fera  rapportée  ci-après  fur  l'art.  32. 

Si  c'efl:  dans  un  port  d'un  allié,  quoique  la  raifon  du  danger  foit  la  même  , 
&:  peut-être  plus  preffante  encore  ,  fuivant  la  fnuation  du  port  &  les  circonf- 
tances,  je  croîrois  ,  à  caufe  de  l'uniformité  de  nos  loix  fur  ce  point  ,  qu'il  y 
auroit  néceffité  de  faire  revenir  la  prife  au  lieu  de  l'armement,  ou  du  moins 
dans  le  premier  port  du  Royanme  ;  &  qu'à  moins  d'une  difpenfe  ou  permiffion 
particulière  du  Roi ,  la  prife  ne  pourroit  être  déchargée  &  vendue  dans  le  port 
où  elle  a  été  obligée  de  relâcher. 

Mais  s'il  n'étoit  queftion  que  de  mettre  les  marchandises  en  fureté  tant  que 
le  péril  dureroit,  rien  n'empêcheroit  l'armateur  de  le  faire,  moyennant  toute- 
fois que  la  décharge  fe  fît  par  des  procès-verbaux  en  bonne  forme  ,  avec  une 
défignation  fufîifante  de  la  qualité  &  quantité  des  effets  ;  &  à  condition  encore 
de  recharger  la  prife  &  de  la  ramener  dans  un  port  du  Royaume,  fi  l'on  ne 
pouvoit  obtenir  la  permiflion  du  Roi  de  la  vendre  dans  celui  du  relâche  : 
permiflion  en  tout  cas  dont  l'on  ne  pourroit  ufer  qu'en  obfervant  les  forma- 
lités prefcrites  par  notre  Ordonnance  pardevant  le  Conful  François  du  lieu  , 
qui  feroit  alors  chargé  de  faire  la  procédure  requife ,  fur  laquelle  procédure 
il  s'agiroit  enfuite  de  faire  juger  la  prife  dans  le  Royaume  à  la  manière  accou- 
tumée. 

Et  ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée ,  que  fans  la  permiflion  du  Roi ,  la  prife 
forcée  de  relâcher  dans  un  port  allié  ,  ne  peut  pas  plus  y  être  déchargée  & 
vendue  ,  que  dans  un  port  neutre  ,  c'efl:  qu'un  vaiffeauarmé  en  courfe  faifant 
une  prife  vers  le  Tropique ,  mais  en-deçà,  il  y  a  obligation  tout  de  même  d'a- 
mener ou  envoyer  la  prife  dans  un  port  du  Royaume,  Se  qu'il  n'efl  pas  permis 
de  la  conduire  à  nos  Ifles  de  l'Amérique,  fi  elle  n'a  été  faite  au-delà  du  Tro- 
pique. 

C'efl:  ce  qui  fut  décidé  pour  la  première  fois  par  Arrêt  du  Confeil  du  12 
Novembre  1688,  à  l'occafion  de  la  guerre  avec  les  Hollandois  ;  &  cela  fut 
ainfi  réglé  pour  les  prifes  qui  feroient  faites  tant  fur  les  Hollandois  que  fur  les 
forbans  &  interlopes. 

A  l'égard  de  celles  qui  feroient  faites  fous  les  Tropiques,  &  au  -delà,  en 
même  temps  qu'il  fût  permis  aux  corfaires  de  les  conduire  à  l'Amérique ,  il 
leur  fut  enjoint  de  les  mener  ou  envoyer  à  la  Martinique,  pour  y  être  la  pro- 
cédure faite  par  l'Intendant  de  ladite  ifle  ;  &  la  prife  jugée  par  lui  avec  les 
trois  plus  anciens  Confeillers  au  Confeil  Souverain  ,  &  le  Juge  de  la  même 
ifle  ,  le  tout  conformément  aux  Ordonnances  de  la  Marine  ,  &  Réglemens  faits 
à  ce  fujeî.  Au  furplus ,  défenfes  furent  faites  par  le  même  Arrêt  du  Confeil 
du  12  Novembre  1688 ,  de  mener  les  prifes  dans  aucune  autre  ifle  de  l'Amé- 
rique. 

C'efl:  qu'alors  notre  établiffement  à  Saiiat]-Domingue  étoit  peu  de  chofe , 
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&c  n'éfoit  pas  affez  affermi  ;  c'eft  pourquoi  il  n'y  avoit  pas  d'autre  Intendant 
que  celui  de  la  Martinique.  Depuis,  les  chofes  ont  tellement  changé  de  face, 
qu'il  y  a  eu  néceffité  d'établir  un  Intendante  Saint-Domingue,  dont  le  diftricl: 
eft  tout  autrement  confidérable  que  celui  de  la  Martinique  ;  &  depuis  ce  temps- 
là  auffi ,  il  a  été  permis  aux  armateurs  corfaires  de  conduire  ou  envoyer  les 
prifes  qu'ils  feroient  au-delà  du  Tropique ,  ou  à  la  Martinique  ,  ou  à  Saint- 
Domingue,  fuivant  l'occurrence. 

Quant  au  droit  de  juger  ces  prifes,  l'Ordonnance  de  1689,  livre  22,  titre 
premier,  article  9  ,  en  confirmant  l'attribution  à  l'Intendant,  avoit  ajouté 
pour  condition ,  que  û  la  prife  étoit  jugée  bonne,  h  procédure  en  feroit  en- 
voyée au  Miniftre  de  la  Marine  pour  être  examinée  de  nouveau,  &  jugée 
par  les  CommifTaires  nommés  par  Sa  Majefté.  Mais  cela  fut  changé  par  le  Règle- 
ment du  9  Mars  1695  ,  art.  13  ,  aux  termes  duquel  l'Intendant  ne  pouvoit  plus 
juger  les  prifes  ,  mais  feulement  faire  la  procédure  &  donner  fon  avis,  qui 
toutefois  étoit  exécutoire  par  provifion  ,  moyennant  caution  reçue  par  l'In- 
tendant, en  attendant  le  Jugement  de  M.  l'Amiral  &  des  CommifTaires.  Enfin 
cette  attribution  a  ceffé  par  l'établifTement  des  Sièges  d'Amirauté  aux  ifles  de 
l'Amérique  ,  ayant  été  décidé  depuis  ,  que  l'inftruclion  des  prifes  qui  y  feroient 
amenées  ,  feroit  faite  par  les  Officiers  de  ces  Amirautés ,  de  la  même  manière 
que  dans  celles  du  Royaume.  Ils  ont  même  cet  avantage  ,  à  caufe  de  l'éloigne- 
ment,  qu'ils  peuvent  donner  leur  avis  fur  la  validité  ou  invalidité  de  la  prife, 
&  le  faire  exécuter  par  provifion,  fi  une  des  parties  le  demande  ,  en  donnant 
bonne  ÔC  fuffifante  caution,  qui  fera  reçue  par  eux,  &  à  condition  que  la 
partie  qui  aura  demandé  l'exécution  fera  refponfable  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  s'il  en  échoit  :  c'eft  la  difpofition  des  Réglemens  des  3  Novembre  1733  , 
&  23  Avril  1744,  art.  II. 

Au  refte  ,  ce  n'eft  pas  feulement  aux  capitaines  des  vaifteaux  corfaires  qu'il 
eft  enjoint  d'amener  les  prifes  dans  le  port  de  l'armement,  ou  dans  un  autre 
port  du  Royaume,  &C  qu'il  leur  eft  défendu  de  les  envoyer  en  pays  étranger  , 
cela  regarde  tout  de  même  les  capitaines  des  vaifîeaux  du  Roi  (Ordonnance, 
du  6  Juin  1674)  ,  s'il  n'y  a  une  néceffité  abfolue.  Ordonnance  confirmée  par 
celle  de  1689,  liv.  22,  titre  premier,  art.  8,  qui  ajoute  la  défenfe  de  laitier 
les  prifes  à  la  mer  :  il  faut  les  brûler  lorfqu'on  ne  peut  pas  s'en  charger. 

Il  eft  bien  extraordinaire  qu'en  Danemarck  il  foit  défendu,  fous  peine  de 
la  vie ,  de  mener  les  prifes  ailleurs  que  dans  un  port  du  Royaume,  art.  8  du 
Règlement  du   5  Avril  1710. 


ARTICLE     XVIII. 

FAifons  défenfes  à  peine  de  la  vie  à  tous  chefs  ,  foldats  &  matelots, 
de  couler  à  fond  les  vaifîeaux  pris ,  &  dedefcendre  les  prifonniers 
en  des  ifles  ou  côtes  éloignées ,  pour  celer  la  prife. 

DEs  défenfes  auffi  juftes  &  auffi  naturelles  n'avoient  pas  non  plus  échappé 
à  nos   anciennes  Ordonnances  ,  comme  on  le  peut  avoir  dans  celles  de 
3400,  art.  7;  de  1517,  art.  5  ;  de  1543  ,  art.  22;  &  de  1584,  art.  35.  La 
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peine  de  la  vie  n'y  étoit  pas  à  la  vérité  prononcée  diftin&ement  ,  quoiqu'on 
y  fuppofât  des  prifonniers  noyés  ;  mais  en  difant  ,juflice  &  punition  telle  qu'elle 
foit  exempte  à  tous  autres ,  cela  revenoit  au  même. 

Il  faut  prendre  garde  néanmoins  qu'il  ne  s'agit  point  ici  du  vol  qui  feroit 
fait  par  les  gens  du  corfaire  ,  de  quelques  effets  de  la  prife  ,  foit  en  les  cachant 
dans  leur  vaifleau  ,  foit  en  les  mettant  furtivement  à  terre  en  quelqu'endroit 
écarté  ou  fecret.  C'eft  bien  un  crime  qui  mérite  punition  ,  &  que  les  ancien- 
nes Ordonnances  femblent  confondre  avec  les  deux  cas  exprimés  par  notre  ar- 
ticle :  mais  il  n'en  doit  pas  moins  être  diflingué ,  pour  n'être  fujet  qu'à  la  peine 
portée  par  l'art.  20  ci-après,  dès  qu'il  ne  fera  pas  accompagné  de  circonftances 
capables  de  convaincre  les  gens  du  corfaire  d'avoir  tenté  de  faire  périr  les 
preuves  de  la  prife  ,  foit  en  coulant  à  fond  le  navire  pris,  foit  en  fe  défaifant 
des  prifonniers,  &  en  les  mettant  à  terre  en  des  ifles  ou  côtes  éloignées.  Car 
ce  n'eft  qu'en  ces  deux  cas  que  la  peine  de  mort  eft  prononcée  ;  mais  auffi  elle 
eftdûe,  fans  examiner  fi  les  prifonniers  ont  péri  ou  non  ,  &  à  plus  forte  rai- 
fon  fi  on  leur  a  ôté  la  vie  en  les  noyant  ou  les  tuant  autrement  que  dans  la 
fureur  du  combat. 

En  un  mot,  notre  article  n'a  pour  objet  que  le  recelé  de  la  prife ,  abftrac- 
tion  faite  du  fort  des  prifonniers  ;  c'eft  à  ce  crime  de  recelé  qu'il  attache  la  peine 
de  la  vie.  Ainfi  de  quelque  manière  que  ce  recelé  foit  commis,  la  peine  fera 
encourue ,  quoique  les  moyens  indiqués  par  l'article  n'ayent  pas  été  mis  en 
ufage.  Par  exemple ,  fi ,  au  lieu  de  couler  la  prife  à  fond  ,  l'armateur  corfaire  l'a 
vendue  en  mer  ou  à  terre ,  ou  fi,  au  lieu  de  defeendre  les  prifonniers  fur  une 
côte  éloignée  ,  il  les  a  remis  à  quelque  capitaine  de  navire  de  leur  nation  ou 
d'une  autre. 

ARTICLE      XIX. 

ET  où  les  preneurs  ,  ne  pouvant  fe  charger  du  vaiiïeau  pris  ni  de 
l'équipage  ,  enleveroient  feulement  les  marchandifes  ,  ou  relâ- 
cheraient le  tout  par  composition  ,  ils  feront  tenus  de  fe  faifir  des 
papiers  ,  &  d'amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaii- 
ïeau pris ,  à  peine  d'être  privés  de  ce  qui  leur  pourroit  appartenir 
en  la  prife  ,  même  de  punition  corporelle  s'il  y  échoit, 

IL  eft  des  cas  où  la  prife  embarrafle  de  manière  qu'il  n'eft pas poffible  de  s'en 
charger  avec  les  prifonniers  ,  pour  la  conduire  ou  l'envoyer  en  lieu  de 
fureté  ,  &  il  en  ei\  d'autres  où  il  convient  mieux  de  relâcher  la  prife  pour  ne 
pas  interrompre  la  courfe. 

Les  cas  de  la  première  efpece  font ,  par  exemple,  lorfque  la  prife  eft  fi  dé- 
labrée par  le  combat  ou  par  le  mauvais  temps,  qu'elle  fait  affez  d'eau  pour 
faire  craindre  qu'elle  ne  coule  bas  ;  lorfque  le  navire  pris  ,  marche-fi  mal  qu'il 
expofe  l'armateur  corfaire  à  la  reprife  ,  ou  lorfque  le  corfaire  ayant  apperçu 
des  vaifieaux  de  guerre  ennemis ,  fe  trouve  obligé  de  prendre  la  fuite»  6c  que 
fa  prife  la  retarde  trop  ou  fait  craindre  une  révolte. 

Tome  II,  N  n 


zSi  ORDONNANCE    DE  LA  MARINE. 

Les  cas  de  la  féconde  efpece  font ,  outre  le  péril  de  la  reprife  par  l'éloigne- 
ment  du  corfaire  de  tout  port  du  Royaume  ,  lorfque  la  prife  eft  de  peu  de  va- 
leur ,  ou  qu'elle  n'eft  pas  affez  confidérable  pour  mériter  detre  envoyée  dans 
un  lieu  de  fureté;  fur-tout  s'il  falloit  pour  cela  afFoiblir  l'équipage  du  corfaire 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  continuer  la  courfe  avec  fuccès. 

Dans  tous  ces  cas  &  autres  femblables,  il  eft  permis  aux  preneurs ,  ou  d'en- 
lever les  marchandifes  de  la  prife  ,  en  relâchant  le  navire  ,  ou  en  y  mettant 
le  feu  ,  après  en  avoir  retiré  tous  les  prifonniers  ,  comme  il  en  a  été  ufé  dans 
la  dernière  guerre  de  la  part  de  quelques  officiers  du  Roi ,  commandans  des 
frégates  armées  en  courfe  ;  ou  de  rançonner  le  navire  &  fa  cargaifon  par  com- 
position avec  le  capitaine  &  l'équipage  du  navire  pris.  Mais  d'une  ou  d'autre 
manière ,  il  faut ,  aux  termes  de  cet  article  ,  fe  faifir  des  papiers  de  la  prife  ,  & 
amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaiffeau  pris  ;  le  tout  fur 
peine  de  privation  de  tout  droit  dans  la  prife  ,  même  de  punition  corporelle 
s'il  y  échoit. 

On  ne  voit  dans  nos  anciennes  Ordonnances  aucune  trace  de  l'ufage  des  ran- 
çons ,  il  n'y  en  eft  parlé  que  relativement  aux  avanies  qui  étoient  faites  par  les 
corfaires,  tant  aux  François  qu'aux  amis  &  alliés,  en  les  rançonnant  &  les  met- 
tant à  contribution  ;  &  cela  ne  préfente  que  l'idée  d'un  crime.  De  forte  que 
notre  Ordonnance  eft  la  première  loi  que  je  connoiffe  ,  qui  ait  permis  de  ran- 
çonner une  prife  au  lieu  de  l'amener.  C'eft  qu'avant  ce  temps-là  le  commerce 
avoit  des  bornes  fort  étroites  ,  &  qu'il  n'étoit  pas  encore  bien  établi  entre  les 
nations  en  guerre  ,  que  de  part  &  d'autre  on  exécuteroit  les  billets  de  ran- 
çon comme  dettes  légitimes. 

Au  fonds  cette  pratique  de  traiter  &  compofer  de  la  prife  avec  l'ennemi,  eft 
moins  avantageufe  à  l'Etat  &c  aux  intéreffés  dans  l'armement,  que  celle  d'ame- 
ner la  prife.  A  l'Etat,  parce  qu'il  eft  privé  par-là  de  tous  les  prifonniers  qui 
font  relâchés,  ce  qui,  en  diminuant  les  échanges  ,  l'affoiblit  &  entretient 
d'autant  les  forces  de  l'ennemi;  à  l'Etat  &  aux  intéreffés  dans  l'armement  tout 
enfemble  ,  parce  que  le  prix  de  la  rançon  eft  toujours  fort  au-deffous  de  la 
valeur  de  la  prife.  Et  cela  eft  évident  de  nature  de  chofe  ,  autrement  le  capi- 
taine du  navire  pris  ne  trouvant  pas  un  certain  avantage  dans  la  ftipulation 
de  la  rançon  ,  ne  s'y  foumettroit  pas. 

Cependant ,  parce  qu'il  eft  des  cas  où ,  comme  il  a  été  montré  ,  le  capitaine 
corfaire  ne  peut  pas  faire  mieux ,  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  lui  a  été  per- 
mis de  rançonner  ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  néanmoins  que  de  l'aveu  de  fes  prin- 
cipaux officiers  &:  du  plus  grand  nombre  de  fon  équipage. 

Mais ,  parce  que  cette  faculté  de  rançonner  eft  naturellement  fujette  à  abusr 
il  eft  intervenu  depuis  notre  Ordonnance  divers  Réglemens  pour  y  remédier. 
Le  premier  eft  une  Ordonnance  du  Roi  du  premier  Octobre  1692.  »  por- 
»  tant  défenfes  à  tous  corfaires  de  donner  à  aucuns  bâtimens  ennemis  qu'ils 
»  rançonneront,  pêcheurs  ou  autres ,  la  permiftion  de  continuer  leur  pêche 
»  ou  leur  navigation,  pour  quelque  temps  &  fous  quelque  prérexte  que  ce  loir, 
»  mais  feulement  un  (auf-eonduit  aux  maîtres  des  bâtimens  pêcheurs,  de  huit 
»  jours  au  plus  pour  retourner  chez  eux  ;  &  aux  autres  ,  pour  le  temps  <;b(o- 
»  lument  néceiïaire  pour  aller  aux  lieux  de  leur  deftination  ,  lequel  paffé  ,  & 
»  files  bâtimens  font  trouvés  péchant,  ou  dans  une  autre  route  que  celle  qui 
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»  lefir  a  été  prefcrite  par  le  fauf-conduit ,  ils  feront  déclarés  de  bonne  prife 
»  au  profit  des  corfaires  qui  les  prendront.  « 

La  même  Ordonnance  veut  »  que  ceux  qui  y  contreviendront  foient  con- 
»  damnés  en  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  à  la  reftitution  de 
»  la  rançon  qu'ils  auront  reçue  ,  qui  fera  partagée  entre  les  corfaires  qui  au- 
ront repris  lefdits  bâtimens  ,  &  les  hôpitaux  des  lieux  ,  &  outre  cette  peine 
à  un  mois  de  prifon  en  cas  de  récidive. 

Ce  qui  donna  lieu  à  ce  Règlement ,  fut  l'ufage  oîi  s'étoient  mis  les  corfaires 
françois ,  en  rançonnant  les  bâtimens  des  pécheurs  ennemis  &  autres  faifant 
le  commerce  ,  de  leur  donner  ,  par  leurs  fauf-conduits  ,  le  temps  néceflaire 
pour  continuer  leur  pêche  ou  leur  commerce  ,  quoique  le  plus  fouvent  ils  ne 
tiraffent  par-là  que  le  quart  ou  le  tiers  de  la  valeur  des  bâtimens  ;  ce  qui  étoit 
un  avantage  confidérable  pour  les  ennemis  ,  qui,  par  une  rançon  modique  , 
trouvoient  le  moyen  d'aflurer  leur  pêche  ou  leur  commerce. 

Je  crois  cette  première  Ordonnance  toujours  fuhfiftante ,  quoiqu'elle  n'ait 
point  été  rappellée  dans  le  dernier  Règlement  du  27  Janvier  1706  ,  d'autant 
plutôt  qu'on  y  trouve  en  fubftance  les  mêmes  difpofitions  au  fonds  ;  à  cela  près  , 
que  pour  les  pêcheurs  ,  le  délai  pour  leur  retour  chez  eux  eft  de  quinzaine  au 
lieu  de  huit  jours  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres  bâtimens  le  délai  y  eft  fixé  à  fix 
femaines  ,  ce  qui  eft  moins  exact  peut-être  que  ce  qui  avoit  été  réglé  fur  ce 
dernier  objet  par  ladite  Ordonnance  du  premier  Octobre  1692. 

Le  fécond  Règlement,  eft  une  autre  Ordonnance  du  30  Septembre  1603  » 
portant  »  aufli  défenfes  aux  corfaires  &  armateurs  françois  de  mettre  à  rançon 
«  aucuns  bâtimens  chargés  de  bled,  à  peine  de  perte  de  la  rançon  6v  de  3000  liv. 
»  d'amende  contre  les  armateurs  ;  &  contre  le  capitaine  corfaire  d'être  privé 
»  de  la  faculté  de  commander  des  vaiffeaux  pendant  un  an  ,  &  de  la  part  qui  lui 
»  auroit  appartenu  dans  les  prifes  qu'il  auroit  faites  depuis  fa  fortie  du  port. 

En  cette  année-là  le  bled  étoit  exceftivement  cher  en  France ,  &  au  moyen 
des  rançons ,  toujours  modiques  ,  par  la  crainte  de  la  reprife  ,  les  ennemis  con- 
fervoient  à  bon  marché  des  bleds  qui  auroient  été  d'un  grand  fecours  pour  le 
Royaume. 

Par  cette  raifon  je  regarderois  ce  Règlement  comme  paflager ,  bon  pour  le 
temps  où  il  a  été  fait,  à  caufe  des  circonftances  ;  mais  qui ,  pour  être  tiré  à 
conféquence,  à  préfent  auroit  befoin  d'être  renouvelle. 

Une  autre  Ordonnance  du  2  Décembre  audit  an  1693  ,  avoit  fait  défenfes 
»  encore  aux  corfaires  françois  ,  en  premier  lieu,  de  rançonner  aucuns  bâti- 
»  mens  au-deffous  de  la  fomme  de  1000  liv.  avec  injonction  à  eux  de  brûler 
»  &  couler  à  fond  tous  ceux  dont  les  maîtres  &t  patrons  ne  voudroient  pas 
»  convenir  de  cette  fomme  ;  &  en  fécond  lieu  ,  de  rançonner  auffi  aucuns  bâti- 
»  mens  au-deffus  de  10000  liv.  Sa  Majefté  voulant  que  ceux  dont  les  rançons 
»  excéderoient  cette  fomme  fuffent  amenés  dans  les  ports  pour  y  être  jugés  à  l'or- 
»  dinaire.  «  Mais ,  par  une  autre  Ordonnance  rendue  le  17  Mars  1696 ,  fur  les 
remontrances  faites  au  Roi ,  ces  défenfes  furent  levées  ,  &  il  fut  permis  ,  tant 
aux  commandans  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté,  qu'aux  corfaires  ,  non  feulement 
de  rançonner  au-deiTous  de  1000  liv.  les  petits  bâtimens  ,  mais  encore  de 
rançonner  les  vaiffeaux  jufqu'à  la  fomme  de  15000  livres,  avec  toutefois  de 
ftipuîer  une  plus  grande  fomme  ,  à  peine  de  nullité  &  de  confifeation  de  la 
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rançon  au  profit  du  Roi.  Ordonnance  à  laquelle  il  fut  donné  itn  effet  rétroa£tif 
par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Avril  fuivant ,  en  déchargeant  les  armateurs  &  ca- 
pitaines des  vaiffeaux  armés  en  courfe,  des  peines  par  eux  encourues  pour  con- 
travention à  la  première  Ordonnance  du  2  Décembre  1693. 

Depuis  ce  temps-là  le  Règlement  porté  par  la  dernière  Ordonnance  du  17 
Mars  1696,  a  encore  varié  :  ip.  en  faveur  des  armateurs  faifant  la  courfe  dans 
les  mers  de  l'Amérique  ,  auxquels,  par  autre  Ordonnance  du  6  Février  1697, 
il  a  été  permis  de  rançonner  les  prifes  jufqu'à  la  fomme  de  30000  liv.  20  en 
faveur  de  M.  l'Amiral ,  à  qui  le  droit  de  confifcation  en  cette  partie  a  été  rendu 
par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1706  ,  en  dérogeant  à  ladite  Ordonnance 
du  17  Mars  1696  qui  l'a  voit  attribuée  au  Roi.  30.  enfin  ,  en  faveur  encore  des 
armateurs  en  courfe,  à  qui,  par  le  Règlement  du  27  Janvier  1706,  art.  3  ,  il 
a  été  lairTé  définitivement  une  liberté  entière  de  rançonner  les  navires  enne- 
mis, à  quelque  fomme  que  la  rançon  pût  monter;  fauf  les  conventions  con- 
traires entr'eux  par  leur  aéte  d'aflbciation. 

Mais  fans  déroger  à  cette  dernière  difpofition  ,  il  eft  défendu  parTart.  14 
de  la  Déclaration  du  15  Mai  1756  à  tout  capitaine  corfaire  d'admettre  à  ran- 
çon aucun  navire  ennemi ,  qu'après  avoir  envoyé  dans  les  ports  trois  prifes 
effectives  depuis  la  dernière  fortie  ;  je  doute  fort  que  cela  eût  été  avantageux 
à  la  courfe  fi  dans  Pufage  l'on  s'y  fût  conformé  :  aulii  le  Roi  en  a-t-il  difpenfé 
fuivant  fa  lettre  à  M.  l'Amiral  du  21  Août  audit  an. 

Il  eu  encore  défendu  aux  armateurs  en  courfe  «  de  rançonner  aucuns  bâti— 
»  mens  ennemis  Iorfqu'ils  feront  entrés  dans  les  rades  &  ports  du  Royaume, 
•»  &  aux  juges  de  l'Amirauté  de  les  relâcher,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
m  propre  &:  privé  nom.  Jugement  de  M.  le  Comte  de  Touloufe ,  Amiral ,  du  8 
Février  1696. 

Enfin  ,  fi,  outre  le  billet  de  rançon  ,  le  capitaine  corfaire  ftipule  quelqu'autre 
fomme  à  fon  profit  particulier ,  ou  retire  du  navire  pris  des  effets  èl  marchan- 
difes  ,  il  lui  eft  aulîi  enjoint  «  d'en  faire  mention  exactement  ,  dans  fon  rap- 
»  port  à  l'Amirauté  ,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  de  ce  qu'il  aura  fup- 
»  primé  &  de  privation  de  fa  part  dans  la  prife  »  &z  pour  prévenir  toute  ré- 
»  licence  à  cet  égard,  il  eft  suffi  enjoint  aux  officiers  de  l'Amirauté  d'inter- 
»  roger  les  maîtres  des  bâtimens  rançonnés  ,  ou  autres  gens  de  leurs  équipages 
33  retenus  pour  otages  ,  pour  favoir  fi ,  outre  les  billets  de  rançon  qu'ils  repré- 
33  fenteront  ,  il  n'a  point  été  exigé  des  billets  particuliers  ;  ou  s'il  n'a  point  été 
33  enlevé  des  marchandifes  ,  dont  ils  feront  énoncer  l'efpece  &  la  quantité, à 
33  peine  d'interdi&ion.  «  Autre  Jugement  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  du  15 
Avril  1697. 

Quant  à  la  preuve  du  rançonnement,  elle  réfide  fpécialement  dans  le  billet 
de  rançon  ,  qui  fe  fait  double  entre  le  capitaine  preneur  &.  le  maître  du  navire 
pris  ,  &  dont  chacun  garde  un  corps  double  pardevers  lui.  Pour  prévenir  les 
abus  ou  les  méprifes  ,  il  a  été  imprimé  des  modèles  des  billets  de  rançon  , 
dont  le  Greffier  de  l'Amirauté  délivre  un  certain  nombre  à  chaque  capitaine  de 
corfaire  à  fon  départ  pour  la  courfe  ;  fur  lefqucls  bilkts  le  Greffier  doit  mar- 
quer la  date  du  jour  qu'il  les  a  délivrés  ,  &  au  dos  un  atte  d'enrégiftrement 
contenant  le  nom  du  corfaire  &  du  capitaine.  Il  doit  aufîi  tenir  un  regiftre  fur 
lequel  il  fait  mention  du  nombre  des  billets  de  rançon  qu'il  a  délivrés  ;  6c  en- 
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fin  le  capitaine  à  fon  retour  doit  remettre  aux  officiers  de  l'Amirauté  les  billets 
dont  il  n'aura  pas  fait  ufage.  Tout  cela  eft  prefcrit  par  le  Règlement  déjà  cité 
du  27  Janvier  1706,  art.  premier  ,  2  &  9.  Ce  qu'ajoute  ce  dernier  article  eft 
un  peu  bien  rigoureux  ;  c'eft  la  défenfe  faite  à  tout  capitaine  de  rançonner  au- 
cun navire  lorfqu'il  n'aura  pas  pris  à  l'Amirauté  des  billets  de  rançon  ,  à  peine 
de  perte  de  la  rançon  qui  fera  confîfquée  au  profit  de  M.  l'Amiral.  On  com- 
prend en  tout  cas  que  cette  peine  n'auroit  pas  lieu  fi  le  capitaine  eut  trouvé 
plus  de  navires  à  rançonner  qu'il  n'avoit  de  billets  de  rançon. 

Sur  le  refus  fait  par  des  capitaines  pris  de  figner  nos  billets  de  rançon  fous 
prétexte  qu'ils  ne  favoient  pas  la  langue  françoife  ,  il  y  eut  ordre  du  Roi  de 
faire  mettre  au  dos  des  modèles  des  billets  de  rançon  ,  des  traductions  en  An- 
glois  ou  autre  langue  étrangère,  avec  les  mêmes  blancs  que  fur  les  modèles 
françois.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  du  2  Mai  1708.  Cela  a  toujours  été 
pratiqué  depuis.  Ces  modèles  font  délivrés  aux  capitaines  avec  des  traductions 
dans  la  langue  des  nations  avec  lefquelles  il  y  a  guerre  &c  fur  lefquelles  il  y  a 
à  efpérer  de  faire  des  prifes. 

Outre  cela  ,  aux  termes  de  notre  article  ,  le  capitaine  corfaire  doit  emme- 
ner au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  navire  pris  ;  &.  l'Ordonnance 
du  2  Décembre  1693,  en  interprétation  ,  vouloit  qu'il  fe  faifit  du  maître  &  du 
premier  matelot  :  mais  cela  a  été  changé  par  ledit  Règlement  du  27  Janvier 
1706  ,  qui  ,  art.  6  ,  fe  contente  d'un  ou  deux  des  principaux  officiers  ,  fans 
parler  du  maîrre  ;  fans  doute  parce  qu'étant  néceflaire  pour  la  conduite  du  na- 
vire Ôc  la  direction  de  fa  cargaiion  ,  on  a  reconnu  qu'il  y  avoit  une  forte  d'in- 
juftice  ;  ou  du  moins  trop  de  dureté  à  l'amener  &  à  priver  par-là  fon  navire 
de  fon  fecours. 

La  pratique  de  la  dernière  guerre  a  été  de  fe  contenter  d'un  otage  moyen- 
nant que  ce  fût  un  des  principaux  officiers  du  navire  après  le  maître. 

Quelquefois  on  a  amené  avec  l'otage  d'un  moindre  rang,  quelqu'autre  homme 
de  l'équipage;  mais  le  plus  fouvent  on  s'eft  borné  à  l'otage  dont  l'aveu  du  ran- 
çonnement ,  foutenu  de  la  préfentation  du  billet  de  rançon,  ôi  du  rapport  du 
capitaine  corfaire  ,  atteflé  par  deux  de  fes  principaux  officiers  ,  a  fuffi  pour  la 
preuve  complettede  la  prife  ,  &  pour  faire  déclarer  en  conféquence  la  rançon 
de  bonne  prife,  fans  qu'il  ait  été  queflion  delà  repréfentation  des  papiers  du 
navire  en  ce  cas. 

Et  en  effet,  lorsqu'un  navire  eft  rançonné  ,  ne  s'agifTant  plus  que  du  payement 
de  la  rançon  ,  il  feroit  inutile  de  fe  faifir  des  papiers  de  la  prife,  puifque  le 
billet  de  rançon  fait  preuve  qu'elle  a  été  légitimement  faite  ;  ck  en  même  temps 
il  feroit  injufre  de  priver  le  maître  du  bâtiment  rançonné ,  de  fes  papiers  qui 
lui  font  abfolument  néceffaires.  Ce  font  là  fans  doute  les  raifons  qui  ont  fait 
permettre  ,  par  l'article  6  dudit  Règlement  du  27  Janvier  1706  ,  aux  capitaines 
des  corfaires  de  laifler  fur  les  vaifleaux  rançonnés  les  papiers  qu'ils  y  auront 
trouvé  ,  le  Roi  ayant  dérogé  en  cette  partie  à  la  difpofition  du  préfent  article. 

Mais  lorfque  le  corfaire  ,  ne  pouvant  garder  la  prife ,  en  enlevé  toutes  les 
marchandifes  qu'il  peut  ,  fans  compofition  ;  c'eft  le  cas  où ,  conformément  à 
notre  article,  il  doit  abfolument  fe  faifir  de  tous  les  papiers  ,  &  amener  avec 
lui  au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  navire  ?  le  capitaine  compris, 
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fous  les  peines  qui  y  font  portées  ;  &  cela  parce  qu'autrement  il  n'auroit  pas 
une  preuve  complette  &  fuffifante  de  la  légitimité  de  fa  prife. 

L'effet  du  billet  de  rançon  eft,  par  rapport  au  preneur,  de  lui  donner  droit, 
s'il  n'eft  pas  pris  lui-même  avec  ce  billet  ;  car  alors  il  perd  fa  rançon  avec  fort 
propre  navire  ,  &  le  tout  paffe  au  preneur  dont  il  eft  la  conquête  ;  l'effet ,  dîs- 
je ,  du  billet  de  rançon  ,  par  rapport  au  preneur  qui  le  conferve  ,  eft  de  lui 
donner  droit  d'exiger  le  payement  de  la  fomme  qu'il  contient ,  &  en  attendant 
de  retenir  l'otage  pour  fureté  du  payement.  Et  comme  l'otage  pourroit  s'é- 
chapper ,  il  eft  permis  ,  à  l'arrivée  ,  de  le  mettre  en  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
trouvé  quelque  perfonne  folvable  qui  fe  foumette  de  le  repréfenter  toutefois 
&  quantes.  De  manière  ou  d'autre  ,  comme  il  faut  que  le  preneur  lui  fourniffe 
la  nourriture  au  taux  de  l'Ordonnance  ,  ou  au  prix  convenu  ,  la  dépenfe  en 
cette  partie  doit  être  rembourfée  en  même  temps  que  le  prix  de  la  rançon 
fera  payé  avant  tout  élargiffement. 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine  du  bâtiment  pris  &  rançonné  ,  le  billet  de 
rançon,  dont  il  doit  lui  refter  un  double,  lui fert  de  fauf-conduit ,  à  l'effet  de  le 
garantir  d'être  pris  ou  rançonné  par  un  autre  armateur  françois  ou  allié  des 
François  qui  le  rencontrera  :  pourvu  néanmoins  qu'il  foit  dans  les  termes  des 
Réglemens  ci-deffus  cités  des  premier  Oftobre  1692  &z  27  Janvier  i7o6;c'eft- 
à-dire ,  qu'il  foit  encore  dans  le  délai ,  qui  lui  a  été  accordé  parle  billet  de  ran- 
çon ,  ou  dans  la  route  qui  lui  a  été  prefcrite.  Autrement  il  pourra  être  arrêté 
&  fera  déclaré  de  bonne  prife;  art.  7  &  8  du  elernier  Règlement  de  1706;  & 
pourvu  encore  que  le  corfaire  qui  l'a  rançonné  ne  foit  pas  contrevenu  aux  au- 
tres Réglemens  aufîi  ci-deffus  rapportés,  fans  quoi  il  pourra  être  arrêté  tout  de 
même  &  jugé  de  bonne  prife.  Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  il  fera  quitte  delà 
rançon  ,  laquelle  déduite  fur  le  montant  de  la  prife ,  fera  payée  dans  le  premier 
cas  à  l'armateur  qui  l'a  ftipulée,  &  au  fécond  cas  ,  demeurera  confïfquée  fui- 
vant  les  mêmes  Réglemens  ,  &  cela  au  profit  de  M.  l'Amiral ,  aux  termes  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Janvier  1706  ,  qui  a  dérogé  en  cette  partie  à  l'Ordon- 
nance du  17  Mars  1696  qui  avoit  attribué  cette  confifcation  au  Roi. 

On  pourroit  dire  qu'au  premier  cas,  le  capitaine  du  navire  rançonné  d'a- 
bord ,  &  pris  enfuite,  pour  être  contrevenu  au  billet  de  rançon  ,  devroit  payer 
la  rançon  indépendamment  de  la  confifcation  de  fon  navire ,  puifque  c'eft  par 
fa  faute  qu'il  a  été  repris  ;  mais  cela  feroit  trop  rigoureux  pour  être  jufte.  C'eft 
affez  qu'il  perde  fon  navire  ,  dès-là  il  doit  être  quitte  de  la  rançon  ,  fauf  à  l'ar- 
mateur qui  l'avoit  ftipulée  à  s'en  faire  payer  fur  le  montant  de  la  vente  de  la 
prife;  &  il  n'y  a  que  le  furplus  dont  puifle  profiter  le  fécond  armateur  qui  a 
amené  le  navire. 

Il  eft  de  toute  juftice  que  les  otages  donnés  pour  fureté  de  la  rançon  ,  foient 
retirés  le  plutôt  qu'il  eft  poffible  par  le  payement  effectif  de  la  rançon  ;  &  par- 
ce qu'il  étoit  arrivé  quelquefois  que  les  propriétaires  des  navires  rançonnés 
avoient  négligé  de  dégager  les  otages ,  il  y  eut  ordre  du  Roi  aux  Officiers  d'A- 
mirauté d'obliger  ces  propriétaires  injuftes  de  rétirer  les  otages  ;  6c  pour  pré- 
venir leur  mauvaife  intention  à  leur  égard  ,  de  dreffer  à  l'arrivée  de  ces  vaif- 
feaux  rançonnés ,  un  procès-verbal  de  la  quantité  &  qualité  des  rançons  ,  dans 
lequel  procès- verbal  ,  les  noms  des  otages  feroient  indiqués  ;  après  quoi  ces 
navires  demeureroient  faifis  avec  leur  cargaifon  ,  jufqu'à  ce  que  les  rançons 
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enflent  été  payées  ,  ou  que  lefdits  propriétaires  emTent  donné  caution  folvable 
à  ce  fujet.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  du  13  Mai  1705. 

Au  Surplus  l'otage  n'a  point  de  récompenfe  ou  gratification  à  prétendre  con- 
tre le  propriétaire  du  navire  ou  fes  compagnons  ,  parce  que  c'eft-là  ce  qu'on 
appelle  fortune  de  guerre  ;  mais  il  doit  être  rembourfé  de  la  dépenfe  légitime 
qu'il  a  laite  ,  Se  être  indemnifé  de  la  perte  de  fon  travail  jufqu  a  fon  retour. 
Arrêt  d'Aix  du  27  Juin  .1714  ,  au  rapport  de  M.  de  Galice. 

Il  n'eft  pas  fans  exemple ,  fur-tout  depuis  l'établiffement  de  la  Société  des 
Francs-Maçons  ,  qu'un  capitaine  preneur  ,  ait  relâché  des  effets  au  capitaine 
pris  ;  fiir  quoi  on  a  demandé  à  qui  appartenoit  cette  remife  ?  Jugé  à  Marfeille 
le  9  Février  1748  ,  que  la  reftitution  en  devoit  être  faite  au  propriétaire  du 
navire  ,  pour  éviter  les  abus.  Mais  du  moins  il  faudroit  excepter  les  propres 
effets  du  capitaine ,  puifque  la  crainte  de  l'abus  ceffe  alors. 

J'ai  vu  dans  la  préfente  guerre  un  billet  de  rançon  accordé  par  M.  de  la  Touche 
de  Treviile,  commandant  la  frégate  du  Roi  h  Zéphyr ,  à  un  capitaine  de  bâti- 
ment ,  chargé  de  200  hommes  de  troupes  du  Roi  d'Angleterre  pour  l'Amérique 
Septentrionale,  dans  lequel  billet  il  étoit  ftipulé  que  la  rançon  feroit  nulle  fi  le 
bâtiment ,  continuant  fa  route  dans  le  temps  fixé  ,  venoit  à  périr  en  pleine  mer, 
&  qu'il  en  feroit  autrement  fi  le  bâtiment  alloit  à  la  côte.  La  raifon  de  diffé- 
rence eu.  qu'en  ce  dernier  cas  les  ennemis  feroient  préfumés  avoir  procuré  vo- 
lontairement l'échouement  ou  le  naufrage  à  la  côte  ,  en  vue  d'éluder  le  paye- 
ment de  la  rançon  ,  avoir  retiré  du  naufrage  bien  au-delà  de  la  valeur  de 
la  rançon. 

Mais  cette  convention  en  elle-même  doit-elle  faire  règle ,  &  fervir  de  mo- 
dèle pour  le  cas  de  la  fubmerfion  en  mer  du  navire  rançonné  ?  C'eft-à-dire, 
doit-on  admettre  en  point  de  droit,  que  la  perte  accidentelle  du  navire  en  mer 
annulle  le  billet  de  rançon  ? 

Pour  l'affirmative  on  peut  alléguer  que  la  rançon  repréfente  le  navire  ,  Se 
que  le  capitaine  pris  &  rançonné  ne  s'efl  obligé  de  le  payer  que  dans  l'efpérance 
que  fon  navire  arriveroit  à  bon  port  à  fa  destination  ;  qu'au  furplus  ,  le  navire 
auroit  péri  en  mer  auffi-bien  fous  la  conduite  du  preneur  corfaire  ou  du  chef 
de  prife  ,  qu'en  continuant  fa  route. 

Pour  la  négative  au  contraire  ,  on  répond  que  la  rançon  ,  toujours  fortau- 
deflbus  de  la  valeur  de  la  prife,  eft  un  traité  à  fort-fait ,  qui  par  conféquent  la 
rend  pleinement  acquife  au  corfaire  preneur  quel  que  puifle  être  dans  la  fuite 
le  fort  du  navire  rançonné  ;  Se  qu'il  eft  d'autant  plus  jufle  de  le  décider  de  la 
forte  ,  que  ce  feroit  donner  à  l'ennemi  le  moyen  d'éluder  le  payement  de  la 
rançon  ,  s'il  étoit  admis  à  prouver  la  perte  de  fon  navire  en  pleine  mer  ,  par 
les  occafions  qu'il  pourroit  trouver  de  pafler  fur  un  autre  vaiffeau  de  fa  nation 
ou  d'une  autre,  avec  toute  fa  cargaifon. 

Par  ces  raifons  ,  je  penfe  que  la  perte  qui  peut  s'enfuivre  du  navire  rançon- 
né n'eft  pas  capable  en  point  de  droit ,  ni  d'arrêter  le  payement  de  la  rançon  , 
ni  d'en  opérer  la  refHtuîion;  Se  qu'ainfi  une  pareille  claufe  ne  doit  pas  naturel- 
lement être  employée.  Auffi  eft-il  à  préfumer  qu'elle  ne  le  fut  dans  l'efpece  dont 
il  s'agit  ,  qu'à  caufe  que  le  bâtiment  rançonné  faifoit  beaucoup  d'eau  ,  Se  qu'il 
étoit  fort  à  craindre  qu'il  ne  fe  rendît  pas  à  fa  deflination.  Du  refle ,  M.  de  Tre- 
viile ne  pouvoit  rien  faire  de  mieux  que  de  rançonner  ,  n'étant  pas  en  état  de 
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recevoir  dans  fon  bord  une  fi  grande  quantité  de  prifonniers,  tant  parce  qu'il 
en  avoit  déjà  plus  de  80  ,  que  parce  qu'il  manquoit  de  vivres. 

Il  a  été  obfervé  ci-deffus  que  par  le  Règlement  du  27  Janvier  1706 ,  art.  7 
&  8  ,  il  eit  défendu  à  tout  capitaines  &  armateurs  d'arrêter  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  les  vaiffeaux  ennemis  munis  de  billets  de  rançon,  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  à  moins  que  le  vaifTeau  rançonné  ne 
foit  rencontré  hors  de  fa  route  ,  ou  au-delà  du  temps  qui  lui  aura  été  accordé 
pour  fe  rendre  à  fa  deftination. 

Cependant  on  a  prétendu  que  l'ufage  s'eft  introduit  dans  la  précédente  guerre 
&  dans  celle-ci  ,  d'arrêter  &  de  prendre  les  navires  ennemis  fans  refpecl:  pour 
les  billets  de  rançon,  à  la  charge  toutefois  par  le  preneur  de  payer  la  rançon 
ftipulée  au  profit  de  l'armateur  &  de  l'équipage  du  navire  qui ,  au  lieu  d'em- 
mener fa  prife  ,  l'avoit  rançonnée. 

Je  ne  fai  ce  que  c'eft  que  cet  ufage  ;  mais  il  faut  bien  qu'il  n'ait  jamais  été 
autorifé  au  Conieil  des  Prifes  ,  puifque  tout  récemment ,  &  par  Jugement  du  4 
Mai  1759  ,  une  pareille  prife  a  été  déclarée  mal  &  induement  faite,  &  qu'il  a 
été  ordonné  en  conféquence  que  le  navire  avec  fon  chargement ,  ou  leur  pro» 
duit  feroit  rendu  au  propriétaire  Angîois  ,  fauf  la  rançon. 

Ce  Jugement  eft  intervenu  à  l'occafion  de  la  prife  angloife  nommée  le  Phœnix 
ou  la  Fanney  de  Pool ,  capitaine  Robert  d'Uncan  ,  amenée  dans  ce  port  par 
l'ordre  du  fieur  Pierre  Gantier ,  commandant  le  navire  le  Lévrier  de  Bordeaux , 
qui  s'en  étoit  emparé  au  mépris  du  billet  de  rançon  que  le  fieur  Godineau , 
capitaine  du  navire  la  Paix  couronnée  de  cette  ville  ,  avoit  délivré  peu  de  jours 
auparavant  au  capitaine  anglois. 

A  l'arrivée  de  cette  prife,  les  efprits  s'exercèrent  ici  fur  la  queftion  de  favoir 
fi  elle  étoit  légitime  ,  ou  non.  Les  uns  difoient  qu'il  falloit  faire  à  l'ennemi 
tout  le  mal  que  l'on  peut ,  &  que  dès  qu'un  capitaine  rencontre  un  vaiiTeau 
ennemi  qui  ne  lui  paroît  pas  avoir  été  rançonné  pour  fa  valeur ,  à  beaucoup 
près  ,  il  eft  en  droit  de  s'en  emparer  ,  fans  être  obligé  de  déférer  au  billet  de 
rançon  ;  parce  que  fans  cela  l'ennemi  profîteroit  de  la  fupercherie  qu'il  auroit 
fai  e  en  cachant  la  valeur  de  fa  cargaison  ,  pour  fe  faire  rançonner  moyennant 
une  modique  fomme. 

Les  autres  fe  tenant  attachés  aux  règles  ,  condamnoient  hautement  toute 
prife  faite  fans  égard  à  la  rançon ,  comme  étant  contraire,  non  feulement  aux 
Ordonnances  du  Royaume  ,  mais  encore  au  droit  de  la  guerre  &  des  gens  ob- 
fervé cheztoutes  les  nations  policées.  Cela  eftdécifif,  ajoutoicnt-ils;demaniere 
que  quand  il  feroit  vrai ,  comme  on  le  prétend  ,  que  les  Anglois  nous  auroient 
donné  l'exemple  de  ne  pas  refpetler  les  billets  de  rançon,  ce  ne  feroit  pas  plus 
une  raifon  de  les  imiter  fur  ce  point  que  dans  le  refïe  de  leur  conduite ,  tout 
ufage  contraire  aux  loix  ne  pouvant  être  qu'abufif. 

Ce  parti  l'a  en  effet  emporté ,  comme  étant  le  plus  régulier ,  &  faifant  aufïï 
plus  d'honneur  à  la  nation  ,  qui  par-là  donne  un  exemple  éclatant  de  fon  amour 
pour  la  juftice,  en  la  rendant  exactement  à  fes  ennemis  dans  les  cas  mêmes  où 
ils  la  lui  refufent. 

Après  tout ,  à  ne  confidérer  même  que  l'intérêt  de  la  courfe  ,  il  feroit  dan- 
gereux de  permettre  d'arrêter  des  navires  rançonnés.  Un  capitaine  ,  pour  fe 
l'aire  valoir  auprès  de  fes  armateurs ,  fur  la  fimple  idée ,  vraie  ou  faufTe ,  que  le 

navire 
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navire  n*auroît  pas  été  rançonné  convenablement,  prendroit  fans  difcrétion 
tous  navires  rançonnés,  aux  rifques  de  perdre  fa  prife,  &  décharger  outre  cela 
par  fon  imprudence,  fes  armateurs  de  payer  la  rançon,  car  il  n'efl:  pas  dou- 
teux que  nonobftant  la  prife  faite  par  l'ennemi,  l'armateur  qui  n'auroit  pas  ref- 
peclé  la  rançon,  ne  fût  obligé  de  la  payer  au  premier  preneur.  Ainfila  politi- 
que 6c  la  police  de  la  courfe  s'accordent  avec  la  loi  dans  cette  occafion,  pour 
maintenir  la  défenfe  d'arrêter  fous  aucun  prétexte,  un  navire  rançonné. 


RÈGLEMENT 

Concernant  les  rançons  des  Bâtimens  pris  en  mer. 

Du  27  Janvier  1706. 

DE    PAR  LE    RO  h 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  de  l'abus  qui  feront  délivrés  ,  pour  chacun  defquels  il  ne  pour- 

fe  fait  tous  les  jours  de  l'ufage  des  billets  de  ront  exiger  plus  de  2,  f.  fous  quelque  prétexte 

rançon  par  les   ennemis  de  l'Etat  qui  en  fup-  que  ce  puifle  être,  à  peine  de  300  liv.  d'amende* 

pofent  des  contrefaits  ,  6k  des  difficultés  quinaif-  III.  Les  armateurs  pourront  à  l'avenir  con- 

fent  de  ladifpofition  de  l'Ordonnance  de  1681,  venir  des  rançons  par  rapport  à  la  valeur  des 

autre  titre  des  prifes  ,   qui  enjoint  à  ceux  qui  vaifleaux  qu'ils  auront  arrêtés ,  à  quelque  fom- 

rançonnent  un  vaifleau  de  fe  faifir  des  papiers  me  qu'elle  puiffe  monter,  s'ils  n'ont  de  ordres 

&  d'amener  deux  des  principaux  officiers  qui  contraires  des  intéreflés  dans  l'armement,  aux- 

s'y  trouvent  ;  &  voulant  non  feulement  pref-  quels  ils  feront  obligés  de  fe  conformer,  déro- 

crire  une  forme  certaine  aux  billets  de  rançon  géant  Sa  Majefté  aux  Ordonnances  des  2  Dd- 

qui  en  affiire  la  foi ,  &  qui  en  renferme  l'effet  cembre  1693,  &  17  Mars  1696. 

dans  de  juftes  bornes;  mais  encore  donne  aux  IV.  Enjoint  Sa  Majefté  à  tous  capitaines  & 

armateurs  une  liberté  entière  de  rançonner  les  armateurs  de  marquer  dans  le  traité  de  rançon  , 

vaifleaux  ennemis  ,  fans  la  restreindre  comme  le  port  auquel  le  bâtiment  rançonné  fe  doit  ren- 

Elle  î'avoit  fait  par  les  précédentes  Ordonnan-  dre,  &  le  temps  dans  lequel  il  doit  y  arriver, 

ces  ,  elle  a  ordonné  6k  ordonne  :  qui  ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine  po.  r 

tous  les  vaifleaux  pêcheurs,  &  de  fi'x  femaines 

Article      premier.  pour  les  autres  bâtimens  :  failant  Sa  Majeité  dé- 

tenfe  à  tous  lefdits  capitaines  &  armateurs  de 

Que  les  Officiers  de  l'Amirauté  délivreront  à  permettre  aux  vaifleaux  qu'ils  auront  rançonnés, 

l'avenir  aux  capitaines  6k  armateurs  qui  parti-  d'aller  dans  autre  port  que  celui  dans  lequel  ils 

ront  pour  la  courfe,  des  billets  de  rançon  îrn-  auront  pris  leur  chargement, 

primés ,  dans  lefquels  les  noms  &  les  femmes  V.  Pourront  néanmoins  lefdits  capitaines  & 

feront  laiflés  en  blanc,  &  qui  feront  contormes  armateurs  permettre  aux  maîtres  des  vaifle-ux 

au  modèle  qui  fera  mis  au  bas  du  préfent  Ré-  qu'ils  auront  rançonnés ,  de  fe  rend  e  au  lieu 

glement,  fuj  lefquels  billets  qui  feront  numé-  de  leur  deftination ,  s'ils  en  font  plus  proches 

rotes,  &  pourront  être  en  papier  non  timbré,  que  de  celui  de  leur  départ  ;  6k  donner  la  liberté 

le  greffier  fera  tenu  de  marquer  la  date  du  jour  à  un  maitre  de  vaifleau  venant  de  l'Amérique 

qu'ils  auront  été  délivrés  ,  en  l'écrivant  tout  du  ou  des  côtes  d'Italie  ,  arrêté  au-deçà  des  tropi- 

long  6k  non  en  chiffre,  6k  de  mettre  au  dos  un  ques  ou  du  détroit;  ou  à  un  maitre  de  vahTeau 

acte  d'enrégiftrement ,   contenant  le  nom  du  parti  du  Nord  pour  l'Amérique  ou  le  Levant , 

vaifleau  6k  du  capitaine  auxquels  ils  auront  été  rencontré  au-delà  des  tropiques  ou  du  détreit, 

délivrés.  de  continuer  fon  voyage. 

II.   Les  greffiers  de1*  Amirautés  tiendront  à  VI.  Seront  lefdits  capitaines  6k  armateurs  te- 

î'avenir  un  regiftre  exa£t ,  d^ns  lequel  ils  feront  nus  de  prendre  pour  otage  de  la  rançon,  6k  d'a- 

mention  du  nombre  des  billets  de  rançon  qui  mener  dans  les  ports  du  Royaume  un  ou  deux 
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£es  principaux  officiers  du  vaiffeau  rançonné,         IX.  Ordonne  Sa  Majefté  à  tous  capitaines  & 

fur  lequel  ils  pourront  laiffer  les  papiers  qu'ils  y  armateurs  de  remettre  à  leur  retour  aux  officiers 

auront  trouvés  ;  dérogeant  Sa  Majefté  à  cet  égard  de  l'Amirauté,  fans  frais,  les  billets  de  rançon 

à  l'article  19  du  titre  des  prifes  de  l'Ordonnance  qui  leur  auront  été  délivrés,  &  dont  ils  ne  fe 

de  1681.  feront  point  fervis;  leurfaifant  détenfes  de  ran- 

VII.  Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  défenfes  à  çonner  aucun  vaifleau,  lorfqu'ils  n'auront  pas 
tous  capitaines  &  armateurs  d'arrêter  les  vaif-  pris  des  billets  de  rançon  au  greffe  defdites  Ami- 
feaux  ennemis,  munis  de  billets  de  rançon  en  rautés ,  à  peine  de  privation  de  la  rançon,  qui 
la  forme  ci-deffus,  fous  quelque  prétexte  que  fera  confifquée  au  profit  de  l'Amiral. 

ce  puiffe  être  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dom-         Mande  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte  de  Tou- 
rnages &  intérêts.  loufe ,  Amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main  à 

VIII.  Permet  cependant  Sa  Majefté  aux  ar-  l'exécution  du  préfent  Règlement  ;&  enjoint  aux 
mateurs  d'arrêter  une  féconde  fois  le  vaiiTeau  Officiers  de  l'Amirauté  de  le  faire  enrégiftrer , 
rançonné  ,  s'ils  le  rencontrent  hors  de  la  route  publier  &  afficher  par-tout  où  befoin  fera,  à  ce 
qu'on  lui  aura  permis  de  faire  ,  ou  au-delà  du  que  nul  n'en  ignore.  Fait  à  Marly  le  27  de  Jan- 
l'emps  qui  lui  aura  été  prefcrit,  &  de  l'amener  vier  1706. 

dans  les  ports  du  Royaume,  où  il  fera  déclaré         Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Phelypeaux. 
de  bonne  prife.  Et  fcellé. 

Modèle  du  Traité  de  rançon. 

Nom  du  port  d'où  farmateur  doit  partir.     DUNKERQUE ,   ou  autre  Amirauté. 

Nom  du  capitaine,  TVT^US  fouflignés 

Nom  du  vaijfeau  preneur.  \_\  commandant  le  vaifleau 

Nom  du  port  a" où  il  ejl  parti.  de 

Nom   du  maître  du  vaijfeau  pris  ,  de  fon     &      ,     .     .      .     .   maître  du  vaiiTeau 

pays  y  de  fon  domicile  &  de  fon  vaijfeau.     le 

fommes  convenus  de  ce  qui  fuit,  c'eft 

à  favoir  que  moi 

reconnois  avoir  rançonné  ledit  vaif- 

i eau  le 

Noms  des  propriétaires  du  vaijfeau ,  appartenant  à  ........ 

Bourgeois  de 

leur  pays ,  du  port  de 

marquer  la  capacité  du  vaijfeau  ,  le      .....     du  préfent   mois 

le  mois  de     ...     .      l'année     .... 

&  Cannée ,  à  la  hauteur  de . 

marquer  le  lieu ,  allant  de 

le  port  du  départ ,  à fous  pavillon 

le  port  de  la  définition  ?  de 

le  pavillon  &  pafle-port  (.......• 

&  pajje-port,  chargé   de 

la  qualité  du  chargement.  pour  le  compte  de 

Noms  des  propriétaires  des  marchandifes,     Bourgeois  de 

leur  pays  ,  Lequel  vaifleau  je  fuis  convenu  de  ran- 

çonner moyennant  la  fomme  de  .  . 
qualité  de  la  rançon  ,  pour  laquelle  j'ai  remis   ledit  vaifleau 

en  liberté,  pour  aller  au  po)t  de  .  . 
lieu  où  on  permet  d'aller  9  où  il  fera  tenu  'de  fe  rendre  dans  le 
Us  jours  &  femaints  9  temps  &  efpace  de » 


Nom  de  l'otage  ,  fa  qualité 
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après  l'expiration  duquel  temps  le  pré- 
fent  traité  ne  pourra  le  garantir  d'être 
arrêté  par  un  autre  armateur;  pour  fu- 
reté de  laquelle  rançon  j'ai  reçu  en 

otage 

fur  ledit  vaiffeau  ,  priant  tous  amis  Se 
alliés  de  laiffer  paffer  furement  &  li- 
brement ledit  vaiffeau  le    .    .    .  pour 

aller  audit  port  de 

fans  fouffrir  qu'il  lui  foit  fait  pendant 
ledit  temps  &  fur  ladite  route  aucun 
trouble  ou  empêchement. 

Et  moi  .  .  .  tant  en  mon  non 
que  celui  defdits  .  .  propriétaires 
dudit  vaiffeau  &  des  marchandifes  , 
me  fuis  volontairement  fournis  au 
payement  de  ladite  rançon  de  .  pour 
fureté  de  laquelle  j'ai  donné  ledit  .  . 
en  otage;  promettantde  ne  point  con- 
trevenir aux  conditions  du  préfent 
traité  dont  chacun  de  nous  a  retenu  un 
double ,   que  nous  avons  figné  avec 

Si  C  écrivain  figne  ,  il  en  faut  faire  men-    ledit 

tion,  &  de  la  déclaration  de  ceux  qui  ne    reçu  pour  otage.    Fait  à  bord  du  vaif- 
favent  pas  figner.  feau  le    .    .  le    ...   de  l'année   .    . 


Répéter  le  nom  des  propriétaires  du  vaif- 
feau &  des  marchandifes. 


ARTICLE    XX. 

DÉfendons  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres ,  ballots,  facs  , 
pipes,  barriques,  tonneaux  &  armoires,  de  tranfporter  ni 
vendre  aucunes  marchandifes  de  la  prïfe  ;  &  à  toutes  perfonnes  d'en 
acheter  ou  receler  ,  jufqu'à  ce  que  la  prife  ait  été  jugée ,  ou  qu'il  ait 
été  ordonné  par  Juflïce ,  à  peine  de  rejlitution  du  quadruple  7  &  de  puni- 
don  corporelle, 

CEs  défenfes  font  de  toute  ancienneté,  &  ont  perpétuellement  été  renou- 
vellées  ;  parce  que  dans  tous  les  temps  les  équipages  des  armateurs  cor- 
faires  ont  fuccombé  à  la  tentation  de  piller  les  prifes. 

La  preuve  s'en  tire,  tant  de  l'Ordonnance  de  1400,1a  plus  ancienne  que 
nous  ayons  fur  le  fait  des  prifes  ,  auffi-bien  que  fur  les  autres  matières  mariti- 
mes ,  qui,  art/10,  contient  les  mêmes  défenfes  de  rompre  les  coffres  ,  balles  9 
pipes ,  &c.  fur  peine  de  perdre  la  part  du  butin  ,  &  fur  telle  autre  pêne  félon 
le  mérite ,  que  des  Ordonnances  pofférieures  de  1 5  1  7  ,  art.  8  ;  de  1 543  ,  art.  24  ; 
de  1584,  art.  37  &  38;  &  de  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1650, 
art.  10  9  qui  toutes  prononcent  en  ce  cas  la  peine  corporelle  comme  notre 
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article.  Iî  en  eft  même  qui  difent  à  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens  ; 
nuis  ce  n'étoit-là  qu'une  peine  comminatoire ,  à  moins  qu'il  ne  fût  queftion 
d'un  vol  OM  d'une  fouitraftion  de  la  totalité  de  la  prife;  ce  qui  alors  auroit 
rentré  dans  Pefpece  de  l'article  18  ci-deffus. 

Le  pillage  autrefois  ,  en  fait  de  prifes,  étoit  fi  commun  &  û  effréné,  que  les 
équipages  en  étoient  venus  »  jufqu'à  jurer  fur  le  pain,  le  vin  &  le  fel ,  devant 
»>  un  Prêtre,  que  de  tout  ce  qu'ils  pourroient  prendre  &  dérober  des  prifes,  foit 
»  or  ,  argent  monaoyer  ou  autre  ,  perles ,  bijoux  &  autres  chofes  de  valeur, 
»  ils  n'en  reveleroient  ni  diroienî  aucune  choie  à  Juftice ,  aux  propriétaires 
»  armateurs  ni  autres  ,  &  qu'ils  en  feroient  le  partage  entr'eux  :  »  ferment 
abominable  ,  qui  fut  enfin  profcrit  par  l'Ordonnance  de  1 543  ,  art.  16  ;  &  par 
celle  de  1584,  art.  40,  avec  injonction  à  tous  corfaires  de  repréfenter  tout  ce 
qui  feroit  de  la  prife  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  fur  ladite  peine  de  confifca- 
îion  de  corps  &de  biens  ,  tk  défenfes  aux  Prêtres  de  pins  recevoir  pareil  fer- 
ment s  fur  peine  de  prifon  ,  &  d'être  pourfuivis  extraordinairement. 

Cependant,  par  condefçendance ,  &  pour  donner  ,  eil-il  dit,  meilleure  volonté 
aux  gens  des  corfaires ,  d'eux  vertueufement  employer  aux  effets  de  la  guerre  ,  ces 
mêmes  Ordonnances,  chacune  dans  l'article  fui  vaut ,  leur  accordèrent  »  toute  la 
si  dépouille  des  habillemcns ,  harnois  &  bâtons  des  ennemis,  avec  l'or  &  l'argent 
v  qu'ils  trouveroient  fur  eux  jufqu'à  la  fomme  de  dix  écus ,  le  furplus  rappor- 
»  table  à  la  rnafïe  du  butin.  »  Elles  leur  accordèrent  aufîi  »  les  coffres  &  corn- 
»  muns  habillemens  des  ennemis,  excepté  ceux  de  grande  valeur  ou  qui  au- 
»  roient  été  deffinés  à  être  vendus,  &  toutes  les  marcha ndifes  avec  l'argent 
*>  qui  fe  trouveroient  dans  lefdits  coffres  ou  ailleurs,  dont  ils  n'a u roient  tout 
»  de  même  que  lefdits  dix  écus. 

Enfin  ces  mêmes  Ordonnances,  l'une  art.  30  &  l'autre  art,  45 ,  déclarèrent 
que  nulle  chofe  ne  pourra  être  dit  pillage  qui  excède  la  valeur  de  dix  écus  ;  ce  qui  ne 
vouloir  pas  dire ,  que  chacun  des  gens  des  corfaires  pût  prendre  ce  qui  fe  trouj- 
veroit  fous  fa  main  ,  dans  le  navire  pris ,  jufqu'à  concurrence  de  dix  écus  ,  de 
manière  qu'il  ne  feroit  coupable  qu'autant  qu'il  auroit  excédé  la  fomme  \  mais 
feulement,  comme  l'expliquent  ces  mêmes  articles,  que  même  dans  les  chofes 
fujettes  à  pillage  (  relativement  fans  doute  aux  art.  27&41  )  de  tout  ce  qu'en 
auroient  pris  les  gens  du  corfaire  ,  ils  ne  pourroient  garder  à  titre  de  pillage 
licite,  que  la  valeur  de  dix  écus  ,  art.  premier,  tit.  1 1  du  Guidon,  ck  art.  32; 
de  la  Jurifdiction  de  la  marine. 

On  ne  voit  rien  de  femblable  ni  d'afFérant  à  ceci  pour  ck  contre  ,  dans  les 
Ordonnances  poftérieures.  Cependant  il  eft  pafîé  en  ufage,  approuvé  parGro- 
îius ,  du  droit  de  la  guerre  ,  iiv.  3,  chap.  6,  §  24,  n.  4  ,  ck  confirmé  par  plu- 
sieurs exemples  dans  la  dernière  guerre,  que  la  dépouille  des  ennemis,  leurs 
coffres  ,  hardes  ck  tout  ce  qui  y  eit  ,  avec  leurs  armes  ,  {uflenfiles  ck  iiutrumens 
de  leur  profeffion,  appartiennent  à  l'équipage  du  corfaire,  en  gardant  néan- 
moins la  différence  de  leurs  grades  ;  de  manière  qu'au  capitaine  corfaire  ,  ap- 
partient là  dépouille  du  capitaine  du  navire  pris  avec  fon  coffre;  au  pilote,  la 
dépouille  du  pilote  avec  les  inllrumensde  pillotage;  au  charpentier,  les  outils 
du  métier,  ainfi  du  reffe  des  officiers-mariniers  ;  èk  aux  matelots  ,  la  dépouille 
des  .matelots  pns ,  chacun  pour  ce  qu'il  en  peut  attraper,  ck  fans  aucun  rap- 
port, foit  au  profit  de  l'ai  mate ur,  foit  entr'eux. 
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II  n'y  a  d'exception  que  par  rapport  au  coffre  du  capitaine  ,  dont  la  valeur  ne 
lui  eft  acquife  que  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  fomme,  le  furplus  étant 
rapportable  à  la  malle;  à  l'effet  de  quoi  ce  coffre  doit  être  vifué  &  inven- 
torié féparément  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  en  préfence  de  l'armateur, 
après  que  la  prife  a  été  jugée  bonne.  S'il  paroit  évident  que  la  valeur  du  cof- 
fre &  de  tout  ce  qu'il  contient ,  n'excède  pas  la  fomme  fixée  ,  la  délivrance  en 
eft  faite  fur  le  champ  au  capitaine  ducorfaire,  pour  en  difpofer  à  fa  volonté. 
S'il  en  eft  autrement ,  on  en  ordonne  la  vente ,  fur  le  prix  de  laquelle  le  capi- 
taine eft  payé  de  la  fomme  qui  lui  en  revient,  &  l'excédant  eft  joint  au  produit 
ôqs  marchandifes  de  la  prife  :  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  15  du  Règlement  du 
25  Novembre   1693  ,  qui  a  fixé  la  valeur  du  coffre  à  500  écus. 

A  Toccafion  de  ce  droit  accordé  aux  gens  du  corfaire  de  s'emparer  de  la  dé- 
pouille des  ennemis ,  il  fe  fait  dans  la  chaleur  de  la  prife  bien  àcs  chofes  .con- 
traires à  l'honneur,  &  même  à  l'humanité. 

Que  le  capitaine  du  corfaire  s'empare  de  l'épée  &  des  bijoux  que  peut  avoir 
fur  lui  le  capitaine  pris,  cela  peutfe  tolérer  entre  roturiers  ;  mais  qu'il  luifaffe 
changer  d'habit  pour  lui  en  faire  prendre  un  mauvais,  c'efl  ce  qui  ne  peut  que 
révolter.  Il  en  faut  dire  autant,  proportion  gardée,  des  autres  officiers. 

A  l'égard  des  matelots,  que  celui  qui  rencontrera  un  matelot  ennemi  mieux 
vêtu  que  lui,  l'oblige  de  lui  céder  fon  habillement  pour  prendre  le  fien,  c'en: 
déjà  un  peu  dur;  mais  que  le  matelot  après  avoir  fait  ce  troc  forcé,  foitexpofé 
à  la  même  avanie  de  la  part  de  tout  autre  matelot  qui  voudra  changer  d'habit 
avec  lui,  de  manière  qu'à  la  fin  il  ne  lui  relie  plus  qu'un  miférable  haillon  , 
c'eft  ce  que  l'humanité  ne  peut  fouffrir. 

Auffi,  tout  capitaine  corfaire  qui  a  des  fentimens ,  fait-il,  &  fe  préferver 
lui-même  de  tout  trait  d'avarice  qui  blefferoit  l'honneur,  &  empêcher  fesgens 
d'en  venir  à  ces  excès  ;  ou  s'il  n'a  pu  les  prévenir ,  il  a  loin  de  les  réparer ,  en 
faifant  remettre  au  matelot  ennemi  un  habillement  convenable  ,  proportion 
gardée,  avec  celui  qu'il  avoit  d'abord. 

Revenons  au  pillage  de  la  prife.  On  s'en  efr  rendu  coupable,  non  feulement 
f.  on  a  rompu  ou  ouvert  les  coffres ,  ballots  ,  &c.  mais  encore  (i  l'on  a  tranfporté 
ou  vendu  aucune  marchandife  de  la  prife',  de  forte  qu'il  fuffit  d'en  avoir  tiré 
fecrétement  &  mis  à  terre  quelque  portion  ,  fans  l'ordre  &i  l'aveu  des  Officiers 
de  l'Amirauté ,  quoiqu'on  n'en  ait  rien  vendu ,  pour  être  fujet  à  la  peine  portée 
par  cet  article.  Et  en  cela  il  n'a  fait  auffi  que  rencuveller  les  anciennes  Ordon- 
nances, notamment  celles  de  1543  ,  art.  24  &  32;  de  1584,  art.  37  & 48,  &  la 
Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  i6$o,  art.  10  &c  13  ,  portant  défenfes 
tout  de  même  à  toutes  perfonnes  de  receler  les  effets  fouftraits  des  prifes  &C 
de  les  acheter,  échanger,  recevoir  en  don  ou  autrement. 

Avant  que  la  prife  ait  été  jugée  par  M.  l'Amiral,  qui  feul  a  droit  aujourd'hui 
de  juger  les  prifes  en  première  inffance,  par  le  pouvoir  excîufif  attaché  à  fa 
charge,  comme  il  fera  du  fur  l'article  lluvant. 

Ces  mots,  au  furplus,  avant  que  la  prife  ait  été  jugée,  ne  regardent  que  l'a- 
chat des  effets,  &  nullement  les  recelés  ,  que  rien  ne  peut  couvrir  ni  exeufer; 
&  encore  les  achats  ne  font-ils  licites  que  par  adjudication  aux  ventes  faites 
publiquement ,  ou  après  le  jugement  de  la  prife,  qu'autant  qu'on  eft  dans  îa 
bonne  foi ,  fans  indices  que  ce  font  des  effets  recelés, 
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Ou  qu'il  ait  été  ordonné  par  Jujlice.  Alors  les  marchands  pourront  fe  rendre 
adjudicataires  à  la  vente  publique  fi  elle  fe  fait  par  provifion  avant  le  jugement 
de  la  prife  ;  fur  quoi  voir  l'article  28  ci-après. 

A  peine  de  rejiitution  du  quadruple  ,  ce  qui  s'entend  outre  &  par-deffus  le 
rapport  à  faire  de  la  valeur  du  fimple  :  cela  tombe ,  au  reftej,  fur  tous  les  objets 
de  cet  article ,  parce  que  d'un  côté  il  y  a  vol ,  &  de  l'autre  recelé.  Or  la  peine 
civile  de  l'un  &c  l'autre  délit ,  eft  la  reftitution  du  quadruple  de  la  valeur  de  la 
chofe,  fuivant  les  loix  citées  fur  l'article  5  ,  titre  des  naufrages  ci-après. 

Et  de  punition  corporelle.  L'article  13  du  Règlement  du  25  Novembre  1697, 
ne  parle  que  du  carcan  ck  de  la  privation  de  la  part  dans  la  prife ,  faute  d'avoir 
déclaré  le  pillage  dans  les  24  heures  de  l'arrivée  ;  mais  il  faut  s'en  tenir  à  notre 
article.  Cette  peine  qu'il  prononce ,  paroît  regarder  pareillement  les  coupables 
de  tous  les  cas  qui  y  font  énoncés,  fauf  à  l'aggraver  fuivant  les  circonstances 
contre  les  plus  coupables ,  &  principalement  contre  ceux  qui  auroient  rompu 
&  ouvert  les  coffres,  caiffes,  ballots,  &c.  lefquels  coupables  ,  comme  ne 
pouvant  s'échapper  du  vaifTeau  ,  doivent  être  repréfentés  par  les  maîtres, 
contre-maîtres  &  quartiers-maîtres,  pour  fubir  la  peine  qu'ils  méritent ,  aux 
termes  defdites  Ordonnances  de  15  17  ,  art.  7  ;  de  1543  ,  art.  31  ;  de  1 584,  art. 
46  ;  &  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  art.  12,  à  quoi  s'applique 
tout  naturellement  la  difpofition  de  l'art.  23  ,  tit.  du  capitaine  ci-deftus. 

En  Danemarck  ,  aux  termes  de  l'art.  7  du  Règlement  du  5  Avril  1710,  la 
peine  prononcée  pour  les  cas  de  notre  article,  eft  bornée  à  la  privation  de 
la  part  dans  la  prife  ,  tandis  que  l'art.  8  prononce  la  peine  de  mort  contre  le 
corfaire  qui  conduira  la  prife  dans  un  port  étranger. 

Je  viens  de  dire  que  ces  deux  peines  ,  l'une  corporelle,  &  l'autre  de  la  rejii- 
tution du  quadruple  ,  réfultent  naturellement  de  cet  article  pour  tous  les  cas 
qu'il  exprime  ,  de  manière  à  ne  devoir  pas  être  féparées  ;  &  c'eft  aufîï  ce  que 
Louis  XIV  reconnut  par  fa  lettre  à  M.  le  Comte  de  Touloufe ,  Amiral ,  en  date 
du  25  Septembre  1709  ;  mais,  en  même  temps  ,  trouvant  qu'il  pouvoity  avoir 
là  trop  de  rigueur,  eu  égard  aux  circonfiances,  il  jugea  à  propos  de  la  tempérer 
en  interprétation  de  ce  même  article. 

Cette  lettre,  qui  eft  très-belle  &  très-intéreffante  ,  eft  conçue  en  ces  termes  : 
»Mon  fils,  je  fuis  informé  de  la  diverfité  des  avis  qui  fe  rencontrent  tous 
»  les  jours   devant  vous,  en  exécution  ou  interprétation  de  l'article  20  de 
»  mon  Ordonnance  de  i68r,  concernant  la  Marine,  qui  porte,  défendons  de 
»  faire  aucune  ouverture  des  coffres ,    &c.  &  que   cette  diverfité  de  fentimens  , 
»  qui  ne  peut  que  caufer  des  difficultés  Se  de  l'embarras   dans  le  Jugement 
»  des  prife  s ,  vient  de  ce  que  les  deux  peines,  Tune  du  quadruple  &  l'autre 
»  corporelle,  paroiffent  fi  unies  &  fi  jointes  enfemble  parla  conftruclion  des 
»  termes,  qu'on  les  peut  croire  inféparables ,  enforte  qu'on  ne  les  puhTe  pro- 
»  noncer  que  l'une  avec  l'autre,  ce  qui  cependant  n'a  jamais  été  mon  intention 
»  dans  cette  Ordonnance,  ayant  au  contraire  toujours  penfé  que  chaque  peine 
»  devoit  être  ordonnée  fuivant  chacun  cas  particulier;  enforte  qu'en  certains 
»  cas  dans  lefquels  la  contravention  fe  trouveroit  légère ,  la  punition  ne  fût  que 
»  du  quadruple  outre  la  rejiitution  ,  &  que  dans  d'autres  cas  au  contraire  dans 
»  bfquels  la  contravention  fe  trouveroit  plus  grande,  &:  pourroit  être  regar- 
w  dée  comme  un  crime  plus  puniffabie ,  la  peine  corporelle  put  être  ajoutée  à  la 
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»  peine  civile  de  la  reftituîion  &  à  celle  du  quadruple.  Pqur  lever  donc  ces 
»  difficultés,  &  tous  laiflerdanslesJugemens  toute  la  liberté  que  j'ai  toujours 
»  eu  intention  de  vous  donner,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire,  que 
»  je  me  remets  absolument  à  vous  à  décider  &:  à  déterminer  chacun  de  ces  deux 
»  cas  ;  enforte  que  dans  ceux  ou  vous  /'ugere^  que,  la  pe.ine._du,  quadruple  fuffit , 
»  outre  la  re.ftitution  ,  vous  l'ordonnerez  fans  parler  de  la  peine  corporelle  ;  &c 
»  que  dans  l'autre  cas  où  vous  jugerez  que  la  peine  du  quadruple  outre  la 
»  reftitution  ne  fuffira  point  pour  la  punition  de  la  contravention ,  vous  puif- 
»  fiez  ,  après  avoir  condamné  les  contrevenans  à  ces  peines  pécuniaires  ,  ren- 
»  voyer  le  procès,  aux  Officiers  de  L'amirauté ,  pour  procéder  extraordinairement 
»  contre  les  coupables,  &  les  condamner  aux  peines,  corporelles  qu'ils  croi- 
»  ront  qu'ils  méritent  ,  fuivant  la  qualité  du  crime  &  de  la  contravention,  & 
»  fans  quen  aucun  cas  Us  Officiers  des  Amirautés  puiffient  prétendre  avoir  droit  de 
»  prendre  la  voye  extraordinaire  quand  vous  ne  la  leur  aure^  pas  renvoyée  par  vos 
»  Jugemens  ;  Si.  la  préfente  n'étant  à  autre  fin  ,  &c. 

Il  réfulte  delà,  i°.  qu'en  exécution  de  cet  article,  il  en:  laiffé^â  la  prudence 
de  M.  l'Amiral  .de  déterminer  &  diffinguer  les  cas  où  la  peine  civile  fuffit,  de 
ceux  où  la  peine  corporelle  doit  y  être  ajoutée. 

20.  Que  dans  ce  dernier  cas  M.  l'Amiral  ne  peut  prononcer  que  la  peine 
civile,  &  que  pour  la  corporelle  il  doit  renvoyer  l'affaire  aux  Officiers  de 
l'Amirauté,  en  les  chargeant  de  la  pourfuivre  à  l'extraordinaire. 

30.  Enfin  ,  que  ,  quoiqu'il  foit  du  devoir  des  Officiers  de  l'Amirauté  de  s'in- 
former s'il  y  a  du  pillage  dans  les  prifes  &  de  travailler  à  conftater  le  fait,  il 
ne  leur  eft  pas  permis  néanmoins  de  prendre  d'office  la  voye  extraordinaire, 
&  qu'ils  ne  peuvent  qu'autant  qu'ils  en  reçoivent  l'ordre  de  M.  l'Amiral  dans 
les  Jugemens  qu'il  rend  furie  fait  des  prifes. 

C'efl  ainfi  que  fur  ce  dernier  objet  il  faut  entendre  le  Jugement  rendu  par 
M.  l'Amiral  le  7  Juin  1697,  portant  »  injonction  aux  Lieutenans  des  Amirau- 
»  tés,  lorfqu'ils  feront  l'inftruftion  des  prifes,  &  quil  leur apparoîtra  de  quel- 
»  que  pillage,  foit  par  l'infpeclion  des  coffres  ou  ballots  qui  auront  été  ouverts, 
»  foit  pnr  les  dépofitions  des  équipages  de  la  prife,  ou  ceux  du  vaifïeau  pre- 
»  neur  qu'ils  interrogeront  toujours  fur  ce  fujet,  ou  par  la  comparaifon  des 
»  papiers  du  chargement  avec  les  effets  qui  fe  trouveront  à  bord ,  ils  ay ent  foin 
»  d'en  informer  d'office,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  requifition  des  par- 
»  ties  iur  la  fimpîe  requête  du  Procureur  du  Roi ,  pour,  fur  les  informations, 
»  conclurions  du  Procureur  du  Roi ,  avec  leur  avis  ck  le  refte  de  la  procédure 
»  qui  feront  envoyées  dans  le  mois  au  Secrétaire  général  de  la  Marine  ,  être 
»  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

De  manière  que,  quoiqu'il  y  foit  parlé  d'informations,  de  conclufions  du  Pro- 
cureur du  Roi  &  d'avis  du  Lieutenant,  tout  cela  ne  fe  rapporte  qu'à  la  pro- 
cédure  civile ,  tendante  à  conftater  le  pillage  par  voye  d'interrogatoires  fubis, 
tant  par  les  gens  du  corfaire,  que  du  navire  pris  ck  d'audition  d'autres  témoins, 
fur  un  fimple  réquisitoire  de  la  part  du  Procureur  du  Roi ,  tous  lefquels  éclair- 
cifTemens  doivent  être  envoyés,  avec  l'avis  tant  du  Procureur  du  Roi  que  du 
Lieutenant ,  pour  lavoir  de  M.  l'Amiral  s'il  fera  parlé  outre  ou  non  à  la  procé- 
dure extraordinaire,  puifqu'aux  termes  de  cette  lettre  du  Roi ,  les  Officiers  de 
l'Amirauté  ne  peuvent  en  aucun  cas  prétendre  avoir  droit  de  prendre  la  voye  extraor- 
dinaire fans  l'ordre  de  M.  l'Amiral, 
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II  y  a  pourtant  encore  à  cela  même ,  une  exception  portée  par  un  autre 
jugement  de  M.  l'Amiral  du  1 8  Novembre  1709,  en  ces  termes  '.fans  néanmoins 
prétendre  empêcher  ceux  qui  voudront  fe  plaindre  des  pillages  ,  de  faire  ,  foi  en 
donnant  leur  requête,  ou  en  fe  rendant  parties  s'ils  le  jugent  à  propos.  D'où  il 
s'enfuit  que  les  défénfes  faites  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  prendre  la  voye 
extraordinaire,  ne  font  que  pour  le  cas  où  ils  le  voudroient  f»ire  d'office,  8c 
ne  regardent  nullement  celui  011  l'armateur  fe  plaignant  c'u  pillage  ,  en  donne- 
roit  fa  plainte  en  forme,  &  fe  rendroit  partie  civile.  Mais  aiors  ,  felo;i  le 
même  Jugement  du  18  Novembre  1709,  il  faudroit  encore  en  relier  aux  ter- 
mes de  l'information,  fuivie  des  conclurions  du  Procureur  du  Roi ,  &  attendre 
l'ordre  de  M.  l'Amiral  pour  parler  outre;  parce  que  c'en1  à  lui  qu'il  efl  réfervé 
de  décider,  fi  le  procès  fera  fait  &  parfait  aux  aceufés  ou  non. 

Ce  dernier  point  n'a  pas  même  fouffert  aucun  changement  par  l'Ordonnance 
du  31  Août  1710.  II  n'y  en  a  eu  que  fur  le  relie,  en  ce  qu'il  y  a  été  réglé  que 
lorfqu'il  y  aura  des  preuves  du  pillage  par  les  dépofnions  ou  interrogatoires 
des  gens  du  navire  pris,  &  par  d'autres  indices  ,  il  fera  procédé  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  par  voye  extraordinaire;  ce  faifant.  que  les  prisonniers  Se 
autres  ,  ayant  dépofé  du  pillage,  feront  répétés  fur  leurs  interrogatoires  ,  à  la 
fuite  defquelles  répétitions,  ceux  qui  s'y  trouveront  chargés  feront  décrétés, 
&  la  procédure  fuivie  par  interrogatoire  des  aceufés,  recollement  &  confron- 
tation, ou  par  contumace  ,  le  tout  fuivant  l'Ordonnance  criminelle  de  1670  ; 
après  quoi ,  6k  le  Procureur  du  Roi  ayant  donné  fes  concluions,  toute  la  pro- 
cédure, tant  criminelle  que  civile  ,  fera  envoyée  au  Secrétaire  général  de  la 
Marine,  afin  que  M.  l'Amiral  puiffe,  en  jugeant  la  prife,  décider  en  même  temps 
de  la  peine  que  le  pillage  pourra  mériter;  en  telle  forte  que  s'il  paroît  que, 
outre  la  reftitution  des  choies  pillées,  la  peine  du  quadruple  foit  fuffifante, 
eu  égard  à  la  qualité  du  délit ,  M.  l'Amiral  pourra  s'en  tenir  à  cette  peine  civile 
&  la  prononcer  fans  autre  inftruôion,  &  condamner  en  outre  les  aceufés  aux 
dommages  &  intérêts  envers  la  partie,  au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  plus  quef- 
tion  de  la  fuite  de  la  procédure  criminelle. 

Et  fi ,  au  contraire,  il  eft  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  peine  affliclive  ,  le  procès 
2lors  fera  renvoyé  aux  Officiers  de  l'Amirauté  pour  prononcer  tant  la  peine 
corporelle  que  la  reftitution  des  effets,  le  quadruple  &  les  dommages  &  inté- 
rêts, fans  que  M.  l'Amiral  puiffe  en  ce  cas  yftatuer,  mais  feulement  juger  la 
validité  de  la  prife.  Toutes  lefquelles  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  5  Mars  1748,  art.  9,  &  par  l'article  15  de  celle  du  15 
Mai  1756. 

Notre  article  ne  dit  point ,  comme  les  anciennes  Ordonnances  ,  que  ceux 
qui  feront  reconnus  &  déclarés  coupables  de  pillage,  demeureront  privés  & 
déchus  de  leurs  portions  dans  la  prife;  &  d'une  autre  côté  ,  ces  anciennes 
Ordonnances  ne  prononcent  point ,  comme  notre  article ,  la  peine  du  qua- 
druple ;  elles  portent  feulement  ,  qu'outre  la  peine  de  la  privation  de  tout 
intérêt  dans  la  prife,  il  iera  infligé  aux  coupables  telle  autre  peine  que  le  cas 
le  requerra. 

Sur  quoi  l'on  peut  demander,  û  cette  peine  ancienne  de  la  privation  des 
parts  dans  la  prife  eft  fous-entendue  dans  notre  article  ,  de  forte  qu'elle  doive 
avoir  lieu  conjointement  avec  celle  du  quadruple  ,   ou  s'il  ne  faut  infliger 

que 
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que  l'une  des  deux  aux  coupables  ,  &  dans  ce  dernier  cas  ,  à  laquelle  il  con- 
vient de  fe  fixer. 

Il  y  a  fur  ce  fujet  un  premier  Jugement  de  M.  l'Amiral  du  5  Juillet  1696, 
pour  le  cas  du  pillage  d'or  &  d'argent  ,  mais  fans  effraction  ,  dans  lequel  tous 
les  gens  du  corfaire  établis  fur  la  prife  avoient  trempé ,  à  l'exception  d'un  feul 
que  (es  bleffures  avoient  empêché  d'y  participer.  Par  ce  Jugement,  ceux  qui 
avoient  pillé  furent  condamnés  de  rapporter  à  la  maffe  la  valeur  de  ce  qu'ils 
avoient  pris,  &  du  refte  furent  privés  de  leurs  portions  dans  la  prife  ,  lefquelles 
furent  déclarées  confîfquées  au  profit  de  M.  l'Amiral  ,  fans  autre  peine. 

Par  un  fécond  Jugement  du  12  du  même  mois  de  Juillet  1696  ,  dans  le  cas 
d'un  pillage  effréné,  fait  avec  fraclure  &  violence  exercée  contre  ceux  des 
compagnons  mêmes  qui  s'y  étoient  oppofés  ,  il  n'y  eut  point  non  plus  de 
plus  grande  peine  civile  prononcée  ;  mais  il  tut  ordonné  en  même  temps  que 
le  procès  feroit  fait  &  parfait  aux  coupables  par  l'Amirauté  de  Vannes  fuivant 
la  rigueur  des  Ordonnances  ,  fauf  l'appel  au  Parlement  de  Rennes. 

Il  y  a  enfin  un  dernier  Jugement  déjà  cité  du  18  Novembre  1709,  qui  ,  en 
condamnant  les  nommés  Tanqueray  &  Fret  folidairement  de  rapporter  à  la 
maffe  les  huit  marcs  de  poudre  d'or  qu'ils  avoient  détournés  de  la  prife  ;  ajouta 
non  feulement  la  peine  du  quadruple  defdits  huit  marcs  de  poudre  d'or  au 
profit  de  M.  l'Amiral  ,  en  ce  non  compris  le  (impie ,  mais  encore  celle  de  la  pri- 
vation de  leurs  parts  dans  la  prife  ,  lefquelles  feroient  pareillement  remifes  à 
la  maffe.  A  l'égard  des  autres,  convaincus  d'avoir  fait  quelque  pillage  peu  con- 
fidérable  ,  &  des  marchands  qui  avoient  acheté  d'eux  ,  ils  en  furent  quittes 
chacun  pour  une  amende  de  dix  livres  envers  M.  l'Amiral,  outre  la  reftiîution 
des  effets. 

De  forte  que  l'on  peut  conclure  de  ces  différens  Jugemens  ,  rapprochés  âc 
la  lettre  du  Roi  ci-devant  rapportée  ,  en  général,  que  M.  l'Amiral  eft  le  maî- 
tre de  régler  la  peine  civile  que  méritent  ceux  qui  font  coupables  de  pillage  ; 
èc  en  particulier  , 

i°.  Qu'il  peut  s'en  tenir  à  la  peine  du  quadruple,  outre  le  rapport  des  effets 
pillés  ou  recelés  ,  qui  eft  indifpenfable  dans  tous  les  cas. 

20.  Qu'il  peut  ,  au  lieu  du  quadruple  ,  prononcer  Amplement  la  privation 
des  parts  dans  la  prife  ,  contre  les  coupables  ,  conformément  à  l'art.  13  du 
Règlement  du  25  Novembre  1693. 

30.  Qu'il  peut  cumuler  les  deux  peines  &  appliquer  l'une  ou  l'autre  à  fon 
profit  par  droit  de  confifeation  ,  l'autre  à  réunir  à  la  maffe  par  forme  d'in- 
demnité. 

40.  Enfin  qu'il  peut  ,  dans  les  pillages  légers  ,  modérer  la  peine  à  une  fimple 
amende  modique  :  fans  préjudice  toujours  du  rapport  de  la  valeur  des  effets 
pillés  ,  pour  en  faire  la  réunion  à  la  maffe. 

Il  fembleroit  peut-être  plus  régulier  ,  aux  termes  de  cet  article  &  de  la  lettre 
du  Roi  ,  de  n'admettre  d'autre  peine  civile  que  celle  du  quadruple  ,  &  de  la 
prononcer  toujours  fans  modération  :  mais  d'un  côté  ,  la  peine  de  la  priva- 
tion des  parts  dans  la  prife  eft  fi  naturelle  ,  qu'on  doit  la  juger  aulîi-bien  fous- 
entendue  dans  notre  article  ,  que  l'obligation  de  rapporter  à  la  maffe  les  effets 
pillés  dont  il  ne  parle  pas  non  plus  ,  &  qui  eft  pourtant  tellement  de  droit 
qu'elle  ne  peut  être  remife  ;  $t  d'un  autre  côté ,  il  eft  tel  pillage  û  peu  crimi- 
Tome  IL  P  p 
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nel  par  fa  modicité  &  dans  fes  circonstances  ,  qu'une  légère  amende  eft  la 
ieule  peine  qu'il  puiffe  mériter. 

Le  pillage  ,  intéreflant  encore  plus  les  armateurs  que  M.  l'Amiral ,  fur  les 
plaintes  réitérées  qui  en  furent  faites  à  M.  le  Comte  deTouloufe ,  au  fujet  des 
pillages  confidérables  qui  fe  commettoient  fur  les  prifes  par  les  matelots  ÔC 
par  les  officiers  mêmes  des  corfaires  ,  S.  A.  S.  crut  devoir  chercher  à  y  re- 
médier ,  plus  encore  pour  l'avantage  des  armateurs,  que  pour  fon  utilité  par- 
ticulière. 

Le  remède  qui  parut  le  plus  propre,  &  auquel  il  s'arrêta  d'autant  plus  vo- 
lontiers ,  qu'il  prévenoit  des  prévarications  qu'il  auroit  fallu  punir  fans  cela  , 
fut  de  faire  revivre  la  difpofition  des  anciennes  Ordonnances  de  1 543 ,  art.  19, 
&  de  1584,  art.  32,  qui  autorifent  l'Amiral  à  mettre  fur  chaque  navire  armé 
en  guerre  ,  un  homme  habillé  à  fa  devife  pour  ,  en  Jes  mains  ,  mettre  les  chartes- 
parties  &  autres  enfeignemens  qui  feroient  trouvés  dans  le  navire  pris. 

Cette  difpofiîion  ,  quoiqu'exîrêmement  fage  &  fans  aucun  inconvénient, 
étoit  demeurée  fans  exécution  depuis  long-temps  ,  &  il  n'en  reftoit  plus  de 
vertiges  que  dans  la  province  de  Bretagne  ,  où  M.  le  Duc  de  Chaulnes ,  Amiral 
de  cette  province  par  fa  qualité  de  Gouverneur  ,  l'avoit  remife  en  vigueur 
d'abord  avec  fuccès  ,  du  confentement  entr'autres  des  armateurs  de  St.  Malo. 

En  conféquence  il  étoit  dans  l'ufage  d'établir,  par  le  miniftere  de  fon  Rece- 
veur ,  fur  chaque  navire  armé  en  courfe  ,  un  homme  faifant  partie  du  corps 
àes  volontaires  ;  mais  avec  titre  de  commis  pour  veiller  à  la  confervation 
des  prifes,  &c  à  empêcher  qu'il  ne  s'y  fît  du  pillage.  Ce  commis  faifoit  les  fonc- 
tions d'écrivain  fur  le  corfaire  ,  tenoit  un  journal  des  événemens  de  la  courfe, 
faifoit  l'inventaire  fommaire  de  chaque  prife ,  fe  faififfoit  des  papiers,  &c. 
Malgré  cela  il  combattoit  avec  les  volontaires  ,  à  raifon  de  quoi  il  avoit  part 
aux  prifes  à  proportion  de  fon  mérite  ;  on  lui  donnoit  quelquefois  jufqu'à  deux 
ou  trois  parts. 

Mais  les  capitaines  &  les  gens  des  équipages  des  corfaires ,  qui  ne  s'accom- 
modoient  pas  de  l'exactitude  de  ces  furveillans ,  ne  tardèrent  guère  à  les  dé- 
goûter en  les  chagrinant  de  toute  manière.  Les  capitaines  en  vinrent  jufqu'à, 
les  faire  maltraiter  de  coups  après  les  avoir  fait  manger  à  la  gamelle.  Cela 
n'abolit  pas  néanmoins  l'ufage  des  écrivains  ;  mais  M.  l'Amiral  trouvant  diffi- 
cilement des  fujets  qui  voulurent  fe  charger  d'une  comtmfïion  aufîi  défagréa- 
ble  ,  il  fallut  avoir  recours  aux  Commiffaires  de  la  Marine  ,  auprès  defquels  les 
capitaines  fe  comportoient  de  manière  ,  qu'ils  les  engageoient  de  nommer 
ceux  qu'ils  leur  préfentoient  eux-mêmes  ;  &  alors  c'étoit  tout  comme  s'il  n'y 
eût  point  eu  d'écrivain  fur  les  corfaires,  parce  qu'ils  étoient  dévoués  aux  ca- 
pitaines. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes  à  cet  égard  ,  lorfque  M.  le  Comte  de  Touloufe, 
devenu  Gouverneur  de  Bretagne  ,  fe  trouva  Amiral  de  tout  le  Royaume  ,  & 
par  conféquent  en  état  de  faire  un  Règlement  général  ,  qui ,  en  rétabliffant 
uniformément  les  fondions  des  écrivains  furies  corfaires,  apportât  un  remède 
efficace  aux  plaintes  des  armateurs  ,  par  le  foin  qu'auroit  M.  l'Amiral  de  pro- 
téger ces  écrivains  contre  les  infultes  des  capitaines  &  des  équipages. 

Ce  Règlement  fi  utile  parut  enfin  en  date  du  20  Avril  1697  ;  mais  il  feroit 
inutile  de  le  rapporter  ici  ,  puifqu'il  demeura  fans  effet,  la  paix  de  RiiVik 
étant  furvenue  peu  de  temps  après. 
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Au  commencement  de  la  guerre  fuivante  en  1701  ,  il  en  fut  queftion  ;  mais 
les  armateurs  qui  ne  trouvoient  pas  des  capitaines  d'humeur  de  îouffrir  des 
contrôleurs  de  leur  conduite  ,  ayant  fubflitué  aux  plaintes  qu'ils  avoient  déjà 
faites  ci-devant  au  fujet  des  pillages  ,  des  remontrance  à  M.  l'Amiral ,  pour 
qu'il  lui  plût  de  renoncer  à  l'établiiTement  des  écrivains  fur  les  vaiffeaux  cor- 
faires,  S.  A.  S.  voulut  bien  déférer  à  ces  remontrances,  &  dès  le  mois  de  Mars 
1703  ,  elle  donna  ordre  à  (es  Receveurs  de  ne  plus  nommer  d'écrivains  pour 
veiller  aux  prifes.  Ce  n'eft  pas  la  feule  occalion  où  les  armateurs  des  navires 
ont  été  obligés  d'en  parler  par  les  conditions  dures  &  injulres  qu'il  a  plu  à  leurs 
capitaines  de  leur  impofer.  Les  voyages  de  Guinée  entr 'autres  en  fonrnilient 
des  exemples  aufîî  humilians  qu'onéreux  pour  les  armateurs.  11  femble  qu'ils 
foient  trop  heureux  de  trouver  des  capitaines  à  qui  ils  fournirent  le  moyen 
de  s'enrichir  lorfqu'ils  font  fages ,  &  que  par  le  luxe  ils  ne  prétendent  pas  éga- 
ler les  officiers  des  vaifTeaux  du  Roi. 


RÈGLEMENT    DU    ROI, 

Pour  informer  des  pillages  des  Prifes, 
Du  31  Août  17 10. 

DE    PAR     LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  quelque  cédure  régulière,  afin  que  l'Amiral  jugeant  félon 

foin  qu'on  ait  pris  par  les  Ordonnances  an-  le  pouvoir  atrribué  à  fa  charge  ,  de  la  validité 

ciennes  &  nouvelles  fur  le  fait  de  la  Marine  ,  des  prifes  &  de  tout  ce  qui  leur  eft  incident , 

quelques  précautions  qu'on  ait  apportées  jufqu'à  avec  les  CommiiTaires  nommés  avec  lui  pour  y 

préfent  pour  empêcher  les  pillages  ,  dépréda-  ftatuer ,  6k  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  puil- 

tions  d'effets,  divertiflemens  Se  autres  malver-  fent  aufïi  prononcer  juridiquement  les  peine» 

fations  femblables  qui  fe  commettent  fouvent  proportionnées  à  la  qualité  des  délits  ,  fuivant 

dans  les  prifes  faites  par  les  armateurs  ,  quel-  la  difpofition  des  Ordonnances  ,   &  félon  les 

ques  féveres  qu'ayent  été  les  peines  prononcées  cas  différens  dont  la  connoiflance  doit  être  por- 

par  ces  loix  ,  &  notamment  par  l'article   20  tée  devant  eux.  S.  M.  a  ordonné  ck  ordonne, 
du  titre  des  prifes  de  l'Ordonnance  de  1681  ; 

cependant  tous  ces  Réglemens  n'ayant  puar-  Article     premier. 

rêter  une  licence  qui  augmente  tous  les  jours 

par  l'impunité  des  coupables  ,  par  le  peu  d'at-         Qu'à  l'avenir,  aufîi-tôt  qu'une  prife  aura  été 

tention  des  Officiers  des  Sièges  de  l'Amirauté  amenée  en  quelques  rades  ou  ports  du  Royau- 

à  en  procurer  la  punition  ,  &  par  les  difficultés  me  ,  &  que  le  capitaine  qui  l'aura  faite  ,  s'il  y 

qui  empêchent  fouvent  qu'on  n'ait  une  preuve  eft  en  perfonne  ou  celui  qu'il  en  aura  chargé  , 

certaine  ck  juridique  de  ces  délits  :  Sa  Majefté  auront  fait  leur  rapport  &  repréfenté  les  papiers 

connohTant  la  néceffité  d'en   arrêter  le  cours,  &  les  prhonniers  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  les 

tant  par  rapport  au  bon  ordre  de  la  Marine  &  interrogeront,  &  ceux  de  l'équipage  qu'ils  juge- 

à  la  difeipline  que  doivent  oblerver  les  officiers,  ront  à  propos  ,  fur  le  fait  6k  les  circonftances  de 

ioldats  &  matelots  ,  que  par  la  confidération  de  la  prife  ,  conformément  aux  articles  21  Se  24  du 

l'utilité  que  l'Etat  peut  retirer  des  armemens,  titre  des  prifes  de  l'Ordonnance  de  168 1. 
auquel  rien  n'eft  plus  préjudiciable  que  la  con-  II.  Si  par  les  dépofuions  ou  interrogatoires  de 

tinuation  de  ce  défordre.  S.  M.  voulant  y  pour-  l'équipage  pris  ,  par  la  vifite  du  vaifleau  6k  des 
voir  ,  6k  défirant  pareillement  que  la  preuve  de  marchandiles  ,  &  par  l'examen  des  papiers  du 
ces  malverfations  pnifle  être  aflurée  par  une  pro-     chargement ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ont  lieu 
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de  préfumer  qu'il  y  ait  eu  des  pillages  faits  ,  des  ront  fait  les  procédures  marquées  ci-deffus  ,  & 

effets  recelés  ou  divertis ,  ou  d'autres  malverfa-  que  le  Procureur  de  Sa  Majefté  aura  donné  fes 

tions  femblables  commifes ,  ils  ordonneront  qu'à  concluficns  ,  le  tout  fera  envoyé  au  Secrétaire 

la  requête  du  Procureur  de  S    M.  au  Siège  de  Général  ae  la  Marine,  afin  que  l'Amiral  avec 

'Amirauté  ,  les  prifonniers  ou  les  gens  de  l'é-  les  Commiftaires  nommés  pour  juger  avec  lui, 

quipage  feront  répétés  fur  leurs  interrogatoires  puiflé  procéder  au  Jugement  de  la  validité  des 

&  déclarations  ,  pourront  lefdits  Officiers  de  t  prifes  &  en  même  temps  de  la  peine  que  mé- 

d'Amirauté  ,  fur  ces  répétitions  ,  décréter  contre  ritent  lefdits  pillages  &  malverfations. 

ceux  qui  fe  trouveront  chargés  ,  &  procéder  à  VII.  Si  la  preuve  des  pillages  ,  déprédations 

'interrogatoire  des  accufés.  &  malverfations  eft  fuffifamment  établie  par  ces 

III.  Les  Officiers  de  l'Amirauté  ordonneront  procédures,  &  que  l'Amiral  &  lefdits  Commif- 
enfuite  que  les  témoins  feront  récolés  ck  confron-  faires  eftiment  que  la  reftitution  des  chofes  pil- 
tés  aux  accufés  ,  s'ils  font  préfens  ,  &  s'il  paroît  lées  &  la  peine  du  quadruple  foient  fuffiiantes 
qu'ils  ne  foient  pas  revenus  dans  les  ports  du  pour  la  qualité  du  délit ,  ils  pourront  la  pronon- 
Royaume ,  ou  qu'ils  fe  foient  abfentés  pour  fe  cer  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouvelles  conclu- 
fouftraire  à  l'inftruclion  ,  &  pour  empêcher  ou  fions ,  ni  d'un  nouvel  interrogatoire  de  l'accufé , 
détourner  les  preuves  ;  il  fera  ordonné  que  le  &  le  condamner  encore  aux  dommages  &  inté- 
récollement  des  témoins  vaudra  confrontation,  rets   envers  la  partie,  s'il  y   échoit;  enforte 

IV.  SU'accufé  fe  préfente ,  il  fera  interrogé,  qu'après  le  Jugement  ainfi  rendu  par  l'Amirar, 
&  les  témoins  lui  feront  confrontés  ,  s'ils  font  l'accufé  ne  puifïè  plus  être  pourluivi  criminel- 
encore  dans  le  Royaume  ,  lorfqu'il  fera  de  re-  lement  pour  raifon  du  même  fait. 

tour  ;  mais  s'ils  en  font  fortis  ,  ou  en  cas  de  con-  VIII.  Si  l'Amiral  &  lefdits  CommifTaires  efti- 

ïumace  de  l'accufé  ,  le  procès  fera  continué  fur  ment  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  peine  afflicfi- 

!a  procédure  qui  aura  été  faite  pendant  fon  ab-  ve ,  ils  renverront  le  procès  aux  Officiers  de  VA- 

fence  ;  il  pourra  néanmoins  en  tout  état  de  caufe  mirauté  pour  juger  les  coupables  ,  &  les  con- 

propofer  des  reproches  ,  s'ils  font  juftifiés  par  damnera  la  punition  corporelle  qu'ils  mériteront 

écrit.  fuivant  la  qualité  du  délit  ,  &  de  la  contraven- 

V.  Fait  S.  M.  très-exprefTes  défenfes  aux  Offi-  tion  aux  Ordonnances,  à  la  reftitution  des  effets, 
ciers  de  l'Amirauté  d'admettre  ni  ordonner  la  à  la  peine  du  quadruple  ,  &  aux  dommages  &. 
preuve  d'aucuns  faits  juftificatifs  ,  ni  d'entendre  intérêts  de  la  partie  ,  fans  que  l'Amiral  puifTe 
aucuns  témoins  pour  y  parvenir ,  à  moins  que  dans  ce  cas  y  ftatuer ,  mais  feulement  juger  de 
le  procès  ne  leur  ait  été  renvoyé  par  l'Amiral  la  validité  de  la  prife.  Mande  Sa  Majefté  à  M. 
pour  le  juger  définitivement ,  ainfi  qu'il  fera  ex-  le  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  ,  de 
pliqué  ci-après  ,  &  ne  pourront  l'ordonner  en  ce  faire  exécuter  le  préfent  Règlement ,  &  enjoint 
cas  qu'après  la  vifite  du  procès  ,  &  en  la  forme  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  le  faire  lire ,  en- 
prefcrite  par  le  titre  28  de  l'Ordonnance  de  régiftrer  &  afficher  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
1670.  àMarlyle  31  Août  1710.  Signé  LOUIS. 

VI.  Lorfque  les  Officiers  de  l'Amirauté  au-  Et  plus  tas,  Phelypeaux» 
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ARTICLE      XXL 

Uffl'tôt  que  la  prife  aura  été  amenée  en  quelques  rades  ou  ports 
de  notre  Royaume  ,  le  capitaine  qui  l'aura  faite ,  s'il  y  eft  en  per- 
fonne ,  fînon  celui  qu'il  en  aura  chargé  ,  fera  tenu  de  faire  fon  rapport 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  de  leur  repréfenter  &  mettre  entre  les 
mains  les  papiers  &  prifonniers ,  &  de  leur. déclarer  le  jour  &  l'heure 
que  le  vailTeau  aura  été  pris ,  en  quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur,  fi  le 
capitaine  a  fait  refus  d'amener  les  voiles ,  ou  de  faire  voir  fa  com- 
miflion  ou  ion  congé,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'eft  défendu  ,  quel  pavil- 
lon il  portoit  ,   &  les  autres  cir  confiance  s  de  la  prife  &  dejon  voyage» 

IC  I  commence  la  procédure  qui  doit  être  faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté 
au  fujet  des  prifes  qui  font  amenées  dans  les  ports  de  leur  Jurifdi&ion.  Elle 
eft  fubftantiellement  la  même  en  Danemarck.  Art.  9  &  10  du  Règlement  du  sf 
Avril  1710. 

Anciennement  ils  n'avoient  pas  feulement  l'inftru&ion  des  prifes ,  ils  avoient 
encore  le  droit  de  les  juger  en  première  inftance  ,  fauf  l'appel.  Il  ne  faut  pour 
s'e-n  convaincre  que  jetter  les  yeux  fur  les  anciennes  Ordonnances  de  1400  , 
art.  4,  [6  ,  7,  10  ,  12  &  14;  de  15 17,  art.  2,  3  ,  5  ,  8  &  9;  de  1543  ,  art.  19,  20 
&;  fuivans  ,  &  de  1584,  art.  32,33  &  fuivans,  en  grand  nombre. 

Par-tout  il  y  eft  dit  ,  l'Amiral  ou  fon  Lieutenant,  &  quelqaefois  même  il 
n'y  eft  parlé  que  des  Officiers  de  l'Amirauté  ;  preuve  évidente  qu'ils  jugoient 
les  prifes  comme  les  autres  affaires  de  l'Amirauté  ,  au  moins  dans  l'abfence  de 
l'Amiral;  mais  toujours  en  fon  nom.  Or  étant  le  plus  fouvent  abfent,  ce  qui 
eft  indubitable  ,  le  Jugement  des  prifes  reftoit  donc  à  fes  Officiers ,  fauf  à  eux- , 
ajoute  l'article  14  de  l'Ordonnance  de  1400  ,  à  renvoyer  devant  l'Amiral  les 
matières  de  grand  prix  efquelles  ils  verraient  qu'ils  ne  pourroient  pas  être  obéis. 

Si  cet  ufage  a  changé  dans  la  fuite  ,  c'eft  à  caufe  de  l'inconvénient  des  ap- 
pels ,  foit  à  la  Table  de  Marbre ,  foit  au  Parlement.  Rien  n'étoit  plus  capable 
en  effet  de  refroidir  l'ardeur  pour  les  armemens  en  courfe ,  que  les  lenteurs  des 
procédures  ordinaires  &  les  frais  immenfes  que  les  armateurs  avoient  à  ef- 
fuyer  de  la  part  des  réclamateurs  &  des  autres  oppofans ,  avant  de  pouvoir 
faire  juger  les  prifes. 

Tous  les  délais  font  préjudiciables  dans  ces  occafions.  Un  armateur  ne  fau- 
roit  trop-tôt  être  inftrnit  du  fort  de  fa  prife  ,  foit  pour  en  retirer  îe  profit  fi 
elle  eft  bonne ,  &  par-là  fe  trouver  encouragé  à  continuer  la  courfe  ;  foit  pour 
avoir  moins  de  dommages  &  intérêts  à  payer,  fi  elle  eft  mauvaife.  Les  arma- 
teurs ont  donc  un  intérêt  preflant  à  ce  que  les  prifes  foient  promptement  ju- 
gées ;  &  c'eft  un  avantage  dont  ils  étoient  néceflairemenr  privés  ,  dans  le 
temps  que  les  appels  étoient  reçus  dans  cette  matière  comme  pour  les  affaires 
ordinaires. 

Ce  feroit  bien  autre  chofe  aujourd'hui,  que  l'efprit  de  chicane  eft  fi  pro- 
digieufement  répandu  ,  s'il  n'y  eût  été  remédié. 
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Le  moyen  qui  parut  d'abord  le  plus  (impie  Se  le  plus  naturel,  fut  d'attribuer 
à  M.  l'Amiral  perfonnellement ,  le  droit  exclufif  de  juger  les  prifes.  Sans  doute 
que  cet  arrangement  n'a  été  pris  dans  le  principe  qu'avec  le  concours  de  l'auto- 
rité royale.  Cependant  on  ne  voit  point  l'origine  de  cet  établifiément,  quoi- 
qu'il n'ait  pu  avoir  lieu  que  depuis  l'Ordonnance  de  1584  :  &  ia  première  loi 
que  nous  trouvons  qui  ait  reconnu  le  pouvoir  de  juger  les  prifes  comme  un 
attribut  de  la  charge  de  l'Amiral ,  eft  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Février 
1650,  portant,  art.  6  &t  9  ,  que  les  procédures  concernant  les  prifes  feront 
faifes  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  des  lieux  où  elles  arriveront,  ôc  enfuite 
envoyées  à  ia  Reine  Mère  ,  exerçant  alors  la  charge  de  Grand- Maître  ,  Chef  & 
Surintendant  Général  de  la  navigation  &  commerce  de  France  ,  pour  être  ju- 
gées en  la  manière  accoutumée  fuivant  les  Ordonnances. 

Cela  fuppofe  ,  comme  on  le  voit,  un  droit  antérieur  attribué  à  l'Amiral, 
de  juger  les  prifes  privativement  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  li  ne  paroït  pas 
néanmoins  qu'aucun  Amiral  en  ait  joui  avant  Henri  de  Montmorency  ;  mais 
il  n'efr.  pas  douteux  qu'il  n'en  fût  en  pleine  &  paifible  pofleffion  ,  même  à  l'é- 
gard des  prifes  amenées  dans  les  ports  de  Bretagne,  malgré  les  prétentions  con- 
traires du  Gouverneur  de  cette  Province. 

C'eff.  ce  qui  réfulte  d'un  Jugement  par  lui  rendu  le  3  Octobre  1624  ,  au  fu jet 
d'une  prife  conduite  à  Breft.  Il  eft  même  à  obferver  que  la  formule  de  ce  Ju- 
gement eft  précifément  celle  qui  eft  aujourd'hui  en  ufage  :  nous  9  en  vertu  du 
pouvoir  attaché  à  notre  charge  d? Amiral ,  avons  déclaré,  &c. 

Deux  ans  après  ce  Jugement ,  la  charge  d'Amiral  ayant  vaqué  par  la  mort 
du  Duc  de  Montmorency,  Louis  XIII  en  fupprima  le  titre  ,  pour  créer  celle 
de  Grand-Maître  Chefôi  Surintendant  de  la  navigation  &  commerce  de  France 
en  faveur  du  Cardinal  de  Richelieu  ;  &  l'on  penfe  bien  que  ce  Cardinal  Minif- 
tre ,  vraiment  Amiral  fous  le  titre  de  Grand-Maitre  ,  &c.ne  négligea  pas  l'exer- 
cice d'un  droit  aufii  flatteur  que  celui  de  juger  les  prifes. 

Après  lui  M.  de  Brézé  ,  fon  neveu  &  fon  fuccefteur  ,  quoique  avec  beaucoup 
moins  c!e  crédit  fut  aufll  fe  maintenir  dans  cette  prérogative;  &  à  plus  forte 
raifon  la  Reine  Mère  ,  qui  pofleda  ,  après  M.  de  Brézé  ,  la  même  charge  de 
Grand-Maître  de  la  navigation  ,  &c.  Si  l'on  en  pouvoit  douter  après  tout ,  il 
n'y  auroit  qu'à  recourir  aux  articles  6  &  9  déjà  cités  de  la  Déclaration  du  pre- 
mier Février  1650. 

Ce  qui  prouve  au  refte  que  la  Reine  Mère  ne  jugeoit  pas  les  prifes  en  qualité 
de  Régente  du  Royaume  ,  mais  feulement  comme  exerçant  la  charge  de  Grand- 
Maître  de  la  navigation  ,  c'eft  que  les  Jugemens  qu'elle  rendoit  en  cette  partie 
n'étoient  lignés  que  du  Secrétaire  Général  de  la  Marine  ,  à  qui  les  procédures 
étoient  envoyées  fuivant  l'iifage. 

Aufti,  M.  le  Duc  de  Vendôme,  ayant  fuccédé  à  cette  charge  fur  la  démiffion 
de  la  Reine  Mère,  continua-t-il  de  juger  les  prifes.  Ce  droit  lui  fut  même  con- 
firmé par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Août  1650.  Lorfque  les  affaires  étoient  dif- 
ficiles ,  il  faifoit  prier  ,  avec  l'agrément  du  Roi ,  quelques-uns  de  Mrs.  les  Con- 
feillers  d'Etat  ou  Maîtres  des  Requêtes  d'affifter  au  Jugement.  On  s'affembloit 
dans  un  appartement  de  l'Hôtel  de  Vendôme  ,  qu'il  avoit  fait  préparer  à  cette 
fin  ,  &  qui  s'appelioit  l'appartement  de  l'Amirauté.  Le  Prévôt  de  la  Marine 
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ou  ion  Lieutenant  avec  fes  archers  en  gardoient  la  porte  &L  fervoient  d'huif- 
iiers  pendant  la  tenue  des  féances. 

Après  M.  de  Vendôme  ,  M.  le  Duc  de  Beaufort  en  ufa  de  même.  Il  tenoit 
i'on  confeil ,  tantôt  à  l'Hôtel  de  Vendôme  ,  tantôt  dans  fon  Hôtel  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye. 

On  conçoit  que  durant  le  Miniftere  du  Cardinal  de  Richelieu  ,  &  la  Régence 
de  la  Reine  Mère ,  les  appels  des  Jugemens  des  prifes  ne  pouvoient  guère  être 
d'ufage  ,  &  que  les  railons  d'acquiefeement  aux  dédiions  dans  ce  genre  ,  n'é- 
tant plus  les  mêmes  du  temps  de  M.  de  Vendôme,  il  en  dût  être  autrement. 

Il  fallut  donc  arrêter  ces  appels  devenus  trop  fréquens  ,  &  non  moins  pré- 
judiciables aux  parties  ,  qu'injurieux  à  l'autorité  de  la  charge  d'Amiral  repré- 
sentée par  celle  de  Grand-Maître  de  la  navigation.  Pour  cet  effet  il  fut  réfolu 
d'établir  une  commiffion  en  forme  ,  compofée  de  Confeillers  d'Etat  &  de  Maî- 
tres des  Requêtes  ,  qui  s'affembleroient  à  l'avenir  près  de  la  perfonne  de  M.  le 
Duc  de  Vendôme  ,  pour  tenir  le  Confeil  des  prifes  &C  y  juger  celles  qui  fe- 
roient  faites  ,  de  même  que  les  affaires  concernant  les  bris  &  échouemens  des 
vaiiïeaux  ennemis  ,  privativement  à  tous  autres  Juges ,  pour  être  les  Jugemens 
qui  interviendroient ,  exécutés  par  proviflon  ,  en  baillant  caution  par  la  partie 
intéreffée  ,  l'appel  réfervé  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ;  &  c'elt  ce  qui  fut  exécuté 
par  des  Lettres-Patentes  données  à  Touloufe  le  20  Décembre  1659. 

Telle  eii  l'époque  fixe  du  premier  établiffement  du  Confeil  des  prifes.  Avant 
ce  temps-là  &  même  durant  le  Miniftere  du  Cardinal  de  Richelieu  ,  il  étoit  bien 
d'ufage  d'appeller  au  Jugement  des  prifes  ,  des  Conseillers  d'Etat  &  des  Maî- 
tres des  Requêtes  ,  à  raifon  de  quoi  on  regardoit  les  affemblées  de  ces  Magif- 
trats  ,  comme  formant  le  Confeil  des  prifes;  mais  ce  n'étoit  pas  une  commif- 
fion réglée  ;  elle  ne  devint  telle  qu'au  moyen  defdites  Lettres-Patentes  du  20 
Décembre  1659  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  néanmoins  que  les  Jugemens  ne  con- 
tinuaient d'être  rendus  au  nom  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  comme  auparavant. 
C'eft  aufîî  là  l'époque  de  l'attribution  des  appels  en  matière  des  prifes  ,  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi. 

Cet  ordre  fubfifta  fans  variation  pendant  l'exercice  de  M.  le  Duc  de  Beau- 
fort  ,  fucceffeur  de  M.  le  Duc  de  Vendôme.  Mais  après  le  décès  de  M.  de  Beau- 
fort,  arrivé  en  l'année  1669  ,  Louis  XIV  ayant  jugé  à  propos  de  rétablir  la 
charge  d'Amiral  en  faveur  de  M.  le  Comte  de  Vermandois  ,  &  la  minorité  de 
ce  Prince  ne  lui  permettant  pas  de  préfider  au  Confeil  des  prifes  ,  les  Jugemens 
qui  y  furent  rendus  dans  la  fuite  ,  cefïerent  d'être  intitulé  du  nom  de  l'Amiral , 
le  Roi  ayant  établi  en  1672  ,  une  commiffion  du  Confeil,  où  les  prifes  dévoient 
être  jugées  ,  &  les  Arrêts  expédiés  au  nom  de  Sa  Majeffé. 

Cependant  le  Roi ,  pour  prévenir  les  conféquences  qui  en  pourroient  ré- 
fulter,  jugea  à  propos  de  faire  un  Règlement  le  23  Septembre  1676  ,  par  le- 
quel il  ordonna  entr'autres  chofes  que  les  affemblées  desCommiffaires  fe  îien- 
droient  toujours  dans  la  maifon  de  l'Amiral  de  France  ,  lorfqu'il  feroit  en  âge 
d'yaffifter  pour  y  tenir  la  première  place,  &  qu'en  attendant  qu'il  fût  en  âge, 
elles  fe  tiendroient  dans  un  appartement  de  fa  maifon,  au  cas  qu'il  y  en  eût 
un  commode  ,  ou  dans  le  même  lieu  011  fe  tenoit  le  Confeil  de  Sa  Majeffédans 
fes  maifons  royales  ,  ou  dans  la  maifon  de  celui  qui  préfideroit  à  l'affemblée. 

M.  le  Comte  de  Vermandois  étant  mort  en  minorité ,  &  M,  le  Comte  de 
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Touloufe  ayant  été  pourvu  de  la  charge  d'Amiral  auffi  en  minorité  ,  il  inter- 
vint, le  21  Oûobre  1688,  un  nouveau  Règlement  entièrement  conforme  en 
cette  partie  au  précédent  du  23  Septembre  1676. 

Cette  dernière  alternative  ayant  été  préférée  par  Mrs.  les  Commiffaires  ,  Sz. 
en  conféquence  les  affemblées  pour  le  Jugement  des  prifes  s'étant  tenues  ré- 
gulièrement dans  la  maifon  du  plus  ancien  des  Commiffaires  Confeillers  d'Etat  ; 
lorfque  M.  le  Comte  de  Touloufe  eut  atte  nt  l'âge  requis  pour  préfixer  an  Con- 
feil  des  prifes,  il  s'éleva  une  difficulté,  non  précifément  fur  le  point  de  favoir 
files  affemblées  fe  tiendroient  dans  fa  maifon  ,  puifque  ce  point  étoit  décidé 
expreffément  par  les  Réglemens  de  1676  &  1688 ,  conformément  à  l'ufage  pra- 
tiqué de  tout  temps,  mais  fur  l'inutilité  des  Jugemens  ,  M.  l'Amiral  préten- 
dant qu'ils  dévoient  porter  fon  nom  ,  comme  ayant  feul  droit  de  les  rendre  , 
par  un  privilège  attaché  à  fa  charge  auffi  de  toute  ancienneté;  &  Mrs  les  Com- 
miffaires qui  avoient  perdu  cet  ufage  de  vue  depuis  plus  de  25  ans  ,  qu'ils 
n'avoient  vu  un  Amiral  les  préfider  ,  foutenant  de  leur  côté  que  ,  par  leur 
qualité  de  Commiffaires  nommés  par  le  Roi  ,  ils  étoient  Juges  conjointement 
avec  M.  l'Amiral ,  de  manière  que  les  Jugemens  fur  le  fait  des  prifes  ne  dé- 
voient être  rendus  qu'au  nom  du  Roi. 

Cette  conteffation  devenue  férieufe,  étoit  trop intéreffante  pour  M.  le  Comte 
de  Touloufe  ,  pour  qu'il  ne  négligeât  rien  de  tout  ce  qui  pouvoit  fervir  à  ap- 
puyer fon  droit.  II  donna  donc  des  mémoires  au  Roi ,  dans  lefquels  il  fit  voir 
que  depuis  l'établiffement  de  fa  charge, l'Amiral  avoit  toujours  eu  le  privilège 
de  juger  les  prifes,  foit  par  lui-même  ,  foit  par  fes  officiers  ;  que  ce  privilège 
étoit  configné  dans  toutes  les  anciennes  Ordonnances  ,  Se  que  s'il  n'étoit  pas 
aulfi  expreffément  défigné  dans  les  nouvelles,  il  n'y  en  avoit  aucune  abiolu- 
ment  qui  y  eût  dérogé  ;  que  ce  même  privilège  n'avoit  reçu  aucune  atteinte 
depuis  qu'il  avoit  été  nommé  des  Confeillers  d'Etat  &  des  Maîtres  des  Requêtes 
pour  affiffer  au  Jugement  des  prifes,  puifque  ,  quoique  cet  ufage  eût  été  pra- 
tiqué dès  le  temps  du  Cardinal  de  Richelieu  ,  premier  Grand-Maître  Chef  & 
Surintendant  de  la  navigation  ,  les  Jugemens  des  prifes  n'en  avoit  pas  moins 
été  rendus  en  fon  nom  &  des  Grands-Maîtres  fes  fucceffeurs  ,  de  même  qu'ils 
l'avoient  été  au  nom  du  Duc  de  Montmorency  &  des  Amiraux  fes  prédécef- 
feurs;  &  que  s'il  en  avoit  été  autrement  depuis  le  rétabliffement  de  la  charge 
d'Amiral  en  1669  ,  c'eft  que  cette  charge  ayant  toujours  été  poffédée  en  mi- 
norité ,  &  pendant  ce  temps-là  l'Amiral  n'ayant  pas  eu  droit  de  préfider  au 
Confeil  des  prifes  ,  il  n'y  avoit  pas  de  contéquence  à  tirer  de  ce  que  les  Ju- 
gemens n'avoient  pas  été  rendus  en  fon  nom  dans  cet  intervalle. 

Le  droit  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  ainfi  fondé  fur  les  Ordonnances  &  fur 
la  poffeflion  non  interrompue  de  (es  prédéceffeurs  majeurs ,  il  en  concluoit  que 
Mrs.  les  Commiffaires  n'étoient  à  fon  égard  que  des  affeffeurs  que  le  Roi  lui 
donnoit  pour  l'aider  dans  le  Jugement  des  priies,  à  Cinflar  des  Commiffaires 
que  le  Roi  nommoit  auffi  dans  les  commiffions  adrc.ffées  aux  Intendans  pour 
juger  certaines  affaires  ;  ck  que  comme  la  qualité  de  Commiffaires  qu'avoient 
ceux-ci  n'empêchoit  pas  que  les  Jugemens  ne  fuffent  rendus  au  nom  des  Inten- 
dans ,  de  même  celle  de  Commiffaires  du  Confeil  des  prifes  ne  dévoient  pas 
empêcher  que  les  Jugemens  de  ce  Confeil  ne  portaffent  le  nom  de  l'Amiral, 
comme  ayant  éminemment  ?  par  le  titre  de  fa  charge,  le  privilège  déjuger  feul 
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les  prifes  &  tout  ce  qui  en  dépend  ,  d'où  il  s'enfuivoit ,  par  identité  de  raifon, 
que  les  requêtes  des  parties  dévoient  lui  être  adreffées  ,  &  que  c'étoit  à  lui  aufli 
qu'il  appartenoit  de  charger  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  Jugemens. 

Ce  n'eft-là  qu'un  foible  crayon  des  moyens  employés  par  M  îe  Comte  de 
Touloufe  pour  foutenir  fes  prétentions ,  qui  parurent  fi  juftes  à  Sa  Majefté  , 
qu'elle  n'héfita  pas  à  porter  en  conséquence  le  Règlement  du  9  Mars  1695, 
qui  depuis  a  été  une  loi  inviolablement  obfervée,  ayant  été  confirmée  chaque 
fois,  que  depuis  ce  temps -là,  la  guerre  a  donné  lieu  à  l'établiffement  d'un 
nouveau  Confeil  des  prifes,  comme  il  réfulte  des  Réglemens  poftérieurs  des 
ïi  Mai  1702,  12  Février  1719,  3  Novembre  1733  ,  &:  23  Avril  1744. 

Par  ce  Règlement,  le  Roi  ordonna  que  »les  Officiers  des  Sièges  d'Amirauté 
»>  établis  dans  les  ports  du  Royaume  ,  feroient  les  inflru£tions  concernant  les 
»  prifes  &  les  échouemens,  circonftances  &  dépendances  ,  jufqu'au  jugement 
»  définitif  exclufivement;  &  qu'elles  feroient  jugées  en  première  inftance  par 
»  le  Sr.  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France,  &  les  Srs.  Commiffaires  qui 
»  feroient  nommés  &  choifis  par  Sa  Majefté,  pour  tenir  Confeil  près  de  lui  ; 
»  &  par  appel  au  Confeil  Royal  des  Finances,  au  rapport  du  Secrétaire  d'Etat 
»  ayant  le  département  de  la  Marine. 

Au  fonds  ce  n'étoit  que  renouveller  les  lettres  patentes  du  20  Décembre 
1659  >  portant  l'établiffement  originaire  du  Confeil  des  prifes,  &  remettre  les 
choies  dans  leur  premier  état  ;  mais  une  interruption  de  25  ans  ,  durant  laquelle 
Mrs.  les  Commiffaires  s'étoient  regardés  comme  vrais  Juges  des  matières  âes 
prifes  au  nom  du  Roi,  n'étoit  pas  un  foible  obflacle  au  retour  de  M.  l'Amiral 
dans  l'exercice  des  droits  de  fa  charge  en  cette  partie. 

Le  jour  même  de  ce  nouveau  Règlement  du  9  Mars  1695  ,  le  Roi  nomma  les 
Commiffaires  qui  dévoient  s'affembler  près  la  perfonne  de  M.  le  Comte  dt  Tou- 
loufe ,  &  en/on  abfence  dans  fa  rnaifon  ,  pour  y  tenir  Confeil  &  juger  les  prifes  , 
&c.  Je  tout  en  conformité  dudit  Règlement. 

Ces  Commiffaires  étoient  dix  Confeillers  d'Etat,  &  ux  Maîtres  des  Requê- 
tes ,  fans  compter  M.  de  Valincourt,  Secrétaire  général  de  la  Marine,  qui  n'a- 
voit  pas  alors  voix  délibérative,  mais  qui  l'obtint  enfin  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  13  Août  1707  :  prérogative  dont  a  voient  joui  fes  prédéceffeurs  avant 
le  Règlement  du  23  Septembre  1676  ,  ou  plutôt  avant  l'établiffement  d'une 
commifîion  pour  les  prifes  en  1672  ,  &  qui  a  paffé  enfuite  à  fes  fucceffeurs. 
Depuis  cet  Arrêt  de  1707  ,  les  Secrétaires  de  la  MaVine  ne  fignent  plus  les 
Jugemens  des  prifes  ;  il  a  été  nommé  un  Greffier  pour  les  figner  &  les  expédier: 
Réglemens  des  3  Novembre  1733  <k  23  Avril  1744. 

Au  furplus  ,  c'en1  M.  l'Amiral  qui  nomme  à  cette  Charge  de  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Marine  ,  &  qui  en  fait  expédier  les  provifions  :  celles  de  M.  de  Va- 
lincourt font  du  2  Janvier  1695  :  ce^es  de  M.  l'Enfant,  (on  fucceffeur,  font  du 
25  Janvier  1730:  celles  de  M.  deRomieu,  font  du  2  Mai  1738  :  &  celles  de  M. 
de  Grand-bourg ,  actuellement  en  place,  font  du  3  Ocfobre  1757.  V.  l'art.  14 
du  tit.  de  l'Amiral. 

La  première  féance  de  ce  nouveau  Confeil  des  prifes ,  fut  tenue  peu  de  jours 
après  par  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  dans  fon  appartement  au  Château  de 
Tome  II.  Q  q 
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Versailles  :  fe  récit  du  cérémonial  obfervé  à  ce  fujet,  ne  paroîtra  peut-être 

pas  déplacé  ici. 

On  avoit  fait  préparer  dans  une  chambre  de  l'appartement  de  M.  le  Comte 
de  Touloufe,  une  grande  table,  couverte  d'un  tapis  de  velours  verd  avec  une 
frange  d'or  au  bas,  autour  de  laquelle  étoient  des  fauteuils  pour  Mrs.  les 
Conseillers  d'Etat,  &  des  chaifes  à  dos  pour  Mrs.  les  Maîtres  des  Requêtes, 
le  tout  garni  d'un  pareil  velours. 

Mrs.  les  Commiflaires  ,  invités  à  la  féance  par  des  billets  de  M.  le  Comte 
de  Touloufe  ,  s'étant  rendus  dans  le  lieu  de  l'aiTemblée,  M.  Boucherat,  Chan- 
celier, vint  avant  qu'on  eût  pris  féance,  &  dit  à  ces  Mrs.  que  l'intention  du 
Roi ,  étoit  que  l'on  prît  place  dans  ce  Confeil ,  de  même  qu'aux  Confeils  du  Roi , 
fuivant  le  rang  d'ancienneté;  mais  que  comme  M.  de  Pontchartrain,  depuis 
Chancelier,  étoit  Miniftre  d'Etat,  ce  feroit  faire  plaifir  à  Sa  Majefté  que  de 
lui  donner  la  première  place  après  M.  l'Amiral  :  ce  qui  fut  ainfi  arrêté;  &  M. 
le  Chancelier  s'étant  retiré,  on  prit  féance. 

Auflî-tôt  après ,  les  Huifliers  du  Confeil  vinrent  en  députation  fupplier  M.  le 
Comte  de  Touloufe  de  leur  biffer  la  garde  de  la  porte  de  fon  Confeil ,  attendu 
qu'il  n'étoit  compofé  que  des  mêmes  Juges  que  ceux  qui  étoient  aux  Confeils 
du  Roi  ;  mais  S.  A.  S.  les  remercia  ,  en  leur  difant  qu'elle  y  avoit  pourvu.  En 
effet,  elle  avoit  commis  un  de  fes  Officiers  ,  le  Sr.  Louvet ,  pour  garder  la 
porte  ,  l'épée  au  côté;   ce  qui  s'eft  toujours  pratiqué  depuis. 

M.  l'Amiral  étoit  au  haut-bout  delà  table  ou  du  bureau,  dans  un  fauteuil  un 
peu  plus  large  &  plus  élevé  que  ceux  de  Mrs.  les  Confeillers  d'Etat  ;  M.  de 
Pontchartrain  avoit  la  première  place  après  S.  A.  S.  5c  les  autres  Commiflaires 
étoient  placés  félon  leur  rang  d'ancienneté. 

Chacun  ayant  pris  fa  place  ,  M.  le  Comte  de  Touloufe  ouvrit  la  féance  par 
le  difcours  fuivant. 

»  Meffieurs,  le  Roi  m'a  commandé  de  vous  aflembîer  ici  pour  juger  avec 
»  vous  les  prifes  qui  fe  font  fur  les  ennemis. 

»  Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  important  dans  cette  matière  que  de  pro- 
»  curer  une  prompte  expédition  aux  parties,  je  ne  doute  point  que  vous  n'y 
»  apportiez  tous  vos  foins. 

»  De  mon  côté,  je  donnerai  de  fi  bons  ordres  aux  Officiers  des  Amirautés  , 
»  &  je  les  ferai  exécuter  fi  exactement,  que  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  feront 
»  leur  devoir. 

»  J'efpere  auffi  ,  Meilleurs,  que  vous  voudrez  bien  fuppléer,  par  vos  lumie- 
»  res ,  à  mon  peu  d'expérience  ;  &  je  fuis  fort  aife  que  ceci  me  donne  occa- 
»  fion  d'aflurer  cette  compagnie  de  l'eflime  particulière  que  j'ai  pour  tous  ceux 
»  qui  la  compofent. 

Enfuit e  on  rapporta  les  affaires. 

Depuis,  le  Confeil  des  prifes  s'eft  toujours  tenu  chez  M.  l'Amiral.  Dans 
l'abfence  de  M.  le  Comte  de  Touloufe,  Mrs.  les  Commiflaires  s'aflembloient 
dans  fon  appartement  à  l'Arfenal  à  Paris  ;  fon  fauteuil  refloit  vuideà  fa  place, 
&  l'Huiffier  gardoitla  porte  à  l'ordinaire. 

M.  Puffort,  le  plus  ancien  des  Commiflaires  ,  étant  trop  incommodé  pour  fe 
rendre  à  l'Arfenal,  M.  le  Comte  de  Touloufe  lui  écrivit  pour  lui  permettre  de 
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tenir  le  Confeil  chez  lui  ;  &  depuis  ce  temps-là  ,  il  accorda  la  même  permiffion 
au  plus  ancien  Confeiller  d'Etat ,  mais  toujours  par  écrit.  L'Huiffier  de  garde  ne 
le  trouvoit  point  alors  à  la  porte  du  lieu  de  l'aiîemblée  ,  &  l'ancien  Commif- 
faire  prenoitauffi  alors  la  première  place  en  qualité  de  Préfixent  ;  c'eft-à-dire, 
la  même  que  prenoit  M.  l'Amiral,  lorfque  le  Confeil  fe  tenoit  dans  fa  maifon. 

Dans  tous  les  cas ,  les  jugemens  étoient  rendus  au  nom  de  M.  l'Amiral  comme 
s'il  eût  jugé  feul,  &  c'étoit  lui  aufîi  feul  qui  en  ordonnoit  l'exécution. 

Tout  cela  s'obferve  encore  aujourd'hui. 

Il  n'eft  donc  relié  aux  Officiers  des  Amirautés  que  le  droit  de  faire  l'jnfîruc- 
tion  de  la  procédure  des  prifes,  &  de  faire  exécuter  les  jugemens  rendus  par 
M.  TAmiral  à  ce  fujet  au  Confeil  des  prifes.  Il  eft  vrai  que  fur  les  remontrances 
des  armateurs  en  courfe  qui  fe  plaignoient  des  pertes  que  leur  caufoit  la  lenteur 
de  l'expédition  des  affaires  au  Confeil  des  prifes,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  2  O&obre  1689,1e  pouvoir  de  juger  les  prifes  a  voit  été  rendu  aux  Officiers 
de  l'Amirauté ,  lorfqu'elles  paroîtroient  conftamment  légitimement  faites ,  avec 
faculté  d'en  faire  vendre  provifoirement  les  effets ,  pour  les  deniers  en  pro- 
venans  ,  reffer  en  dépôt  jufqu'à  ce  que  leurs  Sentences  euffent  été  confirmées 
au  Confeil,  le  tout  nonobftant  le  Règlement  du  21  Odlobre  1688,  auquel  il 
étoit  dérogé  à  cet  égard.  Mais,  fous  prétexte  des  abus  qui  pouvoient  réfulter 
de  ce  nouvel  arrangement,  quirendoit,  difoit-on,  les  Officiers  de  l'Amirauté 
maîtres  de  juger  &  faire  vendre  des  prifes  comme  évidemment  bonnes  ,  tandis 
qu'elles  feroient  fujettes  à  main-levée  en  tout  ou  partie;  &  fous  prétexte  encore 
que  l'expédition  ,  loin  d'être  plus  prompte  par  cette  voye,  étoit  au  contraire 
retardée ,  l'Arrêt  n'eut  qu'une  exécution  paffagere  &  afïez  courte ,  fans  qu'il 
paroiffe  néanmoins  qu'il  ait  été  révoqué  expreffément  par  aucun  autre. 

Avant  le  Règlement  du  9  Mars  1695  ,  on  voit  feulement  des  mémoires  ten- 
dans  à  fa  révocation,  &  contenans  au  furplus  les  moyens  d'accélérer  le  juge- 
ment des  affaires  au  Confeil  des  prifes,  auffi-bien  que  de  réprimer  les  chica- 
nes, foit  des  réclamateurs  mal  fondés,  foit  des  armateurs  lorfqu'ils  avoient 
lieu  de  craindre  la  main-levée  de  la  prife  ;  mais  tout  cela  n'étoit  qu'un  projet. 

Ce  que  l'on  voit  de  plus  ,  c'efl  un  Arrêt  du  Confeil  du  30  Octobre  1689, 
qui,  en  ordonnant  qu'à  l'avenir  les  affaires  concernant  les  prifes  feroient 
jugées  par  les  CommifTaires  nommés  à  cet  effet,  réfervoit  aux  parties  qui  vou- 
droient  revenir  contre  les  Arrêts,  la  faculté  de  fe  pourvoir,  par  requête  en 
révifion  ou  caffation  s'il  y  avoit  lieu,  devant  les  mêmes  CommifTaires  ,  pour 
leur  être  fait  droit  par  Sa  Majefté  ainfi  qu'il  appartiendroit,  au  rapport  d'un 
des  CommifTaires  autre  que  le  rapporteur  de  l'Arrêt  contre  lequel  on  fe  pour- 
voiroit  ;  &c  un  autre  Arrêt  aufîi  du  Confeil  d'Etat  du  20  Janvier  169 1 ,  donnant 
pouvoir  auxdits  CommifTaires  »  de  juger  à  l'avenir  les  conteflations  concer- 
»  nant  les  partages  des  prifes  &  autres  qui  en  dépendent ,  enfemble  les  récla- 
»  mations  qui  pourront  furvenir  au  fujet  des  vaifTeaux  ennemis  qui  relâchent 
»  par  mauvais  temps  dans  les  ports  du  Royaume,  ou  qui  y  viennent  fans  pafïe- 
»  ports  du  Roi. 

Mais  ce  n'étoit  pas -là  une  révocation  de  l'Arrêt  attributif  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  du  droit  de  juger  en  première  inftance  les  prifes  évidemment  bon- 
nes, &:  de  les  faire  vendre  provifoirement  ,  en  attendant  la  confirmation  de 
leurs  Sentences. 

Qqij 
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Aufïi  continuerent-ils  de  juger  ces  fortes  de  prifes,  comme*il  réfulte  de  plu- 
sieurs Sentences  des  années  1690  &c  fuivantes.  Ils  y  furent  même  autorifésde 
nouveau  par  ia  féconde  inftruetion  concernant  la  procédure  des  prifes ,  en  date 
du  16  Août  1692  ;  de  forte  qu'il  eu.  vrai  de  dire  que  l'exécution  de  cet  Arrêt  du 
2  Octobre  1689,  dura  &  demeura  fans  atteinte  jufqu'au  Règlement  notable  du 
9  Mars  1695  ,  dont  il  a  été  parlé,  &  qu'on  a  dit  avoir  toujours  été  obfervé 
depuis  très  -  exactement ,  ayant  été  confirmé  fucce&vement  &  fans  aucune 
modification  par  divers  Arrêts  du  Confeil  en  date  des  12  Mai  1702,  12  Février 
1719,3  Novembre  1733,  &  23  Avril  1744. 

En  conféquence  de  celui  du  1 2  Mai  1702 ,  &  deux  jours  après  ,  M.  le  Comte 
de  Touloufe  écrivit  à  chacun  de  Mrs.  les  CommifTaires  du  Confeil  des  prifes, 
un  billet  conçu  en  ces  termes  : 

»  Le  Roi  m'ayant  bien  voulu  donner  ,  pour  juger  les  prifes  durant  la  guerre 
»  où  l'on  va  entrer,  le  même  fecours  qu'il  m'avoit  donné  durant  la  guerre 
»  précédente,  je  me  fuis  fait,  Monfieur,  un  fort  grand  plaifir  de  vous  en  don- 
»  ner  la  nouvelle,  &  de  vous  prier  de  vous  trouver  au  Confeil  des  prifes , 
»  fuivant  les  avis  que  vous  en  aurez.  Signé,  L.  A.  de  Bourbon. 

Il  réfulte  delà  que  Mrs.  les  CommifTaires  étoient  avertis  de  la  part  de  M. 
l'Amiral  chaque  fois  que  l'on  devoit  tenir  le  Confeil  des  prifes,  ck  cela  s'eft 
toujours  pratiqué  depuis. 

Il  a  été  obfervé  que  dès  l'établiffement  primitif  du  Confeil  des  prifes  ,  la 
connoiffance  des  affaires  concernant  les  prifes  avoit  été  attribuée  à  ce  Confeil, 
privativement  à  tous  autres  Juges  ;  &  que  l'appel  des  Jugemens  qui  feroient 
rendus,  avoit  été  réfervé  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  6c  enfuite  au  Confeil 
Royal  des  Finances,  fans  variation  depuis.  Cependant  cela  n'a  pas  empêché 
qu'en  différent  temps  les  Parlemens  n'ayent  entrepris  de  connoître  de  ces  ma- 
tières par  appel  ou  autrement  ;  mais  ces  entreprifes  ont  toujours  été  réprimées, 
comme  il  réfulte  de  quantité  d'Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  qui  ont  cafféceux  des 
Parlemens,  avec  défenfes  à  eux  de  connoître  de  pareilles  affaires,  &  aux  par- 
ties d'y  faire  aucunes  procédures  ,  à  peine  de  nullité,  calTation  d'iceiles ,  & 
de  tous  dépens,   dommages  &  intérêts. 

Du  nombre  de  ces  Arrêts  du  Confeil, font  celui  du  1 5  Novembre  1689  ,  par 
rapport  au  Parlement  d'Aix  ;  ceux  des  premier  Novembre  1698,  25  Janvier 
1699  •>  &  9  Avril  1707,  concernant  le  Parlement  de  Bordeaux  ;  &  celui  du  18 
Juillet  1708  ,  au  fujet  du  Parlement  de  Paris.  Ces  deux  derniers  ont  ajouté  la 
peine  de  10000  Iiv.  d'amende  contre  les  parties  qui  contreviendroient  à  ces 
défenfes. 

Revenons  maintenant  à  la  difpofition  de  notre  article ,  qui,  comme  on  Ta 
annoncé  d'abord  ,  contient  le  début  de  ia  procédure  à  faire  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté  au  fujet  des  prifes  amenées  dans  les  ports  du  Royaume. 

Cette  procédure  commence  par  le  rapport  ou  déclaration  que  doit  faire  le 
chef  établi  fur  la  prife  ou  capitaine  du  coi  faire,  fi  c'eft  lui  qui  a  amené  la 
prife;  &  notre  article  preferit  en  détail  la  forme  de  ce  rapport,  avec  les  con- 
ditions qui  doivent  l'accompagner,  le  tout  d'après  l'Arrêt  du  Confeil  du  31 
Juillet  1666  ,  &.  le  Règlement  du  6  Juin  1672  ,  qui  eft  la  prenvere  inftruâioii 
qui  ait  été  dreffée  pour  la  procédure  des  prifes  :  ce  Règlement  confirmé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  27  Janvier  1674 ,  fut  fait  par  l'ordre  de  la  Reine  Marie- 
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Tbérefe  d'Autriche,  époufe  de  Louis  XIV,  qu'il  avoit  déclarée  Régente  du 
Royaume  à  fon  départ  pour  la  conquête  de  la  Hollande. 

Le  rapport  doit  être  fait  aujfi-tôt  l'arrivée  de  la  prife  ;  c'efl-à-dire  ,  fans  aucun 
délai,  &  fans  attendre  les  vingt-quatre  heures  accordées  en  général  aux  capi- 
taines des  vaiffeaux  marchands,  pour  faire  au  greffe  de  l'Amirauté  leur  décla- 
ration d'arrivée  ou  de  relâche ,  &  cela  de  peur  que  ,  dans  l'intervalle ,  les  gens 
du  corfaire  établis  fur  la  prife  ne  trouvaffent  le  moyen  de  mettre  fecrétement 
des  marchandifes  à  terre. 

Si  le  corfaire  n'a  pas  été  armé  dans  le  port  de  l'Amirauté  on  la  prife  a  été 
amenée,  il  faut  que  le  capitaine,  avant  d'être  reçu  à  faire  fon  rapport,  repré- 
fente  fa  commiffion  en  guerre  ;  ou  fi  c'eft  un  vaiffeau  du  Roi  armé  par  des 
particuliers  ,  le  capitaine  doit  remettre  entre  les  mains  du  Lieutenant  de  l'A- 
mirauté une  copie  du  traité  fait  avec  Sa  Majefté  ,  ou  de  l'ordre  en  vertu  duquel 
l'armement  aura  été  fait  :  instruction  du  16  Août  1692. 

A  l'égard  des  vaifleaux  du  Roi  armés  en  courfe  aux  frais  &  pour  le  compte 
de  Sa  Majefté  ,  comme  les  capitaines  commandans  fes  vaiffeaux  font  tous  con- 
nus ,  il  fuffit,  pour  admettre  le  chef  de  la  prife  à  faire  fon  rapport  à  l'Amirauié , 
qu'il  produite  l'ordre  du  capitaine  qui  l'a  chargé  de  la  conduite  de  la  prife. 

On  comprend  par-là ,  que  les  capitaines  des  vaiffeaux  du  Roi  font  fujets  à 
faire  les  rapports  de  leurs  prifes  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté,  de  même 
que  les  capitaines  des  corfaires  ;  &  cela  eft  vrai  en  effet  aujourd'hui  indistinc- 
tement. Autrefois  l'Amirauté  ne  connoiffoit  pas  de  toutes  les  prifes  faites  par 
les  vaiffeaux  du  Roi  ;  celles  faites  fous  le  pavillon  d'une  armée  navale  ou  d'une 
efcadre  compofée  au  moins  de  quatre  vaiffeaux ,  étoient  exceptées  ,  &  la  pro- 
cédure en  devoit  être  faite  par  les  Intendans  &  Commiffaires  généraux  de  la 
Marine  :  cela  avoit  été  déjà  réglé  de  la  forte  par  Ordonnances  des  23  Février 
1674,6k  4  Mars  1684;  &  l'Ordonnance  générale  du  15  Avril  1689,  liv.  22, 
tit.  premier,  art.  premier  &  3  qui  les  avoit  confirmées,  avoit  été  fuivie  de 
l'infiructicn  du  16  Août  1692,  qui  étoient  abfolument  conforme.  Mais  cela 
fut  changé  par  l'art.  10  du  Règlement  du  9  Mars  1695  ,  portant  que  l'initruclion 
des  prîtes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi ,  feroit  faite  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  en  quelque  nombre  que  fuffent  les  vaiffeaux  qui  auroient  faits  les  prifes  ; 
&  cette  attribution  n'a  point  varié  depuis  ,  ayant  constamment  été  renouvellée 
par  lesRéglemens  poftérieurs  des  12  Mai  1702  ,  12  Février  17 19,  3  Novembre 
1733  >  &  23  Avril  1744. 

Le  rapport  doit  contenir  non  feulement  tout  ce  qui  eft.  compris  dans  cet  ar- 
ticle distinctement,  mais  encore  les  autres  circonflances  de  la  prife  &  de  fort 
voyage  :  addition  naturelle  qui  a  fait  introduire  l'ufage  de  faire  déclarer  au  ca- 
pitaine, dans  fon  rapport,  le  temps  auquel  il  a  commencé  fa  courfe;  s'il  lui 
eft arrivé  avant  la  prife  quelque  chofe  de  remarquable  ;  s'il  a  fait  d'autres  prifes 
ci  ce  qu'elles  font  devenues;  de  quelle  manière  il  s'eft  comporté  au  fujet  de  la 
prife;  s'il  y  a  été  commis  du  pillage  ;  s'il  n'a  point  été  jette  des  papiers  ou 
autres  chofes  à  la  mer;  s'il  a  amené  tous  les  prifonniers  ,  ou  ce  qu'il  a  fait  des 
autres  ;  &  s'il  a  armé  dans  un  autre  Amirauté,  il  doit  déclarer  les  raifons  qui 
l'ont  empêché  de  retourner  au  port  de  fon  armement  ;  Règlement  ou  inftruct ion 
du  16  Août  1692. 

Cela  fait ,  il  doit  repréfentcr  les  papiers  de  la  prife,  ou  s'il  n'en  a  pas ,  non 
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plus  qife*de  prifonniers,  il  faut  qu'il  en  dife  les  raifons.  Ce  n'en  feroit  pas  une 
valable  pouules  papiers  s'il  les  avoit  jettes  à  la  mer  ou  brûlés  ,  fous  prétexte 
qu'ils  lui  paroifîûient  inutiles  ,  l'intention  du  Roi  étant  que  ies  papiers  inutiles 
pour  faire  déclarer  la  prife  bonne  ,  mais  utiles  aux  particuliers  pour  leurs  af- 
faires de  famille  ou  de  commerce,  leur  foient  rendus  après  la  prife  jugée,  à 
raifon  de  quoi  il  eft  défendu  à  tous  capitaines  de  corfaire  de  jetter  à  la  mer 
ou  de  brûler  aucuns  papiers  des  prifes  :  lettre  de  M.  de  Ponîchartrain  du  n 
Juillet  1708. 

Pour  ce  qui  eft  des  lettres  trouvées  fur  les  prifes,  comme  elles  font  inutiles 
lorfque  le  navire  eft  conftamment  ennemi  ,  parce  qu'alors  tout  eft  de  bonne 
prife  ,.il  y  eut  ordre  du  Roi ,  dans  la  dernière  guerre ,  de  ies  adrefier  à  M.  le 
Comte  de  Maurepas  ,  Miniftre  de  la  Marine,  auffi-tôt  l'arrivée  de  chaque  prife 
évidemment  bonne.  A  l'égard  des  prifes  fufpecles,  il  fut  prefcrit  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  de  ne  garder  que  les  lettres  qui  pourroient  donner  quelques 
éclairciffemens  fur  la  validité,  pour  les  joindre  à  la  procédure ,  &  d'envoyer 
les  autres  :  lettre  de  M.  de  Maurepas  du  4  Septembre  1744.  II  eft  à  obferver 
qu'il  n'étoit  pas  défendu  d'ouvrir  les  lettres  ;  c'eft  pourquoi  les  Officiers  de 
l'Amirauté  les  ouvroient  pour  la  plupart ,  tant  pour  en  retirer  les  connoiffemens 
relatifs  au  chargement  de  la  prife,  qu'en  vue  de  découvrir ,  par  ces  lettres,  les 
projets  des  ennemis  pour  en  informer  le  Miniftre. 

Repréfentant  les  papiers  ,  avec  déclaration  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres ,  il  en 
eft  drefle  un  état  fommaire  par  le  Juge  qui  en  ordonne  enfuite  le  dépôt  au 
greffe  après  les  avoir  paraphés  &  numérotés  par  premier  &  dernier,  &  les 
avoir  fait  parapher  aufti  par  ledit  capitaine,  en  conformité  dudit  Règlement 
du  16  Août  1692.  Tout  cela  fe  fait  en  préfence  du  Procureur  du  Roi,  partie 
néceffaire  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  procédure  concernant  les  prifes. 

Il  eft  encore  prefcrit  de  faire  élire  le  domicile  dans  le  lieu,  ou  à  la  fuite  du 
Confeil  des  prifes,  au  capitaine  ou  autre  officier  qui  fait  le  rapport;  6c  en  cas 
de  refus  il  lui  eft  déclaré  que  les  lignifications  qui  lui  feront  faites  au  greffe , 
vaudroient  comme  û  elles  étoient  faites  à  fon  domicile  :  Arrêt  du  Confeil  du 
26  Octobre  1692. 

Si  le  capitaine  du  corfaire,  au  lieu  d'amener  la  prife,  la  rançonne,  il  fera 
tout  de  même  fon  rapport  circonftancié,  &  dépoferaau  greffe  le  billet  de  ran- 
çon après  l'avoir  paraphé ,  en  déclarant  ce  qu'il  a  fait  de  l'otage  que  l'on  a  cou- 
tume de  prendre  dans  ces  occafions. 

Quant  aux prifonniers  que  notre  article  veut  qui  foient  remis  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  avec  les  papiers  de  la  prife,  cela  eft  conforme  à  toutes  les  an- 
ciennes Ordonnances,  aux  termes  defquelles  la  garde  des  prifonniers  apparte- 
noit  à  l'Amiral  ou  à  fes  Lieutenans ,  avec  faculté  de  fe  fervir  à  ce  fujet  des 
priions  du  Roi,  ou  des  Seigneurs,  le  tout  pour  la  conlervation,  tant  de  fon 
dixième  de  la  rançon  de  ces  prifonniers,  que  de  fon  droit  de  fauf-conduit  pour 
leur  retour.  En  conféquence  il  étoit  défendu  aux  capitaines  de  corfaires  de 
relâcher  aucuns  prifonniers  des  prifes  qu'ils  faifoient ,  fans  le  confentement  de 
l'Amiral. 

On  peut  voir  fur  tout  ceci  les  Ordonnances  de  1400,  art.  4  &  18;  de  15 17, 
art.  3  &  14;  de  ï  543  ,  art.  20,  40  &  48;  &  de  1 584,  art.  25,  33,  51  ôc  56, 
avec  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1650,  art.  9. 
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Il  ne  paroît  point  que  ces  difpofitions  ayent  été  révoquées  par  aucune 
autre  Ordonnance;  il  eft  prouvé  même ,  en  ce  qui  concerne  les  fauf-conduits 
en  particulier  ,  par  un  certificat  de  plufieurs  bourgeois  &  armateurs  de  Dunker- 
que,  en  date  du  15  Juin  1691 ,  que,  durant  la  guerre  avec  la  Hollande  depuis 
1670,  jufqu'en  1678,  en  vertu  de  la  convention  fuivant  laquelle  les  prifon- 
niers  faits  fur  mer  doivent  être  relâchés  de  part  &  d'autre  ,  le  Lieutenant  de 
l'Amirauté  de  Dunkerque  étoit  en  poffefîion  de  délivrer  au  nom  de  M.  l'Amiral 
les  fauf-conduits  néceflaires  à  tous  les  Hollandois  prifonniers ,  pour  retourner 
dans  leur  pays  fans  crainte  d'être  arrêtés. 

Cependant  cet  ufage  changea  quelque  temps  après  ;  les  Commandans  des 
places  où  les  prifonniers  étoient  amenés,  s'étant  attribués,  à  la  faveur  de  la 
minorité  de  M.  le  Comte  de  Touloufe,  le  droit  de  les  garder  &  d'en  difpofer 
fuivant  les  ordres  qu'ils  en  recevroient  immédiatement  du  Roi,  ce  qui  donna 
occafion  à  M.  le  Comte  de  Touloufe ,  devenu  majeur ,  de  réclamer  fon  droit , 
&  de  demander ,  qu'à  tout  le  moins  les  ordres  que  le  Roi  voudroit  donner  pour 
échanger  ou  relâcher  les  prifonniers,  lui  fuflent  adreffés  à  lui,  pour  les  faire 
parler  enfuite  aux  Commandans  des  places,  fans  préjudice  du  droit  de  rançon 
à  l'égard  des  prifonniers  qui  feroient  dans  le  cas  d'en  payer,  pour  être  la  ran- 
çon attribuée  aux  armateurs ,  fauf  fon  droit  de  dixième.  Mais  les  remontrances 
qu'il  fît  à  ce  fujet,  furent  fans  fuccès,  &  depuis,  les  Commandans  des  places 
fe  font  toujours  maintenus  dans  le  droit  de  garder  les  prifonniers  :  il  en  efl 
pourtant  qui  le  biffent  ufurper  par  les  Commifîaires  de  Marine. 

A  l'égard  des  prifonniers  amenés  dans  les  ports  qui  ne  font  pas  places  de 
guerre,  il  fut  réglé  par  Ordonnances  des  7  Novembre  1703  ,  &  1 1  Mars  1705 , 
qu'ils  feroient  remis  à  l'Intendant  ou  au  Commiffaire  de  Marine  du  port  011  le 
corfaire  conduirait  ou  enverroit  la  prife.  Il  eft  des  Commifîaires  de  Marine 
qui ,  fans  égard  à  la  diftin&ion  entre  les  ports  qui  font  places  de  guerre  &  ceux 
qui  ne  le  font  pas,  s'emparent  de  tous  les  prifonniers  faits  fur  mer. 

Aujourd'hui  il  ne  s'agit  donc  plus  de  remettre  les  prifonniers  entre  les  mains; 
c'eft-à-dire,  au  pouvoir  des  Officiers  de  l'Amirauté,  puifque  notre  article  ne 
fubfifte  plus  en  cette  partie.  Ce  qui  fe  pratique  maintenant  à  ce  fujet,  c'eft  qu'à 
l'arrivée  du  corfaire  &  de  la  prife,  les  prifonniers  font  livrés  au  Commandant 
de  la  place  ou  au  Commiffaire  de  la  Marine,  qui  les  fait  mettre  en  prifon  pour 
les  y  garder  en  attendant  les  ordres  du  Roi. 

Et  comme,  pour  l'inftruclion  de  la  prife,  il  y  a  quelquefois  nécefiïté  de 
prendre  l'interrogatoire  de  tous  les  prifonniers,  &  toujours  du  capitaine  avec 
deux  de  (es  gens  au  moins,  lorfqu'il  eft  queftion  de  les  entendre  à  l'Amirauté, 
on  en  prévient  le  Commandant  ou  le  Commiffaire,  qui,  à  l'heure  marquée, 
fait  conduire  les  prifonniers  indiqués  ;  & ,  après  qu'ils  ont  fubi  l'interrogatoire, 
ils  font  conduits  en  prifon  :  ce  qui  fe  réitère  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  les 
interroger  de  nouveau. 

Les  cas  où  les  corfaires  font  obligés  de  fe  charger  de  tous  les  prifonniers  , 
fans  en  relâcher  aucun  ,  &  ceux  où  il  leur  efl  permis  de  n'amener  que  ceux  qui 
font  néceffaires  pour  conflater  la  prife  ,  ont  été  diftingués  fur  l'article  »  7  ;  mais 
aujourd'hui  que,  par  la  Déclaration  du  Roi,  du  5  Mars  1748,  art.  3,  confirmée 
par  celle  du  Î5  Mai  1756,  il  y  a  des  récompenfes  promifes  par  tête  de  pri- 
fonniers, il  y  a  apparence  que  dorénavant  ils  amèneront  le  plus  de  prifonniers 
qu'il  Itur  fera  paffibie. 
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RÈGLEMENT 

F AIT  P  AR   LE  ROI, 

Sur  le  fait  de  la  procédure  des  p  ri  fis  qui  fefont  en  mer  ^ 

Avec  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  qui  ordonne  que  ledit  Règlement  fera  exécuté 
parles  Officiers  des  Sièges  de  l'Amirauté,  à[peined'interdiclion. 

Du  S  Juin  i6yz. 

Article      premier,  IV.  En  cas  que  le  capitaine  ou  maître  du 

vaifleau  pris  ait  été  amené  avec  la  prife,  les  offi- 

AUffi-tôt  que  les  vaifleaux  appartenans  aux  ciers  feront  la  procédure  entière  en  fa  préfence; 

ennemis  de  l'Etat ,  pris  par  les  vaifleaux  de  ou  en  ion  abfence,  en  la  préfence  de  deux  prin- 

Sa  Majefté ,  ou  par  ceux  qui  font  armés  par  fa  cipaux  officiers  ou  matelots  de  l'équipage  dudit 

permiffion  fur  les  commiffions  de  M.  l'Amiral ,  vaifleau ,  enfemble  du  capitaine  ou  autre  officier 

feront  arrivés  aux  rades  ,  ports  &  havres  du  du  vaifleau  preneur,  auquel  ils  feront  figner  le 

Royaume  ,  le  Lieutenant  de  l'Amirauté,  ou  au-  procès-verbal. 

très  Officiers  qui  en  feront  la  fonction  ,  accom-  V.  Les  officiers  ne  quitteront  point  le  vaifleau 

pagnes  du  Procureur  du  Roi  6k  du  Greffier,  pris  qu'après  avoir  fait  fermer  6k  fceller  du  fceau 

recevront  la  déclaration  du  capitaine  qui  aura  de  l'Amirauté,  les  écoutilles  6k  chambres,  & 

fait  la  prife  ,  s'il  y  eft  en  perfonne,  finon  de  qu'ils  n'ayent  mis  fous  le  fceau  tout  ce  qui  peut 

celui  qu'il  en  aura  chargé.  être  pris  &  enlevé  ,  6k  établi  des  gardiens,  qui 

II.  La  déclaration  contiendra  le  lieu,  le  jour  en  feront  refponfables,  dont  ils  feront  mention 
&  l'heure  que  le  vaifleau  a  été  pris  ,  fi  le  capi-  dans  ledit  procès. 

taine  a  fait  refus  d'amener  les  voiles,  de  faire  VI.  S'il  fe  trouve  des  réclamateurs  ,  ils  feront 

voir  fa  commiflîon  ou  fon  congé;  s'il  a  attaqué  la  procédure  en  leur  préfence  ,   6k  les  feront 

ou  s'il  s'eft  défendu  ;  quel  pavillon  il  porroit  ;  figner. 

ce  qui  s'eft  pafle  lors  de  la  prife  ;  fi  dans  la  VII.  Après  que  le  procès-verbal  aura  été  clos 

chambre  du  capitaine  il  a  été  trouvé  quelques  &  arrêté,  les  officiers  feront  l'information,  dans 

papiers,  charte -parties  6k  connoiflemens ,   6k  laquelle  ils  entendront  les  capitaines,  proprié- 

autres  circonftances  de  tout  ce  qui  s'eft  paflé  taires ,  ou  officiers  6k  matelots  qui  le  trouveront 

lors  de  la  pri(e  ;  s'il  n'a  été  rien  jette  à  la  mer;  fur  le  vaifleau  pris,  enfemble  ceux  quife  feront 

ck  fi  le  capitaine  a  fatisfait  à  tout  ce  qu'il  doit  trouvés  fur  le  vaifleau  preneur. 

faire  en  ces  occafions ,  fuivant  les  Réglemens  6k  VIII.  Ils  procéderont  inceffamment  à  l'inven- 

Ordonnances.  taire  de  toutes  les  marchandées  qui  fe  trouveront 

III.  Après  la  déclaration  reçue  ,  le  Lieutenant  fur  le  vaifleau;  fe  feront  repréfenter  les  livres 
de  l'Amirauté  donnera  l'ordre  pour  faire jentrer  du  capitaine  ,  maître  ou  écrivain,  fur  lefquels  ils 
le  vaifleau  dans  le  port  ;  6k  en  cas  qu'il  foit  de-  vérifieront  les  quantités  6k  qualités  defdites  mar- 
meuré  dans  la  rade,  le  Lieutenant  avec  le  Pro-  chandifes  ;  6k  en  cas  qu'ils  y  trouvent  quelque 
cureur  du  Roi  6k  Greffier,  fe  tranfporteront  fur  différence ,  ils  s'informeront  d'où  elles  pourront 
le  vaifleau  pris ,  6k  feront  procès-verbal  de  l'état  provenir. 

auquel  ils  le  trouveront,  dans  lequel  ils  feront  IX.  L'inventaire  fait,  ils  remettront  le  tout 

mention  fi  les  écoutilles,  chambres,  caifles  6k  fous  la  charge  d'un  gardien,  qui  fera  établi  par 

ballots  ont  été  ouvers  ou  non  ;  fi  le  fond  de  cale  eux,  en  donnant  bonne  6k  fuffifante  caution.  La 

aura  été  pillé  ,  vifité  ou  endommagé  en  quelque  procédure  achevée  ,  l'expédition  en  fera  promp- 

iorte  6k  manière  que  ce  foit;  enfuite  il  fera  tement  faite  en  forme,  6k  envoyée  au  Secrétaire 

ouverture  de  la  chambre  du  capitaine  ;  fera  ou-  général  delà  Marine,  à  la  diligence  du  Procu- 

vrir  fes  coffres  6k  armoires,  pour  trouver  les  reur  du  Roi,  qui  y  tiendra  foigneufement  la  main, 

pièces  juftinçatives  concernant  le  chargement  X.  En  cas  que  par  l'inventaire  il  fe  trouve  des 

du  vaifleau.  marchandifes  qui  ne  puiffent  être  confervées ,  le 

Procureur 


LIV.  III.  TIT.  IX.  des  Prifes,  ART.  XXI.  313 

Procureur  du  Roi  en  requerra  la  vente  ,  qui  chandifes  des  vaifleaux  pris  ,  ni  fous  leur  nom  » 
fera  ordonnée  par  ledit  Lieutenant ,  qui  y  procé-  ni  fous  celui  de  perfonnes  interpofées. 
dera  enfuite  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  ck  XV.  Il  fera  mis  au  Greffe  en  dépôt,  des  échan- 
des  réclamateurs  ,  s'il  s'en  trouve,  &  des  mai-  tillons  des  marchandées  qui  auront  été  vendues, 
très  de  l'équipage  dudit  vaiffeau  preneur ,  dans  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 
laquelle  vente  il  obfervera  d'en  faire  les  publi-  XVI.  Les  gardiens  établis  efdites  marchandi- 
cations  ,  6k  de  pofer  les  affiches  aux  endroits  or-  fes  ,  6k  qui  en  auront  le  prix  de  la  vente,  n'en 
dinaires  6k  en  la  forme  accoutumée.  Les  en-  pourront  faire  reflitution  &  délivrance  que  fur 
chères  feront  reçues  à  trois  remifes  confécutives,  les  Ordonnances  du  Juge  ,  6k  concluions  du 
de  trois  en  trois  jours  ,  pour  en  être  l'adjudica-  Procureur  du  Roi. 
tion  publiquement  faite  dans  le  lieu  6k  à  l'heure 
do  l'Audience  du  Siège  de  l'Amirauté. 

XL  La  prife  fera  jugée  au  Confeil  ;  6k  en  cas 
que  les  réclamateurs  en  obtiennent  main-levée, 
les  officiers  enregistreront  l'Arrêt ,  6k  le  feront 
exécuter  fans  aucun  retardement ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

XII.  Si  la  prife  eft  déclarée  bonne ,  ils  feront  la 
délivrance  des  marchandées  en  nature  aux  ar- 
mateurs, s'ils  en  font  la  demande  ,  finon  ils  en 


Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Saint- 
Germain-en-Laye  le  fixieme  jour  de  Juin  1672. 
Signé ,  MARIE-THERESE. 

Et  plus  bas  3  GoLBERT. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 

du  Confeil  d'Etat. 


L 


E  Roi  étant  en  fon  Confeil  s'étant  fait  re- 
prétenter  le  Règlement  fait  par  Sa  Majefté 


feront  faire  la  vente  ainfi  qu'il  eft  dit  çi-deflus;  le  6  Juin  1672  ,  contenant  les  procédures  qui 
&  fera  la  diftribution  des  deniers  faite  aux  inté-  doivent  être  faites  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
reflés  en  la  manière  6k  fous  la  condition  de  leurs  rauté  ,  fur  le  fait  des  prifes  fur  les  ennemis  de  Sa 
traités  6k  fociétés ,  en  cas  qu'ils  ne  le  puflent  faire  Majefté.  Et  confidérant  que  lefdits  Officiers  des 
volontairement  6k  de  gré  à  gré.  Sièges  de  l'Amirauté  du  Royaume  ont  négligé 
XIII.  Le  dixième  de  l'Amiral  fera  première-  jufqu'à  préfent  à  fe  conformer  audit  Règlement, 
ment  pris  ,  6k  mis  es  mains  du  receveur  de  fes  dont  il  eft  né  divers  inconvéniens  préjudiciables 
droits ,  enfuite  les  frais  de  juftice,  fuivant  le  Ré-  au  fervice  de  S-  M.  6k  au  bien  de  fes  fujets.  A 
glement  fait  par  Sa  Majefté  ;  6k  le  furplus  fera  quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir,  S.  M.  étant  en 
partagé  en  trois  égales  portions,  dont  le  tiers  fon  Confeil,  a  ordonné  6k  ordonne  que  ledit  Re- 
fera délivré  au  propriétaire  duvaifTeau,  un  autre  glement  fera  exécuté  félon  fa  forme  6k  teneur  par 
tiers  aux  armateurs,  6k  le  tiers  reftant  à  l'équi-  les  Officiers  des  Sièges  de  l'Amirauté  ,  à  peine 
page.  En  cas  que  le  vaifTeau  preneur  appartienne  d'interdittion.  Veut  Sa  Majefté  que  ledit  Régle- 
au  Roi,  toute  la  prife  fera  adjugée  à  Sa  Majefté,  ment  ,  enfemble  le  préfent  Arrêt,  foient  lus, 


déduction  faite  du  dixième  de  l'Amiral  6k  des 
frais  de  juftice. 

XIV.  Les  Officiers  obferveront  étroitement 
les  défenfes  portées  par  les  Ordonnances  6k  Ré- 
glemens ,  de  ne  fe  rendre  adjudicataires  de*  mar- 


publiés  6k  enrégiftrés  dans  tous  lefdits  Sièges  , 
l'Audience  tenant.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Saint-Germain-en- 
Laye  le  27  Janvier  1674.  Signé,  ColbeRT. 


INSTRUCTION 

Que  le  Roi  veut  être  obfervée  dans  les  procédures  des  prifes  qui  feront  faîtes  en  mer. 

Du  16  Août.    1692. 


LA  procédure  fera  uniforme  dans  toutes  les 
Amirautés,  6k  les  Intendans  de  la  Marine  s'y 
conformeront  à  l'égard  des  prifes  dont  l'inftruc- 
tion  leur  eft  attribuée  par  les  Ordonnances  de 
Sa  Majefté. 

Le  capitaine  du  vaiffeau  preneur  fera ,  auffi- 
tôt  fon  arrivée  dans  le  port ,  fon  rapport,  dans 
lequel  il  déclarera  le  temps  6k  le  lieu  de  fon  dé- 
Tome  II, 


part  6k  la  date  de  la  commiffion  qu'il  aura  ob- 
tenu pour  armer  en  guerre ,  laquelle  il  repré- 
fentera. 

Il  déclarera,  pareillement  les  motifs  de  chaque 
prife  qu'il  aura  faite  ,  6k  remettra  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  les  pièces  trouvées  à  bord  du  vaif- 
feau pris  ,  dont  il  marquera  le  nombre  6k  les  pa- 
raphera par  première  6k  dernière,  en  préfence 
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du  Lieutenant  de  l'Amirauté ,  qui  les  paraphera  vaiffeaux  pris,  ils  en  expliqueront  les  raifons  dans 

pareillement  de  fonfeing  ,  aufli-bienque  le  ca-  leur  rapport  :  &  fi  elles  ne  font  pas  valables, 

pitaine  ou  le  principal  officier  du  vailTeau  pris.  Et  Sa  Majefté  veut  que  leur  contravention  à  l'Or- 

fàute  par  lefdits  capitaines  preneurs  de  remettre  donnance  foit  punie ,  &  qu'ils  loient  condamnés 

lefdites  pièces  ,  ilsleront  privés  du  profit  qui  leur  en  trois  cens  livres  d'amende  ,  qui  fera  prife  fur 

auroit  appartenu  dans  la  prife  ,  qui  fera  confif-  leur  part  du  profit  dans  le  provenu  de  la  prile  , 

quée  au  profit  de  Sa  Majefté.  Et  en  cas  que  par  ou  fur  leurs  gages. 

leur  engagement  ils  ne  doivent  point  avoir  de  Si  les  rapports  contiennent  des  faits  particu- 

profxt  dans  les  prifes  ,  ils  feront  privés  de  la  moi-  liers  fur  le  pillage  des  prifes ,  fur  la  manière  dont 

tié  de  leurs  gages.  elles  le  feront  rendues ,  fur  les  pièces  trouvées 

Celles  qui  feront  écrites  en  langue  étrangère,  à  bord  ,  &  fur  la  fuite  des  équipages  pris  ,  ils 

feront  traduites  par  un  interprète  pris  d'office  du  feront  vérifiés  par  l'audition  de  deux  principaux 

nombre  de  ceux  qui  font  établis  en  titre.  officiers  mariniers  du  vaifleau  preneur. 

Le  procès-verbal  du  Lieutenant  de  l'Amirauté  Auflï-tôt  que  les  Intendans  ou  Officiers  de 

qui  ordonnera  la  traduction  &  le  rapport  de  l'in-  l'Amirauté  auront  reçu  le  rapport ,  ils  fe  tranf- 

terprete  qu'il  aura  nommé  ,  défignera  le  numéro  porteront  à  bord  des  vaiffeaux  pris ,  s'ils  iont  en- 

de  chaque  pièce  tranflatee  ,  &  de  celles  qui  au-  très  dans  le  port ,  &  d relieront  un  procès-ver- 

ront  paru  inutiles.  bal  qui  contiendra  l'état  auquel  ils  les  auront 

Si  le  capitaine  du  vaifleau  preneur  ne  retourne  trouvés  ;  &  s'ils  font  entièrement  chargés ,  à  mi- 
pas  au  port  où  il  a  été  armé ,  &  qu'il  n'y  con-  charge  ou  au  tiers  ,  &  s'il  y  a  quelque  appa- 
duife  pas  les  prifes  qu'il  aura  faites  ,  il  en  expli-  rence  qu'il  y  ait  eu  du  pillage  ,  ils  en  feront  men- 
quera  les  raifons  dans  fon  rapport ,  où  le  Lieu-  tion  pour  s'en  fervir  dans  la  fuite  de  l'inftrudtion 
tenant  de  l'Amirauté  l'interpellera  de  les  décla-  à  en  découvrir  les  auteurs.  Ledit  procès-ver- 
rer  ,  &  lui  fera  repréfenter  fa  commiflion.  bal  contiendra  auffi  autant  qu'il  fera  poflible  l'é- 

Lorfquela  prile  aura  été  faite  par  un  des  vaif-  tat  &  la  qualité  des  marchandées  qui  en  com- 

feaux  de  Sa  Majefté  armé  par  des  particuliers,  pofentle  chargement ,  ck  il  fera  fait  en  préience 

le  capitaine  preneur  le  déclarera  par  lbn  rapport ,  du  capitaine  ou  de  deux  principaux  officiers  ma- 

&  remettra  entre  les  mains  du  Lieutenant  de  riniers  defdits  bâtimens  pris ,  de  même  que  l'ap- 

l' Amirauté  copie  du  traité  qu'il  aura  fait ,  ou  de  pofition  du  fcellé  ,  Ôc  l'établiffement  des  gar- 

l'ordre  en  vertu  duquel  il  eft  armé  pour  fon  diens. 

compte  ;  &  à  faute  d'y  fat is faire  ,  la  prife  fera  Les  capitaines  &  principaux  officiers  mariniers 

confiiquée  au  profit  de  Sa  Majefté ,  fans  que  le-  des  vaiffeaux  pris  feront  interrogés  féparément , 

dit  capitaine  ni  fes  affociés  puiffent  y  avoir  au-  &  il  leur  fera  fait  les  demandes  qui  fuivent ,  ou- 

cune  part.  tre  celles  qui  font  de  l'uiage  &  des  formalités 

Lorlque  le  rapport  du  capitaine  contiendra  ordinaires  :  favoir  ,  de  quel  pays  ils  font  origi- 

plulieurs  prifes  ,  les  officiers  de  l'Amirauté  en  naires ,  où  ils  font  leur  réfidençe  actuelle  ,  eux 

feront  féparément  les  procédures  ;  mais  ils  ob-  &  leurs  familles ,  depuis  quel  temps  ,  s'ils  ont 

lerveront  d'employer  au   commencement   de  des  lettres  de  bourgeoifie,  dans  quelle  intention 

chacune  le  rapport  du  capitaine,  fans  en  rien  ils  les  ont  obtenues ,  s'ils  ont  donné  caution  de 

tronquer,  fans  qu'ils  puiffent  fe  taxer  plus  grands  réfider  dans  la  ville  dont  ils  ont  été  faits  bour- 

droits  que  pour  un  feul  rapport  ,  &  les  autres  geois  ,  quelle  eft  leur  caution  ,  s'ils  ont  à  bord 

feront  ieulement   payés    au  Greffier   comme  des connoiffemens  ,  charte-parties,  ou  factures, 

copies.  fi  ces  connoiffemens  défignent  pour  le  compte 

Les  capitaines  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  fe-  de  qui  les  marchandifes  ont  été  chargées  ,  ou 

ront  à  leur  retour  le  rapport  des  prifes  qu'ils  au-  pourquoi  ils  ne  l'expriment  pas  ,  à  qui  appartien- 

ront  faites  ,  &  de  celles  auxquelles  ils  auront  nent  ces  marchandifes  ,  qui  en  font  les  chargeurs 

été  prélens  ,  aux  Intendans  ,    fi  les  prifes  ont  &  les  propriétaires,  à  qui  elles  doivent  Strecon- 

été  faites  par  une  eicadre  de  quatre  vaiffeaux,  fignées ,  à  qui  appartient  le  vaifleau  pus ,  com- 

ou  par  des  vaiffeaux  détachés  de  l'armée  navale ,  bien  Je  voyages  il  a  fait ,  quel  jour  &  de  quel 

ou  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  fi  elles  ont  été  port  il  eft  parti ,  quel  eft  le  lieu  de  fa  première 

faites  par  des  vaiffeaux  feuls  ,  ou  en  moindre  deftination ,  &  quelle  route  il  devoit  tenir  en- 

nombce  que  quatre  ,  à  peine  d'être  privés  de  fuite  ,  fous  quelle  commiflion  ,   pafle-port  & 

leurs  appointemens  pour  trois  mois.  bannière  ils  naviguent  ,    fi  le  capitaine  a  part 

Lorlque  les  capitaines  preneurs  ne  repréfente-  dans  la  cargaifon  ,  en  quoi  elle  confifte  ,  fi  quel- 

ront  pas ,  conformément  à  l'Oi  donnance ,  les  ca-  qu'autre  vaifleau  a  contribué  ou  affilié  à  la  pi  ife; 

pitaines  ou  les  deux  principaux  officiers  des  ou  étoiten  vue,  fi  le  capitaine  ou  les  autres  ofh-: 
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ciers  ,  matelots  &  paflagers  du  vaiffeau  pris,  ou  réclamateurs  demandent  le  déchargement  des 
n'ontpoint  jette  à  la  mer  quelques  papiers,  s'il  y  Mtimens  pris  pour  éviter  le  dépérilTement  des 
.1  eu  du  pillage  ,  s'ils  lavent  par  qui  il  a  été  corn-  marchandées  ,  lefdits  Intendans  &  Officiers  de 
mencé  ,  &  s'ils  ont  été  maltraités.  Outre  lef-  l'Amirauté  joindront  aux  procédures  !e  procès- 
quelles  demandes  lefdits  Intendans  &  Officiers  verbal  &  l'inventaire  des  marchandées  ,  &  le 
pourront  faire  celles  qu'ils  eftimeront  necefTai-  procès-verbal  de  vente,  s'il  y  en  a  eu  de  ven- 
tes, fuivant  l'exigence  des  cas.  dues  ;  &  s'il  n'y  en  avoit  qu'une  partie  de  dé- 

Én  cas  que  les  équipages  entiers  des  vaiffeaux  chargées,  il  fera  fait  mention  dans  le  procès- 
pris  ayent  été  amenés,  les  matelots  &  moufles  verbal  de  la  qualité  de  celles  qui  feront  reftées 
pourront  être  interrogés  après  les    principaux  à  bord. 

officiers  mariniers  ,  fi  lefdits  Intendans  &  Offi-  Avant  d'ordonner  la  vente  des  marchandifes 

ciers  de  l'Amirauté  l'eftiment  néceffaire  pour  qu'on  prétendra  fujettes  à  dépérilTement ,  il  fera 

mieux  éclaircir  les  circonftances  de  la  prife  ;  lait  un  procès-verbal  de  l'état  auquel  elles  font, 

mais  tous  enfemble ,  &  feulement  fur  les  faits  &  enfui  te  de  leur  vente  en  préfence  du  capi- 

defquels  ils  peuvent   avoir  connoifTance  ,    &  taine  preneur  &  du  capitaine  pris,  ou  s'il  n'a  pas 

les  lieux  où  ils  ont  été  pris  pour  fervir  fur  les  été  amené  ,  en  celle  des  principaux  Officiers  des 

vaiffeaux.  vaiffeaux  pris  ,  &  il  en  fera  fait  mention  dans 

Auffi-tôt  que  les  interrogatoires  &  la  traduc-  le  procès-verbal,  &  que  les  autres  formalités 

tion  des  pièces  auront  été  achevés ,  lefdits  Ofîi-  prefcrites  par  l'Ordonnance  y  auront  été  ob- 

ciers  de  l'Amirauté  jugeront  la  prife  ,  conformé-  férvéés. 

ment  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  Octobre  1689  ,  Fait  Sa  Majefté  défenfes  de  remettre  les  pa- 

fi  elle  paroît  fans  difficulté  appartenir  aux  enne-  piers  entre  les  mains  de  l'armateur  ou  du  récla- 

mis  ,  &  l'enverront  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  mateur  ,  &  de  leur  confier  la  procédure  qui  fera 

le  département  de  la  Marine ,  fans  aucun  retar-  remife  au  Greffe  de  l'Amirauté,  &  la  grolle  avec 

dément ,  enforte  que  dans  un  mois  au  plus  tard  les   pièces  trouvées   à  bord  envoyées   par  le 

les  procédures  foient  achevées  &  envoyées  ;  Greffier  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe- 


&  faute  par  lefdits  Officiers  d'y  fatisfaire ,  ils 
feront  privés  de  leurs  falaires  &  vacations  pour 
les  prifes  dont  ils  auront  retenu  les  procédures 
plus  d'un  mois,  &  interdits  en  cas  de  récidive, 
à  moins  qu'ils  ri'ayent  quelque  excufe  légitime 


ment  de  la  Marine. 

Les  Juges  marqueront  leurs  taxes  au  bas  des 
minutes ,  &  le  Greffier  en  fera  mention  fur  la 
groffe  envoyée. 

Veut  Sa  Majefté  que  l'Ordonnance  de  la  Ma- 
procédante  du  fait  des  armateurs  ,  ou  des  récla-  rine  de  1681  ,  foit  au  furplus  exécutée  en  tout 
mateurs,  dont  ils  auront  foin  d'informer  le  Se-  ce  qui  n'eft  point  expliqué  par  la  préfente  inf- 
cretaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Ma-     truétion. 

rine  ,  &  en  envoyant  les  procédures  qui  auront  Faite  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Ver- 

été  retardées,  failles  le  16  Août  1692,  Signé,  LOUIS. 

Si  dans  le  cours  de  la  procédure  les  armateurs  Et  plus  bas ,  Phelypeaux. 


LETTRE  S-P  A  T  E  N  T  E  S 

Portant  nomination  des  Commiffaires  pour  tenir  le  Confeil  des  prifes  Jous  F  Amiral 

de  France. 

Du  9  Mars  1695. 


LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&.  de  Navarre  ,  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
seillers ordinaires  en  nos  Confeils  ,  les  Sieurs 
PufTort ,  Bernard  de  R.ezé  ,  de  Pomme reu  ,  Bi- 
gnon ,  de  Marillac  ,  d'AguefTeau,  de  Ribere  de 
Harlay ,  de  Pontchartrain  ,  Secrétaires  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  Marine  ,  &  Phely- 
peaux, aufli  Secrétaire  d'Etat  ayant  ledit  dépar- 


tement ,  &nos  amés  &  féaux  Confeillers  en  nos 
Confeils  ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel  ,  les  Sieurs  Maton  de  Bercy ,  de 
Jaffaud  de  Fourcy  ,  de  Fieubet  de  Réveillon  , 
Bignon  de  Blanzy  &  d'Argenfon  ,  &  le  Sieur 
de  Valincourt ,  Secrétaire  Général  de  la  Ma- 
rine, Salut.  Ayant ,  par  le  Règlement  que  nous 
avons  fait  aujourd'hui ,  établi  l'ordre  que  nous 
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a  ouions  être  obfervé  à  l'avenir  dans  l'inftruc-  de  nos  fujets ,  les  partages  d'icelles  &  autres  in- 
îicn  «Se  les  Jugement  des  prifes  qui  feront  faites  cidens  qui  y  furviendront ,  &  même  les  échoue- 
en  mer ,  tant  par  nos  vaiffeaux,  en  quelque  nom-  mens  des  vaiffeaux  ennemis  ,  circonftances  6k 
bre  qu'ils  foient ,  que  par  ceux  de  nos  fujets  qui  dépendances  ;  le  tout  conformément  aux  Arrêts, 
feront  armés  en  courfe  ,  &  ordonné  qu'elles  fe-  Réglemens  6k  Ordonnances  rendus  fur  ce  fujet 
ront  jugées  par  notre  très-cher  fils  le  Comte  de  6k  au  Règlement  de  cejourd'hui  :  &  de  ce  nous 
Touloufe  ,  Amiral  de  France  ,  6k  par  les  Com-  avons  attribué  6k  attribuons  par  ces  préfentes 
mifTaires  qui  feront  par  nous  choifis  pour  tenir  toutes  jurifdicïion  ckconnoiffance,  &  icelles  in- 
Confeil  près  de  lui  ;&  nous  confiant  en  votre  ca-  terdifons  à  tous  autres  Juges  ;  voulons  6k  ordon- 
pacité  6k  fuffifance  ,  dont  vous  nous  avez  donné  nons  que  les  appellations  des  Ordonnances  qui 
des  preuves  en  toutes  rencontres.  A  ces  caufes  ,  feront  par  vous  rendues ,  foient  portées  en  no- 
&  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  nous  vous  avons  tre  Confeil  Royal  des  Finances  ,  pour  y  être 
ordonné  6k  ordonnons  de  vous  affembler  à  l'a-  par  nous  jugées  au  rapport  du  Secrétaire  d'Etat 
venir  près  la  peifonne  de  notredit  fils  le  Comte  ayant  le  département  de  la  Marine.  Car  tel  eil 
de  Touloufe  ,  6k  en  fon  abfence  dans  fa  maifon  ,  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  9  Mars ,  l'an 
pour  y  tenir  Confeil ,  6k  à  iuger  les  prifes  qui  de  grâce  1695  >  &•  ^e  notre  règne  le  5  2.  Signe  i 
feront  fait«s  es  mers  de  Levant  &  de  Ponant ,  LOUIS. 
tant  par  nos  vaiffeaux  6k  galères,  que  par  ceux  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi,  Phelypeaux. 


REGLEMENT 

Que  h  Roi  veut  être  obfervé  dans  flnfîruciion  &  le  Jugement  des  Prifes. 

Du  9  Mars  1695. 

LA  minorité  de  M.  le  Comte  de  Vermandois  II.  Les  CommilTaires  s'afTembleront  à  cet 
6k  celle  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  enfui-  effet  dans  la  maifon  de  M.  l'Amiral  ,  foit  qu'il 
te  ,  ayant  fufpendu  jufques  à  fa  réception  dans  foit  préfent  ou  abfent  ;  6k  les  alTemblées  (e  tien- 
la  charge  d'Amiral  de  France  ,  une  partie  des  dront  aux  jours  6k  heures  qui  feront  par  lui  indi- 
fonétions  les  plus  honorables  attachées  à  cette  qués ,  &  le  Secrétaire  de  la  Marine  y  affiflera 
charge,  aulujet  des  prifes  qui  fe  font  à  la  mer,  fans  voix  délibérative. 

foit  par  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté ,  foit  par  les         III.  M.  l'Amiral  préfidera  à  ee  Confeil,  & 

vaiileaux  de  fes  fujets  qui  ont  commifîion  pour  lorfque  les  avis  feront  partagés ,  fa  voix  prévau- 

armer.  Et  Sa  Majefté  defirant  maintenir  l'Ami-  dra  ;  6k  fi  les  avis  font  partagés  en  fon  abfence  , 

rai  de  France  dans  fon  ancienne  Juiifdiétion  ,  à  il  y  aura  ordonnance  de  partage, 
préfent  que  Monfieur  le  Comte  de  Touloufe  eft         IV.  Il  diftribuera  tous  les  procès  à  ceux  des 

en  état  de  l'exercer  par  lui-même  ;  après  s'être  Commiffaires  qu'il  jugera  à  propos  ,  même  les 

fait  repréfenter  les  Ordonnances  ,  tant  ancien-  fimples  Requêtes  ,  6k  en  fon  abfence  le  plus  an- 

nes  qu3  nouvelles ,  Arrêts  6k  Réglemens  rendus  cien  des  Sieurs  Commiffaires  préfidera  6k.  diftri- 

fur  la  manière  d'inftruire  6k  de  juger  les  prifes ,  buera  comme  lui. 

a  réfolu  le  préfent  Règlement ,  qu'Elle  veut  être         V.  M.  l'Amiral  6k  les  Commiffaires  connoî- 

exécuté  ,  dérogeant  à  tous  autres  ,  en  ce  qu'ils  tront  auffi  des  partages  des  prifes ,  6k  de  tout 

n'y  feroient  pas  conformes.  ce  qui  leur  eft  incident ,  même  des  échouemens 

des  vaiffeaux  ennemis  qui  arriveront  pendant  la 

Article     Premier.  guerre  ,  circonftances  6k  dépendances. 

VI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  condamner  les 

Les  prifes  feront  jugées  par  les  Ordonnances,  parties  à  des  dommages  6k  intérêts  ou  d'ordon- 

qui  feront  rendues  par  M.  le  Comte  de  Touiou-  ner  des  eftimations  ,  M.  l'Amiral  6k  les  Com- 

fe ,  Amiral  de  Fiance  ,  6k  par  les  Sieurs  Com-  miffaires  les  pourront  régler  6k  arbitrer  à  une 

mifTaires  qui  feront  choifis  &  nommes  de  nou-  fomme  fixe  6k  certaine  ,  fuivant  l'exigence  des 

veau  pat  S=i  Majefté  ,  pour  tenir  Confeil  près  cas  ;  6k  lorfqu'ils  jugeront  à  propos  que  lefdites 

de  lui ,  fans  qu'il  y  ait  un  Procureur  pour  Sa  eftimations  ou  liquidations  foient  faites  par  ex- 

Majefté  danj  cette  commiflion.  perts,  ils  commettront  les  Oiticiers  de  l'Ami- 
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ramé  pour  recevoir  leur  rapport  &  donner  leur  là  ,  pourront  être  faites  dans  les  liles  Françoifes 

avis ,  fur  lequel  M.  l'Amiral  &  les  Commiffai-  de  l'Amérique  ,  à  la  manière  accoutumée  ,  fans 

res  ordonneront  ce  que  de  raifon.  que  l'Intendant  &  autres  à  qui  la  connoiflance 

VII.  Toutes  les  Requêtes  feront  adreffées  à  en  eft  conjointement  attribuée  ,  puiffent  les  ju- 
M.  l'Amiral  feul  ,&  les  Ordonnances  feront  in-  ger  à  l'avenir  ;  ils  donneront  feulement  leurs 
titulées  de  fon  nom.  avis ,  dont  ils  enverront  une  expédition  au  Se- 

VIII.  Elles  feront  fignées  de  M.  l'Amiral  &  cretaire  Général  de  la  Marine  ,  avec  une  grofle 
des  Commiflaires,  &  les  Commiflaires  ligneront  delà  procédure  ,  pour  y  être  fait  droit  por  M. 
tous  au-deflbus  du  Rapporteur ,  &  fur  la  même  l'Amiral  &  les  Commiflaires.  Leurs  avis  néa,n- 
colonne  ;  enfoi  te  qu'il  n'y  ait  fur  la  première  moins  feront  exécutés  par  provifion ,  en  baillant 
colonne  quela  feule  fignaturede  M. l'Amiral.  bonne  &  fuffifante  caution  ,  qui  fera  reçue  par 

IX.  En  fon  abfence  les  Ordonnances  feront  l'Intendant. 

{innées  en  la  manière  ordinaire  ,  toujours  intitu-         XIV.  Le  Secrétaire  Général  de  la  Marine  ex- 

lées  du  nom  de  M.  l'Amiral.  pédiera  les  Ordonnances  qui  feront  données  par 

X.  Les  inftruétions  qui  concernent  les  échoue-  M.  l'Amiral  &  les  Commiflaires  ,  &  lignera  les 
mens  ou  les  prifes  ,  partages  d'icelles  ,  circonf-  expéditions  qui  feront  délivrées  aux  parties, 
tances  &  dépendances  ,  feront  faites  par  les  Of-  XV.  Les  appellations  des  Ordonnances  ainft 
ficiers  de  l'Amirauté  dans  le  reflort  defquels  elles  rendues  par  M.  l'Amiral  &  les  Commiflaires, 
feront  amenées  ,  fuivant  les  formalités  prefcri-  feront  portées  &  jugées  au  Confeil  Royal  des 
tes  par  les  Ordonnances ,  Arrêts  &  Réglemens  >  Finances  ,  &  M.  l'Amiral  y  afliftera ,  &  y  pren- 
foit  que  les  prifes  ayent  été  faites  par  des  ar-  dra  le  rang  que  fa  naiflance  &  fa  charge  lui 
mateurs  particuliers ,  foit  qu'elles  ayent  été  faites  donnent. 

par  des  navires  de  Sa  Majefté,  en  quelque  nom-         XVI.  Le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départc- 

bre  qu'ils  puiflent  être  ,  fans  qoe  les  Officiers  de  ment  de  la  Marine  rapportera  feul  dans  le  Con- 

l'Amirauté  puiflent  les  juger  en  aucun  cas.  feil  Royal  les  affaires  qui  s'y  porteront  par  ap- 

XI.  Pourront  néanmoins  les  Officiers  de  l'A-  pel  ou  autrement  ,  enfemble  les  oppofitions  on 
mirauté  ,  lorfque  les  prifes  feront  conftamment  autres  incidens  qui  pourront  furvenir  ,  &  les  Ar- 
ennemis  ,  fuivant  les  pièces  du  bord  ,  &  les  in-  rets  qui  interviendront  feront  expédiés  en  com- 
terrogatoires  des  ps  iibnniers ,  &  lorfque  les  mar-  mandement  par  le  même  Secrétaire  d'Etat  ayant 
chandifes  pourroient  dépérir  ,  ordonner  que  les  le  département  de  la  Marine, 
marchandifes  de  la  cargaifon  feront  judiciaire-  XVII.  Seront  au  furplus  les  Ordonnances, 
ment  vendues  ,  pour  empêcher  le  dépériflement  Arrêts  &  Réglemens  ,  même  les  ordres  que  Sa 
ôt  prévenir  la  diminution  du  prix.  Majefle  a  donnés  depuis  la  guerre  fur  le  fait 

XII.  Le6  Greffiers  des  Sièges  de  l'Amirauté  des  prifes,  tant  par  rapport  à  la  manière  de  les 
enverront  exactement  &  diligemment  au  Secre-  inflruire  ,  que  pour  celle  de  les  juger  en  certains 
taire  Général  de  la  Marine ,  les  inftruftions  qu'ils  cas,  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  en  tout 
auront  faites  des  affaires  ci-deffus  fpécifiées  ,  ce  qui  n'eft  point  contraire  au  préfent  Règlement, 
faute  de  quoi  ils  feront  refponfables  des  dom-  lequel  fera  lu  ,  publié  &  enrégiftré  dans  tous 
mages  Si  intérêts  des  parties ,  &  le  Secrétaire  les  Sièges  de  l'Amirauté. 

Général  de  la  Marine  tiendra  un  regiftre  exact  &  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte 

fidèle  de  toutes  les  procédures  qui  lui  feront  en-  deTouloufe  ,  Amiral  de  France,  de  tenir  la 

voyées ,  &  du  jour  qu'il  les  aura  reçues.  main  à'  fon  entière  obfervation. 

XIII.  Les  procédures  &  inftructions  des  pri-  Fait  à  Verfailles ,  le  9  Mars  1695.  &£#?'* 
fes  qui  feront  faites  fous  les  tropiques  &  au-de-  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Phelypeaux 


RÈGLEMENT  DU  ROI, 

Pour  FètabliJJement  du  Confeil  des  Prifes, 
Du  23  Avril  1744. 

LE  ROI  voulant  pourvoir  à  l'inftrucYion  &     conféquence  de  l'Ordonnance  de  Sa  Majefté 
au  jugement  des  pnfes  qui  pourront  être     du  1 5  Mars  dernier  ,  portant  déclaration  de 
faites  fur  tes  fujets  du  Roi  d'Angleterre  3  en     guerre  contre  le  R«i  d'Angleterre ,  Electeur 
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d'Hannover  ,  tant  par  les  vaiffeaux  ,  que  par  merdes  experts  à  Paris,  auquel  cas  ils  pourront 
ceux  de  Tes  fujets  armés  en  coude  ,  6k  s'étarit  nommer  d'office  ,  6k  fur  l'avis  defdits  experts 
fait  repréienter  les  Réglemens  des  9  Mars  1695,  ordonner  ce  qu'il  appartiendra. 
12  Mai  1702,   12  Février  1719  6k  3  Novem-  MI.  Toutes  les  Requêtes  préfentées  au  Cou- 
vre 173  3,  pour  TétablilTement  d'un  Confeil  des  feil  des  prilés  feront  adreffées  à  M.  l'Amiral 
prifes,  enfemble  l'Arrêt  du  13  Août  1707,  Sa  feul ,  les  Ordonnances  feront  intitulées  de  fon 
Majefté  a  réfolu  le  préfent  Règlement,  6k  veut  nom  ,  chacun  des  Commiflaires  écrira   de  fa 
qu'il  foit  exécuté  ,  dérogeant  à  tous  autres  en  ce  main  ce  qui  aura  été  jugé  dans  les  affaires  dont 
qu'ils- s'y  trouveroient  contraires.  il  aura  fait  rapport  ;  les  minutes  des  Ordonnan- 
ces leront  fignées  fur  la  première  colonne  par 
Article     Premier.  M.  l'Amiral,  &  elles  feront  fignées  fur  la  fé- 
conde colonne  par  tous  les  CommilTaires  au- 

Les  prifes  feront  jugées  par  les  Ordonnances  defTous  de  la  fignature  du  Rapporteur ,  enforte 
qui  feront  rendues  par  M.  l'Amiral  6k  par  des  qu'il  n'y  ait  fur  la  première  colonne  que  !a  fi- 
Commiflaires  qui  leront  choifis  6k  nommés  par  gnature  de  M.  l'Amiral ,  en  l'abfence  duquel  les 
Sa  Majefté  ,  pour  tenir  Confeil  près  de  lui ,  Ordonnances  feront  fignées  en  la  manière  or- 
fans  qu'il  y  ait  de  Procureur  pour  Sa  Majefté  dinaire ,  mais  toujours  intitulées  de  fon  nom , 
dans  cette  commiflion.  le  tout  conformément  au  Règlement  du  9  Mais 

IL   Les  CommilTaires  s'affembleront  à  cet  1695. 

effet  dans  la  maifon  de  M.  l'Amiral ,  foit  qu'il  VIII.  Les  inftruéTions  concernant  les  échoue- 

foit  préfent  ou  abiènt  :  les  affemblées  le  tien-  mens  ,  les  prifes  ,  partages  d'icelles,  circonftan- 

dront  aux  jours  &  heures  qui  feront  par  lui  in-  ces  6k  dépendances ,  feront  faites  par  les  Offi- 

diqués  ,  6k  le  Secrétaire  Général  de  la  Marine  y  ciers  des  Amirautés  dans  le  relfort  defquelles  les 

aura  féance  6k  voix  délibérative.  échouemens  feront  arrivés  ,  6k  les  prifes  feront 

III.  M.  l'Amiral  préfidera  à  ce  Confeil  ;  fi  les  amenées  fuivant  les  formalités  preferites  par  les 
avis  font  partagés,  fa  voix  prévaudra  ;  s'ils  le  Ordonnances,  Arrêts  ,  Réglemens,  foit  que  les 
font  en  fonablence,  l'affaire  lui  fera  rapportée  piiles  ayent  été  faites  par  des  armateurs  par- 
à  l'un  des  Confeils  fuivans  ;  6k  en  cas  de  voya-  ticuliers  ,  foit  qu'elles  ayent  été  faites  par  les 
ges  ou  de  maladie,  il  fera  rendu  une  Ordonnance  vailleaux  de  Sa  Majefté,  en  quelque  nombre 
dé  partage  ,  6k  l'affaire  fera  portée  au  Confeil  qu'ils  puilfent  être  ,  fans  que  les  Officiers  de 
Royal  des  Finances  pour  y  être  fait  droit,  corn-  l'Amirauté  puaient  les  juger  en  aucun  cas. 

me  fur  les  appels.  IX.  Pourront  néanmoins  les  Officiers  del'A- 

IV.  M.  l'Amiral  diftribuera  tous  les  procès  mirauté  lorfque  les  prifes  feront  conftamment, 
à  ceux  des  CommilTaires  qu'il  jugera  à  propos,  ennemies  ,  fuivant  les  pièces  du  bord  ,  6k  les 
même  les  fimples Requêtes,  6k  en  fon  abfence  interrogatoires  des  prifonniers  ,  6k  quand  les 
le  plus  ancien  des  CommilTaires  préfidera  ,  6k  marchandifes  feront  fujettes  à  dépériffement , 
diftribuera  comme  lui.  ordonner  qu'il  fera  fait  une  vente  judiciaire  def- 

V.  M.  l'Amiral  6k  les  CommilTaires  connoî-  dites  marchandifes  pour  empêcher  le  dépérilfe- 
tront  aulTi  des  partages  des  prifes  6k  de  tout  ce  ment  6k  prévenir  la  diminution  du  prix. 

qui  leur  eft  incident ,  même  des  liquidations  6k  X.  Les  Greffiers  des  Sièges  des  Amirautés  en- 
comptes  des  dépofitaires  lorfqu'ils  le  jugeront  verront  exaclement  6k  diligemment  au  Secre- 
à  propos  ,  comme  auffi  des  échouemens  des  taire  Général  de  la  Marine  les  inft.ru6t.ions  qui 
vaiffeaux  ennemis  qui  arriveront  pendant  la  auront  été  faites  des  affaires  ci-deffus  fpécifiées , 
guerre  ,  circonftances  6k  dépendances.  faute  de  quoi  ils  feront  refponfables  des  dom- 

VI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  condamner  les  mages  6k  intérêts  des  parties  ,  6k  le  Secrétaire 
parties  à  des  dommages  6k  intérêts  ,  ou  d'or-  Général  de  la  Marine  tiendra  exactement  un  Re- 
donner des  eftimations  ,  M.  l'Amiral  6k  les  giftre  de  toutes  les  procédures  qui  lui  feront  en- 
CommilTaires  les  pourront  régler  6k  arbitrer  à  voyées ,  6k  du  jour  qu'il  les  aura  reçues. 

une  fomme  fixe  6k  certaine  ,  fuivant  l'exigence  XI.  A  l'égard  des  prifes  qui  feront  conduites 
des  cas  ,  6k  s'ils  jugent  à  propos  que  les  eftima-  dans  les  Colonies  Françoifes  ,  6k  dans  les  au- 
rions ou  liquidations  foient  faites  par  des  ex-  très  établiffemens  dépendans  de  la  Fiance ,  011 
perts ,  ils  commettront  les  Officiers  de  l'Ami-  il  y  a  des  Sièges  d'Amirautés  ,  les  inftructions 
rauté  pour  recevoir  le  rapport  defdits  experts  ,  6k  procédures  en  feront  faites  par  les  Officiers 
6k  donner  leur  avis  ,  pour  fur  le  tout  être  par  de  l'Amirauté  ,  en  la  même  manière  que  dans 
M.  l'Amiral  6k  les  CommilTaires  ordonné  ce  que  les  Amirautés  du  Royaume  ;  ils  enverront  avec 
de  raifon  ,  à  moins  qu'ils  ne  trouvent  plus  con-  toute  la  diligence  poiïible  ,  la  groffe  de  chaque 
yenable  pour  la  prompte  expédition  de  nom-  procédure  &  les  pièces  originales  au  Secrétaire 
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G  ;ncral  de  la  Marine  pour  y  être  fait  droit  par  être  ;  les  Officiers  de  l'Amirauté  en  drefferont 

M.  l'Amiral  &  les  Commiflaires  ,   fans  qu'ils  procès-verbal,  qu'ils  enverront  avec  leur  avis 

puiffent  les  juger  en  aucun  cas.  Pourront  leule-  au  Secrétaire  Général  de  la  Marine  ,  pour  y 

ment  donner  leur  avis  fur  la  validité  ou  invali-  être  fait  droit  par  M.  l'Amiral  &  les  Commif- 

dité  de  la  prife  ,  circonftances  &  dépendances  ,  faires. 

dont  ils  joindront  une  expédition  à  la  grofle  de  XIV.  Les  appellations  des  Ordonnances  ainfi 
Ja  procédure  ;  &  en  cas  de  befoin  ,  fera  ledit  rendues  par  M.  l'Amiral  &  les  Commiflaires 
avis  exécuté  par  provifion  ,  fi  une  des  parties  feront  portées  &  jugées  au  Confeil  Royal  des 
le  demande,  &  non  autrement,  en  donnant  Finances  :  M.  l'Amiral  y  afliftéra,  &  y  prendra 
bonne  &  fuffifante  caution  ,  qui  fera  reçue  par  le  rang  que  fa  naiflance  &  fa  charge  lui  donnent, 
lefdits  Officiers  ,  &  à  condition  que  la  partie  XV.  Le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
qui  aura  demandé  l'exécution  fera  refponfable  ment  de  la  Marine  rapportera  feui  dans  le  Con- 
des  dommages  &  intérêts  ,  s'il  en  échoit  ;  &  at-  feil  Royal  ,  les  affaires  qui  s'y  porteront  pat- 
tendu  que  la  grotte  de  la  procédure  &  les  pie-  appel  ou  autrement ,  enfemble  les  oppofitions 
ces  originales  pourroient  être  perdues  par  nau-  ou  autres  incidens  quipourroient  furvenir,  &  les 
frage  ,  ou  prife  des  bàtimens  fur  leiquels  les  Arrêts  qui  interviendront  ,  feront  expédiés  en 
Officiers  de  l'Amirauté  les  auroient  envoyées ,  commandement  par  le  même  Secrétaire  d'Etat 
ils  feront  obligés  de  garder  des  copies  colla-  ayant  le  département  delà  Marine, 
données  deidites  pièces  originales  ,  &  les  join-  XVI.  Veut  au  furplus  Sa  Majefté  que  les 
dre  aux  minutes  de  la  procédure,  pour  y  avoir  Ordonnances,  Arrêts  &  Réglemens  ,  même  les 
recours  en  cas  de  befoin.  ordres  qu'Elle  a  donnés  pendant  les  dernières 

XII.  Celui  qui  fera  commis  pour  Greffier  au  guerres  fur  le  fait  des  prifes  ,  &  auxquels  il  n'a 
Confeil  des  prifes  ,  dreiTera  les  Ordonnances,  pas  été  dérogé  ,  tant  par  rapport  à  la  manière 
en  lignera  les  expéditions  en  parchemin  ,  &  fera  de  les  inftruire  ,  que  pour  celle  de  les  juger  en 
toutes  les  fondions  concernant  le  Greffe ,  fans  certains  cas ,  foient  exécutés  félon  fa  forme  & 
néanmoins  avoir  entrée  &  féance  audit  Con-  teneur ,  en  tout  ce  qui  n'eft  point  contraire  au 
feil,  conformément  à  l'Arrêt  du  13  Août  préfent  Règlement  ,  lequel  fera  lu  ,  publié  & 
1707.  enrégiftré   dans    tous   les   Sièges    d'Amirauté. 

XIII.  Les  Ordonnances  qui  feront  données  par  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de 
M.  l'Amiral  &  les  Commiflaires ,  feront  expé-  Penthievre ,  Amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main 
diées  &  fignées  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  le  pré-  à  fon  entière  obfervation.  Fait  à  Verfailles  le  23 
fent  Règlement ,  &  envoyées  aux  Amirautés  Avril  1744.  Signé,  LOUIS. 

en  exécution  defdites  Ordonnances  :  s'il  furvient  Et  plus  bus  ,  PheLYPEAUX. 

des  incidens  de  quelque  nature  qu'ils  puiflent  • 


ARREST  DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

D  U     R  O  I, 

Portant  que  le  Secrétaire  Général  de  la  Marine  aura  féance  &  voix  délibérative 
dans  les  affemblées  qui  fe  tiendront  pour  juger  les  prifes  ,  &  commet  UJïeur  Pcletier 
pour  drejfer  les  Ordonnances ,  &  enjigncr  les  expéditions  en  parchemin, 

Dti  13  Août  1707. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat. 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  la  Re-  juger  les  prifes  dans  la  maifon  des  Amiraux  de 
quête  préfentée  par  le  fleur  de  Valincour  ,  France  ,  Chefs  &  Surintendans  de  la  naviga- 
Secretaire Général  de  la  Marine,  contenant  que  tion  ,  que  cet  ufage  n'a  été  fufpendu  en  1672, 
fes  prédécefleurs  en  ladite  charge  ,  ont  toujours  qu'à  caufe  de  la  minorité  de  l'Amiral  qui  don- 
été  nommés  pour  avoir  féance  &  voix  délibéra-  na  lieu  à  l'établiflèment  d'une  commifîion  du 
tive  avec  tes  Sieurs  Commiflaires  choifis  pour  Confeil ,  où  les  prifes  étoient  jugées  &  les  Ar- 
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rets  expédiés  au  nom  de  Sa  Majefté  ,  &  que  a  Sa  Majefté  nommé  pour  Greffier  de  ladite 
cette  commiffion  a  celle  lorfque  M.  le  Comte  affe'mblée  le  Sieur  Peletier  ,  &  pour  en  cette 
de  Touloufe  ,  par  fa  majorité  ,  a  été  rétabli  qualité  dreffer  les  Ordonnances  ,  en  figner  les 
dans  le  droit  de  juger  les  prifes  ;  mais  comme  expéditions  en  parchemin  ,  ôc  faire  toutes  les 
le  Secrétaire  Général  de  la  Marine  a  été  chargé  fonctions  néceflaires  ,  fans  toutes  fois  avoir  en- 
par  le  Règlement  du  9  Mars  1695  >  d'expédier  trée  ni  féance  dans  ladite  aftemblée ,  en  laquelle 
les  Ordonnances  qui  feroient  rendues  ,  &  de  chacun  defdits  Sieurs  Commiiïaires  écrira  de 
figner  les  expéditions  qui  feroient  délivrées  aux  fa  main  ce  qui  aura  été  jugé  fur  chacune  des 
parties  ,  ce  qui  paroît  être  incompatible  avec  affaires  dont  il  aura  fait  le  rapport  ,  dérogeant 
le  droit  de  voix  délibérative  ,  ilfupplie  Sa  Ma-  à  l'égard  de  ce  que  deffus  feulement  au  Régle- 
jefté  de  vouloir  bien  lever  cet  empêchement ,  ment  du  9  Mars  1695  >  cïue  ^a  Majefté  veut 
en  commettant  une  perfonne  capable  pour  faire  au  furplus  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
lefdites  fonctions.  Sa  Majefté  a  ordonné  &  or-  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
donne,  que  ledit  Sieur  de  Valincour  aura  à  l'a-  étant,  tenu  à  Verfailles  le  treize  Août  mil  fept 
venir  féance  &  voix  délibérative  dans  les  afl'em-  cent  fept.  Signé  ,  Phelypeaux. 
blées  qui  fe  tiendront  pour  juger  les  prifes  ,  &. 


ARTICLE    XXII. 

Près  la  déclaration  reçue  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  fe  trans- 
porteront inceflamment  fur  le  vaifTeau  pris ,  foit  qu'il  ait  mouillé 
en  rade  ,  ou  qu'il  foit  entré  dans  le  port  ;  drefîeront  procès-verbal 
de  la  quantité  &  qualité  des  marchandifes  ,  &  de  l'état  auquel  ils 
trouveront  les  chambres  ,  armoires ,  écoutilles  &  fond  de  calle  du 
vaifTeau  ,  qu'ils  feront  enfuite  fermer  &  fceller  du  fceau  de  l'Ami- 
rauté ;  &  ils  y  établiront  des  gardes  pour  veiller  à  la  confervation 
du  fcellé  ,  &  pour  empêcher  le  divertifTement  des  effets. 

CEt  article  ck  les  deux  qui  fuivent  font  aufli  tirés  ,  tant  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  3  1  Juillet  1666  ,  que  du  Règlement  en  forme  d'inftru&ion  du  6 
Juin  1672  ,  dont  il  a  été  parlé  fur  l'article  précédent. 

G'efl:  ici  le  fécond  acle  de  la  procédure  concernant  les  prifes.  Aufli-tôt  après 
le  rapport  fait  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  ils  font  obligés  de  fe  tranfporter 
avec  leur  Greffier  fur  le  vaifTeau  pris  ,  pour  y  drefler  leur  procès-verbal  rela- 
tivement à  cet  article,  qui  n'a  pas  befoin  d'explication.  Ce  qui  fe  pratique  en 
conséquence,  le  voici. 

On  fait  la  vifite  du  navire  ,  on  examine  l'état  des  marchandifes  ,  fi  le  char- 
gement eu  entier  ou  incomplet,  à  moitié  ,  au  tiers  ou  à  autre  proportion  ;  s'il 
n'y  a  point  des  marques  ou  indices  de  pillages.  Autant  qu'il  fe  peut  on  indique 
la  qualité  &  quantité  des  marchandifes  ;  on  fait  ouvrir  les  armoires  &  les  coffres 
tant  du  capitaine  que  d'autres  ,  pour  inventorier  ce  qui  s'y  trouvera  ;  on  fait 
auffi  l'inventaire  des  agrêts  &  apparaux  du  navire  ,  après  quoi  on  fait  fermer 
lesécoutilles,  &  l'on  y  appofe  les  fceaux  de  l'Amirauté  par- tout  où  il  convient. 
Le  tout  eft  mis  fous  la  garde  d'un  homme  de  confiance  pour  veiller  à  la  con- 
fervation des  ("celles,  ck  empêcher  le  divertifTement  des  effets.  Inftruc"tions  des 
0  Juin  1672  &  16  Août  1692. 

Quoique  l'article  dife,  qu'il  fera  établi  des  gardes  ,  l'ufage  cft  de  n'en  mettre 

qu'un 
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qu'un  pour  épargner  les  frais  ;  &  cela  en:  venu  fans  doute,  de  ce  que  dès  qu'il 
arrive  une  prife  dans  les  rades,  deux  commis  des  fermes  y  font  envoyés,  qui 
n'en  fortent  point  jufqu'à  ce  que  la  prife  foit  déchargée,  parce  que  des  mar- 
chandifes  des  prifes,  il  en  eft  dont  la  confommation  ne  peut  fe  faire  dans  le 
Royaume ,  &  que  toutes  les  autres  font  fujettes  à  des  droits.  Or  ce  font-là  des 
furveillans  fur  lefquels  on  peut  compter. 

A  raifon  des  droits  que  les  fermiers-généraux  ont  fur  les  marchandifes  ,  ils 
crurent  en  1697  qu'il  leur  convenoit  d'avoir  la  garde  des  prifes  &  de  leurs  ef- 
fets. Dans  cette  idée  ils  furprirent  un  Arrêt  du  Confeil  en  date  du  5  Mars ,  qui 
entr'autres  difpofiîions  autorifoit  les  commis  des  fermes  à  appofer  les  fcellés 
fur  les  prifes,  &  à  dépoier  les  effets  &  marchandifes  dans  les  magafinsde  la  ferme. 

Mais  furies  repréfentations  des  officiers  de  l'Amirauté  de  Breft,  appuyées 
par  M.  l'Amiral,  il  intervint  un  autre  Arrêt  du  Confeil  le  1  Juillet  delà  même 
année  1697  ,  qui  »  faifant  droit  fur  lefdites  repréfentations ,  Se  pour  conferver 
»en  même  temps  les  fûretés  néceffaires  aux  droits  des  fermes  ,  ordonna  que 
»  les  fceaux  ne  pourroient  être  appofés  fur  les  prifes  que  par  les  Officiers  de 
»  l'Amirauté,  avec  défenfesaux  commis  des  fermes  d'en  plus  appofer  aucuns; 
»  voulant  néanmoins  Sa  Majefté  que  lefdits  commis  ou  gardes  qui  feroient  em- 
»  ployés  fur  les  prifes  par  les  fermiers  ,  en  la  manière  accoutumée,  affiftaffent 
»  au  procès-verbal  de  l'état  de  la  prife  &  à  l'appofition  du  fceau  des  Officiers 
»  de  l'Amirauté  fur  les  écoutilles,  lequel  procès- verbal  feroit  figné  par  lefdits 
«  commis  comme  préfens,  fans  que  lefdits  fceaux  pufTent  être  levés  en  aucun 
»  cas,  qu'en  préfence  defdits  employés  ,  ou  eux  dûement  appelles,  auxquels 
»  commis  il  feroit  délivré  copie  dudit  procès-verbal ,  aux  frais  de  la  ferme.  » 
Au  furplus  il  fut  ordonné  que  l'arrêt  du  5  Mars  précédent  feroit  exécuté  prin- 
cipalement au  chef  qui  portoit ,  »  que  les  effets  des  prifes  feroient  mis  dans  un 
»  magafin  fous  trois  clefs  dont  une  refteroit  auxdits  commis,  une  autre  à  l'A- 
»  mirauté  &  la  troifieme  à  l'Infpefteur  des  manufactures  ou  à  l'armateur ,  à  dé- 
»  faut  de  marchandifes  non  prohibées;  faufà  l'armateur  ou  à  l'adjudicataire  à 
»  requérir  une  quatrième  clef.  »  Ce  qui  avoir  toujours  continué  depuis  comme 
ayant  été  confirmé  par  tous  les  Réglemens  postérieurs  concernant  les  marchan- 
difes des  prifes,  Se  des  vaiffeaux  échoués  fur  les  côtes  du  R.oyaume,  même 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Août  1744,  contenant  un  Règlement  général  fur 
la  matière  des  prifes  Se  des  échouemens  des  vaiffeaux  ennemis.  Mais  par  un 
dernier  Arrêt  du  Confeil  du  1  5  Mars  1757',  art.  4  ,  il  n'y  a  plus  que  deux  clefs 
de  néceffité;  dont  l'une  doit  être  remife  au  Juge  de  l'Amirauté,  Se  l'autre  au 
commis  des  fermes ,  fauf  à  l'armateur  â  en  requérir  une  troiûeme. 
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ARREST  DU    CONSEIL  D'ÉTAT 

DU      ROI, 

Portant  que  les  Sceaux  ne  feront  appofés  fur  les  prifes  que  par  les  Officiers  de 
V Amirauté,  en  préfence  des  Commis  des  Fermes',  &  que  le/dits  Sceaux  ne. fe- 
ront levés  qu'en  leur  préfence ,  ou  eux  dûement  appelles, 
■ 

Du  2  Juillet  1697. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES    DU  CONSEIL    D'ETAT. 

SUr  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fon  en  préfence  de  leurs  commis,  par  le  procès-ver- 
Confeil  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  bal,  pour  les  repréfenter  en  l'Auditoire  de  l'A- 
Breft,quepar  Arrêt  du  Confeil  du  5  Mars  1697,  mirauté  ,  où  tout  le  chargement  de  la  prife  de- 
il  leur  a  été  fait  défenfes  ,  &  aux  Officiers  des  voit  être  vendu  :  &  qu'ayant  fur  la  remontrance 
autres  ports,  de  rompre  ni  brifer  les  fceaux  ap-  dudit  Lucas ,  décerné  contrainte  contre  les  com- 
pofés  par  les  commis  des  fermes  fur  les  prifes,  mis  des  termes,  il  rapporta  les  efrets  qui  turent 
qu'en  préfence  defdits  commis  ,  &  de  prendre  vendus  &  délivrés  avec  le  refte  à  l'adjudicataire 
connoiffance  de  faifies  faites  par  les  commis  def-  de  la  prife.  A  ces  caufes ,  requéroient  les  Sup- 
dites  fermes  ou  par  l'infpecïeur  des  manufac-  plians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur  pour- 
tures,  &  ordonné  que  la  confifcation  defdites  voir:  vu  ladite  Requête,  les  Arrêts  du  Confeil 
faifies  fera  pourfuivie  devant  les  Juges  des  fer-  des  15  Décembre  1691  &.  5  Mars  1697  ;  la  ré- 
mes.  Qu'il  eft  en  outre  ordonné  par  ledit  Arrêt  ponfe  de  Me.  Pierre  Pointeau ,  Fermier  Géné- 
que  les  marchandifes  des  prifes  feront  mifes  dans  rai  des  Fermes-Unies,  contenant  que  l'appoij- 
un  magafin  fous  trois  clefs  différentes,  pour  y  tion  du  fceau  n'eft  qu'une  précaution  pour  em- 
demeurer  jufques  à  ce  qu'elles  foient  envoyées  pêcher  le  divertiffement  des  effets ,  qui  fait  la 
hors  le  Royaume,  &  que  les  marchandifes  énon-  îûreté  de  toutes  les  parties  intérelTées  ,&  non 
cées  audit  Arrêt,  &  faifies  les  15  Décembre  &  un  aéte  judiciaire  ;  que  le  dépôt  dans  les  maga- 
8  Janvier  1697,  feront  remifes  au  bureau  des  fins  eft  la  feule  aiîurance  qu'on  puiffe  donner  à 
fermes  à  Breft.  Que  la  difpofition  dudit  Arrêt  la  ferme,  avec  les  précautions  portées  par  ledit 
qui  donne   la   faculté  aux  commis  des  fermes  Arrêt  ;  que  les  prifes  étant  jugées,  la  fonction 
dappofer  des  fceaux,  eft  une   entreprife    fur  des  Officiers  de  l'Amirauté  doit  cefier  ,  &  qu'ainfi 
la  jufifdittion  &  fonction  defd.  Officiers,  ainfi  les  effets  faifis  fur  ledit  Lucas  doivent  être  remis 
que  le  dépôt  defdites  marchandifes   des  prifes  au  bureau  des  fermes,  ck  l'Arrêt  de  1697  être 
dans  leidits  magafins,  &  eft  contraire  à  l'Ar-  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  pour  cette  par- 
rêt  du  Confeil  du  15  Décembre  1691,  &  à  la  tie,  ainfi  que  pour  les  autres;  &  vu  pareille- 
charge  aux  armateurs  ;  qu'il  eft  encore  contre  la  ment  les  remontrances  du  Sieur  Comte  deTou- 
difpofition  dudit  Arrêt  du  15  Décembre  1691 ,  loufe  ,  Amiral  de  France,  fur  les  demandes  des 
qui  ne  laide  aux  juges  des  traites  que  laconnoil-  Officiers  de  l'Amirauté  de  Breit ,  &  fur  les  re- 
lance des  lailies  des  marchandifes  venues  par  poules  dudit  Pointeau  ;  ouï  le  rapport  du  Sieur 
terre  ,  de  leur  attribuer  la  connoiflance  fans  dif-  Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  Confeillcr  ordi- 
tindtion  de  ce  qui  a  rapport  aux  marchandifes  naire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur    Général 
provenant  des  prifes  &  échouemens  ,  &  d'avoir  des  Finances.  Le  Roi  en  fon  Conieil ,  ayant 
ordonné  fur  ce  fondement  que  les  neuf  pièces  aucunement  é^ard  à  la  Requête  des  Officiers  de 
d'étoffes  &  autres   marchandifes  faifies  fur  le  l'Amirauté  de  Breft ,  &  défirant  conferver  les 
nommé  Lucas,  feroient  remifes  au  bureau  des  lûretés  néceflaires  aux  droits  des  iermes,  a  or- 
fermes  ,  (auf  à  fe  pourvoir  fur  ladite  faifiepar-  donné  &  ordonne,  que  les  fceaux  ne  pourront 
devant  le  Juge  des  Traites  à  Breft  ;  vu  que  les  être  appofés  fur  les  priles  que  par  leidits  Officiers 
fermiers  ont  affeélé  de  cacher  que  ces  marchan-  de  l'Amirauté  ;  fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  com- 
difes  failles  étoient  des  échantillons  dont  les  Ju-  mis  des  fermes  d'en  plus  appoier  aucuns.  \eut 
ges  de  l'Amirauté  avoient  chargé  la  partie  faifie  néanmoins   Sa  Majefté  que  leidits  commis  ou 
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gardes  qui  feront  envoyés  fur  lefdites  prifes  par  eux  dûement  appelles,  à  peine  d'interdiction 

Jeldits  fermiers  en  la  manière  accoutumée,  af-  contre  les  Officiers  de  l'Amirauté  -,  auxquels  corr- 

fiftent  au  procès-verbal  qui  fera  fait  de  l'état  de  mis  il  fera  délivré  copie  dudit  procès-verbal  aux 

ladite  prife  ,  &  à  l'appoiition  du  fceau  des  Offi-  frais  de  la  ferme  ;  &  pour  le  furplus  des  difpofi- 

ciers  de  l'Amirauté  fur  les  écoutilles  ,&  que  lef-  tions  dudit  Arrêt  du    ç  Mars   1697,  ordonne 

dits  commis  fignent  comme  préfens  audit  procès-  S.  M.  qu'il  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 

verbal,  fans  que  lefdits  fceaux  puiilent  être  le-  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfail  es 

vés  en  aucuns  cas,  &  fur  quelque  prétexte  que  le  deuxième  jour  de  Juillet  1697.  Col'aMonné. 
ce  foit,  qu'en  préfence  deldits   employés,  ou  Signé,  RANCHIN. 


ARTICLE    XXI  il. 

LE  procès-verbal  des  Officiers  de  l'Amirauté  fera  fait  en  préfence 
du  capitaine  ou  maître  du  vaifTeau  pris,  &:  s'il  eft  abfent,  en 
la  préfence  de  deux  principaux  officiers  ou  matelots  de  fon  équi- 
page; enfemble  du  capitaine  ou  autre  officier  du  vanTeau  preneur, 
&  même  des  réclamateurs  s'il  s'en  préfente. 

QU  E  la  prife  foit  évidemment  bonne  ou  qu'elle  foit  douteufe,  il  n'eft  pas 
moins  de  la  règle  que  le  procès-verbal  qui  en  eft  drefle  ,  foit  fait  en  pré- 
ience  du  capitaine  ou  maître  du  vaifTeau  pris,  ou  s'il  eft  abfent,  en  préfence 
de  deux  principaux  officiers  ,  ou  matelots  de  fon  équipage,  à  défaut  d'officiers  ; 
car  enfin  il  eft  partie  néceftaire  ,  &  toujours  cenfé  avoir  droit  à  fon  vaiffeau  , 
jufqu'à  ce  que  la  prife  foit  jugée  bonne.  Par  cette  raifon  ,  il  faut  donc  que  le 
procès- verbal  foit  figné  de  lui  ou  de  ceux  qui  le  repréfentent ,  ou  qu'il  foit  fait 
mention,  foit  du  refus  de  figner,  foit  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'auront  pas 
figné  ,  de  ce  interpellés. 

De  même,  parce  que  le  capitaine  du  corfaire ,  ou  l'officier  conducteur  de 
la  prife,  l'armateur  s'il  eft  fur  le  lieu,  &:  les  réclamateurs  s'il  s'en  préfente, 
font  auffi  parties  néceiTaires ,  à  raifon  de  leurs  intérêts  refpe&ifs  ;  il  faut  éga- 
lement qu'ils  foient  appelles  au  procès-verbal  &  qu'ils  le  fignent ,  ou  qu'il  foit 
fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'auront  pas  figné. 

Il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent  que  le  même  procès-verbal  doit  en- 
core être  figné  par  les  commis  des  fermes  employés  fur  la  prife  ;  mais  dans 
l'ufage,  s'ils  ont  un  officier  à  leur  tête  ,  fa  fignature  feule  fuffit.  Voyez  l'art.  5 
du  Règlement  &  Arrêt  du  Confeil  du  7  Août  1744  &  l'art.  3  du  dernier  Arrêt 
du  15  Mars  1757. 

Si  la  prife,  au  lieu  d'avoir  été  amenée  dans  le  port  ou  havre,  eft  reftée  en 
rade ,  les  officiers  de  l'Amirauté ,  avant  de  clore  leur  procès-verbal ,  ordonnent 
qu'elle  fera  mife  en  fureté,  &  pour  ménager  les  frais  de  la  décharge  qu'elle 
fera  introduite  dans  le  havre  ;  ou  fi  cela  n'eft  pas  praticable,  qu'elle  en  fera  ap- 
prochée le  plus  qu'il  fe  pourra. 
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ARTICLE    XXIV. 


E  s  Officiers  de  l'Amirauté  entendront  fur  le  fait  de  la  prife  le 
,  maître  ou  commandant  du  vaiffeau  pris ,  &  les  principaux  de 
fon  équipage ,  même  quelques  officiers  <k  matelots  du  vaiffeau  pre~ 
neur  ,  s'il  eil  befoin. 


L 


CE  n'eft  point  lorfque  les  officiers  de  l'Amirauté  font  à  bord  pour  faire  leur 
procès-verbal  de  l'état  de  la  prife,  qu'ils  doivent  entendre  fur  le  fait  de 
la  prife,  le  capitaine  du  navire  pris  &les  principaux  de  fon  équipage,  comme 
le  Commentateur  l'a  penfé  ;  non  feulement,  parce  que  l'opération,  d'ailleurs 
trop  longue  à  caufe  des  papiers  qu'il  faut  exhiber  au  capitaine  pour  les  lui 
faire  reconnoître  &  parapher  ,  feroit  le  plus  fouvent  impraticable  à  défaut  d'in- 
terprète à  bord;  mais  encore  parce  que  fuivant  l'inflruclion-  du  6  Juin  1672  , 
à  laquelle  notre  article  fe  rapporte  ,  l'audition  du  capitaine  &  de  les  gens  doit 
fe  prendre  par  voye  d'information  qui  eft.  une  pièce  fecrete. 

De  tout  temps  la  pratique  a  été  d'entendre  les  prifonniers  fur  le  fait  de  la 
prife,  pour  en  fa  voir  les  circonftances  &  juger  fi  elle  étoit  bien  ou  mal  faite» 
Ordonnance  de  1400 ,  art.  4  ;  de  1 543  ,  art.  20  ;  de  1 584 ,  art.  3  3  ;  <k  Décla- 
ration du  premier  Février  1650,  art.  9. 

La  raifon  feule  après  tout,auroit  exigé  cette  formalité  comme  effentielle, 
non  feulement  pour  s'affurer  de  la  légitimité  de  la  prife  en  foi,  comme  faite 
fur  l'ennemi ,  ou  fur  lîrï  fujet  d'une  PuilTance  neutre  qui  aura  été  trouvé  en  con- 
travention aux  loix  de  la  neutralité;  mais  encore  pour  découvrir  des  circonf- 
tances ,  oui  fans  empêcher  que  la  prife  ne  fût  légitime  au  fonds,  rendroienl  la 
conduite  des  preneurs  repréhenfible  &  puniffable. 

La  prife  feroit  illégitime  fi  elle  étoit  faite  dans  un  port  étranger  ami  ou  neu- 
tre, ou  fous  le  canon  d'une  ForterefTe  d'une  PuifTance  aufîi  amie  ou  neutre. 
Journ.  de  commerce  ,  Mai  1759  •>  P*  41,  Elle  Ie  feroit  tout  de  même  fi  elle  étoit 
faite  dans  une  rivière  du  pays  ennemi;  caria  loi  doit  être  égale  &  réciproque 
en  ce  cas.  Or  par  Edit  du  mois  de  juillet  1691,  vérifié  au  Parlement,  il  eft 
défendu  aux  corfaires  ennemis  d'entrer  dans  aucune  rivière  du  Royaume;  fur 
peine  au  cas  qu'ils  y  foient  pris,  d'être  condamnés  aux  galères,  tant  les  capi- 
taines que  les  gens  de  l'équipage,  qu'ils  ayent  une  commiflion  en  guerre  ou 
non.  La  procédure  à  ce  fujet  eft  des  plus  fimples:  il  ne  faut  qu'un  procès-ver- 
bal des  Juges  de  l'Amirauté  du  lieu  ,  portant  atténuation  qu'ils  ont  été  pris  Si 
arrêtés  en  rivière,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  autre  inûruft'ion ,  forme  ni  fi- 
gure de  procès.  Le  prix  du  bâtiment  corfaire  efl  adjugé  à  ceux  qui  l'auront  dé- 
couvert &  fait  prendre  ,  &  outre  cela  il  y  a  pour  eux  une  gratification  de  30  liv. 
pour  chaque  matelot  du  corfaire  pris. 

L'auJition  du  capitaine  pris  &  de  (çs  gens  a  donc  plus  d'un  objet ,  l'on  en  ju- 
gera par  les  interrogats,  qu'il  eft  d'ufage  de  leur  faire. 

On  leur  demande  d'abord,  leur  nom,  âge,  demeure  ordina;re  ,  &  qualité 
ou  profeiïion,  ce  qui  eft  de  droit  &  d'Ordonnance;  mais  il  eft  tout-à-fait  iu- 
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perflus  de  s'informer  s'ils  ont  femme  &  enfans ,  &  quelle  religion  ils  profeiTent , 
puifque  cela  ne  mené  à  rien  comme  ne  pouvant  apporter  aucun  changement  à 
leur  condition.  Ainfi  c'eft.  une  vieille  formule  à  abandonner  ,  de  même  que  ces 
autres  queftions,  quoique  prefcrites  par  le  Règlement  du  16  Août  1692  ,  s'ils 
ont  obtenu  des  lettres  de  Bourgeoisie  dans  le  pays  de  leur  demeure ,  depuis 
quel  temps  &  à  quel  defiein  ?  s'ils  ont  donné  caution  ou  non  d'y  réfider  :  à 
moins  en  tout  cas  qu'il  n'y  eût  lieu  de  foupçonner  que  ce  fufient  des  François 
réfugiés  ou  déferteurs. 

On  leur  demande  enfuite  ,  à  qui  appartient  le  vaifïeau  pris ,  s'ils  y  ont  in- 
térêt ainfi  que  dans  la  cargaifon  ?  à  qui  appartiennent  les  marchandises  du 
chargement,  par  qui  elles  ont  été  chargées  &  à  qui  elles  font  adreffées?  s'il  y 
a  des  connoiflémens  ou  factures,  &  s'il  y  a  une  charte-partie? 

On  leur  demande  encore  en  quelle  qualité  ils  fe  font  embarqués  fur  le  na- 
vire ;  de  combien  d'hommes  l'équipage  eftcompofé,  le  nombre  des  canons  & 
autres  armes  ,  de  quel  port  le  navire  eft  parti  &  quelle  étoit  fa  deftination  ? 
quelle  route  a  été  tenue  depuis  le  départ,  fous  quelle  commifTion  &  bannière 
ils  ont  navigé;  &  au  cas  que  ce  foit  un  navire  neutre,  fi  fon  paffe-port  efl 
précifément  pour  le  voyage  actuel? 

le 


pnle  ?  s  11  na  point  ete  jette  des  papiers  a  la  mer  ?  s  il  y 
a  eu  du  pillage,  &  en  ce  cas  par  qui  &  qui  l'a  commencé?  s'il  y  avoit  de  l'ar- 
gent monnoyé  ou  autres  effets  précieux  à  bord  &  en  quelle  quantité  ? 

Enfin  on  leur  demande  ,  indépendamment  des  autres  queftions  que  les  cir- 
conftances  peuvent  faire  naître,  s'ils  n'ont  point  été  maltraités,  après  s'être 
rendus ,  par  les  gens  du  corfaire  ;  &  tout  cela  eft  conforme  à  l'inftruttion  du 
16  Août  1692. 

Par  rapport  au  capitaine  en  particulier,  en  lui  repréfentant  les  papiers  de  la 
prife  dépofés  au  Greffe  pour  les  lui  faire  reconnoître  &  parapher  conformé- 
ment au  Règlement  du  16  Août  1692;  on  lui  demande  s'il  y  en  avoit  d'autres 
à  bord  que  ceux  qui  lui  font  exhibés,  &  s'il  veut  élire  domicile  dans  le  lieu 
ou  à  la  fuite  du  Confeil,  comme  à  l'égard  du  capitaine  preneur.  Arrêt  du  26 
Octobre  1692. 

C'eft  par  lui  que  commence  l'interrogatoire,  après  quoi  on  entend  aufli 
féparément  deux  de  fes  principaux  officiers,  ou  à  leur  défaut  deux  matelots; 
ce  qui  fuffit  lorfque  la  prife  eft  évidemment  bonne.  Si  elle  paroît  équivoque  j 
non  feulement  on  peut  interroger  d'autres  gens  de  l'équipage  du  vaifïeau  pris, 
mais  encore  faire  fubir  au  capitaine  d'autres  interrogatoires  fuivant  les  circons- 
tances ;  mais  il  faut  alors  faire  mention  dans  les  nouveaux  interrogatoires ,  des 
raifons  qui  y  ont  engagé  ,  fuivant  l'article  12,  tit  2,  liv.  22  ,  de  l'Ordonnance 
du   15  du  mois  d'Avril  1689. 

Si  parmi  les  papiers  de  la  prife,  il  y  a  des  pièces  écrites  en  langue  étran- 
gère, le  juge  en  ordonne  la  traduction  en  recommandant  à  l'interprète  de  fe 
borner  aux  pièces  efTentielles.  Inftruftion  du  16  Août  1692.  L'interprète  char- 
gé des  pièces  par  un  procès-verbal ,  les  remet  enfuite  par  un  autre  procès-ver- 
bal, avec  les  traductions  qu'il  a  faites,  &  qu'il  certifie  véritables ,  avec  affir- 
mation par  ferment  s'il  n'a  pas  ferment  à  Juftice. 
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Les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Breft  ayant  fait  faire  des  traductions  des  pie- 
ces  en  leur  préfencepour  avoir  occafion  defe  taxer  des  épices  &  vacations 
à  ce  lujet;  par  Jugement  de  M.  l'Amiral  du  25  Août  1695,  il  leur  fut  enjoint 
de  redit  uer  les  épices  qu'ils  a  voient  reçues  pour  raifbn  de  ces  traductions, 
avec  défenfes  d'en  prendre  à  l'avenir  pour  le  même  fujet. 

De  même ,  qu  outre  le  capitaine  du  vaifTeau  pris,  il  faut  entendre  deux  des 
gens  de  fon  équipage,  il  faut  aufli,  outre  le  capitaine  du  corfaire  ou  l'officier 
qui  a  amené  la  prile  ,  entendre  deux  des  hommes  de  l'équipage  qui  lui  ont  été 
donnés  pour  la  conduite  de  la  prife.  Il  eft  vrai  que  notre  article  dit,  s'il  eji  be- 
foin  :  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  pour  recevoir  l'audition  d'un  plus  gr  md 
nombre  que  de  deux.  S'il  n'elt  queftion  que  de  deux  ,  ii  ne  faut  point  de  rai- 
fon  particulière  pour  prendre  leur  interrogatoire  ,  parce  que  ce  n'eft  alors 
qu'une  vérification  du  rapport  du  capitaine,  &.  que  fans  cette  vérification  fon 
rapport  ne  feroit  pas  foi  luivant  l'article  8,  tit,  10  des  congés  &  rapports  du 
liv.  premier  ci-deffus. 

En  cas  de  rançon ,  la  procédure  eft  la  même,  excepté  que  du  côté  du  navire 
rançonné  il  n'y  a  à  prendre  d'interrogatoire  que  de  l'otage ,  à  la  fin  duquel 
interrogatoire  on  lui  fait  reconnoître  &  parapher  le  billet  de  rançon. 


EDIT     DU    ROI, 

Qui  ordonne  que  les  corfaires  ennemis  qui  entreront  dans  les  rivières  du  Royaume  , 
&  y  feront  pris  9foient  condamnés  aux  galens  par  les  Juges  des  Amirautés \ 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Juillet  1691. 

Vérifié  en  Parlement, 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  même  de  nos  ennemis  qui  les  puniiïent  de  mort, 
&  de  Navarre,  à  tous  préfens  &  à  venir,  A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  Confeil,&  de 
Salut.  Les  petits  corfaires  ennemis  qui  ofent  en-  notre  certaine  feience,  pleine  puiflance  &  auto* 
trer  dans  les  rivières  de  notre  Royaume  ,  inter-  rite  royale ,  nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées 
rompant  entièrement  la  navigation  de  nos  fu-  de  notre  main  ,  d't,  ordonné  &  déclaré,  difons  , 
jets,  parles  défordres  qu'ils  font,  &  leur  ôtant  ordonnons  &  déclarons,  voulons  &  nous  plaît t 
tout  moyen  de  le  continuer,  par  l'incendie  de  que  les  corfaires  ennemis  qui  entreront  à  l'ave- 
leurs  bâtimens,  &  la  crainte  d'être  à  tout  mo-  nir  dans  les  rivières  de  notre  Royaume,  &  y  fe- 
ment  attaqués  par  ces  corfaires,  dont  il  eft  dif-  ront  pris,  foient  condamnés  aux  galères,  tant 
ficile  de  fe  défendre  ;  parce  que  pour  éviter  d'ê-  les  capitaines  que  les  équipages ,  foit  qu'ils  ayent 
tre  reconnus ,  ils  naviguent  comme  pêcheurs  ,  commiffion  ou  qu'ils  n'en  ayent  pas ,  &  fans  que 
jufques  à  ce  qu'ils  ayent  occafion  de  furprendre  ious  quelque  prétexte  que  ce  foit  ils  puiflent  être 
les  bâtimens  de  nos  fujets  ;  nous  avons  eftimé  difpenfés  de  îubir  cette  peine,  fur  le  procès-ver- 
néceflaire  pour  rétablir  la  fureté  dans  la  navi-  bal  des  Juges  de  l'Amirauté,  contenant  leurdé- 
gation  de  nos  rivières,  de  ne  plus  traiter  ces  claration,  &  fans  autres  procédures,  forme  ni 
corfaires,  qui  naviguent  tous  fans  commiffion,  figure  de  procès,  dérogeant  pour  ce  regard  à 
comme  prifonniers  de  guerre  ;  mais  comme  pi-  toutes  Ordonnances  à  ce  contraires ,  fans  tirer 
rates  &  forbans,  pour  les  empêcher,  par    la  à  conféquence  dans  les  autres  matières  criminel- 
crainte  d'une  peine  févere,  de  continuer  les  dé-  les.  Voulons  que  le  prix  du  bâtiment  foit  ad- 
fordres  qu'ils  y  caufent  depuis  quelque  temps  ;  jugé  à  ceux  de  nos  fujets  qui  découvriront  ces 
à  quoi  nous  aurions  été  excités  par  l'exemple  corfaires ,  &  donneront  moyen  de  les  furpren- 
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tire  dans  les  endroits  où  ils  fe  retirent,  ou  qui  fcel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Veriailles  au 
en  prendront,  &  qu'il  leur  foit  outre  ce  payé  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  1691 ,  &  de  notre 
trente  livres  par  chacun  des  matelots  qui  corn-  Règne  le  quarante-neuvième.  Signé,  LOUIS. 
poferont  l'équipage  du  bâtiment  pris.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con-  Et  fur  le  repli,  Par  le  Roi  ,Phelypeaux. 
feillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 

à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  àenrégiftrer,  Regiflré,  oui,  &  ce   requérant  le  Procureur 

&  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  de  point  Général  du  Roi ,  pour   être    exécuté  félon  fa 

en  point  félon  leur  forme  &  teneur  :  car  tel  eft  forme  &  teneur,  fuivant  l'Arrêt  de   ce  jour,  A 

notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  Paris  en  Parlement  le    Août  1691. 

{table  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  Signé,  DU  TILLET. 


ARTICLE     XXV. 

SI  le  vaiffeau  eft  amené  fans  prifonniers ,  charte-parties  ni  con- 
noillemens ,  les  officiers  ,  foldats  &  équipage  de  celui  qui  l'aura 
pris,  feront  féparément  examinés  fur  les  circonftances  de  la  prife , 
Se  pourquoi  le  navire  a  été  amené  fans  prifonniers  ,  6k  feront  le  vaif- 
feau &  les  marchandifes  vifïtés  par  experts,  pour  reconnoître  s'il  fe 
peut  fur  qui  la  prife  aura  été  faite. 

IL  eft  rare  qu'une  prife  foit  amenée  fans  prifonniers,  &  plus  rare  encore 
qu'elle  le  foit  tout  à  la  fois  fans  prifonniers,  charte-parties  ,  ni  connoifîe- 
roens  ,  ni  autres  pièces  capables  de  faire  reconnoître  fi  la  prife  a  été  faite  fur 
un  ennemi  ou  non  ;  mais  enfin  cela  peut  arriver,  ôk  c'eft  ce  qui  fait  le  fujet  de 
cet  article. 

Dans  ce  cas  il  faut  entendre  féparément  le  capita'ne  preneur,  fes  officiers, 
foldats  ck  gens  de  fon  équipage  ,  ôk  les  interroger  de  manière  à  pouvoir  s'afîu- 
rer  des  circonftances  de  la  prife ,  de  même  que  des  raifons  pour  lesquelles  le  na- 
vire a  été  amené  fans  prifonniers  ôk  fans  papiers.  Outre  cela  il  faut  faire  vifiter 
exactement  le  navire  ôk  fa  cargaifon  par  des  experts  que  le  Juge  nommera 
d'office  ,  ôk  qu'il  fera  travailler  en  fa  préfence  ,  après  avoir  pris  d'eux  le  fer- 
ment accoutumé,  pour  connoître  s'il  fc  peut  ,  fur  qui  la  prife  aura  été  faite. 

Tout  cela  eft  fimple  ôk  naturel ,  ôk  avoit  déjà  été  ainfi  réglé  par  les  Ordon- 
nances de  1543  ,  art.  21 ,  &  de  1584,  art.  34.  Dans  ce  temps-là  le  cas  étoit 
affez  commun  à  caufe  des  violences  ôk  même  des  cruautés  auxquelles  les  cor- 
faires  s'abandonnoient  le  plus  fouvent.  Il  eft  devenu  plus  rare  dans  la  fuite, 
à  mefure  qu'on  a  fait  la  guerre  ôk  la  courfe  fans  renoncer  aux  fentimens  d'hu- 
manité ôk  de  compaflion  naturelle. 

C'eft  pourquoi,  ce  cas  arrivant  aujourd'hui,  il  en  réfulteroit  contre  les 
gens  du  corfaire  de  grands  foupçons ,  qui  obligeroient  à  examiner  févérement 
leur  conduite,  &  à  donner  une  férieufe  attention  aux  circonftances. 
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ARTICLE      XXVI. 

SI  par  la  dépotnion  de  l'équipage,  ck  la  vifite  du  vaiiïeau  &: 
des  marchandifes ,  on  ne  peut  découvrir  fur  qui  la  prife  aura  été 
faite;  le  tout  fera  inventorié,  apprécié.,  &  mis  fous  bonne  &  fûre 
garde,  pour  être  reiritué  à  qui  il  appartiendra,  s'il  eu  réclamé  dans 
l'an  &  jour ,  finon  partagé  comme  épave  de  mer  également  entre 
Nous ,  l'Amiral  &  les  armateurs. 

CEtte  décifion  paroît  d'abord  nouvelle  ,  comme  ajoutant  à  fa  difpofition 
des  articles  des  Ordonnances  que  Ton  vient  de  citer;  cependant  elle  ne 
l'eft  pas  ,  parce  que,  aux  termes  de  notre  article,  le  cas  eft  réduit  à  celui  d'une 
épave  de  mer  ,  trouvée  &  fauvée  fur  les  flots  :  au  moyen  de  quoi ,  à  défaut  de 
réclamation  dans  l'an  6c  jour,  le  partage  en  doit  être  fait  relativement  aux  ar- 
ticles 26  6c  27  du  titre  des  bris  &  naufrages  ci-après. 

Mais  il  faut  prendre  garde  elTentiellement  que  notre  article  fuppofe  qu'il  n'y 
ait  pas  moyen  de  découvrir  par  la  dépofition  des  gens  de  l'équipage  du  cor- 
faire  ,  ni  par  la  vifite  du  vailTeau  &  des  marchandifes  ,  à  qui  le  tout  appartient; 
c'eft-à-dire ,  fi  c'eft  à  un  ennemi ,  ou  à  un  ami,  allié  ou  neutre. 

Car  s'il  étoit  reconnu  que  ce  fût  à  un  ennemi ,  nui  doute  que  ce  ne  fût  une 
prife  fujette ,  par  conféquent  aux  règles  des  prifes  ,  quoiqu'elle  auroit  été  faite 
fans  combat  6c  fans  danger  réel  ;  foit  parce  que  le  corfaire  s'eft  expofé  vérita- 
blement à  trouver  le  navire  armé ,  lorfqu'il  lui  a  couru  fus ,  foit  parce  que  rien 
n'eft  plus  commun  que  de  prendre  des  vailTeaux,  fans  coup  férir  pour  ainll 
dire.  Mais  afin  que  la  prife  foit  bonne,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  en  pleine  mer, 
ou  autrement  qu'à  la  faveur  d'un  échouement  du  navire  fur  les  côtes  du  Royau- 
me ,  parce  que  dans  ce  dernier  cas ,  ce  feroit  la  règle  établie  fur  le  fait  d'é- 
chouement  des  vailTeaux  ennemis  qu'il  faudroit  fui vre  ,  à  moins  que  l'armateur , 
en  chaffant  le  vailTeau  ennemi  ne  l'eût  forcé  de  s'échouer  6c  qu'il  n'eût  trouvé 
le  moyen  de  le  relever  de  l'échouement  avant  l'arrivée  des  Officiers  de  l'A- 
mirauté. 

Un  navire  trouvé  en  pleine  mer  par  un  armateur  corfaire,  eft  donc  une 
prife  véritable,  quoique  abandonné  &  lailTé  à  la  merci  des  flots  ,  s'il  eft  re- 
connu ennemi;  6c  il  ne  peut-être  confidéré  comme  épave  de  mer,  qu'autant 
qu'on  ne  pourra  pas  découvrir  à  qui  il  appartient. 

Ce  n'eu:  donc  auffi  qu'à  ce  dernier  cas,  que  l'on  peut  appliquer  la  difpofition 
de  notre  article  pour  la  confervation,  6c  le  partage  enfuite  de  l'épave,  à  dé- 
faut de  réclamation. 

11  eft  vrai  que  dans  le  partage,  V armateur  y  eft  compris  pour  un  tiers,  fauf 
la  fubdivifion  de  ce  tiers  entre  luiôt  les  gens  de  fon  équipage,  aux  termes  de 
droit;  mais  en  cette  partie,  Varmauur  eft  pris  génériquement  pour  l'armateur 
du  navire  qui  a  rencontré  l'épave,  de  quelque  manière  que  ce  navire  ait  été 
armé,  en  guerre  ou  en  marchandife  feulement,  parca qu'en  effet  il  n'y  a  au- 
cune diftinâion  à  faire  à  cet  égard  pour  le  gain  du  tiers  de  l'épave. 

Au 
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Au  furplus  ,  quoique  cet  article  femble  décider  que  les  armateurs  n'auront 
le  tiers  de  l'épave  que  de  la  même  manière  &  dans  le  même  temps  que  les  deux 
autres  tiers  feront  dévolus  &  acquis  au  Roi  SiàM.  l'Amiral;  c'eft-à-dire, 
qu'à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &C  jour,  &  qu'à  la  déduction  des  frais  de 
juftice,  il  faut  néanmoins  le  rapprocher  de  l'article  27  du  titre  des  naufrages  , 
&  dire  en  conféquence  ,  de  la  difpofition  de  ce  dernier  ,  que  l'armateur  ayant 
rencontré  le  navire  en  pleine  mer,  aura  fur  le  champ  &  fans  frais  la  troifieme 
partie  de  fa  valeur  &  de  fon  chargement;  de  manière  qu'il  n'y  aura  que  les 
deux  autres  tiers  qui  feront  fujets  à  réclamation,  le  tout  fuivant  les  obferva- 
tions  qui  feront  faites  à  ce  fujet ,  tant  fur  ledit  article  27  ,  que  fur  les  26  autres 
du  même  titre  des  naufrages,  où  feront  tracées  pareillement  la  procédure  qu'il 
convient  de  faire,  &  les  règles  qu'il  faut  fuivre,  par  rapport  aux  épaves  de 
mer  en  général. 


ARTICLE     XXVII. 

S 'Il  efl  néceflaire  avant  le  Jugement  de  la  prife  de  tirer  les  mar- 
chandifes  du  vaiffeau  ,  pour  empêcher  le  dépériffement ,  il  en  fera 
fait  inventaire  en  préfence  de  notre  Procureur  &  des  parties  inté- 
reffées  ,  qui  le  figneront  fi  elles  peuvent  figner  ,  pour  enfuite  être  mifes 
fous  la  garde  d'une  perfonne  folvable  ,  ou  dans  des  magafins  fermans 
à  trois  clefs  différentes  ,  dont  l'une  fera  délivrée  aux  armateurs,  l'au- 
tre au  Receveur  de  l'Amiral ,  &  la  troifieme  aux  réclamateurs ,  fi 
.aucun  fe  préfente,  finon  à  notre  Procureur. 

SI  la  prife  eft  douteufe  &  équivoque ,  on  ne  peut  la  décharger  avant  quelle 
ait  été  déclarée  bonne ,  fans  nccefïïté  abfolument  ;  c'eft-à-dire ,  fi  la  décharge 
ne  peut  être  différée  fans  que  les  marchandifes  dépériffent  de  manière  à  perdre 
eonfidérablement  de  leur  valeur.  Si  au  contraire  la  prife  efl  évidemment  bonne , 
quoique  les  Officiers  de  l'Amirauté  n'ayent  plus  le  droit  de  la  juger,  on  n'y 
regarde  pas  de  fi  près;  Se  la  crainte  du  moindre  dépériffement  fuffit  pour  en 
faire  la  décharge,  même  la  vente  ,  comme  il  fera  obfervéiur  l'article  fuivant. 
Mais  de  manière  ou  d'autre ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  l'ordonnent  jamais 
d'office  ,  &  le  Procureur  du  Roi  fe  garde  bien  de  la  requérir  ,  nonobftant 
i'inftruftion  du  6  Juin  1692  ,  à  moins  que  le  dépériffement  ne  foit  manifefte, 
ou  qu'il  ne  s'agiffe  d'une  prife  faite  par  un  vaiffeau  du  Roi.  Hors  delà  elle  ne 
s'ordonne  que  fur  le  requifitoire  de  l'armateur  du  corfaire,  ou  du  capitaine, 
dans  l'abfence  de  l'armateur,  ou  d'un  commiffionnaire  qui  le  repréfente ,  ôc 
alors  on  fe  détermine  félon  les  circonftances. 

Dans  tous  les  cas,  que  le  capitaine  du  navire  pris  ,  confente  ou  non  à  la 
décharge,  il  eft  de  la  règle  de  l'appeller  pour  y  aflifter.  Il  faut  auffi  y  appeller 
les  commis  des  fermes,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  Juillet  1697, 
cité  fur  l'article  22  ci-deffus ,  confirmé  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Août  1744 , 
art.  4,  &  par  celui  du  15  Mars  1757,  art.  3  ;  ôc  cela  que  la  décharge  fe  faite 
Tome  II,  T  t 
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avant  ou  après  le  jugement  de  la  prife.  Enfin  il  faut  y  appeller  toutes  les  par- 
ties intéreffées,  du  nombre  defquelles  font  les  réclamateurs  qui  fe  font  pré- 
sentées. 

L'inventaire  des  marchandifes ,  lors  de  la  décharge,  a  été  prefcrit  de  tout 
temps  :  Ordonnance  de  1400,  art.  6&  12;  de  15 17,  art.  9;  de  1543  ,  art.  34; 
&  de  1584,  art.  50  6k  51.  Il  fe  fait  en  même  temps  que  la  décharge,  à  l'effet  de 
quoi  on  levé  les  fceaux,  autant  qu'il  eft  néceflaire  ;  &  à  la  fin  de  chaque  féance 
on  remet  les  fceaux ,  ce  qui  continue  de  fe  pratiquer  jufqu'à  ce  que  la  décharge 

foit  finie. 

A  .mefure  que  l'on  tire  les  marchandifes  du  navire ,  on  les  fait  porter  dans  un 
magafin  choifi  pour  les  recevoir  ;  &  il  ne  feroit  pas  permis  aujourd'hui  de  les 
mettre  fous  la  garde  d'une  perfonne,  quelle  que  fût  la  folvabilité.  On  les  donne 
par  compte  à  chaque  traîneur,  crocheteur  ou  portefaix  qui  en  eft  chargé,  avec 
un  billet  qu'il  doit  repréfenter  pour  être  reçu  au  magafin  ,  afin  que  ceux  qui  y 
font,  tant  de  la  part  de  l'Amirauté  ,  que  des  commis  des  fermes  puiffent  véri- 
fier fi  chaque  voiturier  remet  bien  la  charge  qui  lui  a  été  confiée.  En  un  mot, 
on  prend  à  cet  égard  les  mêmes  précautions  que  l'on  prend  en  cas  de  naufrage 
ou  échouement,  lefquelles  précautions  feront  marquées  fur  les  art.  8,9,  10 
&  1 1  du  tit.  des  naufrages. 

A  bord  du  navire ,  on  tient ,  chaque  féance ,  un  état  des  marchandifes  qui 
en  fortent;  de  au  magafin  on  tient  pareillement  un  état  de  ce  qui  entre.  Sur  l'un 
&  l'autre  on  établit  le  nom  de  chaque  voiturier,  &  la  qualité  &  quantité  des 
effets  qui  lui  ont  été  confiés.  Les  commis  des  fermes  tiennent  de  pareils  états, 
&  à  la  fin  de  chaque  féance,  du  bord  du  navire  on  fe  tranfporte  au  magafin 
pour  vérifier  fur  les  billets  que  les  voituriers  y  ont  dépofés,  de  même  que  fur 
les  états  d'entrée  ,  fi  tout  ce  qui  a  été  envoyé  a  bien  été  porté  au  magafin.  La 
féance,  fignée  de  tous  ceux  qui  doivent  &  peuvent  figner  ,  on  fe  retire  après 
avoir  fermé  le  magafin  fous  trois  clefs  différentes,  dont  l'une  eft  délivrée  à 
l'armateur,  l'autre  au  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  au  lieu  du  Receveur  de 
M.  l'Amiral,  &.  la  troifieme  aux  commis  des  fermes,  qui  repréfentent  aufîi 
l'Infpefteur  des  manufactures.  S'il  y  avoit  des  réclamateurs ,  &  qu'ils  voulurent 
aufîi  avoir  une  clef,  on  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  la  leur  accorder  aux  termes 
de  cet  article  :  la  même  chofe  fe  pratique  tant  que  la  décharge  dure,  après 
quoi  l'on  fait  la  vérification  générale  des  marchandifes  que  l'on  a  eu  loin  de 
diftinguer  dans  le  magafin  fuivant  leurs  différentes  efpeces;  &  c'eft  ce  qui  fait 
la  clôture  du  procès- verbal  de  décharge  ou  inventaire,  qui  eft  aufîi  figné  de 
toutes  parties. 

Si  dans  le  nombre  des  marchandifes  il  y  en  a  d'avariées,  on  y  remédie  autant 
qu'il  fe  peut  à  la  fortie  du  navire  ou  dans  le  magafin  ;  en  un  mot,  on  en  ufe 
à  cet  égard  comme  en  cas  de  naufrage  :  fur  quoi  voir  les  obfervations  fur  l'art. 
14  du  même  titre  ,  &  du  tout  il  en  eft  dreffé  des  procès-verbaux  en  préfence 
de  toutes  parties  où  elles  dûement  appellées. 
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ARTICLE     X  XV  1  I  1. 

LE  s  marchandifes  qui  ne  pourront  être  confervées",  feront  vendues 
fur  la  requiiition  des  parties  intéreffées  ,  &  adjugées  au  plus 
offrant,  en  préfence  de  notre  Procureur,  à  Pifîue  de  l'audience, 
après  trois  remifes  d'enchères  de  trois  jours  en  trois  jours,  les  pro- 
clamations préalablement  faites ,  &  affiches  mifes  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

IL  faut  entendre  cet  article,  qui  fuppofe  toujours  que  la  prife  n'eft  pas  jugée 
dans  le  fens  de  l'article  15  du  titre  des  naufrages  ,  qui  eft  pour  le  cas  où  le 
dommage  arrivé  aux  marchandifes  ne  peut  être  répari,  ou  pour  celui  ou  elles 
ne  peuvent  être  gardées  fans  perte  conjidérabh  ,  qu'elles  ayent  fouffert  des 
avaries  ou  non ,  telles  que  font  par  exemple  les  oranges  èc  les  citrons ,  les 
figues,  &c. 

Il  eft  permis  alors  de  vendre  ces  fortes  de  marchandifes  ,  quoique  la  prife 
foit  douteufe,  non  toutefois  d'office  ,  mais  feulementyàrAz  requijition  des  parties 
intéreffées ,  ce  qui  comprend  tout  à  la  fois  &  diftributivement,  l'armateur  du 
corfaire,  le  capitaine  du  navire  pris,  &  les  réclamateurs  ;  de  manière  que, 
quoique  la  vente  ne  foit  jequife  que  de  la  part  d'un  d'eux  ,  cela  fuffit  pour 
qu'elle  puiffe  être  ordonnée  ,  vérification  préalablement  faite  par  experts  de 
la  néceffité  de  vendre  en  cas  de  contradiction  :  inftru&ion  du  16  Août  1692. 
Mais,  quoiqu'en  dife  le  Commentateur,  d'après  l'inflruftion  du  6  Juin  1672, 
déjà  citée  plus  d'une  fois ,  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  &  le  Procureur  du  Roi 
n'auroient  pas  bonne  grâce  à  requérir  la  vente,  ils  ne  peuvent  que  la  confen- 
tir  ;  &  s'il  en  eft  autrement  en  fait  de  naufrage,  c'eft  qu'alors  ils  font  propre- 
ment les  parties  intéreffées. 

Cette  vente,  au  refte,  comme  toutes  celles  qui  fe  font  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté ,  doit  être  auffi  authentique  ,  que  s'il  s'agiffoit  de  la  vente  générale  de 
la  prife  ,  après  avoir  été  déclarée  bonne  ;  c'eft-  à-dire  ,  qu'elle  doit  être  précé- 
dée de  trois  publications,  affiches  &  remifes  d'enchères;  à  cela  près,  que, 
comme  il  s'agit  d'effets  qui  dépériffent,  il  fuffira  que  les  publications  foient  faites 
de  trois  jours  en  trois  jours  ;  au  lieu  que  quand  rien  ne  périclite,  les  trois  délais 
ne  font  jamais  moindres  de  huitaine  ,  pour  peu  que  l'objet  foit  deconféquence. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  &  à  plus  forte  raifon  lorfqu'il  s'agit  de  prife  d'une 
valeur  confidérable,  on  fait  imprimer  l'état  général  des  effets  de  la  cargaifon, 
aufîi-bien  que  l'inventaire  des  agrêts  Se  apparaux  &  uftenfiles  du  navire  ;  &  le 
Procureur  du  Roi  en  envoyé  des  exemplaires  tant  au  Miniftre  qu'au  Secrétaire 
générai  de  la  Marine.  lien  envoyé  pareillement  aux  Procureurs  du  Roi  des 
Amirautés  voifines  ,  en  les  priant  de  les  faire  afficher  fans  frais  ;  le  tout  afiez  à 
temps  pour  que  ceux  qui  auroient  intention  de  fe  rendre  adjudicataires,  puif- 
fent  fe  trouver  au  jour  de  la  vente,  ou  envoyer  leurs  ordres  à  quelqu'un  :. 
lettre  de  M.  de  Valincour,  du  9  Juin  1696,  6c  de  M.  l'Amiral  du  21  Mars 
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1705  :  pareille  lettre  deM.deRomieu  au  nom  de  M.  l'Amiral,  du  18  Novembre 

J746* 

Quoique  notre  article  ne  permette,  avant  le  jugement  de  la  prife ,  que  la 

vente  des  effets  périfTables,  l'intérêt  des  armateurs  en  courfe  a  exigé  néanmoins 
que  fon  exécution  fut  restreinte  aux  prifes  équivoques  ;  &  que  dans  le  cas  où 
la  prife  feroit  évidemment  bonne,  l'armateur  fût  autorifé  à  faire  vendre  tant 
le  navire  que  les  marchandifes,  fans  attendre  le  jugement,  pourvu  néanmoins 
qu'il  n'y  eût  pas  de  réclamation  :  lettres  de  M.  l'Amiral  des  21  Mars  1696, 
&£  14  Janvier  1703,  relatives  au  Règlement  du  9  Mars  1695,  art.  11,  con- 
firmé par  ceux  des  3  Septembre  1733  ,  &  13  Avril  1744. 

On  conçoit  que  toutes  les  parties  intérefTées,  &  toutes  les  personnes  qui 
ont  affiné  à  l'inventaire,  fans  excepter  les  commis  des  fermes,  art.  5  dudit 
Arrêt  du  Conftil  du  7  Août  1744,  &  art.  3  de  celui  du  1  5  Mars  1757,  doi- 
vent auffi  être  appellées  à  la  vente  ,  particulière  ou  générale  :  ce  n'en  qu'à  celle 
qui  fe  fait  après  la  prife  jugée  &  déclarée  bonne,  qu'il  feroit  inutile  d'y  ap- 
peller  le  capitaine  du  vaifîeau  pris,  puifqu'iln'a  plus  d'intérêt  à  la  chofe. 

L'article  porte  que  la  vente  fera  faite  à  riffue  de  l'audience,  ce  qui  indique 
.naturellement  que  ce  doit  être  dans  le  lieu  même  où  fe  tiennent  les  audiences; 
&  celafe  trouve  en  effet  formellement  décidé  par  ladite  inftru&ion  du  6  Juin 
1671 ,  de  même  que  pour  l'adjudication  des  navires  faifis  réellement ,  dans  les 
art.  8  ,  9  &  1 2  ,  tit.  1 4  du  liv.  prem.  ci-deflus  ;  mais ,  comme  il  a  été  obfervé 
i'ur  ledit  article  8  ,  l'adjudication  qui  fe  fait  à  l'audience  en  ce  Siège  n'eit  jamais 
définitive,  elle  fe  remet  à  l'ifuie  de  l'audience,  au  canton  où  s'aifemblent  les 
négocions,  6V  cela  par  les  raifons  qui  y  ont  été  expliquées. 

En  matière  de  prifes-  ou  d'effets  naufragés  ,  non  feulement  les  Officiers  de  ce 
Siège  d'Amirauté  ont  la  eomplaifance  d'en  faire  les  ventes  au  canton  &  à 
l'heure  ordinaire  où  s'affemblent  les  négocians  ,.  mais  encore  d'y  recevoir  les 
premières  Si  fécondes  enchères.  Là  on  fait  porter  des  montres  des  fucres  ou 
autres  marchandifes  à  vendre  ;  Se  à  l'égard  de  celles  dont  on  ne  peut  juger  fur 
l'échantillon  ,  on  avertit  le  public  par  les  affiches ,  que  le  magafin  où  elles  font, 
demeurera  ouvert  tel  jour,  depuis  telle  heure  jufqu'à  telle  autre,  afin  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  des  vues  fur  ces  effets,  puiffent  les  vifiter.  Enfin  ,  fuivant 
les  circonstances,  on  indique  la  vente  dans  le  magafin-même;  de  manière  que 
l'on  prend  toutes  les  précautions  convenables  pour  exciter  la  chaleur  des  en- 
chères ,  &  pour  tirer  de  la  vente  le  meilleur  parti  qui  fe  puiffe,  en  distribuant 
les  objets  à  vendre  en  plufieurs  lots,  tels  que ,  fans  être  ni  trop  forts  ni  trop 
foiblcs,  chacun  puiiTe  être  invité  à  enchérir  :  lettre  de  M.  l'Amiral ,  du  20 
Février   1695. 

Pour  les  remifes d'enchères,  quand  elles  fe  peuvent  faire,  l'enchère  tenant 
&  fur  le  point  de  favoir  fi  le  tiercement  efl  admis  dans  ces  fortes  d'adjudica- 
tions :  voir  les  obfervations  fur  ledit  art.  8,  tit.  14  du  liv.  premier. 

Il  faut  obferver  néanmoins  que  fi  le  Procureur  du  Roi  voit  que  les  marchan- 
difes ne  font  pas  portées  à  leur  jufte  valeur,  il  efl  fondé  à  requérir  pour  l'in- 
térêt de  l'équipage,  aulTi  bien  que.de  M.  l'Amiral,  que  l'adjudication  foit  dif- 
férée ,  ce  qui  ne  peut  lui  être  refufé  :  même  lettre  de  M.  l'Amiral  du  26  Février 
1696  ;  à  plus  forte  raifon  û  c'efï:  une  prife  faite  par  un  vaifîeau  du  Roi. 

Énfaveurdes  réclamateurs,rinuru&ion  duo"  Juin  1672,  veut,  au  fujet  des 
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ventes  provifoires ,  qui  foit  dépofé  au  Greffe  des  échantillons  des  marchan- 
difes  qui  auront  été  vendues,  pour  y  avoir  recours  au  befoin  ;  mais  cela  ne 
s'obferve  plus,  la  formalité  ayant  été  reconnue  inutile. 

En  ce  qui  concerne  les  prifes  faites  par  les  vahTeaux  du  Roi ,  toute  la  procé- 
dure doit  être  faite  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi  &  à  la  diligence  du 
Contrôleur  de  la  Marine  :  Ordonnance  de  1689 ,  liv.  22 ,  tit.  premier,  art.  3  , 
conforme  à  une  précédente  du  25  Août  1674. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  font  obligés  de  communiquer  la  procédure  à 
l'Intendant  &  au  Contrôleur,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  :  Ordon- 
nance du  23  Février  1674  ;  &  lorfqu'elle  fera  achevée,  de  la  remettre  à 
l'Intendant  pour  être  envoyée  au  Miniftre  de  la  Marine,  art.  4,  de  ladite  Or- 
donnance de  1689.  Mais  cela  ne fe  pratique  plus,  l'envoi  de  la  procédure  fe  fait 
aujourd'hui  au  Secrétaire  général  de  ia  Marine,  comme  celle  de  toute  autre  prife. 

Après  le  jugement  de  la  prife,  les  Officiers  de  l'Amirauté  doivent  remettre 
à  l'Intendant  ou  au  Contrôleur  ,  fur  les  certificats  du  garde  magafin  ,  les  vaif- 
feaux  &  marchandifes  qui  leur  feront  demandés  pour  le  fervice  du  Roi ,  après 
que  l'etlimation  en  aura  été  faite  ;  &  à  l'égard  des  autres,  ils  en  feront  la  vente 
dans  la  forme  ordinaire,  en  préfence  &  du  confentement  du  Contrôleur  de  la 
Marine  qui  en  fignera  le  procès-verbal ,  art.  5  de  la  même  Ordonnance  de  1 689, 
qui  n'a  fait  en  cela  que  renouveller  celle  dudit  jour  25  Février  «574. 

Cela  n'a  point  changé  depuis  ;  mais  fur  le  point  de  favoir  fi  le  dixième  eft  dû. 
à  M.  l'Amiral  de  ce  qui  eft  retenu  pour  le  fervice  dn  Roi.  V.  l'art.  9  ,  tit.  prem. 
du  liv.  prem.  ci-deffus. 


ARTICLE     XXIX. 

LE  prix  de  la  vente  fera  mis  entre  les  mains  d'un  bourgeois  folvab le 9 
pour  être  délivré  après  le  jugement  de  la  prife  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

JT^Ntre  les  mains  d'un  bourgeois  folvable.  L'art.  10,  tit.  14  ,  livre  premier,  dit 
JC/ entre  les  mains  d'un  notable  bourgeois  ,  ou  au  greffe  de  l'Amirauté.  L'art.  6 
du  titre  fuivant,  dit  feulement  au  greffe  ;  &  l'art.  15  du  tit.  des  naufrages, 
en  main  fur  e  dont  ils  (  les  Officiers  de  l'Amirauté)  demeureront  refponfables. 
Ubi  vide. 

L'ufage  eft,  par  rapport  à  cette  vente  provisionnelle,  avant  le  jugement  de 
la  prife ,  d'ordonner  que  les  deniers  en  provenans  feront  dépofés  au  greffe  , 
ou  entre  les  mains  de  l'armateur  du  corfaire  ,  &  nullement  entre  les  mains  du 
receveur  des  confignations,  dont  la  charge  n'a  aucune  influence  fur  les  deniers 
des  ventes  faites  à  l'Amirauté,  qu'il  s'agiffe  d'effets  de  prifes  ou  de  tous  autres, 
comme  on  l'a  montré  fur  l'article  10,  titre  i-},  livre  premier,  contre  l'avis 
du  Commentateur. 

Lorfque  la  vente  ne  fe  fait  qu'après  que  la  prife  a  été  déclarée  bonne,  c'efl 
toujours  entre  les  mains  de  l'armateur  que  les  deniers  en  provenans  font  remis 
à  la  charge  d'en  compter  ;  &  afin  qu'il  en  fût  autrement }  il  faudroit  que  fa 
folvabilité  lût  bien  fufpe&e. 
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C'eft  à  la  vente  provifoire  des  effets  périffables  que  finit  l'inftruâion  de  la 
procédure  antérieure  au  jugement  de  la  prife.  Mais  à  l'effet  de  l'envoi  de  la 
procédure  au  confeil  des  prifes  ,  elle  peut  finir  avant  toute  décharge  ou  vente. 
Il  n'y  a  de  néceffaire,  en  effet,  pour  le  jugement  d'une  prife,  que  le  rapport 
du  capitaine  corfaire,  foutenu  de  l'attefîation  de  deux  des  principaux  officiers 
de  fon  équipage  ,  le  procès-verbal  de  tranfport  des  Officiers  de  l'Amirauté  à 
bord  de  la  prife,  l'interrogatoire  du  capitaine  pris  &  de  deux  de  fes  gens,  6c 
les  pièces  trouvées  dans  le  vaiffeau  pris,  avec  les  traductions  de  celles  qu'on 
a  jugé  devoir  être  tranflatées  :  c'efl  ce  qu'il  faut  effentiellement  envoyer  au 
confeil  des  prifes;  favoir  des  expéditions  en  bonne  forme  de  la  procédure,  &C 
non  les  minutes  &  les  papiers  de  la  prife ,  avec  les  traductions  en  original. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins,  que  fi  ,  avant  l'envoi  ,  la  décharge  &  la 
vente  fe  font,  on  ne  joigne  aux  pièces  une  copie  des  procès-verbaux  faits  à 
ce  fujet,  de  toutes  lefquelles  pièces  il  efi  dreffé  un  état  en  forme  de  bref  in- 
ventorié par  le  Greffier. 

L'envoi  de  la  procédure,  aux  termes  de  l'infirucYiondu  6  Juin  1672,  con- 
firmée par  l'art.  3  du  Règlement  du  21  Octobre  1688  ,  doit  fe  faire  prompte- 
ment  au  Secrétaire  général  de  la  Marine ,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  , 
qui  y  tiendra  foigneufement  la  main.  Cela  n'a  point  varié  depuis ,  il  a  feule- 
ment été  ajouté  ,  que  l'envoi  feroit  fait  parle  Greffier  dans  le  mois  de  l'arri- 
vée de  la  prife  au  plus  tard,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  caufe  légitime  de 
retardement,  qu'il  faut  déclarer  alors  en  envoyant  les  pièces  de  la  procédure  : 
Réglemens  des  16  Août  1692  ,  &  9  Mars  1695,  auxquels  font  conformes  deux 
jugemens  de  M.  l'Amiral,  des  8  Février  1696  ,  &  18  Avril  1697.  En  ce  Siège, 
les  Officiers  de  l'Amirauté  enVoyent  eux-mêmes  la  procédure,  au  lieu  du 
Greffier,  &  l'envoi  efl  accompagné  d'une  lettre  d'avis  de  leur  part  au  Secré- 
taire général  de  la  Marine  :  tel  efl  l'ufage  obfervé  conftamment. 

Mais  c'eff  au  Greffier  à  préparer  le  dofîier  contenant  la  procédure.  Il  doit 
coter  &  numéroter  toutes  les  pièces,  avec  une  note  ou  apoftille  au  haut  de 
chacune,  qui  en  indique  fommairement  la  qualité;  il  doit  auffi  y  joindre  un 
bref  état  ou  inventaire  du  tout,  avec  un  état  ou  mémoire  des  frais  de  juflice 
faits  jufqu'à  l'envoi  :  lettres  de  M.  l'Amiral  des  27  Mai  1708 ,  &  20  Août  1710. 
On  ne  voit  pourtant  pas  quelle  peut  être  l'utilité  de  cet  état  des  frais  de  Juflice , 
puifqu'il  en  refte  beaucoup  plus  à  faire. 

Si  un  même  corfaire  amenoit  ou  envoyoit  plufieurs  prifes,  ilfaudroit  faire 
féparément  l'inif  ruclion  de  chacune  de  ces  prifes  ;  à  cela  près  que  fi  c'étoit  lui 
qui  les  amenât ,  il  n'auroit  qu'un  feul  rapport  à  faire  pour  toutes  :  inftrucfion 
du  16  Août  1692. 

Par  rapport  aux  papiers  de  la  prife,  ce  n'eff.  point  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté à  en  faire  le  triage,  pour  n'envoyer  que  ceux  qui  leur  paroitront  nécef- 
faires  ou  utiles;  il  faut  abfolument  qu'il  les  envoyent  tous,  fans  en  retenir 
un  feul,  quelque  inutile  qu'il  puiife  être  :  Jugement  de  M,  l'Amiral  du  25 
Avril  1697. 

Dans  une  prife  qui  fut  amenée  dans  ce  port,  durant  la  précédente  guerre, 
il  fe  trouva  un  fi  grand  nombre  de  papiers  ,  qu'ils  compoferent  quantité  de  gros 
paquets  ,  qu'il  fallut  envoyer  fucceffivement  par  la  porte ,  pour  ne  pas  trop 
charger  la  malle  d'un  feul  çouiïer.  On  favoitbien  que  de  ces  papiers  il  y  en 
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avoit  les  neuf  dixièmes  d'inutiles  ;  mais  on  ne  crut  pas  pouvoir  fe  difpenfer 
de  les  envoyer  tous,  attendu  ce  Règlement  de  M.  l'Amiral,  &  c'eft  ce  qui 
fervit  de  réponfe  aux  obfervations  qui  furent  faites  à  ce  fujet.  Il  eft  vrai  que 
la  prife  étoit  douteufe. 


ARTICLE    XXX. 

ENjoignons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  procéder  inceflamment 
à  l'exécution  des  Arrêts  &  Jugemens  qui  interviendront  fur  le 
fait  des  prifes  ,  &  de  faire  faire  incontinent  &  fans  délai  la  délivrance 
des  vaifTeaux ,  marchandifes  &  effets  dont  la  main-levée  fera  ordon- 
née, à  peine  d'interdiclion ,  de  cinq  cens  livres  d'amende,  &  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts. 


,  1 


?^~\Ue  la  prife  ait  été  déclarée  bonne  au  confeil  des  prifes  ,  ou  qu'il  en  ait 
\^été  fait  main-levée  en  tout  ou  partie  ,  il  eft  également  du  devoir  des 
Officiers  de  l'Amirauté,  chargés  de  l'exécution  des  Jugemens  &  Arrêts  rendus 
fur  ce  fujet ,  d'y  procéder  inceflamment  &  fans  détour. 

Ainfi  la  prife  étant  jugée  bonne,  ils  doivent  jfur  le  requifitoirede  l'armateur, 
procéder  fans  délai  à  la  décharge  du  navire  fi  elle  n'a  pas  encore  été  faite ,  en- 
fuite  à  la  vente  des  effets  &  du  navire ,  ck  enfin  à  la  liquidation  &  répartition 
du  produit  général  de  la  prife. 

Si  au  contraire  il  y  a  une  main-levée  générale  ou  particulière  ordonnée  , 
ils  doivent  donner  fatisfaction  au  réclamateur  auffi-tôt  qu'il  la  demande. 

Pour  le  premier  cas ,  on  n'a  jamais  reproché  de  lenteur  aux  Officiers  de 
l'Amirauté;  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  du  fécond  ,  &  c'eft  fur  les  plaintes 
des  réclamateurs  bien  ou  mal  fondées,  que  cet  article  a  enjoint  auxdits  Officiers 
de  faire  fans  délai  la  délivrance  des  effets  dont  la  main-levée  aura  été  or- 
donnée, à  peine  d'interdiction,  de  500  liv.  d'amende,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts;  ce  qui,  à  l'amende  prés,  avoit  déjà  été  prefcrit  par 
l'Ordonnance  du   13  Octobre  1676. 

A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire,  &  la  peine  n'eft  pas  trop  rigoureufe.  Il  eft  trifte 
feulement  qu'il  fe  foit  trouvé  des  Officiers  dont  la  conduite  ait  donné  lieu  de 
craindre  que  leurs  confrères  ne  fuffent  capables  de  tomber  en  de  pareilles 
prévarications. 

On  conçoit  néanmoins  que  cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  jugemens  de 
main-levée  rendus  au  confeil  des  prifes  ,  fuppofe  que  ce  font  des  jugemens 
dont  il  n'y  a  pas  appel.  Il  eft  vrai  que  ces  jugemens  font  exécutoires  par  pro- 
vifion  es  chojes  qui  peuvent  fe  réparer  en  difinitive  ;  mais  il  faut  alors  apprécier 
les  effets,  &  donner  bonne  &  fuffifante  caution,  qui  doit  être  reçue  avec  la 
partie  adverfe;  &  jufqu'à  ce  que  cette  procédure  foit  faite,  le  Juge  ne  peut  être 
en  demeure  de  faire  la  délivrance. 

Au  fujet  des  réclamations  au  nom  d'autruî,  il  s'étoit  glifle  un  abus  qui  re- 
tardoit  en  pure  perte  le  jugement  des  prifes,  en  ce  que  des  particuliers,  fans- 
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aucun  pouvoir  des  propriétaires ,  s'ingéroient  de  réclamer  des  effets  ,  foit 
pour  s'attirer  des  commiffions,  foit  par  d'autres  motifs  d'intérêt.  Pour  y  re- 
médier, il  intervint  une  Ordonnance  du  Roi  le  30  Janvier  1692,  portant  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnts  de  réclamer  aucunes  prifes ,  ni  de  faire  aucune  pro- 
cédure en  l'Amirauté  ,  fans  procuration  en  bonne  forme  de  ceux  pour  qui  ils 
feroient  les  réclamations,  &  qu'après  avoir  repréfenté  lefdites  procurations, 
à  peine  de  1000  liv.  d'amende  :  Ordonnance  confirmée  par  une  autre  du  18 
Avril  1  -08  ,  avec  cette  feule  addition ,  que  les  procurations  feroient  repréfentées 
au  Comiffaire  du  Confeil  quife  trouveroientnommé  rapporteur  de  la  prife.  Cette 
féconde  Ordonnance  a  été  aufîl  confirmée  purement  fk  amplement  par  autre  du 
23   Avril   1745. 

Par  rapport  aufTi  aux  réclamateurs  &  à  tous  autres  qui  retardoient  le  Juge^- 
ment  des  prifes  en  caufe  d'appel;  en  ne  conitituant  pas  d'Avocat  pour  occu- 
per fur  l'appel,  ou  faifant  naître  des  incidens;  il  fut  rendu  tout  de  même  une 
Ordonnance  du  4  Juillet  1703  ,  par  laquelle  le  Roi  enjoignit  à  tous  ceux  qui 
interjetteroient  appel  à  l'avenir  des  Jugemens  rendus  furie  fait  des  prifes;  de 
nommer  dans  leur  acle  d'appel  l'Avocat  au  Confeil  qui  occuperoient  pour  eux  ; 
ïinon  &  faute  de  ce  faire  ,  Sa  Majefté  ordonna  que  l'Avocat  qui  avoit  occupé' 
en  première  inftance  ,  feroit  tenu  d'occuper  encore  dans  celle  d'appel,  &C  en 
cas  de  refus  de  fa  part,  que  l'appel  feroit  jugé  fur  la  requête  de  l'Intimé.  Au 
furplus  il  fut  réglé  que  l'Appellant  fourniroit  (es  moyens  &  répliques ,  tk  met- 
troit  fa  procédure  en  état  dans  fix  femaines  pour  tout  délai;  après  quoi  il  fe- 
roit paffé  outre  au  Jugement  fur  ce  qui  fe  trouveroit  produit,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  des  pièces  à  rapporter,  auquel  cas  il  feroit  accordé  un  délai  compétent, 
tel  que  Sa  Majefté  jugeroit  à  propos  de  l'accorder. 

Si  une  prife  étoit  évidemment  mauvaife,  de  manière  qu'il  n'y  eût  rien  qui 
fût  capable  d'exeufer  le  corfaire;  nul  doute  alors  que  la  main-levée  n'en  fût 
ordonnée ,  non-feulement  avec  exemption  de  tous  frais  :  mais  encore  avec  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts  contre  l'armateur.  Mais  pour  peu  qu'il  y  ait  eu 
lieu  de  faire  la  prife  &  de  l'amener,  le  réclamateur  doit  s'eftimer  heureux  d'en 
obtenir  la  main-levée;  &  c'eft  ce  qui  s'appelle  une  main-levée  de  grâce  qui 
n'engendre  point  de  dépens,  &  encore  moins  de  dommages  &  intérêts  contre 
l'armateur.  Cependant  en  pareil  cas  les  réclamateurs  ayant  prétendu  leurs  dé- 
pens &  être  exempts  de  tous  frais  de  juftice  &  de  garde,  il  intervint  un  pre- 
mier Arrêt  du  Confeil  le  28  Mars  1705,  qui,  en  les  chargeant  de  payer  les 
honoraires  des  Avocats  qu'ils  auroient  employés  ,  les  fournit  au  payement  des 
frais  de  juftice  &  de  garde  concernant  la  prife,  en  ordonnant  qu'ils  feroient 
pris  fur  la  chofe.  Arrêt  qui  fut  fuivi  d'un  fécond  du  23  Décembre  de  la  même 
année,  portant  qu'à  l'avenir,  tous  les  frais  faits  tant  pour  la  confervation  ou  la  ■ 
venu  des  marchandifes  des  prifes  dans  les  cas  où  elle  fera  permife ,  que  pour  la 
fub finance  du  maître  &  autres  officiers  mariniers  ou  matelots  qui  y  feront  reflès,fe~ 
ront  pris  fur  le  bâtiment  &  payés  par  le  réclamateur  qui  en  aura  obtenu  la  main-levée , 
lorfquil  en  fera  remis  en  poffeffion.  Règlement  plein  de  fagefle  &Z  de  vues  poli- 
tiques tout  enfemble;  car  enfin  rien  ne  feroit  plus  capable  de  ralentir  l'ardeur 
pour  les  armemens  en  courfe ,  û  toute  réclamation  qui  fe  trouveroit  fondée, 
avoit  des  fuites  fâcheufes  pour  l'armateur,  en  rejettant  fur  lui  les  frais  de  juf- 
tÏ£S  ôc  de  garde ,  de  même  que  ceux  de  la  yente  des  effets  périffables,  &  en- 
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fin  ceux  de  la  nourriture  des  gens  du  navire  pris.  Il  donnèrent  alors  de  tels  or- 
dres à  fon  capitaine  ,  que  celui-ci  n'oferoit  amener  que  des  bâtimens  évidem- 
ment de  bonne  prife  ;  &  alors  aufïî  ,  par  la  facilité  qu'il  y  a  de  mafquer  les  na- 
vires ,  combien  de  prifes  légitimes  que  les  corfaires  laifleroient  échapper?  Si 
l'on  oppofe  que  l'impunité  peut  autorifer  à  amener  toutes  fortes  de  prifes  ;  la 
réponfe  eft  que  cela  n'eft  pas  fort  à  craindre  ,  les  armateurs  ne  pouvant  que 
perdre  lorfque  les  prifes  ne  font  pas  bonnes  ,  &  d'ailleurs  demeurant  fujets 
aux  dommages  &  intérêts  lorfqu'elles  font  évidemment  mal  faites  &  mauvaifes. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU      ROI, 

Qui  ordonne  que  ,  /ans  avoir  égard  à  la  Requête  du  maître  &  de  C  armateur  du 
vaiffeau  les  Deux-Freres ,  les  Avocats  feront  payés  par  Les  parties  pour  lef quelle  s 
ils  ont  occupé  ,  &  que  ks  frais  de  juflice  ,  de  garde  9  &  autres  faits  pour  raifon 
de  la  prife  ?  feront  pris  fur  la  chofe  même. 

Du  28  Mars  1705. 
EXTRAIT    DES   REGISTRES   DU  CONSEIL    D'ÉTAT. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  les  Re-  1 1  fols ,  pour  le  montant  des  frais  par  lui  faits 

quêtes  préfentées  ,    la  première  par  Jean  à  l'occafion  de  la  prife  dudit  vaiffeau  les  Deux- 

Sengeftad,  Suédois,  maître  du  vaiffeau  les  Deux-  Frères  ,  fans  préjudice  de    ceux  de  la  faifie  * 

Frères ,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  fur  ce  que   l'Ordonnance  qui   a  déclaré  ledit 

décharger  le  nommé  Gohon,  marchand  du  Ha-  vaiffeau  de  bonne  prife  eft  régulière,  &  que 

vre  ,  du  cautionnement  pour  lui  prêté  de  la  fom-  l'Arrêt  qui  l'a  fuivi  5  en  faifant  main  levée  par 

me  de  852  liv.  11  f.  prétendue  par  Jean  Tilly,  grâce,  juftifie  la  conduite  dudit  Tilly,  que  l'Ar- 

commandant  la  barque  le  Dauphin  ;  pour  le  rem-  rêt  du  6  Mars  1 696 ,  portant  que  les  frais  tom- 

bourfement  des  frais  par  lui  faits  à  l'occafion  de  beront  lur  la  partie  qui  fuccombera  ",  il  eft  fans 

la  prife  dudit  vaiffeau  les  Deux-Freres ,  &  con-  difficulté  que  Sengeftad  ,  qui  eft  cenfé  dans  le 

damner  ledit  Tilly  en  1800  liv.de  dommages  &  cas  ,  puifqu'il  n'eft  relevé  que  par  grâce,  doit 

intérêts.  Ladite  Requête  contenant  que  l'arma-  les  acquitter.  Vuauffi  les  pièces  jointes  à  la  Re- 

teur  ayant  arrêté  ce  bâtiment ,  il  a  été  déclaré  quête  dudit  Sengeftad  ,  confiftant  en  une  Or- 

de  bonne  prife  par  Ordonnance  du  1 1  Février  donnance  du  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté 

1704.  Mais  par  l'Arrêt  intervenu  fur  l'appel  le  du  Havre  ,  du  23  Juillet  1704  ,  portant  renvoi 

23  Juin  fuivant  ,  il  en  a  été  fait  main-levée  par  au  Confeil  de  la  conteftation  fur  la  faifie  faite  à 

grâce  ;  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  Tilly  de  ré-  la  Requête  de  Tilly  du  vaiffeau  les  Deux-Freres, 

péter  contre  le  fuppliant  les  frais  par  lui  faits  pour  le  payement  de  852  liv.  1 1  fols ,  pour  les 

pour  parvenir  au  jugement ,  en  quoi  il  n'eft  au-  frais  par  lui  faits  au  hijet  de  fa  prife  :  le  mémoire 

cunement  recevable  ,  puifque  la  grâce  n'étant  defdits  frais ,  la  faifie  du  14  Août  fuivant  ;  l'acte 

point  limitée  ,   elle  doit  avoir  le  même  effet  de  cautionnement  dudit  Gohon  du  26  dudit 

qu'une  main-levée  pure  &  fimple  ;  &  ainfi  il  n'y  mois  ;  la  Sentence  dudit  Juge  de  l'Amirauté  du 

a  pas  eu  lieu  à  la  faifie  du  vaiffeau  faite  à  fa  Re-  même  jour ,  portant  main-levée  du  vaiffeau  ,  fur 

quête  pour  raifon  de  ces  frais.  La  féconde  Re-  la  foumiflion  de  la  caution  ;  enfemble  tout  ce 

quête  préfentée  par  ledit  Jean  Tilly  ,  comman-  qui  a  été  remis  par  les  parties  refpectivement. 

dant  la  barque  le  Dauphin,  tendante  à  ce  qu'il  Oui  le  rapport  du  Sieur  Comte  de  Pontchartrain, 

plaife  à  Sa  Majefté  condamner  ledit  Gohon,  eau-  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Ma- 

fi.on  de  Sengeftad ,  à  lui  payer  la  fomme  de  8  5  z  1.  rine ,  &.  tout  confidéré  :  le  Roi  étant  en  fon  Cou- 
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ieil ,  fans  avoir  égard  à  la  Requête  dudit  Sen-  très  faits  pour  raifon  de  la  prife  ,  feront  pris  fur 

geftad  ,  maître  du  vaiffeau  les  Deux-Freres ,  ni  la  chofe  même.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Offi- 

à  celle  dudit  Tilly ,  armateur ,  a  ordonné  &  or-  ciers  de  l'Amirauté  du  Havre  ,  de  tenir  la  main 

donne  que  les  frais  faits  par  les  Avocats  ,  tant  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Conféil 

dans  l'initance  principale  que  d'appel  ,  feront  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant  t  tenu  à  Ver- 

payés  par  les  parties  pour  îefqueiles  ils  ont  oc-  failles  le  28  Mars  1705. 
cupé  ,  6i  que  ceux  de  Juftice,  de  garde  &  au- 


ARREST    DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    ROI, 

Qui  ordonne  que  les  frais  faits  pour   les  marchandifes  des  prifes  ,   &  pour  la 
fubjîjlance  du  maître ,  &  des  officiers  &  matelots  ,  feront  pris  fur  le  bâtiment 3 
&  payés  par  le  réclamateur. 

Du  23  Décembre  1705. 
Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat, 

SUR  ce  qui  aétérepréfentéà  Sa  Majeflé  étant  auront  employés;  &  que  ceux  de  Juftice,  de 
en  fon  Confeil ,  qu'il  efl  furvenu  différentes  garde  &  autres  feront  pris  fur  la  chofe  même, 
conteftations,  entre  les  armateurs  &  ceux  qui  ré-  Oui  le  rapport  du  Sieur  Comte  de  Pontchar- 
clament  les  prifes  amenées  dans  les  ports  du  train  ,  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
Royaume ,  lorfqu'ils  en  ont  obtenu  la  main-le-  de  la  Marine  :  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  a 
vée,  au  fujet  des  frais  qui  fe  font  pour  la  con-  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  les  frais 
fervation  des  prifes  ,  &  la  fubfiflance  des  équi-  faits  ,  tant  pour  la  confervation  ou  la  vente  des 
pages  ;  les  armateurs  prétendant  que  les  autres  marchandifes  des  prifes  dans  les  cas  où  elle  fera 
en  font  tenus  ,  parce  que  ces  frais  ne  font  faits  permife  ,  que  pour  la  fubfiftance  du  maître  & 
que  pour  maintenir  les  prifes  ,  en  attendant  le  autres  officiers  mariniers  ou  matelots,  qui  y  fe- 
Jugement  :  &  les  réclamateurs  de  leur  part ,  que  ront  reftés ,  feront  pris  fur  le  bâtiment ,  6c  payés 
c'eft  aux  armateurs  à  en  être  chargés  ,  puifqu'ils  par  le  réclamateur  qui  en  aura  obtenu  la  main- 
ont  arrêté  ma' -à -propos  leurs  bâtimens,  &  fans  levée  ,  lorfqu'il  en  fera  remis  en  pofT'effion.  En- 
un  jufte  motif.  Sur  quoi  Sa  Majeflé  voulant  pour-  joint  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  tenir  la  main 
voir,  après  s'être  fait  repréfenter  l'Arrêt  du  28  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
Mars  1705  ,  qui  ordonne  que  dans  les  prifes  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Ver* 
dont  il  eft  fait  main-levée  par  grâce,  les  frais  failles  le  23  Décembre  1705. 
des  Avocats  feront  payés  par  les  parties  qui  les 
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Qui  fait  defenfes  à  toutes  perfonnes  de  réclamer  aucunes  prifes  ,fans  être  au  préala- 
ble porteurs  de  procurations  des  propriétaires  des  navires  pris  ,  &  de  leurs 
çareailons  ,  à  peine  de  ioqo  livres  d'amende. 


çargaijons  ,  à  peine  de  ioqo  livres  d'amende. 

Du  23   Avril  1745. 


SA  MAJESTÉ  s'etant  fait  repréfenter  l'Or-     fes  faites  par  fes  varffeaux  de  guerre  ,  ou  par 
donnance  du  18  Avril  1708,  qui  fait  défen-     ceux  des  armateurs  particuliers,  fans  être  [,or- 
ies  à  toutes  perfomies  de  réclamer  aucunes  pri-     teurs  de  procurations  des  propriétaires  des  na- 
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vires  Si  des  marchandifes  des  prifes  ,  &  étant  par  ceux  des  armateurs  particuliers  ,  ni  faire  au- 
informée  que  différens  particuliers  ,  dans  le  def-  cunes  procédures  ,  fans  être  au  préalable  por- 
fein  de  s'attirer  des  commilîîons ,  ou  par  d'au-  teurs  de  procurations  en  bonne  forme  des  pro- 
tres  voies  d'intérêt ,  retardent  les  Jugemens  des  priétaires  des  navires  pris  ,  &  de  leurs  careai- 
prifes  ,  &  empêchent  les  armateurs  de  tirer  toute  fons ,  Iefquelles  procurations  ils  feront  tenus  de 
l'utilité  &  l'avantage  qu'il  feroit  à  défirer  pour  repréfenter  à  ceux  des  Sieurs  Commifï'aires  nom- 
leur  donner  moyen  d'augmenter  le  nombre  des  mes  pour  juger  les  prifes  ,  auxquels  les  procé- 
bâtimens  de  courfe  ;  à  quoi  étant  néceflaire  de  dures  dont  il  fera  queftion  auront  été  diflribuées 
pourvoir  ,  Sa  Majeilé  a  ordonné  &  ordonne  que  à  peine  de  iooo  liv.  d'amende.  Mande  Sa  Ma- 
ladite  Ordonnance  du  i  S  Avril  1708  foit  exécu-  jefté  à  M.  le  Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de 
tée  félon  fa  forme  6k  teneur  ,  &  en  conféquence  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
a  fait  &  fait  très-exprelTes  inhibitions  &  défen-  fente  Ordonnance.  Fait  à  Verfaillesle  23  Avril 
fes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  réclamer  au-  1745.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
cunes  prifes  faites  par  fes  vaifleaux  de  guerre ,  ou  Phely peaux. 


ARTICLE      XXXI. 

ÇEra  prife  avant  partage  la  fomme  à  laquelle  Te  trouveront  mon- 
i3ter  les  frais  du  déchargement,  &  de  la  garde  du  vaiffeau  &  des 
marchandifes  ,  fuivant  l'état  qui  en  fera  arrêté  par  le  Lieutenant  de 
l'Amirauté  ,  en  préfence  de  notre  Procureur  &  des  intéreffés. 

LA  prife  étant  jugée  bonne  &  fans  appel ,  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  attri- 
buer le  bénéfice  à  qui  il  appartient  ;  &  c'en:  ce  qui  fait  le  fujet  du  préfent 
article  &  des  deux  fuivans. 

Dans  les  termes  qu'ils  font  conçus  ,  le  partage  dont  il  y  eft  pirlé  s'entend 
d'une  divifion  'réelle  &  effective  en  nature  ,  d'autant  plutôt  que  l'article  28  ne 
permet  de  vendre  avant  le  Jugement  de  la  prife  que  les  marchandifes  qui  ne 
pourront  être  confervées ,  &  qu'aucun  autre  article  ne  fait  point  mention  de 
vente  après  que  la  prife  a  été  jugée. 

Il  eft  certain  d'ailleurs  que  ,  même  avant  cette  Ordonnance  ,  l'armateur  étoit 
fondé  à  demander  la  délivrance  du  navire  &  de  fon  chargement  en  nature,  fi 
mieux  il  n'aimoit  que  la  vente  en  fût  faite  publiquement  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  Règlement  déjà  tant  de  fois  cité  ,  en  date  du 
6  Juin  1672. 

On  ne  voit  point  quand  a  cefTé  cette  faculté  accordée  aux  armateurs  de  de- 
mander la  délivrance  des  prifes  en  nature:  on  voit  feulement  que  lorfque  M. 
l'Amiral  prétendit  que  fon  dixième  dans  les  prifes  lui  fut  délivré  en  nature, 
comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  fuivant ,  l'ufage  étoit  établi  généralement 
dans  tous  les  ports  du  Royaume  de  faire  vendre  judiciairement  tous  les  effets 
des  prifes. 

Sans  doute  que  ce  qui  dt  introduire  ce  dernier  ufage ,  ce  furent  les  plaintes  , 
tant  des  intéreffés  aux  armateurs  des  corfaires  ,  contre  ceux  qui  en  avoient  1a 
direction  principale  ,  que  des  capitaines  ,  officiers  &  autres  gens  des  équipages 
des  corfaires  à  qui  doit  appartenir  le  tiers  du  produit  des  prifes  ,  s'il  n'y  a  rè- 
glement contraire  dans  l'acte  de  fociété. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eu  depuis  long-temps  d'une  pratique  confiante  &  uni- 
verfelle3  de  faire  vendre  judiciairement  les  navires  jugés  de  bonne  prife,  6c  toutes 
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tes  marchandifes  de  leur  chargement.  Ainfj  le  partage  dont  ileft  queftion  dans 
cet  article  ne  doit  plus  s'entendre  que  de  la  répartition  des  deniers  provenans 
de  la  vente  ,  outre  ceux  qui  y  ont  part. 

Et  d'abord  il  faut  prélever  fur  toute  la  maffe  les  frais  du  chargement  &  de  la 
garde  du  vaijfeau  &  des  marchandifes  ;  ce  qui  comprend  par  conféquent  les  loyers 
du  magafin  où  les  marchandifes  ont  été  mifes  ,  &  les  droits  de  quai  &  callede 
l'endroit  où  le  navire  a  été  amarré  ;  le  tout  fui  vant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par 
le  Juge  en  préfence  du  Procureur  du  Roi.  L'article  ajoute  ,  &  des  intèreffés  ;  ce 
qui  fe  rapportoit  ci-devant  ôc  à  l'armateur  ou  fon  commiflionnaire,  &  au  Re- 
ceveur de  M.  l'Amiral.  Mais  depuis  la  fufpenlion  du  dixième  de  M.  l'Amiral , 
cela  ne  fe  pratique  plus  autrement  qu'en  communiquant  à  l'armateur  ou  à  fon 
commiflionnaire  ,  l'état  des  frais  avant  de  l'arrêter  ,  pour  favoir  de  lui  s'il  y 
a  quelque  chofe  à  retrancher  des  articles  qui  y  font  employés,  fur  quoi  on  n'a 
jamais  vu  d'altercation  en  ce  Siège. 

Il  n'en:  point  queftion  ici  des  frais  de  Juftice  ,  parce  que  aux  termes  de  l'arti- 
cle fuivant,  le  dixième  de  M.  l'Amiral  doit  fe  prendre  fans  aucune  diffraction 
à  cet  égard  ;  &  cette  règle  établie  de  toute  ancienneté  a  fubfifté  encore  long- 
temps après  ;  mais  dans  la  dernière  guerre  M.  l'Amiral  a  eu  la  générofité  de  re- 
noncer à  cet  avantage  ;  il  a  fait  même  de  plus  grands  facrifîces  par  rapport  à  fon 
dixième  dans  les  prifes  ,  comme  on  le  verra  fur  ledit  article  fuivant. 

Toutes  les  marchandifes  des  prifes  ,  depuis  le  tarif  de  1664,  étant  fujettes  à 
des  droits  plus  ou  moins  confidérables  envers  le  Roi ,  &  d'ailleurs  y  en  ayant 
qui  ne  peuvent  être  vendues  qu'à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  les  faire  paffer 
à  l'étranger  ou  à  l'Amérique  ,  dans  un  temps  limité  ,  pour  l'intérêt  des  manu- 
factures du  Royaume  ;  il  y  a  eu  fur  ce  fujet  fous  le  règne  de  Louis  XIV,  di- 
vers Réglemens,  à  commencer  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1687.  Ces 
Réglemens  font  datés  des  15  Décembre  1691,  21  Juin  1692,25  Mai  1697  ,  16 
Octobre  1696  ,  6  Septembre  1701  ,  20  Juin  1702 ,  24  Mars  1703  &  9  Juillet 
1709;  &  tous  ont  toujours  eu  pour  but  de  favorifer  les  arméniens  en  courfe, 
en  donnant  des  facilités  aux  armateurs  pour  la  fortie  des  marchandifes  prohi- 
bées ,  en  diminuant  le  nombre  des  marchandifes  de  cette  efpece  ;  &  en  modé- 
rant les  droits  dûs  fur  les  autres. 

Mais  le  plus  avantageux  à  la  courfe  &  au  commerce  qui  en  dépend  ,  en1  te 
Règlement  porté  à  ce  fujet  dans  la  dernière  guerre  ,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du 
7  Août  1744.  C'eft  actuellement  la  loi  fubfiftante  fur  cette  matière,  à  quelques 
changemens  près  qui  y  ont  été  faits  au  préjudice  des  armateurs  en  courie  ,  par 
le  dernier  Règlement  du  15  Mars  1757. 

Un  changement  remarquable  que  celui  de  1744  a  fait  aux  anciens ,  concerne 
l'attribution  de  Jurifdiction  par  rapport  aux  vols  Ôc  aux  divertirTemens  des  mar- 
chamlifes  des  priies.  Auparavant ,  les  Intendans  ne  connoiffoient  avec  droit  de 
les  juger  en  dernier  reffort,  en  y  appellant  les  Officiers  de  l'un  des  Préfidiaux 
de  leur  département  ,  ou  le  nombre  de  gradués  requis  par  les  Ordonnances; 
au  lieu  que  par  cet  Arrêt  de  1744,  ils  n'en  connoiffcntplus  fuivant  l'article  29, 
qu'à  condition  de  les  juger  avec  les  Officiers  de  l'Amirauté  &  autres  gradués 
au  nombre  requis  ;  au  moyen  de  quoi  la  Jurifdiction  de  rAmiranté  a  recouvré 
cette  portion  de  fa  compétence  dont  elle  avoit  été  privée  li  long-temps  ,  & 
dans  la  poiîeifion  de  laquelle  toutes  les  repréfentations  de  feu  M,  le  Comte  de 
Touloufe,en  1702  &:  1703  ,  n'a  voient  pu  la  faire  rétabur. 
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Il  y  a  plus ,  &  par  un  antre  Arrêt  du  Confeil  du  24  Décembre  de  la  même 
année  ,  l'attribution  aux  Intendans  a  été  bornée  aux  vols  &  divertiffemensqui 
ieroient  faits  depuis  l'appofition  des  fceaux  fur  les  écoutilles  des  navires,  au- 
tres néanmoins  que  les  vols  des  agrêts  &  apparaux  »  defquels  ,  eft-il  dit,  en- 
»  femble  de  ceux  qui  feront  faits  en  mer  ou  dans  les  ports  avant  1'appofition 
»  defdits  fceaux  fur  les  écoutilles ,  les  Officiers  des  Amirautés  continueront  de 
»  connoître  feuls,  fauf  l'appel  à  l'ordinaire.  « 

II  ne  s'enfuit  pas  delà  néanmoins  que  ,  par  un  droit  nouveau  ,  la  faculté  de 
juger  le  cas  de  pillage  fur  les  prifes  ,  ait  été  rendue  en  plein  aux  Officiers  de 
l'Amirauté;  cela  ne  doit  s'entendre  que  relativement  à  l'Ordonnance  du  31 
Août  17 10  ,  rapportée  fur  l'article  20  ci-deflus  ,  &  dont  les  difpofitions  ont 
étérenouvellées  par  l'article  9  de  la  Déclaration  du  Roi  du  5  Mars  1748,  de 
même  que  par  l'article  15  de  la  Déclaration  du  15  Mai  1756. 

Par  la  raifon  donc  que  des  marchandifes  des  prifes,  il  y  en  a  dont  la  confom- 
mation  n'eft  pas  permife  dans  le  Royaume  ,  &  que  toutes  les  autres  font  fujet- 
tes  à  des  droits  envers  le  Roi ,  il  y  a  néceffité  d'appeller  les  commis  des  Fer- 
mes à  la  vente  qui  s'en  fait ,  provifionnelle  ou  définitive  ,  de  même  qu'aux  pro- 
cès-verbaux d'appofition  &  levée  des  /celles  ,  de  déchargement  de  navire  &  à 
l'inventaire  ;  de  tous  lefquels  procès-verbaux  ,  qui  doivent  être  fignés  d'eux, 
il  faut  leur  délivrer  copie,  mais  aux  frais  de  la  Ferme.  C'eft  la  difpofition  des 
articles  2  ,  3  ,  4  &  5  du  Règlement  du  7  Août  1744.  La  peine  d'interdiction  y 
avoit  été  prononcée  contre  les  Officiers  de  l'Amirauté;  mais  par  autre  Arrêt 
du  24  Décembre  audit  an ,  elle  a  été  reftreinte  au  Greffier.  Il  n'en  eft  même 
plus  queftion  aujourd'hui  ;  mais  par  l'article  3  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 5  Mars 
1757  ,  les  officiers  de  l'Amirauté  font  afùijettis  aux  dommages  Se  intérêts  s'ils 
y  manquent. 

Par  rapport  aux  poudres  provenant  des  prifes ,  il  efl:  permis  de  les  vendre 
publiquement  comme  les  autres  effets  ;  mais  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil 
du  premier  Décembre  1744  relatif,  avec  modification  à  celui  du  13  Novembre 
1708  ,  il  faut  à  leur  arrivée  ,  les  dépofer  dans  les  magafins  du  fermier  ou  dans 
ceux  de  Sa  Majefté  ,  dont  le  commis  du  fermier  doit  avoir  une  clef;  &  les  ad- 
judicataires ,foit  armateurs  ou  autres  ,  font  obligés  de  les  Iaifîer  dans  les  maga- 
sins, jufqu'à  ce  que  l'occafion  fe  préfente  de  les  employer  en  armement  ou  de 
les  faire  palier  à  l'étranger.  Il  eft  défendu  fous  peine  de  confïfcation  &  de  300 
livres  d'amende  ,  aux  armateurs  &  propriétaires  defdites  poudres  ,  d'en  faire 
aucun  commerce  directement  ni  indirectement  pour  la  confommation  intérieure 
du  Royaume  ,  fans  le  confentement  du  fermier.  Au  furplus ,  la  permiffion  de  les 
employer  en  armement  ou  de  les  envoyer  à  l'étranger  ,  n'a  lieu  qu'autant  que 
le  Roi  ne  jugera  pas  à  propos  de  les  employer  pour  fon  fervice  ;  auquel  cas 
Sa  Majefté  les  fera  payer  aux  armateurs  ou  autres  propriétaires  fur  le  pied  de 
dix  fols  la  livre  ,  y  compris  le  baril. 

A  l'égard  des  matières  d'or  &  d'argent ,  en  efpeces  ou  en  vaifïelle,  la  vente 
en  étant  interdite  par  la  Déclaration  du  Roi  du  ^Décembre  1689, qui  enjoint 
de  les  porter  aux  Hôtels  des  Monnoies  ou  aux  Changes  les  plus  proches,  pour 
en  erre  la  valeur  payée  furie  pied  des  tarifs  ,  avec  défenfes  à  tous  officiers  pu- 
blics d'en  faire  aucunes  ventes  fous  peine  de  l'amende  du  quadruple ,  &  de  con- 
fifeation  contre  les  propriétaires;  il  n'en  doit  pas  plus  être  queftion  dans  les 
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ventes  des  prifes  qu'en  toute  autre,  la  faveur  de  la  courte  n'ayant  pas  fait  ad- 
mettre d'exception  en  cette  partie. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Calais  ,  pour  contravention  à  cette  Décla- 
ration &  aux  Réglemens  intervenus  en  conféquence  ,  fous  prétexte  que  l'exé- 
cution n'en  avoit  pas  été  ordonnée  expreffément  par  rapport  aux  Amirautés 
ayant  été  condamnés  en  l'amende  du  quadruple  montant  à  663  2  li  v.  5  fols  ,  par 
Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies  du  19  Octobre  1745  ,  &c  s'étant  pourvus  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  par  Requête  tendante  à  obtenir  la  décharge  de  cette 
amende  ;  tout  ce  qu'ils  purent  obtenir,  c'eit  que  par  grâce  l'amende  fut  mo- 
dérée à  la  fomme  de  300  livres  ,  par  Arrêt  du  premier  Février  1746 ,  qui  au 
furpius  leur  enjoint  ,  &  en  leurperfonne  à  tous  Officiers  d'Amirauté,  de  fe 
conformer  exactement  auxdits  Régjemens,  fous  les  peines  y  portées. 

Le  7  Mai  audit  an  1746  ,  un  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies  fît  d:ïcn- 
fes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  du  Havre  &  à  tous  autres  ,  de  procéder  â  la 
proclamation  ,  réception  d'enchères  &  adjudication  d'aucunes  matières  d'or 
6c  d'argent,  &C. 

Ainfi,  foit  en  matière  des  prifes  ,  foit  en  cas  de  fucceffion  de  gens  morts  en 
mer  ,  ou  en  toute  autre  occafion  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  doivent  fe  garde? 
de  comprendre  aucunes  matières  d'or  &  d'argent  dans  les  ventes  qui  fe  font 
pardevant  eux  ;  &  leur  devoir  eft  de  charger  leur  Greffier  de  les  porter  à  l'Hô- 
tel de  la  Monnoie  ,  conjointement  avec  la  partie  intéreflée  ,  après  en  avoir 
pris  le  poids  ,  pour  en  joindre  la  valeur  au  produit  général  de  la  vente,  laquelle 
valeur  doit  être  conftatée  par  un  certificat  du  Directeur  de  la  Monnoie. 

Mais  fi  ces  exceptions  ,  par  rapport  à  quelques  effets  des  prifes  ,  font  un  peu 
défavantageufesàia  courfe,  les  armateurs  en  font  bien  dédommagés  par  l'exemp- 
tion du  dixième  de  M.  l'Amiral  6c  par  la  diminution  qui  a  été  faite  en  leur  fa- 
veur fur  les  droits  auxquels  les  autres  marchandifes  ont  été  affujetties  de  tout 
temps  ,  de  même  que  par  la  réduction  de  la  lifte  des  effets  prohibés. 

Ils  le  font  encore  par  l'exemption  qui  leur  a  été  aufli  nouvellement  accordée 
des  droits  des  Fermes  du  Roi  fur  les  choies  néceffaires  à  l'avituaillement  des 
vaiffeaux  armés  en  courfe. 

Depuis  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Oclobre  1672  ,  les  armateurs  en  courfe 
jouiffent  de  l'exemption  des  droits  d'Octrois  des  villes  ,  pour  raifon  de  tout  ce 
qui  étoit  néceffaire  à  l'avituaillement  de  leurs  vaiffeaux  ;  mais  il  n'en  étoit  pas 
de  même  des  droits  des  Fermes  du  Roi  ,  &c  elle  leur  a  enfin  été  accordée  par 
Arrêt  aufli  du  Confeil  du  6  Avril  1745  ,  confirmé  par  l'article  9  de  la  Décla- 
ration du  15  Mai  1756,  Ôc"  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  15  Mars  1757. 

Cette  exemption  nouvelle  eft  de  tous  droits  de  fortie  des  traites  fur  les  vi- 
vres ,  vins  ,  eaux-de-vie  &  autres  boiffons  fervant  à  l'avituaillement  des  na- 
vires uniquement  armés  pour  la  courfe. 

Ileft  vrai  que  les  Fermiers  Généraux  ,  qui  ne  ceffent  jamais  dans  tous  les 
cas  d'exemption  de  faire  valoir  la  crainte  de  la  fraude,  ont  faitappofer  à  celle- 
ci  des  conditions  tout-à-fait  gênantes  ;  mais  enfin  c'eft  toujours  une  exemption 
dont  il  dépend  des  armateurs  de  profiter. 

Ces  conditions  font  exprimées  dans  les  articles  3  ,  4  &  fui  vans.  Il  feroit  inu- 
tile de  les  rappeller  ici  :  il  fuffira  de  remarquer  que  par  l'article  2,  l'exemp- 
tion n'a  pas  lieu  s'il  eft  embarqué  des  marchandifes  ou  toute  autre  chofe  que 
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'âes  vituailles ,  munitions  de  guerre  &  uftenfiles  fervant  aux  vaiffeaux  deftïnés 
pourlacourfe  ;  que  par  l'article  10  tous  avituaîllemens  pour  quelque  deftina- 
tion  que  ce  foit ,  hors  la  courte  ,  font  fujets  aux  droits  ordinaires  des  Fermes, 
à  l'exception  feulement  des  genres  de  commerce,  qui,  par  les  Edits  ,  Lettres- 
Patentes  ,  Déclarations  &  Arrêts  du  Confeil  qui  leur  font  propres ,  en  ont  été 
expreffément  exceptés  ;  ce  qui  fe  rapporte  principalement  aux  Lettres-Paten- 
îes  de  17 17. 

Enfin  que  par  l'article  9  ,  en  cas  de  fraude  reconnue  ,  l'armateur  ou  capi- 
taine efi  fournis  à  une  amende  de  3000  liv.  fans  modération  ,  au  payement 
de  laquelle  le  navire  avec  fes  agrêts  &  apparaux  demeurera  affecté  ,  fans  préju- 
dice de  la  contrainte  par  corps  contre  le  capitaine.  Tout  cela  a  encore  été 
renouvelle  par  un  dernier  Arrêt  du  Confeil  du  15  Mars  1757,  art.  29  ,  30  ôc 
fui  van  s. 


ARREST     DU     CONSEIL     D'ETAT 

DU    ROI, 

Portant  Règlement  fur  le  fait  des  marchandifes  provenant  des  prifes  faites  en  mer 

fur  les  ennemis  de  VEtat. 

Des  7  Août  &  2.4  Décembre  1744. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Con-  eft  prohibée  ou  fixée  par  certains  ports  &  bu- 
feil  les  différens  Réglemens  faits  dans  les  reaux. 
précédentes  guerres  ,  concernant  la  conduite  qui  II.  A  l'arrivée  de  chaque  prife  dans  le  port  où 
devoit  être  tenue  dans  les  ports  &  bureaux  des  elle  fera  amenée ,  l'adjudicataire  général  des  Fer- 
Fermes  de  Sa  Majefté,  îur  les  marchandifes  mes  de  Sa  Majefté  ou  fon  prépofé  aura  la  faculté 
des  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de  l'Etat:  d'envoyer  des  commis  &  gardes  fur  le  vaiffeau 
Et  Sa  Majefté  voulant  accorder  à  ceux  de  fes  pour  le  furveiller  en  la  manière  accoutumée, 
fujetsqui  armeront  en  courfe  pendant  la  préfente  III.  Les  Officiers  de  l'Amirauté  feront  tenus 
guerre  ,  toute  la  faveur  que  l'intérêt  des  manu-  d'appeller  ledit  prépofé  ,  pour  afïîfter  au  procès- 
faclures  du  Royaume  ,  celui  du  commerce  or-  verbal  de  l'état  de  la  prife  ,  &  à  l'appofition  des 
dinaire  de  fes  fujets  &  la  fureté  des  droits  des  fceaux  de  l'Amirauté  fur  les  écoutilles ,  lequel 
Fermes  pourront  permettre  ,  Elle  a  jugé  nécef-  procès-verbal  ledit  prépofé  &  autres  commis  des 
faire  d'expliquer  fes  intentions  par  un  Régie-  termes  figneront  comme  préfens ,  fans  que  lef- 
ment.  Sur  quoi ,  oui  le  rapport  du  Sieur  Orry,  dits  fceaux  puiffent  être  levés  en  aucun  cas  & 
Confeiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  R.oyal ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  qu'en  préfence 
Contrôleur  Général  des  Finances ,  le  Roi  étant  defdits  commis  ou  deux  dûement  appelles  ,  à 
Çn  fon  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit,  peine  d'interdiclion  contre  les  Officiers  de  l'A- 
Ab-tt^tt-     «  '»  ,'J  VJ1.  U'„  mirauté  ,  qui  demeureront  refponfables  de  tous 

ARTICLE      PREMIER.  j  '  «     •      ,    ,  0     -i   r         jm-       '         j-. 

dommages  &  intérêts  :  &  il  fera  délivre  audit 

■  Les  marchandifes  des  prifes ,  de  quelque  qua-  prépofé  copie  du  procès-verbal  aux  frais  du  Fer- 

îité  qu'elles  foient  ,  pourront  entrer  &  être  dé-  mier. 

chargées  dans  tous  les  ports  du  Royaume  où  les  IV.  Il  ne  fera  déchargé  aucune  marchandée 

vaifleaux  armés  en  courfe  aborderont ,  nonobf-  de  prifes  ni   des  vaiffeaux  armés  en  courfe  , 

tant  les  Arrêts  &  Réglemens  fuivant  lefquels  qu'en  préfence  des  commis  des  fermes  &  de  l'inf- 

i'entrée  de  différentes  efpeces  de  marchandifes  pe&eur  des  manufactures ,  ou  de  celui  qui  fera 
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par  lui  commis  en  ion.  abfence  ;  lefquelles  mar-  feront  adjugés  à  d'autres ,  les  adjudicataires  fe- 
chandifes  de  prifes  feront  mifes  dans  un  maga-  ront  tenus  de  les  renvoyer  à  l'étranger  direéte- 
fin  ou  lieu  fur ,  fous  trois  clefs  différentes  ,  dont  ment  par  mer ,  du  port  où  l'adjudication  en  aura 
l'une  fera  remife  au  Juge  de  l'Amirauté  ,  l'autre  été  faite  ,  &  dans  les  ports  de  Uunkerque  ÔC 
au  commis  du  fermier  ,  &  la  troifieme  à  l'inf-  Bayonne  feulement ,  auffi  directement  par  mer. 
peCteurdes  manufactures  ;&  au  cas  quelespro-  X.  Les  adjudicataires  du  fel  étranger  feront 
priétaires  ou  adjudicataires  defdites  marchandi-  pareillement  tenus  de  !e  renvoyer  directement 
fes  requièrent  qu'il  leur  foit  remis  une  quatrième  par  mer  à  l'étranger ,  l'introduélion  en  étant  dé- 
clef ,  elle  fera  en  ce  cas  remife  au  fyndic  qui  fera  fendue  dans  tout  le  Royaume, 
par  eux  nommé.  XI.  Les  draps,  étoffes  &  couvertures  de  tou- 

V.  Les  Officiers  de  l'Amirauté  feront  tenus  tes  fortes  de  laines ,  fil ,  foie  ,  poil  ou  coton  , 
fous  les  peines  portées  par  l'article  3  ,  d'appeller  les  brocards ,  velours ,  taffetas  &  autres  étoffes 
le  fermier  ou  fon  prépofé  ,  pour  afîifter  à  l'in-  &  rubans  d'or  ,  d'argent  &  de  foie  ,  les  ba.,  &- 
ventaire  ,  vente  &  adjudication ,  dont  ledit  pré-  aurres  ouvrages  de  bonneterie  de  toutes  fortçs  , 
pofé  fignera  comme  préfent  les  procès-verbaux  ,  les  chapeaux  de  toutes  fortes  ne  pourront  pa- 
defquels  il  lui  fera  délivré  copie  aux  frais  de  la  reillement  être  vendus  &  adjugés  ,  qu'à  la  char- 
ferme.  §e  d'être  renvoyés  à  l'étranger  ;  fi  ce  n'eft  que 

VI.  N'entend  Sa  Majefté  affujettir  aux  forma-  fur  les  demandes  qui  pourroient  être  faites  à  Sa 
lités  portées  par  les  articles  2,  3  ,  4  &  5  du  pré-  Majefté  par  les  armateurs  avant  l'adjudication 
fent  Règlement,  les  ports  de  Uunkerque  &  defdites  marchandifes,  &  fur  lefquelles  elle  s'eft 
Marfeille  qui  feront  maintenus  dans  leurs  tran-  réfervé  de  ftatuer  fur  le  compte  qui  lui  en  fera. 
chifes  ,  en  obfervant  ce  qui  eft  prefcrit  à  leur  rendu  par  le  Sieur  Contrôleur-Général  des  Fi- 
égard  par  l'article  27.  nances  ,  elle  n'ait  jugé  à  propos ,  en  faveur  def- 

VII.  Les  marchandifes  dénommées  au  préfent  dits  armateurs  feuls,  d'en  permettre  l'entrée  $Ç 
article  continueront  d'être  prohibées  ,  &.  l'adju-  la  confommaton  dans  le  Royaume, 
dication  n'en  pourra  être  faite  qu'à  condition  XII.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  pro- 
d'être  renvoyées  à  l'étranger,  fa  voir,  café  de  hibées  par  l'article  7.,  auront  un  an  de  délai,  à 
Moka ,  caftor  en  peau  &  en  poil ,  étoffes  de  foie  compter  du  jour  de  l'adjudication ,  pour  les  faire 
des  Indes,  de  la  Chine  ou  du  Levant,  écorces  palier  à  l'étranger;  &  cependant  elles  demeure- 
d'arbres  ,  glaces  de  miroirs ,  mouffelines  &  toi-  ront  renfermées  dans  les  magafins  du  dépôt  fous 
les  de  coton  blanches  de  toutes  efpeces  ,  mou-  trois  clefs  ,  comme  il  eft  dit  à  l'art.  4 ,  &  après 
choirs  des  Indes ,  fel  étranger ,  &  tout  fel  de  le  terme  d'un  an  il  y  fera  pourvu  par  Sa  Mar 
falpêtre  ou  de  verrerie  ,  tabacs ,  toiles  peintes  jefté,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

ou  teintes.  XIII.  Les  adjudicataires  defdites  marchandi- 

VIII.  Pourra  néanmoins  la  Compagnie  des  fes  prohibées ,  autres  que  le  fel  &  tabac  ,  au- 
Indes  ,  dans  les  cas  où  elle  feroit  rendue  ad-  ront  la  faculté  de  les  envoyer  par  terre  à  l'étran- 
judicataire  des  marchandifes  dont  elle  a  le  com-  ger  par  forme  de  tran/it  au  travers  du  Royau- 
merce  ou  privilège  exclufif,  faire  vendre  à  fon  me  ,  fans  payer  aucuns  droits  ;  à  la  charge  de 
profit  les  cafés  de  Moka  &  les  caftors  en  peau  pafTer  &  fortir  par  les  ports  &  bureaux  ci-après 
&  en  poil ,  comme  auffi  faire  tranfporter  en  tran-  dénommés  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres ,  favoir, 
fit  au  travers  du  Royaume  ,  dans  fes  magafins  pour  ce  qui  fortira  du  Royaume  par  mer  ,  par 
à  l'Orient ,  les  marchandifes  des  Indes  ,  pour  Dunkerque  ,  Calais  ,  Saint-Valéry,  Dieppe  ,  le 
y  être  vendues  dans  fes  ventes  publiques  ;  à  la  Havre,  Honfleur  ,  Saint-Malo  ,  le  Port-Louis , 
charge  de  marquer  de  fes  plombs  &.  bulletins  ,  Paim-beuf,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Bayonne, 
les  mouffelines,  toiles  de  coton  blanches  &  mou-  Cette ,  Agde  &  Marfeille  ;  &  à  l'égard  de  ce  qui 
choirs ,  qui  pourront  être  vendus  pour  être  con-  fortira  par  terre  pour  l'Efpagne  ,  par  les  bureaux 
fommés  dans  le  Royaume  ;  &  à  la  charge  par  de  Bayonne  ,  pas  de  Béobie,  Afcaing  &  Dain-  • 
les  adjudicataires  de  renvoyer  à  l'étranger  les  hoa  ;  pour  la  Savoye  ,  par  les  bureaux  de  Pont- 
étoffes  de  foie  des  Indes,  écorces  d'arbres  &  de-Beauvoifin&Champarillan  ;  pour  Genève  , 
îoiles  peintes  ou  teintes  ;  le  tout  ainfi  qu'il  eft  ufé  la  Suiffe ,  par  les  bureaux  de  Seiffel  &  Coulpn- 
pour  les  marchandifes  des  Indes  provenant  du  ges  ,  ou  par  le  bureau  d'Auxonne  ;  &  d'Auxon- 
commerce  de  ladite  Compagnie.  ne  par  l'un  des  bureaux  de  Gex  ou  de  Pontar- 

IX.  Pourra  aufli  le  Fermier  Général ,  comme  lier  ,  fuivant  la  deftination  ;  pour  les  Pays-Bas 
ayant  le  privilège  exclufif  du  tabac  ,  dilpofer  à  &  pays  de  Liège  ,  par  les  bureaux  de  la  baffe 
fon  profit  des  tabacs  des  prifes  dont  il  fe  fera  ville  de  Uunkerque,  Lille,  Valenciennes,  Mau- 
rendu  adjudicataire  :' &  quant  aux  tabacs  qui  beuge  &  G ivet;  dans  lefquels  bureaux  les  corn* 

mis 
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mis  défigneront  ,  en  vifant  les  acquits  à  caution  certificat  de  fortie  du  dernier  bureau  défigné  lui- 

de  tranfii  qui  leur  feront  repréfentés  ,  le  dernier  vant  la  route  ,  qui  juftifie  que  les  plombs  fe  fe- 

bureau  de  la  frontière  par  où  les  marchandifes  ront  trouvés  fains  &  entiers,  &  que  les  marchan- 

devront  fortir  fuivant  la  route  ;  &  pour  le  côté  difes  contenues  aux  acquits  à  caution  y  auront 

de  Luxembourg  ,  par  Torcy ,  &  delà  par  Sedan,  été  vérifiées  6k  trouvées  conformes  ,  6k  qu'elles 

XIV.  Les  marchandifes  prohibées  ne  pour-  font  réellement  forties  pour  l'étranger,  &  feront 
ront  fortir  des  ports  où  elles  auront  été  amenées,  lefdits  acquits  à  caution  vifés  dans  tous  les  bu- 
pour  être  envoyées  à  l'étranger,  qu'en  préfence  reaux  de  la  route  ,  Se  parles  directeurs  des  fer- 
du  commis  du  fermier  &  de  linfpeÉteur  des  mes  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établis,  après 
manufactures  ,  pardevant  lefquels  elles  devront  qu'ils  auront  eux-mêmes  reconnu  les  plombs 
être  reconnues  6k  conduites  au  vaiffeau  fi  elles  fains  &  entiers  :  6k  fauf ,  en  cas  de  foupçon  ,àen 
fortent  par  mer ,  ou  chargées  fur  les  voitures  il  faire  faire  la  vérification  dans  lefdits  bureaux  de 
elles  font  tranfportées  en  tranjït  par  terre  ;  6k  les  paffage. 

fels  6k  tabacs  qui  devront  être  envoyés  direéte-  XIX.  Les  marchandifes  dénommées  au  pré- 
ment par  mer  ,  feront  pareillement  reconnus  6k  fent  article  ,  déclarées  pour  la  con'ommation  du 
conduits  au  vaiffeau.  Royaume  ,  payeront  pour  tous  droits  d'entrée 

XV.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  pro-  des  traites  dans  tous  les  bureaux  des  ports  où 
hibées  ,  qui  les  expédieront  en  tranfit  dans  le  l'adjudication  en  aura  été  faite  ,  deux  6k  demi 
cours  de  l'année  d'entrepôt  accordé  par  l'article  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  ;  favoir, 
12,  feront  tenus  de  rapporter  dans  les  fix  mois  acier  non  ouvré,  chairs  faléesde  toutes  efpeces, 
du  jour  de  l'expédition  ,  le  certificat  de  fortie  chanvre  ,  charbon  de  terre  ,  cire  jaune  non  ou- 
du  dernier  bureau  ,  à  peine  par  forme  de  con-  vrée ,  cuirs  verds  ou  en  poil  non  falés  ,  cuivre 
fifeation  de  la  marchandife  6k  de  l'équipa-  non  ouvré  ,  étaim  non  ouvré  ,  laines  non  filées  , 
ge  ,  le  double  de  l'adjudication  ,  6k  en  outre  lin  ,  plomb  non  ouvré ,  6k  fuifs. 

l'amende  portée  par  les  Ordonnances  6k  Ré-         XX.  Les  marchandifes  dénommées  au  préfent 

glemens.  article  ,   déclarées  pour  la  confommation  du 

XVI.  Toutes  les  marchandifes  de  prifes,  au-  Royaume,  payeront  pour  tous  droits  d'entrée 
très  -que  celles  dénommées  en  l'article  7,  auront  des  traites  dans  tous  les  bureaux  des  ports  où 
la  faculté  de  pouvoir  être  envoyées  ,  tant  à  l'é-  l'adjudication  en  aura  été  faite  ,  dix  pour  cent 
tranger  ,  qu'aux  ifles  6k  colonies  françoifes  ,  foit  du  prix  de  leur  adjudication  ;  favoir ,  bouteilles 
directement  du  port  de  l'adjudication  ,  par  mer  ou  flacons  de  verre  ,  buffles ,  café  autre  que  ce- 
ou  autrement,  fans  payer  aucuns  droits  ;  6k  elles  lui  de  Moka  ,  cire  jaune  ou  blanche  ouvrée, 
jouiront  du  bénéfice  du  tranfit  au  travers  du  cuirs  apprêtés  ou  tanés  ,  cuirs  dorés  ,  cuivre 
Royaume  ,  à  la  charge  de  pafler  6k  fortir  par  les  ouvré  ,  drogueries  de  toutes  fortes  ,  étaim  ou- 
mêmes  bureaux  défignés  en  l'article  1 3  ,  à  l'ex-  vré  ,  fer  ouvré  ,  fer-blanc  ou  tôle  ouvré ,  linge 
clufion  de  tous  autres  :  6k  en  attendant  qu'elles  de  table  ouvré  ou  non  ouvré  ,  merceries  ,  mo- 
foient  deftinées  6k  expédiées,  elles  demeureront  rue  verte  oufeche,  6k  toutes  fortes  de  poiflon 
enfermées  dans  les  magafins  du  dépôt  fous  dif-  fec  ou  falé ,  papiers  de  toutes  fortes ,  clincaillerie 
férentes  clefs  ,  comme  il  eft  dit  en  l'article  4.  de  toutes  fortes  ,  rubans  de  fil ,  toiles  ,  futaines 

XVII.  Les  marchandifes  permifes  ne  pourront  6k  coutils  ,  tapis  6k  tapifferies ,  6k  verres  de  tou- 
demeurerdépoféesau  magafinfansdeftinationck  tes  fortes:  à  l'égard  des  marchandées  dénom- 
expédition  ,  plus  de  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  mées  dans  l'article  1 1  du  préfent  Règlement , 
de  l'adjudication  ,  après  lequel  terme  les  droits  elles  payeront  aufli  dix  pour  cent  du  prix  de  leur 
en  feront  acquis  6k  payés  au  fermier  par  les  ad-  adjudication  ,  dans  le  cas  où  la  vente  en  leroit 
judicataires  ;  6k  en  cas  que  dans  le  cours  defdits  permife  pour  la  confommation  du  Royaume  , 
fix  mois  ils  les  expédient  en  tranfit  pour  l'étran-  conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  ledit  arti- 
ger  ,  ils  feront  tenus  de  rapporter  dans  fix  mois  cle  11  ,  auquel  cas  feront  les  étoffes  permifes, 
du  jour-de  l'expédition  ,  le  certificat  du  dernier  plombées  par  l'infpecleur  des  manufactures  ,  6k 
bureau  de  fortie,  à  peine  du  quadruple  des  droits,  à  fon  défaut  par  le  commis  du  fermier,  d'un 

XVIII.  Les  marchandifes  ,  tant  permifes  que  plomb  particulier  ,  qui  fervira  à  faire  connoître 
prohibées  ,  qui  feront  expédiées  en  tranfit ,  fe-  que  lefdites  étoffes  proviennent  des  prifes  ;  6k 
ront  déclarées  ,  vifitées  6k  plombées  au  bureau  quant  aux  fucres  de  toutes  efpeces  ,  ils  acquit- 
du  port  de  l'enlèvement ,  6k  il  fera  pris  un  acquit  teront  les  droits  du  Tarif  de  1 667. 

à  caution  ,  portant  foumiflîon  ,  fous  les  peines         XXI. Toutes  les  marchandifes  de  qualité  per- 

portées  par  les  articles  1 5  6k  17  du  préfent  Régie-  mife  ,  qui  feront  déclarées  pour  la  confomma- 

ïnent ,  de  rapporter  dans  le  délai  de  fix  mois  3e  rion  du  Royaume,  autres  que  celles  dénommée* 
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aux  articles  19  &  20  du  prélent  Règlement,  pris  au  bureau  du  lieu  de  l'adjudication:  n'en- 

payeront  pour  droits  d'entrée  des  traites  dans  tend  Sa  Majefté  exempter  les  marchandifes  qui 

tous  les  bureaux  des  ports  où  l'adjudication  en  fe  trouvent  fujettes  à  d'autres  droits  indépendans 

aura  été  faite  ,  autres  que  Dunkerque,  Marfeille  des  traites  ou  cinq  groffes  fermes ,  lefquels  droits 

&  Bayonne ,  cinq  pour  cent  du  prix  de  leur  ad-  feront  payés  fur  les  marchandifes  des  prifes  def- 

uidication  ;  à  l'exception  néanmoins  des  foies  tinées  pour  le  Royaume  ,  dans  les  cas  où  ils  fe- 

de  toutes  fortes ,  qui  acquitteront  les  droits  d'en-  ront  dûs  ,  indépendamment  des  droits  d'entrée 

trée  de  quatorze  fols  par  livre  pefant ,  impofés  portés  par  le  préfent  Règlement. 

par  l'Edit  de  Janvier  1722 ,  &  aliénés  à  la  ville  XXV.  Sa  Majefté  a  déchargé  &  décharge  les 

de  Lyon  ,  où  lefdites  foies  des  prifes  feront  dif-  marchandifes  des  prifes  ,  des  quatre  fols  pour 

penfées  d'être  envoyées.  livre  des  droits  portés  par  les  articles  19,  20 , 

XXII.  Dans  les  cas  où  les  droits  des  marchan-  21  &  22  du  préfent  Règlement. 

difes  des  prifes  ,  réglés  par  le  préfent  Arrêt  à  XXVI.  Les  droits  des  marchandifes  ne  feront 

deux  &  demi  ou  à  cinq  pour  cent  du  prix  de  payés  que  lorfqu'elles  feront  enlevées  du  lieu 

l'adjudication  ,  pounoient  fe  trouver  plus  forts  de  l'adjudication  pour  être  tranfportées  dans  un 

que  les  droits  d'entrée  ordinaires  qui  feroient  autre  lieu  du  Royaume,  ou  pour  être  confom- 

dûs  pour  aller  à  la  deftination  déclarée ,  fuivant  mées  dans  le  même  lieu  de  l'adjudication  ;  6k  en 

les  Tarifs  6k  Réglemens ,  entend  Sa  Majefté  que  cas  que  les  adjudicataires  veuillent  les  tirer  du 

les  droits  defdites  marchandifes  foient  réduits  à  dépôt ,  &  les  avoir  en  leur  difpofition  avant  d'en 

ceux  portés  par  lefdits  Tarifs  &  Réglemens;  fans  avoir  fait  la  deftination  ,  ils  feront  tenus  d'en 

que  ladite  claufe  puiffe  avoir  lieu  pour  les  mar-  payer  les  droits. 

chandifes  dénommées  en  l'article  20  du  préfent  XXVII.  Les  marchandifes  des  prifes  amenées 

Règlement  ,  lefquelles  demeureront  affujetties  dans  les  ports  de  Dunkerque  6k  de  Marfeille,  qui 

aux  droits  portés  par  ledit  article  ,  pour  quelque  feront  deftinées  pour  l'intérieur  ou  pour  pafTer 

deftination  que  ce  foit  dans  le  Royaume.  en  tranfit  an  travers  du  Royaume  à  l'étranger, 

XXIII.  Les  droits  des  marchandifes  des  prifes  feront  repréfentées  au  bureau  de  la  baffe  ville  de 
devant  être  acquittés  fuivant  le  prix  de  leur  ad-  Dunkerque  ou  à  celui  de  Septemes,  ou  au  pre- 
judication  ,  veut  Sa  Majefté  que  la  vente  6k  ad-  mier  bureau  d'entrée  près  de  Marfeille  ,  où  la 
judication  en  foient  faites  par  les  Juges  de  l'A-  déclaration  en  fera  faite  à  l'ordinaire  ,  6k  elles 
mirauté,  par  parties  d'une  même  forte  6k qualité  feront  accompagnées  d'un  certificat  de  l'Ami- 
de  marchandifes  ,  6k  que  les  négocians  6k  autres  rauté  ,  qui  fera  foi  qu'elles  proviennent  de  telle 
qui  auront  à  en  acquitter  les  droits  ,  foient  tenus  prife.,  lequel  fera  dans  la  forme  prefcrite  par  Tar- 
de rapporter  au  bureau  avec  leur  déclaration,  ticle  23  ,  &  fera  vérifié  dans  lefdits  bureaux  fur 
un  certificat  de  l'Amirauté  ,  du  prix  de  l'adjudi-  le  double  de  l'inventaire  qui  y  fera  remis  à  cet 
cation  de  la  marchandife  déclarée ,  avec  le  numé-  effet  ;  6k  fur  lefdits  certificats  vérifiés  ,  elles  fe- 
ro,  la  date  &  le  nom  de  l'adjudicataire  ,  portés  ront  vilitées  ,  pour  être  enfuite  acquittées  ou  ex- 
par  l'inventaire  :  ce  qui  fera  vérifié  fur  le  dou-  pédiées  en  tranfit ,  &  plombées  ,  avec  acquit  à 
Lie  dudit  inventaire ,  qui  doit  être  remis  au  com-  caution  &  foumifîion  de  remplir  les  conditions 
mis  du  fermier  ,  fuivant  l'article  5  du  préfent  prefcrites  par  le  préfent  Règlement. 
Règlement  ;  6k  faute  par  lefdits  négocians  6k  au-  XXVIII.  Les  marchandifes  des  prifes  amenées 
très  de  rapporter  certificat  dans  la  forme  ci-def-  au  port  de  Bayonne  ,  payeront  après  l'adjudica- 
fus  prefcrite  ,  les  droits  feront  acquittés  à  lava-  tion  ,  les  droits  ordinaires  de  la  coutume  dans 
leur  fur  le  pied  du  plus  haut  prix  qui  fe  trouvera  le  cas  où  les  adjudicataires  y  feroient  fujets  ,  6k 
porté  audit  inventaire  fur  des  marchandifes  de  elles  ne  feront  affujetties  aux  droits  de  deux  6k 
même  efpece.  demi ,  de  cinq  6k  dix  pour  cent ,  qu'à  la  fortie 

XXIV.  Les  acquits  de  payement  des  droits  de  du  coûtumat  pour  la  deftination  du  Royaume, 
deux  6k  demi  ,  de  cinq  ou  de  dix  pour  cent ,  6k  en  juftifiant ,  comme  il  eft  dit  ci-deffus  ,  du 
fuivant  l'efpece  de  marchandife ,  tiendront  lieu  ,  prix  de  leur  ad  udication  :  elles  jouiront  au  fur- 
tant  des  droits  d'entrée  6k  droits  locaux  des  trai-  phis  du  bénéfice  du  tranfit ,  tant  pour  les  mar- 
tes ,  dûs  dans  la  province  où  l'adjudication  aura  chandifes  prohibées  qui  devront  être  renvoyées 
été  faite,  que  de  tous  autres  droits  des  traites  à  l'étranger,  que  pour  les  marchandifes  permifes 
qui  pourroient  fe  trouver  dûs  au  paffage  par  terre  que  les  négocians  6k  autres  voudront  faire  paffer 
d'une  province  à  l'autre ,  même  des  vingt  pour  à  l'étranger  ;  le  tout  en  obfervant  les  formalités 
cent  dûs  fur  les  marchandifes  du  Levant ,  pour-  prefcrites  en  pareil  cas  par  le  préfent  Règlement, 
vu  néanmoins  que  le  tranfport  s'en  faffe  dans  les  XXIX.  En  cas  de  vols  6k  divertiffemens  des 
trois  mois  de  la  date  de  l'acquit  de  payement  marchandifes  des  prifes  ,  le  procès  fera  fait  6k 
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parfait  aux  coupables  par  les  Sieurs  Intendans 
&  Commiffaires  départis  ,  &  icelui  jugé  en  der- 
nier reffort  conjointement  avec  les  Juges  de  l'A- 
mirauté &  autres  gradués  au  nombre  requis  par 
les  Ordonnances  ,  Sa  Majefté  leur  attribuant  à 
cet  effet,  toute  cour  ,  jurifdi&ion  &  connoiffan- 
ce  ,  &  quant  aux  fraudes  &  contraventions  au 
préfent  Règlement ,  la  connoiffance  en  demeu- 
rera aux  maîtres  des  ports  &  juges  qui  ont  cou- 
tume d'en  connoître  ,  fauf  l'appel  à  l'ordinaire. 
'  XXX.  Le  préfent  Règlement  dans  tout  fon 
contenu  aura  également  lieu  pour  les  marchan- 
difes  provenant  des  échouemens  des  vaiffeaux 
ennemis  pendant  la  préfente  guerre. 

XXXI.  Les  Juges  de  l'Amirauté  enverront  au 
Sieur  Contrôleur-Général  des  Finances ,  auffi- 
tôt  après  les  adjudications  ou  jugemens  de  con- 
hïcation  des  marchandifes  étrangères  ,  prove- 
nant des  prifes  ou  échouemens ,  des  extraits  ou 
copies  en  bonne  forme  defdites  adjudications 
ou  jugemens  de  confiscation  ,  enfemble  des  pro- 
cès-verbaux des  prifes  ou  échouemens ,  &  des 
certificats  de  reconnoiftance  ,  conduite  &  re- 
chargement des  marchandifes  ;  ils  informeront 
auffi  ledit  Sieur  Contrôleur-Général  des  diligen- 
ces qu'ils  auront  faites  contre  les  adjudicataires 
ou  autres  intéreffés  aux  prifes  ou  échouemens , 
à  peine  d'interdicfion  de  leurs  charges. 

XXXII.  Le  contenu  aux  articles  ci-deffus  aura 
pareillement  lieu  pour  les  prifes  faites  par  les 
vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ,  &  les  droits  ordonnés 
par  le  préfent  Règlement  feront  perçus  fur  les 
marchandifes  de  toutes  les  prifes  faites  avant  fa 
publication  ,  comme  fur  celles  qui  pourront  fe 
faire  à  l'avenir.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  les  pro- 
vinces ,  aux  Officiers  des  Amirautés  ,  maîtres 
des  ports ,  juges  des  traites  ,  &  tous  autres  qu'il 
appartiendra  ,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit 
foi ,  à  l'exécution  du  préfent  Règlement ,  fur 
lequel  toutes  lettres  néceffaires  feront  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant  ,  tenu  à  Metz  le  feptieme  jour  d'Août 
1744.  5/>«,  Phelypeaux. 

EXTRAIT    DES    REGISTRES 

du  Confeil  d'Etat. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  de 
fon  Confeil  d'Etat  du  7  Août  1744 ,  por- 
tant Règlement  fur  les  marchandifes  provenant 
des  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de  l'Etat, 
Sa  Majefté  auroit  reconnu  que  les  difpofitions 
des  articles  3  ,  5  &  29  dudit  Arrêt  pourroient 
donner  lieu  à  des  difficultés  t  foit  pour  les  ven- 
tes defdites  marchandifes  ,  foit  par  rapport  aux 
formalités  à  obferver  avant  lefdites  ventes  \  & 


Prifes  ï  ART.  XXXI.  347 

voulant  y  pourvoir.  Vu  lefdits  articles  3  ,  5  & 
29  dudit  Règlement  ,  oui  le  rapport  du  Sieur 
Orry  ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil 
Royal  ,  Contrôleur-Général  des  Finances  ,  le 
Roi  étant  en  fon  Confeil  a  ordonné  &.  ordonne 
ce  qui  fuit. 

Article      premier. 

La  peine  d'interdiction  portée  par  les  articles 
3  &  5  du  Règlement  du  7  Août  1744  ,  n'aura 
lieu  dans  les  cas  y  exprimés  ,  qu'à  l'égard  du 
Greffier  de  l'Amirauté  dans  chacun  des  ports  où, 
les  prifes  feront  conduites  ;  lequel  fera  tenu  fous 
ladite  peine  d'interdiction  ,  d'appeller  le  Direc- 
teur des  fermes  ,  s'il  y  en  a  un  ,  ou  à  fon  défaut 
le  Receveur  de  ladite  ferme  ,  pour  être  pré- 
fent ,  tant  à  l'appofition  des  fceaux  fur  les  écou- 
tilles  ,  &  au  procès-verbal  de  l'état  de  chaque 
prife  ,  qu'à  la  levée  defdits  fceaux,  aux  inven- 
taires ,  ventes  &  adjudications  des  prifes ,  &  à 
la  fignature  des  procès-verbaux  qui  en  feront 
dreflés  ,  defque's  il  fera  délivré  des  copies  au 
directeur  ou  au  receveur ,  ou  autre  prépofé  des 
fermes ,  aux  frais  du  fermier ,  fans  que  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  les  fceaux  puifTent 
être  levés  qu'en  préfence  des  commis  des  fer- 
mes ,  ou  eux  dûement  appelles ,  ainfi  qu'il  eft 
prefcrit  par  ledit  article  3  dudit  Règlement. 
Permet  Sa  Majefté  audit  directeur  ou  receveur, 
dans  le  cas  où  il  ne  pourroit  affifter  à  l'appofi- 
tion des  fceaux  &  autres  procédures  ci-deffus 
prelcrites ,  de  commettre  à  cet  effet  tels  com- 
mis des  fermes  qu'il  jugera  à  propos ,  lefquels 
commis  des  fermes  figneront  auxdits  procès- 
verbaux  comme  préfens  ,  au  lieu  &  place  du 
directeur  ou  receveur.  Ordonne  au  furplus  Sa 
Majefté  que  les  Officiers  des  Amirautés ,  autres 
que  le  Greffier  ,  feront  &  demeureront  déchar- 
gés de  la  peine  d'interdiétion  &  autres  portées 
par  lefdits  articles  3  &  5  dudit  Règlement  ;  leur 
enjoignant  néanmoins  de  tenir  exactement  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  article  ,  en  ce  qui 
concerne  leur  Greffier. 

II.  L'attribution  donnée  aux  Sieurs  Intendans 
&  Commiffaires  départis  ,  pour  connoître  con- 
jointement avec  les  Juges  des  Amirautés  &  au- 
tres gradués  requis  par  les  Ordonnances  ,  des 
vols  &  divertiffemens  de  marchandifes  &  au- 
tres effets  des  prifes  ,  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui   feront  faits  depuis  l'appofition    des 
fceaux  fur  les  écoutilles  des  navires  ,  autres 
néanmoins  que  les  vols  &  divertiffemens   des 
agrêts  &  apparaux  ,  defquels,  enfemble  de  ceux 
qui  feront  faits  en  mer  ou  dans  les  ports  avant 
l'appofvtion  defdits  fceaux  fur  les  écoutilles ,  les 
Officiers  des  Amirautés  continueront  de  con-, 
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noîtrefeuls ,  fauf  l'appel  à  l'ordinaire:  dérogeant  cution  du  préfent  Arrêt  ;  6k  enjoint  auxdi'ts 
Sa  Majefté  pour  raifon  de  ce  que  deflus  à  la  Sieurs  lntendans  &  Commiflaires  départis ,  & 
difpofition  dudit  article  29  ,  en  ce  qui  n'eft  pas  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  aufti 
conforme  au  préfent.  la  main  à  l'exécution  ,  6k  du  préfent  Arrêt  qui 
III.  Ordonne  au  furpîus  Sa  Majefté  que  ledit  fera  lu  ,  publié  6k  affiché  par-tout  où  befoin  fera, 
Pvéglement  du  7  Août  1744,  fera  exécuté  fe-  &  fur  lequel  toutes  lettres  néceflaires  feront  ex- 
Ion  fa  forme  6k  teneur.  Mande  6k  ordonne  Sa  pédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
Majefté  à  M.  le  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  jefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  24  Décembre 
France  ,  d'y  tenir  la  main ,  de  même  qu'à  l'exé-  1744.                    Signé  ,  Phelypeaux. 

ARREST   DU    CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  ROI, 

Concernant  les  Poudres  provenant  des  prifes  faites  en  mer. 

Du  premier  Décembre  174^ 
Extrait  des  Rcgiflres  du  Confeil  a" Etat. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Con-  les  puiflent  être  mifes  ailleurs  ,  fous  quelque  pré- 
feil ,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  1 3  Novembre  texte  que  ce  foit  ;  permet  Sa  Majefté  aux  arma- 
1708  ,  qui  prefcrit  ce  qui  fera  obfervé  pour  em-  teurs  de  difpofer  defdites  poudres  pour  les  arme- 
pêcher  Je  verfement  des  poudres  qui  feront  ame-  mens  qu'ils  pourront  faire ,  ou  pour  les  empor- 
nées  dans  les  ports  du  Royaume  ,  appartenant  ter  hors  du  Royaume,  même  de  les  vendre,  foit 
aux  armateurs  ou  autres  particuliers  ,  même  de  par  traité  particulier  ou  par  adjudication  ;  à  la 
celles  provenant  des  prifes  faites  fur  les  enne-  charge  par  ceux  qui  les  achèteront  ou  s'en  ren- 
mis  ,  dont  Sa  Majefté  permet  aux  armateurs  de  dront  adjudicataires  de  les  porter  à  l'étranger,  6k 
difpofer  pour  les  arméniens  qu'ils  pourront  fai-  jufques  à  l'embarquement  de  les  laifler  dans  lef- 
re ,  ou  pour  les  emporter  hors  du  Royaume ,  dits  magafins  ,  ians  qu'elles  puiflent  être  tranf- 
même  de  les  vendre  pour  être  portées  à  l'étran-  portées  ni  entrepofées  ailleurs  ,  à  peine  de  con- 
ger ,  fauf  à  les  laiffer  dans  les  magafins  de  l'ad-  fifcation,  6k  de  300  livres  d'amende.  Fait  Sa  Ma- 
judicataire  général  de  la  ferme  defdites  pou-  jefté  défenfes  fous  les  mêmes  peines  de  confifca- 
dres  ,  jufques  à  l'embarquement  qui  en  fera  fait:  tion,  6k  de  300  livres  d'amende  auxdits  arma- 
ck  Sa  Majefté  étant  privée  par  ces  fimples  dif-  teurs  &  propriétaires  defdites  poudres  ,  d'en  fai- 
pofitions  du  fecours  qu'Elle  pourroit  tirer  def-  re  aucun  commerce  directement  ni  indirectement 
dites  poudres  ,  foit  pour  les  arméniens  qu'Elle  pour  la  confommation  intérieure  du  Royaume  , 
ordonne  ,  foit  pour  remplir  fes  magafins  ,  Elle  fans  le  consentement  du  fermier ,  dont  les  com- 
a  jugé  néceflaire  défaire  connoître  fes  intentions  mis  qui  auront  les  clefs  defdits  magafins ,  feront 
à  cet  égard  ,  fans  rien  changer  aux  difpofitions  tenus  de  les  ouvrir  toutes  fois  6k  quantes  qu'ils 
contenues  audit  Arrêt  :  oui  le  rapport  du  Sieur  en  feront  requis  ;  enforte  que  les  propriétaires 
Orry,  Confeiller  d'Etat  ordinaire,  6k  au  Confeil  qui  voudroient  les  en  tirer ,  (bit  pour  l'armement 
Royal ,  Contrôleur-Général  des  Finances  ,  Sa  des  vaifleaux  ,  ou  pour  les  porter  à  Fétranger, 
Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  6k  or-  n'en  fouffrent  aucun  retardement  ;  le  tout  en  cas 
donne  ,  que  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  13  No-  que  Sa  Majefté  ne  juge  pas  à  propos  de  les  em- 
vembre  1708  ,  continuera  d'être  exécuté  félon  ployer  pour  fon  fervice,  auquel  cas  Elle  les  fera 
fa  forme  6k  teneur  ;  6k  en  conféquence  que  ,  payer  aux  armateurs  ou  autres  propriétaires  fur 
conformément  à  icelui,  toutes  les  poudres  pro-  le  pied  de  dix  fols  la  livre  ,  y  compris  le  baril, 
venant  des  prifes  faites  ou  à  faire  ,  ou  autres  ap-  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  lntendans  6k  Com- 
partenant  aux  armateuis  ou  aux  particuliers,  fe-  miftaires  départis  dans  les  provinces  &  généra - 
ront  dépotées  à  leur  arrivée  dans  les  magafins  du  lités  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
fermier,  ou  dans  ceux  de  Sa  Majefté,  dont  le  Arrêt,  privativement  à  tous  autres  Juges  aux- 
commis  dudit  fermier  aura  une  clef,  fans  quel-  quels  Sa  A4ajefté  en  interdit  la  connoiflance, 
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Fait  au  Confel  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  des  prifes  qui  font  faites  en  mer  fur  mes  enne- 
étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  premier  Décembre  mis  ,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
1744.  Signé  y  Phelypeaux.  que  mon  intention  eft ,  que  vous  donniez  con- 

noiflance  dudit  Arrêt  qui  eft  ci-joint,  aux  Offi- 

LETTRE  du  Roi  à  M.  le  Duc  de  Penthievre ,     ciers  des  Amirautés,  afin  qu'ils  fe  conforment , 

Amiral  de  France ,  en  date  du  $  Février  174$.       en  ce  qui  les  concerne  ,  aux  difpofitions  qu'il 

contient ,  &  la  préfeinte  n'étant  à  autre  fin  :  je 
On  Cousin,  ayant  jugé  à  propos  par  Ar-     prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Mon  Coufin  ,  en  fa 
rêt  de  mon  Confeil  d'Etat  du  premier  du     fainte  &  digne  garde.  Écrit  à  Verfailies  le  5  Fé- 
mois  de  Décembre  dernier,  de  régler  ce  qui  doit     vrier  1745.     Signe  ,  L  O  U 1  S.     Et  plus  bas  , 
être  obfervé  par  rapport  aux  poudres  provenant  Phelypeaux. 


m: 


ARREST  DU   CONSEIL   D'ETAT 

D  U     R  O  I, 

Servant  de  Règlement  pour  empêcher  Vabus  dans  f  exemption  des  droits  des  cinq 
groffes  Fermes  ,  accordée  fur  les  vivres  ,  vins  ,  eaux-de-vie  &  autres  boiffons 
Jervant  a  V  avituaillement  des  vaiffeaux  armés  en  courfe  ,  ainfi  que  fur  les  mu- 
nitions de  guerre  &  uf enfile  s  nècefj aires  pour  lefdits  armemens  :  &  affujettit  aux 
droits  tous  avituaillemens  &  équipemens  de  navires  pour  quelque  deflination  que 
ce  puijje  être  ,  autres  que  les  armemens  en  courfe  &  les  genres  de  commerce  qui 
ont  été  exemptés  des  droits  par  les  Rêglemens  qui  leur  font  propres. 

Du  6  Avril  1745. 
Exrtail  des   Regirfles  du   Confeil  d'Etat. 

VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil  ,  les  prêts  à  donner  encore  de  nouvelles  marques  de 

Requêtes  préfentées  par  différens  armateurs  leur  zèle  ,  en  confentant  à  l'exemption  deman- 

du  Royaume  ,  tendantes  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  dée  pour  les  droits  de  fortie  des  traites ,  fur  les 

Majefté  exempter  ceux  qui  armeront  en  courfe  vins ,  eaux-de-vie  &  autres  boitions  deftinées 

pendant  la  préfente  guerre  ,   de  tous  droits  de  pour  les  navires  armés  pour  la  courfe ,  unique- 

iortie  fur  les  vivres ,  vins  &  eaux-de-vie  fervant  ment  ;  mais  que  pendant  qu'ils  veulent  bien  fe 

à  l'avituaillement  de  leurs  navires  :  le  Mémoire  prêter  à  la  faveur  que  peut  exiger  la  courfe  ,  ils 

en  réponfe  des  Fermiers-Généraux  ,  contenant  efperent  que  le  Confeil  trouvera  jufte  de  re- 

qu'il  eft  de  la  connoifTance  du  Confeil ,  qu'ils  fe  médier  en  même  temps  à  l'ufage  abufif  qui  s'eft 

font  déjà  portés  à  confentir  que  les  farines  ,  lé-  introduit  dans  quelques  ports  du  Royaume  par 

gumes ,  fromages,  beurres ,  lards  &  chairs  falées  la  facilité  des  commis  ,  de  ne  faire  payer  aucuns 

qui  feront  embarqués  fur  les  navires  armés  en  droits  fur  ce  qui  leur  eft  déclaré  fervir  à  l'avi- 

courfe ,  ne  pavaffent  aucuns  droits  de  fortie  des  tuaillement  des  navires  pour  quelque  deftination 

traites  ;  qu'à  l'égard  des  vins  &  eaux-de-vie  ,  ils  que  ce  foit  ;  d'où  il  réfulte  une  différence  dans 

ont  repréfenté  qu'outre  la  perte  que  les  fermes  la  régie  &  un  préjudice  confidérable  aux  droits 

fouffriroient  pour  la  confommation  des  équipa-  du  Roi  :  que  cet  abus  eft  d'autant  plus  évident, 

ges  ,  il  y  auroit  encore  plus  à  craindre  de  l'abus  qu'il  n'y  a  que  certains  genres  de  commerce  uti- 

qu'on  pourroit  faire  d'une  exemption  fur  tous  les  &  privilégiés,  comme  ceux  de  la  Compagnis 

les  vins  &  eaux-de-vie  qui  feroient  embarqués  des  Indes ,  des  Ifles  &  des  Colonies  Françoi- 

fous  prétexte  de  la  courfe  ,  &  qui  feroient  em-  fes  ,  qui ,  par  les  différens  Rêglemens  qui  leur 

ployés  à  toutes  fortes  de  commerce:  que cepen-  font  propres  ,  ayent  été  expreffément  exemp- 

dant  fi  le  Confeil  juge  qu'il  foit  aile  d'établir  à  tés  des  droits  de  fortie  dûs  fur  les  denrées  qui 

cet  égard  des  formalités  &  des  conditions  afïez  s'embarquent  pour  l'avituaillement  des  navires  „ 

étroites  pour  diminuer  l'objet  de  l'abus ,  ils  font  ce  qui  prouve  que  toutes  les  autres  fortes  de 
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commerce  y  demeurant  afTujetties,  à  quoi  ils  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit,U  puitTe 

fupplient  très-humblement  Sa  Majeflé  de  pour-  être  tait  aucune  diminution  ,  de  quoi  il  fera  pris 

voir.  Vu  auffi  l'avis  des  Députés  au  Bureau  du  foumifîion  &  caution  au  bureau  des  fei  mes  avant 

Commerce ,  oui  le  rapport  du  Sieur  Orry,  Con-  le  départ. 

feiller  d'Etat  ordinaire    &  au  Confeil  Royal ,  VIL  Les  vins  &  eaux-de-vie  qui  auront  été 

Contrôleur-Général  des  Finances  ,  le  Roi  étant  embarqués  en  exemption  de  droits  pour  la  cour- 

en  fon  Confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fe ,  &  qui  n'y  auront  point  été  confommés  ,  ne 

fuit.  pourront  demeurer  à  bord  plus  de  trois  jours 

Article     Premier.  après  le  retour  dans  le  port  du  départ ,  lequel 

temps  paffé  ils  feront  déchargés ,  fi  mieux  n'ai- 

Les  navires  qui  feront  uniquement  armés  pour  me  l'armateur  faire  la  déclaration  de  la  quantité 

la  courte  pendant  la  préfente  guerre  ,  jouiront  qui  lui  en  refiera  au  jour  de  l'arrivée  de  fon 

de  l'exemption  des  droits  de  fortie  des  traites  navire ,  &  lorfqu'il  remettra  en  mer ,  laquelle 

des  ports  où  ils  feront  armés,  pour  les  vivres,  déclaration  le  fermier  pourra  faire  vérifier  par 

vins ,  eaux-de-vie  &  autres  boitions  fervant  à  fes  commis  ,  pour  être  ladite  quantité  imputée 

leur  avituaillement,  &  ce  fous  les  conditions  ci-  fur  celle  dont  l'armateur  pourroit  avoir  befoin 

après  réglées.  pour  un  nouveau  voyage. 

II.  S'ileft  embarqué  dans  les  navires  qui  fe-  VIII.  Les  navires  qui  reviendront  dans  un 
ront  armés  en  courfe  ,  aucunes  marchandifes  &  autre  port  que  celui  où  ils  auront  été  armés  en 
autres  chofes  que  vituailles,  munitions  de  guerre  courfe  ,  ne  pourront  y  décharger  aucuns  vins 
&  uflenfiles  fervant  auxdits  navires  ,  l'exemp-  ni  eaux-de-vie  ,  qu'en  payant  par  l'armateur  ou 
tion  accordée  parle  premier  article  n'aura  point  capitaine  les  droits  de  fortie  des  traites  dûs  au 
lieu.  lieu  du  déparr ,  &  ceux  d'entrée  &  autres  dûs 

III.  Chaque  armateur  pour  la  courfe  fera  tenu  au  port  où  ils  auront  abordé  ,  fi  ce  n'eft  dans 
de  repréfenter  au  buraau  des  fermes  ,  la  com-  les  cas  forcés  d'une  vifite  ou  d'un  radoub ,  dans 
million  en  guerre  qui  lui  aura  été  accordée  par  lefquels  l'armateur  ou  capitaine  fera  tenu  de  faire 
M.  l'Amiral ,  Si.  d'y  remettre  un  duplicata  du  fa  déclaration  au  bureau  des  fermes  ,  &  d'entre- 
rôle  de  fon  équipage ,  certifié  parleCommiffaire  pofer  fes  boiffons  fous  la  clef  du  fermier,  file 
de  la  Marine  ,  ou  autre  Officier  chargé  du  Bu-  commis  l'exige. 

reau  des  Claffes.  IX.  En  cas  de  fraude  reconnue ,  faite  fous 

IV.  Il  ne  pourra  être  embarqué  en  exemption  l'apparence  de  la  courfe  ,  foit  par  un  commerce 
des  droits  fur  chaque  navire  armé  en  courfe ,  de  vins  &  eaux-de-vie,  foit  par  un  verfement  fur 
«ne  plus  forte  provifion  de  vins  &  eaux-de-vie  les  côtes  du  Royaume  ou  autrement  ,  l'arma- 
que  pour  trois  mois  ,  &  dans  la  proportion  éta-  teur  ou  le  capitaine  fera  condamné  à  une  amende 
blie  par  l'article  fuivant.  de  trois  mille  livres,  qui  ne  pourra  être  remile  ni 

V.  Il  fera  paffé  en  exemption  pour  chaque  modérée  ,  &  au  payement  de  laquelle  le  navire, 
homme  d'équipage  pendant  lefdits  trois  mois  ,  agrêts  &  apparaux  feront  affeclés  par  privilège, 
ou  trois  quarts  de  pinte  de  vin  mefure  de  Paris  fans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps  contre 
par  jour  ,  ou  l'équivalent  en  eau-de-vie,  à  rai-  le  capitaine. 

fon  du  quart  de  ce  qui  efl  accordé  en  vin  ,  cha-  X.  Entend  au  furplus  S.  M.  que  tous  avituail- 

que  volontaire  fera  réputé  homme  d'équipage,  lemens  &  équipemens  de  navires  ,  pour  quel- 

&  deux  moufles  ne  feront  comptés  que  pour  un  que  deftination  que  ce  puifle  être  ,  foient  afTu- 

homme.  jettis  aux  droits  ordinaires  des  fermes  ,  à  l'ex- 

A  l'égard  des  officiers  mariniers  ,  il  leur  fera  ception  feulement  des  genres  de  commerce  qui, 

pafîé  en  exemption,  pendant  le  même  temps,  par  les  Edits,  Lettres-Patentes,  Déclarations  & 

une  ration  &  demie  de  vin  par  jour  ,  l'équiva-  Arrêts  du  Confeil  qui  leur  font  propres  ,  en  ont 

lent  en  eau-de-vie  à  raifon  du  quart  de  ce  qui  été  exprefTément  exemptés ,  Sa  Majeflé  décla- 

eft  accordé  en  vin.  rant  abufif  tout  ufage  contraire. 

VI.  Au  retour  du  navire  dans  le  port  d'où  il  Mande  &  ordonne  Sa  Majeflé  à  M.  le  Duc 
fera  parti,  il  fera  fait  par  le  fermier  ou  fes  pré-  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France  ,  aux  Inten- 
pofés  ,  un  récenfement  de  tous  les  vins  &  eaux-  dans  ck  CommifTaires  de  la  Marine ,  Juges  des 
de-vie  qui  s'y  trouveront  encore  en  nature ,  Amirautés  ,  Maîtres  des  ports  &  Juges  des 
dont  il  fera  drefTé  procès-verbal  ;  &  ce  qui  aura  Traites  ,  de  tenir,  chacun  en  droit  foi,  la  main  à 
été  confommé  au-delà  de  la  quantité  ci-defTus  l'exécution  du  préfent  Règlement  ,  fur  lequel 
réglée  ,  à  proportion  du  temps  que  le  navire  toutes  Lettres  nécefTaires  feront  expédiées.  Fait 
aura  été  dehors  ,  fera  fujet  aux  droits  de  fortie  ,  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  S.  M.  y  étant ,  tenu  à 
fans  que  pour  raifon  du  déchet  ou  coulage  ,  &  VerfaillesleôAvril  1745.  Signé  ,?helype aux. 
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ARREST    DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    ROI, 

Portant  Règlement  pour  les  marchandises  des  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis. 

de  l'Etat. 

Du  15  Mars  1757. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Con-  hibé  ou  fixé  par  certains  ports  &  bureaux  ,  l'en- 

feil  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du    15  trée  des  différentes  efpeces  de  marchandifes. 

Mai  dernier,  portant  la  fufpenfion  de  dixième  de  II.  A  l'arrivée  de  chaque  prife  dans  le  port 

l'Amiral  de  France ,  &  autres  encouragemens  où  elle  fera  conduite  ,  l'adjudicataire  général 

pour  la  courfe  contre  les  ennemis  de  l'Etat ,  les  des  Fermes  de  Sa  Majefté ,  ou  fon  prépofé ,  aura 

Arrêts  rendus  en  fon  Confeil  les  7  Août  &  24  la  faculté  d'envoyer  des  commis  &  gardes  fur 

Décembre  1744  ,  portant  Règlement  pour  les  le  navire  ,  pour  le  furveiller  en  la  manière  ac- 

marchandifes  des  prifes  faites  en  mer  fur  lefdits  coutumée. 

ennemis }  &  celui  du  6  Avril  1745  ,  fervant  de  III.  Le  directeur  des  fermes ,  s'il  y  en  a  un , 
Règlement  pour  empêcher  les  abus  dans  l'exemp-  ou  à  fon  défaut  le  receveur  defdites  fermes ,  fera 
tion  des  droits  des  cinq  Grofies  Fermes  ,  ac-  appelle  pour  affifter  au  procès-verbal  de  l'état 
cordée  par  ledit  Arrêt  ,  Sa  Majefté  auroit  con-  de  la  prife  ,  &  à  l'appofition  des  fceaux  fur  les 
fidéré  qu'étant  également  jufte  ôc  néceffaire  de  écoutilles ,  de  même  qu'à  la  levée  defdits  fceaux, 
concilier  las  faveurs  que  méritent  les  armemens  aux  inventaires,  ventes   &.   adjudications  des 
en  courfe  ,  avec  l'intérêt  des  manufactures  du  prifes  t  &  à  la  fignature  des  procès-verbaux  qui 
Royaume  ,  &  la  fureté  des  droits  des  Fermes ,  en  feront  dreffés  ,  defquels  il  fera  délivré  des 
le  feul  moyen  de  remplir  ces  différens  objets,  eft  copies  au  directeur  ou  au  receveur  ,  ou  autre 
d'une  part ,  de  faciliter  par  le  tranfit  le  paffage  prépofé  des  fermes  ,  aux  frais  du  fermier  ;  Sa 
à  l'étranger  des  marchandifes   des   prifes  ,  &  Majefté  faifant  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
d'impofer  fur  celles  qui  fe  confommeront  dans  fenfes  aux  Officiers  des  Amirautés,  de  procéder, 
le  Royaume ,  des  droits  qui ,  fans  nuire  à  leur  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  la  levée  des 
débit  ,  foient  néanmoins  capables  d'empêcher  fceaux  ,  auxdits  inventaires ,  ventes  &  adjudi- 
qu'elles  ne  portent  préjudice  aux  marchandifes  cations  des  prifes  ,  &  à  la  fignature  defdits  pro- 
originaires ;  ck  d'autre  part  ,  de  prendre  toutes  cès-verbaux  ,  qu'en  préfence  des  commis  des 
les  précautions   convenables  pour  prévenir  les  fermes  ,  ou  eux  dûement  appelles  ,  à  peine  d'en 
abus  qui  pourraient  naître  des  exemptions  que  demeurer  refponfables  en  leur  propre  &  privé 
Sa  Majefté  n'a  entendu  accorder  qu'à  ce  qui  eft  nom  ,  &  de  tous  dommages  &  intérêts.  Permet 
uniquement  deftiné  pour  la  courfe  :  Sur  quoi ,  Sa  Majefté  audit  directeur  ou  receveur  ,  dans  le 
oui  le  rapport  du  Sieur  Peirenc  de  Moras  ,  Con-  cas  où  il  ne  pourroit  affifter  à  l'appofition  des 
|  feiller  ordinaire  &  au  Confeil  Royal ,  Contrô-  fceaux  &  autres  procédures  ci-deffus  preferites, 
leur-Général  des  Finances  ;  le  Roi  étant  en  fon  de  commettre  à  cet  effet  tels  commis  des  fer- 
Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  :  mes  qu'il  jugera  à  propos  ,  lefquels  commis  li- 
gneront aux  procès-verbaux  ,  au  lieu  &  place 
Article      premier.  du  directeur  ou  receveur. 

IV.  Il  ne  fera  déchargé  aucune  marchandife 

Les  marchandifes  des  prifes  ,  de  quelque  qua-  des  prifes  ,  ni  des  vaiffeaux  armés  en  courfe  , 

lité  qu'elles  foient ,  pourront  entrer  &  être  dé-  qu'en  préfence  des  commis  des  fermes.  Lefc'ites 

chargées  dans  tous  les  ports  du  Royaume  où  marchandifes  feront  miles  dans  un  magafin  ou 

aborderont  les  vaifïeaux  armés  en  courfe  ,  no-  lieu  fur,  établi  aux  dépens  des  armateurs ,  fous 

nobftant  les  Arrêts  &  Réglemens  qui  ont  pro~  deux  clefs  différentes ,  dont  l'une  fera  remife  au 
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Juge  de  l'Amirauté  ,  &  l'autre  au  commis  du  dont  11  fe  fera  rendu  adjudicataire;  &  quant  aux 
fermier  ;  6k  au  cas  que  les  propriétaires  ou  adju-  tabacs  qui  feront  adjugés  à  d'autres  ,  les  adju- 
dicataires defdites  marchandises  requièrent  qu'il  dicataires  feront  tenus  de  les  renvoyer  à  l'étran- 
leur  foit  remis  une  troifieme  clef,  elle  fera  dé-  ger  directement  par  mer,  ou  à  Dunkerque  ,  du 
livrée  à  l'armateur  du  navire  qui  aura  fait  la  pri-  port  où  l'adjudication  aura  été  faite  ,  fans  pou- 
fe  ,  ou  à  fon  prépofé.  voir  les  faire  voiturer  par  terre. 

V.  N'entend  Sa  Majefté  rien  changer  à  ce  qui  IX.  Les  adjudicataires  du_fel  étranger  feront 
fe  pratique  dans  les  ports  de  Marfeille  6k  Dun-  pareillement  tenus  de  les  renvoyer  dne£tement 
kerque  ,  lefquels  feront  maintenus  dans  leurs  par  mer  à  l'étranger  ,  l'introduction  en  étant  dé- 
franchifes  ,  en  obfervant  ce  qui  eft  prefcrit  à  tendue  d  ins  tout  le  Royaume, 
leur  égard  par  l'article  24  du  préfent  Règlement.  X.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  prohi- 
N'entend  auffi  Sa  Majefté  que  les  navires  fran-  bées  par  larticie  6  ,  auront  un  an  de  délai ,  à 
çois  repris  fur  les  Anglois ,  &  conduits  directe-  compter  du  lour  de  l'adjudication ,  pour  ies  faire 
ment  dans  les  ports  du  Royaume,  fans  avoir  pafler  à  l'étranger  ;  6k  cependant  elles  demeure- 
touche  à  aucun  port  étranger ,  foient  fujets  aux  ront  renfermées  dans  les  magafins  du  dépôt  , 
difpofitions  du  préfent  Règlement.  fous  deux  clefs  ,  comme  il  eft  dit  à  l'art.  4  ;  6k 

VI.  Les  marchandifes  dénommées  au  préfent  après  le  terme  d'un  an  il  y  fera  pourvu  par 
article  continueront  d'être  prohibées,  6k  l'ad-  Sa  Majefté,  ainfi  qu'il  appartiendra. 
judication  n'en  pourra  être  faite  qu'à  condition  XL  Les  adjudicataires  defdites  marchandifes 
d'être  renvoyées  à  l'étranger  ,  fans  pouvoir  être  prohibées  ,  autres  que  le  fel  6k  le  tabac  ,  auront 
expédiées  pour  Dunkerque  ni  pour  les  Colo-  la  faculté  de  les  envoyer  par  terre  à  l'étranger, 
nies  Françoifes  :  favoir ,  étoffes  de  foie  des  Indes,  par  forme  de  tranfit ,  au  travers  du  Royaume , 
de  la  Chine  ou  du  Levant,  écorces  d'arbres,  fans  payer  aucuns  droits ,  à  la  charge  de  pafferék 
glaces  de  miroirs  de  toute  elpece,  mouchoirs  fortir  par  les  ports  6k  bureaux  ci-après  dénom- 
des  Indes ,  fel  étranger  &  tout  fel  de  falpêtre  6k  mes,  à  l'exclufion  de  tous  autres  ;  favoir ,  pour 
de  verrerie  ,  tabacs  ,  toiles  peintes  ou  teintes,  ce  qui  fortira  du  Royaume  par  mer  ,  par  Dun- 
les  draps,  étoffes  6k  couvertures  de  toutes  for-  kerque,  Calais,  Saint-Vallery,  Dieppe,  le  Hâ- 
tes de  laines  ,  fil ,  foie  ,  poil  ou  coton  ;  les  bro-  vre  ,  Honfleur  ,  Saint-Malo  ,  le  Port-Louis  , 
cards  ,  velours  ,  damas  ,  taffetas  6k  autres  étof-  Paim-beuf,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Bayonne, 
fes  ,  &  rubans  d'or,  d'argent  6k  de  foie  ;  les  Cette,  Agde  6k  Marfeille  ;  6k  à  l'égard  de  ce  qui 
bas  6k  autres  ouvrages  de  bonneterie  de  toutes  fortira  par  terre  pour  l'Efpagne  ,  par  les  bureaux 
fortes  ,  6k  les  chapeaux  de  toutes  fortes.  de  Bayonne ,  Pas-de-Behobie ,  Afcaing  6k  Ain- 

VII.  A  l'égard  des  marchandifes  dont  la  Com-  hoa  ;  pour  la  Savoye ,  par  les  bureaux  de  Pont- 
pagnie  des  Indes  a  le  commerce  ou  privilège  ex-  de-Beauvoifin  6k  Chaparillan  ;  pour  Genève  6k 
clufif ,  telles  que  le  café  de  Moka  ,  le  caftor  en  la  Suiffe  ,  par  les  bureaux  de  Seiffel  ckColonges, 
peau  ou  en  poil,  les  mouchoirs  , les  mouffelines  ou  par  le  bureau  d'Auxonne;  6k  d'Auxonne, 
&  toiles  de  coton  blanches  ;  elle  pourra  faire  par  l'un  des  bureaux  de  Gex  ou  de  Pontarlier, 
vendre  à  fon  profit  les  cafés  de  Moka,  6k  les  caf-  fuivant  la  deftination  ;  pour  les  Pays-Bas  6k  Pays 
tors  en  peau  &  en  poil  dont  elle  fe  fera  rendue  de  Liège  ,  par  les  bureaux  de  la  baffe  ville  de 
adjudicataire  ,•  comme  auffx  faire  tranfporter  en  Dunkerque,  Lille  ,  Valenciennes  ,  Maubeuge 
tranfit  au  travers  du  Royaume  ,  dans  fcs  maga-  6k  Givet  :  dans  lefquels  bureaux  les  commis  dé- 
fins à  l'Orient ,  les  marchandifes  des  Indes  dont  figneront  ,  en  vifant  les  acquits  à  caution  de 
l'adjudication  lui  aura  été  faite  ,  pour  y  être  tranfit  qui  leur  feront  repréfentés ,  le  dernier  bu- 
vendues  dans  fes  ventes  publiques  ;  à  la  charge  reau  de  la  frontière  par  où  les  marchandifes  de- 
de  marquer  de  fes  plombs  6k  bulletins  les  mouf-  rront  fortir  ,  fuivant  la  route  ;  6k  pour  le  côté 
félines,  toiles  de  coton  blanches  6k  mouchoirs  de  Luxembourg,  par  Torey,  6k  de  là  par  Sedan, 
qui  pourront  être  vendus  pour  être  confommés  XII.  Les  marchandifes  prohibées  ne  pourront 
dans  le  Royaume  ,  6k  à  la  charge  par  les  adju-  fortir  des  ports  où  elles  auront  été  amenées,  pour 
dicataires  de  renvoyer  à  l'étranger  les  étoffes  de  être  envoyées  à  l'étranger ,  qu'en  préfence  du 
foie  des  Indes ,  écorces  d'arbres ,  6k  toiles  pein-  commis  du  fermier ,  pardevant  lequel  elles  de- 
tes  ou  teintes  :  le  tout  ainfi  qu'il  en  eft  ufé  pour  vront  être  reconnues  6k  conduites  au  vailTeau  , 
les  marchandifes  des  Indes  provenant  du  com-  fi  elles  fortent  par  mer  ou  chargées  fur  les  voi- 
merce  de  ladite  Compagnie.  tures;  fans  que  celles  qui  fortiront  par  mer  puif- 

VIII.  Pourra  auffi  l'adjudicataire  général  des  fent  être  entrepofées  dans  aucun  port  intermé- 
fermes  ,  comme  ayant  le  privilège  exclufif  du  diaire.  A  l'égard  des  fels  6k  des  tabacs  ,  qui  ne 
tabac ,  difpofer  à  fon  profit  des  tabacs  des  prifes  pourront  être  envoyés  à  l'étranger  que  par  mer , 

ils 
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ils  feront  pareillement  reconnus  6k  conduits  au  mois  le  certificat  de  fortie  du  dernier  bureau 

vaiffeau.  défigné  fuivant   la  route,   qui  juftifie  que   les 

XIII.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  plombs  fe  feront  trouves  fains  6k  entiers  ,&  que 
prohibées,  qui  les  expédieront  en  tranfa  dans  les  marchandifes  contenues  aux  acquits  à  cau- 
le  cours  de  l'année  d'entrepôt  accordée  par  l'ar-  tion  y  auront  été  vérifiées  6k  trouvées  confor- 
ticle  io,  feront  tenus  de  rapporter  dans  les  fix  mes,  6k  qu'elles  font  réellement  (orties  pour 
mois  du  jour  de  l'expédition ,  le  certificat  de  l'étranger  ;  Se  feront  Iefdits  acquits  à  caution 
fortie  du  dernier  bureau  ;  à  peine  de  payer  ,  par  vifés  dans  tous  les  bureaux  de  la  route  ,  6k  par 
forme  de  confiscation  de  la  marchandife  6k  de  l'é-  les  Directeurs  des  fermes  dans  les  villes  où  il 
quipage,  le  double  de  l'adjudication  ,6k  en  outre  y  en  a  d'établis,  après  qu'ils  auront  eux-mêmes 
l'amende  portée  parles  Ordon.  6k  Réglemens.  reconnu  les  plombs  fains  6k  entiers,  6k   fauf, 

XIV.  Toutes  les  marchandifes  des  prifes  ,  au-  en  cas  de  foupçon,  à  en  faire  la  vérification 
très  que  celles  dénommées  à  l'article  6,  auront  dans  Iefdits  bureaux  de  paffage. 

la  faculté  de  pouvoir  être  envoyées ,  fans  payer  XVII.  Les  marchandifes  dénommées  au  pré- 
aucuns  droits,  tant  à  l'étranger  qu'aux  ifles  6k  co-  fent  article,  déclarées  pour  la  confommation 
lonies  Françoifes  ,  directement  du  port  de  l'sd-  du  Royaume,  payeront  pour  tous  droits  d'en- 
judication,  pour  celles  qui  fortiront  par  mer;  trée  des  traites  dans  tous  les  bureaux  des  ports 
&  elles  jouiront  du  bénéfice  du  tranfit  au  tra-  où  l'adjudication  en  aura  été  faite,  deux  6k 
vers  du  Royaume,  à  la  charge  de  pafïer  6k  for-  demi  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication; 
tir  par  les  bureaux  défignés  en  l'article  n,  à  favoir,  acier  non  ouvré,  chairs  falées  de  toute 
l'exclufion  de  tous  autres  ;  6k  en  attendant  qu'el-  efpece ,  cire  jaune  non  ouvrée ,  cuirs  verts  ou  en 
les  ioient  deftinées  6k  expédiées,  elles  demeu-  poil  non  ialés,  cuivre  non  ouvré,  étaim  noa 
reront  enfermées  dans  les  magafins  du  dépôt  ouvré ,  plomb  non  ouvré ,  6k  fuifs. 
fous  différentes  clefs  ,  comme  il  eft  dit  en  l'art.  4.  XVIII.  Les   marchandifes  dénommées  au 

XV.  Les  marchandifes  permifes  ne  pourront  préfent  article,  déclarées  pour  la  confomma- 
demeurer  dépofées  au  magafin  fans  deftination  tion  du  Royaume,  payeront  pour  tous  droits 
6k  expédition ,  plus  de  fix  mois,  à  compter  du  d'entrée  des  traites,  dans  tous  les  bureaux  des 
jour  de  l'adjudication,  après  lequel  terme  les  ports  où  l'adjudication  en  aura  été  faite,  dix 
droits  en  feront  acquits  6k  payés  au  fermier  par  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication,  fa- 
les  adjudicataires  ;  6k  en  cas  que  dans  le  cours  voir,  charbon  de  terre ,  bouteilles  ou  flacons 
defdits  fix  mois  ils  les  expédient  en  tranfit  pour  de  verre  ,  buffles ,  café  ,  autre  que  celui  de 
l'étranger,  ils  feront  tenus  de  rapporter  dans  Moka  ,  cire  jaune  ou  blanche  ouvrée  ,  cuirs  ap- 
fix  mois  du  jour  de  l'expédition,  le  certificat  prêtés  ou  tannés,  cuirs  dorés,  cuivre  ouvré, 
du  dernier  bureau  de  fortie  ,  à  peine  du  quadru-  drogueries  de  toutes  fortes,  étaim  ouvré,  fer 
pie  des  droits.  Veut  néanmoins  Sa  Majefté  que  ouvré,  fer-blanc  ou  tôle  ouvré,  linge  de  ta- 
cellesdefdites  marchandifes  permifes  qui  feroient  ble  ouvré  ou  non  ouvré,  mercerie,  morue 
déclarées  pour  les  colonies  Françoiies ,  avant  verte  ou  feche ,  6k  toute  forte  de  poiffon  fec 
l'expiration  de  fix  mois  d'entrepôt ,  jouiffent  en-  ou  falé  ,  papiers  de  toutes  fortes,  clincaillerie 
core  de  fix  autres  mois  fans  être  fujettes  à  au-  de  toutes  fortes,  rubans  de  fil,  toiles,  futai- 
cuns  droits  ;  mais  que  fi,  après  avcfhiété  décla-  nés  6k  coutils  ,  tapis  6k  tapifferies  ,  6k  verres  de 
rées  pour  lefdites  colonies,  la  deihnation  en  toutes  for-tes  ;  6k  quant  aux  fucres  de  toute  ef- 
étoit  changée,  ou  pour  l'étranger  ou  pour  le  pece,  ils  acquitteront  les  droits  du  tarif  de  1667. 
Royaume ,  dans  le  cours  des  fix  derniers  mois,  XIX.  Toutes  les  marchandifes  de  qualité 
les  propriétaires  defdites  marchandifes  foient  permile ,  qui  feront  déclarées  pour  la  confom- 
tenus  dépaver  les  droits  d'entrée  6k  moitié  de  mation  du  Royaume, autres  que  celles  dénom- 
ceux  de  fortie  de  celles  qui  pafferoient  à  l'é-  mées  aux  articles  17  6k  rS  du  préfent  Régie- 
tranger^  6k  les  droits  d'entrée  avec  moitié  en  ment,  payeront  pour  tous  droits  d'entrée  des 
fus,  pour  celles  qui  feroient  deftinées  à  la  traites  des  ports  où  l'adjudication  en  aura  été 
confommation  du  Royaume.  faite ,  autres  que  Marfeille,  Bayonne  6k  Dun- 

XVI.  Les  marchandifes,  tant  permifes  que  kerque,cinq  pour  cent  du  prix  de  leuradjudi- 

prohibées,  qui  feront  expédiées  en   tranfit,  fe-  cation,  à  l'exception  néanmoins  des  foies  de 

ront  déclarées,  vifitées  6k  plombées  au  bureau  toutes  fortes,  qui  acquitteront  les  droits  d'en- 

du  port  de  l'enlèvement ,  6k  il  fera  pris  un  ac-  trée  de  quatorze  fols  par  livre  pefant ,  impofés 

quit  à  caution  portant  foumifïion,  fous  les  pei-  par  l'Édit  de  Janvier  1722  ;  6k  feront  lefdites 

nés  portées  par  les  articles  13  6k  15  du  préfent  foies  de  prifes    difpenfees  d'être   envoyées  à 

Règlement ,  de  rapporter  dans  le  délai  de  fix  Lyon. 

Tome  I  L  Y  >' 
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XX.  Dans  le  cas  où  les  droits  des  marchan-  ront  payés  que  lorfqu'elles  feront  enlevées  du 

difes  des   prifes ,  réglé  par  le  préfent    Arrêt ,  lieu    de  l'adjudication    pour   être  tranfportées 

à  deux  &  demi  ou  à  cinq  pour  cent  du  prix  dé  dans  un  autre  lieu  du  Royaume,  ou  pour  être 

l'adjudication,  pourroient  fe  trouver  plus  forts  confommées  dans  le  lieu  de  l'adjudication  ;& 

que  les  droits  d'entrée  ordinaires  qui  feroient  en  cas  que  les  adjudicataires  veuillent  les  tirer 

dûs  pour  aller  à  la  destination  déclarée  ,   fui-  du  dépôt  &  les  avoir  en  leur  diipofition  avant 

vant  les  tarifs  &  Réglemens  ;  entend  Sa  Ma-  d'en  avoir  fait  la  deftination,  ils  feront  tenus 

jefté  que  les  droits  deidites  marchandifes  foient  d'en  payer  les  droits. 

réduits  à  ceux  portés  par  lefdits  tarifs  &  Régie-  XXIV.  Les  marchandifes  des  prifes  condui- 

mens,  fans  que  ladite  claufe  puiffe  avoir  lieu  tes  dans  le  port  de  Dunkerque,  qui  feront  def- 

pour  les  marchandifes  dénommées  en  l'article  18  tinées  pour  l'intérieur  ,  ou  pour  paffer  en  tran- 

du  préfent  Règlement,  lefquelles  demeureront  fit  au  travers  du  Royaume  à  l'étranger,  feront 

aflujetties  aux  droits  portés   par  ledit  article ,  repréfentées    au    bureau   de   la  bafle-ville    de 

pour  quelque   deftination  que   ce  foit  dans  le  Dunkerque,  où  la  déclaration  en  fera  faite  à 

Royaume.  l'ordinaire,  &  elles  feront  accompagnées  d'un 

XXI.  Les  droits  des  marchandiles  des  prifes  certificat  de  l'Amirauté ,  qui  fera  foi  qu'elles 
devant  être  acquittés  fuivant  le  prix  de  leur  proviennent  de  telle  prife ,  lequel  fera  dans  la 
adjudication ,  veut  Sa  Majefté  que  la  vente  &  forme  prefcrite  par  l'article  ai  ,  &  fera  véri- 
adjudication  en  foient  faites  par  les  juges  de  fié  dans  ledit  bureau  fur  le  double  de  l'inven- 
l'Amirauté,  par  parties  d'une  même  forte  &  taire  qui  y  fera  remis  à  cet  effet;  &  fur  leldits 
qualité  de  marchandifes,  8c  que  les  négocians  certificats  vérifiés,  elles  feront  vifitées  pour 
&  autres  qui  auront  à  en  acquitter  les  droits ,  être  enfuite  acquittées  ou  expédiées  en  tranfit 
foient  tenus  de  rapporter  au  bureau  des  Fer-  &  plombées ,  avec  acquit  à  caution  &  fou- 
ines ,  avec  leur  déclaration  ,  un  certificat  de  million  de  remplir  les  conditions  prefcrites  par 
l'Amirauté,  du  prix  de  l'adjudication  de  la  mar-  le  préfent  Règlement.  11  en  fera  ufé  de  même 
chandife  déclarée ,  avec  le  numéro ,  la  date  &  au  bureau  de  Septême  ou  autres  premiers  bu- 
le  nom  de  l'adjudicataire  portés  par  l'inven-  reaux  d'entrée  près  de  Marfeille,  pour  les  mar- 
taire  ;  ce  qui  fera  vérifié  fur  le  double  dudit  in-  chandifes  des  prifes  conduites  dans  ce  port ,  & 
ventaire  qui  doit  être  remis  au  commis  du  fer-  qui  delà  feront  envoyées  dans  l'interrieur  du 
mier  ,  fuivant  l'article  3  du  préfent  Règlement;  Royaume,  ou  à  l'étranger  par  tranfit:  réfervant 
&  faute  par  lefdits  négocians  &  autres  de  rap-  néanmoins  Sa  Majefté  à  l'adjudicataire  général 
porter  certificat  dans  la  forme  ci-deffus  pref-  des  fermes  ,&  à  fes commis  établis  à  Marfeille, 
crite  ,  les  droits  feront  acquittés  à  la  valeur,  la  faculté  de  prendre  connoiffance  des  marehan- 
fur  le  pied  du  plus  haut  prix  qui  fe  trouvera  difes  defdites  prifes  qui  y  feront  amenées ,  &  de 
porté  audit  inventaire  fur  les  marchandifes  de  s'oppofer  à  l'introduction  de  celles  qui  y  font  dé- 
même efpece.  fendues  par  les  Réglemens.  Entend  Sa  Majefté 

XXII.  Les  acquits  de  payement  des  droits  que  les  tabacs  de  prife  qui  entreront  dans  la 
de  deux  &  demi ,  de  cinq  ou  de  dix  pour  cent ,  Flandre  Françoife  par  le  bureau  de  la  baffe  Ville 
fuivant  l'efpece  de  marchandife  ,  tiendront  lieu  ,  de  Dunkerque ,  acquittent  audit  bureau  le  droit 
tant  des  droits  d'entrée  &  droits   locaux   des  de  trente  fols  par  livre  de  tabac  impofé  par  la 


traites  dûs  dans  la  province  où  l'adjudication  Déclaration  du  4  Mai  1749. 
en  aura  été  faite,  que  de  tous  autres  droits  XXV.  Les  marchandifes  des  prifes  amenées 
des  traites  qui  pourroient  fe  trouver  dûs  au  au  port  de  Bayonne,  payeront  après  l'adjudi- 
paffage  par  terre  d'une  province  à  l'autre  ,  mê-  cation,  les  droits  ordinaires  de  la  coutume  dans 
me  des  vingt  pour  cent  dûs  fur  les  marchan-  le  cas  où  les  adjudicataires  y  feroient  fujets,  &. 
difes  du  Levant  ;  pourvu  néanmoins  que  le  elles  ne  feront  aflujetties  aux  droits  de  deux  & 
tranfport  s'en  faffe  dans  les  trois  mois  de  la  demi,  de  cinq  &  de  dix  pour  cent,  qu'à  la  for- 
date  de  l'acquit  de  payement  pris  au  bureau  du  tie  du  coutumat  pour  la  deftination  du  Royau- 
lieu  de  l'adjudication.  N'entend  Sa  Majefté  me  ,  &  en  juftifiant ,  comme  il  eft  dit  ci-deffus , 
exempter  les  marchandifes  qui  fe  trouvent  fu-  du  prix  de  leur  adjudication  :  elles  jouiront  au 
jettes  à  d'autres  droits  indépendans  des  traites  furplus  du  bénéfice  du  tranfit,  tant  pour  les 
ou  cinq  greffes  fermes,  lefquels  droits  feront  marchandifes  prohibées  qui  devront  être  ren- 
payés  fur  les  marchandifes  des  prifes  deftinées  voyées  à  l'étranger,  que  pour  les  marchandifes 
pour  le  Royaume  ,  dans  les  cas  où  ils  feront  permifes  ,  que  les  négocians  &  autres  voudront 
dûs ,  indépendamment  des  droits  d'entrée  por-  faire  paffer  à  l'étranger  ;  le  tout  en  obfervant 
tées  par  le  préfent  Règlement.  les  formalités  prefcrites  en  pareil  cas  par  le  pré- 
XX11I.  Les  droits  des  marchandifes  ne  fe-  fent  Règlement,  pourvu  néanmoins  que  lefdit«s 
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marchandifes  permiies  n'ayent  pas  été  en  la  dit-  à  raifon  du  quart  de  ce  qui  eft  accordé  en  vin  ; 

pofuion  defdits  négocians  ou  autres  non  privi-  chaque  volontaire  fera  réputé  homme  d'équi- 

légiés,  enforte  que  l'exemption  des  droits  d'en-  page ,  ck  deux  moufles  ne  feront  comptés  que 

trée  &  de  (ortie  ne  porte  que  fur  celles  defdites  pour  un  homme  ;  à  l'égard  des  officiers  mari- 

marchandifes  qui  palTeront  directement  en  tran-  niers,  il  leur  fera  paflé  en  exemption  pendant 

fit  à  l'étranger,  fans  avoir  été  en  la  diipofition  le  même  temps  une  ration  &  demi?  de  vin  par 

des  adjudicataires.  Veut  Sa  Majefté  que  les  ta-  jour,  ou   l'équivalent  en   eau-de-vie,  à  rai  l'on 

bacs  provenant  des  prifes,  &  deftinés  pour  la  du  quart  de  ce  qui  eft  accordé  en  vin. 

confommation    de    ladite   ville  de   Bayonne  ,  XXXIII.  Au  retour  du  navire  dans  le  port 

acquittent  le  droit  de  30  f.  par  livre  de  tabac  d'où  il  fera  parti,  il  fera  fait  par  le  Fermier  ou 

impofé  par  la  Déclaration  du  4  Mai  1749.  les  prépofés  un  réceniement  de  tous  les  vins  & 

XXVI.  La  connoiflance  des  fraudes  &  con-  eaux-de-vie  qui  s'y  trouveront  encore  en  na- 
traventions  au  prélént  Règlement,  demeure  ture,  dont  il  fera  dreflé  procès-verbal,  &  ce  qui 
aux  maîtres  des  Ports  &  Juges  qui  ont  coutume  aura  été  confommé  au  delà  de  la  quantité  ci- 
d'en  connoître;  faut  l'appel,  ainli  que  de  droit,  deflus  réglée,  à  proportion  que  le  navire  aura 

XXVII.  Le  préfent  Règlement  dans  tout  fon  été  dehors  ,  fera  fujet  aux  droits,  fans  que  pour 
contenu  fera  exécuté  pour  les  marchandifes  pro-  raifon  du  déchet  ou  coulage  ,  &  fous  quelqu'au- 
venant  des  échouemens  des  navires  pendant  la  tre  prétexte  que  ce  ioit ,  il  puifie  être  fait  au- 
prélente  guerre.  cane  diminution  ,  de  quoi  il  fera  pris  foumiiiîon 

XXXIII.  Le  contenu  aux  articles  ci-deflus,  &  caution  au  bureau  des  fermes  avant  le  départ, 

aura  pareillement  lieu  pour  les  prifes  faites  par  XXXIV,  Les  vins  &  eaux-de-vie  qui  auront 

les  vaifleaux  de  Sa  Majefté,  &  les  droits  or-  été  embarqués  en  exemption  des  droits  pour  la 

donnés  par  le  préient  Règlement,  feront  per-  courfe,  &  qui  n'y  auront  point  été  confommés, 

çus  fur  les  marchandifes  de  toutes  les  prifes  fai-  ne  pourront  demeurer  à  bord  plus  de  trois  jours 

tes  avant  fa  publication,  comme  fur  celles  qui  après  le  retour  dans  le  port  du  départ,  lequel 

pourront  fe  faire  à  l'avenir.  temps  paflé  ils  feront  déchargés,  li  mieux  n'ai- 

XXIX.  Les  navires  uniquement  armés  pour  nie  l'armateur  faire  fa  déclaration  de  la  quantité 
la  courfe  pendant  la  préfente  guerre  ,  jouiront  qui  lui  en  reftera  au  jour  de  l'arrivée  de  fon  na- 
contormément  à  l'article  9  de  la  déclaration  du  vire,  &  lorfqu'il  remettra  en  mer:  laquelle  dé- 
15  Mai  1756,  de  l'exemption  des  droits  de  trai-  claration  le  fermier  pourra  faire  vérifier  par  fes 
tes  fur  les  vivres,  vins,  eaux-de-vie  &  autres  commis,  pour  être  ladite  quantité  imputée  fur 
boifions  fervant  à  leur  avituaillement,  ainfi  que  celle  dont  l'armateur  pourroit  avoir  befoin  pour 
fur  les  bois,  goudrons,  cordages,  ancres, voi-  un  nouveau  voyage. 

les,  armes,  munitions  de  guerre  ,  uftenfiles ,  ôt  XXXV.  Les  navires  qui  reviendront  dans  un 

toutes  marchandifes  généralement  fervant  à  la  autre  port  que  celui  où  ils  auront  armé  en  cour- 

conftru£r.ion ,  équipement  &  armement  defdits  fe,   ne  pourront  y  décharger  aucuns   vins    ni 

navires,  &  s'il  eft  embarqué  dans  lefdits  navi-  eaux-de-vie,  qu'en  payant  par  l'armateur  ou 

res ,  deftinés  pour  la  courfe  d'autres  marchan-  capitaine  tous  les  droits  dûs  au  lieu   du  départ 

difes  que  celles  ci-deffus  mentionnées,  ladite  &  ceux  dûs  au  port  où  ils  auront  abordé, fi  ce 

exemption  n'aura  pas  lieu.  n'eft  dans  les  cas  forcés  d'une  vifite  ou  d'un  ra- 

XXX.  Chaque  armateur  pour  la  courfe,  fera  doub  ,  dans  lefquels  cas  l'armateur  ou  capitaine 
tenu  de  repréfenter  au  bureau  des  fermes  du  fera  tenu  de  faire  fa  déclaration  au  bureau  des 
port  de  l'armement,  la  commifiion  en  guerre  fermes,  &  d'entrepofer  fes  boilTons  fous  la  clef 
qui  lui  aura  été  accordée  par  M.  l'Amiral,  5c  du  fermier  fi  le  commis  l'exige. 

d'y  remettre  un  duplicata  du  rôle  de  fon  équi-  XXXVI.  En  cas  de  fraude  reconnue  faite 

page,  certifié  par  le  Commiflaire  de  la  Marine  fous  l'apparence  de  la  courfe  ;  fiait  par  un  com- 

ou  autre  Officier  chargé  du  bureau  des  claftes.  merce  de  vins  &  eaux-de-vie ,  foit  par  un  ver- 

XXXI.  11  ne  pourra  être  embarqué  en  exemp-  fement  fur  les  côtes  du  Royaume  ou  autrement, 
tion  des  droits,  fur  chaque  navire  armé  en  cour-  l'armateur  ou  le  capitaine  fera  condamné  à  une 
fe  ,  une  plus  forte  provifion  de  vins  &  eaux-de-  amende  de  trois  mille  livres,  qui  ne  pourra 
vie  que  pour  trois  mois,  &  dans  la  proportion  être  remife  ni  modérée,  6k  au  payement  de  !a- 
établie  par  l'article  fuivant.  quelle  le  navire ,  agrêts  &  apparaux  feront  ar- 

XXXII.  Il  fera  paflé  en  exemption  pour  cha-  feétés  par  privilège,  fans  préjudice  à  la  con- 
que homme  d'équipage  pendant  lefdits  trois  trainte  par  corps  contre  le  capitaine.  Mande  & 
mois,  ou  trois  quarts  de  pinte  de  vin  mefure  de  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Penthie- 
Paris  par  jour ,  ou  l'équipolent  en  eau-de-yie ,  vre  ,  Amiral  de  France ,  aux  fieurs  Intendans 

Yyij 
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&  CommifTaires  départis   dans  les  provinces,  l'exécution  du  préfent  Règlement.  Fait  au  Con- 

aux  Officiers  des  Amirautés,  maîtres  des  ports,  feil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à 

Juges  des  traites ,  &  tous  autres  qu'il  appartien-  Verfailles  le  quinze  Mars  mil  fept  cent  cinquante- 

dra,  de  tenir  la  main,  chacun  endroit  foi,  à  fept.  Signé,  Peirenc  de  Moras. 


ARREST     DU     CONSEIL     D'ETAT 

D     U        R     O     I, 

Qui,  en  confirmant  un  Ar^ét  de  la  Cour  des  Monnoies  du  i()  Octobre  iy^S  , 
ordonne  l'exécution  des  Réglemens  concernant  les  matières  &  vaiffielles  d'or  & 
d' "argent  ;  enjoint  à  tous  Officiers  de  Jujlice ,  &  aux  Officiers  des  Amirautés 
de  s'y  conformer» 

Du  premier  Février  1746. 

EXTRAIT  DES    REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


S 


U  R  la  Requête préfentée  au  Roi  en  fon  Con-  Généraux,  dans  lefquels  le  Roi  a  fouvent  dé- 
feil,  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Ca-  claré  n'avoir  point  entendu  les  comprendre, 
lais  ,  &  par  le  fieur  Jofeph  FoiTecave,  négociant  étant  régies  par  des  loix  ad  hoc  ,  que  M.  l'A- 
en  ladite  Ville  de  Calais  ,  contenant  que  par  Ar-  mirai  leur  fait  paiTer  à  chaque  renouvellement 
rêt  de  la  Cour  des  Monnoies  du  19  OcTobreder-  de  guerre,  &  fur  lesquelles  leur  juiifprudence 
nier,  ledit  fieur  FoiTecave  a  été  condamné  à  ref-  eft  fondée  en  matière  des  prifes:  Que  le  fieur 
tituer&  rapporter  une  fomme  de  1658I.  1  f.  3  d.  FoiTecave  n'étoit  point  dépofitaire  de  la  prife ; 
pour  le  montant  du  prix  ck  valeur  des  matières  mais  feulement  de  l'armement ,  &  qu'enfin  le 
&  ouvrages  d'argent  dont  il  étoit  dépofitaire  ,  fieur  Fortin  qui  avoit  fait  fignifier  au  fieur  Fof- 
qui  ont  été  vendus  à  l'encan  fuivant  le  procès-  fecaveuneoppofitionàcette  vente,  n'avoit  point 
verbal  de  vente  qui  en  a  été  fait  le  5  Juillet  pris  la  qualité  de  changeur  ;  mais  feulement  celle 
précédent,  laquelle  fomme  demeurera  acquife  d'agent  de  change y  qui  ne  lui  donnoit  aucun 
&  confifquées  au  profit  de  S.  M.  &  lefd.  Offi-  droit,  qu'il  n'étoit  point  connu  pour  changeur, 
ciers  de  l'Amirauté  ont  été  condamnés  en  6632  &  qu'au  moins  il  auroit  dû  réitérer  cette  oppo- 
Iiv.  5  f.  d'amende,  faifant  le  quadruple  du  mon-  fition  aux  officiers  lorfque  la  vente  de  ces  ou- 
tant  defdites  matières  &  ouvrages  d'argent  par  vrages  a  été  affichée  comme  celle  des>autres 
eux  vendus  ;  pour  raifon  defquelles  condamna-  marchandifes.  A  ces  causes  ,  requéroient  les 
tions  ils  font  pourfuivis  à  la  Requête  du  Procu-  fupplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  les  déchar- 
reur  Général  de  Sa  Majefté  en  ladite  Cour  des  ger defdites  condamnations,  chacun  à  leur  égard, 
Monnoies.  Et  comme  les  fupplians  fe  flattent  aux  offres  qu'ils  font  de  fe  foumettre  à  exécu- 
de  n'être  tombés  en  aucune  contravention  ,  par-  ter  par  la  fuite  les  Réglemens  intervenus  à  ce 
ce  que  les  Réglemens  qui  défendent  la  vente  fujet,  lorfque  l'exécution  leur  en  aura  été  or- 
publique  des  ouvrages  d'Ortévrerie  ,&  qui  veu-  donnée  par  M.  l'Amiral.  Vu  ladite  Requête, 
lent  que  ces  matières  &  ouvrages  foient  portés  enfemble  la  réponfe  du  Procureur  Général  de 
aux  Hôtels  des  Monnoies  ne  regardent  que  les  Sa  Majefté  en  ladite  Cour  des  Monnoies,  au- 
Officiers  des  Juftices  ordinaires  créés  pour  la  quel  elle  a  été  communiquée,  contenant  que 
vente  des  meubles,  &  ne  peuvent  concerner  les  tous  les  officiers  de  juftice  dans  les  provinces 
Officiers  des  Amirautés  qui  font  feulement  &  font  dans  une  contravention  manifefte  &  ha- 
fans  intérêt  la  vente  des  prifes  faites  en  mer  fur  bituelle  à  cet  égard;  que  les  Officiers  de  l'Ami- 
Ies  ennemis  de  l'État  :  Que  d'ailleurs  les  Régie-  rauté  de  Calais  ont  d'autant  plus  de  tort  en  cette 
mens  Généraux  ne  leur  font  point  connus,  ne  occafion ,  que  fur  l'oppofition  du  fieur  Fortin, 
leur  ayant  été  envoyés  ni  adreflés ,  6k  que  les  dans  laquelle  il  avoit  pris  la  qualité  d'agent  de 
Amirautés  ont  toujours  été  diftinguées  des  au-  change  pour  le  Roi ,  ils  dévoient  commencer 
ires  juftices  quant  à  l'exactitude  des  Réglemens  par  l'appeller  &  prononcer  fur  fon  oppofition  ; 
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que  les  Réglemens  Généraux  obligent  également 
tous  les  officiers ,  lorfqu'ils  ont  été  regiftrés  au 
Greffe  des  Cours  6k  Juges  qui  en  doivent  con- 
noître  ;  que  le  fieur  Foflecave  chargé  de  l'arme- 
ment 6k  dépofitaire  de  la  prife  ,  n'avoit  pu  livrer 
toutes  fes  argenteries  ,  ni  pafler  outre  à  l'oppo- 
fition  qui  avoit  été  formée  entre  fes  mains ,  fans 
la  faire  juger;  que  d'ailleurs,  les  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Calais  font  tombés  dans  une  dou- 
ble contravention,  par  ladite  indication  qu'il» 
ont  faite  de  ces  mêmes  matières  6k  vaiffelles  à 
plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  tarifs  ;  6k 
que  pour  parvenir  à  faire  obferver  les  Régle- 
mens au  lu  jet  de  ces  matières ,  il  étoit  nécef- 
faire  de  faire  fupporter  quelques  peines  à  ceux 
qui  y  contreviennent  fi  formellement.  Oui  le 
rapport  du  fieur  de  Machault,  Confeiller  ordi- 
naire au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général 
des  Finances,  le  Roi  en  son  Conseil ,  fans 
avoir  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  coor- 
donne que  les  Édits,  Déclarations  ,  Ordonnan- 
ces ,  Arrêts  6k  Réglemens  concernant  les  matie- 
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res  6k  vaiffelles  d'or  6k  d'argent,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  6k  teneur ,  fait  défenfes  à  tous 
Juges  6k  officiers  de  Juftice  d'y  contrevenir, 
fous  les  peines  y  portées  ;  enjoint  auxdits  offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  Calais  de  s'y  conformer 
expreffément.  Et  cependant, par  grâce,  6k  fans 
tirer  à  conféquence  a  modéré  6k  modère  la  con- 
damnation de  reftitution  portée  par  ledit  Arrêt 
de  la  Cour  des  Monnoies  du  19  Oérobre  der- 
nier contre  ledit  Foffecave,  à  la  fomme  de  400 
livres ,  6k  la  condamnation  d'amende  auffi  por- 
tée par  le  même  Arrêt  contre  lefdits  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Calais  ,  àla  fomme  de  300  livres  ; 
au  payement  defquelles  fommes  ils  feront  con- 
traints dans  les  termes  6k  par  les  voies  portées 
audit  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies  ;  quoi  fai- 
fant  ils  en  demeureront  6k  feront  bien  6k  vala- 
blement quittes  6k  déchargés.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfailles  le  premier  jour 
de  Février  1746.  Collationné. 

Signé  ,deVougny,  avec  paraphe. 


?;    ARREST    DE    LA    COUR 

DES      MONNOIES, 

Qui  ordonne  que  les  matières  ,  argenteries  &  vaiffelles  d'or  &  a" argent  qui  fe  trou- 
veront fur  Us  prifes  faites  en  mer ,  feront  portées  aux  Hôtels  des  Monnoies,  ou 
aux  C  hanges  les  plus  prochains  9pour  en  être  la  valeur  rendue  Jur  U  pied  des  tarifs. 

Du  7  Mai   1746. 

Extrait  des    Regiflres  de  la  Cour  des  Monnoies, 


LOUIS  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
6k  de  Navarre  :  au  premier  des  Huifîïers  de 
notre  Cour  des  Monnoies  ,  ou  autre  notre  huif- 
fier  ou  fergent  fur  ce  requis  ,  Salut.  Savoir  fai- 
fons ,  que  fur  ce  qui  a  été  repréfenté  à  nôtre- 
dite  Cour  par  notre  Procureur  Général  en  icel- 
le,  que  par  la  déclaration  de  l'année  1689,  6k 
par  la  difpofition  de  tous  les  réglemens  interve- 
nus à  ce  fujet ,  il  eft  expreflément  porté  que 
tous  les  ouvrages  6k  vaiffelles  d'or  6k  d'argent 
qui  font  dans  le  cas  d'être  vendus ,  feront  por- 
tés aux  Hôtels  des  Monnoies  auxquels  ils  doi- 
vent fervir  d'aliment ,  ou  aux  changes  les  plus 
prochains,  avec  défenfes  à  tous  officiers  publics 
d'en  faire  aucunes  ventes  ,  fous  peine  contr'eux 
de  l'amende  du  quadruple,  6k  de  reftitution  à 
notre  profit  contre  les  propriétaires  ou  dépofi- 


taires  ;  que  notredite  Cour  des  Monnoies  3  tou- 
jours afluré  l'exécution  de  ces  réglemens  toutes 
les  fois  que  les  officiers  de  juftice  y  ont  contre- 
venu :  que  même  par  Arrêt  du  19  Oéiobre  der- 
nier elle  avoit  condamné  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  Calais  en  ffx  mille  fix  cent  trente-deux 
livres  cinq  fols  d'amende,  faifant  le  quadruple 
defeize  cens  cinquante -fept  livres  un  fol  trois 
deniers  de  reftitution  qu'elle  avoit  prononcée 
par  le  même  Arrêt  à  notre  profit ,  contre  le  dé- 
pofitaire de  différentes  pièces  6k  ouvrages  d'or- 
fèvrerie provenant  de  la  prife  qui  avoit  été  faite 
d'un  navire  Anglois,  dont  la  vente  avoit  été 
faite  publiquement,  6k  à  l'enchère,  par  lefdits 
Officiers  de  l'Amirauté  de  Calais:  que  cet  Arrêt 
de  la  Cour  a  été  confirmé  par  Arrêt  de  notre 
Confeil  d'État  du  premier  Février  dernier,  ren- 
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du  fur  la  requête  defdits  officiers,  par  lequel  s'en  deffcifir  autrement  que  pour  les  porter  aux- 

nous  aurions  par  grâce,  6k  fans  tirer  à  confé-  dits  Hotels  des  Monnoies ,  ou  aux  Changes  les 

quence,  modéré  les  condamnations  portées  par  plus  prochains,  dont  ils  feront  tenus  de  juftifier 

ledit  Arrêt,  6k  ordonné  que  les  Edits,  Uécla-  toutes  fois  6k  quantes,  le  tout  fous   les  peines 

rations  ,  Ordonnances  ,  Arrêts  6k  Réglemens  portées  par  leidits  Réglemens  ;  6k  ordonner  que 

concernant  les   matières  ck  vaiffelles   d'or    &  l'Arrêt  qui   interviendroit ,  feroit  imprimé,  lu 

d'argent ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te-  publié  6k  affiché  par-tout  où  il  appartiendroit, 

neur ,  ck  fait  défenies  à  tous  juges  ck  ofliciers  ck  envoyé  dans  tous  les  fieges  du  refibrt  de  la 

de  juftice  d'y  contrevenir,  fous  les  peines  y  Cour,  pour  y  être  enregiftré  6k  exécuté  félon  fa 

portées,  6k  enjoint  auxdits  officiers  de  l'Ami-  forme  6k  teneur.  Lui  retiré,  la  matière  mile  en 

rauté  de  Calais  de  s'y  conformer  expreflément  :  délibération:  Vu  ledit  Arrêt  de  notre  Confeil 

que  néanmoins  il  vient  d'être  informé  par  des  du  premier  Février  dernier,  le  relevé  qui  a  été 

placards  imprimés  6k  affichés  depuis  deux  jours  fait  defdits  placards  imprimés  6k  affichés,  en  ce 

dans   cette  Ville  de  Paris,  que  nonobftant  la  qui  concerne  les  ouvrages  6k  matières  d'or  6k 

difpofition  de  ces  réglemens  il  doit  être  procé-  d'argent:  Oui  le  rapport  de  Me,  Charles-Fran- 

dé  les  ij  6k  24  Mai  préfent  mois ,  6k  premier  çoisle  Comte  de  Gerian  ,  notre  Confeiller  à  ce 

Juin  prochain,  en  la  Ville  du  Havre,  parde-  commis,  tout  vu  6k  confidéré:  Notredite  Cour, 

vant  les  Officiers  de  l'Amirauté  d'icelle ,  en  exé-  faifant  droit  fur  le  requifitoire ,  a  ordonné  6k  or- 

cution  de  différentes  Sentences  qu'ils  ont  ren-  donne  que  les  matières  ,  argenteries  ck  vaiffel- 

dues,  à  la  proclamation  6k  réception  d'enche-  les  d'or  6k  d'argent  qui  peuvent  le  trouver  par- 

res  pour  parvenir  à  l'adjudication  qui  fera  com-  mi  les  effets  provenant  dudit  navire  Anglois  le 

mencée  le  7  dudit  mois  de  Juin  ,  au  plus  of-  Farnley ,  ou  de  toutes  autres  prifes ,  feront  por- 

frant  6k  dernier  enchériffeur,  de  différens  effets  tées  aux  Hôtels  de  nos  Monnoies,  ou  aux  Chan- 

6k  marchandées  provenant  du  navire  Anglois  ges  les  plus  prochains ,  pour  en  être  la  valeur 

le  Farnley  qui  a  été  pris  par  un  navire  Fran-  payée  fur  pied  des  tarifs ,  -6k  icelle  remife  es 

çois,  6k  parmi  lefquels  effets  6k  marchandifes  mains  du  dépofitaire  defdits  effets,  ou  de  tous 

qui  doivent  être  criées  6k  adjugées  à  l'enchère,  autres  qui  feront  commis  à  cet  effet:  Fait  dé- 

lefdits  placards  annoncent  différens  ouvrage  6k  fenfes  aux  Officiers  de  lAmirauté  du  Havre,  6k 

6k  vaiffelles  d'argent.  Et  attendu  que  cette  ven-  à  tous  autres,  de  procéder  à  la  proclamation, 

te  6k  adjudication  feroient  contraires  à  la  difpo-  réception  d'enchères  6k  adjudication    au    plus 

fition  de  ces  mêmes  réglemens,  auxquels  les  offrant  6k  dernier  enchériffeur,  defdites  matie- 

Officiers  de  l'Amirauté  du  Havre  doivent   fe  res  ,  argenteries  6k  vaiffelles  d'or  ôkd'argent,  6k 

conformer  comme  les  autres,  6k  qu'en  fuivant  à  tous  dépofitaires,  de  s'en  deffaifir  autrement 

l'exécution  de  leurs  Sentences  ils  s'expoferoient  que  pour  les  porter  auxdits  Hotels  des  Mon- 

à  la  rigueur  des  peines  portées  parles  Edits  6k  noies,  ou    aux   Changes  les  plus   prochains, 

Réglemens  ;  requéroit  notre  Procureur  Gêné-  dont  ils  feront  tenus  de  juftifier  toutes  fois  6k 

rai  qu'il  lui  fût  fur  ce  pourvu  ,  6k  qu'il  plût  à  no-  quantes  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  lef- 

tredite  Cour  ordonner  que  les  matières  6k  vaif-  dits  Réglemens.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt 

felles  d'or  6k  d'argent  qui  peuvent  fe  trouver  fera  imprimé,  lu,  publié  6k  affiché  par-tout  où 

parmi  les  effets  provenant  dudit  navire  Anglois  il  appartiendra ,  6k  envoyé  dans  tous  les  fieges 

le  Farnley,  ou  de  toute  autre  prife  ,  feront  du  reffort  delà  Cour,  pour  y  être  enregiftré  6k 

portées  aux  Hôtels  de  nos  Monnoies,  ou  aux  exécuté  félon  fa  forme 6k teneur.  Site  mandons 

Changes  les  plus  prochains,  pour  en  être  la  mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  6k  entière  exécu- 

valeur  payée  fur  le  pied  des  tarifs ,  6k  icelle  re-  tion ,  félon  fa  forme  6k  teneur ,  de  ce  faire  vous 

mife  es  mains  du  dépofitaire  defdits  effets ,  ou  donnons  pouvoir.  Donné  en  notre  Cour  des 

de  tous  autres  qui  feront  commis  à  cet  effet  ;  Monnoies,  le  feptieme  jour  de  Mai,  l'an  de 

faire  défenfes   aux  Officiers  de  l'Amirauté  du  grâce  mil  fept  cent  quarante-fix  6k  de  notre 

Havre  6k  à  tous  autres ,  de  procéder  à  la  pro-  règne  le  trente-unième. 

çlamation ,  réception  d'enchères  6k.  adjudication  Signé,  Gv  ïUDRÉ,  avec  grille  &  paraphe, 

au  plus  offrant  6k  dernier  enchériffeur ,  defdites  Et  fcellé, 
matières  6k  vaiffelles ,  &  à  tous  dépofitaires  de 
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ARTICLE    XXXII. 

A  Près  les  diftra&ions  ci-deiïus ,  le  dixième  de  la  prife  fera  dé- 
livré à  l'Amiral,  &  les  frais  de  Juftice  feront  pris  fur  le  ref- 
tant ,  qui  feraenfuite  partagé  entre  les  intéreffés,  conformément  aux 
conditions  de  leur  fociété. 

LE  Dixième  de  M.  l'Amiral  dans  les  prifes,  eft  comme  il  a  été  montré  fur 
l'art.  9  du  tit.  premier,  livre  premier,  un  émolument  attaché  à  cette  im- 
portante charge  de  toute  ancienneté;  c'eft-à-dire ,  que  l'établiffement  de  ce 
droit  n'ayant  point  d'époque  diftincle,  on  doit  juger  qu'il  eft  auffi  ancien  que 
l'inftitution  de  cette  charge. 

II  paroît  même  dans  l'origine  que  c'en  étoit  le  principal  attribut  lucratif; 
auffi  n'en  eft-il  point  qui  ait  été  plus  fouvent  rappelle  ôc  confirmé  dans  nos 
Ordonnances  ,  tant  anciennes  que  modernes;  &  loin  d'avoir  fouffert  quelque 
altération  dans  la  fuite,  on  voit  au  contraire  que  la  décifion  a  toujours  été  en 
faveur  de  ce  droit,  jufque  dans  les  cas  où  il  fembloit  y  avoir  lieu  de  douter. 
Les  preuves  en  ont  été  rapportées  fur  ledit  article  9;  il  ne  s'agit  ici  que  de 
la  manière  de  lever  ce  dixième  ;  &  ce  qui  fera  obfervé  à  ce  fujet ,  ne  doit  pas 
être  jugé  inutile  (quoique  ce  dixième  ait  été  fufpendu  dans  la  préfente  guerre, 
comme  dans  la  précédente,  &  qu'actuellement  il  foit  fupprimé ,  comme  je  le 
dirai  dans  la  fuite,  )  non  feulement  à  caufe  de  l'indemnité  que  le  Roi  a  pro- 
mife  à  M.  l'Amiral  pour  le  paffé  après  l'avoir  déjà  réglée  pour  l'avenir ,  &  que 
d'ailleurs  il  fe  pourroit  que  ce  droit  fût  rétabli  quelque  jour ,  au  moins  fur  le 
pied  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1743  ;  mais  encore  parce  que  ce  détail,  confi- 
déré  fimplement  comme  un  morceau  hiftorique,  peut  avoir  de  quoi  piquer 
la  curiofité. 

Cet  article,  conformément  à  l'ancien  ufage,  n'ordonne  de  diftraclion  furîe 
produit  de  la  prife,  au  préjudice  du  dixième  de  M.  l'Amiral,  que  des  objets 
compris  dans  l'article  précédent ,  qui  font ,  les  frais  du  déchargement  &  de  la 
garde  du  vaijfeau  &  des  marchandifes.  Ce  font-là  les  feules  dépenfes  préférables 
au  dixième  de  l'Amiral.  Il  n'efr.  point  queftion  à  fon  égard  de  celles  faites  pour 
l'armement  du  corfaire,  ni  d'aucuns  frais  de  Juftice  ,  pas  même  de  ceux  de  la 
vente  des  marchandifes:  fon  dixième  eft  exempt  de  tout  cela  ,  aux  termes  de 
cet  art.  dont  la  difpofition  a  toujours  fervide  règle  jufqu'àla  dernière  guerre. 
Il  étoit  de  même  d'ancien  ufage,  que  l'Amiral  prit  fon  dixième  en  nature 
ou  efpece  ,  fans  être  obligé  de  foufFrir  la  vente  des  marchandifes.  Cet  ufage 
s'étoit  établi  en  interprétation  de  l'article  4  de  l'Ordonnance  de  15 17  ,  portant 
que  l'Amiral  fera  fa  délivrance  des  prifes  ,  fon  dixième  rabattu,  fans  parler  de 
vente;  &  plus  particulièrement  fur  la  difpofition  des  Loix  Romaines  qui  per- 
mettent à  quiconque  qui  a  une  certaine  portion  dans  une  chofe  fujette  à  divifion  , 
de  prendre  cette  portion  en  nature  ou  efTence  par  un  partage  effectif. 

La  preuve  de  cet  ufage  au  relie  fe  tire  d'une  fentence  de  l'Amirauté  de 
Rouen,  du  13  Mars  1596;  de  ce  qui  fe  pratiquoit  du  temps  du  Cardinal  de 


360  ORDONNANCE    DE     LA     MARINE. 

Richelieu,  comme  ilréfulte  d'une  commiffion  ,  entr'autres,  par  lui  donnée  au 
nommé  Lépicard  pour  la  recette  de  fes  droits  en  Provence  ,  où  il  eftexprefle- 
ment  marqué,  qu'il  prendra  le  dixième  en  effence;  de  ce  qui  s'eft  pratiqué 
tout  de  même  du  temps  de  M.  le  Comte  de  Vermandois  ,  auffi-bien  que  de  M. 
Je  Comte  de  ToulOufe  dans  les  vingt  premières  années  de  fon  exercice  ;  en- 
fin de  la  pratique  conftamment  obfervée  à  ce  fujet  en  Bretagne  durant  tout 
le  temps  que  M.  le  Duc  de  Chaulnes  enavoitété  Gouverneur,  ôc  qu'en  cette 
qualité  il  avoit  les  droits  de  l'Amiral  dans  cette  Province. 

En  un  mot,  cet  ufage  confirmé  tacitement  par  l'article  12  de  l'inftruftion 
du  6  Juin  1672,  en  ce  qu'il  y  étoit  décidé,  qu'après  la  prife  déclarée  bonne, 
l'Amiral  feroit  la  délivrance  des  marchandées  en  nature  aux  armateurs  s'ils  en 
faifoient  la  demande,  étoit  demeuré  fans  atteinte  jufqu'à  l'année  1704,  que  les 
armateurs  de  St.  Malo  s'en  plaignirent  pour  la  première  fois. 

Il  y  eut  à  ce  fujet  des  mémoires  fournis  de  part  &i  d'autre.  Les  armateurs 
de  St.  Malo  fe  fondoient  principalement  fur  ce  même  article   12  de  l'inftruc- 
tion  de  1672,  d'où  ils  inféraient  qu'il  dépendoit  d'eux  de  demander  la  déli-  < 
vrance  des  marchandifes  en  nature  ,  èV  qu'en  renonçant  à  ce  droit ,  ils  avoient 
la  faculté  par  conséquent  de  requérir  la  vente. 

A  quoi  M.  l'Amiral  répondoit  que  par  la  règle  des  corrélatifs  ,  il  devoit  avoir 
comme  les  armateurs  le  droit  de  prendre  fon  dixième  en  effence,  &  qu'en 
cette  partie  il  avoit  le  même  droit  qu'eux  d'empêcher  la  vente  des  marchandifes. 

Quant  aux  inconvéniens  du  partage,  M  l'Amiral  fit  voir  auffi  qu'il  ne  pour- 
voit en  réfulter  aucun;  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  vente  par  rap- 
port à  fon  dixième,  à  raifon  de  la  facilité  que  trouveroient  les  armateurs  de 
fe  faire  adjuger  à  vil  prix  les  marchandifes  des  prifes. 

Enfin  la  prétention  de  M.  l'Amiral  n'étoit  pas  feulement  foutenuede  l'iifagre, 
mais  encore  de  deux  confultations  parfaitement  raifonnées  des  1  5  &c  27  Mars 
1704  ,  lignées  des  plus  fameux  Avocats  de  ce  temps-là  ;  c'eft-à  dire  ,  de  M  M. 
de  Riparfon,  Baille,  Airault ,  Chardon  &  Braquet. 

Mais  en  tout  ceci,  M.  le  Comte  de  Touloufe  prétendoit  uniquement  prou- 
ver que  fon  droit  étoit  inconteftable.  Dès  qu'il  en  eut  convaincu  les  arma- 
teurs de  St.  Malo,  &  en  leurs  perfonnes  tous  les  armateurs  en  courfe ,  il  ne 
balança  pas  à  s'en  défifter ,  puifqu'on  le  trouvoit  fujet  à  inconvénient;  pour 
donner  par  cette  marque  de  complaifance ,  aux  armateurs,  une  preuve  de 
fes  difpofitions  à  favorifer  les  armemens  en  courfe  autant  qu'il  feroit  en  lui. 

En  17 15  les  armateurs  de  Nantes  firent  naître  une  autre  difficulté  au  fujet 
du  droit  de  commiffion  qu'ils  payoient  à  leurs  correfpondans ,  qui,  chargés 
de  leurs  pouvoirs,  vaquoient  à  l'armement  ou  au  radoub  des  navires  armés 
en  courfe,  de  même  qu'à  la  vente  &  au  compte  du  produit  des  prifes.  Ils 
prétendoient  que  ces  frais  de  commiffion  dévoient  être  prélevés  fur  les  prifes 
avant  le  dixième  de  l'Amiral,  &  que  c'étoit  ainfi  qu'il  falloit  interpréter  cet 
article  &  le  précédent.  \ 

La  contestation  portée  deux  fois  au  Parlement  de  pennes,  par  un  premier 
Arrêt  du  16  Avril  1715,  leur  prétention  fut  rejettée,  Si  par  un  fécond  du 
6  Mai  fuivant  elle  fut  autorifée.  Cette  contrariété  d'Arrêts  engagea  le  Roi  à 
rendre  une  Déclaration  le  12  Août  de  la  même  année,  par  laquelle  Sa  Ma- 
jeiîé  cafta  &  annulla  le  dernier  Arrêt  du  6  Mai,  &  interprétant  en  tant  que 

bcfoin , 
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beCo'm  ,  l'article  précédent  &  celui-ci ,  ordonna  que  fur  les  deniers  provenans 
des  prifes  ,  il  ne  feroit  pris  avant  le  dixième  que  la  Tomme  à  laquelle  fe  trou- 
veroient  monter  les  frais  du  déchargement,  &:  de  la  garde  du  vaiffeau  &  des 
marchandifes  ,  après  lefquelles  diftraétions  le  dixième  feroit  immédiatement 
levé  fur  le  refhint  ,  fans  pouvoir  être  chargé  d'aucune  autre  diftra&ion  ni  dé- 
penfe  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être. 

Telle  a  été  la  règle  ccnftamment  obfervée  au  Ai  jet  du  dixième  de  M.  l'A- 
miral jufqu'au  commencement  de  la  dernière  guerre  ,  que  M.  l'Amiral .  voyant 
de  quelle  importance  il  étoit  d*encourager  les  arméniens  en  courfe  ,  &  juee-int 
qu'un  des  plus  fûrs  moyens  pour  y  réufîir  étoit  de  fai  e  ,  par  rapport  à  fon 
dixième  dans  les  prifes,  la  condition  des  armateurs  meilleure  qu'elle  n'avoit 
été  jufques-Ià  ,  offrit  de  lui-même  au  Roi ,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de 
fon  attaclumznt  au  fervice  de  Sa  Majzflé  &  de  fon  rèle  pour  U  bien  de  V Etat  ,  de> 
fe  contenter  à  l'avenir  de  percevoir  fon  dixième  lur  le  bénéfice  net  des  p:  ifes  , 
au  lieu  de  le  prendre  fur  leur  produit  total  &c  fans  autre  déduction  que  des 
frais  de  déchargement  &  de  la  garde  des  vaiffeaux  &  marchandifes  ;  ainfi  qu'il 
lui  eft  attribué  par  les  divers  Réglemens  ,  notamment  par  l'article  précédent  & 
celui-ci ,  &  que  (es  prédéceffeurs  en  avoient  joui. 

Relativement  à  ces  offres,  qui ,  pour  être  fondées  fur  la  nécefîîté  où  fe  trou- 
vaient les  armateurs  de  faire  des  dépenfes  plus  confidérables  que  par  le  paffé, 
en  armant  des  corfaires ,  en  état  par  leur  force,  de  faire  tête  à  ceux  d.s  enne- 
mis ,  &  de  troubler  leur  commerce  avec  plus  de  fuccès,  n'en  étoient  pas  moins 
généreufes  ,  intervint  l'Edit  du  mois  d'Août  1743  ,  qui,  après  avoir  dans  l'ar- 
ticle premier  confirmé  M.  l'Amiral  &  les  fucceffeurs  dans  la  poffelfion  &  jouif- 
fance  du  droit  attribué  à  fa  charge  ,  du  dixième  fur  les  prifes  &  conquêtes 
faites  à  la  mer  ;  ordonne  ,  art.  2  ,  conformément  aux  offres  de  S.  A.  S.  que 
ledit  droit  ne  pourra  être  pris  à  C avenir  ni  par  lui  ni  par  fes  fuccejjcurs  en  ladite 
charge  ,  que  fur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs. 

Et  afin  de  lever  toute  équivoque  fur  le  fensde  cet  article,  il  eft  ajouté  dans 
l'article  fuivant,  qu'à  cet  effet,  avant  le  partage  des  prifes  ,  il  fera  prélevé  la 
fomme  à  laquelle  fe  trouveront  monter,  non  leulement  les  frais  du  décharge- 
ment &  de  la  garde  des  vaiffeaux  &  marchandifes,  mais  encore  les  frais  de  Juf- 
tue  &  généralement  toutes  les  dépenfes  de  r armement. 

Il  eft  dit  dans  l'article  4  ,  fans  autre  nécefîîté  que  de  prévenir  de  mauvaifes 
difficultés  ,  que  fous  prétexte  que  l'Amiral  ne  pourra  prendre  fon  dixième  que 
déduction  faite  de  toutes  les  dépenfes  concernant  lefdits  armemens  ,  &  lur  le 
bénéfice  net  des  prifes  ,  il  ne  fera  pas  tenu  de  contribuer  auxdites  dépenfes 
lorfque  le  produit  des  prifes  ne  fe  trouvera  pas  fufHfant  pour  y  fatisfaire  ,  ni 
dans  aucun  autre  cas. 

Enfin  ,  pour  ce  qui  concerne  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  &  les  galères 
du  Roi ,  l'article  5  porte  ,  que  dans  la  liquidation  de  ces  prifes  ,  le  dixième 
fera  délivrée  l'Amiral  fur  ce  qui  reftera  de  leur  produit,  déduction  faite  feu- 
lement des  frais  de  déchargement  ,  de  garde  &  de  juftice  ,  y  compris  ceux 
de  la  vente  &  le  dixième  des  équipages  ,  lequel  fera  également  prélevé  avant 
celui  de  l'Amiral  ,  mais  fans  aucune  autre  déduction  pour  raiion  des  autres 
dépenfes. 

Telle  eft  la  première  loi  qui  9  au  préjudice  du  dixième  attribué  de  tout 
Tome  II,  Zz 
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temps  à  la  charge  d'Amiral  ,  a  apporté  un  iî  grand  changement  dans  la  ma- 
nière de  le  percevoir  5  fur-tout  par  rapport  aux  prifes  faites  par  les  particuliers 
armateurs. 

A  peine  cette  loi  avoit-elle  commencé  d'avoir  fon  exécution,  que  quelques 
armateurs  préfenterent  un  mémoire  à  M.  l'Amiral,  tendant  à  ce  qu'il  fût  pafTé 
à  leur  profit  dans  leurs  comptes. 

i9.  Le  droit  de  commiffion  ,  2°.  les  frais  de  relâche,  39.  enfin,  les  primes 
d'alTurance. 

Par  rapport  au  droit  de  commiffion  ,  M.  l'Amiral  le  confentit  quant  à  l'ar- 
mement ,  &  le  rejetta  pour  le  défarmement  ,  relativement  à  la  Déclaration 
du  Roi  ci-deffus  citée  du  12  Août  1715  ,  fondée  fur  ce  qu'il  y  a  dans  chaque 
port  un  receveur  qui  affilie  pour  M.  l'Amiral  aux  ventes  &  à  toutes  les  au- 
tres opérations  dépendantes  des  prifes  &  de  leur  liquidation,  auquel  rece- 
veur M.  l'Amiral  attribue  des  droits  qui  diminuent  d'autant  le  produit  de  fon 
dixième. 

Quant  aux  frais  de  relâche,  M.  l'Amiral  y  confentit  purement  &  Ample- 
ment, comme  étant  des  dépenfes  acceiToires  de  l'armement  ,  dont  le  coût 
devoit  être  prélevé  fur  le  produit  des  prifes  avant  fon  dixième. 

Mais  ce  fut  toute  autre  chofe  des  primes  d'alTurance  ,  attendu  que  cette  dé- 
penfe  n'eft  point  une  fuite  néceffaire  de  l'armement  &  mife  hors  du  corfaire, 
Ôz.  que  ce  n'eft  qu'une  précaution  que  prennent  les  armateurs  pour  ne  pas 
courir  le  rifqne  de  la  perte  ou  de  la  prife  de  leur  vaifTeau.  Or  cette  précaution 
n'intéreiTant  en  rien  M.  l'Amiral .,  il  étoit  jufte  que  les  armateurs  qui  vouloient 
la  prendre  pour  leur  intérêt  particulier  ,  en  fupportaffent  le  coût  auffi  en  par- 
ticulier ,  fans  pouvoir  en  faire  le  prélèvement  fur  le  produit  des  prifes.  Lettre 
de  M.  de  Romieu  ,  du  29  Mai  1745.  Autre  chofe  auroit  été  s'il  eût  été  quellion 
de  l'affurance  de  la  prife  même  à  liquider  :  puifque  ç'auroit  été  alors  une  dé- 
penfe  faite  à  l'cccafion  de  la  prife  directement  ,  dans  laquelle  M.  l'Amiral 
prendroit  part ,  &  qu'en  cas  de  perte  de  la  prife ,  M.  l'Amiral  auroit  pris  fon 
dixième  dans  le  recouvrement  de  l'affurance. 

Dès  le  3  Avril  précédent ,  M.  l'Amiral  avoit  réglé  la  manière  de  procéder 
à  la  liquidation  des  prifes  en  conféquence  du  nouvel  Edit  du  mois  d'Août  1743» 
lorfqu'.l  s'ogiroh  des  prifes  amenées  dans  un  port ,  autre  que  celui  de  l'arme- 
ment. La  nouvelle  méthode  preferite  pour  ce  cas  ,  fut  que  les  Officiers  de 
l'Amirauté  du  lieu  où  la  prife  feroit  amenée  ou  envoyée,  fe  contenteroient 
d'en  faire  une  liquidation  fimple  qui  en  fixeroit  le  produit,  déduction  faite  des 
frais  de  juftice  &  autres  relatifs  aux  prifes  ,  fans  en  tirer  le  dixième  ,  dont  la 
fixation  feroit  renvoyée  à  la  liquidation  générale  qui  devoit  être  faite  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  du  lieu  où  le  corfaire  avoit  été  armé  .  comme  étant 
feuls  en  état  de  régler  les  frais  de  l'armement  &  autres  à  prélever  avant  le 
dixième.  Du  relie  il  fut  ordonné  que  dans  ce  même  cas  de  liquidation  fimple 
&  particulière  ,  les  armateurs  ou  leurs  commiffionnaires  feroient  tenus  de 
fournir  caution  pour  fureté  du  payement  du  dixième  de  M.  l'Amiral  dans  le 
lieu  où  fe  feroit  la  liquidation  générale. 

Cette  précaution  de  faire  donner  caution  pour  fureté  du  payement  du 
dixième  de  M  l'Amiral,  pourroit  faire  douter  que  M.  l'Amiral  eût  pour  rai- 
fon  ue  fon  dixième,  quelque  privilège  ou  hypothèque  à  exercer  fur  les  biens 
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de  l'armateur  ,  la  vérité  eft  néanmoins  que  fon  dixième  emporte  privilège  fur 
les  deniers  6c  effets  mobiliers  de  l'armateur  ,  6c  hypothèque  fur  (es  immeubles  , 
à  compter  au  moins  du  jour  de  l'enrégiftrement  de  la  commiffion  en  guerre. 

Ce  double  avantage  eft  fondé  fur  ces  deux  principes  inféparables  ,  l'un  que 
la  charge  d'Amiral  eft  un  office  de  la  Couronne,  6c  une  portion  de  fon  do- 
maine ,  l'autre  que  les  droits  qui  y  font  attachés  fort  droits  royaux. 

Que  la  charge  d'Amiral  foit  un  office  de  la  Couronne,  c'eft  ce  qui  ne  peut 
être  révoqué  en  doute  ,  les  preuves  au  refte  en  ont  été  rapportées  fur  le  titre 
de  l'Amiral. 

D'un  autre  côté  ,  que  les  droits  attachés  à  l'office  d'Amiral  foient  des  droits 
royaux  ,  c'eft  une  conféquence  néceffaire  6c  inévitable  de  la  première  propo- 
rtion. C'eft  auffi  ce  que  rapporte  expreffément  l'Ordonnance  de  Louis  XI , 
du  2  Octobre  1480. 

En  effet,  l'office  étant  de  la  Couronne  &  faifant  partie  du  domaine  de  la 
Couronne ,  les  droits  qui  en  dépendent  font  néceflairement  droits  de  la  Cou- 
ronne. Comme  tels  ,  ils  font  imprefcriptibles  ,  de  manière  que  l'Amiral  n'a  pas 
le  pouvoir  d'y  renoncer  ni  d'y  donner  la  moindre  atteinte  ,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  attachés  à  fa  perfonne  ,  mais  à  (on  office  d  >nt  il  n'eft  qu'ufufruitier  ; 
comme  tels  par  conféquent  il  faut  leur  attribuer  les  privilèges  &  prérogatives 
attachés  aux  droits  royaux. 

Or  ,  aux  termes  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1669  &  ^es  Réglemens  poftérieurs, 
il  y  a  privilège  pour  les  droits  royaux  fur  les  deniers  comptans  6c  fur  le  pro- 
duit des  meubles  6c  effets  de  ceux  qui  en  font  redevables  ;  d'où  il  s'enfuit 
qu'on  ne  peutrefufer  à  l'Amiral  le  même  privilège  pour  fon  dixième  des  pri- 
fcs  ,  de  même  que  pour  fes  autres  droits  ,  fur  les  meubles  &  effets  de  ceux 
qui  lui  en  font  débiteurs. 

Si  ce  privilège  ne  peut  lui  être  contefté,  il  en  doit  être  de  même  auffi  par 
identité  de  raifon  de  l'hypothèque  ,  puifque  ,  fuivant  le  même  Ed  t ,  art.  4  ,  le 
Roi  a  hypothèque  fur  les  immeubles  des  comptables  du  jour  de  leurs  provi- 
fions  6c  du  commencement  de  leur  régie  ou  exercice. 

Tout  ce  qu'on  peut  objecter  fur  cela  ,  c'eft  que  la  commiffion  en  guerre, 
délivrée  par  M.  l'Amiral  à  l'armateur  ,  n'a  pas  le  même  caractère  d'authentLité 
ou  du  moins  d'autorité  que  les  provisions  du  Roi  ;  mais  fi  cette  circonftance 
étoit  capable  d'établir  une  différence  effentielle  entre  les  provifions  du  Roi  6c 
h  commiffion  de  M.  l'Amiral,  du  moins  faudroit-il  reconnoître  l'hypothèque 
en  faveur  de  l'Amiral  du  jour  de  l'enrégiftrement  de  la  commiffion  au  greffe 
de  l'Amirauté  ,  puifque  cet  enrégiftrement  eft  un  acte  judiciaire  qui  foumet 
l'armateur  à  remplir  tous  les  engagemens  réfultans  de  l'acceptation  par  lui 
faite  de  la  commiffion  en  guerre,  defquels  engagemens  le  dixième  de  M.  l'A- 
miral fait  naturellement  partie. 

La  caution  dont  il  vient  d'être  parlé  n'étoit  donc  qu'une  fureté  de  plus  pour 
le  payement  du  dixième  de  M.  l'Amiral. 

Indépendamment  du  droit  de  M.  l'Amiral  fur  les  prifes ,  il  y  a  encore  celui 
de  fix  deniers  pour  livre  attribué  aux  invalides  de  la  Marine ,  par  1  Edit  du 
mois  de  Mars  171 3  ,  confirmé  par  celui  du  mois  de  Juillet  1720,  outr.?  les  fix 
deniers  auffi  pour  livre  qui  font  retenus  à  leur  profit  fur  les  gages  des  équipa- 
ges. Voyez  l'origine  &  les  progrès  de  cet  établiffernent ,  fur  l'art.  1 1 ,  tit.  des 
loyers  des  matelots.  Zz  ij 
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Par  l'article  3  de  l'Eclit  de  172.0 ,  il  étoit  réglé  que  la  retenue  de  ces  fix  de- 
niers pour  livre  feroit  faite  fur  îe  montant  total  des  prifes  ,  déduction  faite 
feulement  des  frais  faits  pour  la  confervation  &  la  vente  des  marchandifes  &c 
du  dixième  de  l'Amiral  ;  de  forte  qu'alors  ils  n'entroient  pas  plus  que  M.  l'A- 
miral dans  la  dépenfe  de  l'armement  ni  du  défarmement  ducorfaire. 

Quoique  l'opération  qu'il  convenoit  de  faire  pour  le  Règlement ,  tant  du 
dixième  de  l'Amiral  que  des  fix  deniers  pour  livre  des  invalides,  fûtfimple  & 
fans  embarras  ,  il  étoit  arrivé  néanmoins  qu'en  certaines  Amirautés  elle  fe 
faifoit  d'une  manière,  &  en  d'autres  d'une  façon  toute  différente.  Pour  y  re- 
médier par  l'établiffement  d'une  règle  générale  &  fixe  ,  le  Roi  rendit  un  arrêt 
dans  fon  Confeil  le  30  Août  1745  ;  mais  ce  n'étoit  pas  le  feul  motif  de  l'arrêt, 
il  y  en  avoit  un  autre  plus  important  fans  doute,  c'étoit  celui  de  donner  aux 
armateurs  en  courfe  une  nouvelle  marque  de  l'attention  de  Sa  Majefté  en  leur 
faveur. 

Il  fut  donc  réglé  par  cet  arrêt  ,  que  déformais  les  invalides  ,  pour  leurs  fix 
deniers  pour  livre  ,  de  même  que  M.  l'Amiral  pour  fon  dixième  ,  fouffriroient 
la  déduction  fur  le  produit  des  prifes  ,  du  montant  de  tous  les  frais  de  juftice 
ck  des  dépdnfes  de  l'armement  &  du  défarmement ,  en  conformité  de  l'art.  3 
de  l'Edit  du  mois  d'Août  1743  ,  donné  précifément  pour  la  réduction  du  dixiè- 
me de  M.  l'Amiral  ;  de  manière  que  ce  ne  feroit  que  fur  le  produit  net  & 
liquide  des  prifes  que  feroient  retenus  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides, 
aufli  bien  que  le  dixième  de  M.  l'Amiral. 

Jufques-là  la  condition  de  M.  l'Amiral ,  fixée  par  l'Edit  de  1743  ,  n'éprou- 
voit  aucun  changement  ;  mais  comme  s'il  eût  dû  dédommager  les  invalides  de 
la  réduction  qu'ils  fouffroient  par  ce  nouvel  arrangement  ,  tout  en  faveur 
des  armateurs  ;  au  lieu  qu'auparavant  &  toujours,  fon  dixième  avoit  été  pris 
avant  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  ,  il  fut  réglé  au  contraire  ,  qu'à 
l'avenir  la  retenue  de  ces  fix  deniers  pour  livre  feroit  faite  avant  fon  dixième  ; 
&  la  même  chofe  fut  ordonnée  par  rapport  aux  prifes  qui  feroient  faites  par 
les  vaiffeaux  &  galères  de  Sa  Majefté  armés  pour  fon  compte.  Ces  fix  deniers 
pour  livre  ont  été  confervés  aux  invalides,  quoique  les  déclarations  de  1548 
êi  1756 ,  n'en  ayent  pas  fait  mention  ,  comme  on  le  dira  dans  la  fuite. 

Des  avantages  aufli  confidérables  accordés  aux  armateurs  en  courfe  ,  ne 
fuffirent  pas  néanmoins  pour  les  exciter  à  multiplier  ces  fortes  d'armemens.  Soit 
qu'ils  fentiffent  le  befoin  qu'on  avoit  de  leur  fecours  ,  foit  que  la  courfe  fût 
devenue  effectivement  plus  dangereufe  que  jamais  par  la  fupériorité  des  for- 
ces maritimes  des  ennemis  ,  il  fallut  les  animer  à  mieux  fervir  l'Etat ,  eux  & 
leurs  équipages,  par  l'attrait  d'un  gain  nouveau. 

Dans  certe  idée,  le  Roi  ayant  fait  connoître  à  M.  l'Amiral  qu'il  fouhaitoit 
que  fon  dixième  fur  les  prifes  qui  feroient  faites  dans  la  fuite  par  les  particu- 
liers fût  fufpendu  pour  le  refte  du  temps  de  la  guerre  lors  préfente  ,  &  M.  l'A- 
miral s'étant  prêté  aufîi-tôt  à  cet  arrangement ,  pour  donner  de  nouvelles  preuves 
de  fon  ie/e  pour  le  bien  de  ïEtat,  Sa  Majefté  rendit  une  déclaration  le  5  Mars 
T748,  portant,  art.  premier  ,  la  fufpenfion  du  dixième  de  l'Amiral  pour  le 
refte  de  la  durée  de  la  guerre  ,  le  Roi  fe  réfervant  de  pourvoir  au  dédomma- 
gement de  M.  l'Amiral  pour  raifon  de  ladite  fufpenfion.  11  en  eft  arrivé  de 
même  par  rapport  à  la  préfente  guerre  ?fuivant  la  déclaration  du  15  Mai  1756, 
auffi  article  premier. 
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A  ce  nouvel  avantage  accordé  aux  armateurs  ,  il  en  fut  ajouté  un  autre  par 
l'art.  6  ,  clans  lequel ,  pour  les  engager  à  faire  conftruire  des  corfaires  d'une 
certaine  force  ,  le  Roi  promit  de  prendre  pour  fon  compte  fur  le  pied  de  l'eili- 
mation  ,  tous  ceux  de  24  canons  &  au-deiTus  ,  qui ,  ayant  été  armés  neufs  ,  fe 
trouveroient  en  bon  état  de  fervice  lors  de  la  ceffation  des  hoftilités  ;  îaifiant 
néanmoins  aux  propriétaires  de  ces  vaifleaux  la  liberté  de  les  garder  pour  eux, 
pourvu  qu'ils  fiflent  leur  option  avant  qu'il  fût  procédé  à  l'eftimation.  L'arti- 
cle 5  de  la  nouvelle  déclaration  du  j  5  Mai  1756  eft  encore  plus  favorable  en 
cette  partie  aux  armateurs. 

D'un  autre  côté  ,  pour  exciter  l'ardeur  des  capitaines  ,  officiers  &  équipages 
des  corfaires  ,  il  leur  fut  attribué  par  l'art.  3  ,  des  gratifications  ;  favoir ,  de  la 
fomme  de  100  liv.  par  chaque  canon  pris  de  quatre  livres  de  balle  &  au-deflus 
jufqu'à  douze  ,  &  de  150  liv.  pour  chaque  canon  de  douze  livres  &  au-deflus 
celle  de  30  liv.  par  tête  de  prifonniers  ,  &  Iorfqu'il  y  auroit  eu  combat ,  pareille 
fomme  pour  chaque  homme  étant  à  bord  du  navire  pris,  au  commencement 
de  l'action.  Lefquelles  gratifications  affignées  fur  le  tréfor  royal ,  dévoient  être 
payées  aux  termes  de  l'article  4  par  le  garde  du  tréfor  royal  ,  en  confé- 
quencedes  Ordonnances  qui  feroient  expédiées  à  cet  effet,  fur  les  procès-ver- 
baux &  autres  pièces  propres  à  conftater  les  caufes  defdites  gratifications.  Ces 
avantages  ont  auffi  été  augmentés  par  l'art.  2  de  ladite  déclaration  du  1  5  Mai 
170.  Voyez  infrà 

Outre  cela ,  par  l'art.  5  qui  attribuoit  en  entier  ces  gratifications  aux  capi- 
taines ,  officiers  &  équipages  ,  le  Roi  fe  réfervoit  de  donner  auxdits  capitaines 
&  officiers  d'autres  récompenfes  particulières,  fuivant  la  force  des  vaifleaux 
de  guerre  &  corfaires  ennemis  dont  ils  fe  feroient  emparés ,  &  félon  les  au- 
tres circonftances  des  combats  qu'ils  auroient  foutenus.  Cela  a  encore  été  con- 
firmé avec  augmentation  dans  l'art.  4  de  ladite  déclaration  du  1  5  Mai  1756. 

Par  rapport  à  la  gratification  pour  chaque  pièce  de  canon  ,  l'exemple  en 
avoit  été  donné  par  Louis  XIV,  dans  fon  Ordonnance  du  5  Décembre  1672  , 
ck  la  récompenfe  qu'il  y  avoit  attachée  étoit  même  fi  excefîîve ,  puifqu'elle 
étoit  de  500  liv.  mais  auffi  ellen'avoit  lieu  que  pour  les  vaifleaux  ennemis  ar- 
més en  guerre  on  en  ccurfe. 

Enfin  ,  par  l'article  8  de  ladite  déclaration  ,  pour  inviter  les  corfaires  à  fe 
joindre  aux  vaifleaux  de  guerre  du  Roi ,  il  eft  dit ,  qu'ils  auront  part  dans  les 
prifes  qui  feront  faites  durant  la  jonction,  &  cela  par  proportion  &  relativement 
au  nombre  de  canons  defdits  vaifleaux  corfaires  ,  fans  avoir  égard  à  la  diffé- 
rence du  calibre  ,  à  la  grandeur  des  bâtimens,  ni  à  la  force  des  équipages.  Pa- 
reille diipofition  auffi  dans  l'art.  8  de  la  déclaration  de  1756. 

Mais  en  cela  il  n'y  a  rien  de  nouveau  que  la  généralité  de  la  décifion  ;  la 
même  chofe  avoit  déjà  été  réglée  par  Ordonnance  du  premier  Octobre  1705  , 
en  faveur  des  armateurs  de  Dunkerque.  Auparavant  on  faifoit  attention  à  la 
différence  du  calibre  des  canons  &  de  la  force  des  bâtimens  ,  auffi-bien  que  de 
leurs  équipages  ,  comme  il  fera  plus  précifément  obfervé  fur  l'article  fuivanr. 

Jufqu'à  cette  même  déclaration  du  5  Mars  1748,  la  part  attribuée  dans  les 
prifes  aux  équipages  des  vaifleaux  du  Roi  armés  pour  le  compte  de  Sa  Majeflé, 
n'étoit  que  d'un  dixième  ,  &  cette  attribution  ne  leur  avoit  pas  même  été 
faite  avant  l'Ordonnance  du  3  Septembre  1692. 
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Par  cette  Ordonnance  il  fut  réglé  qu'ils  auroient  déformais  le  dixième  du 
produit  des  prifes  qu'ils  feroient  ,  après  que  les  frais  de  juftice  éV  de  garde  des 
marchandifes  auroient  été  prélevés,  de  même  que  le  dixième  de  M,  l'Amiral  ; 
&  ce  dixième  devoit  être  diftribué  entr'eux  ,  de  manière  que  le  capitaine  en 
auroit  un  quart  ,  le  capitaine  en  fécond  ,  les  lieutenans  ,  en!.-  gnes  &  autres 
officiers  compofant  l'état-major,  un  autre  quart  à  eux  tous  ;  tn  forte  néan- 
moins que  de  ce  quart  le  capitaine  en  fécond  en  auroit  6  parts  ,  le  lieutenant  3 , 
Fenfeigne  1  ,  l'aumônier  ,  le  chirurgien  &  l'écrivain  chacun  une  part  ,  le  tout 
formant  12  parts. 

L'autre  moitié  failant  les  deux  autres  quarts  ,  étoit  diftribuable  ,  de  manière 
que  le  maître  en  eût  trois  parts  ,  les  officiers  mariniers,  du  nombre  defquels 
font  les  capitaines  d'armes  &  des  compagnies  franches,  chacun  deux  parts,  &c 
chaque  matelot ,  garde  marine  &  ioldat  chacun  une  part  ;  le  tout  fuivant  le  rôle 
qui  en  feroit  fait  par  l'Intendant ,  &t  en  fon  abfence  ,  ou  par  le  Commillaire 
général  de  la  Marine,  ou  parle  Commiflaire  que  l'Intendant  auroit  chargé  de 
ce  détail. 

Mais  la  déclaration  dont  il  s'agit  a  accordé  dans  l'art.  7  auxdits  officiers  & 
équipages  des  vaifleaux  du  Roi  &  des  galères  ,  un  tiers  dans  le  produit  net 
des  prifes  des  navires  marchands  ;  au  lieu  du  dixième  feulement  qui  leur  avoit 
été  ci-devant  attribué  ;  lequel  tiers  fera  partagé  entre  lefdits  officiers  &  équi- 
pages ,  fuivant  le  règlement  qui  fera  fait  à  ce  fujet.  Ce  règlement,  toutefois, 
quoiqu'il  ait  été  annoncé  tout  de  même  dans  l'art.  7  de  la  nouvelle  déclaration 
du  15  Mai  1756  ,  portant  confirmation  de  l'attribution  du  tiers  dans  les  prifes 
avec  d'autres  avantages,  s'eft  fait  aflez  attendre  ;  mais  enfin  il  a  paru  dans  l'Or- 
donnance du  15  Juin  1757 ,  au  moyen  de  quoi  il  n'eft  plus  queftion  en  cette 
partie  ,  de  celle  dudit  jour  3  Septembre  1692  ,  qui  avoit  fait  règle  jufques-là, 
attendu  les  changemens  confidérables  qui  y  ont  été  faits.  On  trouvera  cette 
nouvelle  Ordonnance  du  15  Juin  1757  à  la  fuite  du  préfent  article. 

Le  même  article  7  delà  déclaration  de  1748,  accorde  aufli  aux  officiers  Se. 
équipages  des  vaifleaux  &  galères  du  Roi ,  des  gratifications  femblables  à  celles 
portées  par  l'art.  3  en  faveur  des  corfaires  particuliers  ;  &  fait  efpérer  tout  de 
même  aux  capitaines  &  officiers  ,  des  récompenfes  particulières  fuivant  leurs 
grades  ,  la  force  des  vaifleaux  de  guerre  ou  corfaires  pris  ,  &  les  autres  circonf- 
îances  des  combats  qu'ils  auront  foutenus  ,  relativement  à  l'Ordonnance  déjà 
citée  du  3  Septembre  1692  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  doit  plus  être  queftion 
de  la  gratification  de  2000  liv.  accordée  par  une  autre  Ordonnance  du  10  du 
même  mois  de  Septembre  1692  ,  à  ceux  qui  enleveroient  un  paquebot  d'Ef- 
pagne  en  Angleterre,  &  de  1000  liv.  pour  tout  autre  paquebot  deftiné  pour 
un  pays  également  en  guerre  ,  à  condition  néanmoins  d'amener  le  paquebot  dans 
un  port  du  Royaume,  &  de  remettre  les  malles  &  lettres  qui  y  feroient  trouvées. 

Ce  n'étoit  là  en  effet  qu'un  règlement  paflager,  occafionné  par  les  circonf- 
tances  ;  au  lieu  que  les  gratifications  promifes  par  cette  déclaration  ,  tant  aux 
officiers  &  équipages  des  vaifleaux  du  Roi ,  qu'à  ceux  des  corfaires  particu- 
liers ,  dévoient  être  fixes  &  permanentes. 

Aufli  le  Roi ,  par  fa  dernière  déclaration  du  1  5  Mai  1756,  loin  d'y  avoir  dé- 
rogé, y  en  a-t-il  ajouté  de  nouvelles ,  &  dételle  nature  que  ,  s'il  étoit  vrai, 


LIV.  III.  TIT.  IX.desPrifes,  ART.  XXXII.  367 

que  l'amour  de  la  patrie  ck  de  la  gloire  ,  ne  fut  plus  le  même  dans  le  cœur  des 
François  ,  le  feul  motif  de  l'intérêt  fuffiroit  pour  exciter  à  la  courfe. 

Ces  nouveaux  avantages  par  rapport  aux  officiers  &  équipages  des  navires 
armés  en  courfe,  confiitent. 

i°.  Dans  une  augmentation  confidérable  ,  faite  par  l'art.  2,  des  gratifications 
à  eux  accordées  par  l'art.  3  de  la  déclaration  de  1748. 

Cette  augmentation  regarde  les  corfaires  &  vaiffeaux  de  guerre  ennemis 
dont  ils  s'empareront.  Il  leur  eft  attribué  à  cet  égard  150  liv.  par  chaque  canon 
de  4  liv.  jufqu  a  12  ,  pris  fur  un  corfaire ,  &  200  liv.  pour  chaque  canon  de 
même  calibre  fur  un  vaifTeau  de  guerre  ;  225  liv.  pour  chaque  canon  de  12  liv. 
&  au-deffus  fur  un  corfaire  ,  &£  300  liv.  pour  chaque  canon  de  pareil  calibre 
pris  fur  un  vaifleau  de  guerre. 

A  l'égard  des  prifonniers  ,  la  gratification  eft  de  40  liv.  par  tête  pour  ceux  faits 
fur  les  corfaires ,  &  de  50  liv.  pour  ceux  des  vaiffeaux  de  guerre. 

Outre  cela  ,  »  lorfqu'il  y  aura  combat  lefdites  gratifications  feront  accordées 
»  pour  le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  fe  feront  trouvés  fur  les  prifes  au  corn- 
»  mencement  de  l'action  ;  le  Roi  voulant  même  qu'elles  foient  augmentées  d'un 
»  quart  en  fus,  tant  pour  les  vaiffeaux  8c  frégates  de  guerre  ,  que  pour  les  cor- 
»  faires  particuliers  qui  auront  été  enlevés  à  l'abordage.  « 

20.  L'article  4  de  ladite  déclaration  ,  en  ajoutant  à  l'article  5  de  celle  de 
1748 ,  promet,  ce  qui  eft  extrêmement  remarquable  ,  aux  capitaines  &  officiers 
des  corfaires  qui  fe  feront  diftingués  ,  des  emplois  dans  la  Marine  Royale.  La 
promeffe  a  été  effectuée  ;  il  y  en  a  plufieurs  exemples. 

3Q.  Par  l'article  1 1  ,  Sa  Majefté  déclare  que  »  fuivantles  témoignages  qui  lui 
»  feront  rendus  de  la  conduite  des  officiers  &  volontaires  qui  ferviront  fur  les 
»  corfaires,  Elle  les  difpenfera  d'une  ,  ou  même  de  deux  campagnes  (  qui  font 
»  d'obligation  )  fur  (es  vaiffeaux  pour  être  reçu  capitaine  «  à  quoi  il  faut  ajou- 
ter ou  Pilote,  la  raifon  étant  la  même. 

4°.  Et  rien  de  plus  jufte  ,  l'article  12  porte  que  les  officiers  &  matelots  des 
équipages  des  corfaires  qui  ,  par  des  bleffures  qu'ils  auront  reçues  dans  les 
combats  ,  fe  trouveront  invalides,  feront  compris  dans  les  états  des  demi-foldes 
accordées  aux  gens  de  mer;  &  qu'il  fera  accordé  des  penfions  aux  veuves  de 
ceux  qui  auront  été  tués  dans  les  combats.  Les  enfans  mineurs  de  ces  mêmes 
hommes  tués  fembîeroient  devoir  jouir  du  même  avantage  durant  leur  mino- 
rité ,  leur  mère  étant  morte. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  &  les  équipages  des  vaiffeaux  du  Roi  ,  les 
nouveaux  avantages  qui  leur  font  accordés  par  cette  dernière  déclaration  ,  les 
voici. 

i°.  Outre  le  tiers  qui  leur  eft  affuré  dans  le  produit  des  prifes  qu'ils  feront 
des  navires  marchands  ,  ils  ont  l'expeclative  d'une  plus  grande  part  dans  les 
prifes,  fuivant  lescirconftances. 

20.  Des  gratifications  leur  font  accordées  femblables  à  celles  réglées  par 
l'art.  2,  en  faveur  des  équipages  des  navires  armés  en  courfe  par  des  particu- 
liers ,  à  l'occafion  des  canons  &  des  prifonniers. 

3°.  D'autres  gratifications  leur  font  promifes  encore  pour  raifon  des  prifes 
qu'ils  feront  des  vaiffeaux  &  frégates  de  guerre;  lefquelles  gratifications  nou- 
velles confiftent  en  la  fomme  de  3  00  liv.  pour  chaque  canon  de  4  livres  &  au- 
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deflus  jufqu'à  12  ,  &  en  celle  de  450  liv.  aufli  pour  chaque  canon  de  12  lîv  8z 
su-defius  ,  avec  augmentation  d'un  quart  en  fus  en  cas  de  prife  par  abordage. 

C'eft  la  difpofmon  de  l'article  7  de  ladite  déclaration.  Mais  par.c  que  ces 
avantages  ,  comme  purement  pécuniaires  ,  auroient  pu  ne  pas  faire  une  égaie 
impreffion  fur  tous  les  Officiers  de  Marine  ,  le  Roi,  pour  les  animer  par  un 
motif  plus  puiflant  à  courir  fur  les  navires  corfaires  ennemis  comme  fur  les 
vaifleaux  de  guerre  ,  a  bien  voulu  leur  promettre  des  récompenfes  par  icu- 
lieres,  fuivant  leurs  grades  ,  la  force  des  vaifleaux  de  guerre  &  corfaires  Jont 
ils  fe  feront  emparés,  6c  les  autres  circonftances  des  combats  qu'ils  auront  li- 
vrés ou  foutenus.  L'heureufe  expérience  qu'ils  font  chaque  jour  de  l'attention 
du  Roi  à  récompenler  libéralement  leurs  fervices  ,  leur  eft  un  iîir  garant  de 
l'exactitude  avec  laquelle  un  maître  aufîi  généreux  &c  aulîi  digne  d'être  îervi. 
avec  zèle  ,  remplira  fes  promefles. 

Une  dernière  OrJonnance  du  15  Juin  1757  ,  en  confirmant  tous  ces  avanta- 
ges ,  leur  en  a  accordé  encore  de  nouveaux. 

Par  rapport  aux  vaifleaux  6c  frégates  de  guerre  ennemis  ,  outre  les  grati- 
fications déjà  promifes  ,  fuivant  le  nombre  des  canons  &  des  prisonniers  ,  avec 
augmentation  d'un  quart  en  fus  en  cas  de  prife  par  abordage,  qui  font  le  fujet 
de  l'art,  premier  ,  l'art.  2  leur  accorde  le  tiers  des  matières  6c  elpeces  d'or  ÔC 
d'argent  ,  des  pierreries  ,  marchandifes  6c  autres  effets  qui  le  feront  trouvés 
fur  lefdits  vaifleaux  ÔC  frégates  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  corfaires  ennemis  dont  jufques-Ià  ils  n'avoient  eu 
que  le  dixième  :  outre  les  gratifications  réglées  fur  le  nombre  des  canons  6c 
des  prifoniers  ,  l'art.  3  leur  en  attribue  le  tiers  ,  comme  dans  les  prifes  des  na- 
vires marchands  ;  ce  qui  eft  répété  dans  lart.  6. 

L'article  4  renouvelle  la  promefle  des  gratifications  par  canons  3c  prifon- 
niers ,  avec  augmentation  d'un  quart  en  fus  aufli  en  cas  d'abordage. 

L'art.  5  concernant  les  navires  marchands  ,  ajoute  au  tiers  du  produit  net 
des  prifes  qu'ils  feront,  100  liv.  de  gratification  pour  chaque  canon  du  calibre 
de  4  lir.  &  au-deflus  jufqu'à  12  ;  150  liv.  pour  chaque  canon  de  12  liv.  ck  au- 
deflus  ;  ÔC  30  liv.  pour  chaque  prifonnier. 

Dans  le  cas  011  le  Roi  retiendra  pour  fon  fervice  quelque  bâtiment  corfaire 
Ou  navire  marchandpris  fur  les  ennemis  ,  il  fera  fait  eftimation  de  fa  valeur, 
pour  leur  être  tenu  compte  du  tiers  de  cette  eftimation.  C'efl  la  difpofmon  dç 
l'art.  7.  De  même  des  munitions  &  marchandifes  defdits  navires  que  le  Roi  * 
jugera  aufli  à  propos  de  retenir  pour  le  fervice  des  arfenaux  de  fa  Marine,  art.  8. 
Les  autres  articles  de  cette  Ordonnance  ont  pour  objet  la  répartition  à  faire, 
entre  les  officier*  &  les  gens  de  l'équipage  des  vaifleaux  preneurs  ,  du  produit 
de  leur  tiers  dans  les  prites  6c  des  gratifications  à  eux  accordées. 

L'art.  9  eft  pour  le  cas  des  prifes  faites  par  un  feul  vaifleau.  Le  plan  général 
eff  celui  de  l'Ordonnance  du  3  Septembre  1  692  :  mais  dans  le  détail  de  la  fub- 
divifion  ,  il  y  a  été  fait  d'aflez  grands  changemens  ,  principalement  en  faveur 
de  l'écrivain,  du  commiflaire  de  la  Marine  6c  de  l'écrivain  principal  qui  y  font 
fort  bien  traités.  A  l'égard  des  officiers  mariniers  au-deflous  du  grade  du  maî- 
tre canonnier,  &c  des  gardes  de  la  Marine,  fi  par  l'Ordonnance  de  1692,  on 
ne  leur  avoit  pas  rendu  juflice  en  les  confondant  avec  les  matelots  &  les  fol- 
dats,  ils  font  bien  favorilés  aujourd'hui  par  l'attribution  qui  leur  eft:  faite  de 
3  parts  à  chacun.  Si 
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Si  plufieurs  vaifleaux  du  Roi  ont  part  à  une  même  prife  ,  tels  que  font  ceux 
qui  (e  trouvent  enfemble  &  à  vue  de  la  prife  lorfqu'elle  eft  faite,  ou  ceux  dé- 
pendans  d'une  même  elcadre  ;  ce  qui  leur  en  reviendra  ,  fera  réparti  entre  tous 
Us  vaifleaux  à  proportion  du  nombre  de  leurs  canons  &  de  leur  calibre  ,  à  com- 
mencer par  celui  de  4  livres ,  6k  du  nombre  d'équipage  étant  à  bord  de  chaque 
vaifleau  :  après  quoi  la  portion  attribuée  à  chaque  vaifleau ,  fera  distribuée  con- 
formément audit  art.  9.  C'eft  ce  que  décide  l'art.  10. 

C'eft-à-dire,  que  pour  régler  cette  répartition  entre  tous  les  vaifleaux  pre- 
neurs, il  ne  faut  plus  fuivre  précisément  l'opération  tracée  par  le  jugement  de 
l'Amirauté  de  Dunkerque  du  13  Décembre  1695,  dont  il  fera  parié  fur  l'art, 
fuivant;  mais  on  doit  du  moins  s'y  conformer,  dans  la  partie,  où  lorfqu'il 
eft  queftion  de  comparer  équirJage  à  équipage,  on  ne  compte  les  officiers  que 
pour  hommes  comme  le  refte  de  l'équipage;  faufàen  ufer  autrement  dans  la 
fubdivilion  pour  chaque  vaifleau. 

L'opération  fera  la  même  ,  que  les  vaifleaux  ayant  tous  part  dans  les  prifes 
foient  commandés  par  des  Chefs-d'Efcadre ,  ou  Amplement  par  des  capitaines 
de  vaifleau.  Art.  11   de  cette  dernière  Ordonnance  du  15  Juin  1757. 

Mais  par  l'art.  1 2  ,  fi  c'eft  un  Vice-Amiral  ou  un  Lieutenant-Général  qui  com- 
mande ;  le  Commandant  aura  pour  fa  part ,  le  dixième  du  produit  net  des  pri- 
fes ,  avant  tout  partage  entre  les  vaifleaux  ;  c'eft-à-dire  ,  le  dixième  du  tiers  des 
prifes ,  6k  le  dixième  des  gratifications  en  général  ;  ck  fi  dans  une  armée  comman- 
dée par  un  Vice-Amiral ,  il  y  a  un  ou  plufieurs  Lieutenans-Généraux  ;  le  Vice- 
Amiral  aura  les  deux  tiers  du  dixième  du  produit  net  des  prifes  ,  ôk  le  Lieute- 
nant-Général ou  Lieutenans-Généraux  auront  l'autre  tiers  dudit  dixième ,  les 
9  autres  dixièmes  reflans,  devant  former  le  partage  de  tous  les  vaifleaux  de 
l'Efcadre;  êk  alors  le  capitaine  de  pavillon  aura  le  quart  de  ce  qui  reviendra 
au  vaifleau  du  Commandant  comme  les  capitaines  en  pied. 

Par  l'art.  13  6k  dernier,  il  eft  décidé  que  le  tiers  net  des  prifes  attribué  aux 
oflîciers  6k  équipages  ,  fera  fujet  à  la  retenue  des  6  den.  pour  liv.  au  profit  des 
invalides  de  la  marine  ;  mais  qu'il  ne  fera  fait  aucune  retenue  fur  les  gratifica- 
tions, quoique  la  diflribution  doive  en  être  faite  de  la  même  manière  que  le 
tiers  des  prifes. 

Cette  déciflon  parou  applicable  aux  gratifications  que  le  Roi  accorde  aux 
officiers  6k  équipages  des  navires  corfaires  armés  par  les  particuliers. 

En  exécution  de  cette  Ordonnance  de  1757  >  par  une  dernière  du  3  Janvier 
1760, il  a  été  enjoint  à  tous  officiers  commandant  les  vaifleaux  de  Sa  Majeflé , 
qui  auront  fait  ou  amariné  des  prifes  ,  d'en  faire  leur  déclaration  circonftanciée, 
dans  les  vingt  quatre  heures ,  aux  Greffes  des  Amirautés  des  ports  où  ils  au- 
ront conduit  lefdites  prifes  ,  6k  d'y  faire  exactement  mention  des  vaifleaux  ou 
autres  bâtimens,  en  préfence  defquels  les  prifes  auront  été  faites,  fur  peine 
d'être  privés  de  leurs  parts  dans  lefdites  prifes. 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  les  armateurs  en  courfe  ,  outre  l'exemption  du  di- 
xième de  M.  l'Amiral,  qui ,  par  renouvellement  leur  eft  commune  avec  les  of- 
ficiers 6k  les  gens  de  leurs  équipages,  la  réitération  de  la  promefle  du  Rot  de 
prendre  pour  fon  compte  les  frégates  ou  vaifleaux  de  24  pièces  de  canon  6k 
au-deflus  qu'ils  auront  employés  pour  la  courfe ,  6k  la  confirmation  tant  du  droit 
de  prendre  part  aux  prifes  qui  feront  faites  pendant  la  jonction  de  leurs  cor-- 
Tome  II.  A  a  a 
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{aires  avec  les  vaiffeaux  du  Roi ,  par  proportion  &  relativement  au  nombre  de 
canons,  fans  égard  à  la  différence  du  calibre  ,  ni  à  la  grandeur  des  bâtimens  & 
à  la  force  des  équipages ,  que  de  l'exemption  de  tous  droits  pour  raifon  des  vi- 
vres ,  artillerie  ,  munitions ,  &c.  tous  avantages  particuliers  auxdits  armateurs 
en  courfe;  outre,  dis-je  ,  tous  ces  avantages,  ceux  qui  nouvellement  &  fura- 
bondamment  leur  font  offerts  par  cette  même  Ordonnance  ,  font, 

i°.  Que  par  l'art.  6  ,  Sa  Majefté  déclare  que  fon  intention  eft  de  donner 
des  marques  particulières  &  honorables  de  fa  fatisfadtion  à  ceux  qui  fe  diftin- 
gueront  par  des  armemens  &  entreprifes  confidérables  ;  voulant  même  que  pour 
les  indemnifer  &  leurs  intéreffés  des  dommages  que  leurs  corfaires  auront  pu 
fouffrir  dans  les  combats  ,  où  ils  fe  feront  rendus  maîtres  de  quelques  vaiffeaux 
ou  frégates  de  guerre  ,  il  leur  foit  payé  des  deniers  du  tréfor  Royal,  ioo  liv. 
par  canon  de  4  liv.  jufqu'à  12,  ôi  200  liv.  par  chaque  canon  de  12  liv.  &  au- 
deffus ,  &  en  outre  20  liv.  par  chaque  homme  effectif  qui  fe  fera  trouvé  au  com- 
mencement du  combat  fur  les  vaiffeaux  pris. 

20.  Aux  termes  de  l'article  13  ,  les  falaires  &  parts  des  matelots  déferteurs 
des  corfaires  de  24  canons  &  au-deffus ,  appartiendront  &  feront  acquis  aux 
armateurs  defdits  corfaires,  au  lieu  qu'auparavant  le  tout  étoit  acquisindiftinc- 
tement  aux  invalides  de  la  Marine,  donataires  du  Roi  en  cette  partie. 

II  eft  à  obferver  que  le  Roi ,  toujours  attentif  à  la  confervation  de  fes  fujets , 
ne  voulant  pas  qu'on  mît  à  la  mer  des  corfaires  dont  la  foibleffe  expofât  trop  les 
équipages ,  a  fait  défenfes  d'expédier  des  corfaires  dont  l'équipage  fût  au-def- 
fousde  50  hommes  les  officiers  compris.  Lettre  de  M.  Machaultdu  23  Juillet  1756. 

En  ce  qui  concerne  la  fufpenfion  du  dixième  de  M.  l'Amiral,  comme  Iescir- 
conftances  de  la  précédente  guerre  dévoient  naturellement  la  faire  confidérer 
plutôt  comme  une  grâce  accordée  à  l'importunité  des  armateurs,  que  comme 
une  faveur  par  eux  méritée ,  il  y  avoit  lieu  de  préfumer  qu'on  n'en  verroit  pas 
renouveller  l'exemple.  Il  l'a  été  cependant  à  l'occafion  de  la  guerre  préfente; 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce  foit  une  règle  pour  l'avenir.  Le  foin  que 
prend  le  Roi  de  fortifier  fa  Marine,  de  manière  à  la  rendre  auffi  redoutable 
qu'autrefois ,  mettra  Sa  Majefté  en  état  de  faire  trembler  fes  ennemis  fur  mer 
comme  fur  terre, fans  avoir  befoin  d'inviter  fes  fujets  à  armer  en  courfe,  au- 
trement que  par  l'attrait  des  avantages  indépendans  de  la  fufpenfion  du  dixième 
de  l'Amiral.  Ce  fera  bien  affez  de  réduire  ce  dixième  aux  termes  de  l'Edit  du 
mois  d'Août  1743  ;  6c  il  y  aura  en  cela  de  quoi  fatisfaire  les  armateurs  qui  ne 
feront  point  dominés  par  un  intérêt  fordide. 

Cette  conjecture  ctoit  toute  naturelle  en  effet;  cependant  par  Edit  du  mois 
de  Septembre  1758,  regiftré au  Parlement  en  vacations  le  26  Octobre  fuivant; 
ce  droit  de  dixième  ,  attaché  de  tous  temps  à  la  charge  d'Amiral,  a  été  fuppri- 
mé  à  perpétuiré,  moyennant  une  indemnité  pour  l'avenir  attribué  aufti  à  per- 
pétuité à  ladite  charge  d'Amiral,  d'une  fomme  de  150000  liv.  aflîgnée  fur  les 
Fermes  Générales  Unies ,  payable  ladite  fomme  annuellement,  à  compter  du 
prem.  Janvier  1759.  Du  refteSa  Majefté  en  déclarant  que  cette  fuppreftion  n'ap- 
porteroit  aucun  changement  aux  formalités  prefcrites  par  la  préfente  Ordon- 
nance fur  le  fait  des  prifes  &  conquêtes  faites  en  mer  ;  ck  en  confirmant  de  nou- 
veau S  A.  S.  M.  l'Amiral  &  fes  fucceffeurs  dans  la  jouiflance  de  tous  les  au- 
tres droits  attribués  à  ladite  charge ,  s'eft  engagée  de  pourvoir  à  fon  indemnité 
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pour  le  parlé  depuis  la  Déclaration  du  15  Mars  1756  jufqu'au  dit  jour  premier 
Janvier  1759. 

Dans  la  Déclaration  du  15  Mai  1756,  il  n'a  pas  plus  été  fait  mention  des  fix 
den.  pour  livre  des  invalides ,  que  dans  celle  du  5  Mars  r  748  ;  mais  le  Roi  n'a 
pas  entendu  pour  cela  déroger  à  ce  droit  pour  en  difpenfer  les  armateurs.  Son 
intention  au  contraire  eft,  que  la  retenue  des  fix  den.  pour  livre,  (bit  faite  au 
profit  des  invalides  de  la  Marine,  comme  ci-devant,  en  conformité  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  30  Août  1745  ci-defTus  cité,  &  du  Règlement  du  1  Juin  1747 
dont  il  fera  parlé  fur  l'article  fuivant.  Lettre  de  M.  Machault ,  du  30  Juin  1756  ; 
c'eit  à-dire ,  que  ces  fix  deniers  pour  livre  doivent  fe  prendre  fur  le  produit  n<.t 
des  prifes,  à  la  déduftion  feulement  des  frais  de  garde  ,  de  charge  &  de  Juftice  ; 
&  c'eft  ce  qui  vient  tout  récemment  d'être  confirmé  par  l'Ordonnance  du  iç 
Juin  1757,  art.  13  ,  par  rapport  au  tiers  dans  les  pnfes,  accordé  aux  officiers 
&  équipages  des  vaifTeaux  de  Sa  Majefté,  fans  préjudice  de  la  retenue  à  faire 
tout  de  même  de  ces  fix  deniers  pour  livre,  fur  les  deux  autres  tiers  revenans 
au  Roi.  Lettre  de  M.  de  Moras,du  16  Août  1757. 

Les  opérations  concernant  la  retenue  de  ces  fix  deniers  pour  livre  au  pro- 
fit des  invalides  ,  ont  fort  varié  depuis  la  fufpenfion  du  dixième  de  M.  l'Amiral  ; 
&  depuis  qu'il  a  été  réglé  que  ces  fix  deniers  pour  livre  ne  feroient  plus  re- 
tenus que  fur  ce  qui  refteroit  net  du  produit  des  prifes  ,  après  tous  les  ^rais 
prélevés  compris  ceux  d'armement,  &c.  excepté  les  prifes  faites  par  es  vaif- 
feaux  du  Roi. 

Voici  de  quelle  manière  il  faut  opérer  aujourd'hui. 

S'il  s'agit  de  prifes  faites  par  les  vaifTeaux  du  Roi ,  l'opération  eft.  fimple^ 
parce  qu'il  n'y  a  alors  à  prélever  fur  le  produit  de  chaque  prife  ,  que  les  frais 
de  décharge ,  magafinage  &  de  Juftice ,  avec  les  droits  des  Fermes  ,  fi  les  adju- 
dicataires des  marchandifes  en  ont  été  tenus  quittes,  ce  qui  n'arrive  guère 
toutefois:  après  quoi  les  fix  den.  pour  livre  de  ce  qui  refte  font  dus,  tout  y 
étant  affujetti ,  auffi-bien  les  deux  tiers  qui  reviennent  au  Roi ,  que  le  t'ers  at- 
tribué aux  Officiers  &  à  l'équipage.  Au  moyen  de  quoi  n'y  ay^nt  point  de  dif- 
tinftion  à  faire,  il  eft  plus  court  de  tirer  les  fix  deniers  pour  livre  du  total ref- 
tant,  que  de  les  prendre  féparément  fur  le  tiers  revenant  à  l'équipage  ôc  fur 
les  deux  tiers  du  Roi. 

C'eft  auffi  de  cette  manière  qu'on  a  toujours  opéré  dans  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle ;  &  cette  méthode  qui  a  été  préférée ,  a  été  rendue  uniforme  dans  toutes 
les  Amirautés  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Juin  1759  ,  art.  premier. 

EXEMPLE. 

Produit  de  la  prife  40000  liv. 
Déduire  pour  les  frais  de  décharge  &  autres 

concernant  la  garde  &  les  droits  des  marchandifes  1200  liv. 

Plus  pour  les  frais  de  Juftice  400  liv. 

M  m 

1600  liv. 
A  a  a  ij 
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Refte  38400  liv. 

Dont  il  revient  pour  les  fix  den.  pour  liv.  des  invalides  960  liv. 


K.efte  net  au  Roi  &  à  l'équipage  37440  liv. 

Tiers  pour  l'équipage  1 2480  liv. 

Deux  tiers  pour  le  Roi  24960  liv. 

S'il  eft  queftion  d'une  prife  faite  par  un  armateur  en  courfe ,  outre  les  frais 
ci-deffus  de  décharge,  &c.  &  de  Juftice  qu'il  faut  d'abord  prélever  ,  il  y  a  en- 
core à  déduire  au  profit  de  l'armateur  contre  les  invalides ,  les  frais  d'arme- 
ment &  de  relâche  du  corfaire  ,  dans  lefquels  frais  entre  la  commiffion  ou  pro- 
vision due  à  l'armateur,  foit  qu'il  ait  travaillé  par  lui-même,  foit  qu'il  l'ait 
payée  à  un  commffionnaire ,  parce  que  cela  dérive  du  même  principe;  favoir 
que  les  fix  den.  pour  livre  ne  font  dûs  aux  invalides,  que  de  ce  qui  refte  net 
tous  frais  déduits.  Or  la  commiffion  fait  partie  des  frais  ,  &  par  conféquent  il 
faut  en  tenir  compte  à  l'armateur.  Et  cela  doit  s'entendre  auffi-bien  de  la  com- 
miffion pour  le  recouvrement  du  produit  de  la  prife  ;  que  de  celle  du  compte 
d'armement  &  des  frais  de  relâche. 

ïl  eft  vrai  qu'avant  la  fufpenfion  du  dixième  de  M.  l'Amiral  il  y  avoit  une 
diftin&ion  établie  au  fujet  de  la  commiffion  ,  fuivant  laquelle  diftin&ion  on  paf- 
foit  la  commiffion  pour  l'armement  &  les  relâches ,  tandis  qu'on  la  refufoit  pour 
le  recouvrement  du  produit  des  prifes  :  mais  ce  refus  étoit  fondé  fur  ce  que  M. 
l'Amiral  avoit  fon  Receveur  pour  veiller  à  fon  intérêt  dans  les  prifes,  lequel 
Receveur,  affiftoit  à  toute  la  procédure,  avoit  des  droits  qui  diminuoient  d'au- 
tant le  dixième;  &  les  invalides  n'ont  pas  une  pareille  raifonà  oppofer  quoiqu'ils 
ayent  un  Tréforier,  puifqu'iln'affifte  à  aucune  des  opérations  des  prifes.  Ainfi 
il  eft  jufte  d'allouer  à  leur  égard  la  commiffion  auffi-bien  pour  le  recouvrement 
des  deniers  de  la  prife  que  pour  le  refte. 

D'un  autre  côté,  dans  la  préfente  guerre  ,  les  capitaines  corfaires  fe  font 
mis  fur  le  pied  d'exiger  des  armateurs,  des  gratifications  extraordinaires  ,  n'é- 
tant pas  fatisfaits  des  12  parts  à  eux  attribués  dans  les  prifes  par  Je  Règlement 
du  25  Novembre  1693  ,  outre  le  coffre  du  capitaine  pris  jufqu'a  concurrence 
de  150  /livres,  en  conféquence  ils  ont  ftipulé  non  feulement  que  l'armateur 
leur  payeroit  une  certaine  fomme  au  cas  qu'ils  fuflent  pris;  mais  encore  qu'ils 
auroient  jufqu'à  deux  &c  demi  pour  cent  des  prifes  qu'ils  feroient ,  indépendam- 
ment des  avantages  à  eux  accordés  par  ledit  Règlement  du  25  Novembre  1693. 

Sur  quoi  on  a  demandé, fi  cette  gratification  extraordinaire  de  deux  &Z  demi 
pour  cent  devoit  leur  être  allouée  ,  ou  être  déduite  à  l'armateur >  au  préjudice, 
foit  des  invalides,  foit  de  l'équipage  du  corfaire. 

Quant  aux  invalides,  je  n'ai  jamais  douté  qu'ils  ne  duftent  foufFrir  cette  dé- 
duction fur  la  prife  ,  vis-à-vis  de  l'armateur,  de  même  que  âes  autres  débour- 
sés par  lui  faits.  La  raifon  eft  que  les  fix  deniers  pour  livre  ne  leur  font  plus 
dûs,  toujours  eu  égard  à  l'armateur  ,  que  fur  ce  qui  lui  revient  net  de  la  prife, 
&  ceci  cft  certainement  un  objet  qui  diminue  d'autant  fes  deux  tiers  dans  la  prile. 

Cependant  au  fonds  ?  la  chofe  eft  indifférente  aux  invalides  puisqu'ils  n'y  doi- 
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vent  rien  perdre,  en  ce  que  dans  le  même-temps  qu'ils  font  obligés  de  fouffrir 
que  cette  gratification  extraordinaire  du  capitaine  foit  prélevée  fur  la  prife ,  ils 
font  fondés  à  en  exiger  les  fix  deniers  pour  livre  contre  lui  ;  ce  qui  eft  fans  dif- 
ficulté, que  l'on  conlidere  cette  gratification,  foit  comme  un  fupplément  de 
gages  pour  le  capitaine,  foit  comme  une  augmentation  de  fa  part  dans  la  prifc. 
A  leur  égard  ce  n'eft  donc  qu'une  qucftion  de  nom. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  gens  de  l'équipage,  &  je  penfe  que  cette  con- 
vention qui  a  fait  la  condition  de  capitaine  meilleure  qu'elle  ne  doit  être  aux 
termes  du  Règlement  de  1693  ,  ne  peut  en  aucune  façon  leur  préjudicier;  de 
manière  que  fans  y  avoir  égard  ,  chacun  doit  avoir  fa  portion  dans  la  prife  con- 
formément audit  Règlement,  qui  ne  permet  pas  d'aggraver  la  condition  des  uns 
en  faifant  un  meilleur  fort  aux  autres.  Que  la  convention  foit  valable  ,  à  la 
bonne  heure  ;  mais  ce  ne  peut-être  qu'entre  l'armateur  &  le  capitaine  ;  c'eft  à- 
dire,  qu'elle  n'aura  d'effet  que  fur  les  deux  tiers  de  l'armateur  fans  aucune  in- 
fluence fur  le  tiers  attribué  à  tout  l'équipage. 

Ce  même  tiers  ne  doit  pas  non  plus  félon  moi  ,  fouffrir  aucune  diminution  à 
l'occafion  de  la  commiffion  prétendue  par  l'armateur  pour  le  recouvrement  du 
produit  de  la  prife.  La  raifon  eft  que  l'équipage  ne  fupporte  aucuns  frais  d'arme- 
ment ni  de  défarmement,  ni  de  relâche,  &  qu'il  ne  doit  entrer  que  dans  ceux 
de  décharge  &  de  Juftice  ;  en  un  mot  que  dans  les  dépenfes  qui  diminuent  né- 
ceffairement  le  produit  de  la  prife.  Or  la  commiffion  au  recouvrement  du  prix 
de  la  vente  de  la  prife,  eft  un  objet  étranger  aux  frais  qu'elle  exige;  le  tiers  en 
doit  donc  revenir  à  l'équipage  franc  &  quitte  de  toute  commiffion;  &  cela  eft 
d'autant  plus  naturel  que  les  deniers  de  la  vente  doivent  être  regardés  comme 
dépofés  au  Greffe,  au  moins  pour  le  tiers  qui  en  appartient  à  l'équipage,  à 
1'eftet  qu'il  puiffe  toucher  ce  tiers  par  les  foins  du  Procureur  du  Roi,  chargé 
par  état  de  foutenir  fes  droits,  &  qui  le  repréfente  dans  toutes  les  opérations 
des  prifes.  En  un  mot  fi  l'armateur  reçoit  le  tout ,  c'eft  à  la  charge  de  lui  en  ren- 
dre le  tiers  comme  le  tenant  en  dépôt;  &  ce  tiers  il  doit  le  reflituer  fans  rete- 
nue d'aucun  droit  de  commiffion,  parce  qu'il  ne  convient  pas  qu'il  gagne  fur 
lui.  Je  ne  crois  pas  même  qu'il  y  ait  d'exception  à  faire  pour  le  cas  où  l'arma- 
teur auroit  payé  la  commiffion  entière  à  un  commifïïonnaire  ,  quoiqu'on  puiffe 
dire  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  de  le  faire  gagner,  mais  de  l'exempter  de  perdre: 
La  raifon  de  décider  eft  en  effet  la  même.  Si  faifant  perfonnellement  la  recette 
il  n'a  pas  de  commiffion  à  prétendre,  il  s'enfuit  qu'il  en  doit  garantir  l'équipage 
s'il  l'a  fait  faire  par  un  tiers  ;  j'avoue  néanmoins  qu'il  y  a  des  perfonnes  qui  in- 
clinent à  allouer  la  commiffion  à  l'armateur  contre  l'équipage. 

Il  réfulte  de  tout  ceci  que  les  invalides  étant  obligés  de  fouffrir  fur  les  pri- 
fes bien  des  objets  de  déducfion  dont  les  gens  de  l'équipage  font  exempts  ,  les 
opérations  à  faire  dans  les  liquidations  des  prifes  faites  par  des  corfaires  ,  doi- 
vent néceffairement  varier  fuivant  les  circonftances  ,  6k  que  dans  tous  les  cas  , 
pour  fixer  les  fix  den.  pour  livre,  ou  pour  juger  s'il  en  revient  aux  invalides 
ou  non,  il  faut  diftinguer  l'opération  qui  regarde  l'armateur,  de  celle  concer- 
nant l'équipage,  pour  éviter  les  erreurs  &  la  confufion;  ce  qui  ne  laiffe  pas 
d'être  embarraffant  &  d'exiger  beaucoup  d'attention. 

Suppofons  une  prife  dont  le  produit  donne  du  bénéfice  à  l'armateur,  toutes 
fes  miles  déduites.  Voici  alors  la  façon  d'opérer. 
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Produit  de  la  prife  80000  liv.' 

Déduire  pour  les  frais  de  décharge  ,  Sic.  commifiîon 
comprife  2000  liv. 

Plus  pour  les  frais  de  Juftice  1000  liv. 

Plus  pour  les  frais  d'armement  aufli  commiflion 
comprife  &  iooooliv.  d'avance  à  l'équipage  30000  liv. 

Plus  pour  les  frais  de  relâche  &  commifîion  1400  liv.      34400  1. 

Refte  net  /     m  45600  liv. 

Si  l'opération  entre  l'armateur  &  l'équipage  ne  devoit  pas  eflentiellement 
différer,  il  n'y  auroit  pour  régler  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  qu'à 
les  tirer  tout  de  fuite  de  cette  fomme  de  45600  livres,  ce  qui  feroit  pour  eux 
une  fomme  de  1 140  1.  fans  déduction  même  desfix  deniers  pourîiv  déjà  par  eux 
ci-devant  touchés  pour  les  avances  à  l'équipage  ,  attendu  que  ces  mêmes  avan- 
ces leur  font  ici  portées  en  dépenfe,  comme  faifant  partie  des  frais  de  l'arme- 
ment: mais  comme  dans  l'opération  entre  l'armateur  &  l'équipage,  il  n'y  a  de 
dédudion  à  faire  que  pour  raifon  des  frais  de  décharge  &  de  juftice,  &  qu'il 
faut  retrancher  ceux  d'armement  &  de  relâche  ;  qui  en  augmentant  le  tiers  de 
l'équipage,  diminue  par  conféquent  les  deux  tiers  revenans  net  à  l'armateur; 
il  convient,  quoique  au  fonds  les  deux  opérations  donnent  le  même  produit 
aux  invalides  ,  de  remettre  à  tirer  leurs  fix  deniers  pour  livre  après  l'opération 
entre  l'équipage  &  l'armateur,  au  lieu  de  prendre  fur  30400  liv.  faifant  les 
deux  tiers  de  ladite  fomme  de  45600  livres  ;  parce  qu'en  opérant  de  cette  fa- 
çon l'armateur  feroit  léfé  ,  attendu  que  par  l'événement  de  l'opération  entre 
lui  &  l'équipage  il  ne  retire  pas  net  cette  fomme  de  30400  livres ,  &  qu'il  ne 
doit  payer  les  fix  den.  pour  livre  que  de  ce  qui  lui  refte  net  abfolument. 

Ainfi  dans  l'efpece  propofée  ,  au  lieu  de  dire  de  456000  liv.  il  revient  à  l'ar- 
mateur pour  fes  deux  tiers  30400  liv.  dont  les  fix  deniers  pour  livre  s'élèvent 
à  760  liv.  que  l'armateur  payera  au  Tréforier  des  invalides,  il  faut  paffer  tout 
de  fuite  à  l'opération  entre  l'armateur  &  l'équipage,  &  dire 

Sur  le  produit  de  la  prife  qui  eft  de  80000  liv.  cy  80000  liv. 

Déduifant  2000  liv.  pour  les  frais  de  décharge, 
fauf  la  diftraclion  encore  de  la  commflion  ,  cy  2000  liv. 

Plus  pour  les  frais  de  juftice,  comme  ci-deffus,  1000  liv.     3000  1. 

Refte  la  fomme  de  77000  liv. 

Tiers  pour  l'équipage  25666  liv.  13  f.  4  d.  mais 
comme  il  a  reçu  10000  liv.  pour  avances  dont  il 
doit  faire  raifon  à  l'armateur,  &  dont  le  Tréforier 
des  Invalides  a  reçu  les  fix  den.  pour  liv.  il  ne 
lui  refte  plus  dû  net  que  1 5666  1.  1 3  f.  4  d.  cy  1 5666  liv.  13  f.  4  d. 

Dont  les  fix  den.  pour  liv-  au  profit  des  invalides 
reviennent  à  391  liv.  13  f.  4  d.  cy  391  liv.  13  f.  4  d. 

Les  deux  tiers  de  l'armateur  dans  ladite  fomme 
de  77000  liv.  vont  à  51333  liv.  6  (.  8  d.  fur  quoi 
il  convient  de  lui  déduire  fes  frais  d'armement  & 
de  relâche  comme  ci-deffus.  Mais  dans  les  frais 
d'armement,  la  fomme  de  10000  liv.  pour  avances 
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à  l'équipage  étant  comprife,  laquelle  fomme  il  a 
déduite  ou  précomptée  audit  équipage,  il  s'enfuit 
qu'il  faut  en  faire  la  diftraclion  fur  fes  frais  d'arme- 
ment &  de  relâche ,  &  par  conféquent  ne  lui  allouer 
ici  en  déduction  que  le  furplus  montant  à  21400  I.  cy  11400  liv. 

Au  moyen  de  quoi  il  ne  lui  revient  net  pour  fes 
deux  tiers  que  29933  liv.  6  (.  S  d.  cy  2.9933  liv  6  f.  8  d. 

Ainfi  il  ne  doit  les  6  den,  pour  liv.  que  de  cette 
dernière  fomme  ,  lefquels  fix  deniers  pour   livre 

produifent  748  liv.  6  f.  8  d.  cy  748  liv.  6  f.  8  d. 

A  cette  fomme  joignant  celle  de  391  liv.  13  f.  4  d.  que  doit  l'équipage  pour 
les  fix  deniers  pour  livre  de  fon  tiers  net,  on  voit  que  par  rapport  aux  invali- 
des, l'opération  eit  la  même  que  û  on  leur  eût  d'abord  attribué  les  fix  den.  pour 
livre  de  la  fomme  de  45600  livres,  à  payer  un  tiers  par  l'équipage  6c  les  deux 
autres  tiers  par  l'armateur,  puifque  ces  deux  fommes  font  jufte  celle  de  11 40 
livres  à  quoi  reviennent  les  fix  den.  pour  livre  de  ladite  fomme  de  45600  livres. 
Mais  il  y  a  une  différence  entre  l'armateur  &  l'équipage:  à  la  vérité  elle  va  à 
peu  de  chofe  ici  ;  mais  elle  feroit  toute  autre ,  fi  les  frais  de  l'armement  étoient 
plus  confidérables. 

En  effet  que  les  frais  de  l'armement  foient  de  40000  livres  au  lieu  de  3 0000 
livres  feulement ,  alors  il  ne  reftera  delà  prife  en  bénéfice  que  35600  liv.  &  par 
conféquent  les  invalides  n'auront  que  890  liv.  pour  leurs  fix  deniers  pour  liv. 
De  cette  fomme  l'équipage  en  payera  bien  tout  de  même  391  livres  13  fois 
4  den.  parce  qu'il  retirera  aufïï  tout  de  même  1 5666  liv.  13^4  den.  pour  fon 
tiers  net  ;  mais  l'armateur  n'en  payera  que  498  liv.  6  f .  8  den.  au  lieu  de  748  liv. 
6  f.  8  d.  parce  qu'au  lieu  de  29933  liv.  6  fols  8  deniers  il  ne  retirera  net, dans 
cette  nouvelle  fuppofition  que  19933  liv.  6  f.  8  d.  pour  (es  deux  tiers. 

Du  refle  il  eftégal  pour  les  invalides  qu'ils  prennent  leur  fix  den.  pour  1.  fur 
les  25666  liv.  13  f.  4  d.  revenans  à  l'équipage,  à  la  charge  de  déduire  les  fix  d. 
pour  l.  qu'ils  ont  reçu  desavances  à  lui  faites ,  ou  qu'ils  ne  les  ayent  que  des  25666 
liv.  13  f.  4  d.  reftantes ,  compenfation faite  avec  l'armateurdeces  mêmes  avan- 
ces montant  à  10000  livres ,  puifque  tout  cela  revient  au  même.  Mais  encore 
une  fois  entre  l'armateur  &  l'équipage  ileft  efTentieldediftinguer  les  opérations. 
La  preuve  que  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  font  toujours  les  mê- 
mes, eu  égard  au  produit  liquide  de  la  prife,  de  quelque  manière  que  l'opéra- 
tion fe  faffe  ;  c'eft  que  dans  notre  féconde  fuppofition,  en  cumulant  les  deux 
fommes  ci- de  (Tu  s  de  391  1.  12C  4d.  que  doit  payer  l'équipage  ,&  celle  de  498 
liv.  6  f.  8  d,  que  doit  l'armateur,  cela  fera  tout  jufîe  la  première  fomme  de 
890  liv.  àquoireviennent  les  fix  d.  pour  1.  delà  fomme  totale  de  3  5600  liv.  fup- 
pofée  refiante  net  du  produit  de  la  prife.  Il  en  fera  toujours  de  même  au  refle, 
de  toute  opération  bien  faite. 

Si  l'armateur  a  promis  au  capitaine  une  gratification  de  2  ;  2  &  demi  ou  3 
pour  cent  ou  toute  autre  fur  le  produit  de  la  prife  ;  l'opération  ne  changera  pas 
pour  cela ,  &  l'armateur  n'en  payera  pas  moins  les  fix  den.  pour  liv.  aux  inva- 
lides comme  ci-defïus  ;  fauf  à  lui  à  retenir  au  capitaine  les  fix  deniers  pour  li- 
vre de  cette  gratification ,  comme  les  ayant  payés  à  fon  acquit. 

Dans  notre  hypothefe  ,  la  courfe  efl  fuppofée  toujours  exiflante;  ainfi  pour 
juger  du  refle,  il  faut  attendre  la  fin  de  la  courfe  &  quel  fera  le  fort  du  navire 
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corfaire.  Si  fans  faire  d'autre  prife,  il  efr.  pris  lui-même,  il  n'efl  plus  quefKon 
d'autre  chofe.  Mais  s'il  retourne  à  la  fin  de  fa  courfe  avec  une  nouvelle  prife  ou 
fans  prife,  il  s'agira  alors  de  faire  l'évaluation  du  corfaire  &  dépendances,  dans 
l'état  où  tout  fe  trouvera  pour  en  attribuer  les  fix  deniers  pour  livre  aux  invali- 
des aufïï-bien  que  de  la  nouvelle  prife ,  attendu  que  les  frais  de  la  mife  hors  du 
corfaire  leur  ont  été  portées  en  compte  ;  &c  comme  cela  donneroit  lieu  à  un  dou- 
ble procès-verbal  de  liquidation  ,  il  vaut  mieux  différer  la  liquidation  générale 
de  toutes  les  prifes  faites  par  un  corfaire,  jufqu'à  la  fin  de  la  courfe. 

On  conçoit  que  li  le  produit  des  prifes  faites  par  un  corfaire  ,  efl  au-defîous 
des  dépenfes  de  l'armateur,  les  invalides  n'onr  pas  de  fix  deniers  pour  livre  à 
prétendre  contre  lui  :  mais  ils  peuvent  en  avoir  à  exercer  contre  l'équipage  ;  Ô£ 
cela  arrivera  toutes  les  fois  que  fa  part  dans  les  prifes  excédera  les  avances  qui 
lui  auront  été  faites,  Hors  delà,  il  ne  leur  fera  rien  dû  n'étant  pas  naturel ,  qu'ils 
prennent  les  fix  den.  pour  liv.  deux  fois  fur  le  même  objet. 

Au  furplus  quoique  la  courfe  foit  tout-à-fait  .infruclueufe ,  il  n'y  a  point  de 
leur  part  de  reflitution  à  faire  des  fix  deniers  pour  livre  qu'ils  ont  reçu  des  avan- 
ces faites  à  l'équipage,  parce  que  quoiqu'il  arrive,  ces  avances  font  toujours 
acquifes  à  l'équipage;  de  manière  que  la  courfe  étant  abfolument  malheureufe, 
c'efl  une  perte  de  plus  qui  tombe  fur  l'armateur ,  qui  ne  peut  jamais  répéter  ces 
avances  contre  aucun  de  l'équipage  fi  ce  n'efl  en  cas  de  défertion  ;  mais  feule- 
ment en  faire  l'imputation  fur  le  tiers  de  ce  même  équipage  dans  les  prifes. 

Cependant  par  rapport  aux  fix  deniers  pour  livre  des  in  valides,  il  peut  fe  faire 
que  tel  de  l'équipage  aura  reçu  pour  fes avances  au  delà  de  fa  part  dans  la  prife, 
&  que  tel  autre  aura  reçu  moins  ,  tandis  que  le  total  des  avances  ,  dont  les  fix 
deniers  pour  liv.  auront  été  payés,  abforbera  le  tiers  revenant  à  l'équipage  en 
général.  Alors  indépendamment  de  l'opération  ci-deffus,  qui  ne  doit  pas  chan- 
ger par  cette  circonflance ,  il  s'agira  de  faire  un  relevé  des  parts  de  ceux  de  l'é- 
quipage qui  auront  moins  reçu  en  avances  ,  à  l'effet  de  leur  faire  payer  les  fix 
deniers  pour  livre  de  ce  qu'ils  retireront  de  la  prife  au  delà  de  leurs  avances. 
12  convient  d'obferver  que  fous  prétexte  ,  qu'il  faut  déduire  de  la  part  des  in- 
valides ,  fur  les  fix  deniers  pour  livre  de  la  prife,  ceux  qu'ils  ont  reçus  pour  rai- 
ion  des  avances  faites  à  l'équipage,  dans  les  arméniens  en  courfe  faits  par  les 
particuliers,   il  ne  s'agit  du  tout  point  d'opérer  de  même  en  fait  de  prife  faite 
par  les  vaiffeaux  du  Roi.  La  raifon  de  différence  efl:  que  le  Roi  ne  donne  point 
d'avances  aux  gens  de  l'équipage  à  valoir  fur  les  prifes  qu'ils  feront;  mais  que 
ce  font  des  gages  fimplement  qu'il  leur  paye  ,  lefquels  gages  courent  tout  le 
temps  du  voyage,  qu'il  fe  faffe  quelque  prife  ou  non  :  ck  s'il  leur  fait  compter 
deux  mois  d'avance  à  leur  embarquement,  ce  n'efl:  pas  encore  une  fois  à  va- 
loir fur  la  courfe,  comme  on  en  ufe  à  préfentfur  les  navires  armés  par  les  par- 
ticuliers ,  ce  font  feulement  deux  mois  qu'ils  reçoivent  d'avances  fur  leurs  gages, 
ce  qui  fait  une  différence  abfolument  décifivc.  Ainfi  dans  les  liquidations  des 
prifes  faites  par  les  vaifleaux  du  Roi ,  il  n'efl  nullement  queftion  des  fix  deniers 
pour  livre  des  deux  mois  de  gages  payés  aux  gens  de  l'équipage;  c'efl-à-dire , 
qu'il  ne  s'agit  point  d'en  faire  la  déduction  fur  ceux  de  leurs  parts  dans  les  pri- 
fes. Et  il  en  feroit  de  même  des  liquidations  de  prifes  faites  par  les  corfaires  ; 
s'il  n'étoitpas  paffé  en  ufage  ,de  ne  plus  donner  de  gagesaux  gens  de  l'équipage: 
mais  feulement  des  avances  fur  leurs  parts  des  prifes  à  faire. 

J'ai 
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J'ai  obfervé  que  Iorfque  le  produit  des  prifes  faites  par  un  corraire  eft  au- 
deffousdes  dépendes  de  l'armateur,  cet  armateur  n'a  pas  alors  à  payer  de  (on 
chef  les  fix  deniers  pour  livre  aux  invalides  ;  mais  que  ceux-ci  pourront  en 
prétendre  contre  l'équipage  ;  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  fa  part  clans  la 
prife  furpafîera  les  avances  qu'il  aura  reçues  ;  auquel  cas  il  faiHra  qu'ils  lui 
tiennent  compte  des  fix  den.  pour  li v.  qu'ils  auront  reçu  de  ces  mêmes  avances. 

Cette  hypothefe  fe  rencontrera  fi ,  en  retenant  l'exemple  ci-deffus,  la  mife 
horsducorfaire  eft  de  78000  liv.  au  lieu  de  30000  liv.  Alors  on  dira  dans  l'opé- 
ration de  la  liquidation  ,  que  comme  l'armateur  eft  en  perte,  au  lieu  d'avoir 
du  bénéfice  ,  les  invalides  n'ont  rien  à  prétendre  contre  lui,  fauf  à  lui  faire 
compter  dans  la  fuite  de  la  valeur  du  corfaire  &  dépendances  à  fon  retour  à 
la  fin  de  la  courfe  ;  réferve  dont  on  fe  difpenfera  néanmoins  ,  s'il  y  a  nouvelle 
qu'il  a  été  pris  ou  coulé  à  fond. 

Après  quoi  on  parlera  à  la  liquidation  entre  l'armateur  &  l'équipage  ,  laquelle 
fera  la  même  que  ci-deflus  ;  c'eft-à-dire,  que  y  ayant  77000  liv.  à  partager  en- 
tr'eux  ,  on  en  attribuera  à  l'équipage  25666  liv.  13  f.  4  d.  pour  fon  tiers  :  fur 
quoi  on  déduira  au  profit  de  l'armateur  les  10000  liv.  par  lui  payées  à  ce  même 
équipage  pour  avances  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  refte  net  à  l'équipage  que 
(a  fomme  de  15666  liv.  13^4  den.  de  laquelle  fomme  on  tirera  les  fix  deniers 
pour  liv.  en  faveur  des  invalides  ,  dont  ils  fe  devront  contenter  ,  attendu  que 
s'ils  vouloient  les  prendre  des  25666  liv.  13  fols  4  den,  il  faudroit  alors  qu'ils 
tinffent  compte  des  fix  deniers  pour  livre  des  avances,  ce  qui  reviendroit  au 
même  ,  comme  il  a  déjà  été  obfervé. 

Toutefois  s'il  fe  trouve  que  quelques-uns  de  l'équipage  ayent  moins  reçu 
en  avances  que  ce  qui  leur  revient  pour  leurs  parts  de  la  prife  ,  rien  n'empê- 
chera alors  que  les  ûx  deniers  pour  livre  ne  foient  exigibles  pour  rdifon  de  ce 
que  chacun  d'eux  aura  à  toucher  au-delà  de  fes  avances. 

Aurefte,  les  opérations  relatives  à  la  retenue  des  fix  deniers  pour  liv.  nefe 
font  que  dans  les  liquidations  générales  oh  il  eft  queflion  du  compte  de  toutes 
les  dépenfes  de  l'armateur;  &  ces  liquidations  ne  doivent  fe  faire  qu'au  Siège 
de  l'Amirauté  du  lieu  où  l'armement  a  été  fait ,  ou  au  Siège  dans  le  reffort  du- 
quel l'armateur  eu  domicilié  ,  fuivant  la  nouvelle  décifion  portée  à  ce  fujef. 

Si  les  prifes  font  conduites  en  d'autres  ports  ,  on  y  fait  fïmplement  des  liqui- 
dations particulières  &  provifionnelles  ,  dans  lefquelles  on  ne  doit  régler  que 
le  produit  de  la  prife  ,  déduclion  faite  des  frais  de  décharge  &  de  jufti.ee.  En- 
fuite  on  renvoyé  à  la  liquidation  générale  à  faire  où  il  convient.  Voyez  à  ce 
fujet  l'article  fuivant. 

La  liquidation  d'une  rançon  eft  fujette  aux  mêmes  règles  &  n'a  rien  de  par- 
ticulier. 

En  cas  de  prife  faite  par  un  vaitTeau  armé  en  guerre  &  marchandife  tout  en- 
fembïe  ,  il  ne  s'agit  point  de  palier  en  compte  à  l'armateur  la  valeur  de  fon 
navire  &:  tous  les  frais  de  la  mife  hors  ,  comme  dans  un  armement  uniquement 
fait  pour  la  courfe  ;  mais  il  eft  jufte  de  lui  allouer  ce  qu'il  aura  dépenfé  de  plus 
'qu'il  n'auroit  fait  ,  s'il  eût  équipé  fimplement  fon  navire  en  marchandife  ,  à 
l'effet  de  régler  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides. 

Pour  revenir  maintenant  à  notre  article  ,  il  refte  à  obferver  au  fujet  du  refte 
du  produit  de  la  prife  dont  il  ordonne  le  partage  entre  les  intéreffés,  conformé* 
Tome  IL  Bbb 
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ment  aux  conditions  de  leur  fociété ,  que  cela  regarde  indirectement  les  in- 
téreflés  dans  l'entrepriie  de  l'armement  Se  les  gens  de  l'équipage  du  corfaire,  à 
l'effet  que  les  uns  &  les  autres  foient  tenus  ,  ou  collectivement  ou  diftributive- 
ment ,  d'exécuter  les  conventions  arrêtées  entr'eux  au  fujet  du  partage  du  pro- 
fit des  prifes  ,  pourvu  néanmoins  que  ces  conventions  foient  juftifîées  par  un 
écrit  en  forme ,  la  preuve  teflimoniale  n'étant  pas  admifîible  en  pareil  cas. 


EDIT    DU    ROI, 

Concernant  le  dixième  de  l'Amiral  de  France  ,  fur  les  prifes  &  conquêtes  faites 

en  mer. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août  1743. 

Regijlrè  au  Parlement  de  Paris  le  2.6  du  même  mois. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  de  fon  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat,  il  nous  au- 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  roit  offert  de  fe  contenter  à  l'avenir  de  perce- 
venir  ,  Salut.  Dans  les  différens  objets  qui  oc-  voir  fon  dixième  fur  le  bénéfice  net  de  ces  pri- 
cupent  les  foins  &  l'attention  que  nous  don-  fes  ,  au  lieu  de  le  prendre  fur  leur  produit  total 
nons  continuellement  à  tout  ce  qui  peut  con-  &  fans  autre  déduction  que  des  frais  du  déchar- 
tribuer  au  progrès  du  commerce  &  de  la  na-  gement  &  de  la  garde  des  vaiffeaux  6k  marchan- 
vigation  de  nos  fujets  ,  nous  avons  remarqué  difes  ,  ainfi  qu'il  lui  eft  attribué  par  les  divers 
que  les  armemens  particuliers  qu'ils  font  en  Réglemens ,  notamment  par  les  articles  XXXI 
temps  de  guerre  ,  méritent  une  protection  par-  &  XXXII  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  la  Ma- 
ticuliere  :  &  quoique  nous  perféverions  dans  rine,  du  mois  d'Août  168 1 ,  &que  fes  prédécef- 
le  deflein  où  nous  avons  toujours  été  ,  d'évi-  •  feurs  en  ont  joui.  Nous  avons  lieu  de  croire  en 
•er  ,  autant  qu'il  nous  fera  pofîîble  ,  les  occa-  effet  qu'un  femblable  arrangement  doit  procu- 
rons de  faire  ufage  de  ces  fortes  d'armemens ,  rer  l'avantage  qui  a  porté  notredit  coufin  à  nous 
il  nous  a  paru  convenable  de  prendre  dès  à  pré-  le  propofer ,  puifqu'il  remplira  l'objet  des  repré- 
fent  des  mefures  pour  exciter  nos  fujets  à  les  fentations  que  nous  favons  que  les  armateurs  ont 
multiplier  dans  les  cas  où  nous  ferons  obligés  faites  en  différens  temps.  Et  après  nous  être  fait 
de  les  autorifer.  Nous  nous  propofons  à  cet  repréfenter,  en  notre  Confeil  ,  l'Edit  du  mois 
effet  de  faire  examiner  les  Ordonnances,  Ar-  de  Novembre  1669,  portant  fuppreffion  de  la 
rets  &  Réglemens  qui  ont  été  rendus  jufqu'à  charge  de  Grand -Maître  ,  Chef  &  Surintendant 
préfent  fur  cette  matière  ,  afin  de  fimplifier  les  de  la  navigation  &  commerce  de  France ,  &  ré- 
procédures ,  d'en  diminuer  les  frais ,  &  de  met-  tablifl'ement  de  celle  d'Amiral  ,  le  Règlement 
tre  ceux  de  nos  fujets  qui  feront  de  pareils  ar-  fait  le  12.  du  même  mois  de  Novembre  ,  fur  les 
memens  ,  en  état  de  profiter  le  plus  prompte-  pouvoirs  ,  fondions  ,  autorités  &  droits  de  ladite 
ment  que  faire  fe  pourra  ,  du  fruit  des  dépen-  charge  d'Amiral ,  les  articles  31  &  32  du  titre 
fes  qu'ils  feront  &  des  rifques  auxquels  ils  s'ex-  9  de  ladite  Ordonnance  de  1681 ,  enlèmble  les 
pofèront.  Mais  notre  très-cher  &  très-amé  cou-  Réglemens  &  Arrêts  rendus  en  conféqnence, 
fin  le  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France ,  nous  avons  réfolu  d'expliquer  nos  intentions 
inftruit  de  nos  vues  à  cet  égard ,  &  voulant  y  fur  ce  fujet.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
concourir  ,  nous  auroit  repréfenté  qu'un  des  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  no- 
meilleurs  moyens  d'exciter  les  armateurs  ,  pour-  tre  certaine  feience  ,  pleine  puiffance  &  autoriti 
roit  être  de  réduire  le  droit  de  dixième  attri-  royale,  nous  avons  ,  par  le  préfent  Edit  perpé- 
bué  à  la  charge  d'Amiral  fur  les  prifes  faites  tuel  &  irrévocable,  dit ,  fiatué  &  ordonné  ,  di- 
à  la  mér  :  &  pour  nous  donner  une  nouvelle  fons  ,  flattions  &  ordonnons ,  voulons  &  9011s 
preuve  de  fon  attachement  à  notre  fervice  &  plait  ce  qui  fuit. 
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dixième  lui  foit  délvré  fur  ce  qui  reliera  du 

Article     Premier.  produit  défaites  prifes,  déduaion  faite  feulement 

des  frais  de  déchargement ,  de  garde  6k  de  juf- 
Nous  maintenons ,  gardons ,  &  ,  entant  que  tice  ,  y  compris  ceux  de  la  vente  &  le  dixième 
de  belbin  ,  confirmons  notre  très-cher  &  très-  des  équipages  ,  lequel  fera  également  prélevé 
amé  coufm  le  Duc  de  Penthievre  6k  fes  fuc-  avant  celui  de  l'Amiral.  Si  donnons  en  mande- 
cefleurs  en  la  charge  d'Amiral  de  France  ,  dans  ment  à  nos  amés  6k  féaux  les  gens  tenans  notre 
la  pofleflîon  &  jouillance  du  droit  attribué  à  la-  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  notre  pré- 
dite charge  ,  du  dixième  fur  les  p  ri  fes  6k  con-  fent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  6k  re- 
quêtes faites  à  la  mer.  giftrer,  6k  le  contenu  en  icelui  garder  6k  obferver 

II.  Ordonnons  néanmoins  ,  en  agréant ,  ac-  félon  fa  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits, 
ceptant  &  approuvant  l'offre  de  notredit  coufin ,  Déclarations,  Arrêts  6k  Réglemens,  &  autres 
que  ledit  droit  ne  pourra  être  pris  à  l'avenir ,  ni  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dé- 
par  lui  ni  par  fes  fucceffeurs  en  ladite  charge  ,  rogé  6k  dérogeons  par  le  préfent  Edit  :  car  tel  eft 
que  fur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs.  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme  & 

III.  Voulons  à  cet  eftet  qu'avant  le  partage  ftable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
des  pnfes  il  foit  prélevé  la  fomme  à  laquelle  fe  feel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août  mil  fept 
trouveront  monter,  non  feulement  les  frais  du  cent  quarante-trois,  &  de  notre  règne  le  vingt- 
déchargement  6k  de  la  garde  des  vaiffeaux  6k  huitième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Parle 
marchandifes  ,  mais  encore  les  frais  de  juftice,  Roi  ,  Phelypeaux.  Vifa  ,  Daguesseau.  Et 
ck  généralement  toutes  les  dépenfes  de  l'arme-  feelié  du  grand  fceau  de  cire  verte. 

ment  ;  6k  qu'après  la  diftxaétion  ci-deffus  ,  le 

dixième  des  prifes  foit  délivré  à  l'Amiral  fur  le  Regiftré ,  oui  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
reftant ,  lequel  fera  enfuite  partagé  aux  équipa-  néral  du  Roi ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
ges  6k  aux  intéreffés  ,  conformément  aux  condi-  &  teneur  ,  fins  approbation  des  Réglemens  ali- 
tions de  leur  fociété.  ires  que  ceux  portés  par  les  Ordonnances  ,  Edits  , 

IV.  N'entendons  que  ,  fous  prétexte  que  l'A-  Déclarations  &  Lettres-Patentes  enrégiftrés  à  la 
mirai  ne  pourra  prendre  fon  dixième  que  déduc-  Cour  ,  ni  d' autres  Arrêts  que  ceux  de  ladite  Cour; 
tion  faite  de  toutes  les  dépenfes  concernant  lef-  &  copies  collationnêes  envoyées  dans  les  Bail- 
dits  armemens  6k  fur  le  bénéfice  net  des  prifes  ,  liages  &  Sénéchauffées  du  reffort  ,  pour  y  être 
il  puiffe  être  tenu  de  contribuer  auxdites  dépen-  lu  ,  publié  &  regiftré.  Enjoint  aux  Subftituts  du. 
fes  lorfque  le  produit,  des  prifes  ne  fe  trouvera  Procureur  Général  du  Roi  ,  dy  tenir  la  mdin. 
pas  fuffifant  pour  y  fatisfaire ,  ni  dans  aucun  &  d'en  certifier  là  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant 
autre  cas.  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement ,  le 

V.  N'entendons  pareillement  que  dans  la  li-  vingt-fix  Août  mil  fept  cent  quarante-trois. 
quidation  des  priles  qui  feront  faites  par  nos 

vahTeaux  6k  galères  armés  pour  notre  compte  ,  Signé,     YSABEAU. 
toutes  les  dépenfes  foient  prélevées  avant  le 
dixième  de   l'Amiral  ;  6k   voulons  que  ledit 


DÉCLARATION   DUROI, 

Portant  lafufpenjîon  du  dixième  de  V  Amiral  fur  les  prifes  faites  en  mer ,  &  autres 

encouragemens  pour  la  courfe. 

Donnée  à  Verfailles  le  5  Mars  1748. 
Regiflrée  en  Parlement, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de     aurions ,  fur  la  proportion  de  notre  très-cher  6k 
France  6k  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces     très-amé  coufm  le  Duc  de  Penthievre ,  Amiral 
préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Par  noti 
donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août  1743 


préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit     de  France  ,  ordonné  que  le  droit  de  dixième  at- 

; ,  Nous     tribué  à  la  charge  d'Amiral  fur  les  prifes  faites  à 
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Vi  mer,  ne  pourroit  être  perçu  à  l'avenir  pour  à  la  mer  dans  le  cours  d'icelle ,  à  compter  du 

les  prifes  qui  feroient  faites  par  des  corfaires  jour  de  l'enregiftrement  des  préfentes ,  feront 

particuliers  ,  que  fur  le  bénéfice  net  revenant  totalement  exemptes  dudit  droit,  fuivant l'offre 

aux  armateurs  ,  déduétion  faite  de  toutes  les  à  nous  faite  par  notredit  coufin  ,  laquelle  nous 

dépenfes  généralement  quelconques  ;  &  nous  avons  acceptée,  agréée  &  approuvée  :  dérogeons 

aurions  réglé  en  même  temps  ,  par  rapport  aux  à  cet  effet  par  ces  préfentes  à  notredit  Edit  du 

prifes  faites  par  nos  vaiffeaux  6k  nos  galères,  mois  d'Août  1743  ,6k  nous  réfervons  cependant 

armés  pour  notre  compte  ,  que  le  dixième  de  de  pourvoir  au  dédommagement  que  nous  juge- 

ï'Amiral  feroit  perçu  ,  déduction  faite  feulement  rons  être  dû  à  notredit  coufin  pour  raifon  de  la- 

des  frais  de  déchargement ,  de  garde  &  de  juf-  dite  fufpenfion. 

tice,  y  compris  ceux  de  la  vente  6k  le  dixième  IL  Dans  deux  mois  ,  pour  toute  préfixion  & 

de  l'équipage  ,  lequel  feroit  également  prélevé  délai ,  il  fera  ,  par  des  CommiiTaires  de  notre 

avant  celui  de  l'Amiral.  Nous  nous  étions  déter-  Conieil  que  nous  nommerons  à  cet  effet ,  procé- 

minés  d'autant  plus  volontiers  à  ordonner  cette  dé  à  l'examen  des  Ordonnances  ,  Arrêts  6k  Ré- 

réduètion  dans  la  perception  de  ce  droit ,  qu'elle  glemens  rendus  jufqu'à  prêtent  concernant  les 

rempliffoit  l'objet  des  représentations  que  nous  procédures  des  Amirautés  pour  l'initruction  des 

favions  que  les  armateurs  avoient  faites  en  dif-  prifes  ;  pour  ,  fur  le  compte  qui  nous  en  iera 

férens  temps  :  mais  l'expéiience  de  la  préfente  rendu,  être  pourvu  par  nous  à  un  Règlement 

guerre  nousayant-  fait  connoitre  qu'elle  ne  rem-  général  fur  tout  ce  qui  a  rapport  auxdites  procé- 

plit  pas  entièrement  celui  de  la  protection  par-  dures. 

ticuliere  que  nous  avons  toujours  entendu  don-  III.  Outre  le  produit  des  prifes  qui  feront  fai- 
ner  aux  armemens  en  courfe ,  nous  avons  réfolu  tes  par  les  bâtirnens  armés  en  courfe  par  nos  fu- 
àe  faire  de  nouveaux  an  angemens  pour  les  favo-  jets  ,  6k  defquelles  le  partage  fe  fera  en  entier 
rifer  encore  plus  efficacement.  C'eft.  dans  cette  fans  perception  du  dixième  de  l'Amiral ,  vou- 
vue  que  nous  avons  accepté  l'offre  que  notre  Ions  qu'il  foit  pavé  des  deniers  de  notre  tréfor 
très-cher  &  très-amé  coufin  le  Duc  de  Penthie-  royal ,  les  gratifications  fuivantes  ,  pour  raifort 
vre  ,  toujours  prêt  à  nous  donner  de  nouvelles  defdites  prifes  .  favoir  ,  la  fomme  de  100  liv. 
preuves  de  fon  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat  ,  nous  pour  chaque  canon  des  calibres  de  4  livres  de 
a  encore  faite  de  fufpendre  la  perception  du  di-  balles  &  au-deffus  jufqu'à  douze  ,  des  navires 
xieme  fur  les  prifes  qui  pourront  être  faites  dans  pris  ;  celle  de  1 5  o  liv.  pour  chaque  canon  de  1 2 
le  cours  de  cette  guerre  :  c'eft  dans  la  même  vue  livres  6k  au-deffus  ;  &  celle  de  30  liv.  par  tête 
qu'en  affluant  de  nouveaux  avantages  aux  ar-  de  prifonniers  ;  6k  lorfqu'il  y  aura  eu  combat, 
mateurs  ,  nous  voulons  régler  des  récompenfes  ladite  gratification  fera  accordée  pour  le  nombre 
.particulières  pour  les  capitaines  6k  les  équipages  d'hommes  effectifs  qui  fe  feront  trouvés  fur  les 
des  vaiffeaux  corfaires.  Et  comme  il  eft  jufte  en  prifes  au  commencement  de  l'action, 
même  temps  que  nous  donnions  aux  officiers  IV.  Lefdites  gratifications  feront  payées  par 
ck  équipages  de  nos  vaiffeaux  armés  pour  notre  le  Garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice,  fui- 
compte  ,  des  marques  publiques  de  la  fatisfac-  vant  les  Ordonnances  que  nous  ferons  expédier 
tion  que  nous  refièntons  du  zèle  &  de  la  valeur  à  cet  effet  fur  l'extrait  du  procès-verbal  d'in- 
qu'ils  font  parcîtreen  toute  occafion  ,  nous  nous  ventaire  de  la  prife  ,  pour  conftater  le  nombre 
fommes  propolès  de  faire  aufli  un  Règlement  6k  le  calibre  des  canons  ,  6k  fur  le  certificat  de 
nouveau  par  rapport  aux  prifes  qu'ils  pourront  nos  officiers  dans  les  ports  auxquels  les  prifon- 
faire.  A  ces  causes  6k  autres  à  ce  nous  mou-  niers  auront  été  remis  ,  ainfi  que  lur  les  autres 
vant  ,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  èk  de  notre  pièces  qui  reront  jugées  néceflaires  pour  conftater 
certaine  fcience  ,  pleine  puiflance   6k  autorité  le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  fe  trouvoient  ' 
royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  6k  ordonné  ,  dans  la  prife  au  commencement  du  combat, 
ck  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main  ,  di-  V.  Lefdites  gratifications  appart'endront  en 
fons ,  déclarons  6k  ordonnons  ,  voulons  6k  nous  entier  aux  capitaines  ,  officiers  6k  équipages  dos 
plait  ce  qui  fuit.  navires  preneurs  ,  pour  être  partagées  entr'eux 

fuivant  le  Règlement  qui  fera  arrêté  à  cet  effet 

Article     premier.  dans  notre  Confeil.  Voulons  que  le  payement 

en  foit  fait  au  capitaine,  ou  autre  ayant  charge 

La  perception  du  droit  du  dixième  attribué  de  lui,  6k  que  pour  preuve  honorable  de  fa  con- 

à  la  charge  d'Amiral  de  France,  fera  6k  demeu-  duite  ,  il  lui  foit  délivré  par  le  Garde  du  tré- 

rera  fufpendue  durant  la  préfente  guerre;  cktou-  for  royal,  une  ampliation  de  fa  quittance  ,  au 

èes  les  prifes  &  conquêtes  quipourront  être  faites  bas  de  copie  de  notre  Ordonnance  ;  nous  réfer- 
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vant  au  furplus  de  donner  auxdits  capitaines  &  ordonnées  ,  par  proportion  &  relativement  au 

officiers,  d'autres  récompenfes   particulières,  nombre  de  canons  defdits  vaiffeaux  &  corfaires, 

fuivant  la  force  des  vaiffeaux  de  guerre  &  cor-  fans  avoir  égard  à  la  différence  de  calibre  def- 

faires  ennemis  dont  ils  fe  feront  emparés  &  félon  dits  canons  ,  à  la  grandeur  des  bâtimens  ,  ni  à 

les  autres  cireonftances  des  combats  qu'ils  auront  la  force  de  leurs  équipages, 
lbutenus.  IX.  Les  difpofitions  du  titre  des  prifes  de  l'Or» 

VI.  Déclarons  que  toutes  les  frégates  ou  vaif-  donnance  de  1681 ,  feront  exécutées  félon  leur 
feaux  de  vingt-quatre  pièces  de  canon  &  au-  forme  &  teneur  ;  &  enjoignons  expreffément , 
défais  ,  qui  feront  arrmés  pour  la  première  fois  tant  aux  officiers  commandans  nos  vaiffeaux, 
du  jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  &  qui  fe  qu'aux  corfaires  patticuliers  ,  d'y  tenir  la  main, 
trouveront  en  bon  état  de  fervice  lors  de  la  cef-  &  de  s'y  conformer  :  voulons  que  dans  le  cas 
fation  de  la  courfe ,  foit  par  un  traité  de  paix,  de  foupçon  de  pillage,  divertifîement  d'effets, 
foit  par  une  fufpenfion  d'armes  avec  nos  ennemis,  déprédation  &  autres  malverfations ,  il  foit  pro- 
demeureront pour  notre  compte  ,  &  que  le  prix  cédé  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  Si  à  la  Re- 
en  fera  payé  des  deniers  de  notre  tréfor  royal ,  quête  de  nos  Procureurs  ,  par  voie  de  dépofi- 
aux  propriétaires  ,  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  tions  ou  interrogatoires  des  équipages  ,  récoî- 
en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée.  Et  à  lemens  Si  confrontations  ,  contre  ceux  qui  fe- 
l'effet  de  diftinguer  les  bâtimens  neufs  qui  fe-  ront  coupables  defdits  pillages  ,  divertifîement 
ront  armés  après  la  publication  des  préfentes,  d'effets,  déprédations  ou  autres  malverfations; 
les  armateurs  feront  tenus  d'en  faire  mention  pour  être  leidites  procédures  ,  enfemble  les 
dans  leurs  déclarations  au  greffe  de  l'Amirauté ,  concluions  de  nos  Procureurs ,  envoyées  au  5e- 
&  d'y  joindre  un  certificat  en  forme  du  maître  cretaire  général  de  la  Marine  ,  &  être  par  l'A- 
confbuéteur,  &  pareille  mention  fera  faite  dans  mirai  ,  avec  les  Commiffaires  du  Confeil  des 
les  commiffions  en  guerre  qui  leur  feront  dé-  prifes  ,  procédé  au  Jugement  de  la  validité  des 
livrées.  Voulons  néanmoins  &  entendons  que  prifes,  &.  en  même  temps  delà  peine  que  méri- 
les  propriétaires  des  vaiffeaux  &  frégates  qui  fe-  terontlesaccufés,  en  exécution  de  l'article  20  du- 
ront  dans  le  cas  du  préfent  article  ,  ayent  la  H-  dit  titre  de  l'Ordonnance  de  1681.  Lorfque  l'A- 
berté  de  les  garder  ,  fi  bon  leur  femble ,  pour  mirai  &  lefdits  Commiffaires  eflimeront  que  la 
leur  compte  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  d'opter  avant  reffitution  des  chofes  pillées ,  &  la  peina  du  qua- 
qu'il  foit  procédé  à  ladite  efbmation.  druple  ,  ordonnées  par  ledit  article  ,  feront  fuf- 

VII.  A  l'égard  des  prifes  qui  feront  faites  par  fifantes  ,  ils  pourront  prononcer  l'une  &  l'autre 
nos  vaiffeaux  &  galères  armés  pour  notre  compte  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouvelles  conclufions  , 
durant  la  préfente  guerre  ,  nous  voulons  qu'il  ap-  ni  d'un  nouvel  interrogatoire  de  l'accufé ,  &  le 
partienne  aux  officiers  &  équipages  de  nofdits  condamner  encore  aux  dommages  ,  intérêts  en- 
vaifieaux  &  galères  ,  un  tiers  dans  le  produit  vers  la  partie  ,  s'il  y  échoit  ;  enforte  qu'après  le 
net  des  prifes  des  navires  marchands  ,  au  lieu  Jugement  ainfi  rendu  par  l'Amiral ,  l'accufé  ne 
d'un  dixième  qui  leur  a  été  ci-devant  atrribué,  &  puiffe  plus  être  pourfuivi  criminellement  pour 
qu'en  outre  il  leur  foit  payé  des  deniers  de  notre  le  même  fait  :  &  dans  le  cas  où  l'Amiral  &  lef- 
tréfor  royal  ,  pour  raifon  de  toutes  les  prifes  dits  Commiffaires  eflimeront  qu'il  y  aura  lieu 
qu'ils  feront,  des  gratifications  femblables  à  celles  de  prononcer  peine  afflidfive ,  ils  renverront  le 
que  nous  avons  réglées  par  l'art.  3  des  préfen-  procès  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  pour  juger 
tes ,  pour  les  corfaires  particuliers  ;  nous  réfer-  les  coupables  ,  ôt  les  condamner  à  la  punition 
vant  de  leur  accorder  auffi  des  récompenfes  par-  corporelle  qu'ils  mériteront  fuivant  la  qualité  du 
ticulieres ,  fuivant  leurs  grades ,  la  force  des  vaif-  délit  &  de  la  contravention  aux  Ordonnances  ,  à 
féaux  de  guerre  &  corfaires  ennemis  dont  ils  fe  la  reffitution  des  effets,  à  la  peine  du  quadruple, 
feront  emparés  ,  &  les  autres  cireonflances  des  &  aux  dommages  -  intérêts  de  la  partie,  fans  que 
combats  qu'ils  auront  foutenus  ;  &  le  partage  ,  l'Amiral  puiffe  dans  ces  cas  y  ftatuer,  mais  feu- 
lant du  tiers  defdites  prifes  des  navires  marchands  lement  juger  de  la  validité  de  la  prife.  Si  donnons 
que  defdites  gratifications  ,  fe  fera  entre  nofdits  en  mandement  à  nos  amés  6k  féaux  Confeillers 
officiers  &  équipages  ,  conformément  au  Régie-  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris, 
ment  qui  à  cet  effet  fera  par  nous  arrêté.  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier 

VIII.  Les  corfaires  particuliers  qui  fortiront  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  & 
de  nos  ports  avec  nos  vaiffeaux,  ou  quilesjoin-  obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobf- 
dront  à  la  mer,  auront  part ,  tant  dans  le  pro-  tant  tous  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Régle- 
duit  des  prifes  qui  feront  faites  durant  lefdites  mens  &.  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels 
jonctions  ,  que  dans  les  gratifications  ci-deffus  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  les  préfen- 
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tes  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  &  teneur  ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 

nous  avons  tait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  pré-  Bailliages  &  Sènéchauffces  du  rejjort  ;  pour  y  être 

fentes.  Donné  à  Verfailles  le  cinquième  jour  de  lue  ,  publiée  &  regiflrée.  Enjoint  aux  Subftituts  du 

Mars  mil  fept  cent  quarante-huit  ,  6k  de  notre  Procureur-Général  du  Roi ,  d'y  tenir  la  main,  & 

règne  le  trente-troifieme.  Signé ,  LOUIS.  d'en  certifier  la  Cour  dans  h  mois ,  aux  charges  s 

Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  PHELYPEAUX.  claufes  &  conditions  portées  par  l'Arrêt  de  ce  jour. 

A  Paris  ,  en  Parlement  s  le  30  Mars  1748. 
Regijlrée  ,  oui  y  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  pour  être  exécutée  félon  leur  forme  Signé  ,  YSABEA  U. 


DECLARATION   DU    ROI, 

Portant  la  fufpenjion  du  dixième  de  L'Amiral  de  France ,  &  autres  encouragemens 

pour  la  courfe. 

Donnée  à  Versailles  le  15  Mai  175^. 

Et  enregistrée  au  Parlement  de  Paris  le  20  du  même  mois. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  à  en  renouveller  les  principales  difpofitions ,  à 

6k  de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  pré-  en  ajouter  de  nouvelles  ,  &  à  foire  connoître 

fentes  Lettres  verront ,  Salut.  Parmi -les  divers  plus  particulièrement  la  réfolution  où  nous  fom- 

objets  dont  nous  fommes  obligés  de  nous  oc-  mes  de  protéger  la  courfe ,  &  de  la  favorifer  par 

cuper  dans  les  conjonctures   préfentes  ,  nous  toutes  fortes  de  moyens.  A  ces  caufes  ,  &  au- 

avons  crû  devoir  donner  une  attention  particu-  très  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Con- 

liere  aux  arméniens  de  mer ,  qui  fe  font  pour  la  feil ,  6k  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puif- 

courfe  fur  les  ennemis  de  l'Etat  ;  6k  il  nous  a  pa-  fance  6k  autorité  royale ,  nous  avons  dit ,  déclaré 

ru  convenable  de  faire  de  nouveaux  arrange-  6k  ordonné ,  6k  par  ces  préfentes  fignées  de  no- 

mens,  tant  pour  exciter  nos  fujets  à  multiplier  tre  main,difons  ,  déclarons  6k ordonnons ,  vou-, 

ces  fortes  d'armemens ,  dans  le  cas  où  nous  ju-  Ions  6k  nous  plait  ce  qui  fuit, 
gérons  néceffaire  de  les  autorlfer  ,  que  pour  af- 

furer  dès  à  préfent  aux  officiers  6k  équipages  de  Article  Premier. 
nos  vaiffeaux  armés  pour  notre  compte,  des  mar- 
ques publiques  de  la  fatisfaclion  que  nous  fom-  En  conféquence  de  l'offre  qui  nous  a  été  faite 
mes  en  droit  d'attendre  de  leur  zèle  6k  de  leur  par  notre  très-cher  6k  très-amé  coufin  le  Duc 
valeur  dans  toutes  les  occafions.  C'eft  dans  cette  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France  ,  6k  que  nous 
vue  que  nous  nous  propofons  de  faire  exa-  avons  agréée  ,  acceptée  6k  approuvée  ,  de  fuf- 
miner  les  Ordonnances,  Arrêts  6k  Réglemens  pendre  de  nouveau  le  droit  de  dixième  attribué 
rendus  jufqu'à  préfent ,  concernant  les  procédu-  à  la  charge  d'Amiral ,  fur  les  prifes  6k  conquêtes 
res  des  Amirautés  ,  pour  l'inflruÉlion  des  prifes  fa;tes  à  la  mer  ;  voulons  6k  ordonnons  que  juf- 
faites  à  la  mer  ,  afin  de  fimplifier  par  un  nou-  qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  or- 
veau  Règlement  ces  procédures ,  d'en  diminuer  donné ,  la  perception  dudit  droit  foit  6k  demeure 
les  frais  ,  6k  de  procurer  à  tous  les  intéreffés  aux  fuipendue  ,  6k  que  les  prifes  6k  conquêtes  qui 
armemens  les  moyens  de  profiter  le  plus  promp-  feront  faites  à  la  mer  en  foient  totalement  exemp- 
iement  que  faire  fe  pourra  ,  du  fruit  des  dépen-  tées  ;  dérogeons  à  cet  effet ,  par  ces  préfentes, 
fes  qu'ils  feront  6k  des  rifques  auxquels  ils  s'ex-  à  notre  Edit  du  mois  d'Août  1743  ■>  &  à  tous 
poferont  ;  6k  c'eft  auffi  dans  la  même  vue  qu'a-  autres  Edits  ,  Déclarations,  Ordonnances  6k 
près  nous  être  fait  repréfenter  notre  Déclara-  Réglemens  à  ce  contraires ,  nous  réfervant  ce- 
tion  du  5  Mars  1748,  par  laquelle  nous  aurions  pendant  de  pourvoir  au  dédommagement  que 
ordonné  la  fufpenfion  du  dixième  de  l'Amiral  nous  jugerons  être  dû  à  notredit  coufin,  pour 
de  France  fur  les  prifes  ,  durant  la  guerre  qui  raifon  de  ladite  fufpenfion. 
fubfiftoit  alors  ,  avec  d'autres  encouragemens  11.  Outre  le  produit  des  prifes  qui  feront  fai- 
pour  la  courfe ,  nous  nous  fommes  déterminés  tes  par  les  bâtimens  armés  en  courfe  par  nos  fu- 
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jets  ;  &  defquelles  le  partage  fe  fera  en  entier,  dans  notre  fervice  de  la  Marine ,  fuivant  la  for" 

fans  perception  du  dixième  de  l'Amiral  ;  vou-  ce  des  vaiffeaux  de  guerre  &  corfaires  ennemis 

Ions  qu'il  l'oit  payé  des  deniers  du  trélbr  royal  dont  ils  fe  feront  emparés ,  &  félon  les  autre8 

les  gratifications  fuivantes  pour  raifon  defdites  circonftances  des  combats  qu'ils  auront  foutenus- 

prifes  :  favoir ,  la  fomme  de  100  liv.  pour  chaque  V.  Déclarons  que  nous  prendrons  pour  notre 

canon  des  calibres  de  quatre  livres  &  au-deflus  compte  les  vaiffeaux  ou  frégates  de  vin<n-quatre 

jufqu'à  douze  livres ,  des  navires  qui  ieront  pris  canons  &  au-deflus  qui  auront  été  conftruits 

chargés  en  marchandifes  ;  celle  de  1 50  liv.  pour  pour  la  courfe,  foit  fur  le  pied  des  factures  ,  s'ils 

chaque  canon  defdits  calibres  des  navires  parti-  n'y  avoient  pas  été  employés ,  foit  fur  le  pied  de 

culiers  armés  en  courfe  ,  &  celle  de  200  liv.  l'eftimation  s'ils  y  ont  été  employés  ,  lorfque  la- 

pour  chaque  canon  des  mêmes  calibres  des  vaif-  dite  courfe  ceflera  d'être  autorifée.  Déclarons 

féaux  &  frégates  de  guerre  ;&  celle  de  150  liv.  pareillement  que  nous   prendrons    pour  notre 

pour  chaque  canon  de  douze  livres  &  au-deflus ,  Marine  les  vaiffeaux  &  frégates  de  vingt-quatre 

des  navires  chargés  en  marchandifes  ;  de  225  canons  &  au-deflus  ,  qui  feront  pris  par  les 

liv.  pour  chaque  canon  defdits  calibres  de  cor-  corfaires  particuliers  ,  &.  qui  fe  trouveront  en 

faires  particuliers  ,  &  de  300  liv.  pour  chacun  état  de  fervir ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera 

de  ceux  des  vaiffeaux  &  frégates  de  guerre  ;  également  faite  ;  &  le  prix  de  tous  lefdits  vaif- 

celle  de  30  liv.  pour  chaque  prifonnier  des  na-  féaux  &  frégates  fera  payé  des  deniers  de  notre 

vires  marchands  qui  feront  pris;  de 40  liv.  pour  tréfor  royal ,  auflî-tôt  après  que  la  livraifon  en 

chacun  des  prifonniers  des  corfaires  particuliers,  aura  été  faite  aux  officiers  qui  feront  par  nous 

&  de  50  liv.  par  tête  de  ceux  des  frégates  de  commis  pour  les  recevoir.   Le  tout  néanmoins 

guerre  ;  &  lorfqu'il  y  aura  combat ,  lefdites  gra-  fi  mieux  n'aiment  les  propriétaires  les  garder 

tifications    feront    accordées   pour   le   nombre  pour  leur  compte ,  ou  en   faire  faire  la  vente 

d'hommes  effectifs  qui  fe  feront  trouvés  fur  les  comme  des  autres  effets  des  prifes. 

prifes  au  commencement  de  l'aclion  ;  voulons  VI.  Déclarons  auflî  que  notre  intention  eft  de 

même  qu'elles  foient  augmentées  d'un  quart  en  donner  des  marques  particulières  &  honorables 

fus,  tant  pour  les  vaiffeaux  &  frégates  de  guerre,  de  notre  fatisfaction  aux  armateurs  qui  fe  dif- 

que  pour  les  corfaires  particuliers  qui  auront  été  tingueront  par  des  arméniens  &  entreprires  con- 

enlevés  à  l'abordage.  fidérables.  Voulons  même  que  pour  indemnifer 

III.  Lefdites  gratifications  feront  payées  par  les  intéreffés  auxdits  armemens ,  des  dommages 
le  Garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice,  que  les  vaiffeaux  corfaires  auront  pu  fouftrir 
fuivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier  à  dans  les  combats  où  ils  fe  feront  rendus  maîtres 
cet  effet  fur  l'extrait  du  procès-verbal  d'inven-  de  quelques  vaiffeaux  ou  frégates  de  guerre  ,  il 
taire  de  la  prife  ,  pour  conftater  le  nombre  &  leur  foit  payé  des  deniers  de  notre  tréfor  royal , 
le  calibre  des  canons  ,  &  fur  les  certificats  de  fur  la  repréfentation  des  pièces  mentionnées  en 
nos  officiers  dans  les  ports  auxquels  les  prifon-  l'article  3  des  préfentes  ,  les  fommes  ci-après  ; 
niers  auront  été  remis,  ainfi  que  fur  les  autres  favoir  ,  100  liv.  pour  chaque  canon  du  calibre 
pièces  qui  feront  jugées  néceffaires  pour  confia-  de  quatre  livres  &  au-deflus  jufqu'à  douze  livres, 
ter  le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  fe  trou-  &  200  liv.  par  chaque  canon  du  calibre  de  douze 
voient  dans  la  prife  au  commencement  du  livres  &  au-deflus  ,  des  vaiffeaux  qui  auront 
combat.  été  pris  dans  lefdits  combats  ,  &  en  outre  20 

IV.  Lefdites  gratifications  appartiendront  en  liv.  par  chaque  homme  effectif  qui  fe  fera  trouvé 
entier  aux  capitaines,  officiers  &  équipages  des  au  commencement  du  combat  fur  lefdits  vaif- 
navires  preneurs  ,  pour  être  partagées  entr'eux  féaux  pris. 

proportionnément  aux  quotités  refpeclives  re-  VII.  A  l'égard  des  prifes  qui  feront  faites  par 

venantes  aux  capitaines ,  officiers  &  équipages  nos  vaiffeaux  armés  pour  notre  compte  ,  nous 

dans  le  produit  des  prifes  ,  fuivant  les  conditions  voulons  qu'il  appartienne  aux  officiers  &  équi- 

faites  par  l'acte  d'engagement  :  voulons  que  le  pages  defdits  vaiffeaux  le  tiers  dans  le  produit 

payement  en  foit  fait  au  capitaine  ,   ou  autre  net  des  prifes  des  vaiffeaux  marchands  ,  fauf  à 

ayant  charge  de  lui  ;  &  que  pour  preuve  hono-  leur  donner  une  plus  grande  part  fuivant  les  cir- 

rable  de  fa  conduite  ,  il  lui  foit  délivré  par  le  confiances  ;  &  qu'en  outre  il  leur  foit  payé  des 

Garde   de  notre  tréfor   royal  une  ampliation  deniers  de  notre  tréfor  royal  ,  pour  raifon  de 

de  la  quittance  au  bas  de  copie  de  notre  Ordon-  toutes  lés  prifes  qu'ils  feront ,  des  gratifications 

nance  ;  nous  réfervant  au  furplus  de  donner  en  femblables  à  celles  que  nous  avons  réglées  par 

outre  auxdits  capitaines  &.  officiers,  d'autres  ré-  l'article  3  des  préfentes  ,  en  faveur  des  corfai- 

compenfes  particulières  ,  même  des  emplois  res  particuliers  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
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prifes  des  vaifleaux  &  frégates  de  guerre  ,  pour  mettre  à  rançons  aucun  navire  ennemi  ,  fous 

raifon  defquels  nous  voulons  qu'il  foit  payé  aux-  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  qu'après 

dits  officiers  &  équipages  la  fomme  de  300  liv.  qu'ils  auront  renvoyé  dans  les  ports  trois  priies 

pour  chaque  canon  de  quatre  livres  6kau-deffus  effectives  depuis  leur  dernière  fortie. 
jufqu'à  douze  livres  ,  6k  celle  de  450  liv.  pour         XV.  Les  difpofitions  du  titre  des  prifes  de 

chaque  canon  des  calibres  de  douze  livres  &  au-  l'Ordonnance  de   1681  feront  exécutées  félon 

deffus  ,  6k  que  lefdites  fommes  foient  augmen-  leur  forme  &  teneur  ;  enjoignons  expreffément, 

tées  d'un  quart  en  fus  lorfque  lefdits  vaifleaux  tant   aux  officiers  commandant  nos  vaifleaux 

&  frégates  auront  été  enlevés  à  l'abordage,  nous  qu'aux  corfaires  particuliers  ,  d'y  tenir  la  main 

réfervant  de  leur  accorder  aufli  des  récompen-  6k  de  s'y  conformer.  Voulons  que  dans  les  cas 

fes  particulières  fuivant  leurs  grades  ,  la  force  de  foupçon  de  pillage ,  divertiflement  d'effets , 

des  vaifleaux   de  guerre  6k  corfaires  ennemis  déprédations  6k  autres  malverfations,  il  foit  pro- 

dont  ils  fe  feront  emparés  ,  &   les  autres  cir-  cédé  par  les  Officiers  de  l'Arniranté  ,  &  à  la  re- 

conftances  des  combats  qu'ils  auront  livrés  ou  quête  de  nos  Procureurs  ,  par  voie  de  dépofi- 

foutenus  ;  6k  le  partage  ,  tant  du  tiers  defdites  tions  6k  interrogatoires  des  équipages ,  récoile- 

pri(es  de  navires  marchands  que  defdites  gratifi-  mens  &  confrontations  contre  ceux  qui  leroient 

cations  ,  fe  fera  entre  nofdits  officiers  &  équipa-  prévenus  deidits  pillages  ,  divertiffcnens  d'ef- 

ges  conformément  au  Règlement  qui  en  fera  fets  ,    déprédations   ou   autres  malverfations , 

par  nous  arrêté  en  notre  Confeil.  pour  être  lefdites  procédures ,  enfemble  les  con- 

VIII.  Les  corfaires  particuliers  qui  fortiront  clufions  de  nos  Procureurs  ,  envoyées  au  Se- 
de  nos  ports  avec  nos  vaifleaux  ,  ou  qui  les  cretaire  général  de  la  Marine  ,  &  être  par  l'A- 
joindront  à  la  mer  ,  auront  part ,  tant  dans  le  mirai ,  avec  les  Commiffaires  du  Confeil  des 
produit  des  prifes  qui  feront  faites  durant  lef-  priies  ,  procédé  au  jugement  de  la  validité  des 
dites  jonctions  ,  que  dans  les  gratifications  ci-  prifes  ,  &  en  même  temps  de  la  peine  que  mé- 
deflus  ordonnées  ,  par  proportion  &  relative-  riteront  les  accufés  ,  en  exécution  de  l'article  20 
ment  au  nombre  de  canons  defdits  vaifleaux  6k  dudit  titre  de  l'Ordonnance  de  1681.  Lorfque 
corfaires  ,  fans  avoir  égard  à  la  différence  du  l'Amiral  6k  lefdits  Commiffaires  eftimeront  que 
calibre  defdits  canons  ,  à  la  grandeur  des  bâti-  la  reftitution  des  chofes  pillées  ,  6k  la  peine  du 
mensj  nia  la  force  des  équipages.  quadruple  ,  ordonnées  par  ledit  article,  feront 

IX.  Les  navires  qui  feront  armés  en  courfe  fuffifantes  ,  ils  pourront  prononcer  l'une  ck  l'au- 
jouiront  de  l'exemption  de  tous  droits  généra-  tre ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouvelles  conclu- 
lement  quelconques  fur  les  vivres  ,  artillerie  ,  fions  ni  d'un  nouvel  interrogatoire  de  l'accu- 
munitions  6k  uften files  de  toutes  efpeces ,  fer-  fé  ,  &  le  condamner  en  outre  aux  dommages- 
vant  à  leur-  conftruèlion  ,  avituailiement  6k  à  intérêts  envers  la  partie  ,  s'il  y  échoit  ;  &  après 
leur  armement.  le  jugement  ainfi  rendu  par  l'Amiral ,  l'accufé 

X.  11  fera  par  nous  ftatué  fur  les  efpeces  &  ne  pourra  plus  être  pourfuivi  criminellement 
qualités  des  marchandifes  provenantes  des  pri-  pour  le  même  fait  ;  &  dans  le  cas  où  l'Amiral  6k 
fes  qui  pourront  être  vendues  &  confommées  lefdits  Commiffaires  eftimeront  qu'il  y  aura  lieu 
dans  le  Royaume.  de  prononcer  de  plus  grandes  peines  ,  ils  ren- 

XI.  Suivant  les  témoignages  qui  nous  feront  verront  le  procès  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
rendus  de  la  conduite  des  officiers  6k  volontai-  pour  juger  les  coupables  &  les  condamner  à 
res  qui  ferviront  fur  les  corfaires  ,  nous  les  dif-  la  peine  qu'ils  mériteront ,  fuivant  la  qualité  du 
penferons  d'une  ou  même  de  deux  campagnes  délit  6k  de  la  contravention  aux  Ordonnances  , 
fur  nos  vaifleaux  pour  être  reçus  capitaines.  à  la  reftitution  des  effets  ,  à  la  peine  du  quadru- 

XII.  Les  officiers  6k  matelots  des  équipages  pie,  &  aux  dommages-intérêts  de  la  partie  ,  fans 
des  corfaires  qui ,  par  des  bleffures  qu'ils  auront  que  l'Amiraf  puifle  dans  ces  cas  y  ftatuer,  mais 
reçues  dans  les  combats,  fe  trouveront  invali-  feulement  juger  delà  validité  delà  prife.  Si  don- 
des ,  feront  compris  dans  les  états  de  demi-fol-  nous  en  mandement  à  nos  amés  6k  féaux  Con- 
des  que  nous  accordons  aux  gens  de  mer  ;  com-  feillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
me  aufîi  nous  accorderons  des  penfions  aux  veu-  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  , 
ves  de  ceux  qui  auront  été  tués  dans  les  combats,  publier  6k  regiftrer  ,  6k  le  contenu  en  icelles, 

XIII.  Les  falaires  6k  parts  des  matelots  défer-  garder  6k  obferver  félon  leur  forme  6k  teneur, 
teurs  des  corfaires  de  vingt-quatre  canons  6k  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  , 
au  deffus  ,  appartiendront  6k  feront  acquis  aux  Réglemens  ,  6k  autres  chofes  à  ce  contraires , 
armateurs  defdits  corlaires.  auxquels  nous  avons  dérogé  par  les  préfentes  : 

XIV.  Ne  pourront  les  capitaines  corfaires  ad-  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi',  nous 

avons 
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avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefditespréfen-     &  de  notre  règne  le  quarante-unième.  Signé, 

tes.  Dunné  à  Verfailles  le  quinzième  jour  de     LOUIS. 

Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante- fix ,         Et  plus  bas  t  Par  le  Roi ,  Machault. 


LETTRE     DE  M.     L'AMIRAL, 

Au  fujet  des  liquidations  des  prifes  ,  &  de  celles   qui  ne  feront  que  de  relâche. 

Du  3   Avril   1745. 

MESSIEURS  les  Officiers  de  l'Amirasté  de  objet  qui  devient  quant  à  préfent  fort  inté- 
la  Rochelle,  les  armateurs  m'ont  porté  reliant,  &  qui  procède  du  nouvel  Edit  de  1743  , 
leurs  glaintes  fur  l'obligation  qu'on  leur  impofe  comme  il  réfulte  de  cet  Edit ,  que  mon  dixième 
de  faire  décharger  leurs  prifes  ,  &  de  fouffrir  ne  doit  être  pris  que  fur  les  profits  de  la  courfe 
qu'on  en  fafle  l'inftruétion  &  la  vente  dans  les  pendant  la  durée  de  chaque  armement ,  &  non 
ports  où  ils  n'entrent  que  par  relâche  ,  quoi-  fur  chaque  prife  ,  il  convient  par  conféquent 
qu'ils  ayent  fait  leur  armement  dans  un  autre  d'établir  une  nouvelle  forme  de  procéder  aux 
port ,  &  qu'ainfi  ,  non  feulement  ils  foient  en  liquidations  ,  &  pour  cet  effet  mon  intention 
droit  d'y  conduire  leurs  priies ,  mais  même  qu'ils  eft ,  que  les  différentes  prifes  conduites  &  ven- 
y  foient  obligés  par  les  Ordonnances:  j'ai  été  dues  dans  votre  port  ,  &  qui  auront  été  faites 
auffi  inrormé  que  ,  pour  autorifer  cette  contrain-  par  des  corfaires  qui  auront  été  armés  dans  un 
te ,  on  fe  fert  du  prétexte  de  la  fureté  de  mon  autre  reffort ,  foient  purement  &  Amplement 
droit  de  dixième.  Comme  mon  intention  eft  de  liquidées  par  vous  en  ce  qui  regarde  les  frais 
concourir  en  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi  de  juftice  &  autres  relatifs  à  ces  prifes ,  en 
au  bien  de  la  courfe  furies  ennemis  de  l'Etat,  renvoyant  pour  la  liquidation  de  mon  dixième, 
&  à  l'avantage  des  armateurs  ,  je  vous  fais  la  à  la  liquidation  générale  que  j'entends  qui  foit 
prélente  lettre  pour  vous  dire  que  je  fouhaite  que  faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  où  le  cor- 
dorénavant  vous  ne  puifîiez  retenir ,  fous  quel-  faire  aura  été  armé  ,  comme  feuls  en  état  de 
que  prétexte  que  ce  punTe  être,  les  prifes  qui  ne  pouvoir  y  ftatuer  en  connoiffance  de  caufe  , 
feront  entrées  dans  vos  ports  que  par  relâche,  &  que  le  produit  de  mon  dixième  foit  remis  à 
(uivant  les  déclarations  qui  en  feront  faites  par  mon  receveur  du  lieu  où  aura  été  fait  l'arme- 
les  capitaines  ou  conducteurs  defdites  prifes;  ment  ;  bien  entendu  que,  lorfque  vous  procé- 
&  qu'au  contraire,  lefdits  capitaines  ou  conduc-  derez  à  ces  liquidations  pures  &  fimples  des 
teurs  ayent  pleine  &  entière  liberté  de  les  con-  prifes  dans  le  cas  ci-deffus  expliqué  ,  vous  obli- 
duire  dans  tel  autre  port  de  France  que  bon  leur  gérez  les  armateurs  ou  leurs  commiffionnaires , 
femblera,  relativement  aux  inftruétions  de  leurs  à  fournir  caution  pour  affurer  le  payement  de 
armateurs  ,  oblervant  feulement  de  donner  avis  mon  dixième  dans  le  lieu  où  fe  fera  la  liquida- 
au  Secrétaire  Général  de  la  Marine  ,  de  la  dé-  tion  générale  :  cette  liquidation  ne  m'intéreffe 
claration  qui  vous  aura  été  faite  ;  &  afin  qu'il  ne  pas  leul  ,  elle  regarde  encore  ce  qui  revient  à 
foit  rien  enlevé  defdites  prifes  de  relâche  ,  tant  l'équipage  ;  enforte  que  pour  abréger  toutes  les 
qu'elles  ieront  dans  vos  ports  ,  vous  aurez  foin  opérations  &  accélérer  les  partages  des  prifes , 
d'y  établir  un  gardien ,  de  la  probité  duquel  il  convient  de  fe  conformer  de  point  en  point 
vous  lerez  affuré  ,  &  qui  fera  payé  par  les  ar-  à  ce  que  je  vous  marque  ici  ;  je  vous  recom- 
mateurs  ,  à  qui  vous  ferez  entendre  le  contenu  mande  particulièrement  de  donner  vos  foins  à 
de  cette  lettre  ,  pour  qu'ils  avertirent  leurs  ca-  faire  promptement  les  liquidations  ,  recevant 
pitaines  ou  condudteurs  des  priies  de  la  nécef-  journellement  des  plaintes  de  ce  que  rien  n'a» 
fité  ,  lorfqu'ils  entreront  dans  un  port  purement  vance  ,  ce  qui  prive  les  équipages  de  ce  qui 
par  relâche  ,  d'en  faire  mention  expreffe  dans  leur  doit  revenir  ,  &  ralentir  l'émulation  où  pâ- 
leur déclaration,  afin  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  roiffoient  être  les  gens  de  mer  de  s'embarquer 
par  la  fuite  aucun  équivoque  ni  fujet  de  diffi-  pour  faire  la  courte.  Je  fuis ,  Meilleurs  les  Offi- 
culte  par  rapport  à  l'exécution  de  mes  inten-  ciers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  Votre  bien 
-ions.  affectionné , 
Il  eft  encore  queftion  de  pourvoir  à  un  autre  L.  J.  M.  DE  BOURBON, 

Tome  II.  Ccg 
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ARREST  DU   CONSEIL   D'ETAT 

D  U     R  O  î, 

Concernant  la  liquidation  de  la  retenue  des  fix  deniers  pour  livre  ,    qui  Je  fait 
au  profit  des  invalides  de  la  Marine  ,  fur  les  prifes  faites  en  mer. 

Du   30  Août  1745. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  ROI  étant  informé  que  dans  les  liquida-  néfice  net  revenant  aux  armateurs ,  conforme- 
rions  des  prifes  faites  à  la  mer  depuis  la  ment  audit  article  2  de  l'Edit  du  mois  d'Août 
préfente  guerre  ,   il   s'eft  introduit  des  ufages  1743.  Oui  le  rapport ,  le  Roi  étant  en  fonCon- 
différens  par  rapport  à  la  retenue  qui  fe  fait  au  feil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit, 
profit  des  invalides  de  la  Marine  ,  des  fix  de- 
niers pour  livre  fur  les  prifes  ,   ladite  retenue  Article      premier. 
n'étant  faite  dans  certains  Sièges  d'Amirauté  , 

qu'après  le  dixième  de  l'Amiral ,  Si.  fe  faifant         Les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  en  procédant 

dans  d'autres  après  les  frais  de  garde  &  de  juf-  aux  liquidations  des  prifes  faites  par  les  corfaires 

tice  ,  fur  les  dépenfes  de  l'armement  &  fur  particuliers ,  déduiront  &  prélèveront  avant  le 

le  produit  net  après  le  dixième  de  l'Amiral  :  partage  d'icelles  ,  non  feulement  les  frais  de 

Et  Sa  Majefté  s'étant  fait  repréfenter  l'Edit  du  déchargement  &  de  la  garde  des  vaiffeaux  ôc 

mois  de  Juillet  1720  ,  concernant  les  invalides  marchandifes  ,  mais  encore  les  frais  de  juftice, 

de  la  Marine  ,  par  l'article  3  duquel  il  eft  dit  &  généralement  toutes  les  dépenfes  de  l'arme- 

que  ladite  retenue  fera  continuée  fur  le  mon-  ment ,  conformément  à  l'article  3  de  l'Edit  du 

tant  total  des  prifes  ,  déduction  préalablement  mois  d'Août  1743. 

faite  des  frais  &  dépenfes  néceffaires  pour  par-  11.  Après  la  diffraction  des  fommes  ci-deffus  , 
venir  à  la  vente  ,  &.  pour  la  confervation  des  dans  laquelle  feront  comprifes  les  fommes  que 
marchandifes  trouvées  fur  les  prifes  ;  &  du  di-  les  armateurs  auront  payées  lors  de  l'armement 
xieme  de  l'Amiral  :  enfemble  l'Edit  du  mois  &  du  défarrnement  de  leurs  navires ,  pour  le 
d'Août  1743  ,  dont  l'article  2  porte  que  le  di-  montant  des  fix  deniers  pour  livre  fur  les  gages 
xieme  de  l'Amiral  ne  pourra  être  pris  à  l'avenir  des  équipages  ,  comme  faifant  partie  des  dépen- 
que  fur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs  ;  fes  des  arméniens  ,  la  retenue  des  fix  deniers 
Sa  Ma  efté  auroit  reconnu  qu'il  étoit  néceffaire  pour  livre  attribués  aux  invalides  ,  fe  fera  fur 
d'établir  une  règle  générale  &  uniforme  ,  à  le  refiant  du  produit  defdites  prifes  ,  avant  le 
laquelle  tous  les  Sièges  d'Amirauté  feroient  dixième  de  l'Amiral,  de  manière  que  ledit  dixie- 
tenus  ce  fe  conformer  ,  tant  pour  la  retenue  me  ne  fe  prenne  que  fur  le  bénéfice  net  reve- 
des  fix  deniers  pour  livre  attribués  auxdits  in-  nant  aux  armateurs  ,  en  conformité  de  l'art.  2t 
valides,  que  pour  la  perception  du  dixième  de  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1743. 
l'Amiral  fur  les  prifes  faites  ,  foit  par  les  cor-  III.  Dans  les  liquidations  des  prifes  faites  par 
faires  ,  foit  par  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ar-  les  vaiffeaux  &  galères  de  Sa  Majefté ,  armés 
mes  pour  fon  compte  ;  à  quoi  voulant  pour-  pour  fon  compte  ,  il  fera  préalablement  tait 
voir,  &  donner  en  même  temps  aux  armateurs  déduction  ,  en  exécution  de  l'article  5  du  mê- 
encourfe  une  nouvelle  marque  de  fa  protection,  me  Edit,  des  frais  de  déchargement ,  de  garde 
en  réglant  que  la  retenue  du  droit  attribué  aux  &  de  juftice  ,  y  compris  ceux  de  la  vente  :  on 
invalides  de  la  Marine  ,  ne  fe  fera  qu'après  la  prélèvera  enfuite  les  fommes  revenant  aux  of- 
déduclion  de  toutes  !es  dépenfes  des  arméniens  ,  ficiers  &  équipages  des  vaiffeaux  preneurs  ;  & 
mais  avant  le  dixième  de  l'Amiral ,  lequel  ne  après  lefdites  diffractions  ,  la  retenue  des  (i\  de- 
doit  effectivement  fe  percevoir  que  fur  le  bé-  mers  pour  livre  des  invalides  le  fera  avant  le 
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dixième  de  l'Amiral ,  lequel  lui  fera  délivré  fur  fumant ,  en  tant  que  de  béfoin  ,  par  rapport  à 

Ierefhnt  du  produit  defdites  prifes  appartenant  la  retenue  du  droit  des  invalides  ,  les  liquida- 

à  Sa  Majefté.  tiens  qui  auront  été  faites  jufqu'alors.  Fait  au 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Officiers  d'A-  Conleil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant, 

mirauté  fe  contorment  aux  difpofitions  ci-def-  tenu  au  camp  de  Melis  le  trentième  Août  mil 

fus  ,  dans  toutes  les  liquidations  qui  ne  <e  trou-  fept  cent  quarante-cinq, 

veront  point  faites  au  jour  de  l'enrégiftrement  Signé  ,  Phelypeaux. 
du  prêtent  Arrêt  au  greffe  defdits  Sièges ,  con- 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  qiiil  appartiendra  aux  Capitaines ,  Officiers  &  Equipages  des  vai  fléaux 

de  Sa  Majejié  ,  un  dixième  dans  les  prifes  des  vaiffeaux  marchands  ennemis 
qu'ils  feront  pendant  la  préfente  guerre. 

Du  3  Septembre  1691. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  voulant  exciter  les  Officiers  vaifleau  ,  autre  quart  au  capitaine  en  fécond, 

commandans  fes  vaifTeaux  à   garder   leurs  lieutenant ,  enfeigne ,  &  autres  officiers  corn- 

croifieres  avec  plus  d'application  ,  &  chercher  pofant  l'état-major ,  &  le  refte  aux  gardes  delà 

les  occafions  de  faire  des  prifes  fur  les  ennemis  Marine  ,  matelots  &  foldats.  Veut  Sa  Majefté 

de  l'Etat ,  &  interrompre  leur  commerce  ;  elle  que  les  portions  appartenantes  à  l'état-major  & 

a  eftimé  qu'il  n'y  avoit  point  de  moyen  plus  à  l'équipage ,  foient  réparties  ,  favoir  ,  pour  le 

fur  que  de  leur  accorder  une  part  dans  les  pri-  quart  de  l'état-major  au  capitaine  en  fécond 

fes  qu'ils  feront  ,  étant  perfuadée  qu'ils  réuffi-  quatre  parts  ,  au  lieutenant  trois  ,  à  l'enfeigne 

ront  dans  leur  coude  avec  plus  de  fuccès ,  lorf-  deux ,  &  à  l'aumônier  ,  chirurgien  &  écrivain  , 

qu'ils  y  feront  engagés  par  les  vues  de  leur  de-  chacun  une  ,  &  pour  la  moitié  de  l'équipage , 

voir  &  de  leur  intérêt  particulier  ,  &  qu'ils  re-  au  maître  trois  parts  ,  à  chacun  des  officiers  ma- 

tiendront  auffi  les  équipages  ,  &  les  empêche-  riniers  ,  dans  lefquels  font  compris  les  capitaines 

ront  avec  plus  de  facilité  de  divertir  les  mar-  d'armes  des  compagnies  franches  ,  deux ,  &  à 

chandifes  des  prifes  ;  pour  cet  effet ,  Elle  a  or-  chaque  matelot,  garde  de  la  Marine  &  foldat, 

donné  &  ordonne  ,  veut  &  entend  que  pen-  une  ;  le  tout  fuivant  le  rôle  qui  en  fera  arrêté 

dant  le  cours  de  la  préfente  guerre ,  il  appartien-  par  l'Intendant  ou  par  le  Commiffaire  qu'il  aura 

dra  un  dixième  aux  capitaines ,  officiers  &  équi-  chargé  de  ce  détail.  Et  à  l'égard  des  vaiffeaux 

pages  des  vaifTeaux  de  Sa  Majefté  dans  les  pri-  de  guerre  qui  feront  pris  ,  Sa  Majefté  fe  réferve 

fes  des  bâtimens  marchands  qu'ils  feront  pour  de  donner  aux  capitaines  &  équipages  .  des  ré- 

fon  compte  ;  lequel  fera  pris  fur  ce  qui  en  fera  compenfes  proportionn  .es  à  la  force  des  vaif- 

provenu  ,  les  frais  de  juftice ,  dépenfes  pour  par-  féaux  ck  à  la  défenfe  qu'ils  auront  faite.  Mande 

venir  à  la  vente  des  marchandifes  ,  ou  pour  les  Sa  Majefté  aux  Intendans  de  la  Marine  ou  au- 

conferver ,  &  le  dixième  appartenant  à  l'Ami-  très  Ordonnateurs  dans  chacun  des  ports  ,   de 

rai  ,  déduit,  fuivant  le  compte  qui  en  fera  ar-  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 

rêté  par  l'Intendant  de  la  Marine  du  port  où  donnance  ,  qu'Elle  veut  être  publiée  &  affichée 

elles  auront  été  amenées  ,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  J 

par  le  Commiffaire-Général  ou  le  Commiffaire  Septembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze. 

qui  s'y   trouvera  ordonnateur  ,   &  diftribué ,  Signé ,  LOUIS. 

lavoir  ,  un  quart  au  capitaine  commandant  le  Et  pfas  bas ,  Phelypeaux. 
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ORDONNANCE     DU    ROI, 

Concernant  les  prîfes  faites  par  les  vaiffeaux ,  frégates  &  autres  bâtimens  de  S.  M, 

Du   15  Juin  1757. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  ayant,  par  fa  Déclaration  du  partie,  ainfi  qu'il  fera  porté  ci-après  à  l'égard 

15  Mai  de  l'année  dernière  ,  accordé  aux  du  produit  des  prifes  des  corfaires  &  navires  de 

officiers  &  équipages  de  fes  vaiffeaux  le  tiers  commerce. 

du  produit  net  des  prifes  qu'ils  feroient  des  na-  III.  Tous  les  corfaires  6k  navires  ennemis  qui 
vires  ennemis  ,  6k  diverfes  gratifications  relati-  feront  pris  par  les  vaiffeaux  ,  frégates  6k  autres 
vement  au  nombre  6k  au  calibre  des  canons  bâtimens  de  Sa  Majefté ,  enfemble  les  effets  6k 
étant  fur  les  vaiffeaux  de  guerre  &  autres  bâ-  marchandifes  de  leur  cargaifon  ,  comme  aufli 
timens  ennemis  dont  ils  s'empareroient  :  6k  vou-  les  effets  &  marchandifes  trouvés  à  bord  des 
lant  expliquer  plus  particulièrement  fes  inten-  vaiffeaux  &  frégates  de  guerre  ennemis  appar- 
tiens,  tant  fur  lefdites  récompenfes&  gratifica-  tiendront  ,  les  deux  tiers  à  Sa  Majefté  ,  & 
tions  ,  que  fur  le  partage  à  en  faire  aux  vaifieaux  l'autre  tiers  aux  officiers  6k  équipages  des  vaif- 
preneurs  ,  ck  la  répartition  de  ce  qui  doit  rêve»  féaux  preneurs. 

nir  à  chacun  des  officiers  &  gens  d'équipage  ;  IV.  Outre  le  tiers  dans  le  produit  net  des 

Elle  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  :  corfaires  ,   il    fera  payé  des  deniers  du  tréfor 

royal ,  aux  officiers  6k  équipages  des  vaiffeaux 

Article     Premier.  preneurs  :  la  fomme  de  150  livres  de  gratifica- 
tion pour  chaque  canon  de  quatre  liv.  &  au-def- 

Tous  les  vaiffeaux  &  frégates  de  guerre  en-  fus  jufques  à  1  2  livres  ,  celle  de  225  livres  pour 

remis  qui  feront  pris  par  les  vaiffeaux  ,  frégates  chaque  canon  de  1 2  livres  6k  au-deflus  ,  ck  en- 

&  autres  bâtimens  de  Sa  Majefté  ,  feront  rete-  fin  celle  de  40  livres  pour  chaque  prifonnier 

nus  pour  fon  fervice  ,  enfemble  leur  artillerie ,  étant  à  bord  defdits  corfaires  ;  ck  lorfqu'il  y 

agrêts  6k  apparaux  ,  6k  les  munitions  de  guerre  aura   eu    combat  ,   ladite    gratification  de   40 

ck  vivres  qui  s'y  trouveront  ,  mais  il  fera  payé  livres  par  tête  fera  allouée  fur  le  pied  du  nom- 

des  deniers  du  tréfor  royal  ,  aux  officiers  6k  bre  d'hommes  effectifs  qui  fe  feront  trouvés  à 

équipages  des  vaiffeaux  preneurs ,  la  fomme  de  bord  de  la  prife  6k  au  commencement  de  l'ac- 

300  liv.  de    gratification   pour    chaque   canon  tion  ,  6k  le  quart  en  fus  deldites  fommes  quand 

des  calibres  de  4  livres  6k  au-deffus  jufques  à  12  les  corfaires  auront  été  enlevés  à  l'abordage, 

livres  ;  celle  de  450  livres  pour  chaque  canon  V.  Egalement  il  lera  payé  aux  officiers  6k 

de  12  livres  6k  au-deflus  ;  6k  enfin  celle  de  50  équipages  des  vaifieaux  preneurs,  outre  le  tiers 

livres  pour  chaque  prifonnier  étant  à  bord  def-  du  produit  net  des  priles  des  navires  marchands 

dites  prifes  :  6k  lorfqu'il  y  aura  eu  combat  ,  la-  la  fomme  de  100  livres   de  gratification  pour 

dite  gratification  de  50  livres  par  tête  fera  al-  chaque  canon  des  calibres  de  4  livres  6k  au- 

louée  fur  le  pied  du  nombre  d'hommes  effectifs  deffus  jufques  à  12  livres  ,  celle  de  150  livres 

qui  fe  feront  trouvés  à  bord  de  la  prife  au  com-  pour  chaque  canon  de  1 2  livres  6k  au-deffus  ,  6k 

mencement  de  l'aftion  ;  voulant  S.  M.  que  !ef-  enfin  celle  de  30  livres  pour  chaque  prifonnier 

dites  gratifications,  tant  pour  le  nombre  des  ca-  étant  à  bord  defdits  navires, 

nons  6k  leur  calibre,  que  pour  les  prifonniers ,  VI.  Les  bâtimens  corfaires  6k  navires  mar- 

foient  augmentées  d'un  quart  en  fus  iorfque  les  chands  pris  par  les  vaiffeaux,  frégates  6k  autres 

vaiffeaux  6k  frégates  de  guerre  auront  été  enle-  bâtimens  de  Sa  Majefté  ,  enfemble  les  muni- 

vés  à  l'abordage.  tions  6k  marchandiles  fe  trouvant  à  leur  bord, 

II.  S'il  fe  trouve  des  matières  6k  des  efpeces  comme  auffi  les  marchandifes  6k  effets  prove- 

d'or  6k  d'argent ,  des  pierreries  ,  des  marchan-  nant  des  prifes  des  vaiffeaux  6k  frégates  de  guer- 

difes  6k  autres  effets  fur  les  vaiffeaux  6k  fréga-  re  ,  feront  vendus  en  la  manière  accoutumée  , 

tes  de  guerre  ennemis ,  leur  valeur  en  fera  ré-  &  leur  produit ,  fur  lequel  les  frai*  de  garde 
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'rnagafinage  ,  de  juftice  &  autres ,  auront  été  pré-  tribuée  fuivant  le  nombre  de  parts  reveaant  à 

levés  ,  fera  partagé  ,  deux  tiers  pour  être  porté  chacun  félon  fon  état,  6c  fur  le  pied  ci-après, 
en  recette  extraordinaire  dans  la  caiffe  du  tré-         Au  premier  maître ,  aux  capitaines  d'armes 

forier  général  de  la  Marine  ;   &  l'autre  tiers  des  compagnies  franches  de  la  Marine  ,  aupre- 

pour  être  réparti  aux  officiers  &  équipages  des  mier  pilote  &  au  maître  canonnier  ,  à  chacun 

vaiffeaux  preneurs.  quatre  parts. 

VII.  Cependant  s'il  étoit  jugé  convenable  de  Aux  gardes  de  la  Marine ,  à  tous  les  officiers- 
retenir  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté  quelque  mariniers,  autres  que  ceux  dénommés  ci-deflus, 
bâtiment  corfaire  ou  navire  marchand,  de  ceux  aux  fergens  &  caporaux  des  compagnies  fran- 
qui  auront  été  pris  par  les  vaiffeaux,  frégates  &  ches  de  la  Marine,  aux  féconds  6k  aides-chi- 
autres  bâtimens  de  Sa  Majefté,  il  fera  fait  efti-  rurgiens  ,  au  maître  &  à  l'aide-armurier  ,  aux 
mation  de  leur  valeur  par  les  officiers  du  port  pilotins  furnuméraires  ,  à  chacun  trois  parts, 
oh  lefdits  bâtimens  &  navires  feront  entrés,  Aux  autres  officiers  non  mariniers  ,  aux  com- 
pour  être  tenu  compte  du  tiers  de  ladite  valeur  mis  du  munitionnaire  6k  aux  domeftiques  des 
aux  officiers  &  équipages  des  vaiffeaux  preneurs,  officiers,  à  chacun  deux  parts. 

VIII.  Il  fera  fait  eftimation  de  la  même  ma-  Au  boucher  ,  au  boulanger  &  à  tous  les  ma- 
nière de  la  valeur  des  munitions  6k  marchandi-  telots  &  loldats  ,  à  chacun  une  part. 

fes  provenant  des  prifes  faites  par  les  vaiffeaux         Aux  mouffes  ,  à  chacun  une  demi-part, 
de  Sa  Majefté  ,  qui  feront  jugés  propres  au  fer-         X.  Si  plufteurs  vaiffeaux  ont  part  à  une  même 

vice  des  arfenaux  de  la  Marine  ,  pour  être  pa-  prife  ,  6k  par  vaiffeaux  preneurs  font  entendus 

reillement  tenu  compte  du  tiers  de  leur  valeur  ceux  qui  fe  feront  trouvés  enfemble  &  à  vue  de 

aux  officiers  6k  équipages,des  vaiffeaux  preneurs,  la  prife  lorfqu'elle  aura  été  faite,  ou  faifant  partie 

IX.  La  répartition  à  faire  du  produit  des  pri-  d'une  même  efcadre  ,  le  montant  de  ce  qui  re- 
fes  revenant  à  un  vaiffeau  ,  fera  faite  ainfi  qu'il  viendra  à  chaque  vaiffeau  ,  frégate  6k  autres  bâ- 
fuit  :  timens  de  Sa  Majefté,  fera  conftaté  fur  la  propor- 

SAVOIR:  tlon  du  nombre  de  leurs  canons  en  batterie  & 

de  leur  calibre ,  à  commencer  par  celui  de  quatre 

Un  quart  au  Commandant  du  vaiffeau.  livres  6k  au-deffus  ,  &  du  nombre  d'équipage 

Un  autre  quart  aux  Officiers  de  l'Etat-Major,  étant  à  bord  de  chaque  vaiffeau  ;  &  cette  pro- 
qui  fera  partagé  entr'eux  fuivant  le  nombre  des  portion  ainfi  établie  ,  la  répartition  de  ce  qui  re- 
parts à  allouer  à  chacun  félon  fon  grade  ,  6k  fur  viendra  à  chaque  vaiffeau  ,  fera  faite  fur  le  pied 
le  pied  ci-après.  qui  eft  prefcrit  dans  l'article  précédent. 

Au  capitaine  de  vaifleau  en  fécond  ,  6k  à  cha-         XI.  Ce  partage  ,  pour  conftater  ce  qui  revien- 

cun  des  capitaines  de  vaiffeau  ,  s'il  y  en  avoit  dra  à  chacun  des  vaiffeaux,  frégates  6k  autres 

plufieurs  embarqués  ,  quatre  parts.  bâtimens  de  Sa  Majefté  ayant  part  à  une  même 

A  chacun  des  lieutenans  de  vaiffeau  ,  trois  prife,  aura  lieu  fur  la  totalité  du  tiers  du  produit 

parts.  net  des  prifes  ,  quant  aux  efcadres  ou  vaiffeaux 

A  chacun  des   enfeignes  de  vaiffeau  ,  deux  fe  trouvant  enfemble  commandés  par  des  chefs 

parts.  d'elcadre ,  capitaines  de  vaifleau  ou  autres  offi- 

A  l'écrivain  ,  deux  parts.  ciers  de  la  Marine  du  Roi. 

A  l'aumônier  6k  au  chirurgien-major ,  à  cha-         XII.  Mais  fi  l'armée  navale  ou  efcadre  eft 

cun  une  part.  commandée  par  un  Vice-Amiral  ou  un  Lieute- 

A  un  commifîaire  de  la  Marine  ,  quatre  parts.  nant-Général  des  armées  navales  de  Sa  Majefté, 

A  un  écrivain  principal ,  trois  parts.  ledit  Commandant  prendra  le  dixième  du  pro- 

A  un  aide  de  port  ,  une  part.  duit  net  des   priies  avant  aucun  partage  pour 

A  un  brigadier  ou  fous-brigadier  des  gardes  les  autres  vaiffeaux  ;    6k    fi  dans   une   armée 

de  la  Marine,  une  part.  commandée  par  un  Vice- Amiral,  il  s'y  trouve 

Et  s'il  y  avoit  des  officiers  de  grades  inter-  un  ou  plufieurs  Lieutenans-Généraux  ,  fous  fes 

rompus,  qui  fuffent  embarqués,  les  capitaines  de  ordres,  le  Vice-Amiral  aura  les  deux  tiers  du 
frégate  auront  trois  parts  ,  comme  les  heute-  dixième  du  produit  net  des  prifes  ,  6k  le  Lieu- 
nans  de  vaifleau  ;  les  capitaines  de  brûlot  &  tenant-Général  ou  Lieutenans-Généraux,  l'autre 
lieutenans  de  frégate,  deux  parts  ,  comme  les  tiers  dudit  dixième  ;  les  neuf  dixièmes  reftans 
.enfeignes  de  vaiffeau,  6k.  enfin  les  officiers-bleus  devant  former  le  partage  de  tous  les  vaifleaux 
j  volontaires  ,  chacun  une  part ,  comme  les  aides  de  l 'efcadre  ,  les  capitaines  de  pavillon  de  vaif- 
de  port.                                                                 -       féaux  commandés  par  des  Vice- Amiraux  ou 

Et  une  moitié  à  l'équipage  ,.  laquelle  fera  dif-     Lieutenans-Généraux ,  ayant  le  quart  de  ce  qui 
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reviendra  au  vaifleau ,  comme  les  capitaines  en  Mande  &  ordonne  S.  M.  à  M.  le  Duc  de  Pen- 

pied.                                                                    _  thievre,  Amiral  de  France,  aux  Vice-Amiraux 

XIII.  Sur  tous  les  payemens  qui  feront  faits  6k  Lieutenans-Généraux  commandant  dans  les 

aux  officiers  6k  équipages  fur  le  produit  net  des  ports  ,  Intendans  ,  Chefs-d'Efcadre ,  Commif- 

priles  ,  feront  déduits  fix  deniers  pour  livre  at-  faires-Générajx ,  Capitaines  de  vaiifeaux ,  Lieilr 

tribués  à  l'entretien  des  invalides  de  la  Marine;  tenans  ,  Enfeignes  &  autres  Officiers  ,  de  tenir 

mais  il  ne  leur  fera  fait  aucune  retenue  fur  les  la  main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  .'e  ecution  de  la 


tées  ci-deiTus  à  l'égard  du  produit  des  prifes.  Peirenc  de  Moras. 


EDIT     DU  ROI, 

Portant  fuppreffon  a  perpétuité  du  droit  du  dixième  fur  les  prfes  &  conquêtes 
faites  en  mer  ,  attribués  à  la  charge  d'Amiral  de  France. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Septembre   1758. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  propos  de  l'employer  ;&  comme  notredîr  Cou- 
France  &  de  Navarre,  A  tous  préfens  &  fin  6k  fesfuccelTeurs  en  ladite  char  re  d'Amiral  de 
à  venir ,  Salut.  La  protection  que  nous  avons  France  fe  trouveront  par  cette  fuppreilion  pri- 
dans  tous  les  temps  accordée  aux  armemens  vés  du  plus  confidérable  des  droits  attachés  à 
maritimes  que  nous  permettons  en  temps  de  ladite  charge  par  Edit  du  mois  de  Novembre 
guerre  à  nos  fujets  de  faire  contre  les  enne-  1669  ,  portant  fuppreilion  de  la  charge  de 
mis  de  l'Etat,  nous  a  porté  à  faire  en  faveur  Grand-Maître,  Cher  &  Surintendant  de  la  na- 
des  armateurs  divers  changemens  aux  difpofi-  vigation  6k  commerce  de  France  ,  6k  rétabliffe- 
tions  des  anciennes  Ordonnances  fur  les  prifes  ment  de  celle  d'Amiral  ,  le  Règlement  fait  le 
ék  conquêtes  faites  en  mer ,  &  nous  avons  ,  ainfi  1 2  dudit  mois  de  Novembre  fur  les  pouvoirs  , 
que  nos  fujets  ,  éprouvé  pendant  la  préfente  fondions,  autorité  &  droits  qui  y  font  attribués, 
guerre  6k  la  précédente  ,  l'utilité  de  ces  chan-  6k  les  articles  31  &  32  du  titre  de  9  l'Ordon- 
gemens  6k  des  autres  encouragemens,  que  nous  nance  de  168 1  ,  &  autres  Réglemens  6i  Arrêts 
avons  accordé  à  la  courfe  au  préjudice  de  notre  rendus  en  conféquence  ,  nous  avons  trouvé 
très-cher  6k  très-amé  coufin  le  Duc  de  Penthie-  d'autant  plus  jufte  d'en  prendre  fur  nous  le  dé- 
vre  ,  Amiral  de  France  ,  qui  s'y  eft  offert  avec  dommagement ,  que  nous  avons  reçu  en  cette 
tout  le  zèle  que  fon  attachement  aux  intérêts  de  occafion  dans  le  défintéreffement  de  notredit 
notre  Etat  pouvoit  lui  infpirer.  Nous  avons  en  Cou  fin  ,  de  nouveaux  témoignages,  tant  de  fon 
conféquence  ,  par  notre  Edit  du  mois  d'Août  affeefion  à  notre  (ervice  que  de  fa  fourmilion  à 
1743  ,  réduit  le  droit  de  dixième  defdites  prifes  notre  volonté  ,  6k  que  d'ailleurs  nous  nous  fom- 
&  conquêtes  ,  appartenant  à  ladite  charge  d'A-  mes  obligés  à  cette  indemnité  par  nofditesDé- 
miral  de  France  ,  au  bénéfice  net  revenant  aux  clarations  des  5  Mars  1748  &  15  Mai  1756.  A 
armateurs  ,  déduction  faite  de  toutes  les  dépen-  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  nous 
fes  des  armemens ,  &  par  nos  Déclarations  des  étant  fait  rendre  compte  du  produit  dudit  droit, 
5  Mars  17486k  15  Mai  1756,  nous  en  avons  non  feulement  pendant  que  notredit  Coufin  en 
fufpendu  la  perception  ,  en  nous  réfervant  de  a  joui ,  mais  auffi  pendant  la  jouiffance  qu'en  a 
pourvoir  au  dédommagement  que  nous  juge-  eu  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte 
rons  être  dû  à  notredit  coufin.  Voulant  nous  de  Touloufe  fon  père  &  fon  prédéceffeurenla- 
affurer  6c  à  nos  fujets  pour  toujours  les  avan-  dite  charge  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de 
tages  de  cette  fufpenfion  ,  nous  avons  réfolu  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puifiance  &  auto- 
fupprimer  à  perpétuité  ledit  droit  pour  nous  mé-  îité  royale ,  nous  avons  ,  par  le  préfent  Edit  per- 
nager  avec  certitude  ,  pour  l'avenir  ,  ainfi  que  pétuel  6k  irrévocable  ,  dit  ,  ftatué  6k  ordonné, 
dans  le  préfent ,  la  reffource  des  armemens  par-  difons  ,  flattions  6k  ordonnons  ,  voulons  6k  nous 
ticuliers  dans  les  occafions  où  nous  jugerons  à  plait  ce  qui  fuit. 
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&  pour  laquelle  ils  feront  employés  dans  l'état 

ARTICLE     PREMIER.  des  charges  de  nos  fermes  générales  unies ,  nous 

réfervant  de  pourvoir,  ainfi  qu'il  appartiendra, 

Avons  éteint  &  fupprimé ,  éteignons  &  fup-  à  ce  qui  eft  ou  pourra  être  dû  à  notre  Coufin 

primons  à  perpétuité  le  droit  de  dixième  fur  les  depuis  noti édite  Déclaration  du  1 5  Mai  1756, 

prifes  &.  conquêtes  faites  en  mer  ,  attribué  à  la  jufqu'audit  jour  premier  Janvier  prochain  ,  pour 

charge  d'Amiral  de  France  ,  &en  conféquence  raifon  de  la  fufpenfion  de  la  jouiffance  6k  per- 

avons  déchargé  &  déchargeons  auffi  à  perpétuité  ception  dudit  droit.  Si  donnons  en  mandement  à 

de  la  retenue  &  dédu&ion  dudit  droit  les  prifes  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  no- 

&  conquêtes  qui  feront  faites  en  mer ,  tant  par  tre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  préfentes 

les  vaiffeaux  &  galères  armés  pour  notre  compte,  ils  ay  ent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  (  mê- 

que  par  les  bâtimens  armés  en  courfe  par  nos  fu-  me  en  vacations  )  &  le  contenu  en  icelles  gar- 

iets,  lorfqu'ils  y  auront  été  par  nous  autorifés,  der  ,   obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  ÔC 

•fans  que  ledit  droit  puiffe  jamais  être  rétabli  pour  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  , 

quelque  caufe  ck  fous  quelque  prétexte  que  ce  Arrêts  ,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  con- 

foit  ,  &  fans  qu'à  raifon  de  ladite  fuppreffion  traires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  par  ces  pré- 

il  puiffe  être  rien  changé  aux  formalités  prefcri-  fentes  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 

tes  par  l'Ordonnance  de  1681  fur  le  fait  des  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites 

prifes  &  conquêtes  faites  en  mer.  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Sep- 

II.  Maintenons,  gardons  & ,  en  tant  que  de  tembre  l'an  de  grâce  1758  &  de  notre  règne 
befoin  eft  ou  feroit ,  confirmons  notredit  Coufin  le  quarante-quatrième.  Signé  L  O  U I  S.  Et  plus 
le  Duc  de  Penthievre  &  fes  fucceffeurs  en  ladite  bas ,  par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Vija  LOUIS. 
charge  d'Amiral  de  France  ,  dans  les  dignités ,  Vu  au  Confeil ,  Boulogne.  Et  Icellé  du  grand 
prééminences  ,  prérogatives ,  fonctions  &  dans  fceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge  & 
tous  les  autres  droits  dont  lui  &  fes  prédéceffeurs  verte. 

ont  joui  ou  dû  jouir  en  vertu  dudit  Edit  du  mois 

de  Novembre  1669  dudit  Règlement  fait  le  12  Regiftré  ,  ce  requérant  le  Procureur-Général 

du  même  mois  ,  de  ladite  Ordonnance  fur  le  du  Roi  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 

fait  de  la  Marine  de  l'année  1681  ,  &  des  Ré-  neur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 

glemens  &  Arrêts  intervenus  depuis.  liages  ,  Sénéchauffées  &  Amirautés  du  reffort  , 

III.  Et  pour  dédommager  notredit  Coufin  pour  y  être  lu  ,  publié  &  regijlré  :  Enjoint  aux 
&  fes  fucceffeurs  en  ladite  charge  d'Amiral  de  Subjlituts  du  Procureur-Général  du  Roi,  d'y  te- 
France  du  produit  dudit  droit,  nous  leur  avons  nir  la  main.,  &d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois, 
attribué  &  attribuons  à  perpétuité  ,  àtitred'in-  à  la  charge  que  ledit  enrégiflrement  fera  réitéré  au 
demnité  annuelle  ,  la  fomme  de  cent  cinquante  lendemain  de  St.  Martin ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce 
mille  livres  dont  ils  jouiront  pour  chaque  an-  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement ,  en  vacations  ,  le 
née  ,  tant  en  ladite  qualité  qu'en  celle  de  Gou-  26  Octobre  ij^8, 

verneur  de  notre  province  de  Bretagne  ,  à  comp- 
ter du  prem.  Janvier  de  l'année  prochaine  1759,  Signé  YSABEAU. 


ORDONNANCE     DU    ROI, 

Concernant  Us  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  &  autres  bâtimens  de  Sa  Majefîê, 

Du  3  Janvier  1760. 

DE     PAR     LE     ROI. 

SA  MAJESTE  étant  informée  que  les  Offi-  befoin  ,  pour  connoître  fi  les  prifes  qu'ils  ont 

ciers  commandans   fes   vaiffeaux  &  autres  faites,  l'ont  été  par  un  ou  par  plufieurs  vaifleaux, 

bâtimens  ne  rapportent  pas  dans  les  déclara-  ou  en  préfence  de  quelqu 'autre  que  de  ceux 

tions  qu'ils  font  obligés  de  faire  aux  greffes  des  de  l'efcadre  ou  de  la  divifion  dont  ils  faifoient 

Amirautés ,  toutes  les  circonftances  dont  on  a  partie  ;  Si  voulant  qu'une  pareille  circonftance 
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ne  foit  jamais  oubliée  ,  parce  que ,  fi  elle  l'étoit,  reront  pas  les  vaifleaux  ou  autres  bâtimens ,  en 
il  en  réfulteroit  que  les  officiers  5c  équipages  préfence  defquels  les  prifes  auront  été  faites, 
des  vaifleaux  ,  en  préfence  defquels  les  prifes  d'être  privés  de  la  part  qui  leur  reviendra  déf- 
ont été  faites ,  leroient  privés  des  parts  qui  leur  dites  prifes.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à 
font  accordées  par  l'Ordonnance  du  15  Juin  M.  le  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France, 
1757  ;  Sa  Majefté  a  ordonné  &  ordonne  à  tous  aux  Vice- Amiraux  ,  Lieutenans-Généraux  ,  In- 
officiers  commandans  fes  vaifleaux  &  autres  bà-  tendans  ,  Chefs -d'Efcadres  ,  Commiflaires-Gé- 
timens  ,  de  même  qu'à  ceux  qui  feront  détachés  néraux,  Capitaines  de  vaifleaux  ,  Lieutenans  , 
pour  amariner  des  prifes  ,  d'en  faire  dans  les  Enfeignes  &  autres  Officiers  ,  de  tenir  la  main 
vingt-quatre  heures  aux  greffes  des  Amirautés  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  de  la  préfente 
des  ports  où  ils  conduiront  lefdites  prifes,  une  Ordonnance.  Fait  à  Verfaillesle  3  Janvier  1760. 
déclaration  en  forme  &  circonftanciée  ,  fous  Signé  >  LOUIS. 
peine ,  contre  ceux  defdits  officiers  qui  ne  décla-  Et  plus  bas ,  Berryer. 


ARTICLE    XXXIII. 

'Il  n'y  a  aucun  contrat  de  fociété  ,  les  deux  tiers  appartiendront 
à  ceux  qui  auront  fourni  le  vaiffeau  ,  avec  les  munitions  &  vi- 
tuailles  ,  &  l'autre  aux  officiers  ,  matelots  &:  foidats. 

ANciennement  les  armateurs  &  avitaillenrs  des  corfaires  n'avoient  pour 
leurs  parts  dans  les  prifes  qu'un  huitième,  comme  il  réfulte  de  l'article 
25  de  l'Ordonnance  de  1543  ,  &  du  trente-neuvième  de  celle  de  1 584.  Cette 
injuftice  fut  corrigée  par  ces  mêmes  Ordonnances,  qui  réglèrent  qu'à  l'ave- 
nir les  propriétaires  auroient  un  quart ,  &  les  avitaillenrs  un  quart  ck  demi 
(car  dans  ce  temps-là  ce  n'étoient  pas  ordinairement  les  propriétaires  des 
navires  qui  fourniflbient  les  vivres  &  les  munitions  )  l'autre  quart  &  demi 
réfervé  aux  mariniers  &  autres  compagnons  de  guerre ,  pour  en  faire  le  partage 
entr'eux  à  la  manière  accoutumée.  La  même  règle  fe  trouve  établie  dan»  l'ar- 
ticle premier,  chap.  11  du  Guidon,  aufîi-bien  que  dans  l'article  31  de  la  Ju- 
rifdidtion  de  la  Marine. 

Notre  article  ne  fait  aucune  diftinction  entre  les  propriétaires  du  corfaire 
&  les  avitailleurs  ,  parce  que  la  méthode  d'armer  les  navires  de  cette  ma- 
nière n'étoit  plus  en  ufage.  En  fuppofant  donc  que  les  intérellés  à  la  propriété 
du  navire  font  les  mêmes  que  ceux  qui  fourniflent  les  vivres  &:  les  munitions , 
il  leur  attribue  les  deux  tiers  du  profit  de  la  prife  ,  &  l'autre  tiers  aux  offi- 
ciers ,  matelots  Ôt  foldats  ;  le  tout  fauf  les  conventions  contraires  établies 
dans  un  acte  de  fociété  ;  ce  qui  revient  à  peu  près  à  la  même  proportion  ad- 
mife  par  lefdites  Ordonnances  de  1543  &  1584. 

Cette  distribution  ,  au  refte ,  par  deux  tiers  au  profit  de  ceux  qui  ont  fourni 
le  navire  avec  les  munitions  &  vituailles  ,  &  par  tiers  en  faveur  de  l'équipa- 
ge,-avoit  déjà  été  fuivie  par  le  Règlement  du  5  Odobre  1674  >  concernant 
les  vaifleaux  de  guerre  que  le  Roi  cédoit  alors  à  des  particuliers  pour  faire 
la  courfe.  Il  eft  vrai  que  depuis  les  conditions  fous  lefquelles  le  Roi  cédoit 
ainfi  fes  vaifleaux  ,  ont  beaucoup  varié  ,  à  l'égard  des  armateurs  de  ces  vaif- 
feaux  ,  &  toujours  à  leur  avantage  ;  mais  le  tiers  a  toujours  appartenu  à 
l'équipage,  outre  fes  avances,  ^ufli-bien  dans  hs  prifes  faites  par  les  corfaires. 

particuliers 
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particuliers  que  par  les  armateurs  des  vaifTeaux  du  Roi,  relativement  à  cet 
article ,  confirmé  par  le  dixième  du  Règlement  du  25  Novembre  1693  ,  &  par 
divers  autres  Réglemens  poftérieurs  ;  de  forte  que  c'eft  la  règle  toujours  fub- 
fiftante.  Elle  a  été  aufli  adoptée  par  Philippe  V.  Roi, ci'Efpagne,  fuivant  l'ar- 
ticle 35  de  fon  Ordonnance  en  forme  de  Règlement  du  21  Août  1703. 

L'ufage  s'eft  néanmoins  introduit  dans  la  préfente  guerre  de  ftipuler  que  les 
avances  faites  aux  gens  de  l'équipage  feroient  imputées  en  entier  fur  leurs  parts 
dans  les  prifes.  C'eft  l'excès  des  avances  qu'ils  ont  exigées ,  qui  a  donné  lieu 
à  la  ftipulation  de  cette  condition. 

Que  la  prife  ait  été  faite  par  un  navire  armé  tout  à  la  fois  en  guerre  &  mar- 
chandée ,  mais  avec  commifîion  de  M.  l'Amiral,  ou  par  un  vaiffeau  unique- 
ment armé  pour  la  courfe;  le  droit  de  l'équipage  doit  toujours  être  le  même; 
c'eft-à-dire,  qu'il  lui  revient  également  le  tiers  du  produit  de  la  prife,  puifque 
l'Ordonnance  ne  fait  aucune  diftinftion  à  ce  fujet.  Il  eft  vrai  que  dans  le  premier 
cas  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  6  Février  17 14, 
cité  par  la  Peyrere  ,  lettre  P.  n°.  128,  fol.  339,  que  l'équipage  ne  devoit 
avoir  que  le  dixième  de  la  prife;  mais  cette  décifion  ne  peut  être  regardée 
que  comme  finguliere  &  erronée.  La  matière  n'étoit  pas  même  de  la  compé- 
tence du  Parlement,  fuivant  les  preuves  qui  en  ont  été  rapportées  fur  l'ar- 
ticle 21  ci-defîus. 

La  finguîarité  de  la  décifion  de  cet  Arrêt  l'auroit  fait  oublier  vraifemblable- 
ment,  fi  !es  armateurs  étoient  moins  attentifs  en  général  à  tout  ce  qui  peut 
flatter  leur  cupidité.  Dans  la  précédente  guerre  &  dans  celle-ci ,  plufieurs 
d'entr'eux  ont  donc  rappelle  cette  décifion  hétéroclite,  &  il  eft  arrivé  delà 
que  quelques  Amirautés  l'ont  adoptée  pour  le  partage  des  prifes  faites  hors 
'  .la  courfe,  tandis  que  d'autres,  conftamment  attachées  aux  principes,  ont 
toujours  continué  d'accorder  aux  gens  de  l'équipage  lé  tiers  de  toutes  les  pri- 
fes ,  de  quelque  manière  qu'elles  fufTent  faites. 

Les  chofes  en  étoient  là,  ck  les  parties  intéreflees,  quoique  jugées  diverfe- 
ment,  ne  fe  plaignoient  pas,  attendu  la  modicité  du  produit  des  prifes  en  gé- 
néral, lorfqu'elles  font  faites  hors  la  courfe;  mais  l'année  mil  fept  cent  cin- 
quante huit ,  une  prife  de  plus  de  huit  cens  mille  livres  faite  par  le  navire 
UTiton  V Africain ,de  Bordeaux  ,  excita  également  l'attention  des  armateurs  & 
des  gens  de  l'équipage.  Les  premiers  prétendirent  hautement  que  les  autres  ne 
dévoient  avoir  qu'un  dixième,  ck  ceux-ci  foutinrent  qu'il  leur  revenoit  abfo- 
lument  le  tiers. 

Il  eft  à  obferver  au  fujet  de  cette  prife ,  non  feulement  que  l'ennemi  ne 
s'étoit  rendu  qu'après  une  longue  ck  vigoureufe  réfiftance  ,  de  manière  qu'une 
fi  riche  capture  n'étoit  due  qu'à  l'intelligence,  à  la  bonne  conduite  ck  à  la 
bravoure  extraordinaire  du  capitaine  du  navire  preneur  £k  de  fon  équipage; 
mais  encore  que  fans  cette  refTource  les  armateurs  auroient  perdu  quatre- vingt 
mille  livres  fur  leur  armement.  Aufli  leur  prétention  étoit-elle  afiez  générale- 
ment blâmée.  Cependant  comme  la  cupidité  ne  dit  jamais  ,  c'eft  aflez ,  ils  con- 
fidéroient  moins  les  deux  cens  mille  écus,quecet  heureux  événement  leur 
apportoit ,  que  le  profit  qui  revenoit  à  l'équipage. 

Ils  entreprirent  donc  d'enlever  à  l'équipage  le  tiers  qu'il  réclamoit,  ck  de 
le  réduire  au  fimple  dixième,  en  fç  prévalant  de  la  décifion  de  cet  Arrêt  du 
Tome  II,  D  d  d 
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Parlement  de  Bordeaux.  Sur  cela  le  capitaine  Raboteau ,  tant  pour  lui  que 
pour  fon  équipage,  s'étant  retiré  par  devers  M.  de  Roftang,  Commiflaire 
Ordonnateur  de  la  Marine  à  Bordeaux,  pour  le  prier  de  prendre  leur  caufe 
en  main  ;  ce  Commiflaire,  après  en  avoit  reconnu  la  juftice,  écrivit  en  leur 
faveur  à  Mgr.  de  Maffiac ,  alors  Minière  de  la  Marine,  lequel  lui  marqua 
en  réponfe  que  la  prétention  de  l'équipage  étoit  fi  jufte  ck  û  conforme  aux 
règles  ,  qu'il  ne  concevoit  pas  comment  on  ofoit  ia  difputer. 

Après  une  décifion  auffi  précife  il  fembloit  que  les  armateurs  dévoient  fe 
foumettre  fans  aucune  difficulté;  cependant  ils  prirent  le  parti  de  faire  dref- 
fer  un  Mémoire  conforme  à  leurs  intérêts  èk  de  Padreffer  à  Mgr.  Berryer, 
nouvellement  nommé  Miniflre  de  la  Marine;  fur  lequel  Mémoire  intervint 
l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Janvier  1759,  ^ont  ^  ^era  Par^  dans  la  fuite. 

A  la  vue  de  cet  Arrêt  du  Confeil,  lesarmatiurs  des  différens  ports  ayant 
prétendu  en  général  que  la  quefHon  étoit  décidée  en  leur  faveur  ;  c'efl-à- 
dire,  que  dans  toutes  les  prifes  faites  hors  la  courfe  ,  les  gens  de  l'équipage 
ne  dévoient  avoir  qu'un  dixième,  trouvèrent  mauvais  qu'à  la  Rochelle  èk 
dans  quelques  autres  Amirautés,  l'on  penfât  différemment.  D'un  autre  côté 
2es  gens  de  mer  du  département  de  la  Rochelle,  craignant  qu'en  interpréta- 
tion de  ce  même  Arrêt,  l'ufage  dans  lequel  on  avoit  toujours  été  à  l'Ami- 
rauté de  cette  Ville  de  leur  accorder  indifïin&ement  le  tiers  des  prifes  ne 
changeât,  eurent  recours  aux  Officiers  de  cette  Amirauté  pour  les  engager 
à  faire  valoir  leurs  droits  auprès  du  Miniftre  de  la  Marine. 

Ces  Officiers  y  confentirent  d'autant  plus  volontiers,  que  dans  leur  idée 
ils  ne  faifoient  qu'cmbrafler  le  parti  de  la  juftice  ;  èk  comme  ils  trouvèrent 
M.  Dabbadie ,  Commiffaire  de  la  Marine,  dans  les  même  fentimens;  ils  dref- 
ferent  conjointement  en  faveur  des  gens  de  mer  ,  un  Mémoire  qu'ils  adref- 
ferent  à  Mgr.  Berryer,  au  mois  de  Mars  audit  an. 

Voici  le  précis  de  ce  Mémoire. 

Comme  l'art.  33  du  titre  des  prifes  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  i68r, 
qui  à  défaut  de  contrat  de  fociété,  attribue  aux  gens  de  l'équipage  le  riers 
de  la  prife,  ne  diflingue  point  l'armement  uniquement  defliné  pour  la  cour- 
fe, de  celui  qui  eu  fait  en  guerre  èk  marchandife  tout  enfemble,  èk  qu'au 
fonds  il  n'y  a  aucune  raifon  de  différence  pour  régler  le  partage  autrement 
dans  ce  cas  que  dans  l'autre;  il  avoit  toujours  été  entendu  èk  obfervé  que 
le  partage  dans  l'un  ck  dans  l'autre  cas  devoit  fe  faire  aux  termes  de  l'Or- 
donnance ,  de  manière  qu'un  tiers  de  la  prife  revint  aux  gens  de  l'équipage., 
&  que  les  deux  autres  tiers  reftaffent  aux  armateurs. 

On  ne  voit  pas  en  effet  qu'il  fe  foit  élevé  de  difficulté  à  cet  égard  avant 
l'année  1714,  que  le  Parlement  de  Bordeaux  jugea  à  propos  d'admettre  une 
difiinclion  entre  les  armemens  en  courfe  èk  les  armemens  en  marchandife 
avec  commiffion  en  guerre;  fuivant  laquelle  difiinclion  ce  Parlement  par 
fon  Arrêt  du  6  Février  audit  an  1714,  attribua  aux  armateurs  en  guerre  èk 
marchandife  les  neuf  dixièmes  des  prifes,  ck  n'en  accorda  aux  gens  de  l'é- 
quipage que  l'autre  dixième. 

Cet  Arrêt  qui  dans  le  temps  fît  du  bruit,  6k  que  la  paix  avoit  fait  oublier, 
a  été  rappelle  avec  foin  par  les  armateurs  durant  la  précédente  guerre  èk 
dans  celle-ci.  Il  eit  arrivé  delà  que  quelques  Amirautés  ont  adopté  cette 


LIV.  III.  TIT.  IX.  des  Prifes,  ART.  XXXIII.  395 

déciiîon  purement  arbitraire,  tandis  que  d'autres,  attachées  aux  principes, 
s'en  font  tenues  à  l'Ordonnance,  aux  difpofitions  de  laquelle  un  Arrêt  de 
Parlement  pouvoit  d'autant  moins  donner  atteinte,  que  les  affaires  des  prifes 
ne  font  pas  de  la  compétence  des  Parlemens  ,  &  ne  peuvent  être  jugées  fou- 
verainement  qu'au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  fur  un  appel  du  Confeil  des  prifes. 

Telle  a  été  la  fource  de  la  diverfité  des  liquidation  des  prifes  dans  les  Ami- 
rautés ;  mais  il  n'eft  pas  difficile  de  montrer  que  celles  qui  fe  font  écartées  de 
cette  décifion  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  ont  pris  le  parti  le  plus 
conforme  à  la  raifon  6c  au  bien  de  l'Etat. 

A  la  raifon.  Sur  quel  fondement  en  effet,  vouloir  faire  contenter  l'équipage 
du  dixième  feulement  clans  les  prifes ,  lorfque  le  navire  n'eft  armé  qu'en  mar- 
chandife avec  commiffion  en  guerre,  tandis  que  l'on  convient  que  le  tiers  lui 
eft  dû,  lorfque  le  même  navire  eft  armé  en  courfe?  Quelle  pourroit  être  la 
raifon  de  dilparité  ? 

S'il  y  a  de  la  différence  dans  les  deux  armemens,  relativement  à  l'objet  des 
prifes  ,  c'eft  que  celui  pour  la  courfe  eft  tout  autrement  coûteux  que  celui  qui 
n'eft  qu'en  guerre  6c  marchandife  ;  car  il  ne  faut  pas  mettre  en  ligne  de  compte 
l'équipement  du  navire  6c  la  valeur  de  la  cargaifon  ;  on  ne  doit  faire  atten- 
tion qu'aux  frais  de  l'armement  en  guerre.  Or  ces  frais ,  ajoutés  à  ceux  de  la 
cargaifon  ,  ne  vont  pas  au  dixième  de  ce  que  coûte  un  armement  uniquement 
deftiné  pour  la   courfe. 

A  ce  compte,  un  armateur  en  courfe  devroit  donc  avoir  une  plus  grande 
part  dans  la  prife  ,  que  lorlqu'il  n'a  armé  qu'en  guerre  &  marchandife  ;  6c  c'efl 
precifément  ici  tout  le  contraire,  puifque  dans  ce  dernier  cas,  on  veut  lui 
attribuer  les  neuf  dixièmes  de  la  prife,  tandis  que  dans  l'armement  en  courfe 
on  reconnoît  qu'il  eft  borné  aux  deux  tiers.  Quoi  !  lorfqu'il  lui  en  coûte  infi- 
niment moins,  on  prétendra  qu'il  doit  être  plus  avantagé  dans  les  prifes,  que 
lorfqu'il  dépenfera  beaucoup  plus,  &  que  tout  lui  demeurera  en  perte,  fi  la 
coude  eft  infructueuse  ?  Cela  peut-il  fe  foutenir  dans  les  règles  de  la  juftice 
&  aux  yeux  de  la  raifon  ? 

La  feule  objection  qui  ait  été  faite  jufqu'ici,  eft  que  dans  les  armemens  eft 
marchandife  avec  commiffion  en  guerre,  l'armateur  paye  des  gages  à  l'équi- 
page; charge  qu'il  évite,  lorfqu'il  arme  entièrement  en  courfe. 

A  quoi  l'on  répond  ,  i°.  que  fi  dans  les  armemens  en  courfe  l'armateur  ne 
donne  pas  des  gages  à  l'équipage,  il  lui  fait  du  moins  des  avances  affez  confi- 
dérables ,  qui  excédent  fouvent  les  deux  ou  trois  mois  des  gages  qui  fe  payent 
d'avance  aux  gens  des  équipages  engagés  pour  un  voyage  de  long  cours.  Il 
eft  vrai  que  ces  avances  pour  la  courfe  font  imputables  fur  la  part  de  chacun 
des  corfaires  dans  les  prifes  ;  mais  auffi  s'il  nefe  fait  point  de  prife,  ces  mê- 
mes avances  demeurent  acquifes  à  l'équipage,  fans  que  les  armateurs  puilfent 
lui  en  demander  la  reftitution.  Or  le  riique  qu'ils  courent  de  perdre  ces  avan- 
ces en  même  temps  que  le  furplus  des  frais  de  leur  armement  pour  la  courfe  , 
qui  ne  doit  durer  que  trois  ou  quatre  mois  ,  forme  un  objet  bien  plus  conft- 
dérable  que  celui  des  gages  qu'ils  payent  hors  la  courfe  pendant  le  même 
temps  de  trois  ou  quatre  mois  :  ce  qui  fufïïroit  pour  écarter  la  conféquence 
qu'ils  veulent  tirer  de  ce  que  dans  les  voyages  de  long  cours  ils  payent  des 
gages  à  l'équipage. 

Dddij 
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2°.  Ces  gages  qu'ils  payent  n'ont  pour  motif  que  le  fervice  du  navire  ,  con* 
jQdéré  (amplement  comme  équipé  en  marchandife,  &  le  travail  de  l'équipage 
pour  la  confervation  de  la  cargaifon  :  ils  n'ont  absolument  aucun  rapport  avec 
les  prifes  que  pourra  faire  le  navire.  La  preuve  en  réfulte  de  ce  que  û  le  na- 
vire ne  fait  aucune  prife,  l'équipage  ne  fera  pas  moins  payé  de  fes  gages  en 
entier,  fans  aucune  déduction.  Si  donc  il  fe  fait  une  prife  ,  comme  c'eft- là  un 
événement  tout-à-fait  étranger  à  la  ftipulation  des  gages  de  l'équipage  ,  il  s'en- 
fuit que  ,  pour  le  partage  de  cette  prife  ,  il  faut  fe  conformer  à  l'Ordonnance  , 
&  en  conféquence  en  accorder  le  tiers  à  l'équipage  ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire ;  d'autant  plutôt  que  la  prife  eft  fon  ouvrage  ,  &  que  par-là  l'armateur, 
qui,  fans  augmentation  de  dépenfe,  trouve  un  profit  confidérable  au  moyen 
des  deux  autres  tiers  qui  lui  relient ,  n'a  absolument  aucun  titre  pour  prétendre 
rien  de  plus. 

3°.  Cela  peut  faire  d'autant  moins  de  difficulté  que  fi ,  au  lieu  d'une  prife 
l'équipage  avoit  rencontré  en  mer  un  navire  abandonné  ,  dont  il  fe  fut  emparé  ; 
ce  navire  épave  feroit  conftamment  partagé  comme  prife  entre  l'armateur  & 
l'équipage;  c'eft-à-dire  ,  le  tiers  qui  leur  en  reviendroit  en  commun;  de  ma- 
nière que  l'équipage  auroit  un  tiers  dans  ce  tiers ,  fans  qu'on  pût  lui  oppofer  , 
qu'il  eft  aux  gages  de  l'armateur ,  parce  que  le  fauvement  d'une  épave  iur  les 
flots  eft  indépendant  du  fervice  du  navire  &  à  la  cargaifon,  &  qu'ainfi  le 
profit  de  l'épave  eft  un  événement  heureux  qui  doit,  à  titre  de  bonne  fortune, 
appartenir  à  ceux  qui,  ayant  trouvé  l'épave  fur  les  flots ,  l'ont  fauvée  &  ame- 
née à  bon  port.  Or  fi  cela  eft  hors  de  cloute,  pourquoi  en  feroit-il  autrement 
d'une  prife  ,  puifque  s'il  n'a  fallu  que  fe  montrer  pour  la  faire  rendre,  c'eft  tout 
comme  11  le  navire  eût  été  trouvé  abandonné  fur  les  flots  ,  &:  qu'au  contraire  , 
s'il  a  fallu  livrer  combat ,  l'équipage  a  précifément  feul  couru  tous  les  rifques  ? 

La  décifion  défavorable  à  l'équipage  feroit  donc  contraire  aux  principes  &C 
àla  raifon.  Elle  le  feroit  également  au  bien  de  l'Etat;  en  ce  que,  hors  l'arme- 
ment en  courfe,  les  gens  de  l'équipage  qui  fauroient  qu'il  ne  leur  feroit  accordé 
qu'un  dixième  delà  prife  au  lieu  du  tiers  ,  refuferoient  de  s'expofef  aux  périls 
d'un  combat,  pour  enrichir  un  armement ,  afTez  avide  pour  ne  pas  fe  contenter 
des  deux  tiers,  dans  un  temps  que  la  prife  qui  ne  lui  coûte  aucuns  frais  nou- 
veaux, lui  apporte  un  profit  confidérable  que  l'équipage  n'étoit  du  tout  point 
obligé  de  lui  procurer,  n'étant  pas  engagé  pour  faire  des  prifes  ;  mais  feukment 
pour  le  fervice  du  navire  &  de  la  cargaifon.  Oppofera-t-  il  que  s'il  y  a  combat 
fon  navire  peut  en  fouffrir,  même  être  pris,  &  qu'ainfi  il  a  intérêt  que  l'équi- 
page ne  (oit  pas  fi  entreprenant  ?  Mais  ,  outre  qu'en  cela  même  il  iroit  contre  le 
bien  de  l'Etat  ;  c'eft  qu'ayant  pris  unecommi/Tion  en  guerre  ,  il  a  eu  fûremenî  in- 
tention que  les  gens  de  fon  équipage  fiffent  des  prifes,  s'il  s'en  prcfentoit  quel- 
que occafion  favorable.  Or  le  cas  arrivant ,  il  faut  donc  qu'il  abandonne  à  l'é- 
quipage le  tiers  des  pnfes,  fans  quoi ,  encore  une  fois,  l'équipage  ne  s'expo- 
fera  pas  au  haf.rd  d'un  combat  pour  un  miférable  dixième.  Et  quand  on  dit  que 
l'attrait  du  gain  pourroit  engager  les  gens  de  l'équipage  à  quelque  coup  de  té- 
mérité; fi  l'intérêt  de  l'armateur  les  touchoit  peu  ,  ils  craindroient  du  moins  la 
perte  de  leurs  gages,  de  leur  liberté  ek  de  leur  vie  même.  Ce  qui  feroit  bien 
plus  à  appréhender  pour  l'Etat ,  c'eft  que  les  armateurs ,  par  efprit  de  cupidité  , 
iae  voudroient  plus  armer  en  courfe  &  fe  contenteroient  d'armer  enjjuerre  & 
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•marchandife,  pour  fe  ménager  avec  beaucoup  moins  de  frais  le  produit  pref- 
cjue  entier  des  prifes. 

Mais  encore  fur  quel  principe  a-t-on  imaginé  ce  dixième  auquel  on  veut  ré- 
duire la  part  de  l'équipage  ?  Ou  il  ne  doit  avoir  rien  dans  la  prife ,  par  la  raifon 
qu'il  eft  gagé,  ou  il  lui  en  faut  absolument  le  tiers,  puifque  l'Ordonnance  ne 
distingue  point  entre  les  prifes. 

Apurés  avoir  bien  réfléchi  fur  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  1714,  on 
croit  en  avoir  enfin  trouvé  le  motif.  C'eft  que  dans  ce  temps-là  ,  le  Roi  n'ac- 
cordoit  aux  officiers  ck  équipages  de  fes  vaiffeaux  qu'un  dixième  dans  les  pri- 
fes qu'ils  faifoient.  On  fe  perfuada  fans  doute  que  cela  devoit  fervir  de  règle 
pour  les  prifes  faites  par  les  navires  marchands,  &  l'on  fe  félicita  félon  toute 
apparence,  d'avoir  imaginé  cet  expédient  pour  favorifer  les  armateurs  au  pré- 
judice des  gens  de  mer. 

Mais,  en  premier  lieu  ,  qu'elle  comparaifon  y  a-t-il  à  faire  entre  un  vaifTeau 
du  Roi ,  armé  avec  des  frais  immenfes  ,  &  un  navire  équipé  en  guerre  ck  mar- 
chandifepar  un  de  fes  fujets  ?  Quelle  comparaifon  tout  de  même  entre  les  équi- 
pages? Dans  le  vaifTeau  du  Roi  ce  font  des  fujets  rigoureufement  obligés  au 
fervice  du  Prince  ck  de  l'Etat,  au  lieu  que  dans  les  navires  marchands  ,  les  gens 
de  l'équipage  ne  doivent  le  fervice  au  navire  qu'à  raifon  de  leur  engagement, 
toujours  volontaire  dans  le  principe.  Quelle  comparaifon  encore  du  côté  des 
officiers  ?  D'une  part  ce  font  des  perfonnes  qui  fe  font  dévouées  au  fervice  de 
l'Etat ,  par  amour  pour  le  Prince,  par  l'attrait  de  la  gloire,  ck  par  l'efpoir  des 
honneurs  Êk  des  récompenfes  d'éclat.  Entretenus  au  fervice  de  la  marine,  ils 
font  aux  ordres  du  Roi,  dès  qu'il  lui  plaît  de  les  employer  ;  ck  d'autre  part,  les 
officiers  des  navires  marchands  ne  tiennent  aux  armateurs  que  par  les  conven- 
tions qu'ils  ont  faites  avec  eux,  ck  n'ont  d'autre  récompenfe  à  en  attendre  que 
les  gages  qu'ils  ont  ftipulé. 

Nulle  apparence  donc  d'en  ufer  avec  eux  ck  avec  les  gens  de  l'équipage,  de 
ia  manière  que  le  Roi  en  ufoit  ci-devant  pour  fes  vaiffeaux  par  rapport  aux 
prifes;  autrement  il  faudroit  dire,  que  fi  la  queftion  fe  fût  préfentée  dans  le 
temps  que  le  Roi  ne  donnoit  aucune  part  dans  les  prifes  aux  officiers  ôk  équi- 
pages de  fes  vaiffeaux  (  car  autrefois  ils  n'y  avoient  effectivement  rien  ,  ce  qui 
a  duré  jufqu'à  l'Ordonnance  du  3  Septembre  1691 ,)  l'armateur  en  marchandife, 
avec  commifîionen  guerre  ,auroir  profité  feul  des  prifes  ;  ce  qui  feroit  abfurde, 
non  feulement  en  foi;  mais  même  à  la  vue  de  notre  Ordonnance  de  1681  s 
qui  fans  diftinclion  a  attribué  à  l'équipage  le  tiers  des  prifes. 

En  fécond  lieu  quand  il  feroit  vrai  que  ,  fans  une  méprife  étonnante,  onau- 
roit  pu  en  rigueur  fe  régler  en  17 14,  fur  le  fort  des  équipages  des  vaiffeaux  du 
Roi  par  rapport  aux  prifes  ,  pour  réduire  le  droit  des  équipages  des  vaiffeaux 
marchands  au  dixième  ,  fous  prétexte  que  le  Roi  n'accordoit  qu'un  pareildixie^- 
me  aux  officiers  ck  équipages  de  fes  vaiffeaux  ;  du  moins  auroit-il  fallu  revenir 
de  cette  idée  &  pouffer  la  comparaifon  jufqu'au  bout,  depuis  qu'il  a  plu  à 
Sa  Majefté  de  leur  accorder  le  tiers  dans  toutes  les  prifes  qu'ils  feroient, 
indépendamment  des  magnifiaues  récompenfes  qu'elle  leur  a  promifes,  pour 
«xciter  d'autant  plus  leur  zèle  à  Ion  fervice. 

En  effet  pourquoi  abandonnant  la  comparaifon,  a-t-on  voulu  rendre  diffé° 
irente  la  condition  des  équipages  des  navires  marchands,  après  l'exemple  dp. 
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Roi  qui  avoit  détruit  tout  prétexte  de  différence?  Il  ne  devoit  donc  plus  y 
avoir  de  difficulté  abfolument  à  leur  accorder  le  tiers  des  prifes  comme  dans  les 
armemens  en  courfe. 

Cependant  quelques  Amirautés  qui  avoient  déjà  adopté  la  décifion  arbitraire 
de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  17  14,  ayant  continué  de  s'y  conformer,, 
tandis  que  les  autres  accordoientconftamment  le  tiers  aux  équipages;  des  ar- 
mateurs qui  fouffroient  impatiemment  que  leur  prétendu  droit  ne  fût  pas  uni— 
verfellement  reconnu,  fe  font  pourvus  au  Confeil  d'Etat  du  H  oi  ;  où  il  eft  in- 
tervenu Arrêt  le  10  Janvier  dernier  (1759")  par  laquelle  Sa  Majeflé  a  déclaré  » 
»  que  lorfque  par  fa  déclaration  du  1  5  Mai  1756 ,  art.  7  ,  elle  avoit  bien  voulu 
»  accorder  aux  officiers  ôk  équipages  de  fes  vaiffeaux  ,  le  tiers  clans  les  prifes 
»  qu'ils  feroient,  elle  n'avoit  pas  entendu  rien  ftatuer  en  cela  par  rapport  aux 
»  prifes  qui  feroient  faites  par  les  navires  équipés  par  les  fujets  en  guerre  6c 
»  marchandife  ,  ôk  que  fon  intention  étoit  à  cet  égard  qiiil  en  fût  ufécomtne  par 
»  le  pafft.  » 

On  ajoutoit  dans  ce  Mémoire,  que  cet  Arrêt  avoit  befoin  d'explication, 
puifque  fans  cela  ,  chaque  Amirauté  ,  fe  croirait  autorifé  à  régler  le  partage  des- 
prifes  comme  par  le  paffé;  ce  qui  entretiendroit  la  diverfité  des  opérations  , 
qu'ai nû"  pour  établir  l'uniformité,  il  étoit  nécefTaire  qu'il  intervînt  un  nouvel 
Arrêt  qui  fixât  la  jurifprudence  à  cet  égard  ;  que  pour  cela  il  s'agifToit  d'opter 
entre  les  armateurs  ck  les  gens  de  mer  ;  fur  quoi  l'on  obfervoit ,  que  les  uns  6k 
les  autres  méritoient  que  l'Etat  s'intéreflât  en  leur  faveur,  puifque  les  uns  fans 
les  autres  ne  pourroient  armer,  foit  en  guerre,  foit  en  marchandife  feulement  ;. 
mais  qu'on  croyoit  pouvoir  dire  que,  dans  le  concours,  les  gens  de  mer  mé- 
ritoient la  préférence  à  tous  égards. 

Le  delir  de  faire  fortune,  entretiendra  toujours  en  effet  l'ardeur  des  arma- 
teurs; mais  on  n'attirera  des  gens  au  pénible  fervice  de  la  mer  qu'autant  qu'on 
leur  fera  trouver  la  jufte  récompenfe  de  leur  travaux  ck  des  périls  auxquels  ils 
s'expofent.  Les  gages  qu'on  leur  donne  ne  (ont  que  le  falaire  du  fervice  qu'ils 
doivent  au  navire,  ck  ce  fervice  n'a  rien  de  commun  avec  les  prifes.  C'eft-là 
un  nouveau  genre  de  péril  qu'on  ne  peut  exiger  d'eux  dans  une  navigation  mar- 
chande ;  ck  par  conféquent  qu'on  en  doit  attendre  que  par  l'attrait  d'un  gain  rai- 
fonnable.  Un  dixième  feulement  n'aura  pas  de  quoi  les  contenter,  fur-tout 
l'Ordonnance  leur  ayant  accordé  de  tout  temps  le  tiers;  ck  plutôt  que  de  i'ouf- 
frir  que  ces  neuf  autres  dixièmes  parlent  à  l'armateur,  qui,  tranquille  dans  fon 
comptoir  devroit  leur  favoir  gré  du  bénéfice  des  deux  tiers  qui  lui  procurent 
fuivant  la  même  Ordonnance;  ils  aimeront  mieux  IaifTer  échapper  toute  occa- 
sion de  faire  des  prifes  ,  foit  par  la  crainte  de  s'expofer  à  la  mort  ou  au  danger 
d'être  pris,  pour  un  fi  mince  dédommagement  que  celui  d'un  dixième,  foit  par 
jaloufie  même  contre  l'armateur  qu'ils  refuferont  d'enrichir  à  leurs  dépens.  Or 
ficela  arrive,  dans  combien  de  rencontres  le  fervice  de  l'Etat  n'en  fouffrira-t- 
il  pas? 

L'armateur  lui-même  y  perdra  ,  ck  il  n'aura  à  s'en  prendre  qu'à  fon  avarice; 
car  enfin  s'il  n'étoit  pas  livré  en  proye  à  cette  paffion,  prétendroit-ii  les  neuf 
dixièmes  des  prifes?  Quel  eft  fon  titre  pour  cela?  Pourquoi  veut-il  être  de 
meilleure  condition  lorfqu'il  n'a  armé  qu'en  guerre  ck  marchandife  ,  que  lorfqu'il 
a  armé  totalement  <en  courie?  Ce  devroit  même  être  tout  le  contraire,  puilque 
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dans  ce  dernier  cas,  il  lui  en  coûte  incomparablement  plus  çve  dans  le  premier 
Après  tout,  ck  c'eft  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  l'équipage  d'un  navire 
marchand  n'eft  nullement  obligé  d'attaquer  les  ennemis  de  l'Etat;  il  n'efr.  pas 
engagé  pour  cela  comme  celui  d'un  coriaire  :  fi  donc  il  a  le  courage  d'attaquer 
un  vaifleau  ennemi  ck  le  bonheur  de  s'en  rendre  maître,  fur  quel  principe  lui 
refufer  la  part  qu'il  auroit  fi  le  navire  eût  précifément  été  armé  pour  la  courfe  ? 
Il  a  fait  ce  qu'auroit  fait  un  corfaire;  il  faut  donc  lui  attribuer  néceffairement  la 
rétribution  due  au  corfaire.  Il  l'a  mérite  d'autant  plus  qu'il  a  fait  plus  que  rem- 
plir fon  devoir. 

On  ajoutoit  encore  ,  en  finifTant  ce  Mémoire ,  que  la  façon  de  penfer  fur  cet 
objet  important,  n'étoit  pas  uniforme  même  parmi  les  armateurs;  qu'il  y  en 
avoit  plufieurs  qui  blâmoienî  hautement  la  prétention  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  fe  contenter  des  deux  tiers  despriies,  6k  qu'ils  en  donnoient  pour  raifon 
qu'il  eu  intéreffant  d'exciter  ôk  foutenir  l'émulation  des  gens  de  mer. 

Après  l'envoi  de  ce  Mémoire,  les  objeftions  des  armateurs  oppofés  au  droit 
légitime  des  gens  de  l'équipage  ,  ayant  été  communiquées  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté de  la  Rochelle,  ils  y  répondirent  par  une  addition  à  leur  premier  Mé- 
moire en  ces  termes. 

»  De  toutes  les  raifons  alléguées  par  les  armateurs  pour  s'attribuer  les  neuf 
w  dixièmes  des  prifes  faites  par  les  bâtimens  armés  en  guerre  ôk  marchandife; 
»  celle  qui  a  le  plus  furpris  ,  c'eft  l'affurance  avec  laquelle  ils  ont  avancé  qu'il 
»  en  avoit  été  ufé  de  la  forte  de  temps  immémorial. 

Il  leur  feroit  impoffible  de  prouver  qu'avant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, en  date  du  6  Février  1714,  leur  prétention  ait  jamais  été  autorifée  par 
aucun  Tribunal  ;  ils  ne  prouveront  pas  même  qu'elle  ait  été  formée  avant  cette 
époque. 

Jufques  là  en  effet,  on  avoit  toujours  penfé  ôk  reconnu  que  le  tiers  des  pri- 
fes étoit  dû  aux  officiers  ôk  équipages  des  navires  ,  fans  diitin&ion  abfolument 
de  ceux  armés  en  courfe ,  d'avec  ceux  équipés  en  marchandife  avec  commif- 
fion  en  guerre. 

La  raifon  eft  que,  par  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681,  ôk  par  les  Ré- 
glemens  poftérieurs,  ce  tiers  leur  avoit  été  effectivement  attribué  fans  aucune  dif- 
tindion  ni  refiri&ion  ,  ôk  que  fuivant  la  règle  de  droit  9  où  la  loi  ne  diftingue 
point,  l'on  ne  doit  pas  non  plus  diftinguer. 

Mais  puifque  les  armateurs  invoquent  un  ufage  immémorial  en  leur  faveur  ; 
c'eft-à-dire  ,  antérieur  de  beaucoup  à  l'Ordonnance  de  1681  ,  d'où  ils  infèrent 
fans  doute,  que  cette  Ordonnance  ck  ces  R.égîemens  poftérieurs  n'ont  eu  pour 
objet  que  les  armemens  en  courte,  fans  toucher  aux  autres  armemens,  à  l'é- 
gard defquels  il  étoit  entendu  qu'on  fe  régleroit  comme  par  le  pafle;  ils  permet- 
tront qu'on  leur  dife  que  cet  ufage  qu'ils  allèguent  efl  imaginaire  ,  ôk  que  dan5 
la  réalité, leur  droit  dans  les  prifes  étoit  anciennement  fort  au-defTous  de  celui 
que  l'Ordonnance  de  168 1  leur  a  accordé.  Pour  en  être  convaincu  il  n'y  a  qu'à 
jetter  les  yeux  fur  les  Ordonnances  de  1 543  ,  art.  25  ,  ck  de  1 584  ,  art.  39  ,  on 
y  verra  qu'originairement  les  bourgeois  ôk  avitailleurs  des  navires  n'avoient 
pour  tout  droit  qu'un  huitième  dans  les  prifes  ;  èk  que  ce  fut  par  un  droit  nou- 
veau que  le  partage  fut  réglé  autrement  par  ces  deux  Ordonnances.  En  confé- 
quence  il. fui  attribué  au  bourgeois  du  navire  le  quart  de  la  priie ,  aux  avitail° 
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leurs  un  quart  &  demi  ;  (  car  dans  ce  temps-là  ce  n'étoit  pas  toujours  le 
propriétaire  du  navire  qui  fourniffoit  les  vivres  &  les  munitions  ;  )  &  à  l'égard 
de  l'autre  quart  &  demi  il  fut  réfervé  aux  gens  de  l'équipage. 

Depuis  ce  temps-là,  jufqu'à  l'Ordonnance  de  l'a  Marine  de  1681,  on  ne 
trouvera  certainement  pas  aucun  Règlement  qui  ait  plus  attribué  aux  arma- 
teurs des  navires  &  moins  aux  gens  de  l'équipage;  de  forte  que  cette  Ordon- 
nance de  168 1  eft  la  première  qui  ait  réduit  le  droit  de  l'équipage  au  tiers  au 
lieu  du  quart  &  demi  qu'il  avoit  toujours  eu  depuis  1  543. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  cela  n'étoit  bon  que  pour  les  arméniens  en  courfe  r 
fans  aucune  influence  fur  les  armemens  en  marchandifes,  avec  commiffion 
en  guerre;  car  outre  que  cette  diftinftion  auroit  befoin  d'être  foutenue  de  preu- 
ves claires  &  précifes ,  preuve  que  les  armateurs  font  hors  d'état  de  rapporter  ; 
c'eft  que  Cleirac ,  auteur  François  &  le  feul  que  nous  ayons  qui  ait  écrit  fur  la 
matière;  s'exprime  de  manière  à  écarter  abfolument  cette  fubtile  diftinclion. 

Voici  comme  il  s'explique  dans  fon  traité  des  contrats  maritimes  chap.  11  , 
art.  premier. 

»  Si  les  maîtres  des  navires  combattent  contre  les  maures ,  pirates  ,  écumeurs 
»  de  mer,  ou  contre  les  ennemis  Pour  se  défendre  ou  pour  éditer 
»  le  PERIL;  &  en  fe  défindant,  ils  conquêtent  par  force  navires,  ou  mar- 
»  chandifes,  ou  s'ils  trouvent  quelques  marchandifes  flottantes,  droit  d'Ami- 
»  rauté  levé  &  payé,  qui  eft  le  dixième  fur  le  tout  de  ce  qui  eft  conquête 
»  dans  la  mer,  le  refte  fera  partagé,  à  favoir  un  quart  pour  le  bourgeois ,  quart 
»  &  demi  pour  les  vicluailleurs  &  autre  quart  &  demi  pour  le  maître  &  compa- 
»  gnons  mariniers  ;  en  outre  les  mariniers  auront  pour  leur  abordage  les  dé- 
»pouilles,  habillemens,  harnois  &  bâtons  des  ennemis  qui  feront  forcés, 
»  avec  l'or  &  l'argent  qu'ils  trouveront  fur  eux  jufqu'à  la  fomme  de  dix  écus,- 
»  fi  plus  y  en  avoit,  demeurera  pour  partager  tout  au  butin  &  pour  être 
»  partagé  comme  deffus. 

Il  réfulte  manifeftement  delà  qu'on  n'avoit  pas  encore  imaginé  la  diftinttiort 
des  armemens  en  courfe  de  ceux  en  guerre  &  marchandife,  &c  que  la  loi  ac- 
cordoit  indiftinclement  aux  gens  de  l'équipage  ce  quart  &  demi  des  prifes 
de  quelque  manière  qu'elles  fuffent  faites. 

En  effet  cet  auteur  qui  écrivoit  il  y  a  environ  cent  ans,  parle  évidemment 
du  cas  d'un  armement  hors  la  courfe,  puifqu'il  s'agit  dans  cet  endroit  de 
gens  qui  combattent  en  Je  défendant,  &  pour  éviter  le  péril  d'être  pris ,  ce  qui 
ne  peut  convenir  à  un  armement  pour  la  courfe  ,  dont  l'objet  eft  d'attaquer 
fans  fe  borner  à  fe  défendre.  Il  efl  d'autant  moins  permis  de  douter,  qu'il  ne 
parie  effectivement  d'un  armement  hors  la  courfe,  que  dans  l'article  fuivant, 
il  exhorte  l'équipage  qui  na  rien  dans  la  cargaifon,  à  ne  pas  hasarder  le  bien 
d' 'autrui  au  combat.  Cependant  le  même  auteur  en  conformité  des  Ordonnances 
de  1543  &  de  1584,  attribue  aux  gens  de  l'équipage  le  quart  &  demi  des 
prifes  par  eux  faites  quoiqii'en  fe  défendant  feulement.  Bien  loin  donc  qu'il  y 
ait  un  ufage  immémorial  en  faveur  des  armateurs,  c'eft  précifément  tout  le 
contraire;  &  s'ils  prétendent  que  l'Ordonnance  de  1681  ,  n'a  entendu  régler 
le  partage  des  prifes  par  tiers  &  deux  tiers,  que  relativement  aux  prifes  faites 
en  courfe,  fans  toucher  aux  prifes  faites  hors  la  courfe;  il  faut  donc  qu'ils 
s'en  tiennent  aux  précédentes  Ordonnances  qwi  alors  fubfifteront  pour  tou- 
tes 
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tes  les  autres  prifes  ,  &  qu'en  conféquence  ils  abandonnent  à  l'équipage  le 
quart  &  demi  de  chaque  prife  ;  mais  aufïi  alors  trouveroient-ils  leur  compte? 
Qu'ils  reconnoiffent  donc  qu'à  ne  consulter  que  les  Ordonnances  &  l'ancien 
ufage,  le  tiers  ne  peut  être  difputé  aux  gens  de  l"équipage  en  quelque  prife 
que  ce  ioit. 

Refte  de  favoir  fi  l'Arrêt  fingulier  rendu  au  Parlement  de  Bordeaux  en 
1714,  depuis  lequel  temps  feulement  les  armateurs  ont  prétendu  faire  valoir 
la  diltinclion  des  prifes  faites  en  courfe  ,  de  celles  faites  par  des  navires  armés 
en  guerre  &  marchandife  fimplement  ,  a  pu  déroger  aux  Ordonnances  &  in- 
troduire une  jurifprudence  contraire  à  ce  qui  s'éroit  pratiqué  jufques-là  ;  car 
on  défie  les  armateurs  de  rien  produire  en  leur  faveur  avant  cette  époque.  Or 
il  n'eft  pas  douteux  que  tout  ce  qui  peut  être  jugé  contre  les  Ordonnances, 
ne  foit  nul  &c  rejettable.  Dans  cette  matière  ,  cela  peut  même  d'autant  moins 
faire  difficulté  ,  que  depuis  l'année  1672.  ,  jufqu'à  préfent,  il  a  été  défendu  aux 
Parlemens  de  connoitre  des  prifes  &  de  tout  ce  qui  en  dépend. 

Si  depuis  cet  Arrêt  extraordinaire  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  quelques 
Amirautés  ,  pour  n'y  pas  regarder  d'affez  près  ,  ont  adopté  fa  décifion  ,  il 
en  eft  beaucoup  d'autres  qui  ,  constamment  attachées  aux  vrais  principes  , 
l'ont  rejettée  ,  &  ont  toujours  adjugé  aux  équipages  le  tiers,  de  toutes  les  prifes 
indiftin&ement. 

Ainfi ,  depuis  même  cet  Arrêt ,  l'ufage  eft.  pour  le  moins  autant  contre  les 
armateurs ,  qu'en  leur  faveur  ;  avec  cette  différence  ,  que  celui  qui  leur  eft  fa- 
vorable ,  heurte  les  principes  établis  par  les  Ordonnances. 

Les  autres  raifons  qu'ils  allèguent  font  aufti  faciles  à  détruire  que  leur  pré- 
tendu ufage  immémorial.  Ils  difent  ,  en  premier  lieu,  qu'ils  ne  prennent  des 
commifîions  en  guerre  que  pour  aflurer  leur  navigation  &c  uniquement  pour 
fe  défendre  des  petits  corfaires  ennemis  ;  que  cette  précaution  fait ,  non  feule- 
ment la  fureté  du  bâtiment  ,  mais  encore  rend  l'équipage  plus  certain  de  fa 
liberté  &  de  tes  falaires  ,  qu'il  perdroit  probablement  fans  cela. 

A  quoi  l'on  répond  ,  qu'en  tout  ceci  ils  ne  travaillent  que  pour  leur  propre 
intérêt,  puifqu'en  garantiffant  leurs  navires  d'être  pris  parles  petits  corfaires, 
ils  diminuent  d'autant  leurs  rifques  ,  la  prime  d'affurance  Si  les  filaires  des  gens 
de  l'équipage.  Mais  enfin  il  en  étoit  de  même  anciennement  ,  &  cependant  les 
Ordonnances  n'en  accordoient  pas  moins  aux  équipages  le  quart  &  demi  de 
toutes  les  prifes  qu'ils  faifoient  ;  lequel  quart  ôi  demi,  par  l'Ordonnance  rie 
1681  ,  a  été  réduit  au  tiers,  fans  que  depuis  ce  taux  eft  varié  jufqu'à  l'année 
1714,  que  le  Parlement  de  Bordeaux  s'avifa,  pour  la  première  fois  ,  de  ne  leur 
donner  qu'un  dixième  des  prifes  faites  hors  la  courle. 

Ils  oppofent  en  fécond  lieu  ,  que  leurs  armemens  pour  nos  colonies  en 
temps  de  guerre  leur  coûtent  confidérablement  en  artillerie  ÔC  m  .initions  ;  que 
les  falaires  des  équipages  augmentent  de  moitié,  &  que  les  affurances  font 
excefïïves;  d'où  ils  concluent  qu'étant  furchargés  ,  il  eft  jufte  qu'ils  profitent 
des  prifes  que  le  hazard  leur  procure,  d'autant  plutôt  qu'il  eft  très-rare  que 
les  équipages  courent  des  rifques  pour  faire  des   prifes. 

Mais  à  ce  compte  ils   devroient  donc  avoir  la  totalité  des  prifes  fans  en 
faire  part  aux  gens  de  l'équipage.   D'ailleurs  tous  les  armemens  ne  font  pas 
deftinés  pour  nos  colonies,  ÔC  cependant  ils  n'entendent  pas  moins  réduire 
Tom,  II.  Eee 
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le  droit  de  l'équipage  au  dixième  en  toute  prife  faite  hors  la  cotirfe.  D'un 
aure  côté  les  dépenfes  qu'ils  font  en  artillerie  &  munitions  pour  la  navigation 
ma  chande  ,  ne  vont  jamais  au  dixième  de  ce  qu'il  leur  en  coûte  dans  les 
armemens  en  courfe. 

A  l'égard  des  falaires  qui  doivent  néceffairement  augmenter  en  temps  de 
guerre ,  il  n'eft  jamais  arrivé  qu'ils  ayent  doublé  ,  &  l'augmentation  dont  ils 
le  plaignent  ,  a  toujours  été  moindre  à  proportion  du  nombre  des  gens  de 
l'équipage  ;  parce  que  ,  plus  l'équipage  eft  nombreux,  moins  le  fervice  du  na- 
vire eft  rude,  le  travail  étant  plus  partagé  ,  &  les  rifques  de  l'équipage  moins 
grands. 

Pour  ce  qui  eft  des  prifes  d'affurances  ,  leur  taux  ou  quotité  dépend  aufli 
de  la  foiblefle  ou  de  la  force  de  l'armement  ;  &  au  fonds  cela  ne  fait  rien  aux 
armateurs  ,  par  ce  que  ,  plus  les  affurances  coûtent ,  plus  la  valeur  des  mar- 
chandifes  augmente  lorfqu'elles  arrivent  à  bon  port.  Cela  eft  fi  vrai  ,  &  le 
profit  fur  ces  marchandifes  eft  tei  ,  qu'il  eft  quantité  d'armateurs  qui  font 
affurer  ,  non  feulement  la  valeur  de  leur  navire  &  de  leur  cargaifon  ,  mais 
encore  la  prime  ck  les  primes  de  la  prime  ,  au  moyen  de  quoi  c'eft  de  leur 
part  une  objeclion  infidieufe  qu'ils  préfentent  ici. 

C'eft  donc  vainement  qu'ils  fe  difent  furchargés  &  par  conféquent  ,  contre 
toute  juftice  ,  qu'ils  veulent  s'attribuer  les  neuf  dixièmes  des  prifes  par  forme 
d'indemnité.  Et  lorfqu'ils  ajoutent ,  pour  atténuer  le  droit  des  équipages  ,  que 
rarement  ceux-ci  courent  des  rifques  pour  faire  ces  prifes  ,  non  feulement  ils 
démentent  des  exemples  en  grand  nombre  qu'on  feroit  en  état  de  leur  oppo- 
fer  ,  mais  encore  à  ne  faire  attention  qu'aux  prifes  faciles  qu'ils  fuppofent ,  à 
l'égard  defquelles  même  il  y  a  toujours  des  rifques  à  courir,  parce  qu'il  n'y  a 
que  l'événement  qui  en  décide  ;  c'eft  que  ,  fi  les  prifes  font  faciles  à  faire  par 
un  navire  équipé  fimplement  en  guerre  &  marchandifes,  elles  le  font  à  beau- 
coup plus  forte  raifon  pour  un  corfaire  armé  à  grands  frais  ,  à  l'équipage  du- 
quel on  ne  difpute  pas  le  tiers.  Pourquoi  donc  le  refufer  dans  l'autre  cas  où 
les  rifques  font  évidens  de  nature  de  chofe ,  parce  que  jufqu'à  ce  que  la  prife 
foit  faite  ,  on  ignore  néceffairement  à  qui  l'on  a  affaire? 

Enfin  les  armateurs  allèguent  qu'il  eft  plus  avantageux  en  général  au  mate- 
lot,  de  n'avoir  que  le  dixième  des  prifes  en  confervant  (es  gages  en  plein, 
que  s'il  obtenoit  le  tiers  à  la  charge  de  rapporter  fes  mois  de  falaires. 

Effectivement  cela  pourroit  être  vrai  le  plus  fouvent  dans  la  fuppofttion: 
mais  fur  quel  principe  les  armateurs  prétendent-ils  que  l'équipage  ne  peut 
avoir  le  tiers  de  la  prife  qu'à  la  déduction  de  (es  gages  ?  Il  n'y  a  que  les 
avances  pour  la  courfe  qui  foient  ainfi  fujettes  à  rapport  ou  imputation  , 
encore  cela  n'avoit-il  pas  lieu  autrefois  ;  6c  ici  ce  font  des  gages  ordinaires 
ftipulcs  uniquement  pour  le  fervice  du  navire  8c  la  confervation  de  la  car- 
gaiion.  Les  armateurs  en  conviennent  eux-mêmes  en  avouant  que  ,  s'ils  pren- 
nent des  commiffions  en  guerre  &  marchandife  ,  ce  n'eft  pas  pour  fe  battre 
6c  en  vue  de  faire  des  prifes  ;  ces  gages  n'ont  donc  rien  de  commun  avec 
les  avances  payées  aux  corfaires  ,  6c  par  conféquent  il  n'y  a  pas  d'imputation 
à  en  faire  fur  les  pr  (es.  D'ailleurs  les  voyages  de  long  cours  durent  affez 
fouvent  douze  6c  quinze  mois  ,  6c  le  temps  de  la  courfe  n'eft  ordinairement 
que  de  trois  mois.  Ainfi  de  ce  que  les  avances  pour  la  courfe  qui  à  prefent 
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équivalent  à  trois  mois  de  gages  fur  les  navires  marchands  ,  font  imputables 
furies  parts  des  prifes  ,  on  n'en  peut  pas  conclure  qu'il  faudroit  également 
imputer  des  gages  de  douze  ou  quinze  mois  ,  qui  même  ne  font  gagnés  qu'à 
condition  de  travailler  gratuitement  à  l'armement  &  au  défarmement  ,  ce  qui 
emporte  d'ordinaire  une  perte  de  temps  de  plus  de  deux  mois.  A  joindre 
comme  il  a  déjà  été  obfervé  que  ces  gages  n'ont  pour  objet  que  le  fervice  du 
navire ,  abftra&ion  faite  de  toute  idée  de  prife. 

Tous  les  prétextes  des  armateurs  ainfi  détruits  ,  il  ne  refte  plus  entr'eux 
&  les  gens  de  l'équipage  que  la  queftion  de  droit  Décidée  depuis  plus  de  deux 
cens  ans  en  faveur  de  ces  derniers  par  les  Ordonnances ,  elle  n'auroit  jamais 
été  agitée  ,  fi  le  Parlement  de  Bordeaux  ne  fe  fût  avifé  en  1714  de  favorifer 
les  armateurs  à  leur  préjudice  ,  en  imaginant  une  diftin&ion  toute  nouvelle, 
fuirant  laquelle  il  jugea  à  propos,  malgré  fon  incompétence,  de  réduire  le 
droit  des  équipages  armés  en  guerre  &  marchandifes  au  dixième,  au  lieu  du 
tiers  qui  leur  avoit  conftamment  été  accordé  fans  aucune  reftricïion.  Tel  eft 
l'unique  titre  des  armateurs  ;  ils  ne  fauroient  en  produire  aucun  autre  anté- 
rieur ni  poftérieur;  mais  un  pareil  titre  peut-il  changer  les  loix  ?  Il  eft  arrivé 
néanmoins  que  cette  décifion  finguliere  a  fait  illufion  dans  quelques  Amirau- 
tés, tandis  que  d'autres  s'en  font  écartées  pour  demeurer  toujours  attachées 
aux  véritables  règles. 

«  C'eft  pour  faire  cefîer  cette  différence  de  jurifprudence  ,  &  en  vue  de  la 
»  fixer  fuivant  les  principes  ,  que  nous  avons  dreffé  le  précédent  mémoire. 
»  Si  les  raifons  que  nous  y  avons  expofées  pour  foutenir  la  caufe  qui  nous 
»  a  toujours  paru  la  feule  jufte  ,  avant  même  que  d'avoir  vu  les  object  ons 
«  des  armateurs ,  n'ont  pas  encore  opéré  leur  effet ,  nous  ofons  nous  flatter 
»  que  rien  ne  s'y  oppofera  plus  maintenant  que  nous  avons  diflipé  les  pré- 
»  textes  &  les  fubterfuges  auxquels  les  armateurs  ont  eu  recours.  Nous  ef- 
»  pérons  du  moins  que  le  zèle  qui  nous  anime  fera  exeufer  notre  importunité. 
h  Les  gens  de  mer  n'ont  pour  appui  que  les  Commiflaires  de  la  Marine  & 
»  les  Amirautés  pour  fe  garantir  des  injuftices  trop  fréquentes  que  leur  font 
»  les  armateurs.  Nous  n'aurions  pu  ,  fans  manquera  notre  devoir  &  à  la  juf- 
»  tice  ,  les  abandonner  dans  une  conjoncture  auffi  critique.  Il  eft  vrai  que  les 
»  intérêts  des  armateurs  ne  nous  doivent  pas  être  moins  chers  ;  mais  pour 
»  les  foutenir  ,  il  faut  qu'ils  nous  paroiflent  fondés  ,  &  dans  l'occurrence  nous 
»  ne  voyons  rien  qui  ne  combatte  leur  prétention.  « 

Dans  l'intervalle  de  l'envoi  des  deux  mémoires  ,  il  fut  fait  au  premier  une 
réponfe  favorable  aux  armateurs. 

On  s'attendoit  que  la  décifion  définitive  interviendroit  fur  le  fécond  mé- 
moire ;  mais  jufqu'ici  il  n'a  rien  paru  ,  ce  qui  a  engagé  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle à  continuer  d'adjuger  aux  gens  de  l'équipage  le  tiers  de  toutes  les  pri- 
fes indiftinefement. 

S'il  arrive  que  la  queftion  foit  enfin  décidée  contr'eux  ,  ce  fera  à  eux, 
pour  fe  mettre  à  couvert  de  l'injuftice  des  armateurs  ,  à  ftipuler  dans  leurs 
contrats  d'engagement ,  qu'en  cas  de  prife  ,  ils  en  auront  le  tiers  fuivant  l'Or- 
donnance ,  aufli-bien  dans  les  armemens  en  guerre  &  marchandifes,  que  dans 
ceux  qui  n'ont  que  la  courfe  pour  objet.  Ce  fera  l'unique  reffource  qui  leur 
reftera  ;  &  même  dès  à  préfent  ils  doivent  avoir  foin  de  faire  cette  ftipula- 
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tion  ,  pour  fe  garantir  de  l'événement  de  la  décifion  qui  pourroit  intervenir. 
Mais  afin  que  l'équipage  d'un  navire  marchand  ait  part  à  la  prife  qu'il  a  faite, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  commifîîon  en  guerre  de  M.  l'Amiral,  outre  le  congé; 
ou ,  pour  tenir  lieu  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  une  commifîîon  en  guerre  &L  mar- 
chandife  tout  enfemble  ,  fans  quoi  la  prife  appartient  en  entier  à  M.  l'Amiral 
à  titre  de  confifcation  ,  &£  l'armateur  ni  l'équipage  n'ont  rien  à  y  prétendre, 
comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  premier  du  préfent  titre. 

Une  prife  ,  quoique  bonne  en  foi ,  n'eft  pas  toujours  adjugée  en  entier  au 
vaiffeau  corfaire  ou  autre  qui  l'a  faite.  Il  eft  des  cas  où  d'autres  vaiffeaux  font 
fondés  à  y  prendre  part  ;  mais  il  faut  pour  cela  ,  ou  qu'ils  ayent  contribué  à 
faire  rendre  le  navire  ennemi,  ou  qu'il  y  ait  eu  une  fociété  entre  les  capitai- 
nes de  ces  corfaires  ck  celui  qui  a  t'ait  la  prife,  aux  termes  de  laquelle  ils  foient 
convenus  de  fe  communiquer  réciproquement  les  prifes  qu'ils  feroient  chacun 
de  fon  côté  ,  tant  en  abfence  qu'en  préfence. 

Pour  être  cenfé  avoir  contribué  à  la  prife,  &  ,  à  ce  titre,  être  fondé  à  y 
demander  part ,  il  ne  fiiffit  pas  de  s'être  trouvé  à  la  vue  de  l'ennemi ,  foit  pour 
être  accouru  au  bruit  du  canon  ou  autrement  9  il  faut ,  ou  avoir  combattu  ,  ou 
avoir  contribué  réellement  à  faire  rendre  l'ennemi  :  fur  quoi ,  en  cas  de  con- 
teftation  ,  ce  font  les  dépofitions  des  pnfonniers  qui'  doivent  décider.  Article 
61  de  l'Ordonnance  de  1 584  ,  conforme  au  fixieme  de  celle  de  1555.  Règle- 
ment du  27  Janvier  1706 ,  rapporté  fur  l'article  19  ci-deffus,  art.  2  &  6. 

Le  cas  de  la  fociété  entre  deux  ou  plufieurs  capitaines  de  vaiffeanx  armés 
en  courfe  ,  a  aufîi  été  prévu  &  approuvé  par  le  même  article  62  de  l'Ordon- 
nance de  1584  ;  mais  cette  fociété  n'eft  valable  qu'entre  les  armateurs  ou  les 
capitaines  des  corfaires  ,  &  nullement  avec  un  capitaine  de  vaiffeau  de  Roi, 
srmé  pour  le  compte  de  Sa  Majefté.  Arrêt  du  Confeil  du  29  Odlobre  1695  , 
qui  a  déclaré  nulle  pour  l'avenir  de  pareilles  affociations  ,  verbales  ou  par 
écrit,  fans  une  permiffion  expreffe  du  Roi. 

Il  faut  même  ,  aux  termes  de  l'article  3  du  Règlement  du  27  Janvier  1706," 
pour  qu'elles  foient  valables  entre  des  capitaines  de  corfaires  ,  qu'il  y  en  ait 
preuve  par  un  écrit  qui  en  contienne  les  conditions  ,  figné  d'eux  ou  de  leurs 
écrivains  en  leur  préfence  ,  s'ils  ne  favent  pas  figner  ;  Sa  Majefté  défendant 
d'avoir  aucun  égard  aux  fociétés  verbales,  qu'Elle  déclare  nulles  &  de  nul  effet. 
Il  y  a  pourtant  une  exception  à  cela  dans  l'article  4  :  elle  cft  pour  le  cas 
ou  des  armateurs  donnant  chaffe  à  un  vaiffeau  ennemi,  en  apperçoivent  d'au- 
tres ;  »  ils  peuvent  alors  ,  en  fe  féparant  pour  les  pourfuivre  tous  en  même 
»  temps  ,  convenir  par  des  fignaux  de  s'admettre  réciproquement  au  partage 
»  des  différentes  prifes  qu'ils  feront  ,  enforte  que  celui  qui  fe  féparera  en  fai- 
-  »  fant  un  fignal  de  pavillon  rouge  ,  fera  admis  à  partager  la  prife  dont  il  aura 
»  abandonné  la  pourfuite  ,   &  fera  aufîi  obligé   de  confentir  au  partage  du 
»  vaiffeau  qu'il  aura  pris ,  fi  les  autres  armateurs  qui  continuent  leur  chaffe  lui 
»  répondent  par  un  lignai  femblable  ;  &  au  cas  que  les  autres  faifent  un  lignai 
»  de  pavillon  blanc  ,  ce  fignal  fera  une  marque  de  refus,  &  exclura  la  fociété. 
Indépendamment   de    toute   fociété   formée  par  écrit  ,  ou   par  les  fgnaux 
dont  il  vient  d'être  parlé  ,    fi  deux  ou  plufieurs  corfaires  donnent  en  même 
temps  clans  une  flotte  ,  il  y  aura  alors  une  fociété  tacite  entr'eux  ,  qui  rendra 
•  communes  à  eux  tous  toutes  les  prifes  qu'ils  feront  refpcétivement  dans  cette 
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occafion  ,  comme  ayant  tous  également  contribué  à  ces  prifes.    C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  5  du  même  Règlement. 

En  cette  partie  il  n'y  a  point  de  diftinction  à  faire  par  rapport  aux  vaiffeaux 
du  Roi;  c'eft-à-dire ,  que  les  armateurs  corfaires  qui  auront  donné  dans  la 
flotte  &  fait  des  prifes  pendant  que  les  vaiffeaux  du  Roi  combattoient  ceux  de 
l'efcorte,  auront  part  à  toutes  les  prifes,  &  de  même  dans  tous  les  cas  où  par 
leur  jonction  aux  vaiffeaux  du  Roi,  ils  auront  véritablement  contribué  à  faire 
rendre  l'ennemi.  Mémoire  fourni  au  nom  du  Roi  par  M.  le  Procureur  Géné- 
ral, vifé  dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Octobre  1695.  Ordonnance  du  Roi 
du  premier  Oclobre  1705  ,   en  faveur  des  armateurs  de  Dunkerque. 

Il  y  a  plus  :  il  fuffira  même  à  l'avenir  que  les  corfaires  fortent  des  ports 
avec  les  vaiffeaux  du  Roi  ou  qu'ils  les  joignent  à  la  mer  ,  pour  avoir  part 
dans  toutes  les  prifes  qui  feront  faites  dans  lefdites  jonctions,  de  même  que 
dans  les  gratifications  accordées  pour  les  canons  pris  &  par  tête  de  prifon- 
niers.  Article  8  de  la  Déclaration  du  5  Mars  1748  ,  confirmé  par  autre  Dé- 
claration du  Roi  du  15  Mai  1756  ,  auffi  article  8.  Elles  ont  été  rapportées  fur 
l'article  précédent. 

Quant  à  la  répartition  à  faire  du  produit  des  prifes  ,  entre  les  vaiffeaux  des 
particuliers  qui  font  jugés  y  avoir  part  conjointement  ,  la  règle  eft  de  les  y 
faire  participer  à  proportion  de  la  force  de  leurs  frégates  &  de  leurs  équipa- 
ges ,  du  nombre  &  du  calibre  de  leurs  canons.  Arrêt  du  Confeil  du  29  Octo- 
bre 1695  ,  conforme  au  Jugement  rendu  par  l'Amiral  le  25  Août  de  la  même 
année  ,  &  fuivi  d'un  autre  Jugement  femblable  en  date  du  12  Juillet  de  1696. 
Et  cette  règle  a  été  expreffément  confirmée  par  l'article  5  du  Règlement  déjà 
cité  du  27  Janvier  1706. 

L'opération  de  la  diftribution  fe  fait  de  la  manière  fuivante.  Conformé- 
ment à  un  Jugement  de  l'Amirauté  de  Dunkerque,  du  13  Décembre  1695  , 
chaque  pied  de  quille  eft  compté  pour  une  part.  Au  fujet  du  calibre  des  ca- 
nons, on  en  fait  la  divifion  par  trois  livres  de  balles  ,  &  l'on  compte  chaque 
nombre  de  trois  livres  de  balle  pour  une  part  ,  de  manière  qu'un  canon  de 
fix  livres  vaut  deux  parts  ,  ainfi  du  refte.  Trois  pierriers  valent  une  part,  cha- 
que homme  eft  compté  auffi  pour  une  part ,  &  chaque  moufle  pour  une 
demi-part. 

Alors  on  ne  fait  point  attention  au  nombre  &  à  la  qualité  des  officiers, 
on  ne  les  compte  que  pour  hommes  ,  comme  le  refte  de  l'équipage  ,  fauf  à 
faire  la  fubdivifion  entre  les  équipages  de  chaque  navire  ,  fuivant  la  règle 
établie  à  cet  égard. 

Il  eft  entendu  que  la  répartition  ne  fe  fait  que  du  net  produit  de  la  prife 
commune ,  déduclion  faite  de  tous  frais  ,  des  droits  des  fermes  &  des  fix  de- 
niers pour  livre  des  invalides  ;  de  manière  que  ce  n'eft  que  de  ce  qui  en  refte 
qu'on  attribue  à  chaque  corfaire  la  part  qu'il  y  doit  avoir  relativement  à  l'o- 
pération qui  vient  d'être  indiquée. 

Mais  cette  opération  ne  fe  pratique  plus  qu'entre  les  corfaires  ;  &  lorfqu'il 
s'agit  du  partage  des  prifes  entre  les  vaiffeaux  du  Roi  &  des  corfaires  qui 
font  jugés  devoir  y  avoir  part ,  on  n'a  plus  d'égard  à  la  différence  du  calibre 
des  canons  ,  à  la  grandeur  des  bâtimens  ,  ni  à  la  force  de  leurs  équipages. 
Cela  avoit  d'abord  été  ainfi  réglé  par  exception  ,  en  faveur  des  armateurs  de 
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Dunkerque  ,  par  l'Ordonnance  du  premier  Octobre  1705  ;  mais  depuis  l'ex- 
ception eft  devenue  générale  en  faveur  de  tous  les  cor'aircs,  par  l'art  8  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  5  Mars  1748  ,  confirmé  aufli  par  l'art.  8  de  la  Dé- 
claration du  15  Mai  1756. 

Il  eft  pourtant  à  obferver  que  le  partage  ,  entre  des  vaiiTeaux  du  Roi, 
ayant  tous  part  dans  une  ou  plufieurs  prifes  ,  doit  toujours  fe  faire  ,  eu  égard 
au  nombre  &  au  calibre  de  leurs  canons  de  4  livres  &  au-deflu>> ,  &  à  la  force 
de  chaque  équipage.  Article  10  de  l'Ordonnance  du  15  Juin  1757,  rapportée 
fur  l'article  précédent, 

La  diftribution  du  produit  de  la  prife  étant  faire  entre  tous  les  corfsires  qui 
ont  été  admis  à  y  prendre  part ,  il  s'agit  enfuite  de  la  lubdivifion  de  la  por- 
tion attribuée  à  chaque  coriaire,  entre  les  gens  de  l'équipage  &  l'armateur. 
On  conçoit  qu'il  en  eft  à  ce  fujet  tout  comme  lorfque  la  prife  a  été  faite  par 
un  feul  coriaire  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'aux  termes  de  notre  article  ,  il  en  revient 
les  deux  tiers  à  l'armateur  ,  &  l'autre  tiers  aux  gens  de  l'équipage  pour  le 
partager  &  fubdivifer  entr'eux. 

La  règle  de  ce  partage  eft  établie  par  l'art.  9  du  Règlement  du  25  Novembre 
1693  ,  rapportée  fur  l'art.  2  ci-delTus,elle  eft  telle.  C'eft  le  capitaine  qui  en  fait 
la  divifion  avec  les  officiers  majors  ,  aux  termes  de  l'art.  8  ,  dans  laquelle  il 
peut  prendre  12  parts  &  rien  plus  (  outre  le  coffre  du  capitaine  pris  qu'il  a 
hors  part  jufqu'à  la  valeur  de  cinq  cens  écus  ,  qui  n'entre  point  dans  la  fixa- 
tion générale  du  produit  de  la  prife,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  20  ci- 
defîus  )  il  doit  attribuer  enfuite  au  capitaine  en  fécond  10  parts  ;  aux  deux 
premiers  lieutenans  8  parts  ;  aux  autres  lieutenans  ,  à  l'écrivain  &  au  premier 
maître  6  ;  aux  enfeignes  ,  au  maître  chirurgien  &  aux  deux  maîtres  4  ;  aux 
maître  des  prifes,  pilotes  ,  contre-maîtres  ,  capitaine  des  matelots,  capitaines 
d'armes  ,  maîtres  canonniers  &c  maîtres  charpentiers  3  parts  ;  aux  féconds 
«anonniers,  charpentiers  ,  calfats  ,  boftemans ,  maîtres  de  chaloupe,  voiliers, 
armuriers  ,  quartier-maître  &  fécond  chirurgien  2  parts;  aux  volontaires  une 
ou  deux,  fuivant  leur  mérite  ÔC  leur  fervice  ;  aux  matelots  à  proportion  de 
leur  travail  &  capacité  ,  mais  pour  l'ordinaire  une  part  au  moins  ;  aux  foldats 
demi-part ,  trois  quarts  de  part  &  même  une  part  ,  fuivant  leurs  fervices  ; 
&  aux  moufles  un  quart  de  part  ou  demi-part,  fuivant  leur  force. 

Il  ne  doit  pas  oublier  ceux  qui  font  morts  dans  le  combat  d'où  la  prife  s'eft 
enfuivie  ,  ni  ceux  qui  font  morts  de  maladie  durant  la  courfe  après  les  prifes 
faites  ,  parce  que  leurs  parts  dans  ces  prifes  doivent  pafler  à  leurs  veuves  & 
héritiers.  A  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  blefles  ou  eftropiés  dans  les  com- 
bats contre  les  ennemis  ,  il  peut  leur  attribuer  ,  outre  leurs  parts  ,  telle  foni- 
me  qu'il  jugera  à  propos  ,  pourvu  néanmoins  quelle  rf excède  pas  le  double  de  la 
valeur  de  leurs  parts  ;  laquelle  gratification  fera  prife  fur  le  total  du  provenu  def- 
dites  prifes  ,  auffi-bien  que  les  frais  de  leur  panfement  &  guérifon. 

Aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  9  Juin  1706  ,  il  doit  aufîi  être  attribué 
une  récompenfe  aux  veuves  de  ceux  qui  feront  tués  dans  la  courfe  ;  mais 
c'eft  à  prendre  fur  la  retenue  des  trois  deniers  pour  livre  ordonnée  par  ce 
même  Arrêt ,  fur  le  produit  net  des  prifes. 

Par  la  nouvelle  Déclaration  du  Roi,  du  15  Mai  1756,  art.  12,  Sa  Majefté 
promet  la  demi-folde  à  ceux  des  équipages  des  corfaires  qui ,  au  moyen  des 
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bleffures  qu'ils  auront  reçues  dans  les  combats  ,  fe  trouveront  invalides , 
Se  des  penfions  aux  veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués  aufli  dans  les 
combats. 

Pour  obvier  au  retardement  que  les  armateurs  pourroient  apporter  au 
payement  du  tiers  dû  à  l'équipage  ,  l'art.  10  du  même  Règlement  du  9  Juin 
1706  ,  leur  enjoint  de  remettre  au  greffe  de  l'Amirauté  les  Arrêts  du  Confeil 
qui  auront  déclaré  les  prifes  bonnes  ,  &  cela  dans  fix  femaines  à  compter 
du  jour  de  leur  date  pour  y  être  enrégiftrés  ,  &  enfuite  procédé  à  la  liqui- 
dation du  produit  des  prifes  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  produiront  les  procès-ver- 
baux de  la  vente  ,  avec  l'état  au  détail  des  avances  par  eux  payées  à  l'équi- 
page &  le  règlement  des  parts  ,  quinzaine  après  la  livraifon  des  marchandises , 
qui  commencera  le  lendemain  de  la  vente  ,  afin  que  chacun  puifle  connofrre 
promptement  ce  qui  lui  revient  ;  &  faute  par  les  armateurs  de  fatisfaire  à  ce 
que  deflus  ,  pourront  les  Officiers  de  l'Amirauté  adjuger,  par  manière  de  pro- 
vifion  ,  aux  matelots  ,  une  fomme  pareille  à  celle  qu'ils  auront  reçue  pour 
leurs  avances. 

Dans  l'opération  à  faire  entre  l'armateur  &  l'équipage  ,  il  ne  doit  nullement 
être  queftion  des  frais  d'armement ,  de  relâche  &  de  défarmement  du  corfaire, 
quoiqu'il  en  ait  été  fait  objet  ci-devant  pour  réduire  le  dixième  de  M.  l'Ami- 
ral ,  en  conféquence  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1743  ,  &  qu'on  y  ait  actuelle- 
ment égard  pour  régler  les  fix  deniers  pour  liv.  des  invalides  ,  relativement  à 
l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1745  ;  parce  que,  vis-à-vis  de  l'équipage,  ce 
font  là  des  frais  que  l'armateur  doit  fupporter  en  particulier  ,  &  que  ce  n'eft 
qu'à  raifon  de  ces  dépenfes  qu'il  a  les  deux  tiers  dans  les  prifes.  Dans  l'opé- 
ration donc  qui  eft  à  faire  entre  l'équipage  &  lui ,  il  n'y  a  de  diffraction  à 
faire  que  des  frais  de  décharge  &  de  juftice  ,  tant  pour  la  vente  que  pour  la 
liquidation  de  la  prife  ,  des  droits  des  fermes  ,  fuivant  l'explication  ci-deflus  , 
&  des  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  ;  après  quoi  tout  le  refte  doit  être 
partagé,  de  manière  qu'il  y  en  ait  un  tiers  pour  l'équipage  ,  fans  que  l'armateur 
puiffe  lui  faire  fupporter  aucune  antre  dépenfe.  Mais  il  a  droit  de  déduire  S>C 
précompter  à  chacun  des  gens  de  l'équipage  ce  qui  leur  a  été  payé  pour  avan- 
ces fur  les  prifes  à  faire. 

Toutes  ces  opérations  an  refte  font  du  reffort  des  Officiers  de  l'Amirauté  , 
&  ce  n'eft  que  par  eux  qu'elles  doivent  être  faites  fur  les  états  &  les  pièces 
juftificatives  que  l'armateur  leur  préfente  à  cette  fin.  Il  en  eft  de  même  par 
rapport  au  capitaine  du  corfaire  ,  pour  ce  qui  concerne  la  diftribution  des 
parts  afférantesaux  gens  de  l'équipage  dans  le  tiers  du  produit  de  la  prife. 

Les  liquidations  particulières  fe  font  toujours  faites  &  fe  font  encore  actuel- 
lement par  les  Officiers  de  l'Amirauté  où  les  prifes  ont  été  déchargées  & 
vendues. 

A  l'égard  de  la  liquidation  générale  des  prifes  faites  par  un  même  corfaire, 
la  règle  a  toujours  été  qu'elle  fût  faite  au  Siège  de  l'Amirauté  du  lieu  de  l'ar- 
mement du  corfaire  ;  mais  aujourd'hui  il  eft  libre  aux  armateurs  de  rendre 
leurs  comptes  d'armement  &  de  faire  faire  la  liquidation  générale  des  prifes 
de  leurs  corfaires  ,  au  Siège  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  réfidence,  quoique 
leurs  corfaires  ayent été  conflruits  ou  armés  ailleurs.  Lettre  de  M.  l'Amiral, 
du  9  Juin  1758. 
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Il  a  été  parlé  affez  au  long  ,  fur  l'articie  précédent ,  de  ces  liquidations  gé- 
nérales &  de  la  manière  d'y  procéder  ,  principalement  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  des  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  ,  ubi  vide. 

Après  la  liquidation  définitive  ,  l'armateur  doit  payer  fans  délai  à  chaque 
part-prenant  dans  la  priffe,  &  au  plus  tard  dans  trois  jours  ,  ce  qui  lui  a  été 
attribué  ,  s'il  eft  préfent  ou  repréfenté  par  quelqu'un  porteur  de  fa  procura- 
tion en  bonne  forme.  Quant  aux  parts  des  morts  ou  des  abfens  ,  il  eft  obligé 
d'en  dépofer  le  montant  entre  les  mains  du  tréforier  des  invalides  ,  qui  lui  en 
donnera  une  décharge  au  pied  du  rôle  de  répartition.  C'eft  la  décision  formelle 
de  l'art,  premier  du  Règlement  du  2  Juin  1747,  qui  en  cela  eft  une  fuite  de 
l'arrangement  qui  avoit  déjà  été  pris  par  rapport  aux  gages  &  loyers  des  gens 
morts  en  mer  ou  abfens  ,  lors  du  décompte  fait  par  le  Commiflaire  aux 
claffes. 

L'article  2  du  même  Règlement  du  2  Juin  1747  ,  porte  que  le  tréforier  des 
invalides  fera  tenu  d'avoir  un  regiftre  fur  lequel  il  inferira  les  noms  des  par- 
ticuliers dont  il  aura  reçu  les  portions  dans  les  prifes  j  avec  les  fommes  dues 
à  chacun  pour  n'en  faire  la  délivrance  qu'aux  réclamateurs  dont  le  droit  aura 
été  reconnu  par  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  conformément  à  ce  qui  fe  pratique 
au  fujet  des  gages  &  des  effets  des  gens  morts  en  mer.  Les  vacations  des 
Officiers  de  l'Amirauté  font  fixées ,  à  l'égard  des  réclamateurs  ,  à  raifon  de  6 
deniers  pour  livre  ,  par  l'art.  3. 

Le  temps  de  la  réclamation  eft  tout  de  même  de  deux  années  ,  à  l'expira- 
tion defquelles  ,  fans  qu'il  fe  foit  préfenté  de  réclamateur,  jl  fera  délivré  un 
tiers  de  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  réclamé  ,  au  receveur  de  M.  l'Amiral  ,  & 
le  tréforier  fe  chargera  en  recette  des  deux  autres  tiers  au  profit  des  invalides. 
Telle  eft  la  difpofition  de  l'art.  4,  conforme  tout  de  même  à  ce  qui  s'obferve 
pour  les  effets  des  gens  morts  en  mer  ;  &  l'article  5  ordonne  que  tout  cela  foit 
exécuté  dans  les  colonies,  comme  dans  tous  les  ports  du  Royaume. 

Au  furplus  ,  ce  délai  pour  la  réclamation  n'eft  pas  plus  fatal  dans  ce  cas  que 
dans  l'autre  ,  vide  notata  fur  l'article  36  du  titre  des  naufrages. 

Pour  ce  qui  eft  des  déferteurs  ,  voir  l'article  précédent. 


ARREST  DU    CONSEIL  D'ÉTAT 

DU     ROI, 

Faifant  difenfes  aux  Capitaines  des  vaijfeaux  du  Roi  de  faire  aucune  fociété ,  ver- 
bale ni  par  écrit  ,  fans  pcrmifjion  de  Sa  Majeflé  ,  avec  les  capitaines  ou  maîtres 
des  bâtimens  armés  en  cour  Je  pour  le  compte  des  particuliers. 

Du  29  Octobre  1695. 

Extrait  des  regiflres  du  Confeil  d'Etat. 


V 


U  parle  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  la  Re-     droit  fur  l'oppofition  ,  à  l'Arrêt  du  16  Novérn- 
quête  des  armateurs  de  la  frégate  l'Entre-     bre  1694,  leur  foit  adjugé  part  dans  la  prife  du 
prenante ,  de  Bayonne  a  tendante  à  ce  que  faifant     vaiflèau  l\André ,  de  Biibao ,  laquelle  a  été  faite 

par 
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parla  frégate  de  Sa  Majefté  la  Jolie,  en  confé-  propriétaires  ,  6k  feulement  le  tiers  au  Roi; 
quence  de  l'aéte  de  fociété  paffé  à  la  mer  entre  que  quand  les  capitaines  des  vaiffeaux  du  Roi 
les  capitaines,  le  6  Juin  1694,  ladite  Requête  pourroient  les  obliger  en  certains  cas,  ce  feroit 
fignée  Fleureau,  contenant  que  cet  a£te  de  fo-  feulement  pour  empêcher  leur  perte,  ou  pour 
ciété  a  été  paffé  dans  un  temps  non  fufpeét ,  acheter  ce  qui  peut  être  néceffaire  pour  conti- 
&  par  des  officiers  qui  par  leurs  ordres  étoient  nuer  leur  navigation  ;  mais  que  ce  pouvoir  ne. 
obligés  de  croifer  de  compagnie ,  ce  qui  em-  leur  donne  pas  celui  de  contracter  des  fociétés 
portoit  une  fociété    néceffaire  ;  joint    que    les  ni  véritables  ni  par  écrit  ;  que  fi  Sa  Majefté  a 
oppofans  font  obligés  par  les  conditions  de  leur  bien  voulu  partager  les  prifes  faites  par  Ces  vai  - 
armement  à  entretenir  la  frégate   l'Entrepre-  féaux  avec  ceux  qui  font  à  la  vue,  c'eft  parce 
nante  de  toutes  réparations,  radoubs,  agrêts  ,  que  cette  préfence  préfuppole  un  concours  d'ac- 
&  rechanges  néceffaires  ;  qu'ils  ne  difconvien-  tion  qui  peut  mériter  récompenfe  ;  mais  que  ces 
nent  pas  que  Sa  Majefté  n'ait  un  tiers  dans  la  fociétés  paffageres  qui  naiffent  d'un  a  afliftance 
part  qui  doit  revenir  à  cette  même  frégate,  mais  réciproque ,  ne  font  d'aucune  conféquence  pour 
qu'ils  en  prétendent  les  deux  tiers;  que  le  fuc-  les  fociétés  par  écrit  ;  qu'ainfi  dans  les  régies  , 
ces  de  la  fociété  pouvoit  être  avantageux  à  Sa  les  oppofans    n'ont  aucun    droit  dans  la    prife 
Majefté,  fi  la  frégate  l'Entreprenante  eût  fait  dont  il  s'agit;  vu   auflï  la  procédure  iai;e  par 
des  prifes  de  fon  chef,  il  e'ft  jufte  de  les  ren-  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Bayonne  au  mois 
dre  participans  de  celle  qu'a  fait  la  Jolie;  que  de  Juillet  1694,  faite  de  fociété  du  6  Juin  de 
l'Ordonnance  de  la  Marine  autorife  les  focié-  la  même  année,  une   copie   de  l'Arrêt   du    16 
tés  fans  aucune  différence  de  perfonnes ,  que  Novembre  1694,  &  les  autres  pièces;  oui  le 
les  capitaines  des  vaifieaux  du  Roi  &  les  mai-  rapport  du  Sr.  Phelypeaux  de  Pontchartrain , 
très  des  vaiffeaux  des  particuliers  peuvent  éga-  Secrétaire  d'Etat,  6k  des  commandemens  de  Sa 
lement  obliger  leurs  bâtimens  lorfqu'ils  font  à  Majefté,  ayant  le  département  de  la  Marine: 
la  mer,  6k  dans  le  cours  de  leur  navigation  ;  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ayant  aucunement 
qu'ainfi  les  uns  &  les  autres  peuvent  former  6k  égard  à  la  Requête  d'oppofition  des  armateurs 
contracter  entr'eux  des  fociétés   dans  les  me-  de  la  frégate  l'Entreprenante,  leur  a,  par  grâce 
mes  termes  que  les  vaiffeaux  particuliers   qui  6k  fans  tirer  à  conféquence,  adjugé  part  dans 
font  à  vue,  ont  leur  part  dans  toutes  les  prifes  la  prife  dudit  vaiffeau  l'André  de  Bilbao,  or- 
faites  par  ceux  du  Roi,  6k  que  l'on  ne  peut  donne  que  les  deniers  provenans  de  la  vente 
autorifer  ces  fociétés  tacites  que  forme  la  pré-  dudit  bâtiment  6k  des  marchandises  de  fa  car- 
fence,  fans  admettre  à  plus  forte  raifort  les  fo-  gaifon  feront  partagés  à  proportion  de  la  force 
ciétès  qui  font  fondées  fur  des  conventions  ref-  des  frégates   6k  fuivant  les  conditions  de  leur 
peétives;  le  Mémoire  donné  au  nom  de  Sa  Moi-  armement,  le  tout  néanmoins  à  la  réferve  du 
jefté,  tendant  à  ce  que  les  armateurs  de  la  fré-  dixième  du  Sr.  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de 
gâte  l'Entreprenante  de  Bayonne  foient  débou-  France ,  qui  fera  payé  au  Receveur  de  fes  droits  ; 
tés  de  leur  Requête ,  6k  ledit  Arrêt  du  16  No-  fiit  Sa  Majefté  défenfes  pour  l'avenir  aux  ca~ 
vembre   1694,  exécuté  félon  fa  forme  6k  te-  pitaines  de  fes  vaiffeaux ,  de  faire  aucunes  focié- 
neur,  ledit  Mémoire  contenant  que  le  capitai-  tés  ni  verbales  ni  par  écrit  avee  les  capitaines 
ne  de  la  frégate  la  Jolie  n'avoit  pu  s'affocier  ou  maîtres  des  bâtimens  armés  en  courfe  pour  le 
avec  celui  de  l'Entreprenante  fans  un  ordre  ex-  compte  des  particuliers ,  fans  fon  ordre   exprès, 
près  6k  précis,  6k  que  du  moins  cette  fociété  le  tout  à  peine  de  nullité  &  d'interdittion  con- 
ne  pouvoit  avoir  lieu  que  par  rapport  aux  por-  tre  les  contrevenans  ;   ordonne  que  le  préfent 
tions  des  deux  capitaines;  que  la  frégate  l'En-  Arrêt  fera  lu,  publié  6k  enrégiftré  dans  les  Sié- 
treprenante  étoit  entretenue  par  le  Roi  de  fes  ges  de  l'Amirauté,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore; 
agrêts,  armement,  loyers  d'équipage  6k  vivres;  enjoint  à  ceux  de  l'Amirauté  de  Bayonne  de 
qu'elle  étoit  payée  pour  fervir  de  convoi ,  qu'il  tenir  la  main  à  fon  exécution  en  ce  qui  con- 
étoit  libre  aux  propriétaires  d'y  charger  telles     cerne  la  prife   dont  il  s'agit.   Fait  au  Confeil 
marchandifes  que  bon  leur  fembleroit  pour  leur     d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
propre  compte,  qu'il  étoit  convenu  par  le  mê-     failles  le  vingt-neuf  Octobre  mil  fix  cens  quatre- 
me  traité  que  fi  cette  frégate  faifoit  quelques     vingt  quinze, 
prifes,  les  deux  tiers  en   appartiendroient  aux  Signé s  Phelypeaux, 


Tome  IL  •  F  H 
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RÈGLEMENT  DU  ROI, 

Concernant  les  pans ,  portions  d'intérêts  &  dixièmes  non  réclamés,  appartenons 
aux  officiers  &  équipages  des  bâtimens  armés  en  courte ,  dans  les  prifes  au  ils 
ont  faites  fur  Us  ennemis  de  l'Etat. 

Du  2  Juin   1747. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  M  A  JE  S  TÉ  ayant  fait  don  aux  Invalides  pages  des  bâtimens  preneurs  ,  lors  de  la  réparti- 
de  la  Marine ,  par  Ces  Edits  des  mois  de  tion  qui  en  fera  faite  par  les  Officiers  des  Ami- 
Décembre  17 12  &  Juillet  1720^  de  tous  les  de-  rautés,  trois  jours  après  la  liquidation  faite  des 
niers  &  effets  appartenans  aux  officiers  mari-  prifes  ;  il  en  fera  donné  décharge  valable  par  les 
niers ,  matelots  ,  paffagers  &  autres ,  en  quelque  Tréforiers  des  Invalides ,  au  pied  du  rôle  de  ré- 
forte &  manière  que  ce  foit ,  qui  n'auront  pas  partition  qui  en  fera  faite, 
été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée  des  11. 11  fera  tenu  un  regiftre  par  le  Tréforier  des 
vaiffeaux  armés  pour  le  commerce, .à  compter  Invalides,  dans  lequel  feront  inferits  les  noms 
du  jour  &  date  des  déclarations  qui  feront  faites  des  particuliers  auxquels  ces  parts ,  portions  d'in- 
au  Greffe  des  Amirautés  :  comme  auffî  de  la  térêts  &  dixièmes  appartiendront ,  avec  les  fom- 
folde,  dixièmes  &  portions  d'intérêts  qui  pour-  mes  qui  lui  feront  remifes  par  les  dépofitaires  de 
roient  appartenir  aux  officiers- mariniers,  mate-  ces  armemens  :  ceux  qui  les  réclameront,  fe- 
lots  ,  volontaires  &  autres  ,  armés  en  courfe ,  ront  tenus  de  juftifier  de  leurs  droits  &  qualités 
qui  ne  les  auroient  pas  réclamé  dans  les  deux  pardevant  les  Officiers  des  Amirautés ,  qui  ne 
années  ,  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  des  leur  donneront  main-levée  des  fommes  réclamées 
prifes.  Et  voulant  prévenir  toutes  les  contefta-  cju'après  avoir  ordonné  la  communication  def- 
tions  qui  pourroient  naître  au  fujet  du  recouvre-  dites  demandes  &  pièces  juftificatives  d'icelles, 
ment  à  faire  de  ces  parts  &  portions  d'intérêts  ,  à  l'Officier  des  Claffes  &  au  Receveur  des  droits 
&  dixièmes  non  réclamés  dans  les  prifes,  fous  de  l'Amiral,  pour  contredire  ou  confentir  à  la- 
prétexte  que  les  Edits  ci-deffus  cités  n'ont  point  dite  main-levée  par  de  fimples  mémoires  ;&  le 
ftatué  fur  la  manière  dont  le  recouvrement  en  Tréforier  des  Invalides  fera  mention  de  leur  con- 
devoit  être  fait,  Sa  Majefté  a  réfolu  le  pré-  fentement  en  marge  de  l'article  d'un  chacun  ,  fur 
fent  Règlement ,  qu'elle  veut  êtte  exécuté  ainfi  le  regiftre  qu'il  tiendra  à  cet  effet  ;  &  que  lesré- 
«ui'il  fuit.  clamateurs  émargeront  pour  fervir  d'acquit  au 

Tréforier. 
Article      premier.  III.  Les  falaires  dûs  aux  Officiers  de  l'Amirauté 

par  ces  réclamateurs ,  leur  feront  payés  à  raifon 

Le  recouvrement  des  parts ,  portions  d'inté-  de  fix  deniers  pour  livre  fur  le  montant  de  la  ré- 

rêts  Si  dixièmes  'ur  les  priies ,  revenans  aux  équi-  clamation  ,  à  quoi  Sa  Majefté  a  fixé  leidits  ialai- 

pagës  des  bâtimens  armés  en  courfe,  &  qui  ne  res  pour  tous  droits. 

feront  pas  réclamés  dans  les  délais  de  l'Ordon-  IV.  Après  le  délai  de  deux  années  accordées 
nance,  fera  fait  en  faveur  des  Invalides  de  la  aux  réclamateurs  de  ces  parts,  portions  d'inté- 
Marine,  de  la  même  manière  que  celui  des  fol-  rets  6i  dixièmes  ;  à  compter  du  jour  de  la  liqui- 
des &  produits  d'inventaires  non  réclamés  des  dation  des  prifes,  il  fera  dieflé  un  état  par  l'Of- 
morts  i»  la  mer  fur  les  bâtimens  de  commerce;  ficier  des  Claffes  du  port  où  ces  liquidations  au- 
à  l'effet  de  quoi  les  armateurs  ou  dépofitaires  des  ront  été  faites,  il  l'enverra  au  Secrétaire  d'ttat 
armemons  en  couife  feront  tenus  de  remettre  ayant  le  département  de  la  Marine,  figné  de  lui 
entre  !es  mains  des  Tréforiers  des  Invalides  de  &  du  Receveur  de  l'Amiral,  auquel  il  en  fera 
la  Marino  dans  les  ports  où  ces  armemens  auront  délivré  copie  pour  recevoir  le  tiers  fur  ces  parts  , 
été  faits,  les  moncans  defdites  parts,  portions  portions  d'intérêts  îk  dixièmes  non  réclamés 
dintéiêcs  &  dixièmes  dans  les  prifes,  apparte-  qui  revient  à  l'Amiral,  duquel  tiers  ce  Receveur 
nans  aux  morts  ou  abfens  faifant  partie  des  équi-  donnera  fon  re<j-u  par  ampliation  au  pied  de  la 


LIV.  III.  TIT.  IX.  des  Prifes ,  ART.  XXXIII.  411 

copie  dudit  état  ;  &  le  Tréforier  des  Invalides  de  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Penthievre ,  Ami- 

de  la  Marine  fera  recette  des  deux  autres  tiers  rai  de  France ,  aux  Intendans  de  la  Marine  & 

à  leur  profit ,  fur  les  Ordonnances  du  Roi  qui  Ordonnateurs  dans  fes  pom,  aux  Intendans  dé- 

en  feront  expédiées.  partis  dans  fes  Colonies  Françoifës ,  &  à  tous  au- 

V.  L'intention  de  Sa  Majefté  eft  que  le  pré-  très  Officiers    qu'il   appartiendra  ,  de  tenir  la 

fent  Règlement  foit  exécuté  dans  les  Colonies  main  à  ce  que  le  préfent  Règlement  foit  exécuté 

fujettes  à  fon  obéiilance ,  de  même  que  dans  félon  fa  forme  ôf  teneur,  lequel  fera  enrégiftré 

tous  les  ports  du  Royaume ,  pour  les  parts ,  por-  au  Greffe  des  Amirautés ,  tant  du  Royaume  que 

tions  d'intérêts  &  dixièmes  non   réclamés  des  des   Colonies,  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où. 

équipages ,  fur  le  produit  desprifes  qui  y  feront  befoinfera,àcequeperfonnen'en  prétende  cau- 

amenées.  fe  d'ignorance.  Fait  à  Bruxelles  le  deux  Juin  1747. 

Pour  l'exécution  du  préfent  Règlement.  Man-  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Phelypeaux. 


LETTRE     DE     M.     L'AMIRAL, 

Sur  le  fait    des   liquidations. 
Du  9   Juin    1758. 

MESSIEURS  les  Officiers  de  l'Amirauté  berté  de  rendre  leurs  comptes  d'armement,  Se 

de  la  Rochelle  ,  fur  les  différentes  repré-  de  faire  faire  les  liquidations  générales  des  pri- 

fentations  qui  ont  été   faites  par  divers  arma-  fes  de  leurs  corfaires  ,  aux  Sièges  des  Amirautés 

teurs  des  ports  ,  j'ai  cru  conformément  aux  in-  du  lieu  de  leur  réfidence  ,   nonobftant  que  les 

tentions  du  Roi ,  dont  je  me  fuis  affuré ,  devoir  corfaires   ayent  été  conftruits  ou  armés    dans 

révoquer  les  difpofitions  de  ma  Lettre  du  3  Avril  d'autres  ports.  Telle  eft  aujourd'hui  l'intention 

1745  ,  concernant  les  liquidations  générales  des  du  Roi ,  pour  ne  point  gêner  les  armateurs  dans 

prifes.  C  eft  pour  entrer  dans  l'efprit  de  la  Dé-  leurs  opérations.  Je  fuis  Meflieurs  les  Officiers 

claration  de  Sa  Majefté  du  15  Mai  1756,  pour  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  votre  bien  af- 

l'encouragement  de  la  courfe  ,  qu'il  a  été  décidé ,  fe&ionné. 

que  les  armateurs  auroient  dorénavant,  la  li-  Signé,  L.  J.  M.  DE  BOURBON. 

»■!■■!        |I1IM».WI-PTI  ■-■!■■    M.  ■  ■■  I  «  I)  ■■    «CM— ■— — — M^— — — — — — W— ■■■— —     I     ■       ■    ■■■■■■■     ■        ■    ■■■■■    ■  — » 

'ARREST  DU   CONSEIL   D'ÉTAT 

DU     ROI, 

Qui  ordonne  qiiil  en  fera  ufé  comme  par  le  paffi  pour  le  partage  des  prifes  ou 
rançons  que  pourroient  faire  les  bâtimens  armés  en  guerre  &  marchandées  par 
les  Sujets  de  Sa  Majeflé. 

Du   10  Janvier  1759. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES    DU  CONSEIL    D'ETAT. 


Sa  Majefté  auroit  accordé  aux  officiers  &  équi-  appartenais  à  fes  fujets ,  qui  font  armés  en 
pages  des  vaiffeaux  armés  pour  fon  compte ,  le  guerre  &  marchandifes  ,  prétendent  avoir  le 
tiers   dans  le  produit  net  des  orifes  de3  vaif-     tiers  dans  le  produit  des  prifes ,  &  qu'il  sfefl 
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élevé  à  ce  fujet  différentes  conteftations  dans  ou  rançons  qui  pourroient  être  faites  par  îefd. 

les   Sièges    d'Amirautés  ;  qu'il  v  auroit  même  navires,  comme  par  le  paffé,  s'il  n'y  a  flipu- 

eu  une  diverfité  de  jugemens  à  l'occafion  de  lation   ou   convention   dans  l'engagement   fait 

cette  prétention,  &  fur  l'interprétation  de  l'ar-  entre  les  armateurs  &  les  équipages,  fans  qu'à 

ticle  Vit  de  ladite  déclaration.  A  quoi  Sa  Ma-  l'occafion,  ou  fous  prétexte  du  prélent  Arrêt, 

jefté  voulant  pourvoir:  Oui  le  rapport ,  le  Roi  on  puiffe  attaquer  les  jugemens  intervenus,  & 

étant  en  fon  Confeil,    a  ordonné  &  ordonne  les  liquidations  faites  en  conféquence.  Mande 

que  la  Déclaration  du  15  Mai  1756 ,  &  fon  Or-  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Pen- 

donnance   rendue  en  conféquence  le    15  Juin  thievre,  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main 

1757,  concernant  l'un  &  l'autre  les  prifes   fai-  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  enré- 

tes  par  les  bâtimens  armés  pour  fon  compte ,  giftré  aux  Greffes  des  Amirautés.  Fait  au  Con- 

feront  exécutées  félon  leur  forme  &   teneur;  feil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à 

&.  au'à  l'égard  des  officiers  &  équipages  desna-  Verfailles  le  dix  Janvier  mil  fept  cent  cinquan- 

viies  armés  en  guerre  &  marchandife,  par  fes  te-neuf. 

fujets,  il  en  fera  ufé  pour  le  partage  des  prifes  Signé 3  BERRYER, 


ARTICLE     XXX IV. 

■ 
Allons  défenfes  aux  Officiers  c?e  l'Amirauté  de  fe  rendre  adju- 
dicataires, directement  ou  indirectement,  des  vaifleaux ,  mar- 
chandifes  &  autres  effets  provenant  des  prifes,  à  peine  de  confîfca- 
tion  ,  quinze  cens  livres  d'amende  ,  &  d 'interdiction  de  leurs  charges. 

ON  trouve  les  mêmes  défenfes  dans  l'art.  10,  tit.  3  du  Iiv.  prem.  par  rap- 
port aux  baux  dont  l'adjudication  fe  fait  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  , 
&  dans  l'art.  16  du  tit.  des  naufrages  pour  les  ventes  d'effets  naufragés. 

Cependant  quoique  la  prévarication  foit  la  même  dans  tous  ces  cas  ,  les  pei- 
nes y  font  exprimées  diverfement  ;  ce  qui  félon  toute  apparence  ne  vient  que 
d'un  manque  d'attention  de  la  part  des  rédacteurs  de  cette  Ordonnance.  C'efr. 
pourquoi  je  penfe  qu'il  s'agit  de  réunir  ces  différentes  peines,  pour  faire  fup- 
porter  ce  qu'elles  ont  de  plus  rigoureux  à  l'officier  prévaricateur  ,  &  cela  par 
les  raifons  qui  en  feront  apportées  fur  ledit  art.  16  du  tit.  des  naufrages. 

Par  rapport  à  la  privation  des  charges,  fur-tout,  je  vois  d'autant  moins  de 
difficulté  à  lui  faire  prendre  la  place  de  l'interdiclion  prononcée  fimplement  par 
eet  article,  qu'il  a  enchéri  fur  l'amende  ou  peine  pécuniaire;  au  moyen  de 
quoi  jugeant  que  la  tentation  de  prévariquer  pourroit  être  plus  preffante  &c 
plus  vivo  dans  les  ventes  des  prifes ,  ck  voulant  que  la  févérité  des  peines  fer- 
vît  à  la  faire  furmonter;  il  eft  tout  naturel  d'en  inférer  ,  qu'au  lieu  de  la  {im- 
pie inter.liclion  ,  ou  fous  ce  terme  interdiction,  il  a  entendu  la  privation  des 
charges  ,  à  l'exemple  des  deux  autres  articles  cités,  n'y  ayant  abiolumt-nt  au- 
cune raifon  de  différence,  ou  plutôt  cette  peine  ,  devant  fuivre  nécefTcirement 
l'augmentation  que  cet  article  a  faite  de  la  peine  pécuniaire.  Et  ce  qui  me  pa- 
roît  achever  de  lever  tout  doute  à  ce  fujet,  c'eft  l'Ordonnance  de  Phi;ippes  V 
Roi  d'Efpagne ,  fur  le  fait  des  prifes,  en  date  du  21  Août  1702,  Or 'onnance 
prcfque  en  tout  conforme  aux  difpofitions  du  préfent  titre  comme  ayant  été 
faite  fous  les  yeux  de  Louis  XIV,  jufque-là  même  que  la  plupart  des  articles 
y  font  copiés  mot  à  mot,  Or  cette  Ordonnance,  art.  36  ,  en  faifant  les  mêmes 
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défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  fous  peine  de  1500  florins  d'amende, 
ajoute  précifément  la  peine  d'être  dejîitués  de  leurs  charges,  au  lieu  de  la  fimple 
interdiction. 

Tout  ce  qui  eft  défendu  directement  l'en1  aufli  indirectement ,  puifque  fans 
cela  rien  ne  feroit  plusaifé  que  d'éluder  la  loi.  Ainfi,  la  prévarication  étant  la 
même  de  la  part  des  Officiers  de  l'Amirauté ,  s'ils  fe  rendoient  adjudicataires  fous 
des  noms  interpofés  ,  &  qu'il  y  en  eût  preuve  ,  la  punition  feroit  aufïi  la  même. 

En  cette  partie  au  refte  ,  fous  le  nom  d'Officiers  de  l'Amirauté,  doivent  être 
compris  le  Greffier  en  Chef,  les  commis  Greffiers  &  l'Huiffier  de  fervice  em- 
ployé pour  publier  les  enchères,  comme  il  a  étéobfervé  fur  l'art.  10,  tit.  3  ,  liv. 
1er.  déjà  cité,  &  comme  il  fera  dit  encore  fur  ledit  art.  16  du  tit.  des  naufrages. 

Dans  le  Règlement  du  6  Juin  1672,  en  forme  d'inftruclion  fur  le  fait  de  la 
procédure  des  prifes  ,  il  étoit  Amplement  recommandé  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté »  d'obferver  étroitement  les  défenfes  portées  par  les  Ordonnances  6c 
»  Réglemens,  de  nefe  rendre  adjudicataires  des  marchandifes  des  vaiffeaux  pris, 
»  ni  fous  leur  nom  ni  fous  celui  des  perfonnes  interpofées.  »  Mais  cela  étoit 
trop  fimple  ,  &  ne  fe  rapportoit  qu'aux  défenfes  faites  en  général  aux  juges  de 
fe  rendre  adjudicataires  des  chofes  qui  fe  vendent  par  leur  autorité.  Il  falloit 
donc  ,  portant  la  prévoyance  plus  loin  ,  prévenir  le  mal  par  la  crainte  des  pei- 
nes ,  &  c'en1  ce  que  notre  Ordonnance  a  fait  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
taxée  de  rigueur  que  par  ceux  qui  ne  favent  pas  avec  quelle  pureté  de  fentimens 
il  faut  exercer  la  magiftrature. 
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T   I   T   R   E     X. 

/}£5   LETTRES  DE  MARQUE  OU  DE  REPRESAILLES. 


^ra^SEcaES!B^d  N  ne  voit  pas  pourquoi  ce  titre  a  été  paffé  fous  filence  dans  l'Or- 
!  v^     ^%£  I  donnance  de  1684  ,  concernant  la  Bretagne. 
•«'""/V'Xl     Le  droit  de  repréfailles  eft  celui  qu'a  tout  Potentat  de  fe  faire 
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è»=%     f'^'I  Ju"ice  lui-même,  du  tort  qui  lui  a  ete  tait  par  un  autre  Prince, 

;^J^î}ï^£ï  I  ou  par  fes  fujets  ,  &  dont  il  ne  lui  a  pas  été  donné  fatisfaclion. 

■ihn aJ     C'efï  encore  la  faculté  qu'ont  les  Souverains  d'accorder  à  leurs 

fujets  des  lettres  pour  les  autorifer  à  faifir  les  biens  qu'ils  trouveront  apparte- 
nans  aux  fujets  d'un  autre  Prince,  pour  s'indemnifer  du  tort  qu'ils  en  auront 
reçu,  6c  qu'on  aura  refufé  de  réparer. 

En  conféquence  de  ce  double  droit,  qui  eft  admis  par  toutes  les  nations  , 
fi  un  Prince  s'empare  d'une  des  places  d'un  autre  ,  s'il  lui  refufe  la  restitution 
de  quelques-uns  de  fes  biens  ou  de  fes  iujets;  enfin  s'il  lui  fait  queîqu'autre  in- 
juftice,  celui-ci  eft  fondé  à  fon  tour  à  s'emparer  d'une  des  places  de  l'autre  à 
fa  bienféance,  à  faifir  fes  biens  ou  ceux  de  fes  fujets,  même  à  les  arrêter  pri- 
fonniers ,  jufqu'à  ce  que  la  juftice  qu'il  a  droit  d'attendre  lui  ait  été  rendue. 

Tous  cela  convient  à  la  définition  que  donne  Loccenius  du  droit  de  repré- 
failles, de  jure  maritimo ,  lib.  3  ,  cap.  5  ,  n.  2,  fol.  2.58  ,  en  ces  termes,  ejî  jus 
prahendendi  ac  detinendi  bona  corpora  fubditorum  etiam  exterorum  ,  in  com- 
penfationem  injuria  &  lœjionis  quœ  in  publicum  detrimentum  prcecipue  vergit. 

Selon  le  même  Auteur  ibid.  ce  terme  repréfailles ,  ufité  prefque  par  tout, 
les  uns  le  font  dériver  du  mot  François  reprife  ou  reprendre,  à  reprehenjione  aut 
reprehendere;  d'autres  du  mot  Latin  reprimere  ,  &  d'autres  du  mot  Italien  prifa  , 
qui  fignifie  capture:  mais,  ajoute-t-il,  tout  cela  revient  au  même. 

Le  mot  Italien  cependant  efl  reprefaglia ,  fuivant  le  Dictionnaire  de  Trévoux  ; 
&  du  refte  il  ne  faut  point,  ce  femble,  cherche  l'étymologie  de  ce  terme  ail- 
leurs que  dans  ce  mot  de  baffe  latinité  reprefalia ,  qui,  comme  l'obferve 
Grotius,  a  paffé  dans  les  langues  vulgaires. 

Dans  les  principes  du  droit  des  gens ,  pour  légitimer  l'exercice  des  repréfail- 
les, il  n'eft  nullement  néceffaire  que  le  Prince  contre  qui  ce  remède  efl  employé 
ni  fes  fujets  ,  ayent  ufé  de  violence  ,  ou  ayent  fait  quelque  faifie  ou  autre  en- 
treprife  irréguliere  fur  les  biens  de  l'autre  ou  de  (&s  fujets;  il  fuffit  qu'il  y  ait 
déni  de  juftice  ,  ou  refus  de  payement  d'une  dette  légitime,  que  cette  dette  foit 
due  par  le  Souverain  lui-même  ou  par  fes  fujets. 
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Outre  les  Auteurs  indiqués  par  le  Commentateur  fur  l'article  premier,  d'après 
le  Guidon  de  la  mer,  chap.  10  ,  art.  premier,  pag.  301 ,  on  peut  voir  à  ce  fu- 
jet Eouchel  dans  fa  Bibliothèque,  verbo  repréfailles  ,  Stypmannus,  ad  jus  ma-* 
ritimum ,  part.  3,  cap.  1  ,  n.  zz  ,  fol.  63J  ;  Jacobus  à  Canibus,  Traclat.  de  re- 
prefailiis  ,  part.  1  ,  à  n.  1  ,  nfque  ad  22  ;  MaritinusLaudenfis,  tit.  eodem ,  n.  7  & 
feq.  &  Jullius  Ferretus,  de  re  navali ,  l'ib.  S  ,  n.  22  &  feq.  Grotins,  du  Droit  de 
la  Guerre  Se  de  la  Paix  ,  liv.  3  ,  chap.  2  tout  entier ,  où  il  démontre  la  juftice 
des  repréfailles,  quoique  de  droit  nul  ne  foit  tenu  des  dettes  d'autrui,  ou  de 
réparer  les  torts  d'autrui.  On  y  peut  joindre  les  notes  de  Barbeyrac,  ibid.  de 
même  que  Pufendorf ,  du  Droit  de  la  nature  &  des  gens  ,  liv.  8  ,  ch.  6  ,  §.  13. 

Ce  dernier  entrant  dans  un  certain  détail,  dit  :  \ 

»  C'eft  encore  un  ufage  établi  entre  les  peuples  que  les  biens  de  chaque  fujet 
»  répondent  pour  ainfi  dire  des  dettes  de  l'Etat  dont  il  eft  membre ,  comme  aufïï 
»  du  tort  qu'il  peut  avoir  fait ,  en  ne  rendant  pas  juftice  aux  étrangers  ;  enforte 
»  que  les  intérefTés  peuvent  fe  faifir  des  biens  de  tous  les  fujets  de  cer  Etat  qui 
»  fe  trouvent  chez  eux  ,  &  de  leurs  perfonnes  même.  Ces  fortes  d'exécutions 
»  s'appellent  repréfailles ,  &  "elles  font  fouvent  un  prélude  de  guerre. 

Pour  en  faire  voir  la  juftice  au  fonds,  il  ajoute  »  que  comme  tout  le  corps 
»  de  l'Etat  prend  fur  fon  compte  les  injures  faites  par  des  étrangers  à  quelqu'un 
»  de  fes  citoyens,  on  a  trouvé  qu'il  n'étoit  point  injufte  de  fuppofer  d'autre 
»  part  que  chaque  citoyen  s'oblige  fubfidiairement  pour  les  dettes  de  l'Etat, 
»  qui,  en  cas  de  repréfailles,  eft  tenu  de  le  dédommager  de  la  perte  qu'elles 
»  lui  ont  caufée:  que  fi  quelque  peu  de  citoyens,  continue-t-il,  en  fouffrent  en 
»  certaines  circonfiances  ,  il  faut  mettre  cela  au  nombre  des  inconvéniens  iné- 
»  vitables  dans  une  fociété  civile  ;  mais  qui  font  bien  peu  de  chofe  en  compa- 
»  raif'on  de  ceux  où  l'on  auroit  été  continuellement  expofé  dans  l'indépendance 
»  de  l'état  de  nature. 

Cependant  ce  raifonnement  de  Pufendorf  n'efl  pas  exact ,  en  ce  qu'il  fuppofe 
que  chaque  particulier  léfé  peut  d'autorité  u fer  de  repréfailles,  tandis  qu'il  efl 
paffé  en  coutume  depuis  long-temps ,  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  y  foit  autorifé 
par  fon  Souverain;  ôï  c'eft  ce  que  Barbeyrac  établit  folidement  dans  fa  note 
fur  cet  endroit  d'après  Buddeus.  Voici  comment  il  s'exprime: 

»  Les  repréfailles  étant  uneefpece  d'a&e  d'hoftilité,  ou  du  moins  le  prélude 
»  de  la  guerre,  il  eft  clair  que  perfonne  ne  fauroit  légitimement  ufer  de  ce 
»  droit ,  qu'au  nom  &  par  l'autorité  du  Souverain ,  qui ,  avant  que  d'en  accor- 
»  der  la  permifîîon ,  doit  bien  examiner  fi  l'intérêt  public  permet  de  fe  porter 
»  à  cette  extrémité.  Il  faut  aufîi  que  le  fujet  pour  lequel  on  ufe  de  repréfailles 
»  foit  bien  clair,  &  la  chofe  dont  il  s'agit  de  grande  conféquence.  Mais  quel- 
»  que  fujet  que  l'on  ait  d'ufer  de  repréfailles  ,  on  ne  peut  que  garder  les  perfon- 
»  nés  dont  on  fe  fera  i aifi ,  fans  les  maltraiter,  jufqu'à  ce  que  l'on  ait  obtenu 
»  faîisfattion  ;  de  forte  que  pendant  tout  ce  temps-là  ils  font  comme  en  otage. 

»  Pour  les  biens  faifis  par  droit  de  repréfailles,  il  faut  en  avoir  foin  jufqu'à 
»  ce  que  le  terme  auquel  le  payement  devoit  fe  faire  foit  expiré.  Après  quoi 
»  on  peut  les  adjuger  au  créancier,  ou  les  vendre  pour  l'acquit  de  la  dette  , 
»  en  rendant  à  celui  fur  qui  on  les  a  pris  ce  qui  refte  ,  tous  frais  faits.  Mais  il 
»  n'eftpas  permis  d'ufer  de  repréfailles  qu'à  l'égard  des  fujets,  proprement  dits  , 
»  ôi.  de  leurs  biens  :  car ,  pour  ce  qui  efl  des  étrangers ,  qui  ne  font  que  paffer  , 
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»  ou  qui  viennent  feulement  pour  demeurer  quelques  temps  dans  le  pays  (  fur 
»  quoi  voir  Grotius,  Jacobus  à  Canibus  &  Martinus  Laudenfis ,  Tracl.  de  re- 
»  prefaïùs,j  ils  n'ont  pas  une  affez  grande  liaifon  avec  l'Etat,  dont  ils  ne  font 
»  membres  qu'à  temps,  &  d'une  manière  fort  imparfaite,  pour  que  l'on  puiffe 
»  fe  dédommager  fur  eux  du  tort  que  l'on  a  reçu  de  quelque  citoyen  perpétuel , 
»  ou  du  refus  que  le  Souverain  a  fait  de  rendre  juftice. 

Je  n'ai  rapporté  tout  ceci  que  pour  montrer  dans  un  feul  tableau  en  racourci ,' 
que  notre  Ordonnance  dans  tout  ce  titre  ,  où  il  ne  s'agit  que  des  repréfailles  dont 
les  particuliers  peuvent  ufer  par  mer,  tk  auxquelles  par  conféquent  je  dois 
me  borner,  eft  non  feulement  conforme  au  droit  des  gens  reçu  chez  toutes 
les  nations  ;  mais  encore  qu'elle  l'a  perfectionné  par  les  fages  précautions  qu'elle 
a  prifes  ,  &  qu'elle  a  ajouté  à  celles  qu'exigoit  déjà  l'Auteur  du  Guidon  y 
chap.  10,  pour  en  bannir  les  excès,  &C  en  tempérer  la  rigueur. 

Venons  maintenant  au  détail. 


es 


ARTICLE     PREMIER. 

CEux  de  nos  fujets  dont  les  vaiffeaux  ou  autres  effets  auront  été 
pris  ou  arrêtés  hors  le  fait  de  la  guerre,  par  les  fujets  des  au- 
tres Etats ,  feront  tenus,  avant  que  d'avoir  recours  à  nos  lettres  de 
repréfailles ,  de  faire  informer  de  la  détention  de  leurs  effets  parde- 
vant  le  plus  prochain  Juge  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  defeente ,  & 
d'en  faire  faire  l'eflimation  par  experts  nommés  d'office  ,  entre  les 
mains  defquels  ils  mettront  les  charte-parties,  connoiffemens  &  au- 
tres pièces  juffiflcatives  de  l'état  &  qualité  du  vaiffeau  &  de  fon 
chargement. 

CEux  de  nos  Sujets ,  non  feulement  naturels  &  regnicoles  ;  mais  encore  de- 
venus tels  par  des  lettres  de  naturalifation ,  comme  le  Commentateur 
l'obferve  fort  bien  :  mais  d'après  l'Auteur  du  Guidon  ,  ibid.  art.  2  ,  pag.  301  , 
fans  le  citer  ,  ce  qui  lui  arrive  toujours.  C'eft  aufti  l'avis  de  Jacobus,  Tracl.  de 
reprefaliis ,  part.  1 ,  n.  2g. 

Dont  les  vaiffeaux  &  autres  effets  auront  été  pris  ou  arrêtés.  L'article  fuivant  & 
le  quatrième  ne  parlent  que  d'effets  déprédés  ,  &  le  troifieme  dit,  effets  retenus  ou 
enlevés;  expreflions  qui  toutes  fuppofent  naturellement  des  voies  de  fait  rela- 
tives à  la  navigation,  telles  que  font  des  prifes  faites  en  mer,  ou  des  faifies  & 
arrêts  dans  des  ports  étrangers,  foit  de  navires,  foit  de  leur  chargement,  en 
tout  ou  partie. 

Il  ne  s'enfuit  pas  delà  néanmoins  que  les  repréfailles  ne  puiffent  être  permi- 
fes  en  général  aux  particuliers  que  dans  ces  cas-là;  les  autorités  ci-deffus  rap- 
portées font  une  preuve  du  contraire:  &  d'ailleurs  la  raifon  feule  fait  affez 
comprendre  qu'il  y  a  en  effet  d'autres  caufes  de  repréfailles.  Mais  c'eft  que  les 
lettres  de  repréfailles  ne  s'accordent  ordinairement  aux  particuliers  qu'en  pa- 
reille circonstance ,  comme  l'obferve  le  même  Auteur  du  Guidon  ,  ibid.  art.  3, 
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&  que  notre  Ordonnance  a  dû  nécessairement  fe  borner  à  ces  mêmes  cas, 
comme  étant  feuls  de  la  compétence  de  l'Amirauté. 

Hors  le  fait  de  la  guerre.  C'eft  ,  d'un  côté  que  la  guerre  autorifantles  hoftilités 
il  n'y  a  à  s'en  plaindre  qu'autant  qu'elles  auront  été  commifes  contre  les  loix 
mêmes  de  la  guerre  ,  ou  au  préjudice  des  conventions  particulières  ;  &  d'un 
autre  côté  ,  que  pour  fe  dédommager  des  pertes  que  l'on  aura  louffertes  à  Toc- 
cafion  de  la  guerre  ,  il  feroit  fuperflu  de  recourir  à  des  lettres  de  repréfailles  , 
qui  ne  peuvent  être  accordées  que  par  le  Roi ,  avec  des  formalités  ;  tandis 
qu'il  eft  plus  fimple  &  plus  avantageux  d'armer  en  courfe  ,  avec  commiiîion 
en  guerre  de  l'Amiral. 

Ces  mots  figniflent  encore  qu'on  peut  ufer  de  repréfailles  pour  fe  dédom- 
mager d'une  injuftice  qu'on  aura  foufferte  ,  fans  pour  cela  rompre  la  paix  ÔC 
ouvrir  la  guerre. 

Seront  tenus  avant  que  a" avoir  recours  à  nos  lettres  de  repréfailles.  Dans  tous  les 
autres  articles  de  ce  titre  ,  ces  leitres  ne  font  appellées  tout  de  même  que  let- 
tres de  repréfailles.  Cependant  ,  fuivant  la  rubrique  du  titre  ,  c'eft  la  même 
chofe  que  des  lettres  de  marque  ;  de  forte  que  ce  font  des  termes  qu'il  fau- 
droit  regarder  comme  fynonymes. 

S'il  eft  vrai  néanmoins  que  les  lettres  de  marque  ne  foient  ainfi  appellées , 
au  fentiment  des  Docleurs  ,  que  parce  qu'elles  attribuent,  jus  tranfeundi  in  al- 
terius  principis  marchas  feu  limites  ,  &  bona  eorum  occupare  ,  qui  nojlra  ufurpa- 
runt  ;  fur  quoi  voir  le  Gloffaire  de  du  Cange  au  mot  marcha  ,  il  fembleroit  que 
les  lettres  de  marque  n'auroient  d'application  qu'aux  repréfailles  à  faire  fur 
terre  ,  &  dans  l'Etat  dont  le  Prince  ou  les  fujets  auroient  commis  l'injuftice, 
Si  que  ,  dans  le  fens  reftreint  de  notre  Ordonnance  qui  n'a  de  rapport  qu'aux 
faits  maritimes  ,  on  ne  devroit  leur  donner  que  la  dénomination  fimple  de  let- 
tres de  repréfailles. 

Quoiqu'il  en  foit ,  ceux  qui  défirent  d'en  obtenir  aux  termes  de  cet  article, 
doivent  faire  informer  de  la  détention  de  leurs  efftts  pardevant  le  plus  prochain  Juge 
de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  defeente,  &  en  faire  faire  Feflimation ,  &c. 

Rien  n'en1  plus  naturel  ;  celui  qui  fe  plaint  d'une  injuftice  qui  lui  a  été  faite  , 
eft  obligé  d'en  rapporter  la  preuve  ,  &  de  juftifier  en  quoi  elle  confifte. 

Que  cette  juftification  au  refte  doive  fe  faire  devant  le  Juge  de  l'Amirauté,' 
cela  eft  tout  clair,  puifqu'il  s'agit  là  d'un  délit  maritime  ,  ou  d'une  injuftice  re- 
lative à  la  navigation.  Mais ,  comme  il  a  été  obfervé  ,  il  eft  d'autres  cas  pour 
lefquels  des  lettres  de  repréfailles  peuvent  être  obtenues  ;  &  il  convient  d'a- 
jouter ici ,  que  pour  ces  autres  cas  les  lettres  peuvent  autorifer  des  repréfa.lles 
fur  mer  ou  dans  les  ports  ,  quoique  l'injuftice  foufferte  fut  étrangère  à  la  navi- 
gation. Ce  qu'il  y  a  feulement  alors  ,  c'eft  que  la  preuve  de  l'injuftice  doit  fe 
faire  pardevant  d'autres  Juges  que  ceux  d'Amirauté  ;  &  cela  n'empêchera  pas 
néanmoins  que  ,  fi  en  conféquence  des  lettres  de  repréfailles  ,  il  eft  fait  quel- 
que prife  en  mer  ,  ou  quelque  faifie  dans  les  ports  maritimes  ,  ce  ne  foit  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  d'en  connoitre  ,  à  Fexcîufion  de  tous  autres  Juges, 
même  de  ceux  devant  lefquels  la  vérification  du  délit  aura  été  faite. 

Du  Heu  de  leur  defeente.  Soit  que  le  navire  ait  été  relâché ,  &  qu'il  n'y  ait  eu 
que  des  effets  du  chargement  retenus  ;  foit  que  tout  ayant  été  retenu  &  arrêté , 
les  parties  léfées  foient  retournées  fur  un  autre  navire.  Mais  pourquoi  dans  l'un 
Tom.  II,  Ggg 
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&  l'antre  cas  exiger  que  l'information  foit  faite  devant  le  Juge  de  l'Amirauté 
du  lieu  de  la  defcente ,  plutôt  que  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  du  lieu  du  do- 
micile ou  du  port  dans  lequel  le  navire  avoit  été  équipé  ;  fur-tout  les  pièces 
juflificatives  de  l'état  &  qualité  du  vaijfeau  &  de  fon  chargement ,  devant  être  re- 
présentées pour  faire  procéder  à  l'eftimation  ;  &  ces  pièces  ne  pouvant  être 
produites  dans  le  lieu  de  la  defcente ,  en  cas  d'arrêt  du  navire  ,  qu'autant  qu'elles 
feront  tirées  par  duplicata  ,  ou  par  féconde  expédition  du  lieu  du  départ  du 
vaiffeau  ? 

Cela  feroit  penfer  que  le  lieu  de  la  defcente  feroit  ici  indiqué  fans  conféquen- 
ce ,  ou  feulement  pour  l'avantage  de  la  partie  léfée  ,  en  fuppofant  qu'il  lui  feroit 
plus  facile  d'y  trouver  des  témoins.  Par  exemple  ,  ceux  quiauroient  été  mis  en 
liberté  avec  elle ,  &  nullement  qu'elle  fût  non-recevable  à  demander  des  let- 
tres de  reprélailles  ,  pour  n'avoir  fait  conftater  fes  fujets  de  plaintes  que  par- 
devant  le  Juge  de  l'Amirauté  de  fon  domicile  ,  ou  du  port  d'où  le  navire  feroit 
parti.  Après  tout ,  les  lettres  de  reprélailles  dépendent  de  la  pure  grâce  &  vo- 
lonté du  Roi  :  quelques  formalités  qui  euflent  été  obfervées  ,  Sa  Majefté  pour- 
roit  en  exiger  d'autres  ;  de  même  qu'Elle  pourroit  difpenfer  de  celles  qui  au- 
roient  été  omifes. 

Mais  une  formalité  (urement  effentielle  ,  efl:  que  toute  cette  opération  fe 
fafTe  avec  le  Procureur  du  Roi ,  puifqu'il  s'agit  d'une  chofe  qui  peut  occafion- 
ner  la  guerre ,  &  qui  par  conféquent  intéretfe  le  Roi  &c  l'Etat  ;  fans  compter  que 
le  minifteredu  Procureur  du  Roi  eft  toujours  néceîfaire  dans  toutes  les  caufes 
où  il  s'agit  de  la  défenfe  des  droits  des  abfens ,  foit  François  ,  foit  Etrangers. 


Eli» 


ARTICLE    If. 

ÇUR  l'information  faite  ,  &  le  procès-verbal  juftiflcatif  de  la 
c3  valeur  des  effets  pris  &  retenus  ,  pourront  nos  fujets  fe  retirer  par- 
devers  nous  ,  pour  obtenir  nos  lettres  de  repréfailles  ,  qui  ne  leur  fe- 
ront néanmoins  accordées  qu'après  avoir  fait  faire  par  nos  Ambaf- 
fadeurs  les  inftances  ,  en  la  forme  &  dans  le  temps  porté  par  les 
Traités  faits  avec  les  Etats  &  Princes  dont  les  fujets  auront  fait  les 
déprédations. 

PAR  le  droit  de  nature  &  des  gens ,  il  eft  permis  à  quiconque  a  reçu  une 
injure  ,  ou  fouffert  une  injuftice  ,  d'ufer  de  repréfailles  :  mais ,  par  le  droit 
civil ,  cette  faculté  trop  dangereufe  a  été  reftreinte  avec  raifon.  De  forte  qu'au- 
jourd'hui ,  du  confentement  de  toutes  les  nations  policées,  nul  particulier  n'a 
droit  d'en  ufer  qu'avec  la  permifïion  de  fon  Souverain  ,  expreflé  ou  tacite  ; 
laquelle  permiftion  tacite  réfuite  de  celle  accordée  par  les  Magittrats.  Grotius, 
/oc.  cit.  liv.  3  ,  chap.  i  ,  §.  7 ,  n.  4  ,  &  ibi  Barbeyrac. 

Parmi  nous  ,  il  faut  eflentiellement  des  lettres  du  Roi  ;  parce  que  ,  comme 
le  remarque  l'auteur  du  Guidon,  chap.  10 ,  art.  premier  ,  pag,  301  ,  cetui  droit 
efl  de  pui fiance  abfolue  ,  qui  ne  fe  communique  ni  délègue  aux  Gouverneurs  des 
provinces  >  villes  &  cités  ,  Amiraux  ,  Vice-Amiraux  ou  autres  Magiflrats. 
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A  la  vérité  ,  il  n'en  a  pas  toujours  été  de  même  ;  &  autrefois  les  Parlemens 
étoient  en  pofTefTion  d'accorder  ces  fortes  de  lettres.  C'eft  ce  qu'attefte  Fer- 
riere ,  fur  la  décifion  3  2  de  Guy-Pape  ,  6k  Chopin  ,  de  domanio  ,  lib.  3  ,  tu.  %5> 
n.  1  &  5,  en  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  des  12  Juillet  1345 
&  14  Février  1391.  Mais  cet  ufage  fut  abrogé  par  Charles  VIII  qui,  dans  fon 
Ordonnance  de  l'an  1485  ,  déclara  fe  réferver  expreffément  ce  droit  ;  depuis  le- 
quel temps  il  a  toujours  été  mis  effectivement  au  nombre  des  droits  régaliens. 

Mais,  pour  être  en  état  de  fe  prélenter  au  Roi  pour  lui  demander  des  lettres 
de  représailles  ,  il  faut  que  la  fupplique  foit  accompagnée  de  l'information  or- 
donnée par  l'article  précédent ,  &  du  procès- verbal  juftifïcatif  de  la  valeur  des 
effets  pris  &  retenus. 

Avec  cela  néanmoins  les  lettres  de  repréfailles  ne  feront  pas  accordées  aufîi- 
tôt ,  parce  qu'il  fe  peut  que  le  Souverain  du  pays  011  l'injuftice  a  été  commife, 
la  répare  en  plein  ;  auquel  cas  elle  fera  regardée  comme  non-avenue.  Tous  les 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  conviennent  unanimement  que  le  délit 
d'un  fujet  ne  doit  être  imputé  au  Souverain  ,  à  l'effet  d'autorifer  des  repréfail- 
les ,  qu'autant  qu'il  refufe  d'en  faire  une  fatisfae"tion  convenable. 

Il  faut  donc  auparavant  la  lui  demander  ;  &  c'eft  ce  que  nos  Rois  ont  tou- 
jours fait  ,  fans  jamais  fe  prévaloir  de  la  fupériorité  de  leur  puiffance ,  quoique 
à  ce  titre  ils  enflent  moins  à  craindre  les  fuites  des  repréfailles  ;  je  veux  dire 
la  guerre.  C'eft  que  la  juftice  &  la  modération  leur  ont  toujours  paru  préféra- 
bles à  l'intérêt  de  leur  gloire,  quelqu'atteinte  que  femblât  y  donner  la  lenteur 
de  la  fatisfaction. 

Notre  article  porte  que  les  lettres  ne  feront  accordées  qu'après  des  inftan- 
ces  inutilement  faites  par  les  AmbafTadeurs  auprès  des  Princes  dont  les  fujets 
auront  fait  les  déprédations. 

Alors  ,  en  cas  de  refus  fans  caufe  légitime ,  ou  de  délais  trop  affectés  ,  un  Roi 
manqueroit  à  fa  gloire  &  à  la  juftice  qu'il  doit  à  fes  fujets ,  s'il  ne  leur  accor- 
doit  pas  des  lettres  de  repréfailles  ,  fous  prétexte  que  la  guerre  peut  s'enfuivre; 
&  les  exemples  que  Loccenius  rapporte  des  Princes  &  des  Républiques  qui  en 
ont  refufé  conftamment  ,  font  moins  des  preuves  de  leur  modération  &  de 
leur  amour  pour  la  paix  ,  que  de  leur  foiblefTe  ou  de  leur  pufillanimité. 

Cependant ,  que  dans  un  Traité  ,  tel  que  celui  cité  par  le  même  Loccenius , 
fol.  2.G1  conclu  entre  les  François  &  les  Flamands  en  1596  ,  il  foit  ftipulé 
qu'à  l'avenir  il  ne  fera  accordé  aucunes  lettres  de  repréfailles  ,  &  que  la  partie 
léfée  n'aura  recours  qu'à  la  Juftice  ,  reprefaliœ  nulU  in  pojîerum  concedantur  , 
fcd  ordinaria  juris  via  quifque  fuum  répétât,  à  la  bonne  heure;  mais  il  doit 
toujours  demeurer  fous-entendu  que ,  fi  par  la  voie  de  la  Juftice  on  ne  peut  ob- 
tenir la  fatisfaction  due  ,  ce  fera  le  cas  de  recourir  aux  repréfailles  ,  puifque 
le  feul  déni  de  juftice  y  donne  lieu  de  plein  droit. 

Refte  de  favoir  après  cela,  fila  réparation  du  tort  doit  être  demandée  plu- 
fieurs  fois  ,  comme  la  République  de  Pologne  en  fît  un  Décret ,  dans  la  Diette 
dont  parle  le  même  Loccenius  ,  en  ces  termes  :  nullœ  reprefalia  aut  arrejli ,  tant 
terra  quàm  mari  ratione  cujufcumquc  injuriée  ,  n'ifi  juflicia pluribus  vicibus  repetita 
non  adminijiretur ,  admittantur. 

Sur  cela  il  n'y  a  certainement  point  de  règle  à  prefcrire  aux  Souverains; 
&  file  Parlement ,  en  1443 ,  ordonna  que  ces  lettres  ne  feroient  accordées  qu'à 
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ceux  à  qui  le  Prince  étranger  auroit  refufé  la  juftice  par  trois  fois ,  il  ne  préten- 
dit pas  fans  doute  en  faire  une  loi  ;  ou  du  moins  cette  condition  ne  pouvoit  re- 
garder que  les  lettres  qu'il  étoit  encore  en  poiTefîion  de  faire  expédier.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  il  n'en  dût  plus  être  queftion  après  l'Ordonnance  de  CharlesVIII , 
par  laquelle  il  fe  réferva  le  droit  d'accorder  des  lettres  de  repréfailles  ,  comme 
un  attribut  eflentielde  la  Souveraineté.  Et  en  effet,  comme  elles  font  prefque 
toujours  le  prélude  de  la  guerre  ,  le  droit  de  les  accorder  ne  peut  appartenir 
abfolument  qu'à  la  puiffance  qui  a  droit  de  déclarer  la  guerre. 

C'eft  donc  la  prudence  du  Roi  qui  doit  régler  la  nature  &  la  qualité  des  inf- 
tances  qu'il  juge  à  propos  de  faire  faire  par  fes  Ambafladeurs  ,  ou  autrement, 
û  par  les  Traités  il  n'y  a  rien  de  ftatue  fur  ce  point  d'une  manière  pofitive. 

Par  l'article  16  du  Traité  de  Paix  conclu  à  Utrecht  le  1 1  Avril  1713  ,  entre 
la  France  &  l'Angleterre,  conforme  à  l'art.  9  du  Traité  de  Rifwik,  ileftftipulé 
qu'à  l'avenir  l'une  des  deux  PuifTances  »  ne  délivrera  aucunes  lettres  de  repré- 
»  failles  contre  les  fujets  de  l'autre  ,  s'il  n'apparoît  auparavant  d'un  délai,  ou 
»  d'un  déni  de  juftice  manifefte  ;  ce  qui  ne  pourra  être  tenu  pour  confiant,  à 
»  moins  que  la  Requête  de  celui  qui  demandera  des  lettres  de  repréfailles  ,  n'ait 
»  été  rapportée  ou  repréfentée  au  Miniftre  ou  Ambafladeur  qui  fera  dans  le 
»  pays  de  la  part  du  Prince  contre  les  fujets  duquel  on  pourfuivra  lefdites 
»  lettres  ;  afin  que  dans  l'efpace  de  quatre  mois  il  puifle  s'éclaircir  du  contraire, 
»  ou  faire  enforte  que  le  défendeur  fatisfafte  inceflamment  le  demandeur.  Et 
»  s'il  ne  fe  trouve  fur  le  lieu  aucun  Miniftre  ni  Ambafladeur  du  Prince  ,  on 
»  n'expédiera  encore  les  lettres  qu'après  quatre  mois  expirés  ,  à  compter  du 
m  jour  que  la  Requête  aura  été  préfentée  au  Prince  contre  les  fujets  duquel  on 
»  les  demandera  ,  ou  à  fon  Confeil  privé.  « 

Cela  fe  trouve  aufli  rappelle  en  fubftance  dans  l'article  3  du  Traité  de  Com- 
merce conclu  entre  les  mêmes  PuifTances  ,  le  même  jour  11  Avril  171 3  ;  & 
dans  les  autres  Traités  d'Utrecht  conclus  avec  les  autres  PuifTances.  De  forte 
qu'en  cette  partie  ,  c'efl  le  droit  commun  des  nations. 


ARTICLE    III. 


LES  lettres  de  repréfailles  feront  mention  de  la  valeur  des  effets  re- 
tenus ou  enlevés  ,  porteront  permifflon  d'arrêter  &  faifir  ceux  des 
fujets  de  l'Etat  qui  aura  refufé  de  faire  reftituer  les  chofes  retenues, 
&  régleront  le  temps  pendant  lequel  elles  feront  valables. 

TElle  étoit  aufïi  anciennement  la  forme  des  lettres  de  repréfailles  ,  comme 
il  réfulte  du  Guidon  ,  chap.  10  ,  article  premier  &  4  ,  &  du  modèle  qu'en 
donne  Bouchel,  verbo  repréfailles. 

Feront  mention  de  ta  valeur ,  relativement  au  procès-verbal  d'eftimation  des 
effets.  C'efl:  que  les  lettres  derepréfailles  n'ayant  pour  objet  que  de  procurer  à 
l'impétrant  un  jufte  dédommagement  du  tort  qui  lui  a  été  fait  ;  ck  en  confé- 
qi  ence  ,  ne  devant  toucher  du  produit  des  prifes  ou  des  faifies  qu'il  fera  ,que 
la  fomme  qui  lui  eft  due,  il  eft  tout  naturel  qu'elle  foit  exprimée  dans  les  let- 
tres, afin  qu'il  n'abufe  pas  du  pouvoir  qui  lui  elt  donné. 
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Permijfîon  de  fai/ir  &  arrêter.  Le  Guidon  dit ,  permiffîon  d'appréhender  ,  faijîr 
par  force  ou  autrement  les  biens  &  marckandifes  des  fujets  de  celui  qui  a  toléré  ou 
paffé  fous  Jîlence  le  premier  tort. 

En  vertu  des  lettres  de  repréfailles  ,  l'impétrant  eft  donc  autorifé  à  armer  en 
courfe  contre  les  fujets  de  l'Etat  qui  a  refufé  de  lui  rendre  juflice  ,  &  à  faire 
fur  eux  des  prifes  en  mer,  en  obfervant  les  formalités  preferites  à  ce  fujet.  Il 
peut ,  à  plus  forte  raifon  ,  faifir  &  arrêter  les  effets  qu'il  trouvera  appartenans 
aux  fujets  de  ce  même  Etat ,  foit  dans  le  Royaume  ou  en  des  pays  amis  ;  mais 
alors  je  penfe  que  la  faille  doit  être  faite  via  juris  ,  par  ordonnance  de  juftice , 
&  nullement  par  voie  de  fait  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  péril  dans  la  demeure. 

Et  régleront  le  temps.  Hors  lequel  elles  feront  preferites  ,  dit  le  Guidon.  Rien 
n'eft  plus  jufte  à  tous  égards;  fauf  à  obtenir  de  nouvelles  lettres  ,  fuivantles 
circonftances. 


ARTICLE    IF. 

LES  impétrans  des  lettres  de  repréfailles  feront  tenus  de  les  faire 
enrégiflrer  au  greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  ils  feront  leur  ar- 
mement ,  &  de  donuer  caution  jufquà  concurrence  de  moitié  de  la  va- 
leur  des  effets  déprédés  pardevant  les  Officiers  du  même  Siège. 

CE  S  conditions  font  de  nouvelles  précautions  fagement  prifes  par  notre 
Ordonnance. 

Quoiqu'il  ne  foit  parlé  ici  que  du  cas  où  l'impétrant  des  lettres  arme  en 
courfe  ,  l'enrégiftrement  au  greffe  de  l'Amirauté  n'efl  pas  moins  néceffaire  , 
s'il  s'agit  d'effets  à  faifir  &  à  arrêter  dans  un  port  de  mer  ,  &  alors  l'enrégiftre- 
ment doit  fe  faire  au  greffe  de  l'Amirauté  de  chaque  lieu  où  l'on  faifit.  La  rai- 
fon eft  qu'il  importe  également  de  favoir  quel  ufage  l'impétrant  fait  de  fes 
lettres  ,  par-tout  où  il  entend  s'en  fervir ,  &  par  quelle  voie  il  peut  fe  pro- 
curer fon  dédommagement.  Mais  pour  la  caution  qu'il  doit  donner  au  terme  de 
cet  article  ,  il  fuffit  qu'il  l'ait  fournie  pardevant  les  Officiers  de  l'Amirauté  du  lieu 
où  il  a  d'abord  fait  enregistrer  fes  lettres  ;  de  forte  qu'en  rapportant  la  preuve 
qu'il  l'a  effectivement  fournie  ,  il  fera  difpenfé  d'en  donner  une  nouvelle  dans 
le  lieu  où  il  fera  enfuite  enrégiflrer  les  mêmes  lettres. 

Cette  caution  au  refte  ,  qui  eft  exigée  jufqiià  concurrence  de  moitié  de  la 
valeur  des  effets  déprédés  ,  n'a  point  de  relation  à  la  valeur  des  prifes  ou  des 
faifies  à  faire  ,  en  conféquence  des  lettres  de  repréfailles.  Cette  moitié  de  la 
valeur  des  effets  déprédés  ne  peut  s'entendre  abfolument  que  de  la  moitié  de 
la  fomme  exprimée  dans  les  lettres  ;  parce  que  ces  mots,  effets  déprédés  ,  fe 
rapportent  nécessairement  aux  caufes  de  repréfailles  déclarées  &  répétées  dans 
les  articles  précédens  ,  favoir,  des  vaiffeaux  &  autres  effets  pris  ou  arrêtés, 
des  déprédations  ,  ou  des  effets  enlevés  ,  pris  ou  retenus  ,  à  joindre  ,  qu'on  ne 
peut  pas  regarder  comme  effets  déprédés,  ceux  qui  peuvent  être  pris  ou  faifis 
en  conféquence  des  lettres  de  repréfailles. 

Ainfi  ,  quoique  la  caution  doive  répondre  des  abus  &  malverfations  que 
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l'impétrant  pourra  commettre  en  vertu  des  lettres  de  repréfailles ,  auflî-bien 
que  des  dommages  &  intérêts  auxquels  l'impétrant  fera  fujet  ;  fi  l'expofé  de 
fes  lettres  ne  fe  trouve  pas  véritable  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  8  ;  ce  ne 
fera  toujours  que  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  fomme  pour  raifon  de 
laquelle  les  lettres  de  repréfailles  auront  été  accordées,  ôc  il  n'eft  pas  pofîible 
d'inférer  autre  chofe  du  préfent  article  par  rapport  à  la  caution. 

Mais  en  cas  d'armement  en  courfe  pour  l'exécution  des  lettres  de  repré- 
failles ,  outre  l'enrégiftrement  des  lettres  &  la  caution  à  fournir  de  la  part  de 
l'impétrant,  il  faudra  de  plus  qu'il  prenne  une  commifîion  en  courfe  de  M.  l'A- 
miral ,  qui  lui  tiendra  lieu  de  congé  ,  à  peine  de  confifcation  ;  car  il  n'eft  pas 
permis  à  quiconque  de  fortir  d'un  port  du  Royaume  fans  commifîion  ou  congé 
de  l'Amiral  ,  quelque  commifîion  ou  pafle-port  qu'il  ait  obtenu  du  Roi,  parce 
que  SaMajefté  les  accordant ,  n'entend  pas  affranchir  des  formalités  établies 
pour  la  navigation  en  général  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  premier 
du  titre  des  congés  ,  qui  eft  le  dixième  du  livre  premier. 


ARTICLE      V. 

LES  prifes  faites  en  mer  en  vertu  de  nos  lettres  de  repréfailles, 
feront  amenées  ,  intimités  &  jugées  en  la  même  forme  &  ma- 
nière que  celles  qui  auront  été  faites  fur  nos  ennemis. 

C'Eft-à-dire  ,  que  ces  prifes  devant  être  abfolument  confidérées  de  la  même 
manière  que  celles  qui  font  faites  en  pleine  guerre  fur  les  ennemis  de 
l'Etat  ,  il  faut  y  appliquer  toutes  les  règles  établies  Ôc  les  formalités  prefcri- 
tes  par  rapport  aux  prifes  faites  fur  les  ennemis  ;  fur  quoi  voir  ce  qui  a  été 
remarqué  fur  la  plupart  des  articles  du  titre  précédent. 

Ainfi  le  dixième  en  étoit  du  à  M.  l'Amiral  tant  que  ce  droit  a  fubfifté , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  confifcation  à  prononcer  en  pareil  cas.  Aufïi  l'art.  32 
du  titre  précédent  ne  fait-il  aucune  diftin&ion  entre  les  prifes ,  dès  qu'elles  font 
légitimes  ôc  déclarées  bonnes  &  valables.  Aufurplus  c'eft  la  décifion  formelle 
de  l'Ordonnance  du  6  Août  1 582  ;  c'eft  ce  qui  confirme  encore  la  propofition 
que  j'ai  avancée  ,  que  l'impétrant  qui  arme  en  courfe  doit  nécefï^irement 
prendre  une  commifîion  de  M.  l'Amiral. 

Mais  en  ee  qui  concerne  la  caution  ,  au  moyen  de  celle  que  l'impétrant  eft 
obligé  de  fournir,  aux  termes  de  l'article  précédent,  je  penfe  qu'il  eft  exempt 
de  donner  celle  prefcritepar  l'art.  2  du  tit.  des  prifes  ,  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  de  1 5000  liv.  puifque  c'eft  pour  le  même  fujet.  Et  que  l'on  ne  dife 
pas  que  celle-ci  feroit  indifpenfable  fi  la  refponfion  de  l'autre  n'alloit  pas  à  la 
même  fomme;  car  il  feroit  ridicule  d'imaginer  que  le  Roi  accordât  des  lettres 
de  repréfailles  pour  un  objet  aufti  peu  confidérable. 
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ARTICLE         V  L 

Ç  I  la  prife  efi  déclarée  bonne  ,  la  vente  en  fera  faite  pardevant  le 
l)  Juge  de  l'Amirauté  ,  &  le  prix  en  fera  délivré  aux  impétrans  fur  & 
tant  moins  ,  ou  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  les 
lettres  auront  été  accordées  ,  &  le  furplus  demeurera  dépofé  au 
greffe  pour  être  reftitué  à  qui  il  appartiendra. 

PAR  le  droit  des  gens ,  les  effets  pris  par  repréfailles  appartiennent  de  plein 
droit  à  celui  qui  s'en  eft  emparé,  à  concurrence  de  ion  dû  ,  6c  des  frais 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  ,  fans  avoir  befoin  de  recourir  à  la  Juftice  pour  fe 
faire  adjuger  ces  effets  ,  dit  Grotius  loc.  cit.  n.  S  ;  mais  ,  ajoute-t-il ,  »  félon  les 
»  règles  du  droit  civil  ,on  cite  premièrement  les  intéreffés  ,  enfuite  on  vend, 
»  ou  l'on  adjuge  au  créancier  par  autorité  publique  ,  les  effets  faifis  ;  &  ce 
»  qu'il  y  a  de  furplus  eu  reftitué.  « 

Notre  Ordonnance  fur  tout  ceci  eft  dans  la  plus  exacte  juftice.  Après  avoir 
marqué  les  conditions  qui  doivent  précéder  ,  accompagner  &  fuivre  l'octroi 
des  lettres  de  repréfailles  ,  elle  veut  que  les  prifes  foient  fous  la  main  du  Roi 
&  de  Juftice  ,  fans  les  laiffer  à  la  difpofition  des  impétrans  ;  qu'ils  ne  reçoi- 
vent rien  que  par  autorité  judiciaire  ,  &  qu'à  la  charge  de  mettre  leur  reçu 
aux  dos  des  lettres  ;  enfin  ,  qu'ils  ne  touchent  que  leur  dédommagement. 

Si  la  prife  efi  déclarée  bonne.  Or  ,  elle  ne  peut  être  déclarée  telle  ,  qu'autant 
qu'elle  aura  été  faite  dans  les  règles  ,  &  fur  des  fujets  de  l'Etat  qui  aura  re- 
fu(é  de  réparer  le  tort  à  l'occafion  duquel  les  lettres  de  repréfailles  auront 
été  accordées.  ' 

Ce  n'eft  aufîi  qu'au  Confeil  des  prifes  ,  où  préfide  M.  l'Amiral ,  que  la  prife 
peut  être  jugée  ;  mais  l'inftruction  fe  fera  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  du  port 
où  la  prife  aura  été  amenée ,  comme  cela  s'obferve  à  l'égard  des  prifes  en  guerre. 

La  vente  en  fera  faite..  De  même  en  prife  ordinaire  la  vente  ne  doit  fe  faire 
qu'après  qu'elle  a  été  déclarée  bonne  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  effets  fujets  à 
dépériflement  &  qui  ne  puiffent  être  confervés  fans  trop  perdre  de  leur  valeur , 
auquel  cas  la  vente  doit  s'en  faire  provifionnellement. 

Pardevant  le  Juge  de  V Amirauté.  Lui  feul  en  effet  eft  compétent  d'en  connoî- 
tre ,  puifqu'il  s'agit  d'une  prife  faite  en  mer  ,  en  conféquence  des  lettres  de 
repréfailles  enregiftrées  au  greffe  de  l'Amirauté.  Il  en  feroit  de  même  s'il  étoit 
queftion  d'une  faifie  d'effets  dans  quelque  bâtiment  du  port  ou  fur  le  quai ,  & 
d'une  faifie  &  arrêt  entre  les  mains  d'un  débiteur  envers  quelque  fujet  de 
l'Etat  contre  lequel  les  lettres  auront  été  accordées  ,  ft  toutefois  la  dette 
procédoit  de  commerce  maritime  ;  mais  la  dette  ou  les  effets  ayant 
une  autre  caufe  ,  il  me  femble  qu'il  faudroit  en  pourfuivre  la  délivrance 
ou  la  vente  ,  devant  les  Juges  qui  naturellement  feroient  fondés  à  en  con- 
noître. 

Et  le  prix  en  fera  délivré  aux  impétrans  ,  &c.  Le  véritable  objet  des  lettres 
de  repréfailles  eft  de  procurer  aux  impétrans  un  jufte  dédommagement  du 
tort  qu'ils  ont  reçus  ;  mais  aufîi  ils  ne  peuvent  prétendre  rien  de  plus;  c'eft. 
pourquoi  la  délivrance  du  prix  des  effets  ne  doit  leur  être  faite  que/«r  &  tant 
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moins  ou  jufquà  concurrence   de  la  Jomme  pour  laquelle  les  lettres  auront  été 

accordées 

Cependant  il  faut  prendre  garde  que  fur  le  prix  de  la  vente  il  y  a  à  déduire 
tous  les  frais  de  déchargement  &  de  la  garde  du  vaifïeau  6c  des  marchandifes 
que  de  juftice  ,  le  dixième  de  M.  l'Amiral ,  &  enfin  la  dépenfe  de  l'armement 
fait  par  les  impétrans  d'où  la  prife  s'en  eft  enfui  vie  ;  le  tout  fuivant  le  règle- 
ment qui  en  fera  fait  par  le  Juge  de  l'Amirauté  ;  de  manière  que  ce  n'eft  que 
ce  qui  refte  après  toutes  ces  déductions  ,  qui  doit  être  imputé  fur  la  fomme 
portée  par  les  lettres  ,  &  que  les  impétrans  ne  feront  cenfés  fatisfaits  ,  qu'au- 
tant qu'ils  auront  reçu  la  fomme  entière  quitte  de  tous  les  frais  qu'ils  auront 
été  obligés  de  faire  en  conféquence  des  lettres  de  repréfailles.  Autrement  il  fe- 
roit  vrai  de  dire  qu'ils  ne  feroient  pas  pleinement  dédommagés*. 

Par  cette  raifon  je  penferois  même  que  l'intérêt  de  leur  dû  &  de  toutes 
leurs  mifes  ,  leur  devroit  être  adjugé  par  forme  de  dommages-intérêts  ,  s'il  y 
avoit  de  quoi  fuffire  à  tout. 

Après  tout  cela  ,  l'excédent,  s'il  yena,  doit  être  dépofé  au  greffe  ,  pour 
être  reftitué  ,  dit  notre  article  ,  à  qui  il  appartiendra  ,  c'eft-à-dire  ,  à  celui  fur 
qui  les  repréfailles  auront  été  exercées  ,  comme  étant  le  propriétaire  de  la 
chofe  qui  ne  doit  plus  rien  ,  dès  que  le  tort  qui  a  occafionné  les  lettres  de 
repréfailles  ,  a  été  réparé. 

Cela  eft  même  du  droit  naturel  &  des  gens ,  auquel  le  droit  civil  n'a  fait  de 
changement  que  pour  mieux  régler  l'ufage  des  repréfailles.  Ainfi  le  propriétaire 
des  effets  faifis  feroit  fondé  à  réclamer  en  Juftice  cet  excédent  du  prix  dépofé 
au  greffe  ,  &  le  Juge  feroit  en  droit  d'en  accorder  la  délivrance ,  fans  qu'il  fût 
befoin  pour  cela  d'un  ordre  du  Roi  ,  à  moins  que  la  guerre  ne  tut  furvenue , 
parce  qu'alors  la  fomme  reftée  en  dépôt  pourroit  être  fujette  à  confîfcation  : 
le  tout  fauf  fon  recours  contre  celui  qui  a  donné  lieu  aux  repréfailles  pour  le 
faire  condamner  en  tous  fes  dépens,  dommages  &  intérêts. 


ARTICLE     VIL 

LES  impétrans  feront  tenus  ,  en  recevant  leurs  deniers ,  d'endoiïer 
les  lettres  de  repréfailles  des  fommes  qu'ils  auront  reçues  ,  & 
d'en  donner  bonne  ôc  valable  décharge ,  qui  fera  dépofée  au  greffe 
de  l'Amirauté  ,  pour  demeurer  jointe  à  la  procédure. 

PUifque  les  impétrans  ne  peuvent  faire  ufage  des  lettres  de  repréfailles  que 
pour  fe  procurer  le  payement  des  fommes  pour  lefquelles  elles  leur  ont 
été  accordées  ,  il  eft  tout  naturel  qu'ils  mettent  au  dos  des  lettres  ,  le  reçu  des 
deniers  dont  ils  obtiennent  la  délivrance  en  Juftice  ,  en  même  temps  qu'ils  en 
donnent  leur  quittance  en  forme  pour  être  dépofée  au  greffe  de  l'Amirauté 
&  demeurer  jointe  à  la  procédure. 

A  la  vérité,  comme  ils  ne  peuvent  recevoir  fans  quittance  ,  &  que  chaque 
quittance  qu'ils  doivent  donner  doit  être  dépofée  au  greffe  ,  il  fuffiroit  pour 
leur  conviction  ,  au  cas  qu'ils  reçuffent  par  ailleurs  en  d'autres  Jurifdiftions  , 
quelque  chofe  au  delà  de  la  fomme  portée  par  les  lettres  ,  de  réunir  leurs  dif- 
férentes 
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férentes  quittances;  mais  il  fe  pourroit  auffi  qu'on  n'auroit  pas  connoiffance 
de  ce  qui  leur  auroit  été  adjugé  dans  quelqu'autre  Jurifdi&ion.  Et  c'eft  pour 
prévenir  toute  furprife  à  ce  fujet,  qu'il  leur  eft  enjoint  par  cet  art.  d'endoffer 
les  lettres  originales  de  toutes  les  fommes  qu'ils  recevront,  afin  qu'à  l'infpec- 
tion  de  ces  lettres  qu'ils  font  obligés  de  repréfenter  toutes  les  fois  qu'ils  enten- 
dent en  faire  ufage,  on  puifle  reconnoître  tout  d'un  coup  s'il  leur  refte  dû 
quelque  chofe  ,  &  en  quoi  ce  refte  confifte. 

Il  eft  donc  du  devoir  du  Procureur  du  Roi,  dont  le  miniftere  eft  indifpen- 
fable  dans  toute  cette  procédure ,  de  veiller  à  ce  que  les  impétrans  ne  touchent 
aucunes  fommes,  qu'à  la  charge  d'en  mettre  leur  reçu  aux  dos  des  lettres  ,  & 
d'en  délivrer  en  même  temps  leur  quittance  pour  demeurer  dépofée  au  Greffe, 


ARTICLE    VIII. 

SI  Texpofé  des  lettres  ne  fe  trouve  pas  véritable ,  les  impétt  ans 
feront  condamnés  aux  dommages  &  intérêts  des  propriétaires 
des  effets  faifîs  ,  &  à  la  ieftituti.on  du  quadruple  des  fommes  qu'ils 
auront  reçues. 

IL  feroit  difficile  que  l'expofé  des  lettres  fut  totalement  contraire  à  la  vérité* 
puifqu'aux  termes  de  l'art,  premier  ,  il  doit  être  appuyé  d'une  informat  on 
qui  conftate  la  détention  des  effets  ou  la  réalité  de  tout  autre  fait  fervant  de 
fondement  à  la  fupplique  ,  &  d'un  procès-verbal  d'eftimation  de  la  valeur  'es 
effets  pris ,  enlevés  ou  retenus  ;  à  moins  qu'on  ne  fuppofe  le  cas  où  des  let- 
tres feroient  expédiées  fur  le  fimple  expofé  de  l'impétrant  fans  preuve,  ce 
qui  dépend  de  la  pure  volonté  du  Roi. 

D'une  ou  d'autremaniere  ,fi  l'expofé  étoit  entiéremenr  faux  ;  c'eft-à-dir«, 
s'il  n'étoit  pas  vrai  qu'on  eût  enlevé  ou  retenu  des  effets  à  l'impétrant  ;  en  un 
mot  qu'on  lui  eût  fait  le  tort  dont  il  fe  feroit  plaint;  il  n'en  feroit  pas  quitte 
vraifemblablement  pour  la  peine  prononcée  contre  lui  par  cet  article.  Son 
impofture  mériteroit  fûrement  une  punition  exemplaire,  &  le  Roi  ne  man- 
querait pas  d'ordonner  que  fon  procès  lui  fut  fait  à  l'extraordinaire. 

De  même  dans  le  cas  d'une  information,  011  des  témoins  auroient  faufïe- 
ment  attefté  les  faits  contenus  dans  la  fupplique,  ces  témoins  mériteroient 
aufli  une  punition  proportionnée  à  la  griéveté de  leur  prévarication,  attendu 
les  fuites  qu'ont  ordinairement  les  repréfailles. 

Sur  ce  plan,  j'entendrois cet  article,  dans  ce  fens,  que  pour  faire  encourir 
aux  impétrans  la  peine  qu'il  prononce,  il  n'eft  nullement  néceffaire  qu'ils 
ayent  fait  un  expofé  totalement  faux;  mais  qu'il  fuffit  qu'ils  ayent  tellement 
exagéré  ou  déguifé  les  faits  ,  qu'il  n'y  ait  plus  de  proportion  entre  le  tort  qu'ils 
ont  réellement  reçu ,  &.  celui  dont  ils  fe  font  plaint;  en  un  mot  entre  ja  ibm- 
me  qui  leur  eft  effectivement  due,  &  celle  pour  laquelle  ils  ont  demandé  les 
lettres  de  repréfailles.  J'obferverai  toutefois  que  la  reftitution  du  quadruple 
n'auroit  lieu  que  par  rapport  aux  fommes  qu'ils  auroient  reçues  au  cielà  de  celles 
quife  trouveroient  leur  avoir  été  dues  légitimement;  àc  cette  peine  du  quadru- 
Tome.  Il,  H  h  h 
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pie  tiendront  lieu  alors  des  dommages  &  intérêts,  fans  qu'il  fût  queftion d'au- 
tre chofe  à  cet  égard.  Mais  dans  l'hypothefe,  je  fuppofe  que  fi  la  fupplique 
eût  été  renfermée  dans  les  bornes  de  l'exacle  vérité ,  les  lettres  n'en  auroient 
pas  moins  été  expédiées  ;  car  s'il  en  eût  été  autrement  à  raifon  de  la  mo- 
dicité de  l'objet,  (  parce  qu'on  comprend  bien  qu'elles  ne  peuvent  s'accorder 
que  pour  quelque  fujet  important  fuivant  Jacobus  à  Canibus,  loc.  cit.  n.  j(T 
&  Julîus  Ferretus  de  re  navali  lib.  3,  n.ij,fol.  5G.  )  Ce  feroit  le  cas  fans 
doute  des  dommages  &  intérêts  en  plein ,  outre  la  reftitution  du  quadruple. 
Loccenius  de  jure  mantimo ,  lib.  j  ,  cap.  5,  n.g  9  fol.  x6S  ,  Maritinus  Laudenfis 
tracl.  de  r  epr failli  s  ^  n9.   55. 

Mais  comme  les  délits  font  perfonnels,  fi  de  plufieurs  impétrans  il  n'y  en 
a  que  quelques-uns  qui  ayent  expofé  faux,  il  n'y  aura  aufli  que  ceux-là  qui 
feront  fujets  à  la  peine  portée  par  cet  article. 

Cette  peine  du  quadruple  au  refte  ,  fi  elle  efl  empruntée  de  la  loi  ab  his9  au 
Cole  de  naviculariis ,  comme  l'a  penfé  le  Commentateur  d'après  Cleirac;ce 
n'eft  pas  que  cette  loi  parle  en  aucune  façon  des  repréfailles,  mais  c'eft  qu'elle 
aiTujettit  à  la  reftitution  du  quadruple  ceux  qui  volent  les  navigateurs  ,  &  à 
l'exemple  des  autres  loix  qui  ordonne  que  tout  vol  foit  puni  de  la  même  ma- 
nière, lefquelles  loix  font  citées  fur  l'article  5  du  tit.  des  naufrages  ci-après. 

Or ,  comme  celui  qui ,  fous  prétexte  de  repréfailles,  fe  fait  payer  les  fouî- 
mes qui  ne  lui  font  pas  dues,  ou  au  delà  de  ce  qui  lui  efl:  dû,  commet  réelle- 
ment un  vol  ;  il  étoit  tout  naturel  que  notre  Ordonnance  lui  infligeât  la  peine 
que  les  loix  Romaines  ont  attachée  à  ce  crime,  d'autant  plutôt  -que  depuis 
long-temps  notre  jurifprudence  l'avoit  déjà  adoptée  ,  comme  ilréfulte  du  Gui- 
don ,  chap.  10.  ci-defîus  cité ,  art.  5  ,  pag.  303  ,  &  des  obfervations  de  Bouchel 
dans  fa  Bibliothèque,  verbo  repréfailles. 

Le  Commentateur  obferve  en  finiflant ,  que  ce  tit.  de  l'Ordonnance  ne  regarde 
point  la  Bretagne  ,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Novembre  1684. 

On  ne  fait  ce  qu'il  a  voulu  dire  par-là  ,  s'il  a  entendu  que  la  ;Bretagne  avoit 
une  Ordonnance  particulière  indépendante  de  celle-ci,  qui  lui  efl:  abfolument 
étrangère ,  il  n'a  pas  dit  aflez  en  déclarant  que  ce  titre  ne  regarde  pas  cette 
province  ,  puifqu'il  en  efl  de  même  de  tous  les  autres  titres.  S'il  a  entendu  au 
contraire  que  les  lettres  de  repréfailles  n'avoient  pas  lieu  dans  la  Bretagne ,  ou 
qu'elles  n'étoient  pas  fujettes  à  de  pareilles  formalitées  ,  il  s'eft  trompé  ;  parce 
que  le  droit  d'accorder  des  lettres  de  repréfailles  étant  eflentiellement  royal, 
6c  aufli  inféparablement  attaché  à  la  Souveraineté  que  celui  de  déclarer  la 
guerre;  le  Roi  peut  fans  difficulté  en  donner  aux  Bretons  comme  à  fes  antres 
Sujets ,  à  l'e\clufion  du  Gouverneur  de  Bretagne;  &  cela,  quoique  l'Ordon- 
nance fait  pour  cette  province  ait  patte  cette  matière  fous  filence.  En  effet, 
tout  ce  qu'on  en  peut  conclure,  c'eft  qu'en  cette  partie  les  choies  font  reflées 
dans  les  termes  du  droit  commun.  Or,  à  fuppoferque  le  préfenttit.  eût  été  omis 
tout  de  même  dans  notre  Ordonnance,  qui  oferoit  dire  que  le  Roi  n'auroit 
pas  la  faculté  d'accorder  des  lettres  de  repréfailles  à  fes  Sujets?  L'obfcrvation 
du  Commertateur  n'efl  donc  pas  réfléchie,  &  il  faut  dire  ,  non  feulement  que 
le  Roi  peut  ordonner  des  repréfailles  en  Bretagne  comme  ailleurs  ;  mais  en- 
core que  les  lettres  qu'il  y  accordera  feront  fujettes  aux  formalités  prcfcrites 
par  le  préfent  titre,  comme  ayant  réuni  &  perfectionné  les  règles  adoptées 
par  toutes  les  nations  fur  cette  matière. 
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TITRE    XL 

DES  TESTAMENS  ET  DE  LA   SUCCESSION 

DE    CEUX    QUI    MEURENT   EN    MER. 


|fot*+fr^*jg  N  clajffïbus  omncs  nautce  milites  funt ,  &  jure  militari  teflari  pojfc 


^*XX*# 


/2«//a  dubitatio  efl.  Lege  unica ,  §.  i°.jf.  de  bonorum  poffeffi&n-c 
\\  ex  teflamento  militis.  Loccenius,  de  Jure  maritimo ,  //£.  j  ,ca/7, 
|  a ,  n.  5 ,  /ô/.  237. 


g»fr>POfr*y  g  II  y  auroit  donc  eu  de  la  dureté  à  priver  ceux  qui  meurent  en 
"*"*"*"*** ^^^  mer  de  la  faculté  de  tefter,fous  prétexte  qu'il  dépendoit  d'eux 
de  Te  précautionner  à  cet  égard  avant  leur  embarquement. 

D'un  autre  côté,  il  auroit  été  d'une  dangereufe  conséquence  d'attribuer  aux 
teftamens  faits  en  mer,  le  même  effet  indulin&ement  qu'à  ceux  qui  font  faits 
avec  les  folemnités  requifes  en  général. 

Ainfi  il  étoit  jufte  de  remédier  à  l'un  &  à  l'autre  inconvénient;  &  c'efï  à 
quoi  ila  été  pourvu  parles  trois  premiers  articles  du  préfent  titre,  dont  les  dif- 
pofitions  font  toujours  fubfiftantes ,  n'ayant  reçu  aucune  atteinte  par  les  Or- 
donnances &  les  Réglemens  intervenus  depuis. 

Quant  à  la  fucceffion  de  ceux  qui  meurent  auffi  en  mer  durant  le  cours  de 
leur  navigation,  il  n'eft  point  queftion  ici  de  l'univerfité  de  leurs  biens,  pas 
même  de  leurs  meubles  &  effets  ;  il  ne  s'agit  absolument  que  de  ceux  qu'ils 
avoient  avec  eux  dans  le  navire  ,  ou  qui  étoient  réputés  y  être,  pour  n'avoir 
été  mis  à  terre  qu'en  vue  de  les  rembarquer,  &  des  fommes  qui  pouvoient 
leur  être  dues  pour  leurs  gages  ,  ou  par  des  cédules  &  obligations  trouvées  avec 
leurs  autres  papiers  dans  le  navire.  De  forte  que  la  fucceffion  ,  qui  fait  lefujet 
de  ce  titre,  ne  comprenant  que  les  objets  que  l'on  vient  d'indiquer;  ce  qui  eft 
réglé  à  cet  égard,  tant  par  cette  Ordonnance  que  par  le  Règlement  du  23  Août 
1739,  n'a  aucune  influence  fur  les  autres  biens  du  défunt ,  foit  qu'il  s'agiffe  de 
l'intérêt  de  fes  héritiers,  foit  que  fa  fucceffion  en  général  foit  fujette  au  droit 
d'aubaine,  ou  de  bâtardife,  ou  de  déshérence. 
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ARTICLE      PREMIER. 

XE  S  teflamens  faits  fur  mer  par  ceux  qui  décéderont  dans  les  voya- 
ges ,  feront  réputés  valables  ,  s'ils  font  écrits  &  (ignés  de  la  main  du 
teftateur ,  ou  reçus  par  V écrivain  du  vaifjeau ,  en  préfence  de  trois  té- 
moins ,  qui  figneront  avec  le  teftateur ,  &  fi  le  teftateur  ne  peut  ou 
ne  fait  (igner ,  il  fera  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il  n'aura 
pas  ligne. 

ZEs  teflamens  faits  fur  mer,  &  non  fur  terre,  quoique  dans  le  cours  dn 
voyage ,  à  moins  que  le  navire  n'eût  abordé  une  terre  étrangère  ou  une 
terre  de  la  domination  Françoife ,  où  il  n'y  auroit  pas  eu  d'officier  public  : 
auquel  cas  ce  feroit  tout  comme  fi  le  teftament  eut  été  fait  en  mer.  Mais  fi  t 
dans  le  lieu  où  le  navire  a  abordé ,  il  y  avoit  quelque  officier  public  ,  le  tefta- 
ment qui  feroit  fait  dans  ce  lieu,  foit  à  terre  ou  dans  le  port  fur  le  na- 
vire, ne  feroit  valable  qu'autant  qu'il  feroit  revêtu  des  formalités  uiitées  dans 
le  pays;  à  l'exemple  de  ce  qui  eft  preferit  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1735  ,  au  fujet  du  teftament  militaire,  art.  27  &  fuivans.  A  plus  forte  raifon 
en  faudroit-ildire  autant  d'un  teftament  fait  fur  le  vaifleau  ,  étant  de  retour  du 
voyage,  &  dans  le  port. 

Par  ceux  qui  décéderont  dans  les  voyages.  Soit  gens  de  l'équipage  ou  paflagers  t 
puifque  l'article  ne  diftingue  point,  &  que  le  motif  de  la  loi  eft  le  même.  Il  efl 
vrai  que  l'article  fuivant,  parlant  des  gages,  femble  ne  convenir  qu'aux  gens 
de  l'équipage  ;  mais  auffi  il  n'exclut  pas  les  paflagers  qui  ont  des  effets  dans  le 
vaiffeau.  Et  au  furplus,  le  préambule  du  Règlement  du  23  Août  1739,  prouve 
manifeftement  que  les  paflagers  ont  droit  de  tefter  en  mer;  tout  comme  le  ca- 
pitaine &  les  autres  gens  de  l'équipage.  Mais  il  faut  que  ces  paflagers  foient 
regnicoles,  &  non  aubains  ;  autrement  ils  ne  pourroient  tefîer  à  la  différence 
du  matelot.  Voyez  infrà  art.  5. 

Ces  mots  au  refte,  dans  les  voyages,  s'entendent  aufïi-bien  des  voyages 
au  cabotage  que  de  ceux  au  long  cours,  fans  excepter  même  ceux  du  petit  ca- 
botage qui  fe  font  de  port  en  port;  du  moins  je  ne  vois  à  cet  égard  aucune 
raifon  de  différence. 

Seront  réputés  valables  ;c'eft-à-dire,  qu'ils  vaudront ,  étantfaits  dans  la  forme 
indiquée  ci-après,  de  la  même  manière  que  s'ils  étoient  avec  toutes  les  for- 
malités requifes  pour  la  validité  des  teflamens  en  général ,  avec  cette  différence  , 
toutefois  ,  qu'ils  n'auront  d'effet  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  eft  per- 
mis de  donner  en  teftant  de  cette  manière  ,  relativement  à  l'article  fuivant,  &C 
qu'autant  que  la  difpofition  ne  fera  pas  contraire  à  l'article  3  ci-après. 

A  quoi  il  faut  bien  prendre  garde ,  c'eft  qu'il  eft  eflentiellement  requis  pour 
la  validité  du  teftament  fait  en  mer,  que  celui  qui  l'a  fait  foit  décédé  dans  le 
voyage\  de  forte  que,  fi  au  retour  du  voyage,  le  teftateur  defeend  à  terre, 
fon  teftament  dans  l'inftant  même  devient  nul  &  caduc,  fans  examiner  s'il  a 
eu  le  temps  ou  non  de  le  confirmer  ou  d'en  faire  un  autre  ;  en  quoi  le  teftament 
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maritime  eft  moins  favorifé  que  le  teftament  militaire,  ou  celui  fait  en  temps 
de  pefte ,  qui  vaut  pendant  fix  mois ,  aux  termes  des  art.  32  &  37  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1735.  Ce  qui  s'entend  néanmoins  à  l'égard  de  celui  qui 
a  tefté  en  mer  ,  avec  cette  reftri&ion ,  s'il  ne  s'agit  d'un  teftament  olographe 
qu'il  ait  eu  droit  de  faire,  aufîi-bien  à  terre  que  fur  le  vaiffeau,  parce  qu'alors 
ce  ne  feroit  plus  un  teftament  maritime;  mais  un  teftament  ordinaire,  revêtu 
des  formalités  requifes. 

Mais  c'eft  être  décédé  dans  le  voyage  ,  fi  le  teftateur  eft  mort  dans  le  navire 
fans  avoir  pris  terre ,  quoique  le  navire  fût  en  rade  &  même  dans  le  havre. 
Cela  me  paroît  indubitable,  fans  examiner  tout  de  même  fi  le  teftateur  a  eu 
le  temps  ou  non  de  faire  venir  deux  notaires ,  ou  un  notaire  &  deux  témoins  à 
bord  ,  pour  renouveller  &  confirmer  fon  teftament. 

S'ils  font  écrits  &  Jignés  de  la  main  du  tejlateur.  C'eft-là  le  teftament  ologra- 
phe :  mais  refte  de  favoir  fi ,  pour  fa  validité ,  il  faut  qu'il  foit  daté  ;  c'eft-à- 
dire,  qu'il  contienne  la  date  des  jours,  mois  &  an ,  comme  le  requiert  ladite 
Ordonnance  de  1735  ,  art.  20,  29,  35.  &  38?  Je  le  croirois  volontiers,  parce 
que  cette  dernière  Ordonnance  n'a  en  cela  rien  ftatué  de  nouveau,  &  que  de 
tout  temps  la  date  a  été  regardée  comme  effentielle  aux  teftamens  olographes. 
On  y  a  même  ajouté  la  date  du  lieu,  pour  reconnoître  par-là  fi  le  teftateur 
avoit  eu  droit  ou  non  de  tefter  de  cette  manière;  fur  quoi  voir  le  Commen- 
taire fur  l'art, 41  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  n.  24.  Ainfî  je  penfe  que  le  tef- 
tament olographe  fait  en  mer  doit  effectivement,  pour  être  valable,  énoncer 
qu'il  eft  fait  en  mer  ,  à  bord  de  tel  navire,  &  contenir  la  date ,  tant  de  l'année 
que  du  mois  &  du  jour  où  il  eft  fait. 

Malgré  cela  néanmoins  le  teftament  ne  vaudra  &  n'aura  d'effet  que  relative- 
ment à  l'article  fuivant,  s'il  eft  fait  par  quelqu'un  qui,  par  la  coutume  de  fon 
domicile,  n'avoit  pas  droit  de  tefter  dans  cette  forme,  parce  qu'alors  il  n'au- 
ra fait  qu'un  teftament  maritime,  qui  par  conféquent  ne  peut  valoir  qu'en  vertu 
du  préfent  article,  qui  Iedifpenfe  en  cette  partie  de  la  rigueur  de  la  loi  de  fon 
pays.  Mais  fi  au  contraire  le  teftateur  étoit  autorifé  par  la  loi  de  fon  domicile  , 
à  difpofer  par  teftament  olographe  ,  auffi  efficacement  que  par  un  teftament  fo- 
lemnel;  &  qu'il  ait  difpofé  d'autre  chofe  que  ce  qu'il  avoit  avec  lui  dans  le  vaif- 
feau; nul  doute  que  fa  difpofition  ne  foit  valable,  fauf  le  retranchement  or- 
donné parla  loi  de  fon  domicile,  ou  par  celle  de  la  fituation  des  immeubles 
qu'il  aura  donnés  ;  parce  que ,  encore  une  fois ,  ce  ne  fera  pas  à  fon  égard  un 
teftament  maritime  ;  mais  un  teftament  tel  qu'il  pouvoit  le  faire  par-tout  ail- 
leurs que  fur  mer,  &  que  notre  Ordonnance  n'a  pas  entendu  ôter  aux  naviga- 
teurs le  droit  qu'ils  ont  de  tefter  fuivant  les  loix  générales,  mais  feulement 
iuppléer  à  la  faculté  de  tefter  qui  pourroit  leur  manquer. 

Relativement  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  fembleroit  que,  quoique  par  la 
Coutume  de  fon  domicile,  le  teftateur  n'auroit  pas  l'âge  requis  pour  difpofer 
de  fon  mobilier ,  il  pourroit  néanmoins ,  par  le  privilège  de  notre  Ordonnance , 
léguer  les  effets  qu'il auroit avec  lui  dans  le  navire,  &  fes  gages  ik,  pour  ap- 
puyer cette  idée,  on  pourroit  fe  fonder  non  feulement  fur  ce  que  c'eft-là  un 
pécule,  à  l'égard  duquel  il  eft  réputé  majeur;  mais  encore  fur  ce  que,  notre 
Ordonnance  n'exigeant  point  que  le  teftateur  ait  un  certain  âge  ,  elle  doit  être 
réputée  fe  contenter  de  la  qualité  de  navigateur,  Mais  il  eft  plus  fur  de  dire 
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avec  le  Commentateur,  que  cet  article  n'ayant  pour  objet  que  la  forme  du  tef- 
tament  maritime,  il  ne  dipenfe  nullement  de  l'âge  que  le  teftateur  doit  avoir 
par  la  loi  ou  par  la  Coutume  de  fon  domicile  ,  pour  tefter  ;  que  n'ayant  point 
parlé  de  l'âge  auquel  le  teftament  maritime  pourroit  être  fait ,  il  a  laifie  ce  point 
dans  les  termes  du  droit  commun  ,  &  par  une  conséquence  naturelle,  qu'il  a 
fuppofé  un  fujet  capable  de  tefter ,  fans  prétendre  lui  conférer  cette  capacité. 

C'eft:  aufli  le  fentiment  auquel  je  m'arrête  d'autantpîus  volontiers,  qu'il  en 
doit  être  à  cet  égard  du  teftament  maritime  comme  du  teftament  militaire,  ou 
de  celui  fait  en  temps  de  perte.  Or,  fous  prétexte  aue  l'Ordonnance  de  173c 
n'a  point  parlé  de  l'âge  auquel  pourroit  erre  fait  le  teftament  militaire ,  ou  celui 
fait  en  temps  de  pefte,  oleroit-on  foutenir  qu'il  peut  l'être  par  quelqu'un  qui 
n'a  pas  l'âge  requis  par  la  loi  He  fon  pays  pour  tefter  ?  Il  eft  vrai  que  ces  deux 
autres  fortes  de  teftamens  ne  font  pas  bornés  à  certains  biens  comme  le  tefta- 
ment maritime  :  mais  cette  différence  ne  fait  rien  à  la  décifion  ,  parce  qu'elle  eft 
étrangère  à  l'effence  du  teftament ,  qui  exige  néceflairement  un  fujet  capable 
ée  tefter. 

Ou  reçus  par  Vlcrivain  du  vaiffeau.  Idem  art.  S  th.  de  Vlcrivain.  Mais  il  a  été 
obfervé  fur  le  même  titre  de  l'écrivain  ,  qu'il  n'y  en  a  plus  fur  les  vaifleaux  mar- 
chands ,  mais  feulement  fur  les  vaifleaux  du  Roi ,  fur  ceux  de  la  Compagnie  des 
Indes,  &  fur  ceux  qui  font  armés  encourfe. 

S'enfuit-il  delà  que  fur  les  navires  marchands  on  ne  puiffe  tefter  que  par 
teftament  olographe?  Mais  à  ce  compte  ceux  qui  ne  fauroient  pas  écrire,  fe- 
roient  privés  de  la  faculté  de  tefter,  contre  l'intention  du  Légiflateur.  Il  eft 
donc  naturel  de  répondre  ,  que  comme  depuis  long-temps  ,  c'eft  le  capitaine  ou 
maître  du  navire  qui  repréfente  l'écrivain  &  en  fait  les  fonctions  ,  les  teftamens 
reçus  par  lui  feront  aufti  valables  que  ceux  qui  l'étoient  par  les  écrivains  tant 
que  l'ufage  en  a  fubfifté. 

Jecroiroisaufti  par  indentitéde  raifon ,  que  s'agiffant  du  teftament  du  capitai- 
ne ,  qui  feroit  hors  d'état  d'écrire ,  à  raifon  de  fa  maladie ,  il  pourroit  être  reçu 
par  le  premier  officier  du  navire  après  lui  ;  le  tout  néanmoins  en  obfervant  les 
formalités  preferites  par  le  préfent  article,  qui  font  d'appeller  au  teftament 
trois  témoins  qui  fignent  avec  l'officier  représentant  l'écrivain  ,  &  avec  le*tef« 
tateur  s'il  fait  ou  peut  figner ,  finon  il  doit  être  fait  mention  de  la  caufe  pour 
laquelle  il  n'aura  pas  (igné. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fignature  du  teftateur ,  il  n'y  a  rien  là  qui  ne  foit  égale- 
ment de  règle  &  d'ufage  en  tout  teftament  public  &  folemnel:  mais  par  rap- 
port au  nombre  de  trois  témoins  fachans  figner,  cela  eft  tout-à-fait  extraor- 
dinaire ,  non  feulement  parce  que  le  teftament  maritime  a  fon  exécution  bor- 
née aux  effets  que  le  teftateur  a  dans  le  vaifleau,  Se  aux  gages  qui  lui  font  dûs  ; 
mais  encore  parce  que  au  temps  de  cette  Ordonnance  ,  il  fuffifoit  de  deux  té- 
moins en  tout  teftament  authentique  ,  &même,  de  ces  deux  témoins,  c'étoit 
aflez  que  l'un  d'eux  fignât.  Cependant  comme  notre  article  eft  précis  fur  le  fait 
de  la  ftgnature  des  trois  témoins,  &  qu'il  n'y  a  point  été  dérogé  par  aucune 
loi  poftérieure,  il  n'y  a  pas  d'apparence  de  s'en  écarter.  Ainfi  il  faut  tenir  ab- 
folument  qui  le  teftament  reçu  par  l'officier  repréfentant  l'écrivain ,  ne  fera  va- 
lable qu'autant  qu'il  aura  été  fait  en  préfence  de  trois  témoins  qui  ayent  figné 
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avec  lui ,  quelque  difficulté  qu'il  puiffe  y  avoir  à  trouver  fur  certains  navires, 
un  pareil  nombre  de  témoins  qui  fâchent  ligner. 

Ces  témoins  au  refte  doivent  être  idoines;  c'eft- à-dire  ,  mâles ,  âgés  de  20 
ans  &  non-légataires  ,  conformément  à  l'art.  289  de  la  Coutume  de  Paris.  A 
quoi  il  faut  joindre  les  autres  conditions  requifes  parles  art.  40,  41  &  41  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735.  Voyez  le  Commentaire  de  la  Coutume 
de  la  Rochelle  ,  art.  41 ,  n.  38  &  fuiv. 

Mais  il  en  eft  autrement  des  teftamens  maritimes  faits  fur  les  vaifleaux  du 
Roi ,  puifque  aux  termes  de  l'art.  47 ,  tit.  3  ,  liv.  4.  de  l'Ordonnance  de  ]  689  , 
il  fuffit  que  les  dernières  volontés  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  qui  y 
veulent  tefter,foient  reçues  &  écrites  par  l'écrivain  fur  fon  regiftre,  &  fignées 
par  l'officier  principal  de  quart,  fans  autre  formalité;  ce  qui  n'empêche  pas 
que  les  difpofitions  ne  doivent  être  exécutées  en  cas  de  mort ,  comme  Ji  le  tejla- 
ment  avoit  été  fait  dans  Us  formes  prefcrites  &  qui  s'obfervent  dans  les  Villes  du 
Royaume, 


A 


ARTICLE      IL 


Ucun  ne  pourra,  par  teftament  reçu  par  l'écrivain ,  difpofer 
que  des  effets  qu'il  aura  dans  le  vaiffeau ,  &  des  gages  qui  lui  feront  dûs. 

A  Défaut  d'écrivain  ,  le  teftament  reçu  par  le  capitaine  ,  fera  valable  com- 
me il  a  été  obfervé  fur  l'art,  précédent;  mais  un  pareil  teftament  ne  peut 
avoir  fon  exécution  que  pour  les  effets  que  le  teftateur  avoit  avec  lui  dans 
le  navire,  &  pour  les  gages  qui  lui  étoient  dûs,  reftrittions  toutefois  qui  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  teftamens  faits  furies  navires  marchands,  &  non  pouf 
ceux  faits  fur  les  vaifleaux  du  Roi ,  comme  le  prouve  l'art.  47,  qui  vient  d'être 
cité  de  l'Ordonnance  de  1689. 

Je  dis  qu'il  avoit  avec  lui  dans  le  navire  durant  le  voyage  &  à  fon  retour; 
ce  qui  comprend  non  feulement  les  billets  &  obligations,  même  les  contrats 
de  conftitution  de  rentes  qu'il  avoit  aufli  avec  lui  dans  fts  papiers,  attendu 
que  ce  font  là  des  droits  aclifs  perfonnels,  quoique  les  rentes  puiflent  être 
réputées  immeubles  par  la  loi  de  fon  domicile;  mais  encore  les  effets  venus 
avec  lui,  indiftin&ement,  quoique  à  fon  retour  il  en  eût  été  mis  à  terre,  fans 
qu'il  y  fût  defcendu  lui  ;  parce  que  ces  effets  font  néceffairement  partie  de  fa 
fuccefïïon  maritime,  &  doivent  être  regardés  comme  s'ils  fuffent  toujours  ref- 
tés  dans  le  navire. 

Puifque  l'article  ne  parle  que  du  teftament  reçu  par  l'écrivain,  il  s'enfuit 
par  la  règle  inclufio  unius  efi  exclujio  alterius  ;  que  fi  c'eft  un  teftament  ologra- 
phe en  bonne  forme  il  vaudra  pour  toutes  les  difpofitions  qu'il  contiendra , 
en  quelque  lieu  que  les  biens  foient  fitués,  fauf  les  retranchemens  à  faire  en 
vertu  de  la  loi  du  domicile  du  teftateur  ou  des  coutumes  des  lieux  où  les 
immeubles  fe  trouveront  fitués,  Furgole,  tom.  1  ,  pag.  59. 

Je  penfe  néanmoins  comme  fur  l'art,  précédent,  que  la  faculté  de  difpofer 
par  teftament  olographe  d'autres  effets  que  ceux  que  le  teftateur  avoit  avec 
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lui  dans  le  vaiffeau,  ne  peut  convenir  qu'à  celui  qui  pou  voit  tefter  de  cette 
manière  en  quelque  endroit  que  ce  fut  ;  &  nullement  à  celui  qui  par  la  loi  de 
fon  domicile  n'avoit  pas  ce  pouvoir.  C'eft  auffi  le  ft  niment  du  même  Furgole 
ibid.  fin  effet  le  ftatut  en  cette  partie  eft  perfonnel  ,  puisqu'il  s'agit  de  la  ca- 
pacité ou  incapacité  de  tefter  dans  une  forme  détern^aée.  II  faut  donc  ne  con- 
sulter, pour  en  juger,  que  la  Coutume  du  domicile.  £  oullenois,queft.  mixtes, 
chap.  prem.  pag.  3  &  4. 
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ARTICLE     III. 

E  pourront  les  mêmes  difpofitions  valoir  au  profit  des  Officiers 
du  vaiffeau,  s'ils  ne  font  parens  du  teftateur. 

CEci  regarde  le  teftament  olographe,  comme  le  teftament  reçu  par  l'écri- 
vain ou  par  l'officier  du  navire  qui  le  repréfente,  à  caufe  de  fes  mots, 
les  mêmes  difpojiùons  qui  fie  réfèrent  évidemment  aux  deux  précédens  art. 

La  raifon  d'ailleurs  eft  la  même  pour  les  deux  efpeces  de  teftament ,  puif- 
qu'il s'agit  également  d'un  teftament  fait  fur  mer,  ou  le  teftateur,  foit  paffa- 
ger,  foit  faifant  partie  de  l'équipage,  n'eft  pas  en  état  de  fe  défendre  des  in- 
sinuations, des  fuggeftions,  ni  des  violences  même  auxquelles  pourroient  fe 
porter  des  officiers  qui  auroient  la  lâcheté  d'extorquer  de  lui  un  teftament  en 
leur  faveur. 

Il  leur  feroit  en  effet  auffi  facile  de  le  contraindre  de  faire  un  teftament 
tout  écrit  de  fa  main,  que  d'en  faire  un  devant  l'écrivain,  ou  le  capitaine.  Et 
fi  l'on  dit  qu'il  pourroit  le  révoquer  fecrétement  par  un  autre  écrit  ;  je  ré- 
ponds en  premier  lieu  que  la  même  crainte  qui  l'auroit  obligé  de  tefter  malgré 
lui  l'empêcheroit  tout  de  même  de  révoquer,  &  en  fécond  lieu  que  la  pré- 
caution qu'il  auroit  prife  de  révoquer,  deviendroit  inutile,  parce  que  ceux 
qui  auroient  intérêt  de  faire  valoir  le  teftament,  ne  manqueroient  pas  de  fup- 
primer  la  pièce  contenant  la  révocation. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  aux  termes  de  cet  article,  &  à  pren- 
dre fon  efprit,  que  le  teftament,  foit  olographe,  foit  reçu  par  le  capitaine  au 
lieu  de  l'écrivain  ,  fera  nul ,  fi  les  difpofitions  font  au  profit  de  quelqu'un  des 
officiers  du  vaiffeau  ;  car  la  crainte  de  la  féduftion  ou  de  la  violence ,  eft  la 
même  pour  un  d'eux  que  pour  tous  ou  pour  plufieurs. 

Je  crois  même  qu'il  en  faudroit  dire  autant  de  toute  difpofition  faite  au  pro- 
fit de  quelqu'un  de  l'équipage,  quoique  fort  au-deffous  du  grade  d'officier,  du 
moins  pour  peu  qu'il  y  eût  lieu  de  foupçonner  que  ce  fût  un  prête-nom  ,  une 
perfonne  interpolée.  Car  toute  difpofition  qui  ne  peut  être  valable  étant  faite 
directement,  ne  peut  valoir  non-plus  par  voye  indirecte. 

Tout  cela  néanmoins  doit  s'entendre  avec  la  reftriclion  portée  par  notre  ar- 
ticle, fi  les  légataires  ne  font  parens  du  teflateur ,  parce  qu'alors  le  lien  de  pa- 
renté eft  une  circonftance  qui  en  écartant  la  préfomption  que  la  difpofition  a 
été  extorquée ,  ou  autrement  n'a  pas  été  libre ,  forme  une  préfomption  contraire 
fupérieure,  qui  perfuade  que  c'eft  par  une  affection  particulière  pour  fon  pa- 
rent que  le  teftateur  l'a  fait  fon  légataire.  Et 
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Et  c'eft  ainfi  que ,  quoique  par  les  Ordonnances  générales  les  curateurs  Ou  au- 
tres adminiftrateurs  ,  les  pédagogues  ,  les  médecins,  chirurgiens  &  apothicai- 
res foient  déclarés  incapables  de  recevoir  aucuns  dons  ou  legs  de  ceux  qu'ils 
ont  fous  leur  direction ,  ou  qu'ils  traitent  durant  leurs  maladies  ,  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  a  excepté  ceux  d'entr'eux  qui  étoient  parens  des  teftateurs. 

Toutefois  la  validité  de  femblables  legs  a  toujours  dépendu  des  circonftan- 
ces  ,  de  manière  qu'ils  n'ont  jamais  été  confirmés  qu'autant  qu'ils  ont  paru 
exempts  de  tout  foupçon  légitime  ,  indépendamment  de  la  parenté.  lien  faut 
donc  dire  autant  dans  l'efpece  de  notre  article  ,  &  conclure  que  ce  qu'il  con- 
tient de  pofitif ,  c'eft  l'incapacité  des  officiers  de  recevoir  aucuns  legs  d'un 
homme  qui  fait  fon  teftament  dans  le  vaiffeau  ,  &  que  l'exception  qui  y  eft 
faite  en  faveur  de  la  parenté  ,  fuppofe  qu'il  n'y  aura  pas  de  circonstances  d'où 
l'on  puiffe  induire  raifonnablement  que  Iadifpofition  n'aura  pas  été  volontaire 
&  parfaitement  libre. 

Au  furplus  ,  comme  dans  les  teftamens  ordinaires  l'incapacité  d'un  des  léga- 
taires n'empêche  pas  l'exécution  des  autres  legs,  il  s'enfuit  que  ,  û  dans  le 
teftament  maritime  contenant  quelques  legs  en  faveur  du  capitaine  ou  de  quel- 
ques autres  officiers  du  vaiffeau,  directement  ou  indirectement ,  il  y  a  d'autres 
legs  au  profit  des  perfonnes  non  prohibées  ,  rien  n'empêchera  que  les  autres 
ltgs  n'ayentleur  exécution;  tandis  que  ceux  faits  en  faveur  des  officiers  feront 
déclarés  nuls. 
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ARTICLE      IV. 

Ncontlnent  après  le  décès  de  ceux  qui  mourront  fur  mer  ,  l'écrivain 
.  fera  l'inventaire  des  effets  par  eux  délaiffés  dans  le  vaiffeau  ,  en 
préfenee  des  parens  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  de  deux  témoins  qui  Jigneront  9 
&  à  la  diligence  du  maître. 

DEpuis  qu'il  n'y  a  plus  d'écrivain  fur  les  navires  marchands  ,  c'a  été  au 
maître  ou  capitaine  à  faire  l'inventaire  des  effets  des  gens  morts  en  mer 
fur  fon  vaiffeau  ,  ou  à  terre  durant  le  voyage  ;  &:  en  cela  ce  n'eft  point  une 
obligation  nouvelle  qui  lui  ait  été  impofée  ,  puifqu'il  en  avoit  déjà  été  chargé 
expreffément  par  l'art.  76  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584. 

La  fuccefîion  des  gens  morts  en  mer  n'appartenant  pas  au  premier  occu- 
pant ,  mais  à  leurs  héritiers  ou  légataires  ,  ou  ,  à  défaut  des  uns  &  des  autres , 
au  fifc  par  droit  de  déshérence  ,  il  étoit  en  effet  de  la  règle  de  veiller  à  la  con- 
servation de  cette  fuccefîion  ,  en  chargeant  quelqu'un  du  foin  de  conffater  les 
effets  par  un  inventaire  fidèle  pour  s'en  rendre  gardien  &  dépofitaire  ,  avec 
obligation  de  les  repréfenter  ou  d'en  compter;  &  ce  foin  ne  pouvoit  regarder 
naturellement  que  le  maître  ou  capitaine ,  comme  refponfable  par  état  de  tout 
ce  qui  eft  dans  fon  navire. 

Amfi ,  lorfque  cet  article  avoit  ordonné  que  l'inventaire  feroit  fait  par  l'écri- 
vain ,  relativement  à  l'art.  5  du  tit.  qui  le  concerne  ,  ce  n'étoit  qu'un  fcribe  qu'il 
avoit  fourni  en  cela  au  capitaine  ?  fans  ie  décharger  en  aucune  manière  de  l'obli- 
Tome  II,  I  ii 
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gation  de  veiller  à  la  confervation  des  effets  &  d'en  faire  la  repréfentation 
dans  le  temps.  C'eft  ce  qui  réfulte  ,  tant  de  la  fin  du  même  article  qui  veut  que 
l'inventaire  foit  fait  à  fa  diligence  ,  que  des  articles  fuivans  qui  le  chargent  ex- 
preffément  des  effets  du  défunt.  C'eft.  aufîî  dans  ce  même  fens  qu'il  faut  prendre 
l'art.  6  du  tit.  du  pilote  ,  qui  permet  au  capitaine  d'employer  le  pilote  au  dé- 
faut d'écrivain,  pour  faire  l'inventaire  en  fa  préfence  ,  &c. 

Quoi  qu'il  en  foit,  aujourd'hui  à  défaut  d'écrivain  ,  c'eft  au  capitaine  pré- 
cifément  à  faire  l'inventaire  fuivant  l'ufage  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts  ,  fuivant  l'art.  76  de  l'Ordonnance  de  1 584  ,  &  d'amende  arbi- 
traire ,  outre  la  reftitution  de  la  valeur  des  effets ,  fuivant  qu'elle  pourra  être 
conftatée  par  le  témoignage  des  gens  du  vaiffeau  ,  &  des  paffagers  ,  fans  pré- 
judice de  toute  autre  preuve. 

L'inventaire  ,  pour  être  valable  &  régulier,  doit  être  fait  incontinent  après 
le  décès  &  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  ,  pour  empêcher  le  divertiffement  des 
effets.  Il  doit  être  fait  en  préfence  des  parens  ,  fi  le  défunt  en  a  dans  le  vaiffeau, 
Jinon  ,  de  deux  témoins  qui  Jîgneront. 

L'art.  76  déjà  cité  de  l'Ordonnance  de  1 584  ,  exigeoit  aufïi  la  préfence  des 
parens ,  même  des  voifins  ,  &  en  outre  celle  de  quatre  des  principaux  de  l'é- 
quipage ;  &  c'eft  vraifemblablement  delà  qu'eft  venu  l'ufage  où  font  encore 
actuellement  les  capitaines  de  navirede  faire  les  inventaires  en  préfence  de  tous 
ouprefquetous  leurs  principaux  officiers.  Quoiqu'ilen  foit,  aux  termes  de  notre 
article  qui  en  cela  a  formé  un  droit  nouveau  ,  il  fuffit  que  l'inventaire  foit  fait 
en  préfence  des  parens  ou  de  deux  témoins  ;  mais  auffi  il  faut  qu'ils  lignent  ab- 
folument ,  qu'ils  foient  parens  ou  non  ;  car  ces  mots  qui  Jîgneront  fe  rappor- 
tent aux  parens  tout  comme  aux  témoins.  Et  en  effet ,  il  n'y  a  aucune  raifon 
de  différence  dès  que  les  parens  fervent  de  témoins  ,  &  que  fans  leur  fignature 
il  n'y  auroif  pas  d'affurance  qu'ils  enffent  été  appelles  à  l'inventaire,  à  moins 
que  le  fait  ne  fût  conftaté  d'ailleurs  par  la  fignature  de  deux  témoins.  Dans  tous 
les  cas  il  faut  donc  que  l'inventaire  foit  figné  par  deux  témoins  avec  le  capi- 
taine ,  en  préférant  les  parens  pour  témoins  ,  s'ils  veulent  figner,  fans  préjudice 
encore  de  l'obligation  de  faire  l'inventaire  en  leur  préfence  ,  quoiqu'ils  ne  fâ- 
chent pas  figner ,  &  d'y  appeller  deux  autres  témoins  qui  figneront. 

Du  refte  ,  comme  la  première  ck  la  plus  effent'ielle  condition  d'un  inventaire 
eft  d'être  fidèle  &  exacï:  ,  il  faut  que  le  capitaine  y  comprenne  tows  les  effets 
du  défunt ,  ck  qu'il  en  faffe  une  defcription  fiiffifamment  circonftanciée  ,  de 
même  que  des  papiers  ;  fans  quoi  il  manque  à  fon  devoir,  ôc  fuivant  les  cir- 
eonftances  peut  fe  rendre  coupable  d'un  recelé  formel. 

Notre  article  ,  anfïi-bien  que  le  76  de  l'Ordonnance  de  1  584  ,  ne  parle  que  1 
des  biens  &  effets  du  défunt  étant  dans  le  navire  ;  mais  c'eft  qu'on  y  fuppofe 
un  homme  mort  en  mer  ,  plutôt  que  clans  une  rade  ou  dans  un  port ,  au  moyen 
de  quoi  il  n'y  a  d'inventaire  à  faire  abfolument  que  des  effets  appartenans  au 
défunt  dans  le  navire.  Ainfi  il  ne  faut  pas  en  conclure  indiffincïement  que  le 
capitaine  peut  fe  contenter  de  faire  entrer  dans  l'inventaire  les  effets  étant  dans 
le  navire  ,  fans  fe  mettre  en  peine  d'autre  chofe. 

L'efprit  de  notre  Ordonnance  eft  que  le  capitaine  veille  à  la  confervation 
des  biens  &  effets  de  ceux  qu'il  a  embarqués  fur  fon  vaiffeau  pour  le  voyage; 
&;  cela  qu'ils  meurent  en  pleine  mer  ,  en  rade ,  dans  un  port  ou  même  à  terre , 
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tant  que  le  voyage  n'eft  pas  fini.  D'oiiil  s'enfuit  que  file  défunt  embarqué  pour 
l'aller  &  le  retour,  après  être  arrivé  au  lieu  de  la  deftination  pour  l'aller  ,  y 
a  fait  décharger  des  marchandifes  ,  &  qu'enfuite  il  foit  mort  fur  le  navire  ou 
à  terre  ,  il  n'importe  ;  il  eft  du  devoir  du  capitaine ,  après  avoir  fait  l'inventaire 
de  ce  que  le  défunt  a  laiffé  dans  le  vaiffeau  ,  de  fe  charger  à  la  fuite  de  cet  in- 
ventaire des  autres  effets  étant  à  terre  appartenans  auffi  au  défunt ,  &  de  les 
faire  porter  dans  le  navire  pour  en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra  ;  parce 
qu'en  cette  partie  tout  ce  qu'avoit  le  défunt  dans  le  navire  en  arrivant  dans  le 
lieu  ,  eft  cenfé  y  être  encore  comme  dépendant  de  fa  fuccefiion  maritime.  Par 
cette  raifon  le  capitaine  étant  fondé  à  réclamer  ces  autres  effets  ,  il  y  eft  réel- 
lement obligé  ,  &  il  ne  peut  s'excufer  fur  cela  qu'en  produifant  des  preuves 
qu'il  n'a  pu  fe  charger  de  ces  effets. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cela  que  pour  les  hardes  de  ceux  qui  font  morts  à 
l'hôpital,  &  qui  les  y  ont  portées;  parce  que  l'ufage  des  hôpitaux  eft  que  leur 
dépouille  y  refte  en  cas  de  mort ,  pour  dédommagement  de  leur  dépenfe  ÔC 
des  frais  de  leur  enterrement. 

Suivant  le  Confulat ,  ch.  115  ,  116  &  118  ,  le  meilleur  habit  du  défunt  ap- 
partenoit  au  nocher  ;  un  autre  habit  &  le  lit ,  aufïi-bien  que  les  provifions  da 
bouche  appartenoient  au  patron. 

Aux  termes  du  ch.  117  le  maître  de  chaloupe  avoit  les  fouliers  ,  I'épée  & 
le  ceinturon  ,  &  le  gardien  les  culotes.  Nous  avons  rejette  ces  fingularités. 


ARTICLE       V. 


LE  maître  demeurera  chargé  des  effets  du  défunt  ,  &  fera  tenu  , 
après  fon  retour  ,  de  les  remettre  avec  l'inventaire  entre  les  mains 
des  héritiers  ,  légataires  ?  ou  autres  qu'il  appartiendra. 

ILa  été  déjà  obfervé  fur  l'article  précédent  que  le  maître  demeure  chargé 
des  effets  du  défunt ,  &  qu'il  en  doit  répondre  ,  même  de  ceux  que  par  fa 
négligence  il  n'auroit  pas  compris  dans  l'inventaire. 

Cet  article  ajoute  qu'à  fon  retour  &  fon  voyage  fini ,  il  fera  tenu  de  remettre 
les  effets  avec  l'inventaire  entre  les  mains  des  héritiers  ,  légataires  ou  autres  qu'il 
appartiendra  ;  fur  quoi  il  eft  à  obferver  que  ci-devant  &  en  conformité  de  cet 
article  ,  les  capitaines  au  retour  de  leurs  voyages ,  ou  délivroient  les  effets  des 
défunts  à  leurs  héritiers  connus  &  aux  légataires  ,  du  confentement  des  héri- 
tiers ,  ou  les  dépofoient  entre  les  mains  des  propriétaires  &  armateurs  des  navi- 
res ,  pour  en  compter  à  leur  décharge ,  en  même  temps  que  des  gages  qui  pou- 
voient  être  dûs  aux  défunts. 

C'étoit  enfuite  à  ces  propriétaires  &  armateurs  que  ceux  qui  avoient  inté- 
rêt à  la  délivrance  de  ces  effets  &  des  gages  ,  s'adreffoient ,  foit  héritiers ,  léga- 
taires ,  ou  créanciers.  Il  réfultoit  delà  des  inconvéniens,  tant  pour  les  parti- 
culiers ,  que  pour  le  Roi  &  M.  l'Amiral.  Pour  les  particuliers  ,  en  ce  que  fouvent 
tantôt  on  éloignoit  par  des  délais  affectés  &  par  de  mauvaifes  difficultés  ,  la 
fatisfattionqui  leurétoit  due  ;  tantôt,  par  des  préférences  injuftes  ou  erronées, 
on  bleffoit  les  droits  des  uns  ou  des  autres  ;  à  quoi  il  ne  pouvoit  être  remédié 
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que  par  des  procès  que  l'infuffifance  des  facultés  mettoit  quelquefois  hors  d'é- 
tat de  foutenir.  Pour  le  Roi  6c  M.  l'Amiral ,  intéreffés  à  la  chofe  par  leur  droit 
de  déshérence  à  défaut  de  réclamation  ,  en  ce  que  rarement  les  propriétaires  6c 
armateurs  des  navires  remettoient  les  effets  6c  les  gages  non  réclamés  après 
le  temps  de  la  réclamation  parlé. 

Le  Roi  ayant  fait  don  aux  invalides  de  la  Marine  des  deux  tiers  revenans  à 
Sa  Majefté,  des  foldes  dues  aux  gens  de  mer  ,  6c  des  effets  6c  hardes  ,  tant 
defdits  gens  de  mer  que  des  paffagers  morts  fans  héritiers  &  fans  tefter  pen- 
dant leurs  voyages  fur  les  navires  marchands,  il  fut  ordonné  par  l'art.  2.6  du  tit. 
6  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1720 ,  que  les  maîtres  6c  capitaines  de  navire  fe- 
roient  tenus  à  l'avenir  de  dépofer  au  greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  du  défarme- 
ment ,  les  inventaires  des  effets  &  hardes  des  gens  morts  en  mer,  6c  de  déli- 
vrer des  copies  defdits  inventaires  aux  Commiffaires  de  la  Marine  ou  Officiers 
des  claffes. 

Mais  cela  ne  remédiant  pas  à  tout ,  il  a  été  enjoint  de  plus  aux  maîtres  ou 
capitaines  ,  par  les  articles  2  &  3  du  Règlement  du  23  Août  1739  •>  ^e  remettre 
entre  les  mains  du  tréforier  des  invalides  lors  du  défarmement,  le  montant  de 
la  folde  des  gens  de  mer  décédés  ,  enfemble  le  produit  de  leurs  hardes  6c  effets 
qui  auront  été  vendus  dans  le  cours  du  voyage  ,  avec  défenfes  aux  officiers 
des  claffes  de  délivrer  auxdits  maîtres  ou  capitaines  aucun  nouveau  rôle  d'é- 
quipage ,  qu'ils  n'ayent  fatisfait  à  cet  engagement;  &  à  l'égard  des  effets  des 
gens  de  mer 'qui  n'auront  pas  été  vendus  6c  de  ceux  des  paffagers  ,  d'en  faire 
le  dépôt  avec  l'inventaire  au  greffe  de  l'Amirauté. 

Par  ce  nouvel  arrangement  les  chofes  ont  été  mifes  en  règle  à  cet  égard; 
de  manière  que  l'on  n'a  pas  tardé  à  en  reffentir  les  effets  les  plus  avantageux, 
tant  pour  les  particuliers  auxquels  il  a  été  rendu  une  prompte  juftice  ,  que  pour 
les  invalides  donataires  des  droits  du  Roi,  6c  pour  M.  l'Amiral,  qui ,  depuis  ce 
temps-là  ont  profité  exactement  de  ce  qui  n'a  pas  été  réclamé  ,  comme  fujet 
au  droit  de  déshérence.  De  forte  qu'il  y  a  toute  apparence  que  cet  ordre  fub- 
fiffera  fans  aucune  variation  dans  la  fuite. 

Ce  n'eft  donc  plus  par  les  mains  du  capitaine  ,  ni  du  propriétaire  ou  arma- 
teur, que  les  créanciers ,  les  héritiers  ou  les  légataires  des  gens  morts  en  mer 
doivent  avoir  la  délivrances  des  effets  &  des  gages  des  défunts  ;  c'eft  à  l'Ami- 
rauté qu'ils  doivent  fe  pourvoir  pour  obtenir  cette  délivrance,  en  juilifiant  le 
droit  qu'ils  ont  de  la  demander. 

A  l'égard  des  héritiers  ou  des  veuves  des  défunts  en  communauté  avec  eux, 
il  ne  s'agit  de  leur  part  que  de  rapporter  les  pièces  juitificatives  de  leur  qualité. 

Il  n'eft  nullement  néceffaire  au  reffe  que  ces  veuves  &  héritiers  foient  regni- 
coles  :  s'il  s'agit  de  la  fucceffion  d'un  étranger  faifant  partie  de  l'équipage  du 
navire  ,  l'intention  du  Roi  étant ,  pour  engager  les  étrangers  à  entrer  au  fervice 
de  notre  Marine  ,  que  leur  fucceffion  loit  affranchie  du  droit  d'aubaine  Voyez 
fuprà  l'art.  10  du  tit.  des  matelots.  D'où  il  s'enfuit  qu'ils  peuvent  teffer  comme 
les  regnicoles  ,  à  la  différence  des  paffagers  étrangers  ,  puifque  lanscela  ils  ne 
feroient  pas  affranchis  du  droit  d'aubaine.  Et  il  ne  s'agit  point  d'examiner  s'ils 
ont  fervi  cinq  ans ,  ou  non  ,  fur  les  vaiffeaux  du  Roi ,  parce  que  l'art.  8  ,  titre 
premier ,  livre  8  de  l'Ordonnance  de  1689  ,  qui  exige  ces  cinq  ans  de  fervice  , 
n'eff  que  pour  le  cas  où  ces  matelots  étrangers  voudront  ,  après  ce  temps, 
-s'établir  dans  te  Royaume. 
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Pour  ce  qui  eft  des  créanciers  ,  non  feulement  ils  doivent  produire  les  preu- 
ves de  leurs  créances  ,  mais  encore  faire  ordonner  la  délivrance  en  leur  faveur, 
avec  les  héritiers  ,  ou  rapporter  leur  confentement  en  bonne  forme.  Dans  les 
cas  néanmoins  où  les  héritiers  font  inconnus  ,  on  admet  les  créanciers  des 
défunts  à  toucher  provifionnellement ,  lorfque  leurs  créances  n'ont  rien  de  fuf- 
pect;  à  la  charge  toutefois  d'affirmer  que  les  fommes  leur  font  dues  ,  &  de  fe 
Soumettre  de  les  rapporter  ii  faire  fc  doit ,  même  de  donner  caution  à  ce  fu- 
jet,  fuivant  les  circonftances. 

Quant  aux  légataires  ,  la  règle  eft  qu'ils  faffent  entériner  le  teftament  avec 
l'héritier  ,  ou  qu'ils  rapportent  fon  confentement  pour  toucher.  Mais  fi  l'héri- 
tier eft  inconnu  ,  on  les  traite  comme  les  créanciers  ,  après  que  le  Procureur 
du  Roi  a  reconnu  le  teftament  en  règle  &  exempt  de  conteftation. 

La  forme  ordinaire  de  procéder  fur  ce  point ,  eft  que  celui  qui  a  intérêt  à  la 
délivrance  ,  préiente  Requête  au  Juge  de  l'Amirauté  ,  tendante  à  main-levée. 
Cette  Requête  eft  communiquée  avec  les  pièces  juftifîcatives ,  tant  au  Procu- 
reur du  Roi  ,  qu'à  l'Officier  des  claffes  &  au  Receveur  de  M.  l'Amiral ,  aux 
termes  de  l'art.  8  dudit  Règlement  de  1739  ;  &  fuivant  que  les  pièces  juftifîca- 
tives font  ou  ne  font  pas  de  la  qualité  requife  par  l'art.  7 ,  le  Juge  ,  fur  la  ré- 
ponfe  par  écrit  de  ceux  à  qui  le  tout  a  été  communiqué  ,  rend  fon  Ordonnance 
pour  accorder  ou  rejetter  la  délivrance  demandée.  Mais  rarement  il  y  a  lieu  au 
débouté  ,  par  le  foin  qu'a  le  Procureur  du  Roi  de  demander ,  avant  de  donner 
fes  conclurions  ,  les  pièces  qui  peuvent  manquer  pour  fonder  fuffifamment  la 
réclamation  ,  ce  qui  abrège  ck  évite  des  frais. 

Lorfque  c'eft  l'héritier  qui  demande  la  délivrance  ,  elle  lui  eft  faite  des  effets 
en  nature  dépofés  à  l'Amirauté  ;  &  de  même  au  légataire  ,  fi  le  défunt  les  lui 
a  légués  auftî  en  nature  ,  6c  que  le  teftament  foit  entériné.  Mais  fi  ce  n'eft  qu'une 
délivrance  provifoire  ,  comme  il  eft  obligé  de  le  foumettre  d'en  rapporter  la 
valeur  ,  on  ordonne  la  vente  pour  régler  cette  valeur.  Ce  qui  s'obferve  éga- 
lement en  cas  de  délivrance  au  profit  des  créanciers  :  &  cela  ,  quoique  les  cir- 
conftances d'ailleurs  n'exigeroient  pas  la  vente  provifionnelle  autorifée  par  le 
dernier  article  du  préfent  titre  ,  renouvelle  en  cette  partie  par  l'article  3  du 
Règlement  de  1739. 


S 


ARTICLE    VI. 

I  les  effets  délaiflés  par  ceux  qui  n "auront  point  tejîé ,  font  chargés 
pour  les  pays  étrangers  ,  le  maître  pourra  les  négocier  ,  &  en  rappor- 
ter le  provenu  ou  retour  ;  auquel  cas  ,  outre  fon  fret  >  il  fera  payé  de 
fa  provifion. 

QUI  n'auront 
effets  en  nai 
les  légataires  &  les  . 
rature  ,  on  ne  voit  du  tout  point  la  raifon  de  différence  pour  préférer  le  léga- 
taire à  l'héritier  ,  en  donnant  moins  de  pouvoir  au  capitaine,  lorfqu'il  s'agit 
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de  l'intérêt  d'un  légataire ,  que  lorfqu'il  eft  qu«eftion  de  celui  de  l'héritier.  Il 
faudroit  du  moins  que  le  légataire  fût  dans  le  vaiffeau  ,  parce  qu'on  pourroit 
conclure  de  cette  circonftance  ,  qu'il  ne  feroit  pas  naturel  que  le  capitaine  eût 
droit  de  difpofer  des  effets  fans  le  confentement  du  légataire  ;  quoique  ,  à  vrai 
dire ,  tous  les  legs  étant  fujets  à  délivrance  de  la  part  de  l'héritier  ,  le  légataire 
n'eft  fait  vrai  propriétaire  que  par  l'entérinement  du  teftament  à  l'amiable  ou 
en  Juftice. 

Sont  chargés  pour  les  pays  étrangers.  Pourquoi  cette  exception  par  rapport 
aux  pays  étrangers  ?  On  fuppofe  apparemment  que  le  débit  de  ces  effets  n'é- 
toit  pas  permis  dans  le  Royaume,  ou  qu'il  étoit  tout  autrement  avantageux 
dans  le  pays  étranger  que  dans  le  Royaume.  Mais  aujourd'hui  le  premier  mo- 
tif ceffe  ,  au  moyen  de  la  faculté  de  l'entrepôt  accordé  au  Commerce  par  les 
Lettres-Patentes  de  17 17;  &  à  l'égard  du  fécond  ,  file  débit  des  marchandifes 
chargées  pour  nos  Colonies  eft  auffi  avantageux  que  celui  des  effets  deftinés 
pour  les  pays  étrangers  ,  pourquoi  ne  pas  permettre  de  les  négocier  également  ? 

Le  maître  pourra.  Ce  n'eft  donc  pas  une  obligation  qui  lui  eft  impofée  à  ce 
fujet  ;  mais  feulement  une  faculté  qui  lui  eft  accordée  pour  le  bien  de  la  chofe. 
Ainfi,  c'eftàlui  à  fe  régler  dans  ces  occafions  avec  circonfpe&ion  &  pruden- 
ce ,  pour  ne  pas  s'attirer  des  reproches ,  ou  môme  un  procès  ,  û  fa  négociation 
n'eft  pas  heureufe  ;  de  manière  que  le  plus  fur  pour  lui  eft  de  ne  difpofer  des 
effets  ,  jqu'autant  qu'il  fera  à  préfumer  que  le  défunt  en  auroit  ufé  de  la  même 
façon,  s'il  eût  vécu;  &  que,  s'il  en  eft  autrement  ,  il  doit  rapporter  les 
effets  dans  fon  navire  au  retour  ,  attendu  qu'alors  il  n'y  aura  rien  à  lui  impu- 
ter ,  n'étant  point  chargé  expreffément  de  les  négocier. 

Mais  s'il  en  difpofe,  il  eft  tenu  d'en  rapporter  le  provenu  au  retour  ,  par  l'ac- 
tion negotiorum  gejlorum.  D'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  doit  pas  vendre  à  crédit ,  ou 
que  ,  s'il  le  fait,  ce  fera  à  ces  rifques  ,  n'étant  pas  recevable  à  faire  conten- 
ter les  héritiers  ou  autres  intéreffés  ,  des  billets  ou  reconnoiffances  des  ache- 
teurs. 

S'il  rapporte  les  retours  ,  il  fera  payé  de  fon  fret ,  non  feulement  fur  ces  re- 
tours ,  mais  encore  fur  les  marchandifes  de  l'aller;  &  s'il  rapporte  les  effets 
en  nature  ,  le  fret  lui  en  fera  dû  tout  de  même. 

Au  premier  cas  ,  il  fera  en  outre  payé  de  fa  provifîon  ;  c'eft-à-dire  ,  de  fon 
droit  de  commiftion  ,  tant  pour  la  vente  que  pour  les  marchandifes  qu'il  aura 
prifes  en  troc  ;  le  tout  fuiva-nt  l'ufage  courant  du  commerce. 


ARTICLE    VIL 

POurra  aiijji  vendre  les  hardes  &  meubles  des  mariniers  & paffagers , 
les  faire  apporter  pour  cet  effet  au  pied  du  mât ,  &  les  délivrer  au 
plus  offrant.,  dont  fera  tenu  état  par  l'écrivain,  &  compté  par  le  maître. 

POurra  auffi  vendre.  Cela  eft  encore  de  pure  faculté  ,  fans  contrainte  pour 
le  maître  ,  qui  doit  tout  de  même  en  ufer  avec  prudence  ,  &  ne  faire  yen- 
âi'Q  que  ce  qui  eft  périffable  ;  parce  que  ces  fortes  de  ventes  fe  font  prefquc 
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toujours  à  vil  prix.  C'eft  pourquoi  il  feroit  fort  à  fouhaiter  qu'elles  ne  fiiffent 
pas  fi  communes.  Du  refte  ,  quoique  l'article  n'en  dife  rien ,  le  procès-verbal 
de  vente  doit  être  fait  avec  les  mêmes  formalités  que  l'inventaire ,  y  ayant  pa- 
rité de  raifon. 

Des  hardes  &  meubles  des  mariniers.  Ces  meubles  ne  doivent  s'entendre  que 
des  chofes  qui  étoient  à  l'ufage  du  défunt ,  &  nullement  de  ks  autres  effets  , 
encore  moins  de  fes  marchandées. 

Et  pajjagers.  C'eft  là  qu'il  eft  eflentiel ,  même  pour  les  hardes ,  de  ne  vendre 
que  ce  qui  ne  pourroit  pas  être  gardé  fans  un  dépériffement  manifefte,  fur-tout 
fi  les  paiTagers  >  comme  gens  à  leur  aife  &  d'un  certain  état  ,  avoient  des  har- 
des &  des  meubles  de  prix  ;  parce  qu'alors  n'y  ayant  que  les  officiers  qui 
pourroient  les  acheter  ,  il  feroit  trop  à  craindre  qu'ils  ne  les  fiflent  adjuger  à 
bas  prix  ,  &  que  par-là  ils  ne  devinrent  en  quelque  forte  légataires  des  dé- 
funts ,  contre  l'intention  de  l'article  3  ci-deflus. 

Au  pied  du  mât ,  fur  le  tillac  ,  afin  que  tout  l'équipage  puifle  être  témoin  de 
la  vente  ,  &  être  en  état  de  certifier  qu'elle  a  été  faite  avec  fidélité  ,  en  laif- 
fant  à  chacun  la  liberté  d'enchérir. 

A  ces  fortes  de  ventes  ,  ce  ne  font  guère  que  les  matelots  qui  fe  rendent  ad- 
judicataires ;  &  c'eft  prefque  la  feule  voie  qui  leur  refte  aujourd'hui  de  con- 
tracter des  dettes  durant  le  voyage.  Toutefois  pour  concilier  ce  refte  de  liberté 
de  s'engager  ,  avec  la  loi  nouvelle  qui  leur  en  a  fi  utilement  &  fi  fagement 
fait  la  défenfe  en  général ,  il  faut  dire  que  c'eft  au  capitaine  à  veiller  à  ce  que 
ceux-là  feuls  qui  peuvent  avoir  befoin  de  hardes  ,  foient  reçus  à  fe  rendre 
adjudicataires  :  ce  qui  dépend  de  fa  prudence  combinée  avec  les  intérêts  des 
héritiers  du  défunt. 

Du  refte ,  il  doit  être  tenu  un  état  de  chaque  article  vendu ,  pour  les  rap- 
porter tous  exactement  dans  un  procès- verbal  en  forme;  &  c'eft  lui  que  ce  foin 
regarde  ,  comme  repréfentant  l'écrivain  qui  n'eft  plus  d'ufage  fur  les  navires 
marchands.  Lequel  procès- verbal  de  vente,  doit  ,  comme  il  a  été  dit,  être 
fait  avec  les  mêmes  formalités  que  l'inventaire. 

Et  comme  il  eft  affez  rare  que  des  matelots  payent  comptant  durant  le 
voyage  ,  les  hardes  qu'ils  achètent  à  ces  fortes  de  vente  ,  le  capitaine  en  doit 
faire  note  en  marge  de  chaque  article  non  payé  ,  afin  que  le  montant  en  foit 
retenu  au  retour  du  navire  fur  la  folde  des  adjudicataires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  du  Règlement  de  1739  •>  artic'e  q11*  »  joint  aux  2  &  3  ,  eft  une  preuve 
que  la  faculté  de  vendre,  accordée  au  capitaine  parlepréfent  article  de  notre 
Ordonnance  ,  eft  toujours  fubliftante. 

I^e  cette  manière  ,  le  capitaine  ne  compte  en  deniers  que  des  autres  articles 
de  la  vente  ,  au  produit  defquels  le  tréforier  des  invalides  doit  joindre  les  fom- 
mes  qui  auront  été  retenues  fur  la  folde  des  adjudicataires  ,  ôc  dont  le  montant 
lui  aura  fur  le  champ  été  remis  en  dépôt,  avec  le  refte. 
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ARTICLE    VI  IL 

Aifons  défenfes  ,  à  peine  de  punition  exemplaire,  à  tous  Offi- 
ciers de  Guerre  &  de  Juftice  établis  dans  les  lfles  &  Pays  de 
notre  obéiffance  ,  de  fe  faifïr  des  effets  des  mariniers  &  paffagers 
décédés  fur  les  vaifleaux  ,  &  d'en  empêcher  la  difpofîtion  ou  le 
tranfport  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

CES  défenfes  n'ont  pas  été  faites  par  précaution  feulement;  il  n'y  avoit 
que  trop  d'exemples  d'entreprifes  déjà  faites  par  les  officiers  de  guerre  & 
de  juftice  dans  les  Colonies  ,  fur  les  effets  des  gens  de  mer  &  des  paffagers 
décédés  durant  les  voyages  ;  6c  la  prévarication  étoit  fi  commune  ,  que  le  lé- 
giflateur  ne  crut  pas  pouvoir  mieux  l'arrêter ,  que  par  la  crainte  d'une  punition 
exemplaire  ,  qui  emporte  néceffairement  la  flétriffure. 

Depuis  ce  temps- là  les  plaintes  ont  été  affez  rares  fur  ce  fujet.  On  a  pour- 
tant eu  à  reprocher  depuis  peu  à  un  Commiffaire  aux  Claffes^,  aux  Iiles  Fran- 
çoifes,  la  témérité  d'avoir  obligé  un  capitaine  de  lui  remettre  ,  tant  les  effets 
que  les  gages  de  ceux  qui  étoient  morts  fur  fon  navire. 


ARTICLE      IX. 

Es  hardes  des  mariniers  Se  paffagers  décédés  fans  héritiers  & 
_  fans  avoir  tefté  ,  feront  employées  à  faire  prier  Dieu  pour  eux  : 
&  de  leurs  autres  effets  étant  fur  le  vaiffeau  ,  il  en  fera  délivré  un 
tiers  au  Receveur  de  notre  Domaine  ,  un  tiers  à  l'Amiral ,  &  l'autre 
tiers  à  l'hôpital  du  lieu  où  le  navire  fera  fon  retour  ?  les  dettes  du 
défunt  préalablement  payées  fur  le  tout. 

LES  difpofitions  les  plus  remarquables  de  cet  article  ne  font  plus  en  ufage 
depuis  que  le  Roi  a  fait  don  aux  invalides  de  la  Marine  de  fon  droit  de 
déshérence  en  cette  partie  ,  qui  confifte  dans  les  deux  tiers  ,  l'autre  tiers  ap- 
partenant à  M.  l'Amiral ,  en  vertu  de  fa  haute  .Juftice.  A  ce  titre  ,  la  fucceffion 
maritime  tombée  en  déshérence  auroit  dû  naturellement  être  dévolue  en^n- 
tier  à  l'Amiral ,  de  môme  que  la  totalité  des  effets  naufragés  &  non  recla- 
més ;  mais  comme  le  Roi  eft  le  maître  de  fes  dons  ,  que  la  charge  d'Amiral 
n'a  de  droits  qu'autant  qu'il  a  plu  à  nos  Rois  d'y  en  attribuer ,  &  qu'ainfi  la 
môme  autorité  qui  les  y  avoit  annexés  ,  a  pu  les  fupprimer  ,  les  reflreindre 
ou  les  modifier  ,  il  faut  s'en  tenir  ,  pour  le  droit  de  M.  l'Amiral  par  rapport 
aux  naufrages,  à  la  moitié  qui  lui  a  été  confervée  par  l'article  26  du  titre 
concernant  cette  matière  ;  &  à  l'égard  des  effets  des  gens  morts  en  mer,  au 
tiers  ,  à  quoi  fon  droit  en  cette  partie  a  été  réduit,  par  le  préfent  article &r  par 
les  Réglemens  poftérieurs ,  renouvelles  &  confirmés  par  celui  du  23  Août  1739. 

Mais 
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Mais  aufli  ce  tiers  eft  acquis  à  M.  l'Amiral  en  toute  fucceffion  non  réclamée 
d'un  homme  mort  en  mer,  fans  diftinguer  s'il  eftaubin  ouregnicole  ,  bâtard  ou 
né  en  légitime  mariage  ,  puifque  l'Ordonnance  ne  diftingue  point.  Par  rapport 
au  droit  de  M.  l'Amiral  dans  les  fucceiïïons  des  bâtards  ,  il  y  en  a  un  exemple 
mémorable,  dans  le  don  que  M.  le  Comte  de  Touloufe  fit  en  1697,  à  M. 
l'Abbé  de  Grancey,  premier  Aumônier  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  du  tiers  qui 
lui  revenoit  dans  les  effets  du  Chevalier  de  la  Ferriere  ,  capitaine  de  brûlot , 
tué  à  la  prife  de  Carthagene  ,  faite  par  M.  de  Pointis  ;  lequel  Chevalier  de  la 
Ferriere  étoit  frère  naturel  dudit  Abbé  de  Grancey.  Or  ,  ce  don  fuppofoit  le 
droit  de  M.  l'Amiral  ;  &  du  droit  de  bâtaHife  au  droit  d'aubaine,  le  partage  eft 
naturel  ,  puifqu'en  cette  partie  ils  dépendent  du  même  principe,  c'eft-à-dire , 
de  la  même  conceiïion  du  Roi. 

A  cela  près  que  le  droit  de  l'Amiral  a  été  confervé  ,  il  ne  refte  plus  d'exif- 
tant  de  notre  article  ,  que  ce  qu'il  contient  de  conforme  au  droit  commun  : 
favoir  ,  en  premier  lieu  ,  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  la  déshérence  lorfque  le 
défunt  a  laifle  des  héritiers  ,  ou  qu'il  a  difpofé  de  (es  biens  par  teftament ,  le 
fifc  n'ayant  pas  droit  de  faire  réduire  les  difpofitions  ,  pour  demander  les  ré- 
ferves  coutumieres  :  &  en  fécond  lieu  ,  que  la  déshérence  n'a  d'effet  fur  les 
biens  qui  y  font  fujets  ,  qu'après  toutes  les  dettes  payées  ,  fuivant  l'axiome  , 
bona  non  dicuntur  niji  dtdu'âo  are  alieno. 

Quant  aux  hardes  &  habillemens  des  mariniers  ou  paflagers  ,  dont  le  pro- 
duit, par  préférence  au  fifc  ,  devoit  être  employé  à  faire  prier  Dieu  pour  les 
défunts  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  il  n'en  efl  plus  queftion  depuis  long-temps; 
&  ce  qui  a  fait  abolir  cette  pratique  ,  c'eft  que  cet  emploi  ne  pouvoit  être 
fait  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  aux  héritiers  pour  réclamer  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  jufques-là  qu'il  n'y  a  point  d'héritiers.  Or  ,  depuis  notre 
Ordonnance ,  non  feulement  le  délai  d'un  an  a  été  prorogé  à  deux  ,  mais  en- 
core il  a  été  décidé  que  ce  délai  n'étoit  pas  fatal ,  &  qu'en  quelque  temps  que 
des  héritiers  fe  préfentafTent  ,  ils  dévoient  être  admis  à  réclamer  ,  fuivant  les 
obfervations  irifra  fur  l'article  36  du  titre  des  naufrages  ;  au  moyen  de  quoi 
il  n'y  a  plus  eu  lieu  à  l'emploi  prefcrit  par  cet  article. 

Pour  ce  qui  eft  des  corps  noyés  trouvés  fur  le  rivage  ,  l'article  3  5  du  même 
titre  des  naufrages,  attribue  les  vêtemens  qui  feront  trouvés  fur  les  cadavres, 
à  ceux  qui  les  auront  tirés  fur  les  grèves  ,  &  qui  les  auront  portés  au  cime- 
tière ;  difpofition  qui  n'a  jamais  reçu  d'atteinte  ,  &  qui  fubfifte  dans  toute  fa 
force. 

Enfin  ,  en  ce  qui  concerne  le  partage  des  effets  non  réclamés,  dont  un  tiers 
étoit  dévolu  par  cet  article  à  l'hôpital  général  du  lieu,  dès  l'année  17 12  ,  cette 
difpofition  fut  changée  :  le  Roi ,  par  fon  Edit  du  mois  de  Décembre  de  la 
même  année ,  ayant  fait  don  aux  invalides  de  la  Marine  ,  comme  méritant  en- 
core plus  de  faveur  que  les  hôpitaux  ,  non  feulement  de  ce  tiers,  mais  encore 
de  l'autre  tiers  qu'il  avoit  réfervé  au  profit  de  fon  domaine  ,  &  ce  nouvel  ar- 
rangement ayant  été  confirmé  ,  tant  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Juillet  1710, 
que  par  une  Déclaration  du  30  Décembre  fuivant  ;  &  par  une  autre  du  12  Juil- 
let 1722 ,  l'a  encore  été  de  nouveau  par  le  dernier  Règlement  intervenu  fur  ce 
fu jet  en  date  du  23  Août  1739.  De  forte  que  depuis  ce  temps  là  ,  les  deuK 
Tome  II.  Kkk 


44i  ORDONNANCE  DE   LA    MARINE. 

tiers  des  effets  non  réclamés ,  des  gens  morts  en  mer  fur  les  navires  durant  le 
cours  de  leurs  voyages  ,  ont  conftamment  été  attribués  aux  invalides  ,  &  l'au- 
tre tiers  à  M.  l'Amiral  ,  déduction  faite  fur  le  tout  des  dettes  &  des  frais  de 
juftice.  \oyezfuprà  l'art.  1 1  tit.  des  loyers  des  matelots. 
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ARTICLE      X. 

LE  partage  ci-defîus  ordonné  ne  pourra  être  fait  qu'après  Tan  & 
jour,  à  compter  du  retour  du  vaiffeau,  pendant  lequel  les  effets 
feront  dépofés  entre  les  mains  d'un  bourgeois  folvable. 

TOut  cela  a  encore  été  changé.  Au  lieu  d'un  an  feulement  que  cet  article 
accordoit  aux  héritiers  ou  autres  intéreffés  ,  pour  réclamer  ,  à  compter 
du  jour  du  retour  du  vaiffeau  ,  le  Règlement  de  1739  ,  d'après  l'Edit  du  mois 
de  Juillet  1720  ,  leur  a  donné  deux  ans  ,  par  les  arricle*s  3,5,6&n.Ilya 
plus  :  &  ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  fur  l'article  précédent  ,  ce  nouveau 
délai  n'tft  pas  même  fatal  ;  de  forte  que  ,  quoique  le  partage  ait  été  fait  après 
les  deux  années  expirées  ,  fans  qu'aucun  réclamateur  fe  foit  préfenté  ,  fi  dans 
la  fuite  il  en  furvient  dont  le  droit  foit  bien  fondé  ,  il  cft  admis  à  l'Amirauté; 
&  ,  fur  l'Ordonnance  rendue  en  fa  faveur  ,  le  Miniftre  de  la  Marine  donne  un 
ordre  ,  au  nom  du  Roi ,  pour  retirer  des  mains  du  tréforier  des  invalides  les 
deux  tiers  qu'il  a  touché  pour  eux  ,  tandis  que  M.  l'Amiral  en  donne  aufîi  un 
de  fon  côté  à  fon  receveur  pour  reflituer  l'autre  tiers. 

Quant  au  dépôt  des  effets ,  que  cet  article  vouloit  qui  fût  fait  pendant  le  temps 
de  la  réclamation  ,  entre  les  mains  d'un  bourgeois  folvable  ,  c'eft  aujourd'hui 
entre  les  mains  du  tréforier  des  invalides  ,  pour  les  deniers  comptans  prove- 
nais ,  foit  des  gages  des  défunts  ,  foit  de  la  vente  de  leurs  hardes  faite  fur  le 
navire  pendant  le  voyage ,  relativement  à  l'art.  7  ci-deffus  ;  &  pour  les  har- 
des &  autres  effets  reliés  en  nature  ,  au  greffe  de  l'Amirauté.  Tel  eft  le  nouvel 
arrangement  qui  a  été  pris  par  le  Règlement  du  23  Août  1739  >  art*  2  &  3» 
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ARTICLE      XI. 

SI  les  effets  délaiffés  ne  peuvent  être  confervés  pendant  l'an  & 
jour  fans  diminution  coniidérable  _,  ils  feront  vendus  par  autorité 
des  Officiers  de  l'Amirauté ,  &  le  prix  dépojé  comme  dejjus. 

C'Eft  faire  le  bien  de  la  chofe  ,  que  de  vendre  des  effets  qui  ne  pourroîent 
être  gardés  plus  long- temps  fans  les  expofer  à  dépérir  &  à  fouffrir  une 
diminution  confidérable  de  leur  valeur.  11  étoit  donc  jufte  d'autorifer  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  à  en  faire  la  vente  en  ce  cas  ,  pour  la  co-ifervation  des 
droits  des  réclamatetirs  ,  ou  de  la  fucceiTion  fujette  à  tomber  en  déshérence  â 
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leur  défaut.  C'eft  auffi  par  le  même  principe  d'équité  ,  qu'il  a  également  été 
permis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  vendre  les  effets  naufragés,  fujets  à  dé- 
périiTement  „  infrà  ,  art.  1  5  titre  des  naufrages  ,  qui  leur  en  fait  même  un  de- 
voir précisément. 

Tout  cela  a  été  renouvelle  par  le  Règlement  du  23  Août  1739  >  n1a^s  ^  Y 
a  été  enjoint  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'appeller  à  ces  ventes  ,  foit  provi- 
foires  ou  autres  ,  tant  l'officier  des  claffes  ,  que  le  tréforier  des  invalides  Ô£ 
le  receveur  de  M.  l'Amiral ,  par  l'art.  4  du  titre  premier  ,  &  par  l'art.  2  du  titre 
des  bris ,  naufrages  &.  échouemens  :  ce  qui  a  été  obfervé  depuis  avec  beau- 
coup d'exaclitude. 

Et  le  prix  dépofé  comme  dejfus.  C'eft-à-dire  ,  entre  les  mains  d'un  bourgeois 
folvable  indiqué  par  l'article  précédent  ,  pour  recevoir  le  dépôt  des  effets  en 
nature.  Mais  comme  cela  a  été  changé  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  fur  le  même 
article  ,  &  que  par  le  Règlement  de  1739  il  a  été  ordonné  que  les  effets  fe- 
roient  dépofés  à  l'avenir  au  greffe  de  l'Amirauté  ;  c'eft  auffi  au  même  greffe 
que  demeurent  dépofés  les  deniers  provenans  de  ces  ventes  provifoires  , 
comme  repréfentans  les  mêmes  effets  ,  jufqu'à  ce  que  les  deux  années  de  la 
réclamation  foient  expirées.  Après  quoi  ,  s'il  refïe  des  effets  qui  n'ayent  pas 
été  vendus  ,  la  vente  s'en  fait  avec  les  mêmes  formalités  que  pour  la  pre- 
mière ;  &  les  deniers  en  provenans  font  remis  par  le  greffier  entre  les  mains  du 
tréforier  des  invalides.  Enfuite  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  la  liquidation  du 
produit  de  chaque  fucceffion  des  décédés ,  ck  dont  les  effets  n'ont  pas  été  ré- 
clamés ,  en  distinguant  les  objets  pour  éviter  la  confufion  ;  ne  fût-ce  que  pour 
le  cas  où  des  réclamateurs  fe  préfenteroient  dans  la  fuite  ,  puifqu'il  n'y  a  pas 
de  fin  de  non- recevoir  à  leur  oppofer  pour  ne  s'être  pas  préfen tés  dans  les  deux 
ans.  Sur  ce  procès-verbal  de  liquidation  ,  enfemble  fur  les  Ordonnances  de  dé- 
livrance rendues  au  profit  des  réclamateurs  ,  le  tréforier  des  invalides  forme  les 
états  que,  par  l'art.  11  dudit  Règlement ,  il  eft.  tenu  d'envoyer  chaque  année 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine. 

Tel  eft  le  bel  ordre  qui  a  été  établi  à  ce  fujet ,  &  qui ,  comme  il  a  été  obfervé 
fur  l'article  5  ci-deffus  ,  a  produit  des  avantages  fi  considérables. 


RÈGLEMENT    DU    ROI, 

Pour  la  recktrche  des  foldes  &  produits  d'inventaires  des  gens  de  mer  qui  meurent 
fans  tefler  pendant  leurs  voyages  fur  les  bâdmens  marchands  ,  des  effets  &  har- 
des  des  pafjagers  qui  meurent  fur  lefdits  bâdmens  ,  &  des  produits  des  bris  & 
naufrages  >  revenant  aux  Invalides  de  la  Marine. 

Du  23  Août  1739. 

SA  MAJESTÉ  ayant  fait  don  aux  invali-  les  navires  marchands  ,  enfemble  de  la  moitié 
des  de  la  Marine,  des  deux  tiers  des  foldes  des  bris  &  naufrages  lorfque  lefdits  effets,  hardes, 
dues  aux  gens  de  mer ,  &  des  effets  &  hardes  ,  bris  &  naufrages  ne  font  point  réclamés  ,  ainfi. 
tant  defdits  gens  de  mer ,  que  des  pafTagers  qui  qu'il  eft  porté  par  les  Edits  des  mois  de  Décem- 
meurent  fans  tefter  pendant  leurs  voyages  fur    bre  1712,  Juillet  1720  ,&  par  la  Déclaration  du 
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30  Décembre  fuivant  ,  &  celle  du  12  Juillet 
172a  ,  concernant  lefdits  invalides  :  &  voulant 
Sa  Majefté  que  le  recouvrement  du  produit  de 
ces  foldes  ,  effets  &  hardes  ,  &  autres  dons  faits 
aux  invalides  foit  fait  exactement  par  ceux  qui 
en  font  chargés  ,  Sa  Majefté  a  réfolu  le  préfent 
Règlement  qu'Elîe  veut  être  exécuté  ainii  qu'il 
fuit. 

Soldes  des  gens  de  mer  ,  &  produits  d'inventaires 
de/dits  gens  de  mer  &  paffagers  morts  fur  les 
bâtimens  fans  tefter. 

Article    Premier. 

Les  inventaires  des  effets  &  hardes  apparte- 
nons aux  gens  de  mer  &  paffagers  morts  fur 
les  vaiffeaux  ou  bâtimens  pendant  le  cours  de 
leurs  voyages  ,  feront  dépofés  par  les  capitai- 
nes,  officiers  ,  maîtres  ou  patrons  defdits  bâti- 
mens ,  au  greffe  de  l'Amirauté  où  lefdits  bâti- 
mens défarmeront  ;  defquels  inventaires  il  en 
fera  délivré  des  copies  par  lefdits  capitaines  , 
maîtres  ou  patrons  ,  aux  Commiffaires  de  Ma- 
rine ,  ou  Officiers  des  claffes  ,  conformément  à 
l'article  26  ,  titre  6  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet 
1720. 

IL  Le  montant  de  ^a  folde  des  gens  de  mer 
décédés  ,  enfemble  le  produit  de  leurs  effets  & 
hardes  qui  auront  été  vendus  dans  le  cours  du 
voyage  ,  feront  remis ,  lors  du  défarmement ,  aux 
tréforiers  des  invalides ,  comme  dépofitaires  de 
ces  fommes  ,  parles  capitaines  ou  commandans 
des  bâtimens  ,  auxquels  il  en  fera  donné  une 
décharge  valable  au  bas  du  rôle  de  défarme- 
ment du  navire  :  &  il  ne  fera  délivré  par  les 
Officiers  des  claffes  aux  capitaines  ,  patrons  ou 
commandans  de  ces  bâtimens  ,  aucun  nouveau 
rôle  d'équipage ,  qu'au  préalable  ils  n'ayent  fa- 
tisfait  à  cet  article. 

111.  Les  effets  des  gens  morts  en  mer ,  &  leurs 
hardes  ,  qui  n'auront  pas  été  vendus  abord  des 
vaiffeaux  ou  bâtimens  ,  enfemble  ceux  des  paf- 
fagers morts  en  mer ,  feront  dépofés  au  greffe 
de  l'Amirauté.  Il  fera  marqué  fur  ceux  de  chaque 
particulier  ,  le  nom  de  celui  à  qui  ils  apparte- 
noient  ,  le  folio  &  le  numéro  de  l'article  du  re- 
giftre  que  le  Greffier  de  l'Amirauté  fera  obligé 
de  tenir  pour  ces  fortes  d'effets  ;  lefquels  effets 
&  hardes  feront  mis  en  vente  lorfqu'il  fera  jugé 
néceflaire  ,  de  l'avis  des  Officiers  de  l'Amirauté, 
de  l'Officier  des  Claffes  ,  &  du  Receveur  de 
l'Amiral ,  conjointement.  Et  à  l'égard  des  effets 
non  fujets  à  dépérir ,  ils  relieront  en  dépôt , 
pour  être  vendus  à  l'échéance  des  deux  années , 
s'il  n'y  a  point  de  réclamateurs. 


DE     LA     MARINE. 

IV.  La  vente  de  ces  hardes  &  effets  fera 
faite  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur ,  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  conformément  à 
l'art.  1 1  ,  titre  des  teftamens ,  de  l'Ordonnance 
de  1 68 1  ,  les  Officiers  des  claffes  ,  le  Tréforier 
des  invalides,  &  le  Receveur  de  l'Amiral  M  pré- 
fens  ou  dûement  appelles  ,  dont  il  fera  dreffé 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté  un  procès-verbal 
diftingué  par  les  articles ,  lequel  fera  figné  d'eux 
&  de  ceux  qui  auront  été  préfens  à  ladite  vente  , 
&  des  acheteurs  ;  dont  il  fera  délivré  des  copies 
en  forme  aux  Officiers  des  Claffes  ,  au  Tréforier 
des  invalides  &  au  Receveur  de  l'Amiral  :  ledit 
procès-verbal  reftera  dépofé  au  greffe  de  l'Ami- 
rauté ,  &  le  Tréforier  des  invalides  fera  men- 
tion des  fommes  provenant  defdits  effets  &  har- 
des ,  lefquelles  fommes  il  portera  hors  ligne  du 
regiftre  qu'il  tiendra  à  cet  effet. 

V.  A  l'égard  des  frais  des  procédures  qu'il 
conviendra  de  faire  pour  parvenir  à  la  vente 
des  hardes  &  effets  qui  n'auront  point  été  ré- 
clamés dans  les  deux  années  ,  ainfi  que  de  ceux 
qui  auront  été  vendus  à  cauie  de  leur  dépérif- 
fement ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  prendront, 
favoir , 

Pour  les  fommes  au-deffous  de  cent  livres  du 
produit  de  ces  ventes ,  le  dixième. 

Pour  celles  depuis  cent  livres  jufqu'à  trois 
cens  livres  ,  quinze  livres. 

Pour  celles  depuis  trois  cens  livres  jufqu'à 
mille  livres  ,  le  vingtième. 

Et  pour  celles  au-deffus  de  mille  livres ,  &  à 
quelques  autres  fommes  que  ces  ventes  puiffent 
fe  monter ,  celle  de  foixante  livres  :  defquelles 
fommes  le  Greffier  aura  le  tiers  du  total  ,  y 
compris  fes  expéditions  ;  &  les  deux  autres  tiers 
feront  partagés  entre  le  Lieutenant  &  le  Procu- 
reur du  Roi ,  fans  que  lefdits  Officiers  puiffent, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  exiger  de  plus 
fortes  fommes  que  celles  mentionnées  au  pré- 
fent article  ,  à  peine  de  coneuffion. 

VI.  Les  fommes  provenant  de  la  folde  des 
gens  de  mer  décédés  ,  de  leurs  effets  6k  hardes 
&  de  ceux  des  paffagers  morts  en  mer ,  pour- 
ront être  réclamées  dans  le  terme  de  deux  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  des  na- 
vires dans  le  port  où  ils  défarmeront ,  confor- 
mément à  J'Edit  du  mois  de  Juillet  1720. 

VIL  Les  réclamateurs  defdites  foldes  &  ef- 
fets, feront  tenus  de  rapporter  ,  à  leurs  frais, 
des  actes  judiciaires  pour  juftifier  de  leur  qua- 
lité ;  &  au  défaut  defdits  acles ,  des  certificats 
en  bonne  forme  des  Juges  des  lieux  de  leur 
demeure  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  Juge, 
des  certificats  des  Curés  defdits  lieux  ,  lefquels 
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feront  vifés  par  l'Officier  des  claffes ,  s'il  y  en  a ,  dépofitaire  :  cet  état  contiendra  les  émargemens 

ou  légalifés  par   le  Juge  de  l'endroit  le  plus  des  fommes  payées  aux  réclamateurs  ,  &  les 

proche.  parties  qui  n'auront  pas  été  réclamées  ;  il  fera 

VIII.  Les  pièces  juftificatives  de  la  qualité  pareillement  envoyé  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
des  héritiers  ,  enfemble  les  requêtes  qui  feront  le  département  de  la  Marine ,  par  l'Officier  des 
par  eux  préfentées  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  claffes  ;  lequel  le  certifiera  conjointement  avec 
afin  de  main-levée  des  effets  dépotés  ou  du  prix  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté ,  ck  le  Rece- 
d'iceux  ,  feront  communiquées,  tant  aux  Offi-  veur  de  l'Amiral. 

ciers  des  claffes  ,  qu'au  Receveur  de  l'Amiral ,  XII.  Le  Tréforier  des  invalides  de  la  Marine 

pour,  fur  leurs  réponfes,  être  flatué  parles  Offi-  dans  chaque  Amirauté,  tiendra  à  l'avenir  un 

ciers  de  l'Amirauté,  ainii  qu'il  appartiendra.  regiftre  des  dépôts  qui  auront  été  faits  defdites 

IX.  Lorfque  le  montant  defdites  foldes,  &  la  foldes  ck  produits  d'inventaires  non  réclamés, 
valeur  des  effets  vendus ,  n'excédera  pas  en  total  dans  lefquels  ils  feront  enrégiftrés  ,  &  des  pièces 
la  fomme  de  cent  livres ,  ceux  auxquels  la  déli-  juftificatives  fur  lefquelles  la  délivrance  &  le 
vrance  en  fera  faite  ,  en  donneront  feulement  payement  en  auront  été  faits  aux  réclamateurs, 
leur  reçu  en  marge  du  regiftre  qui  fera  tenu  par  lequel  regiftre  fera  côté  &  paraphé  par  premier 
le  tréforier  des  invalides,  dans  la  forme  ci-après  &  dernier  ,  par  le  Commiffaire  de  la  Marine  , 
prefcrite  ;  &  s'ils  ne  favent  pas  figner ,  ils  ne  ou  Commiffaire  aux  Claffes  ,  Chef  du  départe- 
pourront  recevoir  qu'en  préfence  du  Curé  ou  de  ment  :  il  en  donnera  communication  toutes  fois 
deux  notables  du  lieu, qui  certifieront  en  marge  &  quantes  qu'il  en  fera  requis  par  le  Receveur 
la  délivrance  ou  le  payement.  des  droits  de  l'Amiral ,  qui  en  pourra  prendre 

X.  Lorfque  les  foldes  ou  effets  réclamés  excé-  copie. 

deront  la  fomme  de  cent  livres ,  ils  ne  pourront  XIII.  Il  fera  écrit  fur  ledit  regiftre ,  par  ordre 

être  délivrés  que  fur  des  quittances  paffées  par-  de  numéro  ,  les  noms  ,  furnoms  ,  demeures  & 

devant  notaires ,  que  les  tréforiers  des  invali-  qualités  de  tous  les  gens  de  mer  qui  feront 

des  garderont  pour  leur  décharge  ,  &  dont  ils  fe-  morts  pendant  leurs  voyages  ;  &  ce ,  fur  la  vé- 

ront  mention  fur  leurs  regiftres  ,  en  marge  de  rification  que  les  Tréforiers  des  invalides  feront 

chaque  article ,  en  obfervant  de  marquer  fur  tenus  d'en  faire  fur  les  rôles  d'équipages ,  au 

chaque  quittance  ,  le  folio  du  regiftre  ,  &  le  nu-  défarmement  de  chaque  navire.  11  fera  expliqué 

méro  où  cet  article  fera  infcrit,  afin  de  faciliter  à  chaque  article,  le  nom  du  navire  fur  lequel 

en  cas  de  befoin  ,  la  vérification  de  chaque  ces  gens  de  mer  feront  morts,  celui  du  capitaine 

partie.  ou  patron ,  la  date  &  le  numéro  de  l'expédi- 

XI.  Après  les  deux  années  de  délai  accordées  tion  du  rôle  d'équipage  ,  celui  du  défarmement, 
aux  réclamateurs  des  foldes  &  produits  d'inven-  le  temps  &  le  lieu  du  décès  du  navigateur  ,  le 
taires  des  gens  de  mermorts  pendant  leurs  voya-  nombre  de  mois  &  de  jours  qui  lui  feront  dûs 
ges  ,  il  fera  dreffé  un  état  à  la  fin  de  chaque  an-  de  fa  folde  ,  jufqu'au  jour  de  fa  mort  ,  la  folde 
née ,  par  l'Officier  des  claffes  ,  defdites  foldes  qu'il  gagnoit  par  mois  ,  &  le  montant  de  la- 
&  produits  d'inventaires  non  réclamés ,  lequel  dite  folde  ,  lequel  fera  porté  hors  ligne  de  ce 
fera  envoyé  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dé-  regiftre. 

partement  de  la  Marine  ;  &  il  en  fera  délivré  XIV.  A  l'égard  des  navigateurs  morts  aucom- 

copie  au  Receveur  des  droits  de  l'Amiral  ,  pour  mencement  du  voyage  ,   auxquels  il   ne  fera 

recevoir  le  tiers  qui  lui  appartient  fur  ces  foldes  point  dû  de  folde,  ils  feront  employés  pour  mé- 

&  produits  d'inventaires  non  réclamés ,  duquel  moire  feulement ,  fur  ledit  regiftre. 

tiers  le  Receveur  de  l'Amiral  donnera  fon  reçu  XV.  Il  fera  auffi  fait  mention  dans  ledit  re- 

au  pied  dudit  état ,  par  ampliation.  giftre  ,  à  l'article  de  chacun  de  ces  navigateurs 

Le  Tréforier  des  invalides  fera  recette  des  morts  pendant  la  campagne  ,  de  l'inventaire  de 

deux  autres  tiers  ,  au  profit  des  invalides ,  fur  leurs  effets  &  hardes ,  remis  par  les  capitaines , 

les  Ordonnances  du  Roi  qui  feront  expédiées  à  maîtres  ou  patrons  ;  lefdits  inventaires  feront 

cet  effet  ;  de  laquelle  recette  il  fera  fait  mention  numérotés  par  les  officiers  des  claffes  ,  à  mefure 

en  marge  de  chaque  article  de  ce  regiftre,  6k  de  qu'ils  leur  feront  remis  ;  ils  feront  communiqués 

la  date  de  cet  état.  enfuite  auxdits  tréforiers ,  &  mis  en  liaffe  année 

Il  fera  fait  dans  la  fuite  ,  au  commencement  par  année, 
de  chaque  année  ,  un  pareil  état  de  dépouille-  XVI.  Le  tréforier  des  invalides  portera  hors 
ment  de  ce  regiftre  ,  tant  des  parties  qui  au-  ligne  fur  ledit  regiftre  ,  les  fommes^  qui  lui  fe- 
ront été  délivrées  aux  réclamateurs  ,  que  de  ront  remifes  par  les  capitaines  ,  maîtres  ou  pa- 
celles  dont  le  Tréforier  des  invalides  fera  refté  trons  provenant  de  la  vente  qui  aura  été  faite 
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à  leurs  équipages ,  des  hardes  des  gens  de  mer 
morts  pendant  leurs  voyages.  Leidits  capitai- 
nes ,  maîtres  ou  patrons  donneront  une  note 
des  gens  de  mer  qui  n'auront  pas  payé  lefdites 
hardes  ,  pour  leur  en  faire  la  retenue  fur  leur 
folde  ,  au  défarmement  du  navire. 

XVII.  Pour  exécuter  avec  exactitude  tout 
ce  qui  elt  contenu  dans  le  préfent  Règlement , 
&  faciliter  aux  armateurs  ,  aux  capitaines  ,  maî- 
tres ou  patrons  des  bâtimens ,  les  payemens  & 
remiles  qu'ils  doivent  faire  ,  les  tréforiers  des 
invalides  de  la  Marine  feront  réguliers  à  fe  pré- 
fenter  journellement  au  bureau  des  claffes  du 
port  de  leur  rélidence  ,  pour  y  faire  à  l'avenir 
toutes  leurs  recettes ,  tant  des  fix  deniers  pour 
livre  fur  la  folde  des  équipages  des  navires  mar- 
chands ,  que  des  foldes  des  morts  &  produits  de 
leurs  inventaires  ,  &  leurs  autres  opérations 
concernant  leurs  fonctions. 

Des  bris  ,  naufrages  &  échouemens. 

Article    premier. 

Les  Officiers  des  Sièges  d'Amirauté  feront 
tenus  de  faire  avertir  les  Officiers  des  claffes , 
le  Tréforier  des  invalides  &  le  Receveur  de  l'A- 
miral ,  des  bris ,  naufrages  &  échouemens  ar- 
rivés fur  les  côtes  de  leur  reffort ,  avant  de  s'y 
traniporter  ,  afin  qu'ils  en  puiffent  prendre  con- 
noiffance. 

II.  En  cas  que  les  effets  fauves  defdits  nau- 
frages ,  bris  &  échouemens,  n'ayent  pas  été  ré- 
clamés dans  l'an  &  jour  de  délai  accordé  aux 
réclamateurs  par  l'article  26  ,  titre  9  du  livre  4 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681  ,  il  fera 
procédé  à  la   vente  de  ces  effets,  qui  fera 


DE    LA    M  A  R  ï  NE. 

faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  les  Officiera 
des  claffes  ,  le  Tréforier  des  invalides  ,  &.  le 
Receveur  de  l'Amiral  ,  préfens  ou  dûement 
appelles. 

III.  Le  produit  de  ladite  vente  fera  remis, 
moitié  au  Receveur  des  droits  de  l'Amiral ,  6c 
moitié  au  Tréforier  des  invalides  ,  les  frais  de 
juftice  préalablement  levés. 

IV.  Les  Officiers  des  claffes ,  le  Tréforier  de  s 
invalides,  &  le  Receveur  des  droits  de  l'Ami- 
ral, prendront  connoiffance  defdits  effets  fauves: 
ils  s'informeront  exactement  s'ils  ont  été  récla- 
més dans  l'an  &  jour ,  &  fi  la  délivrance  en  a 
été  faite  aux  réclamateurs  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
Officiers  de  l'Amirauté  feront  tenus  de  donner 
fans  frais  aux  Officiers  des  claffes  &  au  Rece- 
veur de  l'Anvral ,  la  communication  des  procès- 
verbaux  ,  actes  &  jugemens  rendus  au  fujet  def- 
dits réclamateurs. 

V.  Seront  tenus  les  Officiers  des  claffes  d'en- 
voyer au  commencement  de  chaque  année ,  au 
Secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
Marine ,  un  état  certifié  d'eux  du  produit  def- 
dits effets  fauves  des  échouemens  ,  bris  &  nau- 
frages ,  qui  n'auront  pas  été  réclamés  dans  l'an 
&  jour  ;  lequel  état  fera  auffi  envoyé  à  l'Ami- 
ral par  le  Receveur  de  fes  droits. 

Pour  l'exécution  du  préfent  Règlement  ^ 
Mande  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Penthievre , 
Amiral  de  France  ,  aux  Intendans  de  la  Marine, 
&  Ordonnateurs  dans  fes  ports  ,  aux  Intendans 
départis  dans  les  Colonies  Françoifes  ,  &  à  tous 
autres  Officiers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Règlement.  Fait 
à  Verfailles ,  le  vingt-trois  Août  mil  fept  cent 
trente-neuf.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas3 
Phely  peaux. 
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LIVRE    QUATRIEME. 

Z?£  /a  Police  des  Ports  ,    Co/éj  ,  Racles  &  Rivages  de  la  Mer. 


TITRE      PREMIER. 

DES    PORTS    ET    HAVRES. 
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E  S  termes  ne  font  pas  abfolument  fynonymes ,  comme  l'a  penfé 
le  Commentateur.  Le  port  comprend  bien  le  havre  ;  mais  il  peut 
s'étendre  plus  loin.  Tel  eft  ,  par  exemple  ,  celui  de  la  Rochelle  , 

4^     O^ll  Q111  ne  ^mt  cîLl'^  ^a  Digue  >  au  ^eu  clue  ^e  havre  eft  un  endroit 
l£^*^î[|  clos  &  fermé  ordinairement  par  une  chaîne  ,  tel  qu'eft  auffi  celui 

■■*■*'  de  la  Rochelle. 

Suivant  cette  diftinclion  ,  la  définition  que  la  loi  59  ,  jf.de ver b.Jignif.  donne 
du  port  en  ces  termes ,  portus  ejî  conclufus  locus  quo  importantur  merces,  inde. 
txportantur ;  eft  fl  ado  conclufa  ,  atque  munita  ,  inde  angiportum  diclum  ejî  ;  con- 
vient plus  particulièrement  au  havre. 

Tous  les  ports  de  mer  de  l'Aunis  font  Royaux  ,  excepté  celui  d'Efnandes 
qui  appartient  au  Seigneur  du  lieu  ,  lequel  en  conféquence  eft  autorifé  à  y 
percevoir  les  droits  réglés  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  8  Août  1730.  Il  y  avoit 
autrefois  le  port  de  Châtel-Aillon  ,  dont  il  ne  refte  plus  de  veftiges;  &  celui 
de  Queue-de-vache  ou  Marfilly,  qui  eft  comblé  &  abandonné  depuis  bien 
des  années. 


ARTICLE     PREMIER. 

LEs  ports  &  havres  feront  entretenus  dans  leur  profondeur  & 
netteté:  faifons  défenfesd'y  jetter  aucunes  immondices,  à  pei- 
ne de  dix  livres  d'amende,  payables  parles  maîtres  pour  leurs  valets, 
même  par  les  pères  &  mères  pour  leurs  enfans. 

LA  police  des  ports  Se  havres  eft  un  objet  extrêmement  important ,  c'eft 
pourquoi  notre  Ordonnance  y  a  fait  dans  ce  titre  &  en  plufieurs  autres 
une  férieufe  attention.  Mais  comme  il  eft  des  ports  qui ,  par  leur  difpofuion 
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exigent  plus  de  précautions  &  de  vigilance  encore  que  d'autres  ;  il  y  a  été  fait 
des  Réglemens  particuliers,  qui,  antérieurs  ou  poftérieurs  à  l'Ordonnance, 
n'en  doivent  pas  moins  être  exécutés,  l'Ordonnance  n'ayant  nullement  en- 
tendu déroger  aux  premiers  ;  mais  feulement  fuppléer  ce  qui  pouvoit  y  avoir 
été  omis  ,  ni  empêcher  qu'il  ne  fût  pris  dans  la  fuite  d'autres  précautions  que 
celles  qu'elle  avoit  indiquées. 

Un  des  premiers  foins  que  l'on  doit  donner  à  la  confervation  d'un  port,  eft 
de  l'entretenir  dans  fa  profondeur  ôc  netteté  ;  fans  quoi  il  te  combleroit  peu 
à  peu  ,  &  deviendroit  inutile. 

C'eft  bien  aflez  d'avoir  à  fe  garantir  des  vafes  &  du  limon  que  la  marée  y 
apporte  continuellement ,  &  qu'elle  y  dépofe  d'une  manière  aflez  fenfible ,  fans 
qu'on  foit  furchargé  de  la  dépenfe  d'en  enlever  les  immondices  qui  pourroient 
y  être  jettées  par  les  particuliers  ,  ou  entraînées  par  les  égouts  de  la  ville. 

Par  rapport  à  ce  deinier  objet  ,  il  y  a  été  pourvu  par  l'article  21  ci-après^ 
&  celui-ci  a  remédié  au  premier,  en  faifant  défenfes  à  quiconque  de  jetter 
aucunes  immondices  dans  le  havre,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  payables 
même  par  les  maîtres  pour  leurs  domeftiques  ,  &  par  les  pères  &  mères  pour 
leurs  enfans  ;  ce  qui  avoit  déjà  été  expreflement  décidé  pour  le  port  de  la  Ro- 
chelle ,  par  le  Règlement  de  M.  d  Herbigny  du  30  Juin  1676  ,  art.  20  ;  &  ce 
qui  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance  de  1689  ,  liv.  1 1 ,  tir.  4 ,  art.  2.  M.  d'Her- 
bigny  ,  étoit  Commiflaire  nommé  par  le  Roi  pour  la  vifite  des  ports  &  havres 
du  Ponant ,  &  la  réformation  des  abus  glifles  dans  la  Marine ,  &c. 

Et  parce  que  fi  l'on  foufFroit  près  du  quai  des  tas  d'ordures  ,  de  décombres 
ou  de  bourriers  ,  ce  feroit  une  occafion  pour  les  jetter  furtivement  dans  le  ha- 
vre durant  la  nuit ,  indépendamment  des  incidens  qui  pourroient  en  procurer 
la  chute  ,  foit  parle  partage  des  voitures  ,  foit  par  les  pluyes  abondantes  ;  le 
même  article  20  dudit  Règlement  a  étendu  les  défenfes  à  cet  objet ,  &  fous  pa- 
reilles peines.  On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  l'art.  20 ,  auffi  du  Règle- 
ment concernant  la  police  du  havre  de  Saint-Martin  de  Ré  ,  en  date  du  19  Juin 
1685  ;  lequel  Règlement ,  qui  porte  le  caractère  de  l'autorité  royale  ,  eft  copié 
prefque  mot  à  mot  de  celui  de  M.  d'Herbigny. 

C'eft  auffi  par  le  même  motif  que  le  Règlement  de  l'Amirauté  de  Dunkerque 
du  23  Décembre  1690,  enjoint,  art.  13  ,  au  maître  de  quai  »  de  ne  pas  fouffrir 
»  qu'on  décharge  fur  les  quais  aucunes  p  erres  ou  autres  chofes  qui  puiflent 
»  tomber  dans  le  port ,  plus  près  du  bord  que  de  dix  pieds.  «  Mais  cette  pré- 
caution eft  peut-être  exceflîve  ;  il  fuffit  que  le  maître  de  quai ,  au  cas  que 
quelques  pierres  tombent  dans  le  havre  ,  dans  le  temps  de  la  décharge  ou  après , 
ait  foin  d'avertir  qu'on  les  enlevé  ;  &  que  ,  fur  le  refus  qui  en  fera  fait ,  il  les 
fafle  enlever  lui  même  aux  frais  des  contrevenans. 

Pour  ce  qui  eft  des  bourriers  &  décombres  fur  le  quai  ,  l'article  15  eft  con- 
forme au  Règlement  de  M.  d'Herbigny ,  &  ajoute  ,  qu'en  cas  de  contravention, 
ceux  qui  y  tomberont  feront  affignés  pour  le  payement  de  l'amende ,  &  pour 
être  condamnés  à  l'enlèvement  des  bourriers  dans  les  vingt-quatre  heures, 
après  lequel  délai  le  maître  de  quai  les  fera  ôter  à  leurs  dépens. 


REGLEMENT 
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REGLEMENT 

Pour  la  police  du  quai  de  la  Rochelle, 
Du  30  Juin    1676. 


HEnri  Lambert,  Chevalier  Seigneur  d'Her- 
bigny,  Marquis  de  Thibouville,  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes 
ordinaires  de  fon  Hôte! ,  Commiflaire  départi 
par  Sa  Majefté,  pour  la  vifite  des  ports  &  ha- 
vres des  mers  du  Ponant;  &.  Honoré  Lucas ,  Che- 
valier, Seigneur  de  Uemuin  &  de  Courfelles, 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Commiflaire 
départi  pour  Sa  Majefté  dans  les  pays  d'Aunis, 
Gouvernement  de  la  Rochelle ,  &  Mes  adja- 
centes, &  Intendant  Général  de  la  Marine 
du  Ponant  &  Département  de  Rochefort  ;  étant 
néceflaire  pour  faire  cefîer  les  plaintes  des  négo- 
ciais par  mer,  &  des  maîtres  &  capitaines  de 
navires,  fréquentant  le  havre  de  la  Rochelle, 
àe  pourvoira  la  fureté  des  vaifieaux  dans  le  bat- 
fin  &.  des  marchandifes  de  leurs  cargaifons  lors 
de  la  charge  &  décharge  fur  les  quais ,  en  y 
établill'ant  une  bonne  police  :  Nous  avons  fous 
le  bon  pîaifir  de  Sa  Majefté  fait  le  Règlement 
qui  fuit. 

Article    Premier. 

Le  maître  du  quai  fera  tenu  de  fe  rendre 
chaque  jour  fur  le  port  à  l'heure  de  la  marée, 
&  de  faire  fa  ronde  chaque  nuit  fur  les  quais 
&  cales ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  de  deflitution  en  cas 
de  récidive. 

II.  Indiquera  aux  maîtres  de  navires,  bar- 
ques &  chaloupes,  qui  entreront  au  port,  les 
lieux  deftinés  pour  leurs  bâtimens,  &  les  y  fera 
placer  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après 
leur  arrivée. 

III.  Faifons  défenfe  au  maître  du  quai  d'a- 
voir aucunes  barques,  chaloupes  ni  gabares 
fous  fon  nom,  ou  de  perfonnes  interpofées  &  de 
s'y  intérefïer  directement  ou  indiredlement ,  à 
peine  de  deflitution. 

IV.  Les  bateaux  pafTagers  ,  &  les  barques 
chargées  de  bois  à  brûler,  fruits  &  autres  pro- 
vifions  journalières  feront  placés  depuis  la  porte 
du  pont  Saint  Sauveur  jusqu'au  poids  du  Roi. 

y.  Faifons  défenfe  d'amarrer  dans  la  place  ci- 

Tome  II, 


deffus  aucun  grand  navire,  ni  même  du  côté 
de  la  petite  rive  depuis  le  pont  de  St.  Sauveur 
jufqu'à  la  première  cale,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende. 

VI.  Les  barques  chargées  de  chaux  feront 
rangées  incontinent  après  leur  entrée ,  fur  la 
petite  rive  au  devant  du  quai  du  fieur  Ber- 
chaud ,  près  le  coin  qui  tourne  au  canal  des 
aboteaux. 

V  H.  Et  pour  les  grands  vaiffeaux,  &  les  na- 
vires chargeans  ou  déchargeans  des  marchan- 
dées, feront  placés  du  côté  de  la  grande  rive, 
depuis  la  chaîne  juiqir'au  quai  de  la  poterie  , 
&  du  côté  de  la  petite  rive  depuis  la  première 
cale  ,  jufqu'au  quai  du  fieur  Berchaud 

VIII.  Après  la  décharge  des  marchandifes, 
les  maîtres  feront  tenus  de  faire  paffer  leurs 
vaifieaux  derrière  les  bâtimens  en  charge ,  en 
forte  néanmoins  que  l'amarrage  aux  quais  & 
cales  foit  libre  aux  vaifieaux  qui  fe  préfenteront 
pour  faire  leur  décharge. 

IX.  Les  œuvres  de  marée ,  feront  données 
dans  le  canal  du  baffin,  &  les  vaiffeaux  caren- 
nésfur  lesvafes  du  havre,  &  pour  ce,  éloignés  de 
quatre  braffes  du  moins  de  tous  autres  bâtimens. 

X.  Tous  maîtres  &.  capitaines  de  navire  , 
placeront  leurs  bâtimens  dans  l'ordre  ci-deffus, 
ck  en  cas  de  refus  ou  négligence,  le  maître  du 
quai  les  y  fera  mettre  à  leurs  frais,  dont  exé- 
cutoire lui  fera  délivré  fur  fon  affirmation. 

XI.  Pendant  que  les  navires  feront  au  quai," 
ils  feront  amarrés  avant  &  arrière  &  debout  à 
cale ,  à  l'effet  de  quoi  feront  pofés  &  entrete- 
nus, aux  dépens  de  la  Ville  ,  des  corps  morts 
dans  le  chenal  avec  des  anneaux  flottans ,  pour 
y  attacher  les  amarres. 

XI I.  Faifons  défenfe  de  laifîer  aucunes  an- 
cres, au  port  dans  le  chenal,  &  pafTage  ordi- 
naire des  vaiffeaux ,  à  peine  de  cinquante  li- 
vres d'amende  ,  conhTcation  defdites  ancres ,  & 
de  réparer  par  les  propriétaires  toutes  les  pertes 
&  dommages  qu'ils  auront  faits  &caufés. 

X  1 1 1.  Les  maîtres  de  navire  qui  auront  des 
poudres  dans  leurs  bords ,  feront  tenus  fous  pa- 
reilles  peine*  de  les  mettre  à  terre  avant  que 

lu 
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d'entrer  dans  le  havre,  &  les  dépofer  dans  la  XXIÎl.  Les  maîtres  charpentiers  Sk  calfateurs 

tour  de  David  Jacob,  qui  eft  hors  la  Ville  ,  &  ouvriront  leurs  atteliers,  6k  commenceront  leur 

de  lui  payer  dix  fols  par  baril  pour  la  garde.  travail  en  toutes  faifons  au  lever  &  les  finiront 

XIV.  Les  brais  &  goudrons  ,  pour  goudron-  au  coucher  du  foleil ,  6k  feront  payés  àraifon  de 
ner  les  vaiffeaux  &  funins ,  feront  allumés  der-  vingt  fols  par  jour  pour  les  ouvrages  de  char- 
riereles  anciennes  murailles, finon  dans  des  ga-  pente  ,6k  trente  fols  pour  les  œuvres  de  marée 
bares  ou  fur  des  rats  ,  ou  bien  dans  les  bateaux  6k  carènes ,  dont  les  apprentifs  auront  moitié  , 
des  navires.  6k  ne  feront  réputés  compagnons  qu'après  deux 

XV.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  petu-  années  de  travail  en  qualité  d'apprentifs. 

ner  dans  les  vaiffeaux  étant  au  quai,  &  dans  XXIV.  Faifons  défenfe  auxdits  charpentiers 

le  bateau,  &  d'y  porter  ou  allumer  du  feu  de  &  calfateurs  d'exiger  outre  leurs  falaires  du  vin 

nuit ,  finon  en  cas  d'urgente  néceffité,  6k  en  pré-  &  eau-de-vie,  ou  autres   breuvages,  à  peine 

fence  du  maître  de  quai ,  à  peine  de  vingt-cinq  de  vingt-cinq  livres  d'amende ,  6k  aux  bourgeois 

livres  d'amende.  de  leur  en  fournir  ou  payer  plus  grande  fomme 

XVI.  Le  feu  ne  pourra  être  mis  ni  laiffé  aux  que  celle  ci-deftus  par  chacun  jour  fous  pareille 
fontes ,  que  hors  la  chaîne  6k  à  quatre  brafles  peine ,  dont  en  cas  de  contravention  fera  in- 
au  moins  des  autres  bâtimens.  formé  à  la  diligence  du  maître  du  quai  ck  aux 

XVII.  Les  marchands  commiihonnaires,  maî-  frais  des  contrevenans. 

très  de  navire  6k  autre  particuliers;  ne  pourront  XXV.  Lefdits  ouvriers  ne  pourront  quitter 

biffer  fur  les  quais  aucunes   ancres,  ni  cables,  leurs  attelliers,  que  pour  leurs  repas  qu'ils  pren- 

canons  ni  marchandifes ,  telles  quelles  puiffent  dront  ;  favoir,  leur  déjeuné  depuis  huit  heures 

être  ,  pour  leur  compte  ou  celui  de  leurs  amis,  jufqu'à  neuf,  &  leurs  dinés  depuis  une  heure 

plus  de  trois  jours,  après  l'entière  décharge  ;  lef-  jufqu'à   deux  ,  depuis  le  premier  Avril  jufqu'au 

quels  paffés,  le  maître  du  quai  fera  tenu  de  les  dernier  Octobre  ;  6k  depuis  le  premier  Novem- 

faire  enlever  aux  dépens  de  la  chofe.  "  bre  jufqu'au  dernier  Mars:  depuis  onze  heures 

XVIII.  Ne  feront  néanmoins  compris  dans  jufqu'à  midi  &  demi. 

lefdites  marchandifes  les  bois  à  brûler,  qui  font  XXVI.  Leurs  faifons  défenfe  de  travailler 

apportés  pour  la  provifion  journalière  des  habi-  pendant  les  heures  deftinées  pour  leurs  repas , 

tans,  lefquels  pourront  être  expofés  en  vente  à  d'autres  ouvrages  que  ceux  par  eux  entrepris , 

tant  dans  le  bord  que  fur  le  quai ,  jufqu'à  leur  à  peine  de  perte  de  leurs  falaires. 

entier  débit.  XXVII.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  perçoi- 

XIX.  Tous  les  bâtimens  qui  feront  hors  d'é-  vent  des  droits  de  calage,  d'entretenir  chacun 
tat  de  pouvoir  jamais  naviger,  &  ceux  que  endroit  foi  leurs  quais  &  cales  en  bon  état, 
les  propriétaires  voudront  faire  rompre  ,  feront  étant  garnis  de  boucles  pour  l'amarrage  des  vaif- 
tirés  hors  du  havre  à  peine  de  conhTcation  ,  3près  féaux,  au  maître  de  quai  en  cas  de  négligence 
trois  fomrnations  verbales  de  la  part  du  maître  de  la  part  des  propriétaires ,  d'y  mettre  ou- 
du  quai.  vriers  à  leurs  frais ,  en  forte  que  la  defeente  des 

XX.  Faifons  défenfe  de  jetter  dans  le  baffîn  marchandifes  y  foit  facile,  6k  l'amarrage  des 
ou  fur  les  quais  ,  aucunes  ordures,  fanges,  fu-  vaiffeaux  affuré. 

miers,  boues  ou  autres  immondices;  à  peine  de  XXVIII.  Prendront  les  propriétaires    des 

dix  livres  d'amende,   payable  par  les  maîtres  quais  &  cales,  pour  la  defeente  des  marchandi- 

pour  les  valets  6k  fervantes,  ck  par  les  pères  6k  fes  un  fol  par  tonneau,  en  fourniffant  les  cables 

mères  pour  leurs  enfans.  &  bois,  6k  moitié  feulement  quand  ils  ne  les 

XXI.  Les  maîtres  de  navires  &  tous  autres,  fourniront  pas;  cinq  fols  pour  l'amarrage  de 
qui  auront  befoin  de  gabares  pourront  les  pren-  chaque  barque  &  navire ,  6k  quinze  fols  par  ma- 
dré d..ns  le  poit,  ck  s'en  fervir  en  payant  par  line  en  cas  de  fejour. 

chacun  jour  de  vingt  quatre  heures,  ouvrable  ,  XXIX.  Enjoignons   au  meunier  de  Maubec 

vingt  fols ,  ou  trente  fols  e>i  cas  que  le  maître  de  d'arrêter  fon  moulin  toutes  les  fois  qu'il  en  fera 

la  gdbare  l'amené  à  bord  ck  la  ramené.  requis  pour  donner  les  œuvres  de  marée  à  quel- 

XXII.  Les  propriétaires  des  gabares  feront  que  vaifïeau,  à  la  charge  de  lui  payer  pour  le 
tenus  fous  peine  d'amende  arbitraire  ,  de  les  dommage ,  la  fomme  de  fix  livres  par  marée, 
faire  marquer  des  premières  lettrés  de  leurs  XXX.  11  y  aura  toujours  dans  le  port  de  la 
noms  au  lieu  le  plus  apparent  ;  ck  de  faire  décla-  Rochelle  du  moins  trente  pilotes  lamaneurs  6k 
ration  du  nombre,  6k  de  la  marque  de  leurs  di-  côtiers,  pour  conduire  les  bâtimens  venant  de 
tes  gabares  au  Greffier  de  l'Amirauté,  qui  les  la  mer  aux  lieux  où  ils  voudront  aller  faire  leur 
recevra  fans  frais. 
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charge  ou  décharge,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  affluants,  feront  grillés  à  fer  maillé,  aux  frais 

des  courans.  de  la  Ville,  6k  à  la  diligence  du  maître  du  quai 

XXXI.  Aucun  ne  pourra  s'immifcer  de  faire  qui  aura  foin  de  faire  ôter  les  immondices  qui 
ledit  pilotage,  qu'il  n'ait  été  examiné  par  deux  fe  trouveront  proche  leldites  grilles. 

des  maîtres  pilotes  côtiers  ,  en  préfence  de  qua-  XXXVI.  Seron:  auffi  mis  aux  dépens  de  la 

tre  des  plus  anciens  capitaines   dudit  lieu  ,  &  Ville,  des  boucles  hautes  &  bafles ,  en  &  nom- 

des  Lieutenant  &  Procureur  du  Roi  au  Siège  bre  fuffiiant,  tant  le  long  de  l'éperon  qui  eft  au 

de  l'Amirauté;  lefquels  recevront  ceux  qui  en  dehors  de  la  tour  de  la  chaîne    que  du  réduit 

feront  jugés  capables.  de  la  tour  de  Saint  Nicolas ,  pour  l'amarrage  des 

XXXII.  Sera  payé  au  pilote  lamaneur  qui  vaifleaux  de  pleine  &  baffe  mer. 

conduira  un  navire  en  la  rivière  de  Seudre  ,  dix  XXXVII.  Faifons  défenfe  conformément  à  la 

livres,  en  Charente  pareille  fomme,  aux  Bali-  baillette  du  quatrième  Février  1547,  de  conf- 

zes  du  port  ou  l'Aiguillon  fix  livres,  &  pour  truire  aucune  maifon,  ou  autre  édifice  dans  la 

entrer  de  Chef-de-Baye  un  navire  dans  le  ha-  place  appellée  le  gan ,  qui  demeure  libre  pour 

yre,  un  écu  ;   de  la  Palice  quatre   livres,    &  y  ranger  les  pierres ,  bois  &  autres  grofles  mar- 

pareille  fomme  pour  la  fortie.  chandifes  qui  fe  déchargeront  à  la  grande  rive, 

XXXIII.  Faifons  défenfe  aux  pilotes  &  ma-  en  payant  cinq  fols  par  mois  pour  quinze  pieds 
riniers  defdites  rivières    de   Charente,  Seudre  en  quarré,  le  jour  faifant  le  mois. 

&  Marans  ,  qui  auront  amené  des  bâtimens  au  XXXVIII.  Faifons  auffi  défenfe  de  laifferles 

port  &  rade  de  la  Rochelle   d'y   en    prendre  pièces   de  bois,  &  autres   femblables  denrées 

d'autres  pour  les  piloter  dans  aucun  defdits  lieux,  éparfes  en  ladite  place  ;  avec  injonction  à  ceux 

comme  auffi  aux  pilotes  de  la  Rochelle  qui  au-  à  qui  elles  appartiennent  des  laffembler  &  ran- 

ront  conduit    quelques  bâtimens  dans   leldites  ger  par  piles  quinzaine  après  la  fommation  ver- 

rivieres,  d'y  en  prendre  d'autres  pour  amener  baie  qui  leur  en  fera  faite  par  le  maître  du  quai  , 

au  port  &  rade  de  la  Rochelle  ou  ailleurs  ,  finon  à  peine  de  50  liv.  d'amende  &  de  confifcation. 

en  cas  de  flotte  ou  de  néceffité  prefl'ante.  XXXXIX.  Le  maître  du  quai  fera  afligner  les 

XXXIV.  Les  pilotes  feront  leur  domicile  contrevenans  au  préfent  règlement ,  pardevant 
aSuel  en  cette  Ville,  &  feront  tenus  de  fe  ren-  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  pour  fe  voir  con- 
dre  tous  les  jours  à  midi  au  canton  des  Fia-  damner  aux  peines  &  amendes  y  portées,  qui  ne 
mands  ,  pour  y  recevoir  les  ordres  des  maîtres  pourront  être  remifes  ni  modérées. 

&  marchands,  tant  du  lieu  que  forains  ,&  étran-  XL.  Enjoignons  auxdits  Officiers  de  l'Ami- 

gers  qui  y  tiennent  journellement  leuis  aflem-  rauté  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  regle- 

blées,  leiquels  ils  feront  tenus  de  fervir  quand  ment,  faire  leur  vifite  fur  le  quai  &  baffin   ÔC 

ils  en  auront  touché  les  arrhes ,  à  peine  de  dix  veiller  à  la  conduite  du  maître  de  quai,  à  peine 

livres  d'amende.  d'en  répondre  en  leurs  noms. 

XXXV.  Les  égoûts  de  la  Ville  ayant  leur  Fait  à  la  Rochelle,  le  trentième  jour  de  Juin 
décharge  dans  le  havre,  ou  dans  les  canaux  y  1676,  Signé,  LAMBERT  6c  de  Dumuin. 


INSTRUCTION 

Des  Officiers  de  L'Amirauté  de  Dunkerque ,  au  Maître  de  Quai  de  ladite  Ville', 

Du  23  Décembre  1690. 


P 


Remierement  il  aura  foin  de  faire  ranger  &  fes  ou  arrêter  les  vaifleaux  ou  perfonnes  lorf- 

amarrerles  vaifleaux  dans  le  port,  &  veil-  qu'il  fera  néceflaire. 
lera  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  d'icelui  &         III.   Il  aura  foin  avec  beaucoup  d'applica- 

des  quais,  &  fera  donner  les  aflignations  nécef-  tion,  qu'il  ne  fe  fafîe  aucun  feu  fur   les  quais 

faires,  à  ceux  qui  contreviendront,  par  l'huif-  proche  des  vaifleaux  &  ailleurs,  que  dans  les 

fier  vifiteur.  cheminées  établies  à  ces  fins  fur  les  qua. s    & 

1 1.  Il  afliftera  l'huiflier  vifiteur  dans  fes  fonc-  qu'en  aucune  manière  il  ne  s'en  fa  fie  foit  de  nuit 

tions,  lequel  a  pareil  ordre  d'aflifler  le  maître  ou  de  jour  dans  les  vaifleaux  marchands  é  ant 

de  quai,  foit  pour  donner  les  afligJiations  requi-  dans  le  port  Se  dans  le  canal ,  foit  en  fumant  ; 

Lllij 
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ne  allumant  de  la  chandelle  ou  autrement  ;  fi  ce  difes  plus  de  trois    jours  ;  &  en  cas  qu'après 

n'eft  qu'il  fût  autrement  jugé  néceffaire,  auquel  avoir  averti  les  propriétaires  de  les  ôter,  ils  ne 

cas  il  fera  toujours  préfent.  le  faffent  point ,  il  les  fera  ôtep  à  leurs  dépens  , 

IV.  Il  aura  foin  de  faire  ranger  les  vaiffeaux  &  pour  le  rembourfement  des  frais  qu'il  aura 
dans  le  port,  de  manière  qu'un  vaiffeau  fitôt  faits  pour  cela,  il  lui  fera  pourvu  par  exécu- 
qu'il  fera  chargé  ou  déchargé,  fe  retire  du  quai  toire,  au  moyen  duquel,  partie  des  marchan- 
pour  faire  place  à  ceux  qui  pourront  arriver.  difes  pourra  être  vendue  ,  Ôc  en  outre  fera  af- 

V.  11  doit  favoir  que  les  plus  grands  vaiffeaux  figner  les  contrevenans  pour  l'amende, 
doivent  faire  leur  décharge  dans  les  quinze  jours  XIV.  Lorfque  les  vaiffeaux  déchargeront, 
ouvrables  qu'ils  font  à  quai,  les  autres  à  pro-  il  fera  obferver  que  les  marchandées  fe  dé- 
portion, &  leur  chargement  au  plus  dans  le  mois,  chargent  fur  le  quai  de  telle  manière  que  le 
quand  même  ils  feroient  à  cueillette ,  les  autres  milieu  du  quai  refte  toujours  vuide ,  à  pouvoir 
de  même  à  proportion  ;  après  quoi ,  foit  qu'ils  paffer  un  traîneau,  ou  un  chariot  chargé  de 
foient  déchargés  ou  chargés ,  il  les  doit  obliger  marchandifes  ;  &  au  cas  que  celas'obferve  autre- 
à  quitter  le  quai  pour  faire  place  à  d'autres.  ment  par  les  déchargeurs  ou  chargeurs ,  il  fera  en- 

VI.  Si  aucun  Maître  ou  gardien  de  vaiffeau  lever  les  marchandifes  aux  dépens  des  propriétai- 
refufe  de  lui  obéir  ôc  de  démarrer,  il  a  le  pou-  res,ôc  en  outre  les  fera  affigner  pour  l'amende; 
voir  de  couper  les  cables  &  amarres,  pourquoi  XV.  11  empêchera  qu'on  ne  lailTe  ou  jette 
il  doit  toujours  porter  une  petite  hache;  mais  finies  quais  aucunes  ordures  ou  décombres,  ÔC 
il  obfervera  de  ne  le  faire  qu'après  avoir  au  fera  affigner  ceux  qui  y  contreviendront  pour 
moins  averti  deux  fois  les  maîtres  Ôc  gardiens  être  condamnés  à  l'amende,  ôc  ce,  pendant  vingt- 
de  démarrer;  aptes  quoi  &  leur  refus  fcrmel  quatre  heures  après  qu'il  aura  fommé  ceux  qui 
ou  tacite,  il  pourra  les  couper  &  fera  en  outre  les  y  auront  laiffées,  il  les  fera  ôter  à  leurs  dépens, 
affigner  les  contrevenans  pour  l'amende,  XVI.  11  ne  fouffrira  point  que  les  ancres  ref- 

VII.  11  obfervera  que  les  propriétaires  d?s  tent  aux  côtés  des  vaiffeaux,  en  forte  qu'elles 
vaiffeaux  qui  font  dans  le  port,  y  doivent  avoir  puiffent  nuire  ou  faire  dommage  aux  bordages 
toujours  un  gardien  à  peine  d'amende ,  &  ainfi  des  quais  ôc  autres  vaiffeaux  qui  feront  à  bord 
lorsqu'il  en  trouvera  fans  perfonne,  il  doit  faire  d'eux  ;  mais  il  les  fera  mettre  dans  les  vaiffeaux 
donner  affignation  aux  propriétaires  pour  y  être  fur  le  port ,  &  en  cas  de  refus  ÔC  après  avoir 
condamnés.  averti  deux  fois  les  maîtres  ÔC  gardiens   il  les 

VIII.  11  prendra  foin  de  ne  biffer  aucun  vjif-  fera  affigner  pour  l'amende. 

feau  à  l'entrée  ÔC  embouchure  du  port ,  qui  puiffe         X  V  1 1. 11  aura  grand  foin ,  fi  quelques  vaif- 

en  boucher  le  paffiige,  &  caufer  du  dommage  féaux  entrent  dans  le  port,  avec  des  poudres, 

ou  empêchement  à  ceux  qui  entrent.  de  les  faire  débarquer  inceffamment  ôc  fans  perte 

IX.  Il  aura  foin  auffi  de  faire  exactement  ob-  de  temps  ,  préférant  cela  à  toutes  autres  chofes, 
ferver  le  règlement  du  port ,  qui  veut  que  cha-  ôc  ne  louffrira  point  pour  quelques  raifons  que 
que  vaiffeau  ait  toujours  fur  le  pont  deux  pi-  ce  foit ,  qu'il  s'embarque  de  la  poudre  dans  les 
pes  ou  barriques  remplies  d'eau.  vaiffeaux  étant  dans  le  port. 

X.  Il  veillera  avec  grand  foin  à  ce  que  le  lef-  X  V  1 1 1. 11  veillera  à  ce  que  les  pilotes  fortent 
ta»eôc  déleftage  des  vaiffeaux  fe  faffent  promp-  fans  perdre  de  temps  du  port,  lorfqu'il  fe  pré- 
tement,  fans  qu'il  en  puiffe  tomber  aucune  chofe  fentera  des  vaiffeaux  pour  entrer,  Ôc  en  cas  de 
dans  le  port,  &  que  pour  cela  ceux  qui  lefte-  refus  ou  de  négligence  ,  il  en  donnera  avis, 
ront  ou  délefleront  ayent  toujours  une  grande  XIX.  11  ne  doit  laiffer  fortir  aucunes  chalou- 
voile  qui  couvre  le  quai  &  le  bord  du  vaiffeau.  pes  pour  aller  en  rade,   fi  ce  n'eft  celles  des 

XI.  il  ne  fouffrira  point  que  les  vaiffeaux  s'a-  vaiffeaux  qui  y  font  à  l'ancre,  fi  les  conduc- 
marrent  les  uns  aux  autres,  ni  ailleurs  qu'aux  teurs  n'en  ont  la  permiffion,  &  obfervera  d'em- 
anneaux  ôc  pieux  à  ce  deftinés.  pêcher  que  ces  chaloupes  ne  portent  aucunes 

XII.  Il  obfervera  de  ne  préférer  perfonne  autres  perfonnes  que  celles  de  l'équipage,  fi  ce 
pour  mettre  à  quai,  que  ceux  qui  auront  fait  n'eft  qu'il  lui  paroiffe  du  paffe-port ,  ôc  lorf- 
les  premiers  leur  déclaration  ;  tout  vaiffeau  ne  qu'il  trouvera  dans  lefdites  chaloupes  autres 
pouvant  décharger  auparavant.  perfonnes  que  ceux  des  équipages,  &  quin'au- 

X  1 1 1.  Il  ne  fouffrira  point  qu'on   décharge  ront  point  de  paffe-port ,  il  les  arrêtera  avec  les 

fur  les  quais  aucunes  pierres  ni  autres  chofes  qui  chaloupes  ôc  conducteurs  d'icelles. 
puiffeni  tomber  dans  le  port  plus  près  du  bord         XX.  11  fera  repréfenter  par  chacun  des  Maî- 

que  de  dix  pieds  ;&  qu'elles  reftent  fur  les  quais  très  defdits  vaiffeaux  qui  voudront  fortir,  les 

auflï-bien  que  toutes  autres  fortes  de  marchan-  paffe-ports  ÔC  congés  qui  leur  auront  été  défi.- 
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vrés,dûementenrégiftrés,  &  fi  lefdits  vaifleaux  l'eau-de-vie  ou  autre  chofe ,  enforte  que  per- 

vouloient  fortir  fans  avoir  lefdits  congés  &  pafle-  fonne  ne  s'y  puifle  retirer  la  nuit,  &  n'en  laif- 

ports,ou  fans  les  avoir  fait  enrégiftrer ,  il  les  fera  point  établir  d'autres,  non  plus  que  des 

arrêtera  &  en  donnera  avis.  boutiques  ,  fans  permiflion. 

XXI.  11  oblervera  de  remarquer  &  rechercher  XX  VII.  Il  n'exigera  des  maîtres  des  vaif- 
avec  foin ,  fi  dans  les  vaifleaux  qui  Portent ,  il  féaux  ni  des  pêcheurs  ,  aucunes  marchandifes  ni 
n'y  a  point  d'autres  perfonnes  que  celles  men-  poiflbns  ni  autres  droits  pour  fon  falaire ,  que 
tionnées  dans  les  rôles  des  équipages ,  &  en  cas  ce  qui  eft  porté  dans  le  Règlement  fait  par 
qu'il  en  trouve  &  qui  n'ayent  point  de  paffe-  M.  de  Bercy ,  à  peine  de   concuflion. 

port ,  il  les  arrêtera  &  en  donnera  avis.  XXVIII.  Il  fera  obferver  au  fur-plus  la  police 

XXII.  11  fera  arrêter  tous  ceux  qu'il  trou-  du  port  fuivant  les  Réglemens  ci-devant  faits  , 
vera  voler  dans  les  vaifleaux  ,  fur  le  port ,  ou  y  &.  qui  pourront  être  faits  à  ce  fujet  par  la  fuite, 
faire  aucun  défordre ,  &  en  dreflera  fon  procès-  XXIX.  Il  tiendra  un  regiftre  coté  &  paraphé  , 
verbal,  qu'il  remettra  au  Greffe.  où  il  écrira  tous  les  jours  les  noms  des  maîtres 

XXIII.  11  s'informera  avec  grand  foin  des  des  vaifleaux  qui  entreront  &  fortiront ,  &  le 
exactions  qui  fe  pourroient  faire  dans  le  port  nombre  d'équipage  que  chacun  d'eux  aura ,  en- 
&  fur  le  quai ,  foit  à  l'égard  des  pêcheurs  ,  des  femble  le  nom  des  paflagers ,  tant  de  ceux  qui 
vaifleaux  ,  leftage  &  déleftage  ou  autrement  ;  débarqueront  que  de  ceux  qui  auront  la  pér- 
il fera  continuellement  fur  les  quais,  au  moins  miflion  de  s'embarquer. 

depuis  le  temps  du  jufant  jufqu'à  ce  que  la  marée  XXX.  Il  aura  foin  de  donner  tous  les  jours 

foit  retirée  des  deux  tiers.  avis  de  tout  ce  qui  arrivera  fur  les  quais  &  dans 

XXIV.  Il  fera  tous  les  foirs  avant  la  porte  le  port ,  tant  au  fujet  de  l'entrée  &  fortie  des 
fermante ,  la  ronde  &  vifite  fur  les  quais  ,  &  vaifleaux ,  que  des  contraventions  à  la  police  du 
fera  éteindre  le  feu  qui  pourroit  avoir  été  fait  port  qu'autrement.  Fait  &  arrêté  à  Dunkerque 
le  jour  dans  les  cheminées  qui  font  fur  lefdits  au  parquet  Royal  du  Siège  général  de  l'Ami- 
quais.  rauté  de  Flandre  ,  par  Nous  Jean  le  Portier  , 

XXV.  S'il  étoit  néceflaire  la  nuit ,  d'aller  Ecuyer ,  Seigneur  de  la  Heftray ,  Confeiller  du 
avec  chandelles  allumées  dans  les  vaifleaux,  il  Roi,  Lieutenant-Général  de  ladite  Amirauté, 
ne  le  fouffrira  qu'en  la  préfence,  avant  d'en  en  préfence  de  Me.  Charles  Cofté,  Ecuyer, 
fortir  il  aura  foin  de  les  faire  éteindre.  Seigneur  de  la  Motte ,  Procureur  du  Roi  audit 

XXVI.  Il  aura  foin  tous  les  foirs  en  faifant  fa  Siège  ,  pour  fervir  d'inftrudion  à  celui  qui  exer- 
ronde  de  faire  fermer  les  petites  maifonnettes  cera  l'office  de  maître  des  quais,  le  vingt-troi- 
étant  fur  les  quais  &  jettées,  où  fe  vend  de  fieme  jour  de  Décembre  1690. 


ARTICLE    IL 

IL  y  aura  toujours  des  matelots  à  bord  des  navires  étant  dans 
le  port ,  pour  faciliter  le  pafîage  des  vaifleaux  entrant  &  fortant , 
larguer  les  amarres  ,  &  faire  toutes  les  manœuvres  nécefîaires ,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  maîtres  &  patrons. 

UN  capitaine  de  navire  n'eft  pas  toujours  obligé  de  fe  tenir  à  fon  bord  ; 
cela  ne  lui  eft  enjoint  expreflement  que  lorfque  fon  navire  eft  entiè- 
rement chargé,  &  dans  les  cas  marqués  fur  l'article  8 ,  tit.  premier,  du  liv. 
2,  ci-defîus;  ou  lorsqu'il  eft  queftion  de  fortir  de  quelque  port,  havre  ou 
rivière,  fuivant  l'art.  13  du  même  titre  :  il  s'agit  ici  des  bâtimens  étant  dans 
le  port. 

Mais  fi  la  préfence  du  capitaine  ou  patron  n'eft  pas  toujours  néceflaire 
à  fon  bord  ,  il  faut  du  moins  qu'il  y  laide  des  matelots  pour  faciliter  le 
pafîage  des  vaifleaux  entrant  ou  fortant,  en  larguant  les  amarres,  &  faifant 
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les  manœuvres  convenables  aux  circonftances ,  &  cela  fur  peine  de  ço  liv; 
d'amende  ;  ce  qui  s'entend  fans  efpérance  de  s'en  faire  indemnifer  par  le  pro- 
priétaire ,  parce  que  c'eft-là  une  faute  qui  lui  eft  perfonn^lle.  Et  fuppofé 
qu'il  ait  effectivement  laiffé  des  matelots  à  bord  qui  s'en  foient  abfentés, 
il  demeurera  toujours  refponfable  de  leur  prévarication  ,  &  des  fuites  qu'elle 
a  eu,  fauffon  recours  contr'eux.  Mais  alors,  en  cas  d'infolvabilité  de  leur 
part,  il  fera  indemnifé  par  le  propriétaire. 

A  l'égard  des  vaitîeaux  dont  l'équipage  a  été  congédié,  ils  doivent  avoir 
chacun  un  gardien  aux  frais  des  propriétaires  ;  &  s'ils  manquent  d'y  en 
établir,  ils  font  amendables  aux  termes  de  l'art.  7  du  Règlement  de  Dun- 
kerque  déjà  cité. 

Le  devoir  du  gardien  eft  de  veiller  à  la  confervation  du  navire,  &  des 
agrêts,  apparaux  &  uftenfiles  dont  la  garde  lui  a  été  confiée.  Il  doit  auffi  ,  à 
l'occafion  ,  larguer  l'amarre,  fur  peine  de  l'amende  prononcée  fur  cet  article, 
comme  repréfentant  alors  le  capitaine  ou  patron. 

Au  fujet  des  gardiens  des  navires,  Mgr.  Rouillé,  alors  Miniftre  de  la  Marine,1 
ayant  marqué  aux  Officiers  de  l'Amirauté  par  fa  lettre  du  12  Mars  1754, 
»  qu'il  étoit  informé  qu'il  y  avoit  à  la  Rochelle  des  armateurs  qui  n'obfer- 
w  voient  aucune  attention  dans  le  choix  des  fujets  qu'ils  établiffoient  pour 
»  gardiens  des  navires;  qu'il  arrivoit  quelque  fois  que  l'on  deftinoit  à  cette 
«fonction  des  particuliers  qui  n'avoient  aucune  habitude  de  la  marine,  ce 
»qui  étoit  fufceptible  d'abus  &  d'inconvéniens;  que  dans  ces  circonftances 
»  il  paroiflbit  abfolument  néceflaire  pour  la  confervation  des  navires ,  que 
»  les  fonctions  de  gardien  ne  fuflent  commifes  qu'à  d'anciens  officiers  mari- 
»  niers  ou  matelots,  d'autant. plutôt  qu'ils  étoient  dans  le  cas  d'être  choifis 
»  par  préférence  de  la  part  des  armateurs  qui  dévoient  avec  juftice  fe  porter 
»  à  les  favorifer,  après  avoir  profité  de  leurs  fervices  pendant  qu'ils  étoient 
»  en  état  de  naviger;  &  que  fur  tout  ceci  il  convenoit  d'en  conférer  avec 
»  les  principaux  négocians,  afin  d'examiner  de  concert  avec  eux  ce  qu'il  y 
»  auroit  à  faire  félon  ces  principes.»  Les  Officiers  de  l'Amirauté  après  en 
avoir  effectivement  conféré  avec  la  Chambre  de  Commerce  ,  répondirent 
à  Mgr.  Rouillé  le  31  du  même  mois,  que  le  réfultat  de  la  conférence  avoit 
été  que  Mrs.  de  la  Chambre  du  Commerce  auroient  l'honneur  de  lui  repré- 
fenter,  qu'il  n'étoit  point  venu  à  leur  connoiffance  qu'aucun  armateur  eût 
fait  choix  pour  la  garde  des  navires,  d'autres  gens  que  d'anciens  marins 
hors  d'état  de  continuer  la  navigation,  Se  qu'ils  le  fupplioient  de  laiffer  jouir 
les  armateurs,  comme  par  le  pafle,  de  la  liberté  de  préférer  ceux  qui  leur 
paroiffoient  mériter  plus  leur  confiance  ;  qu'ils  avoient  en  effet  le  principal 
intérêt  &  que  le  fervice  à  tour  de  rôle,  en  pareil  cas,  ne  pourroient  être 
que  dangereux  ;  que  la  vie  oifive  des  marins  les  portant  aifément  à  la  crapule, 
èc  delà  à  l'infidélité,  ils  ne  fongeroient  guère  à  s'en  défendre  s'ils  étoient  af- 
furés  d'être  employés  comme  ceux  qui  favent  éviter  ces  deux  écueils. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  ajoutèrent  qu'il  ne  leur  avoit  jamais  été  porté 
de  plaintes  par  rapport  à  cet  ufage  obfervé  de  tout  temps ,  fur  le  fait  des 
gardiens,  quoique  ce  fût  là  une  matière  de  police  entièrement  de  la  com- 
pétence de  l'Amirauté.  Sur  cette  réponfe,  les  chofes  en  font  reftées  là  5z 
l'iifage  a  continué. 
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ARTICLE     III. 
ê 

E  pourront  les  mariniers  amarrer  leurs  vaiffeaux  qu'aux  an- 
neaux &  pieux  défîmes  à  cet  effet, è peine  d'amende  arbitraire. 


DAns  tous  les  ports  il  y  a  effectivement  des  anneaux  ou  boucles  de 
fer,  dans  le  mur  de  revêtement  du  quai.  Il  y  a  auflî  près  du  bord 
du  quai  des  pieux,  des  canons  ou  des  pattes  d'ancres,  le  tout  deftiné  pour 
l'amarrage  des  navires  &  bâtimens  de  mer. 

C'eft-là  précifément  qu'il  faut  amarrer  les  vaiffeaux,  à  peine  d'amende 
arbitraire ,  &  le  maître  de  quai  ne  doit  pas  fouffrir  qu'ils  foient  amarrés 
ailleurs;  c'eft-à-dire ,  qu'ils  s'amarrent  les  uns  aux  autres ,  ajoute  l'art.  11 
dudit  Règlement  de  Dunkerque.  La  raifon  eft  que  cet  amarrage  des  uns  aux 
autres  ,  n'efl  d'aucune  fureté ,  &  que  les  avaries  feroient  inévitables  en 
cas  de  vent  forcé  ou  d'agitation  extraordinaire  de  la  mer. 

Au  port  de  la  Rochelle,  tant  que  fes  navires  font  à  quai,  ils  doivent 
être  amarrés  en  avant  &  en  arrière  ,  de  bout  à  quai  ou  à  cale,  &  non  en 
travers  pour  ne  pas  occuper  inutilement  une  place  bonne  pour  d'autres. 
A  l'effet  duquel  amarrage  par  derrière ,  il  doit  y  avoir  dans  le  havre  des 
pieux  appelles  corps  morts,  entretenus  aux  dépens  de  la  Ville;  auxquels 
corps  morts  doivent  être  appliqués  des  anneaux  flottans  pour  y  attacher 
les  amarres.  C'eft  la  difpolition  de  l'article  11  du  Règlement  de  M.  d'Her- 
bigny.  On  conçoit  que  des  navires  amarrés  de  la  forte  font  dans  la  por- 
tion la  plus  favorable  pour  prévenir  les  ch©cs  &  les  abordages. 


ARTICLE      IV. 

LEs  vaiffeaux  dont  les  maîtres  auront  les  premiers  faits  leur  rap- 
port, feront  les  premiers  rangés  à  quai ,  d'où  ils  feront  obli- 
gés de  fe  retirei  incontinent  après  leur  décharge. 

LA  première  partie  de  cet  article  a  pour  objet  d'empêcher  la  préférence 
que  le  maître  de  quai  pourroit  être  tenté  de  donner  à  quelque  capitaine 
de  navire  au  préjudice  des  autres.  Ainfi  rien  de  plus  fage  que  cette  difpo- 
lition, qui  a  été  renouvellée  par  l'article  12  du  Règlement  de  Dunkerque. 

Ce  ne  font  pas  pourtant  les  navires  qui  feront  entrés  les  premiers  dans 
le  havre  qui  doivent  être  les  premiers  rangés  à  quai:  ce  font  ceux  dont  les 
maîtres  auront  étç  les  plus  diligens  à  faire  leur  rapport  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté ,  parce  que  comme  le  déclare  ledit  art.  12  du  Règlement  de  Dunkerque , 
ce  font  eux  qui  fe  font  mis  les  premiers  en  état  de  décharger;  n'étant  pas 
permis  de  mettre  aucunes  marchandifes  à  terre  avant  le  rapport  du  Greffe. 

Cependant  au  port  delà  Rochelle,  tous  bâtimens  indifhnclement  n'ont 
pas  droit  de  fe  préfenter   pour  être  placés  au  même  quai.  La  diftribution 
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des  quais  du  havre  eu  faite  de  manière,  qu'il, y  en  a  une  partie  deftinée  uni- 
quement pour  les  bâtimens  chargés  de  bois  à  brûler,  de  fruits  &  autres  pro- 
vifions  journalières;  une  autre  partie  pour  les  barques  chargées  de  chaux, 
pierres,  tuiles  &  autres  matériaux  de  conflrucSon  ;  une  autre  enfin  pour  les 
vaiffeaux  &  grands  navires  chargeant  &  déchargeant  des  marchandifes.  Art.  4, 
5,  6,  7  <k  10,  du  Réglementée  M-  d'Herbigny, 

L'art.  2  veut  que  chaque  capitaine  ou  maître  de  bâtiment  foit  placé  011  il 
a  droit  de  l'être  ,  24  heures  au  plus  tard,  après  fon  arrivée  ;  &  l'art.  10  donne 
pouvoir  au  maître  de  quai  de  placer  de  fon  autorité  les  maîtres  de  bâtiment 
qui  réfuteront  d'occuper  les  places  qu'il  leur  aura  affignées;  ce  qu'il  pourra 
faire  à  leurs  frais  dont  exécutoire  lui  fera  délivré  fur  Ion  affirmation. 

Au  moyen  de  cette  distribution  ,  toute  confufion  efl  évitée.  Ce  n'eft  pas 
que  lorfqu'il  y  a  quelque  place  vacante,  un  bâtiment  ne  puiffe  l'occuper, 
quoique  fuivant  cet  arrangement  il  en  foit  naturellement  exclus;  mais  il  ne 
le  peut  qu'à  condition  de  le  retirer  auffi-tôt  qu'il  fe  préfentera  un  autre  na- 
vire,  ayant  le  privilège  exclufif  de  le  placera  cette  partie  du  quai. 

Le  refte  de  notre  article  auquel  fe  rapportent  le  quatrième  dudit  Règlement 
de  Dunkerque  &:  le  8  dudit  Règlement  de  M.  d'Herbigny,  fuppofe  comme 
eux,  qu'il  y  ait  d'autres  navires  prêts  à  décharger  ou  à  prendre  leur  charge- 
ment; autrement  il  y  auroit  de  l'humeur  à  faire  retirer  fans  nécefîité  un 
navire,  fous  prétexte  qu'il  auroit  fait  fa  décharge,  fur-tout  s'il  ne  devoit 
pas  tarder  à  fe  mettre  en  chargement. 

Tout  cela  au  refte  dépend  des  circonftances  ,  &  en  général  les  difpofitions 
du  maître  de  quai  à  cet  égard  doivent  être  fuivies,  à  les  fuppofer  même 
peu  convenables  ,  fi  on  n'a  pas  le  temps  d'en  porter  des  plaintes  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  pour  les  arrêter;  fauf  à  s'en  plaindre  dans  la  fuite.  L'ordre  de 
la  police  exige  que  l'on  obéifle  par  provision  à  celui  qui  a  droit  de  com- 
mander, quoique  fubalterne.  Voir  pour  le  furplus  ce  qui  fera  obfervé  fur 
l'art.  2  du  tit.  fuivant. 

L'article  5  du  Règlement  de  Dunkerque  efr.  remarquable.  Il  ne  donne  aux 
plus  grands  vaifTeaux  que  15  jours  ouvrables  pour  faire  leur  décharge,  & 
qu'un  mois  pour  leur  chargement  quoiqu'à  cueillette  ;  après  quoi ,  qu'ils  foient 
chargés  ou  déchargés ,  il  veut  qu'ils  foient  obligés  de  quitter  la  place  à  d'autres. 


37 


ARTICLE      V. 


LEs  maîtres  6V  patrons  de  navires  qui  voudront  fe  tenir  fur  leurs 
ancres  dans  les  ports,  feront  obligés  d'y  attacher  hoirin,  bouée 
ou  gaviteau  pour  les  marquer ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen- 
de, &  de  réparer  tout  le  dommage  qui  en  arrivera. 


C 

liv. 
que 


Et  article  eit  tiré  du  quinzième  des  jugement  d'Oleron,  &  des  art.  28  Sz 
51  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  à  cela  près  qu'il  ajoute  l'amende  de  50 

à  l'obligation  de  réparer  le  dommage  caufé  par  ce  manquement,  de  même 

l'art,  8,  tit,  4,  liv.  n  de  l'Ordonnance  de  1689. 

L'article 


/ 
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L'article  12  du  Règlement  de  M.  d'Herbigny,  foumet  aux  mêmes  peines, 
&  en  outre  à  la  confîfcation  des  ancres,  ceux  qui  en  laifferont  au  port  dans 
le  chenal  Se  paffage  ordinaire  des  vaiffeaux  ;  ce  qui  paraît  devoirs'entendre  avec 
cette  exception,  s'il  n'y  a  été  laiffé  un  hoirin  ,  boule  ou  gaviteau,  quoiqu'on 
puiffe  dire  ce  femble  que  ce  n'eu  pas  dans  le  paffage  ordinaire  des  vaiffeaux 
qu'il  faut  jetter  l'ancre.  Mais  encore  il  n'eft  guère  moins  dangereux  de  laiffer 
des  ancres  en  rade,  &  que  par  l'art.  2,  tit.  8  ci-après,  les  capitaines  font 
exempts  de  tout  blâme,  lorfque  forcés  de  quitter  leurs  ancres,  ils  y  biffent 
des  hoirins  ,  bouées  ou  gaviteaux  ;  il  eft  naturel  d'en  dire  autant  de  ceux 
qui  en  quittent  dans  les  ports  ,  s'ils  ufent  des  mêmes  précautions.  Et  cela  paroît 
devoir  fouffrir  d'autant  moins  de  difficulté ,  que  le  prefent  article  permet  de 
fe  tenir  fur  fes  ancres  dans  le  port,  ce  qui  fuppofe  naturellement  que  les 
ancres  peuvent  porter  dans  des  endroits  de  paffage  pour  les  vaiffeaux  ,  &  que 
l'on  peut  fe  trouver  dans  la  néceflïté  de  les  y  abandonner. 

Cependant  s'il  s'agiffoit  d'une  ancre  jettée  ou  laiffée  dans  le  chenal  du 
baffin  du  havre,  ou  à  fon  entrée  entre  les  deux  tours,  nul  doute  qu'il  ne 
fallût  appliquer  à  cette  prévarication  la  rigueur  du  Règlement  de  M.  d'Herbignyy 
fans  aucune  exception. 

Du  relie,  parce  que  les  ancres  pourroient  caufer  des  avareis  fi  elles  étaient 
laiffées  aux  côtés  des  navires  ,  l'art.  16  du  Règlement  deDunkerque,  enjoirit 
an  maître  de  quai  de  ne  pas  le  fouffrir  dans  cet  état,  &  d'obliger  les  capi- 
taines de  les  mettre  fur  le  pont.  Mais  cette  précaution,  peut  être  exceffive, 
qui  doit  néceffairement  gêner  les  opérations  pour  le  chargement  &  déchar- 
gement du  navire ,  paroît  ne  devoir  pas  être  pratiquée  ailleurs.  On  peut  en 
effet  relever  les  ancres  &  les  placer  devant  le  navire,  de  manière  qu'elles 
ne  foient  pas  en  termes  de  caufer  aucun  dommage. 

Pour  l'obligation  de  lever  fon  ancre  ,  &  le  dommage  qui  peut  réfulter  du 
refus  de  la  lever ,  voir  les  obfervations  fur  l'art.  1 1 ,  tit.  des  avaries ,  qui  e# 
le  feptieme  du  liv.  3. 
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ARTICLE      VI. 

'  Eux  qui  auront  des  poudres  dans  leurs  navires  feront  tenus  aufîï 
à  peine  de  cinquante  iivres  d'amende ,  de  les  faire  porter  k 
terre  incontinent  après  leur  arrivée  ,  fans  qu'ils  puiffent  les  remettre 
dans  leur  vaiffeau  qu'après  qu'il  fera  forti  du  port. 

'Article  17  du  Règlement  de  Dunkerque,  ne  contient  rien  de  plus;  mais 
le  Règlement  de  M.  d'Herbigny  pour  la  Rochelle  a  porté  fon  attention 
plus  loin,  en  ordonnant  art.  13  à  tous  maîtres  de  navires  qui  auront  des 
poudres  à  bord,  de  les  mettre  à  terre,  avant  d'entrer  dans  le  havre,  & 
de  les  dépofer  dans  une  tour  indiquée  hors  de  la  Ville,  fous  la  même  peine 
de  50  livres  d'amende. 

Depuis  plufieurs  années',  à  la  Rochelle,  on  a  confiant  un  magafin  fur  le 
bord  de  la  mer,  vis-à-vis  la  fameufe  digue ,  dans  lequel  magafin  l'on  dépofe 
Tome  IL  M  m  m 


4^8  ORDONNANCE  DE    LA    MARINÉ. 

tontes  les  poudres  appartenantes  aux  navires  ou  deflinées  pour  leur  armement. 

On  a  pourtant  eu  plus  d'une  fois  occafion  de  fe  plaindre  des  contraven- 
tions à  un  Règlement  aufîi  fage  ;  &  c'eft  ainfi  que  des  téméraires  ou  des  étourdis 
expofent  toute  une  Ville  aux  derniers  malheurs  ,  fans  que  perfonne  aime  allez 
le  bien  publie  pour  dénoncer  les  prévaricateurs  L'excufe  eft  vaine,  &  c'eft. 
mal  entendre  le  précepte  de  la  charité  fraternelle.  Le  Procureur  du  Roi  ayant 
été  informé  par  hafard  en  174 1  ,  que  le  nommé  Defnoyers ,  maître  d'allege  , 
avoit  chargé  des  poudres  dans  fon  allège  étant  dans  le  havre,  pour  les  porter 
à  bord  du  vaiffeau  l'Alexandre  ;  cette  prévarication  fut  punie  d'amende  par 
jugement  du  11  Octobre  audit  an;  qui  en  renouvellant  les  défenfes  portées 
tant  par  cet  article  que  par  le  Règlement  de  M.  d'Herbigny,  permit  au  Procu- 
reur du  Roi  de  le  faire  imprimer,  lire,  publier  Se  afficher  par-tout  où  befoin 
feroit,  ce  qui  fut  exécuté. 

Pour  la  manière  d'en  ufer,  Iorfque  dans  les  ports  de  la  marine  il  entre 
des  vaifleaux  marchands,  dans  lefquels  il  y  a  des  poudres  on  de  la  chaux 
vive,  voir  les  art.  4  &  5,  tit.  premier,  liv.  11  de  l'Ord.  de   1689. 

Et  pour  les  précautions  à  prendre  contre  la  pefte  au  fnjet  des  vaiffeaux 
ou  auires  bâtimens,  foupçonnés  de  venir  d'endroits  infectés  du  mal  conta- 
gieux. Voir  le  tit.  2,  même  liv.  11  de  ladite  Ord.de  1689. 


ARTICLE      VIL 

LEs  marchands  ,  fafteurs  &  commifîionnaires ,  ne  pourront  laif- 
fer  fur  les  quais  leurs  marchandifes  plus  de  trois  jours  ,  après 
lefquels  elles  feront  enlevées  à  la  diligence  du  maître  de  quai ,  où  il 
y  en  aura  d'établi,  fmon  de  nos  Procureurs  aux  Sièges  de  l'Ami- 
rauté, &  aux  dépens  des  propriétaires,  lefquels  feront  en  outre 
condamnés  en  amende  arbitraire. 

Uelle  confufion,  &  quel  embarras  pour  le  commerce,  fi  ceux  à  qui 
appartiennent  les  marchandifes  débarquées  fur  les  quais,  pouvoient  les 
y  laiffer  autant  qu'ils  le  jugeroient  à  propos  ! 

Il  a  donc  fallu  fixer  un  temps  pour  en  faire  l'enlevemejit ,  afin  de  faire 
place  à  d'autres  marchandifes.  Un  délai  de  trois  jours  a  paru  fuffifant  pour 
cela  ,  &  le  Règlement  dé  M.  d'Herbigny  l'avoit  déjà  décidé  de  la  forte  art.  17. 

Au  furplus  ce  ne  font  pas  feulement  les  marchandifes,  dont  il  ordonne 
l'enlèvement  dans  trois  jours  ;  il  en  dit  autant  des  ancres,  des  canons,  des 
cables  Si  autres  chofes  dépolées  fur  le  quai,  pour  prévenir  toute  équivoque. 

D'un  autre  côté,  l'obligation  d'enlever  les  effets  dans  le  temps ,  ne  regdrde 
pas  feulement  les  propriétaires,  les  marchands  fadeurs  Se  commifîionnaires; 
mais  encore  les  capitaines  6V  maîtres  de  navires,  &  généralement  tous  ceux 
qui  ont  !a  difpofition  des  marchandifes,  qu'elles  leurs  appartiennent  ou  à  leurs 
correfpondans. 

Mais  l'art.  18  contient  une  exception  très-judicieufe,  c'eft  au  fujet  du  bois  à 
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briller  apporté  pour  la  provifion  journalière  des  habitans ,  qu'il  permet  d'ex- 
pofer  en  vente  tant  dans  la  barque  que  furie  quai  jufqu'à  l'entier  débit. 

Tout  le  refte  doit  donc  être  enlevé  dans  trois  jours  après  la  décharge  fur 
le  quai  ;  faute  de  quoi ,  notre  article  veut  que  l'enlèvement  en  foit  fait  à  la  di- 
ligence du  maître  de  quai ,  ou  à  fon  défaut  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi 
de  l'Amirauté,  &  cela  aux  dépens  des  propriétaires,  lefquels  feront  en  outre 
condamnés  en  amende  arbitraire. 

Sur  quoi  il  eft  à  obferver ,  que  comme  c'eft  ici  un  fait  de  police,  l'enleve- 
ment  des  marchandifes  &  autres  effets  ayant  refté  plus  de  3  jours  fur  le  quai, 
peut-être  ordonné  de  piano ,  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  en  faifant  leur  vi- 
fite  fur  le  havre  ,  &  exécuté  fur  le  champ.  L'ufage  eft  néanmoins  à  la  Rochelle 
de  ne  pas  procéder  avec  cette  précipitation,  &  c'eft  peut-être  une  indulgence 
abufive. 

Au  lieu  de  cette  exécution  provifoire,  à  l'égard  des  effets  dont  les  proprié- 
taires ou  les  commifiionnaires  font  connus,  la  pratique  eft  de  les  aftigner  de 
jour  à  autre  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi  ,  pour  fe  voir  condamner  d'en- 
lever dans  trois  jours  au  plus  tard  ,  les  effets  en  queftion  ,  faute  de  quoi  l'enlè- 
vement en  fera  fait  à  leurs  frais,  par  les  foins  du  maître  de  quai. 

Ce  jugement  eft  fignifié  avec  commandement ,  &  faute  de  fatisfaire ,  le  maî- 
tre de  quai  fait  enlever  les  marchandifes  &  autres  effets.  Les  frais  de  l'enlève- 
ment font  enfuite  réglés,  pour  le  payement  defquels  ,  ainfi  que  des  dépens,  il 
lui  eft  délivré  exécutoire. 

Pour  ce  qui  eft  des  effets  dont  les  propriétaires  ou  commiftiemnaires  ne  font 
pas  connus;  l'on  fait  publier  à  fon  de  trompe  que  tous  ceux  à  qui  ils  appartien- 
nent ayent  aies  faire  enlever  auffi  dans  trois  jours;  après  lefquels  le  maître  de 
quai  en  fera  faire  l'enlèvement  aux  frais  de  la  chofe ,  defquels  frais  il  lui  eft  pa- 
reillement délivré  exécutoire.  En  conféquence  fur  fon  requifitoire  appuyé  par 
le  Procureur  du  Roi ,  il  lui  eft  permis  par  une  Ordonnance  de  faire  vendie  pu- 
bliquement par  un  buiftier  la  quantité  d'effets  néceftaires  pour  fatisfaire  aux 
frais  dont  il  s'agit ,  &  à  ceux  de  la  vente. 

On  s'écarteroit  fans  doute  de  cette  pratique,  qui  marque  un  peu  trop  decon- 
defeendance,  fi  l'affluence  des  navires  dans  le  havre  exigeoit  que  les  quais  fuf- 
fent  débarrafles  pluspromptement.  Il  feroit  même  à  fouhaiter  que  cela  arrivât, 
pour  le  rétabliflement  de  la  régie  fans  toutes  ces  formalités.  Je  dis  de  la  règle  ; 
car  notre  article  paroît  exclure  toute  procédure  dans  ce  cas-ci  :  &  c'eft  ce  qui 
réfulte  encore  plus  précifément  de  la  difpofition  de  l'art.  13  du  Règlement  de 
Dunkerque ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifTe  de  condamner  les  contrevenans  à  l'amen- 
de ,  ce  que  nous  n'avons  encore  jamais  pratiqué. 

Le  même  motif  de  débarrafter  les  quais  &  d'en  rendre  le  fervice  libre  ,  a  diclé 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  Dunkerque  l'art.  14 de  leur  Règlement;  fuivaat 
lequel  le  maître  de  quai  doit  obferver  que  les  marchandifes,  lors  de  leur  de- 
chargement  ou  de  leur  chargement,  foient  placées  fur  le  quai  ;  de  manière  que 
le  milieu  du  quai  refte  toujours  vuide,  à  l'effet  qu'un  traîneau  ou  an  chariot 
chargé  de  marchandifes,  puiffe  y  pafler  commodément.  Si  l'on  y  manque  il 
eft  autorifé  alors  fans  autre  formalité  à  faire  enlever  les  marchandifes  qui  era- 
barraflent  le  paffage  ,  aux  frais  des  propriétaires ,  lefquels  il  peut  faire  aftigner 
en  outre,  pour  l'amende. 

Mm  m  ij 
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Notre  article  dit  tout  de  même  aux  dépens  des  propriétaires  ,  quoiqu'il  ait 
parlé  d'abord  des  marchands,  facteurs  &  commiffionnaires;  ce  qui  lignifie  en 
général  &  à  tous  égards ,  que  c'eft  toujours  la  chofe  qui  en  répond ,  que  le  pro- 
priétaire foit  connu  ou  non  ;  &£  en  particulier  que  le  propriétaire  étant  connu  , 
on  peut  s'en  prendre  toujours  à  lui;  fauf  fon  recours  contre  (es  fadeurs  ou 
commiffionnaires. 

Au  furplus ,  on  peut  attaquer  tout  de  même  les  facteurs  ou  commiffionnaires 
en  leur  nom  propre  &  privé,  &  les  condamnations  prononcées  contr'eux, 
s'exécuteront  avec  privilège  &  préférence  fur  la  chofe.  Cela  vérifie  la  première 
proportion  qui  eft  que  dans  tous  les  cas  la  chofe  répond  toujours  des  frais  de 
fon  enlèvement. 

Une  dernière  obfervation  à  faire  fur  cet  article  eii,  que  quoique  ce  foit  le 
premier  du  titre  qui  parle  du  maître  de  quai,  les  précédens  &  ceux  qui  fui- 
vent  ne  font  pas  moins  du  refîort  de  fes  fonctions,  puifque  tout  fe  rapporte  à 
la  police  du  havre  &  des  quais,  dont  l'infpection  lui  eft  fpécialement  attribuée 
par  l'art.  2  du  titre  fuivant;  fous  la  direction  &  l'autorité  toutefois  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ,  auxquels  il  doit  communiquer  tout  ce  qui  eff  relatif  à  cette 
police  ,  auffi-bien  dans  les  chofes  qu'il  a  droit  de  faire  de  fon  propre  mouvement 
que  pour  celles  qu'il  ne  peut  entreprendre  fans  le  concours  de  leur  autorité. 
A  Bordeaux,  c'eft  aux  Jurats  à  l'exclufion  des  Officiers  de  l'Amirauté,  qu'ap- 
partient la  police  du  port  &  des  quais.  V.fuprà  art.  6,  tit.  2  du  liv.  1er.  & 
l'art.  23  ci  après. 
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ARTICLE    VI  IL 

ILy  aura  dans  chacun  port  &  havre  des  lieux  deftinés ,  tant  pour 
JL  travailler  aux  radoubs  &  calfats  des  vaiffeaux ,  que  pour  gou- 
dronner les  cordages  ;  à  l'effet  de  quoi  les  feux  néceffaires  feront  al- 
lumés à  cent  pieds  au  moins  de  diftance  de  tous  autres  bâtimens,  & 
à  vingt  pieds  des  quais,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  & 
de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

IL  faut  joindre  à  cet  article  le  neuvième  du  Règlement  de  M.  d'Herbigny, 
aux  termes  duquel  les  œuvres  de  marée,  dans  le  port  de  la  Rochelle  ,  doi- 
vent être  données  dans  le  chenal  du  baffin  ,  &  les  vaiffeaux  doivent  être  caré- 
nés fur  les  vafes  du  havre  à  la  diftance  de  quatre  braffes  au  moins  ,  de  tous  au- 
tres bâtimens.  Il  a  fallu  fe  contenter  d'une  auffi  petite  diftance  à  caufe  du  peu 
de  largeur  du  havre. 

Par  rapport  aux  feux  néceffaires  pour  le  brai  &  le  goudron  deftiné  à  gou- 
dronner les  navires  &  les  cordages,  l'art.  14  porte  qu'ils  feront  allumés,  ou 
derrière  l'ancienne  muraille  ,  ou  dans  des  gabares  &  bateaux,  ou  fur  des  rats^ 
ce  qui  s'entend  à  pareil  diftance  pour  le  moins. 

Enfin  l'art.  16  porte,  que  le  feu  ne  pourra  être  mis  aux  foutes  que  hors  dm 
havre,  &  cela  à  la  même  diftance  des  autres  bâtimens. 
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ARTICLE      IX. 

LEs  maîtres  &  propriétaires  des  navires  étant  dans  les  ports  où 
il  y  a  flux  &  reflux ,  feront  tenus  fous  mêmes  peines  d'avoir 
toujours  deux  poinçons  d'eau  fur  le  tillac  de  leurvaifîeau ,  pendant 
qu'on  en  chauffera  les  foutes  ;  &  dans  les  ports  d'où  la  mer  ne  fe 
retire  point,  d'être  munis  de  faffes  ou  pelles  creufes  propres  k  ti- 
rer l'eau. 

CEt  article  auquel  eft  conforme  le  neuvième  du  Règlement  de  Dunkerque^ 
n'a  pas  befoin  d'explication  ni  obfer  varions.  On  dira  feulement  que 
quoique  les  propriétaires  y  foient  compris  avec  leurs  capitaines  ou  maîtres, 
la  peine  de  la  contravention  ne  doit  naturellement  tomber  néanmoins  que  fur 
les  maîtres  ou  capitaines  ,  parce  que  le  foin  de  prendre  ces  précautions  les  re- 
garde directement.  A  la  vérité  la  condamnation  peut  porter  également  contre 
les  propriétaires ,  comme  tenus  des  faits  de  leurs  capitaines  ;  mais  leur  recours 
contr'eux  ne  peut  leur  être  refufé. 


ARTICLE      X. 

r  L  y  aura  pareillement  des  places  defiinées  pour  les  bâtimens  en 
J.  charge,  &  d'autres  pour  ceux  qui  feront  déchargés,  comme 
auffi  pour  rompre  &  dépecer  les  vieux  bâtimens ,  &  pour  en  conf- 
truire  de  nouveaux. 

INdépendamment  de  la  police  particulière  au  port  de  la  Rochelle  ,  pour  îa 
diftribution  des  différentes  parties  du  quai,  où  les  marchandifes  doivent 
être  déchargées  fuivant  leurs  différentes  efpeces ,  police  particulière  remarquée 
fur  l'art.  4  ci-deffus,  il  faut  toujours  reconnoître  que  dans  chaque  partie  du 
quai,  il  eft  de  l'ordre  que  les  bâtimens  qui  y  ont  fait  leur  déchargement,  fe 
retirent  pour  faire  place  aux  autres,  qui  font  en  termes  d'y  décharger  aufîi , 
ou  d'y  prendre  leur  chargement.  Et  c'eft  ce  que  veut  dire  la  première  partie 
de  notre  article,  en  exécution  duquel,  &  conformément  à  l'art.  8  du  Règle- 
ment de  M.  d'Herbigny  ,  il  faut  que  les  maîtres  des  bâtimens  qui  auront  dé- 
chargés leurs  marchandifes  fe  retirent  derrière  ceux  qui  font  en  état  de  char- 
ger ou  décharger,  afin  que  le  commerce  conferve  fon  activité. 

L'article  5  du  Règlement  de  Dunkerque  va  même  plus  loin ,  comme  il  a  été 
obfervé  fur  ledit  art.  4  ,  puisqu'il  veut  que  les  bâtimens  en  charge  ou  décharge 
fe  retirent,  après  un  certain  temps  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  achevé  leurs  opé- 
rations. 

A  l'égard  des  vaiffeaux  hors  d'état  de  fervir  qu'il  convient  de  rompre  &  dé- 
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pecer,  &  des  vaiffeaux  à  conftruire,  il  eft  de  l'ordre  tout  de  même,  comme 
l'exige  notre  article  ,  qu'il  y  ait  dans  le  port  des  places  qui  y  foient  afte&ées. 

Mais  à  la  Rochelle,  à  caufe  de  la  petiteffe  du  port,  eu  égard  au  nombre  de 
bâtimens  qui  y  arrivent ,  l'article  19  du  Règlement  de  M.  d'Herbigny  porte, 
que  les  vaiffeaux  hors  de  fervice  &  qu'il  fera  queftion  de  démolir  &  dépecer, 
feront  à  cette  fin  tirés  hors  du  havre ,  à  peine  de  confifcation ,  après  trois  forn- 
mations  verbales  de  la  part  du  maître  de  quai. 

11  feroit  à  fouhaiter  que  l'on  tint  un  peu  plus  la  main  à  l'exécution  de  œ 
Règlement,  Se  que  l'on  ne  fe  laiflât  pas  amufer  quelquefois  ,  par  les  proprié- 
taires de  ces  navires,  qui  tantôt  font  entendre  que  leur  deffein  eft  de  les  faire 
radouber  ,  &  tantôt  promettent  de  les  faire  fortir  du  havre  ;  &  qui  à  force  de 
répéter  ce  manège  ,  gagnent  tellement  du  temps,  que  les  navires  fe  remplif- 
fent  de  vafes  ;  de  manière  que  n'étant  plus  poffible  de  les  tirer  hors  du  havre  , 
il  y  a  néceffité  de  leur  permettre  de  les  dépecer  dans  la  place  qu'ils  occupent, 
à  condition  néanmoins  d'ufer  de  diligence  ,  &  d'enlever  inceffamment  les  dé- 
bris conformément  à  l'article  qui  fuit. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  port  de.  la  Rochelle  ,  on  ne  fouffre  pas  aux  quais  où 
fe  fait  habituellement  la  décharge  des  marchandifes,  les  navires  que  l'on  dé- 
farme  &  défempare,  parce  que  l'on  n'a  pas  intention  de  les  faire  naviger  de 
quelque  temps,  &  qu'alors  on  les  fait  paffer  en  des  endroits  où  ils  ne  peuvent 
nuire  à  la  navigation  journalière  ;  mais  le  motif  du  Règlement  de  M.  d'Herbi- 
gny a  été  de  préferver  le  havre,  des  ordures  &  encombremens  qui  font  une 
fuite  inévitable  du  dépècement  des  navire  :  &  cette  précaution  falutaire  eft 
trop  intéreffante,  pour  qu'on  ne  doive  pas  manquer  de  faire  fortir  du  havre 
tout  navire  que  l'on  reconnoît  n'être  plus  bon  qu'à  dépecer. 

On  conçoit  quelor;  qu'on  tire  un  vaiffeau  hors  du  havre  pour  le  dépecer, 
il  faut  le  placer  de  manière  qu'il  ne  foit  pas  fur  le  partage  des  navires;  encore 
moins  à  l'entrée  du  port,  &  le  foin  d'y  veiller  regarde  le  maître  de  quai ,  fui- 
vant  l'art.  8  du  Règlement  de  Dunkerque. 
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ARTICLE    XL 

LEs  propriétaires  des  vieux  bâtimens  hors  d'état  de  naviger  ,  fe- 
ront tenus  de  les  rompre,  &  d'en  enlever  incefTamment  les  dé- 
bris, à  peine  de  confifcation  &  de  cinquante  livres  d'amende,  ap- 
plicable à  la  réparation  des  quais,  digues  &  jettées. 

LE  dépècement  d'un  navire  ,fe  faifant  dans  le  port,  on  ne  fauroit  y  pro- 
céder avec  trop  de  diligence  ,  de  même  qu'à  l'enlèvement  des  débris.  Tel 
eft  le  fondement  de  notre  article. 

Du  refte  la  confifcation  dont  il  parle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  il  faut  qu'elle 
foit  prononcée,  ce  qui  ne  fe  peut  qu'après  des  fommations  inutiles  de  pouffer 
les  travaux  avec  vigueur,  &  fur  une  affignation  donnée  à  la  Requête  du  Pro- 
cureur du  Roi.  Alors  il  intervient  un  jugement  qui  fixe  un  temps  pour  la  per- 
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feôion  du  travail ,  &  qui ,  faute  par  le  défendeur  de  fatisfaire ,  ordonne  la  eon- 
fîfcation  ,  en  prononçant  en  même  temps  l'amende  de  50  liv. 

Si  la  confifcation  ne  paroît  pas  fuffifante  ,  pour  indemnifer  des  frais  qui  ref- 
tent  à  faire  ,  il  n'eftpas  douteux  que  le  Procureur  du  Roi ,  au  lieu  de  la  requé- 
rir, ne  puifle  demander  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  achever  l'opération  à  la 
diligence  du  maître  de  quai  &  aux  frais  du  défendeur  ,  defquels  frais  il  lui 
fera  délivré  exécutoire. 

Pour  le  département  des  vieux  navires  des  particuliers  dans  les  ports  du 
Roi,  voir  l'art.  5,  lit.  4,  liv.  11  de  l'Ordonnance  de  1689. 


ARTICLE    XII. 

SEront  tenus  fous  pareil  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
ceux  qui  feront  des  fofîes  dans  les  ports  pour  travailler  au  ra- 
doub de  leurs  navires,  de  les  remplir  vingt-quatre  heures  après  que 
leurs  bâtimens  en  feront  dehors. 

LA  raifon  de  cet  article  eft  fenfible.  Ces  foffes  feroient  capables  de  faire 
tomber  un  navire  fur  le  côté  ;  ce  qui  ne  pourroit  arriver  qu'il  n'en  fût 
confidérablement  endommagé.  Dans  ce  cas  après  le  délai  fixé  par  cet  article, 
il  y  auroit  donc  lieu  aux  dommages  &  intérêts  outre  l'amende  ;&  quoiqu'il 
n'en  réfultât  aucun  inconvénient,  l'amende  feroit  toujours  encourue  par  le 
feul  fait  de  la  contravention. 


ARTICLE    XIII. 

ENjoignons  aux  maçons  &  autres  employés  aux  réparations  des 
murailles  ,  digues  &  jettées  des  canaux  ,  havres  &  baffins,  d'en- 
lever les  décombres ,  &  faire  place  nette  incontinent  après  les  ou- 
vrages finis,  à  peine  d'amende  arbitraire,  &  d'y  être  pourvu  à 
leurs  frais. 

CEla  s'entend  fans  qu'il  foit  befoin  d'explication  ,  &  n'eft  pas  fufceptible 
d'obfervations.  L'art.  4,  tit.  4,  du  liv.  11  de  l'Ordonnance  de  1689, 
contient  uae  pareille  difpofition,  &  fixe  l'amende  à  100  liv.  mais  il  y  eft 
queftion  des  ports  de  la  marine  Royale. 
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ARTICLE     XIV. 

FAifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  porter  &  allumer  pendant 
la  nuit  du  feu  dans  le  navire  étant  dans  les  baffins  &  havres , 
finon  en  cas  de  néceffité  prenante,  &  en  la  préfence  ou  par  la  per- 
mifïion  du  maître  de  quai. 

L  Article  4,  du  tit.  fuirant,  enjoint  au  maître  de  quai  d'empêcher  qu'il 
foit  fait,  de  jour  comme  de  nuit,  aucutas  feux  dans  les  navires  ancrés  ou 
amarrés  dans  le  port  ;  mais  ce  n'eft  que  lorfqu'il  y  aura  des  vaifleaux  du  Roi. 

Ici  qu'il  n'eft  queftion  que  des  navires  marchands,  fans  voifinage  d'aucun 
vaifleaux  du  Roi ,  la  défenfe  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  les  navires  étant 
dans  le  havre,  n'eft  que  pour  la  nuit;  ce  qui  laifle  par  conféquent  la  liberté 
d'en  ufer  autrement  le  jour  ;  en  quoi  on  peut  dire  que  l'article  eft  un  peu  en  dé- 
faut ,  ne  fût-ce  qu'à  caufe  que  c'eft  ici  une  loi  générale,  &  qu'il  y  a  des  ports 
où  le  feu  eft  beaucoup  plus  à  craindre  qu'en  d'autres. 

Comme  celui  de  la  Rochelle  eft  de  ce  nombre,  à  raîfon  de  fonpeut  d'éten- 
due, &  des  vaifleaux  qui  y  arrivent,  en  telle  quantité  quelquefois,  qu'ils  fe 
touchent  prefque  tous;  &  enfin  de  ce  que  la  partie  la  plus  fréquentée  du  quai 
eft  bordée  de  petites  boutiques  &  maifons  voifines  extrêmement  combuftibles  ; 
c'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  n'a  jamais  été  permis  de  faire  du  feu  dans  les  na- 
vires étant  dans  le  havre,  ni  le  jour  ni  la  nuit;  c'a  toujours  été  à  terre, 
dans  les  endroits  deftinés  à  cette  fin  ,  qu'on  a  obligé  les  maîtres  &z  patrons  des 
bâtimens  ,  de  faire  bouillir  leurs  marmites;  ufage  qui  a  enfin  été  muni  de  l'au- 
torité Royale,  par  l'Ordonnance  du  21  Janvier  172.2,  portant  défenfe  à  tous 
maîtres  de  bâtimens  de  faire  du  feu  ,  foit  le  jour,  foit  la  nuit,  à  leur  bord, 
dans  le  port  de  la  Rochelle ,  à  peine  de  60  liv.  d'amende. 

Quant  à  la  faculté  d'y  porter  du  feu  ou  une  chandelle  allumée  ;  le  Règle- 
ment de  M.  d'Herbigny,  art.  1 5 ,  ne  le  défendoit  comme  notre  article,  que 
pour  la  nuit,  aufli-bien  que  d'y  petuncr  ou  fumer  la  pipe,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  une  nécefïité  preffante  d'y  porter  du  feu  ;  auquel  cas  même  ,  on  ne  pouvoit 
le  faire  qu'en  préfence  du  maître  de  quai. 

Notre  article  ajoute  ou  par  fa  permiflion  ;  mais  le  maître  de  quai  feroit  ex- 
trêmement blâmable  s'il  n'alloit  pas  au  vaifleau  où  il  eft  néceflaire  de  porter  du 
feu,  &  s'il  en  fortoit  fans  avoir  eu  foin  de  faire  éteindre  le  feu;  c'eft  aufli  ce 
"que  porte  précifément  l'art.  25  du  Règlement  de  l'Amirauté  de  Dunkerque. 

L'article  3,  eft  encore  d'une  fagefle  à  devoir  le  faire  adopter  par-tout;  il 
charge  le  maître  de  quai  d'avoir  foin  »  qu'il  ne  fe  fafle  aucun  feu  furies  quais, 
»  proche  des  vaifleaux  &  ailleurs  que  dans  les  cheminées  établies  à  ces  fins 
»  fur  les  quais ,  &  qu'en  aucune  manière  il  ne  s'en  fafle,  foit  de  nuit  foit  de 
»  jour  dans  les  vaifleaux  marchands  étant  dans  le  port  &  dans  le  canal; 
$>  foit  en  fumant,  en  allumant  de  la  chandelle  ou  autrement,  fi  ce  n'eft  qu'il 
»  fût  autrement  jugé  néceflaire,  auquel  cas  il  fera  toujours  préfent.  » 

Cela 
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Cela  fe  pratique  ainfi  à  la  Rochelle  depuis  plufieurs  années,  &  les  Officiers 
de  l'Amirauté  par  leur  Règlement  du  premier  Février  1729  ,  ont  même  porté  leur 
attention  plus  loin  ,  en  faifant  défenfes  à  tous  capitaines  &  maîtres  de  navire, 
tant  françois  qu'étrangers  ,  d'entrer  leurs  bâtimens  dans  le  havre  avec  leurs 
canons  ,  fufils ,  piftolets  &:  autres  armes  à  feu  ,  chargées  ,  comme  auffi  d'y  tirer 
ou  faire  tirer  aucun  coup  de  canon  ,  fufil  ,  piftolet  ni  autre  arme  à  feu,  fous  quel- 
que prétexte  &  à  quelque  occafion  que  ce  puiffe  être  ,  à  peine  de  500  liv.  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  &z  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive,  avec 
injonction  aux  courtiers  d'avertir  les  capitaines  de  ces  défenfes,  fur  peine  d'être 
privés  de  leurs  fonctions.  Tant  il  eft  vrai  qu'on  ne  fauroit  trop  prendre  de 
précaution  pour  fe  garantir  des  terribles  accidens  du  feu.  Ce  Règlement  a  eu 
pourtant  auffi  un  autre  motif  :  favoir  ,  de  prévenir  les  malheurs  volontaires 
ou  indélibérés  qui  pourroient  réfulter  des  armes  à  feu  fans  ces  défenfes. 

Le  Règlement  de  Dunkerque  ,  art.  24  ,  a  pris  auffi  une  autre  précaution  non 
moins  fage,  en  enjoignant  au  maître  de  quai  de  faire  tous  les  foirs  ,  avant  la 
porte  fermante  ,  fa  ronde  &  vifite  fur  les  quais  ,  &  de  faire  éteindre  le  feu  qui 
pourroit  avoir  été  fait  le  jour  dans  les  cheminées  établies  fur  Iefdits  quais. 
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Pour  empêcher  qu'il  ne  fol t  allume  du  feu  dans  les  valffeaux  qui  font  dans  le  Havre. 

Du  21  Janvier  1722. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  na-  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  ca- 
vires  qui  viennent  à  la  Rochelle  font  obli-  pitaines  &  maîtres  des  navires  qui  mouilleront 
gés  de  mouiller  dans  un  endroit  du  port  où  ils  dans  le  port  &  havre  de  la  Rochelle  ,  d'Jlu- 
font  fort  preilés  les  uns  contre  les  autres,  &  qu'ils  mer  ,  ni  foufFrir  qu'il  foit  fait  par  leurs  équipa- 
font  du  feu  à  leur  bord  le  jour  &  la  nuit ,  de  ges  du  feu  à  leur  bord  pendant  le  jour  ni  la 
manière  que ,  s'il  arrivoit  une  incendie  ,  ils  fe-  nuit,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
roient  brûlés  :  que  le  vent  pourroit  porter  la  de  foixante  livres  d'amende.  Mande  &  ordonne 
flamme  aux  maifons  prochaines  ,  &  que  la  ville  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral 
courroit  rifque  d'être  embrafée.  Et  Sa  Majefté  ju-  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
géant  à  propos  de  renouvelleras  défenfes  pref-  préfente  ,  qui  fera  enrégiftrée  ,  lue  ,  publiée  & 
crites  par  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  168 1 ,  affichée  par-tout  où  befoin  fera  ,  afin  que  per- 
de faire  du  feu  pendant  la  nuit  dans  les  vaiffeaux,  fonne  n'en  ignore.  Fait  à  Paris  le  vingt-un  Jan- 
&même  de  pourvoir  à  une  entière  lûreté  par  de  vier  mil  fept  cent  vingt-deux, 
plus  grandes  précautions  :  Sa  Majefté  ,  de  l'a- 
vis de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  a  fait        Signe  >  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Flevriav. 
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ORDONNANCE    DE    L'AMIRAUTÉ 

DE     LA     ROCHELLE. 

Du  premier  Février  172g. 

LOUIS-ALEXANDRE  DE  BOURBON ,  avec  leurs  poudres  ni  avec  leurs  canons ,  fufils  r 

Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France ,  piftolets  &  autres  armes  à  feu  chargées  ;  de  tirer 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  ou  faire  tirer  pendant  qu'ils  feront  dans  le  port 

Salut  :  Savoir  faifons  que  ,  fur  ce  qui  nous  a  été  aucuns  coups  de  fufils  ,  piftolets  ,  canons  ,  ni 

représenté  par  le  Procureur  da  Roi ,  que  par  autres  armes  fous  quelque  prétexte  &  à  quelque 

les  anciennes  Ordonnances  &  les  Réglemens  de  occafion  que  ce  foit,  à  peine  de  500  liv.  d'a- 

la  Marine  >  rendus  au  fujet  du  havre  de  cette  mende  pour  la  première  fois  ,  6k  de  punition 

ville ,  6k  notamment  par  le  Règlement  de  M.  corporelle  en  cas  de  récidive  ;  qu'il  tût  même 

d'Herbigny,  du  30  Juin  1676  ;  il  eft  défendu  enjoint  aux  courtiers  d'en  informer  les  maîtres 

aux  maîtres   des  bâtimens  qui  arrivent  en  ces  ck  capitaines  qui  feront  à  leur  adreffe  ,  &  que 

rades ,  d'entrer  dans  le  port  avec  leurs  poudres ,  notre  Ordonnance  feroit  lue ,  publiée  &  affichée 

&  qu'il  leur  eft  enjohjt  de  les  décharger  &  met-  fur  le  port  &  par-tout  ailleurs  où  befoin  ferok, 

tre  dans  le  magafin  qui  leur  eft  indiqué  par  ce  afin  que  perfonne  n'en  ignorât, 
même  Règlement ,  6k  cela  pour  prévenir  les  ac- 

cidens  qui  pourroient  arriver  par  le  feu  ;  que ,  "VT  Ous  ,  faisant  droit  fur  le  requifitoire 
quoique  par  cette  difpofition  il  doit  être  entendu  JL  ^  du  Procureur  du  Roi,  ordonnons  que  les 
qu'aucun  navire  ne  doit  pas  non  plus  entrer  dans  Ordonnances  6k  Réglemens  rendus  fur  le  fait 
le  havre  avec  des  canons  ,  fufils  ,  piftolets ,  &  du  havre  ,  6k  notamment  celui  de  M.  d'Her- 
autres  armes  à  feu  chargées  ,  cependant  ,  fous  bigny ,  du  30  Juin  1676  ,  feront  exécutés  félon 
prétexte  qu'elles  n'y  font  pas  nominativement  leur  forme  6k  teneur  ,  6k  en  conféquence  fai- 
énoncées  ,  il  eft  informé  que  les  maîtres  des  bâti-  fons  défenfes  à  tous*  capitaines  6k  maîtres  de 
mens  fe  contentent  d'exécuter  le  Règlement  en  navires, barques,  6k  autres  bâtimens  ,  tant  fian- 
ce qui  concerne  la  poudre  feulement,  6k  qu'ils  çois  qu'étrangers  ,  d'entrer  leurs  vaifleaux  dans 
négligent  de  faire  décharger  leurs  canons  6k  au-  le  havre  avec  leurs  poudres  6k  leurs  canons ,  fil- 
tres armes  à  feu ,  de  quoi  il  a  penfé  arriver  de  fils  ,  piftolets  6k  autres  armes  à  feu  chargées, 
fâcheux  accidens  dans  le  mois  de  Janvier  dernier,  de  tirer  ou  faire  tirer ,  étant  dans  le  port ,  aucuns 
ayant  été  tiré  nombre  de  coups  de  fufils  6k  pif-  coups  de  canons  ,  fufils  ,  piftolets  ou  autres  ar- 
tolets  ;  en  différentes  occafions  6k  fur  divers  pré-  mes  à  feu  ,  fous  quelque  prétexte  6k  à  quelque 
texies ,  qu'il  y  a  eu  un  coup  de  fufil  chargé  à  balle  occafion  que  ce  puilTe  être ,  à  peine  de  500  liv. 
qui  a  donné  dans  la  boutique  du  nommé  Camus ,  d'amende  pour  la  première  fois ,  6k  de  punition 
Ferblantier,  qui  demeure  fur  le  port,  6kun  autre  corporelle  en  cas  de  récidive  :  enjoignons  aux 
coup  de  fufil  chargé  à  gros  plomb  ,  qui  a  donné  courtiers  à  qui  feront  adreffés  les  bâtimens,-, 
dans  la  boutique  du  nommé  Ganet,  6k  cela  fur  d'avertir  les  capitaines  qu'ils  ayent  à  décharger 
les  deux  heures  après  midi  ;  que  peu  s'en  eft  leurs  poudres  6k  toutes  leurs  armes  avant  que 
fallu  qu'il  n'y  ajt  eu  des  perfonnes  de  tuées  ;  lef-  d'entrer  dans  le  havre ,  6k  y  étant  entré ,  de  n'y 
quels  coups  font  fortis  des  bâtimens  qui  étoient  faire  tirer  aucuns  coups  d'armes  à  feu  ,  à  peine 
ou  qui  font  encore  dans  le  havre:  à  quoi  étant  d'être  privés  de  leurs  fonétions  ;  ordonné  eue 
néceffaire  de  remédier  pour  le  b;en  6k  la  fureté  notre  préfente  Ordonnance  fera  lue  ,  publiée 
du  public  ,  ledit  Procureur  du  Roi ,  6k  affichée  ,  tant  fur  le  port  que  par-tout  ailleurs 
A  ces  causes,  requéroit  que  les  anciens  ou  befoin  fera  ,  exécutée  nonobftant  opp>  jfition 
Réglemens  6i  Ordonnances  rendus  à  ce  fujet  ,  ou  appellation  quelconque  ,  6k  fans  préjudice 
6k  notamment  le  Règlement  du  havre  ci-defTus  d'icelle.  Fait  6k donnéparnous Nicolas Regnaud, 
daté,  fuflent  exécutés  félon  leur  forme  6k  teneur,  Ccnfeiller  du  Roi  au  Siège  de  l'Amirauté  de  la 
6k  en  y  ajoutant  ,  qu'il  fût  fait  défenfes  à  tous  Rochelle  ,  la  charge  de  Lieutenant  dudit  Siège 
capitaines  de  navire  6k  autres  bâtimens  ,  tant  vacante  ,  le  premier  Février  172c;. 
français  qu'étrangers,    d'entrer  dans  le  havre  Signé ,   REGNAUD. 
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ORDONNANCE 

De  l'Amirauté  de  la  Rochelle. 

Du  31  Décembre  1757. 

DE    PAR  LE    ROI. 

Aujourd'hui,  trente-un  Décembre  1757  ,  toutes  les  petites  maiforas  qui  bordent  la  grande 
a  comparu  pardevant  nous  Louis-Théodore  rive  près  la  tour  de  la  chaîne  ,  viennent  decou- 
Beraudin  ,  Ecuyer  ,  Confeiller  du  Roi ,  Lieu-  rir  rifque  d'être  confumées  par  le  feu  ,  danger 
tenant,  Juge  ordinaire,  civil  &  criminel ,  Com-  qui  a  menacé  en  même  temps  tous  les  vaiffeaux 
miflaire-enquêteur,  Examinateur  6k  Garde -feel  du  port ,  au  moyen  du  feu  qui  a  pris  avec  vio- 
du  Siège  de  l'Amirauté  de  la  ville  de  la  Ro-  lence  dans  une  de  ces  petites  maifons,  tout  près 
chelle  ,  le  Procureur  du  Roi  de  ce  Siège  ,  qui  de  laquelle  étoient  des  navires  qui  ne  pouvoient 
nous  a  dit  que  la  fureté  des  ports  &  havres  a  s'éloigner,  la  mer  étant  baffe  ,  6k  dont  le  beau- 
été  dans  tous  les  temps  un  objet  qui  a  paru  pré  touchoit  prefque  aux  flammes  :  que  fur  l'avis 
mériter  la  plus  grande  attention  ;  qu'à  cet  effet  qu'il  a  eu  que  le  feu  a  pris  à  cette  maifon  de  bois 
il  a  été  jugé  néceffaire  de  prendre  toutes  les  pré-  Par  l'imprudence  qu'a  eue  un  maître  de  navire  d'y 
cautions  convenables  pour  garantir  d'incendie,  taire  chauffer  fa  chaudière  de  goudron  ,  il  fe  ré- 
&  les  navires  étant  dans  les  havres  ,  6k  les  mai-  ferve  de  fe  pourvoir  ainfi  que  de  droit  ;  mais 
fons  voifines  des  quais  :  que  c'efr.  dans  cet  ef-  qu'étant  informé  que  plufieurs  de  ceux  qui  oc- 
prit  qu'il  faut  prendre  les  difpofitions  des  arti-  cupent  ces  petites  maiions  faifant  face  au  havre, 
clés  6,  8,  9,  146k  15,  titre  premier ,  6k  des  font  dans  l'habitude  de  recevoir  chez  eux  des 
articles  4  6k  5  ,  titre  2  du  livre  4  de  l'Ordon-  maîtres  de  navire  pour  y  faire  chauffer  leur 
nance  du  mois  dA.oût  168 1  ,  que  par  rapport  goudron  6k  bouillir  leur  marmite  ,  il  eftime  qu'il 
au  havre  de  cette  Ville  ,  on  a  cru  devoir  uier  de  convient  de  rendre  ,  fans  perte  de  temps  ,  une 
plus  grandes  précautions  encore  ,  à  caufe  de  fon  Ordonnance  qui  puiffe  réprimer  de  pareils  abus  , 
peu  d'étendue  ,  6k  que  fes  quais ,  du  côté  fur-tout  6k  prévenir  de  nouveaux  accidens  :  en  confé- 
de  la  grande  rive  ,  font  extrêmement  refferrés  quence  requiert  le  Procureur  du  Roi ,  qu'il  nous 
par  le  trop  grand  voifinage  des  maifons  qui  le  plaile  ,  en  conformité  du  Règlement  de  M. 
bordent,  6k  dont  la  plupart  ne  confîitent  qu'en  d'Herbigny  ,  6k  de  l'Ordonnance  de  la  Marine 
échopes  6k  boutiques  ou  habitations  conftruites  du  mois  d'Août  1681  ,  faire  défenfes  à  tous 
de  bois  6k  planches  fimplement  ,  plus  expofées  maîtres  de  navire  ,  gens  de  leur  équipage  6k 
par  conléquent  au  danger  du  feu  6k  à  s'embrafer  toutes  autres  perfonnes ,  de  faire  chauffer  du  bras 
promptement  ;  que  ce  font  ces  motifs  qui  ont  ou  goudron  ailleurs  que  dans  les  endroits  per- 
donné  lieu  d'abord  au  Règlement  de  M.  d'Her-  mis  ou  autres  qui  feront  indiqués  par  le  maître 
bigny ,  faifant  défenfes  à  tous  capitaines  6k  au-  des  quais  ;  défendre  pareillement  à  tous  proprié- 
tés gens  de  mer  de  petuner  dans  leurs  navires  ,  taires  6k  locataires  de  boutiques  6k  maiions  voi- 
de  même  que  de  faire  chauffer  le  brai  ou  gou-  fines  des  quais  6k  y  faifant  face ,  de  fouffrir  qu'on 
dron  néceflaire  pour  le  carénage  de  leurs  bâti-  y  en  faffe  chauffer  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
mens  ,  ailleurs  que  dans  les  endroits  indiqués  ;  loit,  ni  toute  autre  matière  fujerte  à  s'enflammer 
enluite  à  l'Ordonnance  du  Roi  du  21  Janvier  fubitement  ;  le  tout  à  peine  de  foixante  livres 
1722,  portant  défenfes  à  tous  maîtres  de  bâti-  d'amende  contre  les  uns  ou  les  autres,  pour  la 
ment  de  faire  du  feu  de  jour  ou  de  nuit  à  leur  première  fois  ,  6k  de  plus  grande  en  cas  deréci- 
bord  dans  ledit  havre,  à  peine  de  60  liv. d'à-  dive  ,  même  d'être  pourfuivis  extraordinaire- 
mende  ;  6k  enfin  au  Règlement  de  ce  Siège  du  ment  ;  comme  aufli  faire  défenfes  aux  proprié- 
premier  Février  1729  ,  qui  fait  défenfes  à  tou-  taires  6k  locataires  des  échopes  &  maifons  de 
tes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fufils  ou  au-  bois  voifines  des  quais  ,  de  fouffrir  que  les  maî- 
tres armes  à  feu  ,  dans  les  bâtimens  étant  dans  très  ou  patrons  de  bâtiment  y  faflent  bouillir 
le  même  havre,  que  malgré  tant  de  précautions,  leur  marmite  ,  à  moins  qu'entre  la  cheminée 
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&  tonte  cloilon  ,  il  n'y  ait  au  moins  quatre  pieds 
de  diftance  ,  &  encore  à  la  charge  de  veiller  au 
feu  durant  tout  le  temps  que  la  marmite  y  fera , 
fur  peine  de  pareille  amende  ,  &  de  répondre  de 
tous  les  accidens  :  lequel  feu  au  furplus  ne  pour- 
ra être  allumé  que  le  jour ,  &  demeurera  inter- 
dit la  nuit  ;  à  l'effet  de  quoi  le  maître  de  quai 
fera  autorifé  ,  en  faifant  fa  ronde  fur  le  port,  à 
fe  faire  ouvrir  les  portes  defdites  maifons  pour 
en  vifiter  les  cheminées ,  &  en  cas  de  contra- 
vention ,  il  fera  tenu  d'en  faire  fon  rapport  pour 
y  être  pourvu. 

Sur  quoi  faifant  droit  du  requifitoire  dudit 
Procureur  du  Roi  ,  nous  avons  fait  très-expref- 
fes  inhibitions  &  défenfè%  à  tous  maîtres  ou  pa- 
trons de  navires  &  autres  bâtimens  de  mer , 
aux  gens  de  leurs  épuipages  &  à  toutes  autres 
perfonnes  de  faire  chauffer  du  brai  ou  goudron 
ailleurs  que  dans  les  endroits  permis  par  le  Rè- 
glement de  M.  d'Herbigny,  ou  autres  emplace- 
mens  vagues  qui  feront  indiqués  par  le  maître 
des  quais  :  défendons  pareillement  à  tous  pro- 
priétaires &  locataires  des  boutiques  &  maifons 
voifines  des  quais  &  y  faifant  face  ,  de  fouf- 
frir  qu'on  y  fafle  chauffer  du  goudron ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  ni  toute  autre  matière 
fujette  à  s'enflammer  lubitement  ;  le  tout  à 
peine  de  60  livres  d'amende  contre  les  uns  & 
les  autres ,  pour  la  première  fois  ,  &  de  plus 


grande  en  cas  de  récidive  ,  même  d'être  pour- 
fuivis  extraordinairement  :  comme  aufli  faifons 
défenfes  aux  propriétaires  &  locataires  des  mai- 
fons de  bois  voifines  des  quais ,  de  fouffrir  que 
lefdits  maîtres  de  navire  &.  autres  gens  de  mer, 
y  fafTent  bouillir  leur  marmite,  à  moins  qu'entre 
la  cheminée  &  toute  cloilon  il  n'y  ait  au  moins 
quatre  pieds  de  diftance  ,  &  encore  à  la  charge 
de  veiller  au  feu  durant  tout  le  temps  que  la 
marmite  y  fera  ,  fur  peine  de  pareille  amende 
&  de  répondre  de  tous  les  accidens  ,  lequel 
feu  au  furplus  ne  pourra  être  allumé  que  le 
jour  ,  &  demeurera  interdit  la  nuit  ;  à  l'effet  de 
quoi  avons  autoriié  le  maître  de  quai ,  en  fai- 
fant fa  ronde  fur  le  port  ,  à  fe  faire  ouvrir  les 
portes  defdites  boutiques  &  maifons  pour  en 
vifiter  les  cheminées ,  &  en  cas  de  contraven- 
tion ,  lui  enjoignons  de  nous  en  faire  fon  rap- 
port ,  pour  y  être  pourvu  fuivant  l'exigence  du 
cas. 

Et  fera  la  préfente  Ordonnance  imprimée  , 
lue  3  publiée  &.  affichée  à  la  diligence  dudit 
Procureur  du  Roi  ,  par-tout  où  beioin  fera  , 
afin  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  &  donné 
par  nous  Louis-Théodore  Beraudin  ,  Ecuyer , 
Confeiller  du  Roi  5  Lieutenant  &  Juge  fuldit , 
les  jour  &  an  que  deffus.  Signé  à  la  minute , 
BERAUDIN,  GRIFFON  ,&VAL1N, 
Procureur  du  Roi. 


ARTICLE      XV. 

ENjoîgnons  très-expreUément  aux  hôteliers ,  cabaretiers  ,  ven- 
deurs de  tabac  ,  cidre  ,  bière  &  eau-de-vie  ,  ayant  maifons  & 
cabarets  fur  ies  quais  ,  de  les  fermer  avant  la  nuit  ;  &  leur  défendons 
d'y  recevoir  &  d'en  biffer  fortir  qui  que  ce  foit  avant  le  jour,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende ,  pour  la  première  fois  ,  &  en  cas  de 
récidive  d'être  expuifés  du  lieu. 

L'Article  11  du  titre  premier  livre  11  de  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689 
contient  une  pareille  difpofirion. 

Comme  ces  hôteliers  ,  cabaretiers  &  vendeurs  d'eaude-vie  ou  antres  boif- 
fons,  font  les  premiers  à  attirer  &  entretenir  les  mariniers  dans  la  débauche, 
on  ne  fauroit  les  veiller  de  trop  près  pour  les  contenir  clans  les  termes  cîe  cet 
article  ,  par  la  crainte  des  peines  qu'il  prononce  contr'eux ,  &  pour  y  faire 
condamner  ceux  qui  feroient  furpris  en  contravention. 

Et  c'eft  dans  cette  vue  que  le  Règlement  .h;  Dunkerque  ,  art.  16,  charge  le 
maître  de  quai  »  du  foin  ,  en  faifant  (à  ronde  tous  les  foirs  ,  de  faire  fermer 
»  les  petites  maifonnettes  étant  fur  les  quais  ôc  jettées  ,  où  il  fe  vend  de  l'eau- 
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»  de-vie  ou  autres  chofes  ,  enforte  que  perfonne  n'y  puiffe  s'y  retirer  la  nuit.  « 
11  lui  eft  aufli  recommandé  »  de  n'en  point  laitier  établir  d'autres  ,  non  plus 
»  que  des  boutiques  fans  permifîion  :  «  dernière  précaution  affez  inutile  ,  ces 
permiflîons  étant  fi  aifées  à  obtenir. 

Il  convient  d'obferver  ici  que  lorfque  ces  petits  Iogemens  fervant  de  caba- 
ret ,  ne  font  pas  établis  fur  le  revers  du  quai ,  la  manutention  de  la  police  ré- 
glée par  cet  article  ,  n'appartient  pas  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  privative- 
ment  à  ceux  de  la  police  ordinaire  ;  mais  aux  uns&  auxautres  concurremment, 

ou  par  prévention  ;  à  la  charge  de  juger  néanmoins  ,  &  de  prononcer  les  pei- 
f„~~:.A 


nés  en  conformité. 


WEMUWKkMHEU 


ARTICLE      XVI. 

Elui  qui  aura  dérobé  des  cordages  ,  ferrailles  ou  uftenfiles  des 
^vaiffeaux  étant  dans  les  ports  ,  fera  flétri  d'un  fer  chaud  ;  por- 
tant la  figure  d'une  ancre  ,  &  banni  à  perpétuité  du  lieu  où  il  aura 
commis  le  délit  ;  &  s'il  arrive  perte  du  bâtiment  ou  mort  d'homme 
pour  avoir  coupé  ou  volé  les  cables,  il  fera  puni  du  dernier  fupplice. 

LA  facilité  qu'il  y  a  de  commettre  des  vols  dans  les  navires  étant  dans  les 
ports  ,  &  de  trouver  des  receleurs  des  chofes  dérobées,  jointe  à  la  né- 
ceffité  de  pourvoir  ,  autant  qu'il  eft  poffible ,  à  la  fureté  des  propriétaires  & 
maîtres  des  vaiffeaux  qui  entrent  dans  les  havres  ,  juftifie  3a  févérité  des  pei- 
nes portées  par  cet  article  ,  &  la  prévoyance  du  légiflateur  dans  les  deux  ar- 
ticles qui  fuivent. 

Les  hommes  en  effet  font  devenus  û  mauvais  ,  qu'il  n'y  a  plus  que  la  crainte 
des  peines  qui  foit  capable  de  les  empêcher  de  commettre  le  crime;  &  encore 
l'efpérance  de  l'impunité  par  le  manque  de  preuves,  rend-t-elle  ce  frein  afîéz 
fouvent  inutile. 

Cela  même  exige  une  attention  fuivie  à  découvrir  les  auteurs  &  complices 
des  crimes  qui  troublent  la  fociété  &  déshonorent  en  même  temps  l'humanité , 
&  à  leur  faire  fubir  fans  compafîion  les  peines  qu'ils  méritent. 

Ici ,  la  peine  du  vol  des  cordages  ,  ferrailles  &  uftenfiles  des  vaiffeaux  étant 
dans  un  port ,  eft  la  flétriffure  du  coupable  avec  un  fer  chaud,  &c  le  banniffe- 
ment  à  perpétuité  du  lieu  où  il  aura  commis  le  délit.  Et  fi  pour  avoir  coupé 
ou  volé  les  cables  ,  il  a  caufé  la  perte  du  bâtiment ,  ou  la  mort  de  quelque 
homme  ,  il  doit  être  puni  du  dernier  fupplice.  ha  Loccenius  ,  de  jure  mariti- 
mo  ,  lib.  1  ,  cap.  y  ,  n.  iz  ,  fol.  81.  11  en  faut  dire  autant  du  vol  des  ancres. 

Il  n'y  a  là  rien  de  trop  rigoureux  :  il  n'eft  pas  même  néceffaire  ,  pour  encourir 

la  peine  capitale,  d'avoir  coupé  ou  volé  les  cables.d'un  navire  étant  à  l'ancre  ; 

il  fuffit  d'en  avoir  fait  autant  des  fimples  cordages  avec  lefquels  le  navire  étoit 

amarré  au  quai ,  fi  par-là  le  bâtiment  étant  allé  à  la  dérive  ,  s'eft  perdu  ,  ou  s'il 

's'eft  enfuivi  mort  d'homme  ,  puifque  la  raifon  eft  la  même  &  le  crime  égal. 

Quant  aufimple  vol ,  fans  autre  fuite  fâcheufe  ,  la  peine  prononcée  par  cet 
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article  ,  fera  également  encourue  ,  fi ,  au  lieu  de  cordages  ,  ferrailles  ou  iiften^ 
{îles  des  vaifTeaux,  on  a  volé  des  marchandises  ou  des  vituailles,  foit  furie  quai 
ou  dans  les  navires  ,  &  foit  de  jour  ou  de  nuit  ,  fans  diflmûion  des  gens  de 
mer,  d'avec  toutes  autres  perfonnes,  comme  charpentiers,  portefaix  ,  voi- 
turiers  ,  &c. 

Mais  la  matière  étant  du  grand  criminel  ,  il  s'agit  d'une  inftru&ion  &  d'une 
procédure  en  règle  ,  conformément  à  l'Ordonnance  criminelle  de  1670,  à  la 
diligence  &  pourfuite  du  Procureur  du  Roi. 

Cependant  l'arrêt  des  coupables  peut  être  fait  fans  décret  préalable  de  prife 
de  corps  ;  c'eft  lorfque  le  maître  de  quai  les  prend  fur  le  fait ,  il  eft  autorité  alors 
à  les  arrêter  ,  de  même  que  ceux  qu'il  trouve  faifant  du  défordre  ;  à  la  charge 
d'en  drefferfon  procès-verbal  &  de  le  dépoier  au  Greffe  ,  conformément  à  la 
fage  difpofition  de  l'art.  22  du  Règlement  de  Dunkerqne  ,  afin  que  le  Procureur 
du  Roi  puiffe  agir  en  conféquence  &:  mettre  la  procédure  en  règle. 

Pour  ce  qui  eft  du  fer  chaud  portant  l'empreinte  d'une  ancre  ,  au  lieu  d'une 
fleur-de-lys  ou  de  toute  autre  marque  ,  il  n'y  a  rien  là  de  particulier  pour  le 
crime  dont  il  s'agit  ;  la  même  chofe  fe  pratique  pour  tout  autre  délit  maritime 
qui  mérite  flétriffure. 

Notre  article  ne  parle  que  de  la  peine  corporelle ,  fans  rien  dire  de  la  peine 
civile  ;  mais  elle  eft  prononcée  par  l'art.  5  du  tit.  des  naufrages  ci-après  ,  &  elle 
eft  du  quadruple  de  la  valeur  des  chofes  volées  ,  outre  la  reftitution. 

Il  y  faut  joindre  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  s'en  eft  enfuivi  ;  mais 
non  au  double,  comme  l'ordonne  l'article  premier desLoix  Rhodiennes  en  ces 
termes:  Si  navis  in  portion  vtllitus  adptllat  ,  &  anchoris  [poliata  fuerit  ,  fuere 
comprekenfo  &  confèjfo  ,  Ux  mm  tprmcntis  fubjici  jubec  ,  ac  damnum  quod  inde 
accidit  ,  induplum  farcirc. 

L'article  2  affujettit  à  la  même  peine  du  double  &  par  action  folidaire  ,  l'ar- 
mateur ou  le  capitaine  du  navire  qui  a  confenti  au  vol  fait  par  les  gens  de  l'é- 
quipage ;  &  cela  qu'il  s'agiffe  d'un  vol  d'ancres  ou  Amplement  d'uftenfiles  du 
navire  ,  du  nombre  de  ceux  qui  lui  font  néceffaires  ou  utiles,  tels  que  font  les 
cordages  ,  les  voiles  ,  &c. 

Et  s'il  s'agit  d'un  vol  fait  aux  marchands  chargeurs  par  l'ordre  du  capitaine  , 
l'art.  3  ,  en  le  foumettant  tout  de  même  au  payement  du  double  de  la  valeur, 
veut  que  le  matelot  ,  coupable  pour  lui  avoir  obéi  en  cela  ,  reçoive  cent 
coups  de  verges  .'  nautaverb  qui  furtum  commijit ,  centum  plagas  fujic  verberatus 
accipiat.  Et  fi  ce  matelot  a  fait  le  vol  de  fon  propre  mouvement,  l'article  ajoute 
^.criter  tormcntis  fubjicitur  ,  maxime  ji  Aurum  jurrcptum  zrit  ,  &  rem  fpoliato 
refîituito. 

Les  proportions  font  affez  mal  gardées  dans  la  diftribution  de  ces  peines; 
celles  que  prononce  notre  Ordonnance  font  plus  régulières  &  plus  uniformes. 
Du  refte ,  nul  doute  qu'elles  ne  foient  communes  à  tous  les  complices  du  vol , 
avec  action  folidaire  ;  mais  hors  le  cas  de  complicité ,  en  ce  qui  concerne  même 
ia  reftitution  &  la  réparation  du  dommage,  le  capitaine  n'en  fera  tenu  par  ac- 
tion civile  ,  comme  refponfable  dès  faits  de  fes  gens  ,  qu'autant  que  le  vol  aura 
été  fait  à  bord  ,  ou  qu'ayant  été  fait  ailleurs  &  en  ayant  eu  connoiftance  ,  il  t 
n'aura  pas  fait  ce  qui  aura  dépendu  de  lui  pour  faire  rendre  &  reftituer  les 
chofes  volées. 
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De  même  du  propriétaire  ou  armateur  du  navire  ,  à  l'égard  du  vol  commis 
par  le  maître  ou  par  fes  gens  ,  à  moins  qu'il  n'ait  profité  de  la  chofe  volée;  au- 
quel cas  il  en  rendra  la  valeur  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  connoiffance  du  crime. 

La  garantie  ,  foit  de  l'armateur  foit  du  capitaine,  ne  s'étend  pas  au  delà  en 
pareil  cas  ,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  délit  ;  ce  feroit  autre  chofe  s'il  n'étoit 
queftion  que  d'un  fait  fimple  d'enlèvement  fans  deffein  de  vol.  Par  exemple  , 
û  le  capitaine  ou  fes  gens  s'emparoient  de  la  chaloupe  d'un  autre  navire  ,foit 
pour  en  avoir  befoin  ou  pour  leur  plaifir  fimplement ,  alors  le  capitaine  &  le 
j  propriétaire  répondroient  ,  non  feulement  de  la  valeur  de  la  chaloupe  fi  elle 
venoit  à  périr,  ou  du  dommage  qu'elle  efluyeroit ,  quoique  le  maître  du  navire 
&  de  la  chaloupe  eût  confenti,  fans  rétribution  ,  que  l'on  s'en  fervît,  mais  en- 
core de  tous  (es  dommages  &  intérêts  ,  fi  l'on  s'en  fût  emparé  à  fon  infu.  La 
raifon  de  différence  eft  qu'en  matière  de  délit  ,  de  crime  ,  il  n'y  a  point  de  re- 
cours &  garantie  ,  niji aclione  de  in  remverfo  ;  &  que  ,  délit  à  part,  le  capitaine 
répond  des  faits  &  des  fautes  de  (es  gens ,  comme  le  propriétaire  ou  l'armateur 
répond  des  fautes  de  fon  capitaine. 

Par  la  Loi  Salique,  tit.  24  ,  art.  1,1,  3  &  4  celui  qui  fe  fervoit  de  la  cha- 
loupe d'un  autre  ,  fans  fon  aveu  ,  étoit  fujet  à  une  amende  de  120  deniers  ou 
3  lois  ;  celui  qui  la  voloit  devoit  payer  1 5  fols  d'amende ,  &  fi  elle  étoit  volée 
dans  le  navire  même,  l'amende  étoit  de  45  fols. 


F 


ARTICLE      XVII. 

Aifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'acheter  ,  des  matelots  Se 
compagnons  de  bateaux  ,  des  cordages ,  ferrailles  &  autres  u(- 
tenfiles  de  navire  ,  à  peine  de  punition  corporelle. 

IL  ne  s'agit  point  là  des  receleurs  ,  qui,  étant  convaincus  ,  font  fujets  aux 
mêmes  peines  que  les  voleurs,  comme  étant  leurs  complices  ;'mais  feulement 
de  ceux  qui  ne  fe  font  point  de  îcrupule  d'acheter  des  chofes  qui  peuvent  avoir 
été  volées  ,  &  qu'on  doit  naturellement  foupçonner  de  l'avoir  été  ;  tels  que 
font  des  cordages  ,  ferrailles  &  uftenflles  de  navires  ,  que  des  matelots  ou  au- 
tres mariniers  de  pareille  étoffe  cherchent  à  vendre  par  eux-mêmes  ,  ou  par 
leurs  femmes  Ôc  enfans  ,  &  autres  perfonnes  interpofées. 

L'achat  de  pareilles  chofes  préfentées  par  des  gens  de  cette  efpece  ,  ne  pou- 
vant être  que  fufpecl ,  il  étoit  juite  d'y  pourvoir  ,  en  affujettiffant  les  acheteurs 
à  la  même  peine  corporelle.  Mais  comme  l'article  ne  parle  que  des  matelots  Se 
compagnons  de  navires  ,  on  ne  doit  pas  l'étendre  aux  capitaines  &  autres  of- 
ficiers des  vaifTeaux ,  même  aux  officiers  mariniers ,  parce  qu'à  leur  égard  ,  la 
préfomption  eil  que  ces  efTets  leur  appartiennent  légitimement  ;  de  forte  que 
fans  preuve  de  collufion  en  pareil  cas  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  d'inquiéter  ceux 
qui  auroient  acheté  d'eux. 

Au  furplus  ,  s'agiffant  ici  d'une  peine  corporelle,  la  procédure  ne  peut  fe 
faire  tout  de  même  qu'à  l'extraordinaire  par  voie  d'information. 

Quoique  jfur  l'article  précédent  on  ait  comparé  le  vol  des  marchandifes  à 
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celui  des  cordages,  ferrailles  &  uftenfilesdes  vaifteaux  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il 
faille  tout  de  même  appliquer  le  préfent  article  à  l'achat  des  marchandes.  La 
raifon  eft  qu'il  eft  aiTez  ordinaire  que  les  matelots  ayentdes  marchandifes  en 
propre  au  retour  des  navires  ,  comme  du  café,  du  fucre  ,  de  l'indigo  même. 
Ce  ne  feroit  en  tout  cas  que  ,  eu  égard  à  la  quantité  ,  que  les  acheteurs 
pourroient  être  fufpe£ts  ;  le  tout  fauf  les  preuves  de  collufi  on. 


ARTICLE      X  FUI. 

FAifons  aufïi  défenfes  ,  fous  mêmes  peines  ,  à  toutes  perfonnes 
de  faire  ou  vendre  des  étoupes  de  vieux  cordages  de  vaifleaux , 
fi  ce  n'eft  par  ordre  des  maîtres  ou  propriétaires  des  navires  ,  les- 
quels pourront  feulement  débiter  celles  qui  proviendront  de  leurs  bâ- 
timens. 

CE  T  article  a  fa  fource  ,  de  même  que  le  précédent ,  dans  les  articles  99 
&  100  de  l'Ordonnance  de  1584.  Ce  n'eft  pas  ,  comme  l'a  imaginé  le 
Commentateur,  pour  conferver  Pétoupe  néceftaire  pour  calfater  les  navires 
&  autres  bâtimens  de  mer,  que  ces  défenfes  ont  été  faites  ;  car  on  ne  manque 
jamais  d'étoupe  ,  &  le  prix  n'en  varie  guère.  C'eft  précifément  pour  prévenir 
le  vol  des  cables  &  autres  cordages  dont  fe  fait  l'étoupe  ,  qu'il  a  été  réglé  que 
nul  ne  pourroit  faire  ou  en  vendre  fans  l'aveu  des  maîtres  ou  propriétaires 
des  navires  ;  c'eft-à-dire  ,  fi  ceux-ci  n'ont  livré  de  vieux  cables  pour  en  faire 
de  Pétoupe ,  Se  la  vendre  pour  leur  compte  ;  ou  s'ils  n'ont  vendu  ces  cables 
à  quelqu'un  pour  en  faire  fon  profit.  De  forte  que  lorfque  quelqu'un  eft  trouvé 
faifant  ou  vendant  de  l'étoupe,  on  eft:  fondé  à  lui  demander  où  il  a  pris  les 
cables  qui  ont  produit ,  &  qu'il  eft  obligé  de  déclarer  de  qui  il  lésa  achetés, 
fauf  la  vérification  du  fait. 

Du  refte  ,  la  fin  de  notre  article  eft  fuperflue ,  ft  elle  fignifie  feulement  que 
les  maîtres  ou  propriétaires  de  navires  ne  pourront  vendre  d'étoupes  que  celles 
provenant  des  cables  à  eux  appartenans  :  ou  fi  elle  veut  dire  qu'ils  n'en  pour- 
ront vendre  qu'autint  qu'elles  proviendront  des  cables  de  leurs  bâtimens  , 
elle  n'eft  pas  réfléchie.  Car  enfin  qui  peut  les  empêcher  d'acheter  des  vieux 
cables ,  quoiqu'incapables  de  fervir  à  leurs  navires ,  s'ils  ne  leur  font  pas  ven- 
dus par  des  matelots. 


ARTICLE 
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A  R  T  I  C  L  E    XIX. 


D 


Efendons ,  à  peine  de  concuffion  ,  de  lever  aucuns  droits  de  cou- 
tume ,   quaiage  ,   balifage  ,  leftage  ,  déleftage  &  ancrage 
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qu'ils  ne  foient  infcrits  dans  une  pancarte  approuvée  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ,  &  affichée  dans  l'endroit  le  plus  apparent  du 
port. 

AUcuns  droits  ne  peuvent  être  levés  fur  le  public,  qu'ils  ne  foient  tout 
enfemble  pleinement  autorifés  &  fuffifamment  connus. 

Ceft  fur  ce  principe  que ,  par  l'article  14 ,  tit.  4  ,  liv.  premier  ci-deflus  ,  con- 
cernant le  Greffier  ,  il  lui  eft  enjoint  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
du  greffe  un  tableau  dans  lequel  feront  écrits  les  droits  de  chaque  expédition  ; 
que  ,  par  l'art.  94  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584  ,  il  a  été  ordonné 
qu'il  y  auroit  un  tableau  placé  dans  un  lieu  éminent  de  chaque  Jurifdiclion  de 
l'Amirauté  ,  contenant  rénumération  des  droits  maritimes  appartenant  ,  tant 
au  Roi  qu'aux  Seigneurs  ;  &  qu'enfin  il  a  été  réglé  par  diverfes  Ordonnances , 
entr'autres  par  celle  du  mois  de  Janvier  1629  ,  art.  445  ,  que  tous  Seigneurs 
ayant  des  droits  de  péage  ,  coutume  ou  autres  ,  feroient  tenus  de  les  faire  inf- 
crire  dans  des  pancartes  expofées  aux  yeux  du  public  ,  dans  les  lieux  de  la 
perception  de  ces  mêmes  droits. 

Le  préfent  article  n'ordonne  donc  rien  de  nouveau  à  ce  fujet  ;  il  faut  avouer 
néanmoins  que  l'obligation  d'expofer  la  pancarte  dans  l'endroit  le  plus  appa- 
rent du  port  ,  n'eft  pas  exactement  remplie  ;  mais  il  y  eft  fuppléé  par  rap- 
port aux  droits  de  M.  l'Amiral  ,  par  le  tableau  qu'on  en  trouve,  tant  dans  le 
bureau  de  (on  Receveur,  qu'au  greffe  de  l'Amirauté  ;  6c  pour  ce  qui  eft  des 
autres  droits  ,  par  les  différens  tableaux  qu'on  en  trouve  aufîi  an  greffe  de 
l'Amirauté  ,  de  forte  qu'il  n'eft  perfonne  qui  ne  foit  fuffifamment  inftruit ,  ou 
à  portée  de  s'inflruire  des  droits  qui  font  à  payer  aux  différens  particuliers  à 
qui  ils  font  attribués. 

Au  port  de  la  Rochelle  ,  les  droits  de  coutume  appartenoient  ci-devant 
au  Gouverneur  des  Tours  ,  qui  les  faifoit  percevoir  à  titre  de  ferme  ou  de 
régie  parle  garde  de  la  chaîne  du  port;  mais  ces  droits  ont  été  fupprimés  par 
Arrêt  du  Confeil  du  13  Septembre  1754.  Ceux  de  quaiage  appartiennent 
aux  particuliers  qui  entretiennent  les  quais  &  cales.  Pour  les  droits  de  bali- 
fage ,  leftage  ,  déleftage  &  ancrage  ,  ils  appartiennent  à  M.  l'Amiral  ,  qui  en 
abandonne  une  partie  aux  perfonnes  qu'il  prépofe  pour  y  veiller  &.  en  faire 
la  recette.  Les  droits  de  quais  &  cales  ont  été  fixés  par  le  Règlement  d.  M. 
d'Herbigny  ,  du  30  Juin  1676  ,  art.  28  ,  à  un  fol  par  tonneau  ,  à  condition  par 
les  propriétaires  defdits  quais  &  cales  ,  de  fournir  les  bois  &  cables  néceffai- 
res  pour  la  charge  &  décharge  ,  &  à  fix  deniers  feulement  lorfqu'ils  ne  les 
fourniroient  pas  ;  à  cinq  fols  pour  l'amarrage  de  chaque  bâtiment ,  &  à  quinze 
fols  p.ir  maline ,  en  cas  de  féjour.  Règlement  dont  l'exécution  a  été  expref- 
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fément  renonvellée  par  Ordonnance  de  l'Amirauté  du  7  Septembre  1710 ,  avec 
défenfes  aux  propriétaires  d'exiger  de  plus  grands  droits  ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  ?  pour  la  première  fois  ,  &  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive. 


N  A  N  C 

De  l'Amirauté  de  la  Rochelle. 
Pour  la  perception  des  Droits  des   Quais  &  Cales, 

Du  7  Septembre   1720. 

DE     PAR  LE     ROI. 

SUR  la  remontrance  à  nous  faite  par  le  Pro-  foufferte  ni  tolérée  ,  Nous  ,  Faisant  Droit' 
cureur  du  Roi  de  ce  Siège  ,  qu'encore  bien  fur  fa  remontrance  6k  requifitoire  ,  nous  avons 
qu'il  ioit  dit  parle  Règlement  fait  pour  le  havre  ordonné  que  le  Règlement  de  M.  d'Herbign  y  ci- 
par  feu  M.  d'Herbigny,  le  30  Juin  1676,  art.  deflus  daté,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur; 
28  ,  que  les  propriétaires  des  quais  6k  cales  ne  ce  faifant ,  avons  fait  défenfes  à  tous  propriétai- 
prendront  qu'un  fol  par  tonneau  des  marchan-  res  des  quais  6k  cales  du  havre  de  cette  Ville,  de 
difes  qui  fe  déchargeront  ou  chargeront  à  leurs  prendre  plus  de  fix  deniers  par  tonneau  des  mar- 
quais ,  en  fournilTant  par  eux  les  bois  6k  cables  chandifes  qui  fe  chargeront  ou  déchargeront  à 
néceiTaires  pour  la  charge  6k  décharge.,  6k  moi-  leur  quai ,  quand  ils  ne  fourniront  pas  de  bois  6k 
tié  lorfqu'ils  ne  les  fourniront  pas  ,  cinq  fols  pour  de  cables ,  &  lorfqu'ils  en  fourniront,  un  fol  ;  cinq 
l'amarrage  des  bâtimens,  &  quinze  fols  par  ma-  fols  pour  l'amarrage  de  chaque  bâtiment,  & 
line  en  cas  de  féjour  ;  néanmoins  il  eft  informé  quinze  lois  par  maline  en  cas  de  féjour  ;  défenfes 
que  depuis  quelque  temps  en-çà  ,  il  fe  glifle  un  à  eux  d'exiger  de  plus  grands  droits  ,  à  peine  de 
abus  dans  la  perception  de  ces  droits  ,  qui  tend  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
à  la  conclufion  ,  en  ce  que  les  propriétaires  des  &  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  :  & 
quais  6k  cales  ne  fourniflent  jamais  des  bois  &  afin  que  perfonne  n'en  ignore  de  notre  préfente 
cables  pour  les  charges  6k  décharges  des  mar-  Ordonnance ,  ordonné  qu'elle  fera  lue ,  publiée 
chandifes  ;  que  ce  font  d'autres  particuliers  qui  ck  affichée  par-tout  où  befoin  fera  ,  6k  exécutée 
en  louent ,  6k  que  cependant  les  propriétaires  nonobftant  oppofition  ou  appellation  quelcon- 
defdits  quais  6k  cales  fe  font  payer  un  fol  par  que,  6k  fans  préjudice  d'icelles.  Fait  6k  donné  par 
tonneau  ,  comme  s'ils  les  avoient  fournis;  6k  nous  Vincent  Bouzitat,  Ecuyer  ,  Sieur  de  Seli- 
que,  quoiqu'un  bâtiment  ne  refte  qu'un  jour  ou  nés,  le  7  Septembre  mil  fept  cent  vingt.  Signé 
deux  à  leur  quai ,  ils  fe  font  payer  quinze  fols ,  à  la  minute  ,  BOUZITAT  DE  SEL1NES  ET 
comme  s'ils  y  avoient  refté  une  maline  :  6k  NECTOUX. 
comme  c'eft  une  concufTïon  qui  ne  peut  être 


ARTICLE    XX. 


L 


ES  pieux  ,  boucles  &  anneaux  deftinés  pour  l'amarrage  des 
.  vaiiïeaux  ,  &  Jes  quais  conftruits  pour  la  charge  &  décharge 
des  marchandées  ,  feront  entretenus  des  deniers  communs  des  vil- 
les ,  Si  les  Maires  &  Echevins  obligés  d'y  tenir  la  main  ,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  nom. 


LÏV.  IV.  TIT.  I.  des  Ports  &  Havres,  ART.  XX.  47? 

CEla  eft  bon  pour  les  ports  où  il  n'y  a  point  de  droits  de  quai  Se  cale  au 
profit  des  particuliers  ;  car  alors  c'eft  à  eux  à  entretenir  les  quais  &  cales 
convenablement ,  &  c'eft  aufîi  ce  que  décide  l'article  fuivant  en  termes  formels. 
Si  cet  entretenement  étoit  aux  frais  de  la  Ville,  il  n'eft  pas  douteux  que  les 
Maires  &  Echevins  ne  fuflent  autorifés  à  faire  percevoir  au  profit  de  la  Ville, 
ces  mômes  droits  de  quais  &  cales. 


ARTICLE      XXL 

^  Eront  néanmoins  tenus  des  réparations  &  entretien  des  quais  , 
v3  boucles  &  anneaux  ,  ceux  qui  jouifTent  des  droits  de  coutume 
ou  quaiage  fur  les  ports  &  havres  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  droits 
qui  feront  appliqués  au  rétabliflement  des  ruines  qui  s'y  trouveront. 

IL  eft  jufte  que  ceux  qui  retirent  un  falaire  pour  l'ufage  d'une  chofe  defti- 
née  au  fervice  du  public,  d autrui ,  en  un  mot ,  entretiennent  cette  chofe 
de  manière  qu'elle  foit  utile  fuivant  fa  deftination  ;  ainfi  notre  article  eft  de 
toute  équité. 

Ceîa  au  refte  avoit  déjà  été  décidé  de  la  forte  par  l'article  27  du  Règlement 
de  M.  d'Herbigny  pour  le  port  de  la  Rochelle  ,  avec  injonction  au  maître  de 
quai  ,  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  propriétaires  ,  de  réparer  &  entre- 
tenir leurs  quais  &  cales  ,  &  d'y  mettre  des  ouvriers  à  leurs  frais. 

Notre  article  dit  :  à  peine  de  privation  de  leurs  droits  ,  qui  feront  appli- 
qués au  rétabliflement  des  ruines  qui  s'y  trouveront  ;  ce  qui,  en  revenant  à 
peu  près  au  même ,  eft  néanmoins  plus  doux  pour  les  propriétaires  ;  car  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  privation  abfolue  &  perpétuelle  de  leurs  droits  ,  mais 
feulement  d'une  fufpeniion  ou  privation  accidentelle  qui  né  durera  que  jufqua 
ce  qu'on  ait  retiré  de  ces  droits  de  quoi  payer  le  coût  des  réparations  qui  au- 
ront été  faites  à  leur  défaut.  Et  c'eft  en  cela  que  leur  fort  eft  plus  doux  ,  que 
fi  l'on  mettoit  des  ouvriers  à  leurs  frais  pour  faire  ces  réparations  ,'&  qu'aiiifn"- 
tôt  après  il  fût  délivré  exécutoire  contr'eux  du  montant  de  la  dépenfe  faite  à 
ce  fujet. 

Mais  tout  cela  fuppofe  une  procédure  ,  n'étant  pas  naturel  qu'ils  foient  dé- 
pouillés par  voie  de  fait  de  la  perception  de  leurs  droits.  Il  eft  donc  queftion  , 
lorfqu'ils  font  en  demeure  de  faire  des  réparations ,  de  les  appeller  à  la  Requête 
du  Procureur  du  Roi ,  après  avoir  conftaté  les  réparations  par  un  procès-ver- 
bal ,  pour  fe  voir  condamner  de  fatisfaire  en  tel  délai  qui  fera  fixé  par  le  Juge  , 
&  qui  fera  plus  ou  moins  bref  félon  la  nature  des  réparations.  Ce  Jugement 
fignifié  fans  qu'il  ait  eu  fon  effet ,  il  convient  de  les  afiigner  de  nouveau  ,  pour 
voir  nire  qu'ils  feront  tenus  de  faire  les  réparations  dans  un  autre  délai ,  finon 
&  à  faute  de  ce  faire  ,  qu'il  fera  permis  au  Procureur  du  Roi  &  à  la  diligence 
du  maître  de  quai ,  de  les  faire  faire  à  leurs  frais  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  au- 
torité à  faifir  les  droits  de  quai  &  cale  à  eux  appartenans ,  &  d'enfaire  faire 
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la  régie  jufqn'à  concurrence  de  ce  qui  fera  néceffaire  pour  le  remboursement 
du  coût  des  réparations  &  pour  !e  payement  des  dépens. 

S'il  arrivoit  néanmoins  que  les  réparations  fufîent  fi  confidérables  ,  que  le 
produit  des  droits  qui  font  afîez  modiques  ,  ne  fût  pas  capable  d'y  fuffire  de 
plufieurs  années  ,  ce  feroit  un  embarras  par  la  difficulté  de  trouver  quelqu'un 
qui  voulût  faire  les  avances  ,  même  avec  intérêt.  En  ce  cas  il  femble  qu'on  pour- 
roit  faire  condamner  ces  propriétaires  de  faire  les  réparations  abfolument ,  fur 
peine  de  privation  pour  toujours  de  leurs  droits  ,  dont  la  réunion  fe  feroit 
alors  au  profit  du  Corps  de  Ville  ,  à  la  charge  du  rétablifïement  des  lieux  &  de 
les  entretenir  à  l'avenir  ,  relativement  à  l'article  précédent. 

Cela  ne  feroit  pourtant  pas  fans  difficulté  ;  c'eft  pourquoi ,  &  pour  prévenir 
tout  inconvénient  à  cet  égard,  il  convient  que  les  officiers  de  l'Amirauté  veillent 
aux  réparations  des  quais  &  cales  ,  de  manière  à  ne  pas  les  laifîer  grofïir  ,  ÔC 
qu'ainfi  le  remède  puifîe  être  également  prompt  &  facile. 


ARTICLE      XXII. 

Njoignons  aux  Maires ,  Echevir.s  ,  Syndics,  Jurats ,  Capitouls  & 
JEL  Confiais  des  villes  dont  les  égouts  ont  leur  décharge  dans  les 
ports  &  havres  ,  de  les  faire  inceflamment  garnir  de  grilles  de  fer  j 
&  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'y  tenir  la  main  ,  à  peine  d'en  répon- 
pondre  en  leurs  noms. 

Ela  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'article  7  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars 
1670,  &  en  particulier  pour  le  port  de  la  Rochelle  ,  par  l'article  35  du 
Règlement  de  M.  d'Herbigny.  Depuis  cela  a  été  auffi  confirmé  par  l'article  3  , 
tit.  4,  liv.  u  de  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689. 

Ces  grilles  de  fer  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  chargés  de  faire  mettre 
aux  frais  de  la  ville,  aux  égouts  qui  ont  leur  décharge  dans  le  havre  ,  ne  doi- 
vent s'entendre  naturellement  que  de  l'ifîue  de  ces  égouts  dans  le  port  ,  & 
point  du  tout  de  leur  entrée  qui  eft  dans  l'intérieur  de  la  ville  ,  puifque  leur 
Jurifdiction  ne  s'y  étend  pas. 

En  cette  partie  ,  c'eft  donc  à  la  Police  ordinaire  de  la  ville  à  y  poHrvoir  & 
à  faire  garnir  de  grilles  de  fer  l'entrée  de  chaque  égout  ,  parce  que  fans  cela, 
non  feulement  ,  ce  pourroit  être  une  occafion  de  cacher  des  meurtres  ,  mais 
encore  ce  feroit  manquer  l'objet  de  l'Ordonnance  ,  qui  efl  d'empêcher  les  im- 
mondices de  la  ville  d'entrer  dans  le  havre. 

Que  ferviroit  en  effet  que  l'ifîue  de  l'égout  dans  le  port  (ut  grillée  ,  fi  la  par- 
tie extérieure  ne  l'étoit  pas  ?  Certe  grille  de  l'ifîue  feroit  bientôt  bouchée, 
fans  autre  remède  ,  que  de  l'enlever  pour  faire  tomber  les  matières  d'encom- 
brement dans  le  havre.  Opération  nuifible  par  elle-même  &  qu'il  faudroit  en- 
core répéter  fouvent  ;  au  lieu  qu'en  fermant  l'entrée  de  l'égout  par  une  grille  , 
rien  n'efl  plus  facile  que  de  la  tenir  libre  pour  l'écoulement  des  eaux  ,  ck  d'em- 
pêcher que  rien  ne  s'y  infirme  ,  capable  d'embarrafîer  le  pafTage. 
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Â  Bordeaux  les  Officiers  de  l'Amirauté  n'ont  pas  cette  infpe&ion  ,  ni  fur  au- 
cune autre  partie  de  la  police  du  port  ;  ce  font  les  Jurats.  Voyez  fuprà  art.  6  , 
tit.  2  du  livre  premier. 


ARTICLE    XXI II. 

'Entendons  toutefois ,  par  la  préfente  Ordonnance ,  faire  préju- 
J_  t!  dice  aux  Réglemens  particuliers  faits  pour  la  police  d'aucuns 
ports  ,  qui  fe  trouveront  dûement  autorifés,  ni  aux  Jurats  ,  Echevins 
&  autres  Juges  qui  en  auront  la  connoiffance  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
Réglemens  &  les  pièces  jufhficatives  de  leur  compétence  feront  ptr 
eux  mifes  entre  les  mains  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  Marine  ,  îix  mois  après  la  publication  de  la  préfente  Ordon- 
nance ;  faute  de  quoi  elle  fera  exécutée  à  leur  égard  félon  fa  forme 
&  teneur. 

AInfi  tous  les  articles  de  cette  Ordonnance  concernant  la  police  des  ports, 
ne  font  des  ioix  que  pour  les  ports  &  havres  qui  n'étoient  pas  déjà  affu- 
jettis  à  des  Réglemens  particuliers.  A  l'égard  de  ceux  qui  en  avoient  de  ces 
Réglemens  particuliers,  notre  Ordonnance  n'a  point  entendu  y  toucher,  pour- 
vu que  ces  Réglemens  fiuTent  dûement  autorifés  ;  du  nombre  defquels  eft  celui 
du  30  Juin  1676  ,  fait  pour  le  port  de  la  Rochelle  par  M.  d'Herbigny ,  Com- 
milTaire  du  Confeil ,  conjointement  avec  M.  de  Muin  ,  Intendant  du  pays  d'Au- 
nis  &  des  Ifles  adjacentes. 

De  forte  que  ,  quoique  ces  Réglemens  particuliers  ayent  quelques  difpofi- 
tions  contraires  à  celles  de  la  prélénte  Ordonnance  ,  elles  ne  doivent  pas  moins 
erre  fuivies  ,  comme  étant  fondées  fur  des  raifons  de  convenance  propres  Se 
particulières  à  l'état  de  chaque  port  ;  &  à  plus  forte  raifon  ,  fi  elles  ne  font 
qu'ajouter  d'autres  précautions  à  celles  priies  par  l'Ordonnance.  Mais  par  rap- 
port aux  objets  prévus  par  l'Ordonnance  ,  fur  lefquels  ces  Réglemens  ne  fe 
font  pas  expliqués  ,  nul  doute  qu'en  cette  partie  l'Ordonnance  ne  doive  être 
exécutée  dans  ces  mêmes  ports  comme  dans  les  autres  ,  puifqu'à  cet  égard  il 
eft  vrai  de  dire  qu'ils  n'ont  pas  de  Réglemens  particuliers. 

D'un  autre  côté,  comme  l'Ordonnance  n'a  pas  pu  tout  prévoir  ,  rien  n'a 
empêché  qu'il  n'y  ait  été  fuppléé  par  des  Réglemens  particuliers  ,  poftérieure- 
ment  faits  par  les  Officiers  d'Amirauté.  Et  ces  Réglemens  doivent  fans  difficulté 
être  fuivis ,  dès  que  ,  fcns  avoir  rien  de  contraire  à  l'Ordonnance  ,  ils  n'ont  fait 
que  l'étendre  ou  l'expliquer  ;  tel  qu'eft  entr'autres  le  célèbre  Réglemennt  de 
l'Amirauté  de  Dunkerque  du  23  Décembre  1690. 

Quant  à  l'attribution  de  Jurifdi&ion  ,  le  droit  de  connoître  de  tout  ce  qui 
regarde  la  police  des  ports  &  havres ,  de  même  que  de  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  navigation  &  aux  contrats  maritimes  ,  a  de  tout  temps  appartenu  fi  natu- 
rellement aux  Officiers  de  l'Amirauté,  qu'il  eit  étonnant  que  dans  quelques  ports 
il  ait  pu  s'établir  un  ufage  contraire  ,  en  faveur  des  Jurats ,  Echevins  ou  autres 
Juges. 
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Cependant  c'eft  ce  que  le  préfent-  article  a  fuppofé;  6c  non  feulement  il  l'a 
fuppofé  ,  mais  encore  il  a  préfumé  que  cet  ufage  pouvoit  erre  exempt  d'ufur- 
pation  ,  comme  étant  fondé  fur  des  Réglemens  6c  autres  titres  particuliers, 
attributifs  de  la  compétence  à  d'autres  Juges  que  ceux  de  l'Amirauté. 

Mais  aufii ,  comme  cela  formoit  trie  exception  contraire  à  la  règle  générale , 
le  légiflateur  ne  voulant  approuver  cette  même  exception  qu'autant  qu'elle-  lé 
trouveroit  légitimement  établie  ou  pleinement  autorifée  ,  ordonna  que  ceux 
quiprétendoient  la  conferver  &  s'y  faire  maintenir,  feroient  tenus  de  mettre 
dans  fix  mois  ,  entre  les  mains  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
Marine  ,  les  Réglemens  &  les  pièces  juftifïcatives  de  leur  compétence  ;  faute 
de  quoi  la  préfente  Ordonnance  feroit  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur  ;  c'eft- 
à-dire  ,  qu'ils  feroient  déchus  de  leur  prétendu  droit  de  compétence  ,  fans  pou- 
voir déformais  difputer  la  compétence  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  nonobftant 
tout  ufage  &  toute  pofTeffion  contraire,  qu'on  ne  pourroit  regarder  ,  à  défaut 
de  titres  pour  l'appuyer,  que  comme  une  ufurpation. 

D'où  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  les  Jurats  ou  autres  Juges  ,  maintenus  depuis 
cette  Ordonnance  dans  le  droit  &  pofTefiîon  de  connoître  de  ces  fortes  de 
matières  au  préjudice  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  qui  ayent  effectivement  au- 
jourd'hui droit  d'en  connoître.  De  forte  que  toute  nouvelle  tentative  ,  de  la 
part  des  Jurats  ,  Maires  6c  Echevins  ,  des  Officiers  des  Eaux  6c  Forêts  ,  6c  de 
tous  autres  Juges  ,  feroit  abfolument  inutile  6c  rejettable  ,  fans  autre  examen, 
faute  par  eux  de  s'être  pourvus  dans  le  temps  fixé  par  cet  article  ,  pour  faire 
valoir  leurs  prétentions. 

De  tous  les  oppofans  à  l'exécution  de  cette  Ordonnance  ,  les  plus  confidé- 
rables  par  l'étendue  de  leurs  prétentions  ,  furent  les  Jurats  de  Bordeaux.  Ils  ne 
fe  contentèrent  pas  de  réclamer  toute  la  police  du  port  ,  ils  demandèrent  en- 
core à  être  maintenus  dans  le  droit  &  poffeffion  de  connoître  du  leftage  & 
déleftage  des  vaiiïeaux  ;  de  la  vente  &  achat  du  poiffon  dans  les  bateaux  & 
fur  les  grèves  ;  des  corps  noyés  ,  &c  des  crimes  commis  fur  le  port  6c  dépen- 
dances ;  de  faire  les  fondions  de  maître  de  quai ,  de  recevoir  les  maîtres  char- 
pentiers ,  6cc.  de  veiller  à  l'entretien  des  tonnes  &  balifes.  Ils  formèrent  en- 
fin diverfes  autres  prétentions  ,  à  l'occaiion  desquelles  il  intervint  un  Arrêt 
du  Confeil  du  7  Juillet  1687  ,  qui ,  en  les  déboutant  de  quelques-unes  ,  leur 
adjugea  les  autres  ;  au  moyen  de  quoi  la  Jurifdiclion  de  l'Amirauté  dans  le  port 
de  Bordeaux  a  été  fort  refferrée.  Voyez  à  ce  (ujetfuprà  l'article  6 ,  titre  2  , 
livre  premier. 

Par  rapport  au  droit  de  nommer  le  maître  de  quai ,  la  ville  de  Bordeaux 
n'eft  pas  la  feule  où  M.  l'Amiral  n'en  jouit  pas.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  pre- 
mier du  titre  qui  fuit. 
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■^j^A±A^^j  £  maître  de  quai  ,  pour  ce  qui  appartient  à  la  police  ,  eft  dans 

J£J^f$  +  un  port  de  commerce  ce  qu'eft  le  capitaine  de  port  dans  un 

X'J  L  it^  t  Port  ^e  Marine  Royale  &  Militaire. 

£^*>Jkrc  C'eft  à  M.  l'Amiral  qu'il  appartient  de  donner  la  commif- 
.i^y^il  fion  de  maître  de  quai  ,  de  même  que  toutes  les  autres  com- 
#********#  mifîions  concernant  la  Marine  dans  les  ports  de  commerce. 
Les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  peuvent  y  pourvoir  que  par  provifion  ,  en  at- 
tendant la  commiffion  de  M.  l'Amiral,  afin  que  le  fervice  n'en  fouffre  pas.  Us 
en  ufent  au  Mi  de  la  forte  ,  même  pour  les  emplois  qui  ne  font  pas  de  nature  à 
être  recherchés  ,  &  auxquels  par  cette  raifon  M.  l'Amiral  ne  juge  pas  à  propos 
dénommer  :  tels  que  font  ceux  de  gardes-côtes,  pour  veiller  à  ce  qui  fe  pafle 
fur  le  rivage  ,  &  aux  effets  que  la  mer  y  jette  ,  des  compteurs  de  morue  ,  &c. 
parce  qu'ils  n'ont  droit  de  délivrer  ces  fortes  de  commiffions  qu'au  nom  de 
M.  l'Amiral ,  &  en  attendant  qu'il  veuille  y  pourvoir. 

Celle  de  maître  de  quai  eft  trop  importante  pour  être  négligée.  Ce  ne  font 
pourtant  pas  les  émolumens  de  cet  emploi  qui  le  rend  confidérable  ;  c'eft  le 
pouvoir  qui  y  eft  attaché  ,  par  l'infpection  qu'il  donne  fur  tout  ce  qui  regarde 
la  police  du  port.  C'eft  pourquoi  dans  le  nombre  d'afpirans  qui  fe  préfentent 
d'ordinaire  pour  occuper  cette  place  lorfqu'elle  vient  à  vaquer  ,  il  convien- 
dront que  le  choix  ne  fût  balancé  qu'entre  ceux  qui ,  aux  connoiflances  requî- 
tes pour  la  remplir  avec  intelligence  ,  joindroient,  non  feulement  une  réputa- 
tion de  probité  bien  établie  ,  mais  encore  une  certaine  aifance  de  facultés  ac- 
compagnées d'une  naiftance  exempte  de  mépris  ,  ou  du  moins  qui  fût  rachetée 
par  de  iongs  fervices  dans  la  navigation  ;  car  enfin  ,  en  tout  pofte  qui  donne 
droit  de  commander  ,  il  faut  rendre  le  commandement  refpe&able  ;  &  le  com- 
mun des  hommes  ,  même  parmi  le  peuple  ,  ne  refpedle  que  ceux  qu'il  eftime. 
Dès  qu'il  croit  avoir  des  raifons  de  ne  plus  eftimer ,  quoiqu'entraîné  &C  fubjugué 
par  la  crainte  des  peines  ,  il  obéit  moins  qu'il  ne  cède  à  la  nécefîité. 

Si  l'on  trouve  que  ces  réflexions  font  de  trop  ,  étant  faites  à  Foccafion 
de  la  place  du  maître  de  quai  ,  on  n'aura  pas  une  jufte  idée  de  cet  em- 
ploi ,  qui  ,  tout  fubalterne  qu'il  eft  ,  ne  peut  être  regardé  comme  méchani- 
que  ,  qu'autant  que  les  fondions  en  feront  mal  remplies.  Quoi  qu'il  en  foit? 
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M.  l'Amiral  a  toujours  été  jaloux  d'y  nommer,  fuivant  le  pouvoir  qui  lui  en 
eft  attribué  par  l'art.  4  ,  tit.  prem.  liv.  prem.  ci-deffus  ,  relativement  aux  Arrêts 
du  Confeil  des  4  Octobre  1650  &  6  Septembre  166 1. 


ARTICLE     PREMIER. 

E  maître  de  quai  prêtera  ferment  entre  les  mains  du  Lieutenant, 
&  fera  enrégiftrer  fa  commifîion  au  Greffe  de  l'Amirauté  du 


lieu  de  fon  établilfement. 


TOutes  les  commifîions  de  maître  de  quai  ,  accordées  par  M.  l'Amiral  j 
exigent  de  ceux  qui  les  obtiennent  qu'ils  foient  de  bonnes  vie  &  mœurs, 
qu'ils  profeffent  la  Religion  Catholique ,  Apoftolique  &  Romaine  ;  qu'ils  foient 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  qu'ils  ayent  la  capacité  &  l'expérience  re- 
quifes  au  fait  de  la  Marine  ;  &  du  refte ,  conformément  à  cet  atticle  ,  qu'ils 
prêtent  ferment  entre  les  mains  du  Lieutenant  de  l'Amirauté  ,  &  que  leurs 
commifîions  foient  enrégiftrées  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  éta- 
bliffement ,  le  tout  avant  de  pouvoir  faire  aucunes  fondions, 

De  forte  que  les  pourvus  de  ces  commifîions  ne  peuvent  être  reçus  que 
fur  une  information  ou  attestation  de  vie  Si  mœurs  ,  fur  des  preuves  ,  tant 
de  catholicité  que  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  &  fur  des  certificats 
de  la  capacité  &  expérience  requifes. 

Il  eneft  de  même, après  tout ,  desautres  commifîions  que  donne  M.  l'Amiral, 
excepté  ,  à  l'égard  de  la  preuve  de  catholicité,  les  commifîions  d'interprètes 
des  langues  étrangères  ,  lorfque  dans  le  lieu  on  ne  peut  pas  trouver  d'inter- 
prètes catholiques. 

Quoique  le  droit  de  l'Amiral  ,  de  nommer  à  la  place  de  maître  de  quai, 
faffe  partie  des  plus  anciennes  prérogatives  de  fa  charge,  &  que  ,  confirmé 
par  Arrêts  du  Confeil  des  14  Octobre  1650  &  6  Septembre  1661  ,  il  ait  été 
expreffément  renouvelle  par  la  préfente  Ordonnance ,  il  y  a  pourtant  quel- 
ques ports  dans  lefquels  il  ne  l'exerce  pas. 

Au  Havre-de-  Grâce  c'eft  le  Gouverneur  qui  y  commet ,  en  conféquence 
d'une  ancienne  pofTefTion ,  qui,  quoiqu'ufurpée  dans  l'origine,  lui  a  été  con- 
firmée par  Arrêt  du  Confeil  du  5  Septembre  1686. 

A  Bayonne  ce  font  les  Maire  &  Echevins  qui  y  nomment,  en  vertu  aufïî 
d'un  Arrêt  du  Confeil  du  7  Juillet  1687. 

Par  un  autre  Arrêt  du  même  jour  les  Jurats  de  Bordeaux  ont  pareillement  été 
confirmés  ÔC  maintenus  dans  la  poffeffion  où  ils  étoient  de  faire  par  eux-mêmes 
les  fondions  du  maître  de  quai  ,  de  même  que  dans  la  jouiffance  de  plufieurs 
autres  droits  qui  appartiennent  naturellement  à  M.  l'Amiral  ou  à  la  Juridiction 
de  l'Amirauté.  Sur  quoi  voir  l'art.  6  ,  tit.  2  du  liv.  premier  ci-deffus. 

A  leur  exemple  ,  les  Echevins  de  la  ville  de  Rouen  ayant  prétendu  faire 
valoir  la  pofieffion  où  ils  s'étoient  mis  ,  de  commettre  un  officier  pour  avoir 
foin  de  la  police  des  quais  ,  auquel  officier  ils  donnoient  la  qualité  àt  fupcr- 
vijeur  ;   ôc  en  conféquence  s'étant  oppofés  à  ce  que  le  fieur  François  Staî- 

kener  , 
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kener  ,  pourvu  par  M.  le  Comte  de  Touloufe  de  la  commifîion  de  maître  de 
quai  à  Rouen  ,  en  exerçât  les  fonctions  ,  ils  n'eurent  pas  le  même  fuccès.  Par 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  5  Février  1691 ,  il  fut  ordonné  que  ledit  Stalkener 
jouiroit  de  la  charge  de  maître  de  quai  dont  il  avoit  été  pourvu  par  M.  l'A- 
miral ;  en  conféquence  ,  qu'il  en  feroit  toutes  les  fondions  fans  aucune  excep- 
tion ,  avec  défenfes  auxditsEchevins  &  à  tous  autres  de  le  troubler,  à  peine, 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

S'il  eft  quelques  autres  ports  où  M.  l'Amiral  ne  jouiffe  pas  de  cette  préroga- 
tive ,  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  de  quelque  exception  portant  l'empreinte 
de  l'autorité  royale.  L'ufage  feul  ne  feroit  pas  capable  de  le  priver  d'un  droit 
inhérent  à  fa  charge  ,  &  d'autant  moinsfujetà  prescription  ,  que  tous  les  droits 
de  cette  importante  charge  font  royaux ,  &  comme  tels  ne  peuvent  être  pof- 
fédés  légitimement  qu'en  vertu  d'une  conceffion  du  Roi  bien  juftifiée  ,  ou  du 
moins  raifonnablement  préfumée. 

Ceci  reçoit  fon  application  à  tous  les  autres  attributs  de  l'office  d'Amiral. 


A  RT  I  C  L  E     IL 

IL  aura  foin  de  faire  ranger  &  amarrer  les  vaifïeaux  dans  le  port; 
veillera  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais  ,  ports  &  ha- 
vres ,  &  fera  donner  pour  raifon  de  ce  toutes  afîignations  nécef- 
faires. 

UNE  des  fondions  du  maître  de  quai ,  eft  de  faire  ranger  &c  amarrer  les 
vaiffeaux  dans  le  port ,  parce  que  cela  concerne  fpécialement  la  police 
des  quais  ,  à  laquelle  il  eft  chargé  de  veiller.  C'eft  auffi  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle premier  du  Règlement  de  Dunkerque. 

On  conçoit  en  effet  quelle  confufion  ce  feroit ,  &  le  trouble  qui  en  pour- 
roit  réfulter  ,  fi  les  capitaines  ou  conducteurs  des  navires  étoient  les  maîtres 
de  fe  placer  en  tel  endroit  du  port  ou  du  quai  qu'ils  jugeroient  à  propos  de 
choifir  ;  ou  fi ,  une  fois  placés  ,  il  leur  étoit  libre  de  garder  toujours  la  même 
place. 

D'un  autre  côté  ,  fi  les  vaiffeaux  n'étoient  pas  amarrés  convenablement ,  à 
chaque  marée  ils  fe  heurteroient  &  fe  cauferoient  des  avaries  les  uns  aux  au- 
tres. Il  falloit  donc  établir  un  ordre  à  ce  fujet  ;  &  c'eftau  maître  de  quai  à  y 
préfider. 

Mais  ,  parce  qu'il  pourroit  favorifer  des  capitaines  au  préjudice  des  autres, 
fi  la  préférence  des  places  eût  été  laiffée  abfolument  à  fa  difpofition  ,  il  a  été 
pourvu  par  l'article  4  du  titre  précédent  ;  aux  termes  duquel  les  vaiffeaux 
dont  les  maîtres  auront  les  premiers  fait  leur  rapport ,  c'eft-à-dire,  fe  feront 
préfentés  les  premiers  avec  la  preuve  de  leur  rapport ,  feront  auffi  les  pre- 
miers rangés  à  quai ,  pour  être  plus  à  portée  d'y  décharger  leurs  marchandi- 
fes  ;  après  quoi  ils  peuvent  être  contraints  de  fe  retirer  pour  faire  place  à 
d'autres  qui  ont  des  marchandifes  à  décharger  ,  fauf  à  reprendre  la  même 
Tome  II,  PpP 
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place  ou  une  autre  convenable  au  quai ,  Iorfqu'ils  feront  en  état  de  prendre 
leur  chargement  pour  s'en  retourner. 

Par  cet  arrangement  chacun eft  fervi  à  (on  tour  ,  &  le  commerce  conferve 
fona&ivité  ,  qui  eft  l'ame  de  fes  opérations.  Pour  quelques  particularités  con- 
cernant le  port  de  la  Rochelle  ,  voir  ce  qui  a  été  obfervé  fur  ledit  article  4 
>du  titre  précédent. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'amarrage  ,  l'art.  3  du  même  titre  précédent ,  veut 
qu'il  foit  fait  aux  anneaux  &  pieux  deftinés  à  cette  fin  ,  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire ;  de  forte  que  ,  fur  l'un  ou  l'autre  objet ,  il  n'eft  pas  libre  au  maître 
de  quai  d'en  ordonner  autrement  ;  s'il  s'en  avifoit  néanmoins  ,  il  faudroit  lui 
obéir  provifionnellement  ,  fanf  à  en  porter  des  plaintes  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté pour  y  remédier  ;  car  le  Commentateur  n'y  a  pas  penfé ,  lorfqu'il  a 
dit  que  le  maître  de  quai  exerçoit  la  police  à  l'exclufion  des  Officiers  de  l'A- 
mirauté. C'eft  à  ceux-ci  fpécialement  qu'appartient  la  police  du  port  Ôc  des 
quais  ;  6k  û  le  maître  de  quai  l'exerce  ,  ce  n'eft  que  fous  leur  direction  :  il 
eft  à  leur  égard  comme  les  commiffaires  de  police  par  rapport  au  Lieutenant- 
Général  de  police. 

C'eft  par  une  fuite  de  la  même  erreur  que  le  Commentateur  a  ajouté,  au 
fujet  des  affignations  à  donner  pour  contravention  à  la  police  ,  qu'elles  doi- 
vent être  données  à  la  Requête  du  maître  de  quai ,  en  fon  nom  ,  &  non 
à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi.  Il  eft  vrai  que  de  la  manière  que  notre  ar- 
ticle eft  conçu  ,  le  maître  de  quai  paroît  autorité  à  faire  donner  les  affignations 
en  fon  nom  ;  mais  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  foit  mieux  de  les  donner  à 
la  Requête  du  Procureur  du  Roi ,  après  l'en  avoir  prévenu  &  en  avoir  obtenu 
fon  agrément.  Auffi ,  eft-ce  la  pratique  conftante  ,  parce  que  le  foin  de  veiller 
à  la  manutention  de  la  police  le  regarde  effentiellement  ;  &  ce  ne  feroit 
que  dans  le  cas  oîi  il  refuferoit  d'entrer  dans  les  vues  du  maître  de  quai, 
que  celui-ci  pourroit  ,  par  extraordinaire  ,  fe  pourvoir  en  fon  nom.  Autre 
chofe  feroit  fi  le  maître  de  quai  avoit  quelque  demande  à  former  pour  le 
payement  de  fes  droits  ,  ou  pour  quelque  trouble  à  lui  fait  dans  l'exercice 
de  fes  fondions  ,  quoique  relatives  à  l'exercice  de  la  police  ;  alors  les  affi- 
gnations devroient  effectivement  être  données  à  fa  Requête  &  en  fon  nom , 
fauf  au  Procureur  du  Roi ,  en  donnant  fes  conclufions  ,  à  appuyer  ou  à  im- 
prouver fes  demandes. 


ARTICLE      1IL 

SEra  tenu ,  au  défaut  du  capitaine  du  port ,  lorfqu'il  y  aura  de  nos. 
vaifTeaux  dans  le  havre  ,  de  faire  les  rondes  néceffaires  autour 
des  bafîins  ,  &  de  coucher  toutes  les  nuits  à  bord  de  l'Amiral. 

CET  article  ,  qui  n'a  d'application  qu'aux  ports  de  Marine  Royale  où  fe 
fait  auffi  le  commerce  maritime  ,   eft  devenu  inutile  depuis  l'Ordon- 
nance du  15   Avril  1689.  En  effet  ,  le  capitaine  de  port  étant  repréfenté  enj 
fon  abfence  par  le  Lieutenant  ,   ÔC  l'un  ôc  l'autre  par  l'Enfeigne  ,  il  feroie 
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difficile  que  le  maître  de  quai  fût  dans  le  cas  de  faire  ce  qui  eft  preferit  par 
cet  article  ;  &  d'autant  plus  ,  qu'à  fuppofer  que  tous  ces  officiers  fuflent  ab- 
fens  ,  l'Intendant  de  la  Marine  ne  manqueroit  pas  de  charger  quelqu 'autre  offi- 
cier de  ce  foin. 


ARTICLE      IV. 

EMpèchera  qu'il  foit  fait  de  jour  ou  de  nuit  aucun  feu  dans  les 
navires",  barques  &  bateaux  ,   &  autres  bâtimens  marchands 
ancrés  ou  amarrés  dans  le  port  ,  quand  il  y  aura  de  nos  vaifleaux. 

IL  n'eft  queftion  ici  que  de  l'intérêt  des  vaifleaux  du  Roi.  En  ce  qui  con- 
cerne la  police  générale  à  cet  égard  ,  tendante  à  préferver  du  feu  les  bâti- 
mens marchands  étant  dans  les  ports  &  havres  ,  il  faut  recourir  à  l'art.  14  du 
titre  précédent ,  ubi  vide  notata. 

On  y  verra  que  ce  n'eft  plus  feulement  par  rapport  aux  vaifleaux  du  Roi 
qu'il  eft  défendu  de  faire  aucun  feu  ,  de  jour  comme  de  nuit ,  fur  les  bâtimens 
marchands  étant  dans  les  ports. 


ARTICLE     V. 

JNdiquera  les  lieux  propres  pour  chauffer  les  bâtimens  ,  goudron- 
ner les  cordages ,  travailler  aux  radoubs  &  calfats  ,  &  pour  lef- 
ter  &  délefter  les  vaiffeaux  ;  &  il  aura  foin  de  pofer  &  entretenir  les 
feux  ,  balifes  ,  tonnes  ou  bouées  aux  endroits  néceffaires  ,  fuivant 
l'ufage  &  la  difpofition  des  lieux. 

LE  droit  d'indiquer  les  lieux  propres  à  chauffer  les  bâtimens  ,  &c.  dans 
le  port  ,  eft  une  dépendance  naturelle  des  fonctions  du  maître  de  quai, 
puifque  c'eft  à  lui  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  fe  fafle  du  feu  dans  le  havre  qu'autant 
qu'il  y  a  nécefiîté.  Du  refte  il  faut  rapprocher  de  cet  article  ,  le  huitième  du 
titre  précédent. 

Par  rapport  au  leflage  &  déîeflage  des  vaifleaux  ,  le  maître  de  quai  n'indi- 
que les  lieux  pour  le  faire  ,  qu'autant  que  M.  l'Amiral  n'a  pas  pourvu  quel- 
qu'autre  d'une  commiflîon  particulière  pour  y  veiller.  Mais  cela  n'empêche  pas 
qu'il  n'ait  infpeftion  furie  délefteur,  à  l'effet  d'avertir  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté des  prévarications  dont  il  auroit  connoiflance.  Il  y  eft  même  obligé  par 
l'article  8  du  titre  4  ci-après  9  fur  peine  d'en  répondre  en  fon  nom  ,  &  d'amende 
arbitraire. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  cette  peine  n'a  lieu  contre  lui ,  qu'autant  qu'un  au- 
tre n'eft  pas  commis  au  leflage  &C  déîeflage;  &:  que  lorfqu'il  y  a  un  commis 
particulier,  c'eft  celui-là  feul  que  cette  peine  regarde.  Ce  qui  n'empêche  pas, 
encore  une  fois  ,  que  le  maître  de  quai  n'ait  droit  de  fe  plaindre  des  contra» 

Ppp  ij 
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ventions  qui  peuvent  être  commifes  à  ce  fujet  Au  furplus ,  l'un  &  l'autre  ne 
peuvent  indiquer  que, les  lieux  marqués  &  deftinéspour  le  leftage  &  déleftage. 
Il  ne  leur  eft  pas  permis  d'en  indiquer  d'autres  de  leur  chef,  que  les  Syndics 
&  Echevins  des  villes  y  ayent  intérêt,  ou  non  ,  relativement  à  l'art.  2  du 
titre  4  ci-après  ,  déjà  cité.  Ce  droit  n'appartient  qu'aux  Officiers  de  l'Amirauté, 
qui  n'en  ufent,  après  tout,  qu'en  prenant  l'avis  des  perfonnes  expérimentées 
dans  ce  genre  ,  fur  le  choix  des  lieux  les  plus  convenables. 

Pour  la  manière  de  lefter  &  délefler  ,  voir  le  même  titre  4. 

Quant  au  foin  de  pofer  &  entretenir  les  feux ,  balifes ,  &C.  de  droit  il  re- 
garde le  maître  de  quai  ;  mais  cela  dépend  de  l'ufage  de  chaque  port.  Ce  qui 
efi  généralement  obfervé  par-tout ,  c'eft  qu'il  a  infpe&ion  fur  tous  ces  objets  , 
pour  avertir  les  Officiers  de  l'Amirauté  des  manquemens  des  adjudicataires 
aux  engagemens  de  leurs  adjudications  refpectives. 

Il  a  déjà  été  obfervé  qu'à  Bordeaux  tout  ce  qui  regarde  la  police  du  port 
&  les  fonctions  du  maître  de  quai  ,  appartient  aux  Jurats  ,  en  conféquence  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Juillet  1687,  rapporté  fur  l'art.  6  tit.  2  du  liy.  pre- 
mier ci  deffus. 


ARTICLE       VI. 

UI  enjoignons  de  vifiter  une  fois  le  mois ,  &  toutes  les  fois  qu'il 
jy  aura  eu  tempête  ,  les  paflages  ordinaires  des  vaiffeaux,  pour 
reconnoître  {i  les  fonds  n'ont  point  changé ,  &  d'en  faire  fon  rapport 
à  l'Amirauté  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  &  de  deffcitution  en  cas  de  récidive. 

LA  même  injonction  eft  faite  aux  pilotes  Iamaneurs  ,  par  l'article  15  du 
titre  qui  les  concerne  ,  &  de  donner  avis  ,  tant  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté qu'au  maître  de  quai  ,  des  changemens  qu'ils  auront  remarqués  dans  les 
fonds  6i  les  partages  ordinaires  des  vaiffeaux  ;  de  même  que  des  tonnes  &  ba- 
lifes qu'ils  auront  trouvées  déplacées.  Tout  cela  en  effet  efr.  de  grande  confé- 
quence pour  la  fureté  de  la  navigation  ;  mais  il  efr.  des  ports  011  cela  eft.  beau- 
coup plus  intéreffant  qu'en  d'autres  ,  &  delà  dépend  le  plus  ou  le  moins  de 
vigilance1  à  Cet  égard.  Toujours  eft-il  vrai  que  le  maître  de  quai  feroit  repré->. 
henfible  &  puniffable  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  s'il  fe  rendoit  coupable  de 
négligence  fur  ce  point ,  &  qu'il  en  réfultât  quelque  inconvénient. 

En  certains  ports  les  paffages  des  vaiffeaux  feroient  toujours  les  mêmes  & 
«e  feroient  fujets  à  aucuns  embarras  ,  fi  des  maîtres  de  bâtimens  ,  étrangers 
fur-tout  ,  par  avarice  &  par  envie  de  nuire  tout  à  la  fois  ,  ne  dépofoient  pas 
furtivement  à  la  faveur  des  ténèbres ,  une  partie  de  leur  left  aux  approches  de 
l'entrée  du  havre  ou  du  canal  qui  y  conduit. 

On  ne  peut  douter  qu'ils  n'en  ufent  de  la  forte  ;  &  cependant  la  difficulté 
de  les  convaincre  de  leur  prévarication  ,  les  fouftrait  prefque  toujours  à  la 
rigueur  des  peines  qui  y  font  attachées. 
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ARTICLE     VIL 

» 

IL  pourra  couper ,  en  cas  de  nécefîîté  ,  les  amarres  que  les  maîtres 
ou  autres  étant  dans  les  vaiffeaux,  refuferontde  larguer,  après  les 
injonctions  verbales  qu'il  leur  en  aura  faites  &  réitérées. 

IL  eft  des  opérations  pour  la  manoeuvre  des  vaiffeaux  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
les  faire  fortir  du  port  ou  de  les  y  ranger,  (bit  pour  les  placerai!  quai ,  fbit 
pour  les  en  éloigner  &  leur  faire  prendre  place  ailleurs;  il  eft,  dis- je,  des  opé- 
rations de  cette  nature  qui  ne  fouffrent  aucun  retardement  à  caufe  de  la  ma- 
rée dont  il  faut  profiter.  Et  c'en:  le  cas  de  nécefïité  dont  parle  notre  article , 
où  le  maître  de  quai  eft  autorifé  à  enjoindre  verbalement  à  tous  ceux  qui  font 
fur  les  navires  dont  les  autres  gênent  les  opérations  ,  de  les  larguer  ,  &  fur 
leur  refus  ,  à  couper  lui-même  ces  amarres  par  voie  de  fait ,  èc  fans  aucune 
formalité  de  procédure  ,  attendu  la  circonstance  qui  exige  célérité. 

Il  eft  pourtant  vrai  qu'une  feule  injonction  ne  fuffit  pas  même  alors ,  &  que 
l'article  veut  qu'elles  ayent  été  réitérées  ;  mais  comme  il  n'en  fixe  pas  le  nom- 
bre ,  le  doute  refte  fur  la  quantité. 

Pour  le  lever  ,  ce  doute  ,  on  ne  peut  mieux  faire  que  d'avoir  recours  au 
célèbre  Règlement  fait  par  l'Amirauté  de  Dunkerque  le  23  Décembre  1690, 
pour  fervir  d'inftru&ion  au  maître  de  quai  de  ladite  ville.  L'article  6  porte  qu'il 
pourra  couper  les  cables  &  amarres  qui  nuiront  à  ces  opérations  ,  après  avoir 
averti  deux  fois  au  moins  de  les  larguer  ,  &  qu'il  n'y  aura  pas  été  fatisfait  ; 
que  le  refus  ait  été  formel  ou  tacite.  L'article  ajoute  qu'il  fera  en  outre  afîi- 
gner  les  contrevenans  pour  l'amende  ;  ce  qui ,  quoique  rigoureux  ,  paroît 
jufte  au  fonds  pour  maintenir  l'ordre  &  la  fubordination. 

On  comprend  qu'il  réfuîte  delà  ,  par  une  conséquence  néceffaire  ,  que  ceux 
dont  les  amarres  ont  ainfi  été  coupées  par  leur  faute  ,  n'en  peuvent  demander 
la  valeur  en  tout  ni  en  partie.  Mais  fi  le  maître  de  quai  avoit  agi  fans  nécef- 
fité  ou  avec  trop  de  précipitation  ,  de  manière  qu'il  fût  vérifié  par  l'audition 
fommaire  des  témoins  qu'il  eût  tort ,  il  feroit  fans  difficulté  tenu  du  payement 
du  prix  des  amarres  coupées  ,  à  dire  d'experts  :  &  d'un  autre  côté  ,  s'il  étoit 
reconnu  qu'il  n'étoit  pas  au  pouvoir  de  ceux  dont  les  amarres  auroient  été 
coupées  d'obéir  aux  injonctions  ,  par  quelqu'embarras  fervant  d'exeufe  raifon- 
nable  ,  ce  feroit  le  cas  de  réputer  avarie  commune  la  perte  de  ces  amarres, 
de  la  même  manière  qu'on  en  ufe  en  fait  d'abordage  fortuit ,  ou  dont  la  faute 
r.e  peut  être  imputée  à  une  perfonne  plutôt  qu'à  une  autre. 

Les  fondions  &  les  obligations  du  maître  de  quai  ne  font  pas  ,  à  beaucoup 
près  ,  toutes  exprimées  dans  les  fix  derniers  articles  de  ce  titre.  Comme  par 
l'article  2  il  eft.  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais  ,  il  s'enfuit 
que  l'exécution  de  prefque  tous  les  articles  du  titre  précédent  le  regardent, 
finon  directement  pour  quelques-uns  ,  du  moins  à  l'effet  d'avertir  de  leur  in- 
fraction les  Officiers  de  l'Amirauté.  Outre  cela  il  eft  dénommé  dans  l'article  16 
du  tit.  fuivanr ,  &  dans  le  huitième  du  titre  4  ,  fans  compter  que  tçut  ce  qui 
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appartient  au  leftage  &C  déleftage  des  vaifleaux  fait  partie  de  les  devoirs  ,  lorf- 
qu'un  autre  n'eft  pas  chargé  de  ce  foin  par  une  commiflîon  particulière. 

Mais  notre  Ordonnance  n'a  pas  pourvu  à  tout  ce  qui  le  concerne  ;  &  comme 
elle  n'a  point  dérogé  ,  art.  23  du  titre  précédent,  aux  Réglemens  antérieurs  , 
dîiement  autorifés  ,  en  les  fuppofant  même  contraires  ,  elle  n'a  pas  empê- 
ché non  plus  qu'il  n'en  fût  ajouté  d'autres  par  des  Réglemens  poftérieurs.  Ainft 
c'eft  dans  les  Réglemens  particuliers  à  chaque  port  qu'il  faut  prendre  le  fupplé- 
ment  de  l'Ordonnance. 

Celui  du  port  de  la  Rochelle  fait  par  M.  d'Herbigny  ,  Commiflaire  du  Con- 
feil ,  en  date  du  30  Juin  1676  ,  porte,  art.  1er  ,  que  le  maître  de  quai  fera  tenu 
de  fe  rendre  chaque  jour  fur  le  port  à  l'heure  de  la  marée ,  &  de  faire  fa  ronde 
chaque  nuit  fur  les  quais  Se  cales  ,  à  peine  de  50  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  &C  de  deftitution  en  cas  de  récidive. 

L'article  23  du  Règlement  de  Dunkerque  du  23  Décembre  1690,  ajoute  ^ 
qu'il  fera  continuellement  fur  les  quais  ,  au  moins  depuis  le  tiers  du  jufant  juf- 
qu'à  ce  que  la  marée  foit  retirée  des  deux  tiers. 

Par  l'article  3  du  Règlement  de  M.  d'Herbigny  ,  il  eft  fait  défenfe  au  maître 
de  quai  d'avoir  aucunes  barques  ,  chaloupes  ni  gabares ,  fous  fon  nom  ou  de 
perfonnes  interpofées,  &  d'y  prendre  aucun  intérêt  directement  ni  indirecte- 
ment, à  peine  de  deftitution. 

Rien  de  plus  fage  que  cette  difpofition  qui  ne  fe  trouve  pas  néanmoins  dans 
le  Règlement  de  Dunkerque.  On  s'eft  contenté  de  défendre  dans  l'art.  27  au 
maître  de  quai ,  d'exiger  des  maîtres  de  navires  &  des  pêcheurs,  aucune  mar- 
chandife  ,  ni  poiffon  ,  ni  autre  chofe  ,  pour  fon  falaire  ,  que  ce  qui  lui  eft  attri- 
bué par  le  tarif  drefie  à  ce  fujet.  Défenfes  qui ,  quoique  de  droit ,  ont  été  faites 
tout  de  même  dans  le  Règlement  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  du  21  Octobre 
1730  ,  art.  6  ,  confirmé  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre  1737  ,  dont  il 
fera  parlé  dans  peu. 

Mais  d'ailleurs  ce  Règlement  de  Dunkerque  contient  quantité  d'articles  bien, 
digérés  qui  expliquent  l'Ordonnance  ou  qui  y  ajoutent.  Ils  ont  été  adaptés  à 
divers  articles  du  titre  précédent  ;  ceux  qui  n'ont  pu  y  trouver  place  ,  font  : 

L'article  20  ,  qui  ordonne  au  maître  de  quai  de  le  faire  repréfenter  par  chacun 
des  maîtres  ou  patrons  des  navires  qui  voudront  fortir  ,  les  pafle-ports  &C 
congés  qui  leur  auront  été  délivrés  dûement  enrégiftrés  ;  faute  de  quoi  il  doit 
les  arrêter  6c  en  donner  avis.  # 

L'article  29  ,  qui  lui  enjoint  d'avoir  un  regiftre  coté  &  paraphé  oîi  il  écrira 
tous  les  jours  les  noms  des  maîtres  des  vaifleaux  qui  entreront  8c  fortiront , 
(  ce  que  l'on  trouve  tout  de  même  dans  le  Règlement  de  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle dudit  jour  21  Octobre  1730,  art.  4)  &C  le  nombre  d'équipage  que  cha- 
cun d'eux  aura  ,  enfemble  le' nom  des  paflagers  ,  tant  de  ceux  qui  débarque- 
ront que  de  ceux  qui  auront  la  permifîïon  de  s'embarquer. 

L'article  30,  enfin  ,  lui  impofe  une  obligation  qui  eft  encore  de  droit  ;  favoïr. 
d'avertir  de  tout  ce  qui  arrivera  d'intéreiTant  fur  les  quais  6c  dans  le  port ,  & 
des  contraventions  à  la  police  ;  de  même  aufli  l'art.  5  du  Règlement  de  la  Ro- 
chelle du  21  Octobre  1730. 

Les  droits  6c  vacations  du  maître  de  quai  ne  font  pas  uniformes  dans  le 
Royaume  ;  leur  taux  dépend  des  difFérens  Réglemens  faits  à  ce  fujet  pour  cha-. 
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que  port.  Par-tout  on  a  cherché  à  les  modérer  autant  qu'il  étoit  poflible  ,  en  k$ 
proportionnant  néanmoins  à  la  peine  &  au  travail  du  maître  de  quai.  C'eft  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  différence  des  Réglemens  ,  les  uns  ayant  égard  à  la  qualité 
des  bâtimens  ,  les  autres  à  leur  jauge  ;  d'autres  diftinguant  les  bâtimens  fran- 
çois  des  bâtimens  étrangers  ,  &  ceux  du  cabotage  d'avec  ceux  navigeans  au 
long  cours.  Mais  ces  Réglemens  n'ont  été  faits  que  pour  les  ports  où  le  Roi 
n'a  pas  fixé  les  appointemens  du  maître  de  quai  à  une  certaine  fomme  ,  à  pren- 
dre annuellement  fur  les  oétrois  &  deniers  communs  des  villes. 

A  la  Rochelle  les  droits  du  maître  de  quai  font  réglés  fans  diftin&ion  à  tant 
par  tonneau  de  chaque  bâtiment.  Ci-devant  il  ne  lui  étoit  attribué  que  trois 
deniers  par  tonneau,  par  le  Règlement  de  l'Amirauté  dudit  jour  21  Oûobre 
1730  ;  mais  comme  cette  rétribution  ne  rapportoit  pas  un  produit  fuffifant  au 
maître  de  quai ,  pour  le  mettre  en  état  de  fe  foutenir  avec  honneur  dans  les  fonc- 
tions de  fon  emploi ,  elle  fut  augmentée  de  l'avis  des  Officiers  de  l'Amirauté, 
&  porté  à  cinq  deniers  par  tonneau  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre 
1737  ,  qui  pour  le  furplus  confirma  en  plein  ledit  Règlement  de  l'Amirauté  du 
21  Ôàobre  1730  ;  aux  termes  duquel  la  rétribution  dudit  maître  de  quai  doit 
lui  être  payée  par  tous  les  maîtres  de  bâtimens  portant  mâts  ,  voiles  &  gou- 
vernail ,  tant  françois  qu'étrangers  entrant  dans  le  port  &  havre  de  la  Rochelle, 
à  l'exception  toutefois  des  allèges  &  gabares  du  port ,  des  traverfiers  faifant 
la  pêche  du  poiffon  frais,  des  barques  des  pêcheurs  de  fardines  &  des  paffa- 
gers  de  l'ifle  de  Ré  ,  la  Tremblade  &  de  Fille  d'OIeron  ;  lefquels  néanmoins  , 
quoiqu'exempts  ,  le  maître  de  quai  eft  tenu  de  faire  ranger  &  mettre  à  cale 
dans  les  lieux  accoutumés. 


ARREST  DU   CONSEIL   D'ETAT 

DU     ROI, 

Qui  augmente  les  droits  artribuès  au  Maître  de  quai  de  la  Rochelle  ,  &  ordonne 
^  qu  ils  feront  levés  à  i 'avenir  fur  les  bâtimens  françois  &  étrangers  qui  entreront 
dans  le  port  &  havre  de  ladite  ville  ,  à  raifon  de  cinq  deniers  par  tonneau. 

Du  7  Septembre  1737. 
EXTRAIT  DES    REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

VU  par  le  Roi ,  étant  en  Ton  Confeil ,  le  Ré-  port  ;  ce  qui  feroit  réglé  fur  les  paffe-ports  SJ> 

glement  fait  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  congés  dont  chaque  maître  eft  porteur  >  qui  fe- 

de  la  Rochelle,  du  21  Octobre  1730  ,  concer-  roit  obligé  de  les  repréfenter  audit  maître  de 

nant  les  fondions  &  droits  attribués  à  la  place  quai,  pour  en  tirer  fon  droit  ;  au  payement  dur 

de  maître  de  quai  en  ladite  ville  ;  par  l'article  2  quel  feroient  lefdits  maîtres ,  ou  leurs  courtiers  , 

duquel  il  a  été  ordonné  qu'il   lui  feroit  payé  contraints  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables, 

pour  (es  droits  par  les  maîtres  de  tous  les  bâti-  &  que  ledit  maître  de  quai  feroit  tenu  d'en  don- 

mens  portant  mâts  ,  voiles  &  gouvernail,  qui  ner  quittance  :  &  par  l'article  3  3  que  les  alk- 

entreroient  dans  le  port  &  havre  de  la  Rochelle,  ges  &  gabares  de  la  Rochelle ,  non  plus  que  les 

tant  françois  qu'étrangers  ,  de  quelque  nation  traverfiers  qui  font  la  pêche  du  poiffon  frais  , 

qu'ils  foient ,  trois  deniers  par  tonneau  de  leur  les  pêcheurs  de  fardines  ,  ni  les  paffagers  de  l'iile 
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de  Ré ,  ia  Tremblade  &  Oleron  ,  ne  feroient  te- 
nus de  payer  aucuns  droits  au  maître  de  quai , 
qui  cependant  les  feroit  ranger  &  mettre  à  cale 
dans  les  lieux  où  ils  ont  accoutumé  de  fe  met- 
tre. Et  ayant  été  repréfenté  à  Sa  Majefté ,  par 
Pierre  Pinfon  ,  maître  de  quai  à  la  Rochelle, 
que  les  droits  attribués  à  ladite  place  ne  pro- 
duifent  que  trois  cens  foixante   livres  par  an, 
ce  qui  n'eft  pas  fuffifant  pour  le  faire  fubfifter , 
&  qu'il  ne  peut  s'occuper  à  autre  chofe  pour 
i'uppléer  à  la  médiocrité  defdits  droits  ,  attendu 
qu'il  eft  employé  ,  fans  qu'il  lui  refte  aucun  in- 
tervalle, à  remplir  les  fonctions  de  fon  emploi, 
qui  demandent  beaucoup  de  foins  &  d'atten- 
tions  ;  à  quoi  il  auroit  fupplié  très-humblement 
Sa  Majefté  de  vouloir  bien  avoir  égard,  en  lui 
permettant  de  percevoir  fix  deniers  par  tonneau 
fur  les  bâtimens  énoncés  audit  article  2  du  Rè- 
glement des  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle ,  au  lieu  des  trois  deniers  portés  par  ice- 
lui.  Et  Sa  Majefté  ayant  été  informée  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  que  le 
droit  de  trois  deniers  par  tonneau  n'eft  pas  pro- 
portionné aux  peines  &  foins  que  ledit  emploi 
exige ,  &  que  pour  donner  moyen  audit  maître 
de  quai  d'en  remplir  avec  honneur  les  fondions, 
il  feroit  néceffaire  de  l'autorifer  à  lever  fur  lef- 
dits  bâtimens  cinq  deniers  par  tonneau  ,  au  lieu 
des  trois  deniers  qu'il  perçoit  :  à  quoi  voulant 
pourvoir.  Vu  l'avis  defdits  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  la  Rochelle ,  oui  le  rapport ,  Sa  Ma- 
jesté, étant  en  son  Conseil,  a  ordonné 
&  ordonne  qu'il  fera  payé   à  l'avenir  audit 
Pinfon  ,  &  à  fes  fucceffeurs  en  la  place  de 
maître  de  quai  à  la  Rochelle  ,  par  les  maîtres 
des  bâtimens  portant  mâts  ,  voiles  &  gouver- 
nail ,  tant  françois  qu'étrangers ,  lefquels  entrg- 
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ront  dans  le  port  &  havre  de  la  Rochelle  ,  cinq 
deniers  par  tonneau  du  port  defdits  bâtimens  , 
au  lieu  des  trois  deniers  par  tonneau  ,  à  lui  ac- 
cordés par  ledit  Règlement  des  Officiers    de 
l'Amirauté  de  la  Rochelle  du  21  Octobre  1730, 
à  condition  par  lui  6k  fes  fucceffeurs  ,  de  rem- 
plir les  tonéiions  attribuées  aux  maîtres  de  quai 
par  les  Ordonnances  de  Sa  Majefté  ,  Ordonnan- 
ces &  Réglemens  particuliers  rendus  pour  le  port 
&  havre  de  la  Rochelle  ;  lefquels  cinq  deniers  par 
tonneau  feront  perçus  &  levés  de  la  manière  ÔC 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Règlement ,  lequel 
fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  Forme  &  teneur. 
Veut  Sa  Majefté  que  ,  conformément  audit  Rè- 
glement, les  allèges  ck  gabares  de  la  Rochelle, 
les  traverfiers  qui  font  la  pêche  du  poiffon  frais , 
les  pêcheurs  de  fardines  &  les  paffagers  de  l'ifle 
de  Ré ,  la  Tremblade  &  Oleron,  foient  exempts 
du  payement  dudit  droit  ;  &  cependant  que  le- 
dit maître  de  quai  foit  tenu  de  les  faire  ranger  & 
mettre  à  cale  dans  les  lieux  accoutumés.  Dé- 
fend Sa  Majefté  audit  maître  de  quai ,  de  perce- 
voir d'autres  &  plus  grands  droits  que  ceux  ci- 
deffus  mentionnés  ,  &  d'exiger  ou  recevoir  des 
maîtres  de  navires  &  autres  bâtimens  ,  aucu- 
nes marchandifes  ou  autres  chofes  telles ,  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifîe  être ,  à  peine  de 
concuffion.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à 
M.  le  Comte  deTouloufe  ,  Amiral  de  France, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt, 
lequel  fera  regiftré  au  Greffé  de  l'Amirauté  de 
la  Rochelle  ,  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où 
befoin  fera.  Fait  au  Gonfeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  fept  Sep- 
tembre mil  fept  cent  trente-fept. 
Signé ,  Phelypeaux. 
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TITRE    III. 

DES  PILOTES  LAMANEURS   OU  LOCMANS. 

[ngSSS^Î  ^  a  cru  mal-à-propos  ci-devant  qu'il  falloit  être  pourvu  d'une 
•&î*  04  icornm^on  ^e  ^*  amiral,  pour  faire  les  fondions  de  pilote 
'*  O  4f[|  iamaneur  ou  locman,  autrement  pilote  côtier.  En  cette  partie 
!^0  ô^il^  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  ces  fortes  de  pilotes, 
j £3^%^%;  1 1  &  ceux  qu'on  appelle  hauturiers  ;  c'eft-à-dire  ,  deftinés  pour  le 

*""         "    grand  cabotage,  ou  pour  la  navigation  au  long  cours. 

Il  fuffit  aux  uns  &  aux  autres  ,  de  même  qu'aux  capitaines,  maîtres,  ou 
patrons,  d'avoir  l'âge  requis,  d'avoir  navigué  un  temps  convenable,  &C 
d'être  reconnus  capables  lors  de  l'examen  qu'ils  doivent  fubir  ,  différemment 
toutefois,  pour  être  reçus  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  &  par-là  être  auto- 
rifés  à  en  faire  les  fondions. 

Il  eft  vrai  que  par  l'article  9,  du  Règlement  du  premier  Juin  1566,  fait 
pour  les  lamaneurs  de  Quillebceuf ,  il  fut  défendu  à  tout  capitaine  de  pren- 
dre quiconque  pour  le  conduire  &  lamaner ,  qui  n'eût  été  admis  &  pourvu, 
par  V  Amiral  ou  Vice-amiral  audit  état,  pourtant  fa  commiffîon. 

Mais  cette  difpofition  rapprochée  des  art.  86,  87  &  88  de  l'Ordonnance 
de  1584,  ne  vouloit  rien  dire  autre  chofe,  finon  que  nul  ne  pourroit  piloter 
&  lamaner  les  navires  qu'il  n'eût  été  examiné  &  reçu  en  cette  qualité,  avec 
preftation  de  ferment  devant  les  Juges  de  l'Amirauté,  qui  lui  feroient  expé- 
dier en  conféquence  (es  lettres  de  réception. 

Il  eft  vrai  encore  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  14  O&obre  1650  ,  renouvelle 
par  celui  du  6  Septembre  1661,  porte  qu'à  l'Amiral  feul  appartient  de  pour- 
voir aux  emplois  de  maître  de  quai,  pilote,  balifeurs,  &c.  avec  défenfes 
à  tous  Seigneurs  ,  Gouverneurs  &  Commandans  d'entreprendre  d'y  nommer; 
mais  en  ceci  il  ne  faut  confidérer  que  les  défenfes  faites  aux  Seigneurs  & 
Gouverneurs,  pour  en  conclure  Amplement  qu'ils  n'avoient  pas  droit  de 
pourvoir  à  ces  emplois,  fans  en  inférer  en  même  temps  ,  que  les  pilotes 
avoient  befoin  d'être  munis  de  commiffions  de  M.  l'Amiral,  fous  prétexte 
qu'ils  ne  pouvoient  exercer  le  pilotage  qu'après  y  avoir  été  autorifés  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté. 

Quoiqu'il  en  foit ,  depuis  la  préfente  Ordonnance ,  on  n'a  pu  fans  s'abufer , 
mettre  ceci  en  queftion  pour  en  faire  un  doute  raifonnable,  puifque  dans 
l'article  fécond  de  ce  titre  ,  les  formalités  de  la  réception  des  pilotes  lama- 
neurs ,  ne  font  pas  différentes  de  celles  de  la  réception  du  capitaine  ,  maître 
Tome  II,  Q  q  <j 
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ou  patron,  de  même  que  du  pilote  hauturier ,  à  l'égard  defquels  on  n'a  jamais 
prétendu  qu'ils  enflent  befoin  de  commifïion  de  la  part  de  M.  l'Amiral. 

Pour  appuyer  ce  fyftême  ,  fe  fondroit-on  fur  ce  que  les  lamaneurs  doivent 
être  iédentaires,  &  avoir  une  demeure  fixe  dans  le  lieu  de  leur  établiflement , 
ce  qui  les  rapproche  des  autres  emplois  maritimes,  qui  exigent  réfidence  &C 
commiifion?  Mais  outre  qu'ils  étoient  fédentaires  tout  de  même  dès  le  temps 
de  notre  Ordonnance,  ou  pour  mieux  dire  qu'ils  l'ont  été  de  tout  temps, 
fuivant  la  fignification  propre  &  naturelle  de  ce  mot  locman  fynonyme  de 
lamaneur;  c'eft  qu'en  tous  cas,  toute  difficulté  a  dû  cefler  fur  ce  point  à 
la  vue  du  Règlement  du  15  Août  1725  ,  quia  abfoiument  afîujetti  aux  mêmes 
règles  les  réceptions  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  des  pilotes  &  des 
lamaneurs  ou  locmans.  Il  n'y  a  donc  pas  plus  de  commifïion  à  prendre  pour 
les  uns  que  pour  les  autres ,  &  tout  gît  dans  la  réception  à  l'Amirauté. 

Mais  quoique  M.  l'Amiral  ne  donne  pas  de  commiffion  aux  pilotes  côtiers  > 
il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  les  interdire  &  de  les  rétablir  enfuite  dans  leurs 
fonctions.  Entre  autres  exemples,  il  y  a  celui  de  Martin  du  Peyrat,  pilote  de 
Bordeaux,  à  qui  M.  le  Comte  de  Touloufe  fit  défenfe  de  continuer  fes  fonc- 
tions le  zo  Mars  1697,  &  qu'il  rétablit  le  23  Août  1700. 


ARTICLE      PREMIER. 

Ans  les  ports  où.  il  fera  néceflaire  d'établir  des  pilotes,  loc- 
mans ou  lamaneurs  pour  conduire  les  vaifleaux  à  l'entrée  & 
fortie  des  ports  &c  des  rivières  navigables  ,  le  nombre  en  fera  réglé 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  de  l'avis  des  Echevins  &  des  plus 
notables  Bourgeois. 

Otre  article  n'a  pas  entendu  laifler  en  queftion ,  s'il  falloit  dans  les  ports 
des  pilotes  locmans  ou  lamaneurs  ;  il  eft  évident  qu'en  général  ils  font 
nécefiaires  ,  &  qu'on  ne  peut  s'en  pafTer ,  ce  qu'il  a  laifle  à  décider  feulement, 
c'eft  en  quels  ports  obliques,  il  feroit  utile  ou  néceflaire  d'en  établir  pour 
la  facilité  du  commerce  &  la  sûreté  de  la  navigation ,  &  en  quel  nombre. 

Par  rapport  aux  ports  obliques  011  il  eft  utile  qu'il  y  en  ait,  on  comprend 
que  ce  font  ceux  dont  les  rades  font  les  plus  fréquentées  ,  &  qui  fervent  de 
paffage  ordinaire  aux  vaifleaux. 

A  l'égard  du  nombre  de  ces  pilotes,  il  étoit  jufte  qu'il  fût  fixé  &  borné, 
afin  que  leur  falaire  fût  capable  de  fournir  à  chacun  d'eux  une  honnête fubfif- 
îance;  car  c'efl:  uniquement  ce  que  l'Ordonnance  s'efl:  propofée  à  ce  fujet. 
Elle  a  donc  entendu  que  le  nombre  déterminé  pour  chaque  port  ne  pourroit 
être  augmenté  dans  la  fuite ,  &  nullement  qu'il  y  auroit  toujours  le  même  nom- 
bre de  pilotes  dans  les  ports.  Onfent  en  effet  qu'autant  il  eft  facile  de  fe  tenir 
dans  les  termes  d'un  nombre  limité,  autant  il  eft  difficile  de  le  compléter, 
s'agiflant  d'un  fervice  libre,  tel  que  celui-ci,  au  moins  par  rapporta  l'enga- 
gement primitif. 

Auffi  l'Ordonnance  de  1584,  art,  87,  a  voit-elle  dit  fimplement,  feront 
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les  lamaneurs  réduits,  en  chacun  port  à  nombre  compétent,  ce  qui  fert  à 
déterminer  le  fens  de  ces  mots  de  notre  article,  le  nombre  en  fera  réglé. 

Après  tout,  ceci  n'étant  que  de  police,  on  conçoit  qu'il  peut  y  être  fait 
des  changemens,  relativement  aux  befoins  ou  à  la  convenance  de  la  navi- 
gation §c  du  commerce  maritime  ;  &  c'efl.  ainfl  que, quoiqu'il  eût  été  ordonné 
par  le  Règlement  de  M.  d'Herbigny  art.  30  ,  qu'il  y  auroit  toujours  dans  le 
port  de  la  Rochelle  du  moins  30  pilotes  lamaneurs,  fans  parler  des  ports 
obliques  de  Saint  Martin,  &  de  la  Flotte  en  l'Ifle  de  Ré,  non  plus  que  de 
celui  de  Rochefort,  il  n'y  en  a  actuellement  à  la  Rochelle  que  6  ,  à  Roche- 
fort  que  4 ,  à  St.  Martin  que  2,  tandis  qu'à  la  Flotte  ils  font  au  nombre 
de  24.  Mais  ces  changemens  qui,  après  tout,  fe  font  faits  d'enx-mêmes  , 
font  indirTérens  de  leur  nature,  puifque  les  pilotes  de  ces  quatre  ports,  font 
également  au  fervice  de  tous  les  vaifleaux  qui  viennent  dans  les  rades  de  la 
Rochelle  &  de  l'Ifle  de  Ré  ,  foit  qu'ils  ayent  leur  deftination  pour  quelqu'un 
des  ports  de  l'Aunis,  foit  qu'ils  aillent  en  d'autres  provinces.  Au  furplus 
l'intention  du  Roi  efl.  qu'on  n'admette  à  remplir  cet  emploi ,  que  des  gens 
de  mer,  qui  par  un  âge  avancé  ou  quelque  infirmité,  foient  hors  d'état 
d'être  commandés  pour  le  fervice  des  vaifleaux  de  Sa  Majeflé.  Lettre  de 
M.  de  Maurepas  du  26  Juillet  1742.  Delà  il  s'enfuit  que  de  droit ,  les 
pilotes  lamaneurs  font  exempts  du  fervice  fur  les  vaifleaux  du  Roi..  La  même 
exemption  vient  d'être  accordée  pour  l'avantage  du  commerce,  aux  maîtres 
d'alleges. 


VSTZ 


ARTICLE      II. 

Ucun  ne  pourra  faire  les  fonctions  de  lamaneur,  qu'il  ne  foit 
L  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  &  n'ait  été  reçu  pardevant  les  Officiers 
de  l'Amirauté,  après  avoir  été  examiné  en  leur  préfence  &  celle 
de  deux  Echevins  ou  notables  Bourgeois ,  par  deux  anciens  Lama- 
neurs ,  &  deux  anciens  Maîtres  de  navires. 

AVant  cette  Ordonnance  on  recevoit  des  pilotes  lamaneurs  à  l'âge  de  18 
&  20  ans;  ce  qui  étoit  un  grand  abus,  en  mettant  ainli  la  vie  &  les 
biens  des  fujets  du  Roi  fous  la  conduite  de  gens  û  peu  expérimentés  ,  comme 
le  déclare  l'Ordonnance  particulière  du  3  Octobre  1683  ,  confirmée  par 
celle  du  27  Janvier  1688. 

Depuis  efl:  intervenue  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689,  qui  art.  il,  tit. 
premier  du  liv.  8  ,  en  conformité  de  celle-ci,  a  fait  défenfes  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  de  recevoir  aucuns  pilotes  lamaneurs  avant  l'âge  de  25  ans; 
ce  qui  a  encore  été  renouvelle  par  le  dernier  Règlement  du  15  Août  1725. 

Pour  l'obligation  de  la  réception  par  les  Juges  de  l'Amirauté,  après  un 
examen  fubi  en  leur  préfence,  elle  avoit  déjà  été  preferite  par  l'Ordonnance 
de  1584,  art.  86  &  87;  ce  qui  n'a  jamais  varié  depuis. 

Ce  qui  doit  faire  la  matière  de  cet  examen  efl:  expliqué  dans  l'art,  fuivant. 

Celui-ci  veut  que  cet  examen  foit  fait  en  préfence  de  deux  Echevins  ou 

Qqq»; 
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notables  bourgeois,  par  deux  anciens  lamaneurs  &  deux  anciens  maîtres  de 
navires;  ce  qui  a  été  répété  in  urminis  dans  le  Règlement  du  15  Août  1725, 
arr.  premier  du  tit.  3.  Cependant  cela  ne  s'eft"  jamais  pratiqué  en  ce  Siège 
peur  ce  qui  concerne  la  préfence  de  deux  Echevins  ou  notables  bourgeois; 
on  s'eft  toujours  contenté  de  deux  anciens  lamaneurs  &  de  deux  anciens 
maîtres  de  navires.  Et  cela  vient  fans  doute  de  ce  que  le  Règlement  de  M. 
d  Herbigny ,  qui  art.  31,  parle  de  la  réception  des  pilotes  côtiers ,  ne  fait 
nulle  mention  des  deux  Echevins  ou  notables  bourgeois. 

Notre  Ordonnance,  non  plus  qu'aucune  autre  poftérieure  ,  n'a  point  dé- 
claré, pendant  combien  de  temps  il  falioit  avoir  navigué,  pour  pouvoir  être 
reçu  pilote  lamaneur,  comme  elle  l'a  fait  à  l'égard  du  capitaine,  maître  ou 
patron,  &  du  pilote  hauturier.  Ce  que  l'on  trouve  feulement,  c'eft  que  le 
pilote  lamaneur  eft  afTujetti  comme  les  autres  à  faire  deux  campagnes  de  trois 
mois  chacune  au  moins,  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  pour  être  en  état  d'être 
reçu ,  s'il  n'en  a  obtenu  difpenfe ,  de  même  que  de  l'âge  ;  formalité  ou  condition 
preferite  pour  la  première  fois  par  l'Ord.  du  3  Octobre  1683  ,  confirmée  tant 
par  celle  du  27  Janvier  1688,  que  par  l'Ord.  générale  de  1689,  liv.  8,  tit. 
premier,  art.  11,  ci'detTus  cité,  &  qui ,  furfife  par  une  autre  Ordonnance 
du  27  Mai  17 1 6 ,  puifque  remife  en  vigueur  par  une  autre  du  12  Décembre 
J724,  a  encore  été  renouvellée  par  le  dernier  Règlement  du  15  Août  1725  , 
tit.  3  ,  article  premier,  aurTi  déjà  cité. 

Le  refte  du  temps  de  la  navigation  néceflaire  pour  être  admis  à  l'emploi  de 
pilote  lamaneur ,  eft  donc  laiffé  à  l'arbitrage;  &  dès  quel'afpirant  eft  reconnu 
capable  par  les  examinateurs,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  difficulté  à  le  rece- 
voir ,  s'il  a  l'âge  de  25  ans,  &:  û  outre  cela  il  a  fait  les  deux  campagnes  fur 
les  vaiffeaux  du  Roi.  Je  n'en  ai  pourtant  jamais  vu  fe  préfenter  qui  n 'enflent 
beaucoup  plus  de  5  ans  de  navigation  fur  les  côtes. 

Une  dernière  condition  à  laquelle  les  Officiers  de  l'Amirauté  doivent  bien 
prendre  garde,  c'eft  de  ne  recevoir  aucun  pilote  lamaneur  qu'il  ne  foit  domi- 
cilié dans  leur  reflbrt.  Il  eft  vrai  que  la  même  chofe  eft  ordonnée  par  rap- 
port aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons  &  pilotes  ordinaires,  pour  la  navi- 
gation au  long  cours;  mais  en  même  temps  il  leur  eft  permis  d'en  recevoir 
d'evternes  ,  fur  un  certificat  des  Juges  de  l'Amirauté  de  leur  demeure  ,  portant, 
qu'ils  ont  toutes  les  qualités  néceflaires  pour  être  reçus  :  art.  12,  de  ladite 
Ordon.de  1689,  &  art.  3  ,  tit.  commun  dudit  Règlement  de  1725.  Au  lieu 
qu'à  l'égard  de  pilotes  lamaneurs  ou  locmans,  cette  exception  ne  peut  être 
admife  ,  l'art.  4  dudit  Règlement  ,  défendant  abfoîument  aux  officiers  de 
l'Amirauté  d'en  recevoir  aucuns  qui  ne  foient  de  leur  Amirauté,  à  peine 
d'interdiclion  ;  défenfes  qui,  venant  à  la  fuite  de  l'article  précédent  ne  per- 
mettent pas  de  penfer  qu'ils  puiflent  en  recevoir  d'externes,  fur  un  certificat 
des  Officiers  de  l'Amirauté  de  leur  domicile. 

En  effet,  ces  Officiers  peuvent  bien  attefter  dans  leur  certificat,  que  celui 
à  qui  ils  le  délivrent,  a  la  capacité  requife  pour  être  reçu  maître  ou  pilote; 
même  lamaneur  dans  leur  diftricl  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  certifier  de  même 
qu'il  eft  propre  à  être  reçu  en  cette  dernière  qualité  dans  une  autre  Amirauté, 
oh  le  gifement  des  côtes  eft  néceftairement  différent.  Le  remède  à  cela ,  à  la  vé- 
rité, lèroit  d'examiner  le  fujet  à  la  manière  accoutumée;  mais  en  tout  cas? 
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pour  être  admis ,  il  faudroit  qu'il  transférât  fon  domicile  dans  le  diftricl:  de 
l'Amirauté  où  il  voudroit  fe  faire  recevoir. 

Le  Commentateur  obferve  qu'il  feroit  bon  de  leur  faire  prêter  ferment 
(aux  pilotes  lamaneurs),  de  bien  &  fidèlement  remplir  leurs  fonctions,  ôc 
faire  leur  devoir.  Il  ignoroit  fans  doute  que  nul  n'eft  admis  en  Juftice  à  faire 
quelques  fondions  publiques,  foit  en  titre  d'office,  ou  par  commiffion  de 
quelque  nature  que  ce  piaffe  être,  qu'à  la  charge  de  s'engager  par  ferment 
à  s'en  bien  acquitter. 


ARTICLE      III. 

LE  Lamaneur  fera  examiné  fur  la  connoiffance  &  expérience 
qu'il  doit  avoir  des  manœuvres  &  fabrique  des  vaiffeaux ,  en- 
femble  des  cours  &  marées,  des  bancs,  courans,  écueils  &  autres 
empêchemens  qui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  &  fortie  des  riviè- 
res, ports  &  havres  du  lieu  de  fon  établiffement. 

C"*  E  que  le  pilote  lamaneur  doit  avoir  de  commun  avec  les  autres  pilotes, 
>  &  avec  les  capitaines  maîtres  ou  patrons;  c'eft  la  connoiffance  de  la 
manœuvre  &  de  la  fabrique  des  vaiffeaux.  En  cette  partie  l'examen  que  doi- 
vent fubir  les  uns  &  les  autres  eft  donc  le  même  :  mais  du  refte  il  diffère  effen- 
tiellement.  Tout  ce  qu'on  exige  de  plus  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour  être 
reçus  pilotes  lamaneurs  fe  borne,  aux  termes  de  cet  article,  &  de  l'art.  2, 
tit.  3  du  Règlement  de  1725 ,  à  la  connoiffance  des  côtes  de  leur  diftri£t ,  des 
cours  &  marées,  des  bancs ,  courans  &  écueils,  enfin  des  empêchemens  qui 
peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  &  la  fortie  des  rivières  ,  ports  &  havres  du 
lieu  de  leur  établiffement.  Or  cette  feience  eft  affez  bornée,  en  comparaifon  de 
celle  que  doivent  avoir  les  maîtres  &  pilotes  ordinaires;  fur  quoi  voir  l'art, 
premier,  de  chacun  des  titres  qui  les  concernent.  Pour  l'examen  des  pilotes 
lamaneurs ,  on  peut  voir  aufli  l'auteur  de  la  Jurifdiction  de  la  Marine ,  Cleirac  , 
art.  54,  n°.  21,  pag.  490  &  491. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  exige  des  lamaneurs ,  qu'ils  connoiffent  quelque  chofe  de 
plus  que  les  dangers  des  côtes  de  leur  diitrict  ;  par  exemple,  à  l'égard  de  ceux 
de  la  Rochelle,  qu'ils  ayent  quelque  connoiffance  des  côtes  du  Poitou  ôede 
la  Bretagne  d'un  côté ,  &c  de  celles  de  Saintonge  de  l'autre  ,  de  même  que  de 
l'entrée  &  des  paffages  de  la  rivière  de  Bordeaux.  Mais  enfin  l'objet  effentiel 
eft  qu'ils  ayent  acquis  une  expérience  fuffifante  par  rapport  aux  côtes  du  lieu 
de  leur  établiffement;  &  moyennant  cela  ils  ont  ce  qu'il  faut  pour  être  admis, 
fauf  certaines  limitations  ou  reftriclions  fuivant  l'occurrence. 

Et  parce  qu'ils  font  cenfés  ne  bien  connoître effectivement  que  leurs  côtes, 
c'eft  la  raifon  pour  laquelle,  s'ils  paffent  leur  diftrict;  &  qu'ils  foient  rencon- 
trés par  des  pilotes  côtiers  du  lieu ,  ils  peuvent  être  congédiés  &  renvoyés 
par  ceux-ci  fans  que  les  capitaines  des  navires  foient  recevables  à  s'y  oppofer 
pas  plus  qu'eux. 
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A  la  vérité,  il  eft  des  pilotes  externes,  qui  en  fa  vent  incomparablement 
plus ,  &  qui  connoiffent  même  beaucoup  mieux  le  local  que  les  lamaneurs  du 
lieu ,  qui  quelquefois  font  périr  des  vaifTeaux  par  ignorance  autant  que  par 
inattention;  mais  il  a  paru  néceffaire  de  confidérer  le  droit  de  piloter  &  la- 
maner  les  navires,  comme  un  droit  réel  ;  c'eft-à-dire ,  attaché  aux  pilotes  de 
chaque  département,  privativement  à  tous  autres,  afin  d'occuper  par-là  cha- 
cun dans  (on  diitrict.  Si  cette  police  n'eft  pas  exempte  d'im.onvéniens,  une 
méthode  contraire  en  produiroit  bien  d'avantage.  Le  véritable  moyen  d'y  re- 
médier ,  eft  d'un  côté  d'être  févere  dans  l'examen  de  ceux  qui  fe  préfentent 
pour  être  reçus  pilotes  lamaneurs,  &  d'un  autre,  d'être  attentif  à  punir  ceux 
qui  commetteront  des  fautes  ou  des  imprudences  confidérablts  dans  le  pilotage. 


ARTICLE     IV. 

LEs  lamaneurs  feront  obligés  de  tenir  toujours  leurs  chaloupes 
garniesd'ancres  &  avirons,  &  d'être  en  état  d'aller  au  fecours 
des  vaifTeaux  au  premier  ordre  ou  Signal ,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende, &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 

LE  bien  du  fervice  l'exige  de  la  forte,  &  c'eftà  quoi  l'on  ne  fauroit  tenir 
trop  exactement  la  main.  C'eft  auffi  par  le  même  motif  que  l'art.  3  4  du  Rè- 
glement de  M.  d'Herbigny,  enjoint  aux  pilotes  delà  Rochelle  defe  rendre  tous 
les  jours  à  midi,  au  canton  ou  s'aflemblent  les  négocians  ,  pour  y  recevoir 
les  ordres  des  maîtres  &  marchands ,  tant  du  lieu  que  forains  &:  étrangers ,  Se 
les  fervir  lorfqu'ils  en  auront  touché  les  arrhes, à  peine  de  10 liv.  d'amende. 
Au  refte  un  pilote  côtier  ne  doit  pas  attendre  qu'il  lui  foit  ordonné  d'aller  au 
fecours  d'un  navire  qui  en  a  befoin;  dès  qu'il  apperçoit  quelque  fignal  qui 
avertit  qu'un  vaifleau  demande  du  fecours  ,  il  doit  y  aller  en  diligence ,  à  peine 
d'amende  ou  de  punition  arbitraire  ,  fuivant  les  circonstances,  Ô£  les  événe- 
mens  plus  ou  moins  fâcheux,  qui  s'en  feront  enfuivis, 

Ces  fortes  de  gens  forment  une  claffe  d'hommes  aflez  difficiles  à  foumettre 
à  la  règle.  Envieux  &  avides,  comme  dans  tous  les  autres  états  mercenaires  , 
il  y  en  a  toujours  eu  qui  malgré  les  défenfes  portées  par  l'art.  10  ci-après, 
font  allés  au-devant  des  navires  avec  un  tel  fuccès,  qu'ils  ont  rendu  les  au- 
tres ,  finon  comme  inutiles ,  du  moins  d'une  condition  fi  inégale  qu'ils  ne  pou- 
voient  plus  en  quelque  forte  pourvoir  à  leur  fubfiftance. 

Sur  les  plaintes  réitérées  de  ceux-ci,  principalement  contre  leurs  collègues 
établis  à  la  Flotte  en  rifle  de  Ré,  on  a  imaginé  à  la  Rochelle,  tantôt  l'expé- 
dient de  les  faire  fervir  exactement  tour  à  tour,  fans  toutefois  bleffer  le  choix 
des  capitaines,  maîtres  ou  patrons;  tantôt  celui  de  leur  faire  faire  bourfe 
commune.  Mais  clans  l'un  ou  l'autre  arrangement ,  on  a  toujours  rencontré  des 
difficultés  ckdes  obftacles. 

Dans  le  premier,  il  arrivoit  fouvent  que  ceux  qui  étoient  en  tour  de  fer- 
vir, manquoient  de  courage  ou  d'activité  pour  aller  fecourir  des  navires  en 
danger,  ne  voulant  piloter  que  ceux  dont  les  maîtres  n'avoient  befoin  que 
d'être  m  i  s  en  bonne  route. 
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Dans  l'autre  lesfainéans  laiffoient  porter  aux  travailleurs  tout  le  poids  du 

fardeau;  ils  n'étoient  jamais  prêts  pour  fervir  &  pour  partager  les  fatigues, 

quoiqu'ils  fuffent  les  plus  ardens  à  demander  le  partage  des  profits.  En  vue  de 

les  exciter  à  faire  leur  devoir  par  leur  propre  intérêt,  on  prit  le  parti  enfuite 


e 


de  régler  que  ceux  qui  les  remplaceroient,  auroient  à  leur  exclufion  ,  un 
certaine  portion  des  profits  hors  part,  leur  émulation  ne  fut  point  échauffée 
par-là,  &  les  difîentions  n'en  devinrent  que  plus  vives  entr'eux. 

Cependant  les  commerçans  fe  plaignoient  que  les  navires  demeuroient  fré- 
quemment fans  fecours ,  par  la  méfintelligence  de  ces  pilotes  côtiers.  Il  fallut 
donc  chercher  un  nouveau  tempérament  capable  de  tout  concilier  autant  qu'il 
feroit  pofïïble  ;  &  ce  tempérament  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui,  a  été,  en 
revenant  à  la  règle ,  de  leur  faire  exercer  le  pilotage  tour  à  tour  &  de  faire 
bourfe  commune ,  excepté  les  navires  qui  feroient  des  fignaux  d'incommodité  , 
à  l'égard  defquels  il  eft  enjoint  à  tous  pilotes  lamaneurs  ,  à  portée  de  les  fecou- 
rir,  d'aller  à  leur  fecours  avec  toute  la  diligence  pofTible,  fans  pouvoir  s'en 
difpenfer  fous  prétexte  qu'ils  ne  feroient  pas  en  tour  de  fervice;  à  peine  con- 
tre les  contrevenans  d'amende  arbitraire  &  d'être  pourfuivis  extraordinaire- 
mentfuivantles  circonflances.  Dans  ce  cas  de  naviger  en  danger,  il  a  été  or- 
donné, que  le  pilote  le  plus  diligent  qui  arrivera  le  premier  au  navire,  fera 
préféré  pour  le  piloter ,  &  la  rétribution  qui  lui  fera  payée  à  ce  fujet ,  lui  ap- 
partiendra en  entier,  fans  être  obligé  de  la  mettre  en  bourfe  commune;  à  eux 
tous  enjoint  au  furplus,  de  faire  le  fervice  convenablement,  chacun  à  fon 
tour  &  ordre,  fur  peine  d'amende  &  d'interdi&ion. 


ARTICLE      V. 

FÀifons  défenfes  fous  peine  de  punition  corporelle ,  à  tous  mari- 
niers qui  ne  feront  point  reçus  pilotes  lamaneurs ,  de  fe  préfen- 
ter  pour  conduire  les  vaifTeaux  à  l'entrée  &  fortie  des  ports  &  rivières. 

CEt  article  eft  tiré  du  quatre-vingt-huitième  de  l'Ordonnance  de  1584, 
qui  ajoute»  bien  pourront  les  maîtres  de  navires  fe  fervir  de  tel  mari- 
»  niers  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  la  manœuvre  ;  mais  il  n'y  aura  que  les 
»  pilotes  jurés  qui  y  commanderont. 

Le  Comte  du  Daugnion  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  en  avoit  de  M.  le  Duc 
de  Brezé  ,  Grand-Maître  de  la  navigation, avoit  réitéré  les  mêmes  défenfes  dans 
les  ports  de  la  Rochelle  ,  d'Aunis  &  de  Saintonge  dont  il  étoit  Gouverneur, 
par  fon  Ordonnance  du  4  Octobre  1644,  à  peine  tout  de  même  de  punition 
corporelle. 
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ARTICLE     V  L 


Ourront  toutefois  les  maîtres  des  navires ,  au  défaut  de  pilotes 
lamaneurs ,  fe  fervir  des  pêcheurs  pour  les  piloter. 

IL  feroit  comme  inutile  qu'il  y  eût  des  pilotes  lamaneurs  reçus  dans  les  for- 
mes ,  après  examen  ,  û  les  maîtres  de  navires  avoient  la  liberté  d'en  pren- 
dre d'autres  qu'eux  pour  les  piloter;  ainû"  il  étoit  tout  naturel  que  les  défen- 
fes  fuffent  refpe£tives  &  réciproques. 

Cependant  fi  tous  les  pilotes  d'un  port  étoient  occupés  à  piloter  d'autres  na- 
vires ,  ou  qu'autrement  ilb  fufTent  abiens  ou  hors  d'état  de  fervir  ,  dans  le  mo- 
ment où  le  maître  en  auroit  beloin,  rien  de  plus  jufte  aufli  ,  qu'il  lui  fût  per- 
mis alors  de  le  fervir  du  miniftere  de  quelque  pêcheur  pour  le  piloter.  Mais 
cela  doit  fe  faire  fans  afFetïation  ;  autrement  le  pêcheur  feroit  amen-lable,  &C 
fujet  à  payer  par  forme  d'indemnité  ,  au  pilote  qui  auroit  pu  fervir  s'il  eût  été 
averti,  fon  droit  de  pilotage  comme  s'il  eût  fait  le  fervice. 


ARTICLE       VIL 

SI  le  lamaneur  fe  préfente  au  maître  qui  aura  un  pêcheur  à  bord 
avant  que   les  lieux  dangereux  foient  parlés,  il  fera  reçu ,  &  le 
falaire  du  pêcheur  fera  déduit  fur  celui  du  lamaneur. 

CEci  fuppofe  que  le  pêcheur  aura  légitimement  été  pris  par  le  maître  pour 
le  piloter  ,  relativement  à  l'article  précédent  ;  &  alors  c'efl  une  grâce  & 
un  privilège  que  celui-ci  accorde  au  pilote  lamaneur,  en  lui  permettant  de  dé- 
monter le  pêcheur  &  de  le  renvoyer.  Il  eft  vrai  que  ce  n'eft  qu'autant  qu'il  y 
aura  encore  des  lieux  dangereux  à  parler  ;  mais  comme  à  proprement  parler, 
il  y  a  toujours  du  danger  vers  les  côtes  ,  l'exception  ne  fera  jamais  utile  au 
pêcheur  ,  à  qui  néanmoins  on  ne  peut  rien  imputer ,  s'il  s'eft  chargé  du  pilo- 
tage dans  l'hypothefe. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  décifion  étant  portée  en  faveur  du  pilote  lamaneur,  il 
n'y  a  rien  à  dire.  Mais  comme  cet  événement  ne  doit  pas  aggraver  la  condi- 
tion du  maître  du  navire ,  il  en  fera  quitte  pour  le  fimple  droit  de  pilotage ,  qui 
fera  partagé  en  ce  cas,  entre  le  pilote  ck  le  pêcheur,  à  proportion  du  travail 
d'un  chacun;  c'efl-à-dire ,  eu  égard  à  la  diftance  du  lieu  où  le  pêcheur  aura 
été  congédié. 
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ARTICLE     VIII. 

LE  lamaneur  qui  entreprendra  étant  yvre  ,  de  piloter  un  vaiffeau , 
fera  condamné  en  cent  fols  d'amende  ,  ôc  interdit  pour  un  mois 
du  pilotage. 

DAns  le  vrai,  fi  cet  article  étoit  pris  à  la  lettre ,  les  interdirions  feroient 
û  fréquentes  Se  fi  multipliées,  qu'il  n*y  auroit  prefque  jamais  de  pilotes 
en  exercice,  tant  les  hommes  de  mer  fur  les  ports,  font  fujcts  à  s'enyvrer. 
Mais  il  eft  différens  degrés  d'yvreiie;  6c  ce  qu'il  y  a  de  fingulier ,  c'eft  qu'il 
eft  des  pilotes  &  autres  mariniers  ,  qui  ne  montrent  jamais  plus  d'habileté  ,  de 
courage  Se  de  prévoyance  tout  à  la  fois  ,  que  lorfqu'ils  font  y  vres  à  un  certain 
point. 

Le  meilleur  eft  néanmoins  de  ne  pas  s'y  fier,  ne  fut-ce  qu'à  caufe  de  la  dif- 
ficulté de  diftinguer  le  degré  d'yvreffe  qui  ne  feroit  pas  dangereux;  Se  à  cela 
le  remède  eft  facile  ,  le  maître  ayant  la  liberté  de  refufer  tout  pilote  qui  fera 
reconnu  yvre.  Si  enfuite  il  le  laiffe  enyvrer  à  fon  bord,  ce  fera  uniquement 
fa  faute. 


ARTICLE     IX. 

ENjoignons  aux  lamaneurs  de  piloter  les  bâtimens  qui  fe  préfen- 
teront  les  premiers ,  &  leur  défendons  de  préférer  les  plus  éloi- 
gnés aux  plus  proches ,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende. 

ON  comprend  que  le  falaire  du  pilotage  augmente  à  proportion  de  la 
diftance  des  lieux  pour  lefquels  les  navires  font  deftinés  ,  Se  qu'ainfî 
de  deux  navires  ,  dont  l'un  feroit  deftiné  pour  un  port  voifin ,  Se  l'autre  pour 
un  port  éloigné,  le  pilote  préféreroit  fans  héfiter  le  dernier  s'il  étoit  le  maître 
de  choifir. 

Le  bien  du  commerce  Se  l'activité  de  la  navigation  e'xigeoient  donc  que 
l'on  prévint  cet  événement;  Se  c'eft  à  quoi  il  a  été  pourvu  par  cet  article, 
en  défendant  aux  pilotes  de  préférer  les  bâtimens  les  plus  éloignés  aux  plus 
proches,  Se  en  leur  enjoignant  de  piloter  les  maîtres  de  navires  qui  fe  pré- 
ienteroient  les  premiers;  le  tout  à  peine  de  25  liv.  d'amende  ;  à  quoi  il  faut 
ajouter,  Se  de  tous  dommages  Se  intérêts  envers  le  maître  qu'Us  auront  mal-à«* 
propos  refufé  de  piloter. 


Tome  II. 
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ARTICLE      X. 

LEur  faifons  auffi.  défenfes  d'aller  plus  loin  que  les  rades ,  au- 
devant  des  vahTeaux  qui  voudront  entrer  dans  les  ports  &  ha- 
vres ,  de  monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des  maîtres  &  de 
quitter  les  bâtimens  qui  entreront ,  qu'ils  ne  lbient  ancrés  ou  amarrés 
au  port;  &  ceux  qui  fortiront,  qu'ils  ne  foient  en  pleine  mer,  à  peine 
de  perte  de  leurs  falaires ,  &  de  trente  livres  d'amende. 

LEs  articles  89  &  90  de  l'Ordonnance  de  1584,  ont  fourni  la  matière  de 
celui-ci. 

Ce  n'eft  donc  pas  indiflinttement  qu'il  eft  défendu  aux  pilotes  lamaneurs, 
d'aller  au-devant  des  bâtimens  qui  voudront  entrer  dans  les  ports  &  havres  ; 
les  défenfes  font  Amplement  d'aller  plus  loin  que  les  rades  au-devant  des 
vaiffeaux. 

Le  motif  de  ces  défenfes  n'eft  pas  vraifemblablement  de  laifTer  par-là  aux 
maîtres  de  navires  la  liberté  de  fe  parler  de  pilotes  ,  puifque  ce  même  article 
leur  affairant  enfuite  cette  liberté  ,  en  défendant  expreffément  aux  pilotes  de 
monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des  maîtres,  ce  feroit  une  répétition. 
C'eft  donc  précifément  pour  maintenir  l'ordre  entre  les  pilotes,  &  empêcher 
que  les  uns  n'entreprennent  fur  le  fervice  des  autres,  foit  du  même  port, 
foit  des  ports  voifins ,  de  la  même  Amirauté  ou  d'une  autre. 

Rien  n'eft  plus  jufte  en  effet,  Si  c'eft  fur  ce  principe  ,  que  pour  conferver 
les  droits  des  lamaneurs  de  différens  ports,  le  Règlement  de  M.  d'Herbigny 
art.  33  ,  fait  défenfes  aux  pilotes  des  rivières  de  Charente,  Seudre  &  Marans, 
qui  auront  amené  des  bâtimens  au  port  de  la  Rochelle  ,  d'y  en  prendre  d'autres 
pour  les  piloter  à  leur  retour  ;  de  même  qu'aux  pilotes  de  la  Rochelle  qui 
auront  conduit  des  bâtimens  dans  ces  rivières,  d'y  en  prendre  d'autres  pour 
les  amener  au  port  &  aux  rades  de  la  Rochelle,  ou  ailleurs,  linon  en  cas  de 
flotte  ou  de  nécefîité  preffante. 

C'eft  auflTi  pour  mettre  chaque  pilote  en  état  d'exercer  fes  fonctions ,  en 
partageant  les  travaux  entr'eux,  que  par  dus  Réglemens  particuliers,  il  a  été 
ordonné  qu'ils  piloteroient  les  navires  à  tour  de  rôle;  &  qu'en  conféquence, 
en  ajoutant  à  la  difpofition  du  préfent  article,  il  leur  a  été  défendu  d'aller 
au  devant  des  navires,  même  dans  les  rades,  excepte  les  cas  où  les  navires 
feroient  en  Ranger,  ou  qu'ils  réclameroient  du  fecours  ,  comme  il  a  été  obfervé 
fur  l'art.  4  ci-deffus.  Tout  cela  s'entend  néanmoins  ,  fans  préjudice  à  la  liberté 
accordée  par  l'art.  17  ci-après,  aux  maîtres  de  navires  de  choifir  entre  les 
pilotes  lamaneurs,  &  à  cet  effet  de  renvoyer  ceux  qui  fe  feront  prélentés 
les  premiers,  qu'ils  veuillent  fe  paffer  de  pilotes  ou  non  ;  pourvu  qu'à  leur 
place,  ils  ne  prennent  pas  de  pêcheurs  ou  autres  mariniers  pour  les  piloter, 
comme  n'étant  pas  alors  dans  le  cas  de  l'art.  6. 

Quant  aux  défenfes  faites  aux  lamaneurs  de  monter  dans  les  navires  malgré 
les  maîtres,  on  les  trouve  également  dans  l'article  90  de  l'Ordonnance  de 
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1584  ;  de  même  que  celles  de  quitter  les  bâtimens  qu'ils  auront  entrepris 
de  piloter  pour  entrer  dans  un  port,  qu'ils  ne  (oient  ancrés  ou  amarrés  à 
quai,  &  ceux  qui  fortiront,  qu'ils  ne  ioient  en  pleine  mer;  mais  c'eft  fur 
peine  de  punition  corporelle  &  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  payables 
par  corps  ,  au  lieu  que  notre  article  Je  contente  de  perte  des  falaires  &.  de  30 
livres  d'amende. 

Cette  amende  au  refte  eft  encore  dans  tous  les  cas  de  notre  article;  mais 
la  perte  des  falaires  ne  regarde  que  les  deux  derniers;  c'eft-à-dire ,  celui  de 
monter  dans  le  navire  malgré  le  maître,  &c. 

Quoiqu'il  (bit  libre  atout  maître  de  navire  François  ou  étranger  (contre 
la  difpofition  dudit  art.  90  de  l'Ordonnance  de  1 5  84 ,  par  rapport  à  l'étranger) 
de  prendre  un  pilote  côtier  ou  de  s'en  pafler;  il  eli  néanmoins  de  la  prudence 
qu'il  en  prenne  ,  quelque  connoiffance  qu'il  ait  du  port  &  de  fes  rades  ,  &C 
des  rivières  où  il  veut  entrer,  ou  dont  il  doit  fortir.  Sans  quoi,  prenant  les 
dangers  fur  fon  compte,  il  fe  rend  refponfable  de  tout  le  dommage  qui  en 
pourra  réfulter,  tant  envers  le  propriétaire  du  navire,  que  des  marchands 
chargeurs.  C'eft  la  dilpofition  expreffe  de  la  loi  item  quœritur ,  13  ,  %.  fi  ma- 
gifler ,  ff.  locati;  &  celle  de  l'Ordonnance  de  Philippe  II.  Roi  d'Efpagne,  tit. 
des  avaries,  art.  9,  qui  le  foumet  outre  cela  à  une  amende  de  100  liv.  fans 
examiner  s'il  a  été  requis  ou  non  par  fon  pilote  ou  fon  équipage  de  prendre 
un  lamaneur  ,  comme  l'Ordonnance  de  Wisbuy  femble  le  défirer  ,  art.  44  &  59. 

On  ne  peut  donc  que  blâmer  un  capitaine  ou  maître  ,  qui,  par  vanité  ou 
autrement ,  refufera  de  prendre  un  pilote  lamaneur  ;  &  s'il  en  réfulte  quelques 
fâcheux  événemens  ,  il  ne  mérite  pas  même  qu'on  le  plaigne. 

Mais  cette  liberté  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  de  pilote,  n'a  pas  lieu 
lorfqu'il  s'agit  d'entrer  dans  les  ports  ou  rivières  où  il  y  a  des  vaiffeaux  du 
Roi  entretenus  ;  alors  il  y  a  néceffité  pour  les  bâtimens  marchands  de  cent 
tonneaux  &  au-deflus  ,  de  prendre  des  pilotes  pour  les  conduire,  &  éviter 
les  abordages ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  contrevenans, 
applicable  aux  Hôpitaux  de  Marine;  &  en  cas  d'abordage,  de  réparation  du 
dommage.  Art.  3  ,  tit  premier,  liv.  11  de  l'Ordonnance  de  1689.  Les  deux  ar- 
ticles fuivans  font  pour  le  cas  où  il  y  a  fur  les  navires  marchands  des  poudres 
ou  de  la  chaux  vive. 


ARTICLE    XL 

LE  maître  de  navire  fera  tenu  aufli-tôt  que  le  pilote  lamaneur  fera 
à  bord  du  vaifTeau  ,  de  lui  déclarer  combien  Ton  bâtiment  tire 
d'eau ,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende  au  profit  du  lamaneur, 
pour  chacun  pied  recelé. 

NOn  feulement  il  faut  que  le  maître  déclare  au  lamaneur  combien  fon 
bâtiment  tire  d'eau;  mais  il  convient  encore  qu'il  l'inftruife  de  la  marche 
de  fon  navire ,  &  de  fa  manière  de  porter  la  voile ,  afin  qu'il  puifle  fe  régler 
fur  tout  cela. 

R  r  r  ij 
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Mais  l'efTentiel  eft  qu'il  fâche  le  nombre  de  pieds  d'eau  que  tire  le  bâtiment^ 
parce  qu'il  eft  des  bas-fonds  fur  lefquels  tel  navire  peut  pafler  fans  danger, 
tandis  qu'un  autre  touchera  ,  &  courra  rifque  d'y  échouer. 

Cependant  à  moins  que  le  maître  du  navire  ne  déclare  par  écrit  combien 
fon  bâtiment  tire  d'eau,  comment  le  pilote  lamaneur  pourra-t-il  le  convaincre 
de  faufle  déclaration,  foit  pour  le  faire  condamner  en  l'amende  de  vingt-cinq 
livres  à  fon  profit,  pour  chaque  pied  recelé,  foit  pour  fe  difculper  à  la  faveur 
de  cette  déclaration  ,  fi  effectivement  elle  l'a  induit  en  erreur  ,  d'où  il  foit 
rtfulté  quelque  avarie  ou  autre  événement  plus  fâcheux  ?  Car  enfin  le  pilote 
lamaneur  ne  fera  pas  crû  au  préjudice  du  maître  fur  fa  fimple  affirmation,  & 
il  feroit  bien  extraordinaire  que  l'équipage  dépofât  contre  le  maître  ,  en  pa- 
reil cas  comme  en  tout  autre  ,  fi  la  pafïion  ne  le  guidoit. 

ARTICLE    XII. 

SEra  fait  en  chaque  port  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté ,  à  la 
diligence  de  notre  Procureur,  &  de  l'avis  des  Echevins ,  ou  de 
deux  notables  bourgeois ,  un  Règlement  du  falaire  des  lamaneurs ,  qui 
fera  écrit  dans  un  tableau  ,  mis  au  Greffe  6k  affiché  fur  le  quai. 

SI  le  falaire  des  pilotes  lamaneurs  n'étoit  pas  réglé,  les  maîtres  de  navires 
feroient  en  quelque  forte  livrés  à  leur  difcrétion  ;  ou  pour  le  moins  il  s'é- 
leveroit  chaque  jour  des  difcuffions  entr'eux  ;  ce  qui  cauferoit  une  confufion 
étrange  clans  la  navigation. 

Il  en  feroit  de  même  des  maîtres  de  barques  ou  allèges  deftinées  au  charge- 
ment ou  au  déchargement  des  navires,  des  bateaux  paffagers  ,  des  portefaix, 
traîneurs,  crocheteurs ,  charpentiers;  en  un  mot ,  de  tous  les  ouvriers  dont 
on  ne  peut  fe  paffer,  fi  leurs  falaires  n'étoient  pareillement  réglés. 

Auflh  la  police,  toujours  attentive  au  bien  public  ,  n'a-t-elle  jamais  manqué 
d'y  pourvoir. 

Par  rapport  aux  lamaneurs,  notre  article  dit  que  leur  falaire  fera  réglé  en 
chaque  port;  c'eft-à-dire  ,  en  chaque  Siège  d'Amirauté,  par  le  Lieutenant, 
à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  ;  &  cela  ne  pouvoit  être  autrement  en  ef- 
fet, une  taxe  de  cette  nature  n'étant  pas  fufceptible  d'un  Règlement  général 
pour  tout  le  Royaume,  non  feulement  à  caufe  de  la  différence  du  prix  des  vi- 
vres &  des  autres  chofes  néceffaires  à  la  vie,  qui  fe  fait  fentir  d'une  province 
à  l'autre  ;  mais  encore  à  raiion  de  la  diverfité  de  la  fituation  des  ports  ,  de  leurs 
rades,  des  courans,des  paffages  plus  ou  moins  difficiles  ou  éloignés ,  &  des 
dangers  des  côtes. 

Le  Règlement  de  M.  d'Herbigny,  pour  le  port  de  la  Rochelle,  avoit  déjà 
fixé  dans  l'art.  32  le  falaire  des  pilotes  côtiers  ,  de  même  que  celui  des  char- 
pentiers dans  l'art.  23.  Mais  les  chofes  ayant  changé  confidérablement  depuis 
ce  temps-là,  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées  ,  &c.  il  a  fallu  en  venir  à 
de  nouveaux  Réglemcns  ,  tant  fur  ces  objets  que  fur  tous  les  autres  relatifs 
au  Commerce  maritime  6c  à  la  navigation.  Et  ces  Réglemeras  toujours  concer- 
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lés  avec  le  Chambre  de  Commerce,  &  avec  les  principaux  armateurs,  qui 
représentent  en  cette  partie  les  Echevins  &  les  notables  bourgeois  dont  il  eft 
parlé,  tant  dans  cet  article  que  dans  le  premier,  ont  cet  avantage  qu'ils  n'ont 
jamais  éprouvé  la  moindre  contradiction.  Le  dernier  concernant  les  pilotes  la- 
maneurs  eft  du  18  Août  1745. 

Ce  ne  font  pas  au  refte  les  feuls  Réglemens  qui  ont  été  dreffés  de  la  forte 
au  Siège  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle;  &  il  en  fera  toujours  ufé  de  même 
dans  la  fuite,  les  Officiers  qui  le  compofent  ayant  pour  règle  invariable  de 
leur  conduite  le  defir  d'affortir  l'exactitude  du  fervice  au  bien  &  à  l'avantage 
du  commerce. 


RÈGLEMENT 

Pour  les  Pilotes  Côtiers, 
Du  dix-huit  Août  mil  fept  cent  quarante-cinq. 

LOUIS-JEAN-MAR1E  DE  BOURBON  ,  feau  du  havre  quoique  fouventle  vent  fût  con- 
Duc   de  Penthievre,  de  Château  Vilain,  traire  pour  fe  rendre  à  la  rade,  on  louvoyoit 
&  de  Rambouillet ,  Lieutenant  G  énéral  des  ar-  au-dedans  de  la  digue  d'un  bord  à  l'autre ,  6k  l'on 
mées  du  Roi,  Gouverneur  6k  Lieutenant  Gé-  gagnoitla  rade  ;  mais  qu'à  préfent  quelque  bon 
néral  de  la  Province  de  Bretagne,  Pair  6k  Ami-  que  foit  le  vent  on  ne  peut  s'en  fervir  qu'après 
rai  de  Fiance  ,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  let-  être  forti  des  fafcines ,  entre  lefquelles  il  faut 
très  verront ,  Salut ,  favoir  faifons  que  haller  les  vaifleaux  par  des  touées  entre  les  deux 
Sur  la  remontrance  à  Nous  faite  par  le  Pro-  bords  ,  à  quoi  l'on  pafle  fouvent  plufieurs  ma- 
cureur  du  Roi ,  qu'ayant  été  informé  que  les  pi-  rées  ,  ce  qui  allonge  leur  travail  &  le  rend  très- 
lotes  côtiers  de  ce  port  percevoient  des  capitai-  pénible  par  la  crainte  qu'ils  ont  de  faire  toucher 
nés  tant  des  bâtimens  François  qu'étrangers,  des  les  vaifleaux  fur  les  fafcines,  où  il  ne  s'en  eft 
droits  plus  forts  que  ceux  qui  leur  font  attribués  déjà  que  trop  perdu  ;  que  d'ailleurs  les  fonds 
par  le  Règlement  fait  en  ce  Siège  le  2.  Janvier  des  entrées  des  rivières  &  des  rades  ayant  changé 
172 1 ,  foit  pour  la  (ortie  des  navires  du  port  &  6k  le  pilotage  étant  devenu  plus  difficile  par  les 
pour  les  piloter  dans  les  endroits  qui  y  font  indi-  bancs  de  fable  qui  s'y  forment  tous  les  jours  , 
qués,  foit  pour  les  entrer  dans  le  havre;  il  auroit  il  leur  faut  par  conféquent  employer  plus  de 
interrogé  lefdits  pilotes  côtiers  fur  le  fait  de  cette  temps  à  piloter  les  vaifleaux  qu'ils  ne  faifoient 
prévarication  dont  ils  étoient  accufés,  lefquels  ci-devant,  à  quoi  ils  requéroient  qu'il  nous  plût 
lui  auroient  avoué  qu'effectivement  ils  prenoient  avoir  égard.  Sur  lefquelles  repréfentations  ,  le 
en  certaines  occafions ,  quelque  chofe  au-deflus  Procureur  du  Roi  leur  ayant  fauve  à  fe  pourvoir, 
de  la  taxe  ;  mais  que  cette  rétribution  excédante ,  6k  cependant  fait  défenfes  d'excéder  le  taux  du- 
qui  étoit  toujours  volontaire,  avoit  pour  fonde-  dit  Règlement ,  ils  nous  ont  préfenté  leur  Re- 
ment, où  le  travail  extraordinaire  dont  ils  étoient  quête  le  16  Juin  dernier  tendante  à  uneaugmen- 
chargés  par  les  circouftances  ,  ou  la  proportion  tation  proportionnée  à  leur  travail ,  au  temps 
de  la  diftance  des  lieux  ,  laquelle  proportion  n'a-  qu'ils  empîoyent  à  chaque  vaifleau  qu'ils  pilotent 
voit  pas  été  exactement  gardée  lors  dudit  Régie-  6k  à  la  diftance  des  lieux  ;  qu'ayam  ordonné  que 
ment  ;  6k  au  furplus  ils  lui  auroient  obfervé  qu'il  cette  Requête  feroit  communiquée  à  M  M.  les 
ne  leur  étoit  plus  poflible  de  piloter  les  navires  Directeur  6k  Syndics  de  la  Chambre  du  Com- 
fur  le  pied  dudit  Règlement ,  parce  que  depuis  merce  ;  ils  auroient  donné  leur  avis  en  confé- 
on  a  établi  des  fafcines  qui  commencent  à  la  for-  quence,  par  lequel  ils  reconnoiflent  qu'il  y  a 
tie  du  havre,  6k  vont  jufqu'à  la  digue  ;  ce  qui  véritablement  lieu  d'augmenter  la  taxe  défaits 
forme  un  chenal  qui  rend  cette  fortie,  ainfi  que  pilotes  fur  tous  les  articles  dudit  Règlement ,  6k 
l'entrée  extrêmement  dangereufe  ;  qu'avant  que  qu'il  convient  de  fixer  leurs  falaires  pour  les  na- 
les  fafcines  fuflent  établies ,  en  fortant  un  vaif-  vires  qu'ils  pilotent  dans  les  lieux  qui  n'y  fom 


5oi  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

pas  défignés ,  enforte  qu'étant  néceffaire ,  par  deffus  indiqués  pour  les  entrer  dans  le  havre  ; 

toutes  ces   coniidérations  ,  de  changer  &  d'é-  &  s'ils  n'entrent  les  conduire  qu'au  dedans  de  la 

tendre  ledit  Règlement  il  requéroit  qu'il  nous  digue ,  fans  les  conduire  dans  le  havre  ,  il  leur 

plût  d'en  faire  un  nouveau  ,  dans  lequel  engar-  fera  déduit  la  fomme  de  3  liv. 

dant  des  proportions,  la  rétribution  defdits  pi-  III-  Si  les  navires  font  pris  en  la  rade  de  la 

lotes  côtiers  fût  établie  de  manière  à  prévenir  Palice,ou  Chef- de-Baye  ,  pour  les  conduire  aux 

tous  abus  &  tout  1ujet  de  plainte,  avec  défenfes  autres  endroits  indiqués  par  le  premier  article, 

auxdits  pilotes  côtiers  d'exiger  &  recevoir  des  il  leur  fera  aufîi  diminué  la  fomme  de  3  liv.  de 

fommes  plus  confidérables  que  celles  qui  leurs  la  taxe  portée  audit  article, 

feroient  attribuées,  fur  peine  de  50  1.  d'amende  ;  IV.  Si  au  contraire  les  pilotes  prennent  les 

&  afin  que  tous  ceux  que  ledit  Règlement  nou-  navires  en  les  rades  de  la  Flotte,  St.  Martin  , 

veau  intérefleroit  puflent  en  avoir  connoillance,  Foffe  de  Loyx  ou  l'Eguillon  ,  pour  aller  dans 

ordonner  qu'à  fa  diligence  il   feroit  imprimé,  les  couraux  d'Oleron,  rivière  de  Seudre  &  de 

lu,  publié  &.  affiché  à  la  manière  accoutumée.  Rochefort,  il   leur  fera  payé  3  liv.  d'augmen- 

Sur  quoi,  vu  lad.te  Requête,  l'avis  deldits  tation. 

Sieurs  Directeur  &  Syndics  de  la  Chambre  du  V.  Faifons  défenfes  auxdits  pilotes,  de  piloter 

Commerce  ,&  oui  ledit  Procureur  du  Roi.  Nous  &.  conduire  les  vaiffeaux  qui  fe  diront  de  relâ- 

faifant  droit  furie  tout,  avons  fait  le  Règlement  che  ,  pour  quelque  endroit  qu'ils  foient  defti- 

qui  fuit.  «es  ,  à  moins  que  les  capitaines  defdits  vaif- 

feaux  n'ayent  fait  leur  déclaration  de  relâche  à 

Article     Premier.  notre  greffe,  à  peine  de  50  liv.  d'amende. 

VI  Faifons  pareillement  défenfes  auxdits  pî- 
Pour  tous  les  vaiffeaux  qui  feront  pris  dans  le  lotes  de  prendre  ni  exiger  des  capitaines  des 
havre  de  cette  Ville,  foit  François  ou  Etran-  vaiffeaux  ou  des  armateurs,  autres  ni  plus  grands 
gers,  de  quelque  grandeur  qu'ils  foient  ,  pour  droits  que  ceux  ci-deflus  ,  à  peine  auffi  de  50 
les  conduire  dans  les  endroits  ci-après  indiqués,  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  en  cas 
il  fera  payé  au  pilote  côtier  les  fommes  fuivan-  de  récidive ,  d'être  déchus  du  pilotage  ;  leur  en- 
tes ,  favoir  ;  joignons  au  furplus  de  garder  &   obferver  les 

Pour  le  dedans  de  la  digue 6  liv.  Ordonnances  &  Réglemens  de  la  Marine ,  fous 

Pour  la  rade  de  Chef-de  baye.  ....  9  liv.  les  peines  y  contenues  ,  &  avons  permis  au  Pro- 

Pour  la  rade  de  la  Palice 12,  liv.  cureurdu  Roi ,  de  faire  imprimer,  lire,  publier 

Pour  les  rades  , de  la  Flotte,  S.  Martin,  &  afficher  le  préfent  Règlement  par-tout  où  be- 

l'Eguillon  6k  l'ifle  d'Aix 15  liv.  foin  fera.    Fait   &   donné   par  Nous  ,  Louis- 

Pour  le  port  des  Barques  ,  Loyx  &  le  Théodore  Beraudin  ,    Ecuyer  ,  Confeiller  du 

Braud 18  liv.  Roi  ,  Lieutenant  &  Juge  ordinaire  ,  Civil    & 

Pour  Brouage  ,  les  couraux  d'Oleron  Criminel ,  Commiffaire  Enquêteur  ,  Examina- 

&  la  rivière  de  Seudre 2.4  liv.  teur  &  Garde-Scel  du  Siège  de  l'Amirauté  de 

Pour  la Tremblade  &  Rochefort.  .  .  27  liv.  cette  Ville  de   la  Rochelle,  de  l'avis  de  M. 

Pour  Chailvetta.     ..:...     30  liv.  Pierre-Jean-Baptifte  Griffon,  Confeiller  du  Roi 

Pour  Mornac 33  liv.  en  ce  Siège,  le  18  Août  174"),  Signé  à  la  mi- 

Pour   Bordeaux 42  liv.  nute  ,  Beraudin  ,  Griffon,  Valin,  Procureur  du 

II.  Il  fera  payé  pareil  droit  auxdits  pilotes  qui  Roi ,  ck  Regnaud,  Greffier, 
prendront  les  vaiffeaux  dans  les  endroits    ci- 


ARTICLE     Xl  II. 

NE  pourront  les  lamaneurs  &  mariniers  exiger  plus  grandes  fom- 
mes que  celles  portées  au  Règlement,  fous  peine  de  punition 
corporelle  ,  fi  ce  neft  en  temps  de  tourmente  &  de  péril  évident; 
auquel  cas  leur  fera  fait  taxe  particulière  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté, de  l'avis  de  deux  marchands,  eu  égard  au  travail  qu'ils  au- 
ront fait  &  au  danger  qu'ils  auront  couru. 
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CE  n'étoit  pas  la  peine  que  le  Commentateur  s'appliquât  à  définir  la  tour- 
mente, &  à  en  marquer  la  eaufe  &  les  effets,  en  y  oppofant  la  bonace. 
Il  convenoit  mieux  d'obferver  que  s'il  eft  défendu  aux  pilotes  lamaneurs,  & 
à  tous  autres  dont  les  falaires  font  taxés,  de  rien  exiger  au  delà  de  la  taxe, 
puifque  fans  cela  les  Réglemens  feroient  inutiles  ;  il  ne  leur  eft  pas  permis  pour 
cela  d'offrir  de  fervir  pour  un  moindre  falaire ,  à  caufe  que  l'ordre  feroit  trou- 
blé par-là,  que  ce  feroit  rendre  arbitraire  le  prix  inférieur  à  la  taxe,  &  qu'en- 
fin ce  feroit  une  fource  intariflable  de  difcuffions  &  de  querelles  entre  ces 
mercenaires,  qui  par  envie,  pour  fe  faire  donner  la  préférence,  afleclaroient 
de  s'offrir  au  rabais. 

Aufli  la  police  eft-elle  également  attentive  à  mulcler  d'amende  ceux  qui 
font  convaincus  de  cette  forte  de  prévarication,  qu'à  infliger  la  peine  portée 
par  cet  article  à  ceux  qui  exigent  quelque  chofe  au-deiîus  de  la  taxe.  Par  cette 
raifon  ,  un  capitaine  ou  maître  de  navire  n'eft  pas  recevable  à  faire  preuve 
que  le  lamaneur  eft  convenu  avec  lui  à  une  fomme  au-deflbus  de  ia  taxe. 
Ainfi  jugée'  rccîèpzr  Sentencedel'Amirautéde  Marfeille  du  12  Novembre  1748. 

Il  eft  pourtant  des  cas  où  il  ne  feroit  pas  jufte  de  borner  les  lamaneurs  ab- 
solument à  la  taxe;  &  notre  article  qui  l'a  penfédela  forte,  en  fait  l'exception 
pour  le  temps  de  tourmente  &  de  péril  évident.  Exception  qui  a  lieu ,  foit  que 
le  péril  fût  évident  dès  le  temps  que  le  pilote  lamaneur  eft  allé  au  fecours  du 
navire  ,  foit  que  la  tourmente  ne  foit  venue  que  depuis. 

En  effet,  quoique  la  taxe  foit  faite  fans  diftinction  des  faifons  ni  des  circonf- 
tances  qui  peuvent  allonger  ou  accourcir  le  temps  du  pilotage,  elle  n'eft  ja- 
mais cenfée  porter  fur  des  cas  extraordinaires  ,  tels  que  ceux  d'une  tourmente 
&  d'un  péril  manifefte.  îl  eft  donc  naturel  alors  d'accorder  au  lamaneur  une 
taxe  particulière  &  extraordinaire,  eu  égard  à  fon  travail  aufli  extraordinai- 
re, &  au  danger  qu'il  a  couru.  Mais  ce  n'eft  pas  à  lui  à  fixer  la  rétribution  qui 
lui  eft  due;  &  fi  le  maître  n'en  convient  pas  à  l'amiable  avec  lui,  après  le 
péril  pafTé  ,  à  caufe  de  l'article  fuivant,  c'eft  au  Juge  à  la  régler,  de  l'avis  de 
gens  experts,  tels  que  font  des  armateurs  &  des  capitaines  de  navires. 

Il  eft  rare  néanmoins  de  voir  porter  en  Juftice  ces  fortes  de  difcufiions  ;  elles 
fe  terminent  prefque  toutes  extrajudiciairement  par  des  conciliateurs. 


D 


ARTICLE      XIV. 


Éclarons  nulles  toutes  promettes  faites  aux  lamaneurs  &"  au* 
très  mariniers ,  dans  le  danger  du  naufrage. 

S  Ans  qu'il  foit  befoin  de  lettres  de  refcifion,  comme  le  Commentateur  l'a 
penfé  mal-à-propos  ;  attendu  que  la  nullité  eft  prononcée  par  l'Ordonnance. 
Cette  difpofition  au  refte  ,  qui  eft  dans  les  vrais  principes  du  droit,  &  qui 
fe  trouve  dans  l'art.  89  de  l'Ordonnance  de  1 584  ,  de  même  que  dans  l'art.  3  1, 
chap.  5  du  Guidon  de  la  mer,  avoit  aufti  été  adoptée  par  l'art.  4  des  Jugemens 
d'Oleron,  &  juftifiée  par  l'Auteur  des  notes  n.  7  ,  d'où  notre  Commentateur 
a  tiré  toutes  les  autorités  dont  il  a  fait  parade  fur  le  préfent  article. 
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Toutes  ces  promettes  faites  dans  le  danger  d'un  naufrage  font  donc  nulles; 
&  ,  fans  y  avoir  aucun  égard ,  c'eft  au  Juge  à  taxer  le  falaire  du  pilote  lama- 
neur  &  de  tous  les  autres  qui  ont  donné  du  fecours,  eu  égard  à  la  natii'c  & 
à  la  difficulté  du  travail.  Ce  qui  amené  aufïï  la  confidération  des  rifques  qu'il 
leur  a  fallu  courir.  Vide,  infrà  l'arr.  1 1 ,  tit.  9  des  naufrages. 

Que  ie  danger  du  naufrage  fe  foit  manifefté  avant  de  demander  du  fecours  , 
ou  qu'il  ne  fe  foit  déclaré  que  depuis  ,  c'eft  toute  ta  même  choie  ,  puifqu'il  s'a- 
git toujours  de  promeuves  faites  dans  le  danger,  ou  par  la  crainte  du  danger; 
&  s'il  étoit  queftion  de  promefles  exigées  par  le  lamaneur,  hors  de  tout  dan- 
ger, il  feroit  alors  dans  le  cas  de  la  contravention  à  l'art,  précédent  ,  relatif 
au  89  de  l'Ordonnance  de  1584. 


ARTICLE     XV 

ENjoignons  aux  lamaneurs  de  vifiter  journellement  les  rades  des 
lieux  où  ils  feront  établis ,  de  lever  les  ancres  qui  y  auront  été 
laiflees ,  &  d'en  faire  vingt-quatre  heures  après,  leur  déclaration  au 
Greffe  de  l'Amirauté. 

L  eft  enjoint  au  maître  de  quai,  par  l'art.  6  du  tit.  précédent,  de  vifiter 

une  fois  le  mois,  &  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  tempête ,  les  paffages  or- 
dinaires des  vaifl'eaux  pour  reconnoître  fi  les  fonds  n'ont  point  changé. 

Ici  il  y  a  injonction  aux  pilotes  lamaneurs  de  vifiter  journellement  leurs  rades  ; 
ce  qui  ne  doit  rien  leur  coûter,  puifque  l'exercice  continuel  de  leurs  fonctions 
les  met  à  portée  de  reconnoître  s'il  y  a  des  changemens  ou  non  dans  les  fonds. 

A  l'égard  de  l'injonction  qui  leur  eft  auflî  faite  de  lever  les  ancres  qui  auront 
été  laiflees  dans  les  rades  ,  il  faut  l'entendre  de  celles  qui  feront  trouvées  fans 
bouées  ,  hoirins  ou  gaviteaux ,  &  non  de  celles  qui  en  auront,  s'il  ne  leur 
eft  ordonné  fpécialement  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  les  lever ,  relative- 
ment à  ce  qui  fera  obfervé  à  ce  fujet  fur  l'art.  28  du  tit.  des  naufrages  ci-après. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'obligation  qui  leur  eft  impofée  de  déclarer  dans  vingt- 
quatre  heures,  au  Greffe  de  l'Amirauté,  les  ancres  qu'ils  auront  levées,  il  n'y 
a  rien  en  cela  de  particulier.  Tout  ce  qui  eft  trouvé  en  mer  ou  fur  les  côtes  , 
eft  fujet  tout  de  même  à  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures,  fur  peine 
de  recelé.  Art.  19  &  20  du  même  titre  des  naufrages. 


ARTICLE    XV  L 

S'ils  reconnoiffent  quelques  changemens  dans  les  fonds  Se  paffa- 
ges ordinaires  des  vaiffeaux ,  &   que  les  tonnes  ou  balifes  ne 
foient  pas  bien  placées,  ils  feront  tenus  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 

d'en  donner  avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  &  au  maître  de  quai. 

Tout 
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TOut  cela  eft  à  fa  place,  Se  rien  n'eft  plus  jufte.  Mais  comment  convain- 
cre les  pilotes  lamaneurs  d'avoir  remarqué  ces  changemens,  &  que  les 
tonnes  ck  balifes  ne  font  pas  bien  placées,  pour  leur  infliger  la  peine  de  l'a- 
mende dont  il  s'agit,  faute  par  eux  d'en  avoir  donné  avis?  Après  tout,  on 
n'a  point  de  reproche  à  leur  faire  à  ce  fujet;  aufïi  ont-ils  un  intérêt  perfonnel 
à  avertir  de  ce  qui  peut  rendre  la  navigation  plus  difficile  &  plus  dangereufe  : 
ce  qui ,  outre  les  chofes  exprimées  dans  cet  article  ,  comprend  encore  le  mau- 
vais entretien  des  feux. 

Il  eft  tout  naturel  aufîi  qu'ils  en  donnent  avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  & 
au  maître  de  quai.  A  celui-ci,  afin  qu'il  aille  vérifier  le  fait;  &  aux  Officiers 
de  l'Amirauté ,  afin  que  fur  fon  rapport  ils  prennent  les  précautions  convena- 
bles 3ux  circonftances ,  fur  tout  pour  le  rétabliffement  des  tonnes  &  balifes, 
&  pour  l'entretien  des  feux,  dernier  objet  fi  important  pour  la  fureté  delà  na- 
vigation pendant  la  nuit. 


ARTICLE      XV II 

IL  fera  libre  aux  maîtres  &  capitaines  de  navires  François  &  étran- 
gers ,  de  prendre  tel  lamaneur  que  bon  leur  femblera  pour  entrer 
dans  les  ports  &  havres  ;  fans  que  pour  en  fortir ,  ils  puiffent  être 
contraints  de  fe  fervir  de  ceux  qui  les  auront  fait  entrer. 

AU  premier  coup  d'œil ,  cette  liberté  accordée  à  tout  maître  ou  capitaine 
de  navire  François  &  étrangers,  de  choifir  entre  les  pilotes  lamaneurs  , 
&  de  prendre  celui  d'entr'eux  que  bon  lui  femblera,  fans  être  obligé  de  fe 
fervir  de  celui  qui  eft  en  tour  de  fervice ,  paraît  contraire  au  bon  ordre, 
comme  étant  capable  de  fomenter  des  brigues  entre  les  pilotes  lamaneurs  , 
pour  fe  ménager  refpe&ivement  la  préférence ,  &  de  les  entretenir  dans  des 
divifions,  des  querelles  &  des  haines  interminables. 

Cependant  réflexion  faite  ,  ces  inconvéniens  doivent  céder  à  la  fatisfa&ion 
qu'il  eft  jufte  de  donner  à  un  maître  de  navire,  de  choifir  un  lamaneur  en  qui 
il  a  mis  fa  confiance,  foit  pour  l'avoir  éprouvé,  foit  parce  qu'il  a  une  réputa- 
tion établie. 

Quoique  tous  les  pilotes  lamaneurs  foient  cenfés  favoir  leur  métier,  puif- 
qu'ils  ont  tous  été  reconnus  capables  lors  de  leur  examen;  il  en  eft  néanmoins, 
comme  dans  tous  les  autres  états,  qui  ne  s'attirent  aucune  forte  de  confidéra- 
tion.  D'ailleurs  dans  ce  métier-là  il  faut ,  outre  la  capacité  requife,  de  la  pru- 
dence, de  la  fobriété,  un  caractère  pacifique  ;  en  un  mot,  favoir  en  bien  ufer 
avec  les  maîtres  de  navires;  &  l'on  ne  peut  pas  dire  affurément  que  tous  les 
lamaneurs  ayent  ces  qualités. 

Il  eft  donc  jufte  au  fonds  que  les  maîtres  &  capitaines  puiffent  choifir  ceux 

qui  leur  conviennent  le  mieux  ;  &  cette  liberté  de  choix  eft  peut-être  le  moyen 

le  plus  fur  pour  corriger  ceux  des  lamaneurs  que  leurs  défauts  font  laiffer  à 

l'écart.  Il  n'eft  pas  nouveau ,  en  effet ,  ni  extraordinaire  que  l'intérêt  agiffe  plus 
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efficacement  fur  le  cœur  des  hommes,  pour  réprimer  leurs  parlions  ,  que  la 
Religion  ,  ou  cette  orgueilleufe  raifon  que  nos  Philofophes  modernes  s'effor- 
cent de  lui  fubltittfer  ,  avec  uneindécencequi  met  le  comble  àleur  aveuglement. 

De  cette  même  liberté  donné  aux  maîtres  &  capitaines  de  navires  ,  de  choi- 
fir  pour  entrer  dans  les  ports  &  havres  tel  lamaneur  qu'il  leur  plairoit,de- 
Vôit  s'enfuivre  tout  naturellement  celle  de  ne  pas  fe  fervir  du  même  pilote 
pour  en  fortir;  &  c'eft  aufïî  ce  que  notre  article  décide  expreffément  d'après 
le  90  de  l'Ordonnance  de  1584.  De  forte  que  le  feul  changement  de  volonté 
de  la  part  du  maître  ou  patron,  fuffit  fans  qu'il  ioît  obligé  d'en  dire  les  raifons. 
Tout  eft  libre  de  fon  côté.  Il  peut  fe  paffer  de  pilote ,  s'il  le  juge  à  propos  , 
foit  pour  entrer  ,  foit  pour  fortir;  6c  s'il  en  veut  un,  il  prend  celui  qu'il  lui 
plaît ,  fans  que  le  choix  qu'il  en  a  fait  pour  l'entrée  l'oblige  de  s'y  tenir  pour 
la  fortie.  Il  en  eft  autrement  du  pilote:  exclus  de  préférer  un  maître  à  un  au- 
tre ,  il  faut  qu'il  lerve  celui  qui  le  demande  le  premier. 

Tout  cela  néanmoins  s'entend ,  pourvu  que  le  choix  du  maître  n'ait  pas  pour 
motif  une  convention  fecrete  moyennant  laquelle  le  falaire  du  pilote  fera 
payé  au-deffous  de  la  taxe;  &  cela,  parles  raiions  alléguées  fur  l'art.  13. 
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ARTICLE    XV11L 

LEs  lamaneurs  qui ,  par  ignorance,  auront  fait  échouer  un  bâti- 
ment,  feront  condamnés  au  fouet,  &  privés  pour  jamais  du 
pilotage;  &  à  l'égard  de  celui  qui  aura  malicieufement  jette  un  na- 
vire fur  un  banc  ou  rocher ,  ou  à  la  côte  ,  il  fera  puni  du  dernier  fup- 
piice,  &  fon  corps  attaché  à  un  mât  planté  près  du  lieu  du  naufrage. 

L'Ignorance  ne  s'entend  pas  ici  d'un  défaut  de  capacité  ou  d'intelligence 
en  général  de  la  part  du  pilote  lamaneur.  En  effet,  on  ne  peut  pas  fup- 
pofer  qu'il  ne  fâche  pas  fon  métier,  puifqu'il  n'a  été  reçu  qu'après  un  long 
exercice  dans  la  navigation  fur  les  côtes  de  fon  département ,  &  qu'après  w\ 
examen  févere. 

Ce  terme  ignorance,  ne  doit  donc  être  pris  ici  que  dans  une  fignification  re{- 
treinte;c'eft-à-dire, qu'il  énonce  amplement  une  faute  un  défaut,  d'applica- 
tion des  règles  6i  de  la  pratique  de  l'art,  du  pilotage,  d'où  s'eft  enfuivi  l'é- 
chouement  du  navire. 

Mais  de  manière  ou  d'autre,  le  pilote  qui  caufe  un  tel  malheur  eft  extrême- 
ment coupable,  qu'il  ait  agi  par  ignorance  pure,  ou  par  défaut  d'attention, 
ou  enfin  par  caprice  ou  entêtement.  S'il  n'eft  pas  affez  expert  dans  fon  art, 
c'eft  à  lui  à  le  quitter  &  à  f e  retirer  ;  fans  quoi  il  trompe  la  foi  publique.  S'il 
fe  conduit  étourdiement,  meprifant  le  danger,  en  ne  prenant  pas  les  précau- 
tions convenables  pour  l'éviter ,  il  abufe  de  la  confiance  qu'on  a  en  lui.  Enfin 
fi ,  par  obftination,  il  eft  fourd  aux  avis  qu'on  lui  donne,  il  méfufe  du  pou- 
voir que  fon  porte  lui  attribue,  &  ce  font-là  autant  de  crimes  qui  méritent 
une  punition  exemplaire. 
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Les  articles  23  &  24  des  Jugemens  d'Oleron  tirés  du  chap.  247  du  Confulat, 
font  remarquables  fur  cela,  autant  par  leur  févérité  que  par  la  manière  dont 
ils  permettent  de  l'exercer. 

L'article  23  dit  »  û  un  locman  prend  une  nef  à  mener  à  St.  Malo  ou  autre 
»  lieu  ,  s'il  manque,  &  ladite  nef  s'empire  par  fa  faute  qu'il  ne  fâche  conduire, 
»  Se  par  ce,  les  marchands  reçoivent  dommage ,  il  eft  tenu  de  rendre  lefdits 
»  dommages  ,  &  s'il  n'a  de  quoi  doit  avoir  la  tête  coupée. 

L'article  24  ajoute»  &  fi  le  maître  ou  un  des  mariniers,  ou  aucun  des  mar.- 
»  chands  lui  coupe  la  tête,  ils  ne  feront  pas  tenus  de  payer  l'amendement: 
»  mais  toutefois  l'on  doit  favoir  avant  le  faire  ,  s'il  a  de  quoi. 

Cette  fingularité  n'a  été  remarquée  que  pour  faire  connoître  que  de  tout 
temps  on  a  regardé  comme  un  grand  crime,  la  faute  d'un  pilote  lamaneur  qui 
par  imprudence  &  par  fa  mauvaife  manœuvre,  fait  périr  ou  échouer  le  navire 
dont  la  conduite  lui   eft  confiée. 

La  punition  que  notre  article  lui  inflige  ,  loin  de  paroître  exceflive ,  doit  donc 
au  contraire  pafler  pour  être  trop  douce  eu  égard  à  l'intérêt  qu'a  l'Etat  d'avoir 
des  pilotes  lamaneurs  bien  verfés  dans  leur  art,  &  attentifs  à  affurer  la  na- 
vigation. 

Cependant  quoiqu'il  ne  fe  pafle  point  d'année  que  quelques  navires  ne 
périffent  par  leur  faute  ,  on  ne  voit  point  qu'il  en  (oit  fait  d'exemples  ;  &  cela 
faute  de  dénonciation  par  une  charité  mal-entendue. 

Il  ne  fe  peut  rien  de  plus  contraire  au  bien  public.  Ce  qui  en  réfulte  le  voici. 
i°.  les  mal-adroits  &  les  étourdis  continuent  leurs  fondions  fans  travailler  à 
fe  corriger  ,  &  font  périr  d'autres  navires.  On  affure  qu'il  en  eft  un  des  côtes 
de  Bretagne  qui  en  a  fat  perdre  jufqu'à  trois. 

2Q.  Le  défaut  de  punition  donnant  une  forte  d'affurance  que  les  fautes  ne  fe- 
ront point  recherchées,  peu  de  pilotes  s'appliquent  à  fe  perfectionner  dans 
leur  art;  &  ce  qui  eft  pire  encore,  ils  négligent  d'apporter  l'attention  requife 
à  éviter  les  dangers,  en  multipliant  &  variant  les  manœuvres  fuivant  les  cir- 
conftances.  Ils  ne  fongent  qu'à  fe  rendre  par  la  voie  la  plus  courte  ,  aux  rifques 
de  ce  qui  pourra  en  arriver,  pour  être  en  état  de  piloter  quelqu'autre  navire. 

3 p.  Enfin  le  peu  de  fureté  que  par-là  l'on  croit  trouver  à  prendre  des  pilo- 
tes, fait  qu'un  grand  nombre  de  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  s'en  partent: 
cequinefert  qu'à  augmenter  les  accidens  maritimes.  Mais  quandeette  méthode 
ne  feroit  que  rendre  le  fer  vice  des  lamaneurs  plus  rare,  eux  qui  ontbefoin  d'un 
exercice  continuel  pour  acquérir  plus  d'expérience  ,  ce  feroit  toujours  un  grand 
mal,  fans  compter  que  l'ardeur  à  s'engager  dans  un  métier  diminue  à  mefure 
que  les  afpirans  s'apperçoivent  qu'il  ne  peut  plusfournir  une  honnête  fubfiftance. 

Toutes  ces  confidérations  devroient  donc  faire  fouhaiter  que  l'on  punit  ré- 
gulièrement tout  pilote  lamaneur,  à  qui  l'on  feroit  fondé  à  reprocher  d'avoir 
caufé  par  fa  faute  la  perte  ou  Péchouement  de  quelque  navire. 

A  l'égard  de  celui  qui  malicieufement  aura  jette  un  navire  fur  un  banc  ou 
rocher,  ou  à  la  côte,  notre  article  veut  qu'il  foit  puni  du  dernier  fupplice,  & 
que  fon  corps  foit  attaché  à  un  mât  planté  près  le  lieu  du  naufrage,  »  en  mé- 
»  moire  perpétuelle  ,  dit  l'art.  25  des  Jugemens  d'Oleron,  ôepour  faire  balife 
»  aux  autres  qui  viendront  là. 

La  même  peine  de  mort  eft  prononcée  pour  pareil  cas  contre  le  capitaine p 
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par  l'art.  36,  tit.  premier  du  livre  2  ci-deflus ,  par  l'art.  7  du  tit.  4  contre  le 
pilote,  &  par  l'art.  44  &  45  du  tit.  des  naufrages  ci-après,  tant  contre  les 
Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer,  &  tous  autres  qui  auront  forcé  les  pi- 
lotes &  locmans  de  faire  échouer  les  navires  aux  côtes  qui  joignent  leurs  ter- 
res, que  contre  ceux  qui  allumeront  la  nuit  des  feux  trompeurs  fur  les  grè- 
ves de  la  mer,  &  dans  les  lieux  périlleux,  pour  y  attirer  &  faire  perdre  les 
navires  ;  ubi  vide  notata. 

Au  refte  le  pilote  lamaneur  fera  jugé  avoir  malicieusement  fait  échouer  ou 
périr  le  navire,  s'il  a  été  averti  du  danger  par  le  capitaine  &C  l'équipage  du 
navire,  &  ii  au  lieu  en  ce  cas  d'avoir  fait  la  manœuvre  convenable  ,  ou  celle 
qui  lui  aura  été  indiquée  ,  il  a  fuivi  fon  caprice  &  fon  entêtement.  Il  en  fera 
de  même ,  û  Pécueil  fur  lequel  le  navire  aura  été  jette  étoit  un  écueil  notoirement 
connu,  &  s'il  n'a  pas  fait  la  manœuvre  requife  pour  l'éviter.  En  un  mot, 
c'eft  par  les  circonftances  qu'il  faudra  fe  décider  pour  la  faute  fimple  ou  pour 
la  malice. 

Il  eft  tel  cas  où  l'échouement  devient  indifpenfable,  pour  éviter  une  perte 
totale  &c  un  naufrage  abfolu  :  mais  le  pilote  lamaneur  ne  doit  jamais  s'y  déter- 
miner de  fon  chef.  Il  faut  qu'il  le  propofe  au  capitaine  &  à  l'équipage,  par 
voie  de  confeil  fimplement,  &  qu'il  attende  fur  cela  leur  réfolution  pour  s'y 
conformer  ;  fans  quoi  il  fe  rend  refponfable  de  l'événement ,  ck  coupable  nécef- 
fairement  d'une  faute  capitale. 

On  comprend  par-là  que  le  pilote  côtîer  étant  à  bord,  eft  le  chef  &  le  con- 
ducteur du  navire  ;  que  c'eft  à  lui  à  diriger  la  route,  &  à  faire  exécuter  toute 
la  manœuvre  ;  de  manière  que  le  capitaine  n'en  a  plus  la  direction.  Et  c'eft 
pour  cela  que  l'art.  1 1  lui  enjoint  de  déclarer  au  lamaneur  combien  fon  navire 
tire  d'eau,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  chaque  pied  recelé. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'ait  le  droit  de  donner  (es  avis  au  pilote  ,  &  de  lui  faire 
les  remontrances  qu'il  jugera  à  propos;  mais  après  cela  il  doit  le  lahTer  faire  , 
fi  évidemment  il  ne  manœuvre  mal,  &  que  fon  équipage  en  juge  comme  lui; 
fans  quoi  il  eft  fujet  à  réprimande  &  à  punition,  en  s'expofant  d'ailleurs  aux 
dommages  &  intérêts  qui  en  pourvoient  réfulter. 

Que  ferviroit  en  effet  qu'il  y  eût  des  pilotes  lamaneurs,  fi  la  conduite  des 
navires  ne  leur  appartenoit  pas  fpécialement,  &  s'ils  n'étoient  1«  que  pour 
donner  fimplement  desconfeils?  On  peut  fe  pafler  d'eux,  à  la  vérité;  mais 
quand  on  s'eft  déterminé  à  en  prendre  ,  il  faut  les  laifler  dans  toute  la  liberté 
«le  leurs  fonctions,  fi  encore  une  fois  il  n'eft  évident  au  capitaine  &  aux  prin- 
cipaux de  l'équipage  qu'il  opère  mal. 

Le  Commentateur  a  encore  emprunté  de  Cleirac  tout  ce  qu'il  dit  aflez  inu- 
tilement fur  cet  article  comme  fur  quantité  d'autres  ,&  toujours  fans  en  avertir. 
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TITRE    IV- 

D[f  LESTAGE  ET  DELESTAGE. 


N  fent  de  quelle  conféquence  il  eft  que  le  left  foit  jette  dans 

?^*"%5'f  des  endroits  où  il  ne  puiffe  encombrer  les  rades,  les  ports  & 

*     O  '"&  1  ^es  entrées  des  rivières. 

!$»0     O^fl       C'eft  pour  cela  que  dans  tons  les  temps  il  y  a  eu  des  endroits 
1  î$-&îMi^ï  j I  marqués  pour  y  dépofer  le  left  ;  mais  aufti  dans  tous  les  temps 

'■■ ■ ""»'  les  capitaines  où  maîtres  de  navires,  pour  épargner  la  dépenfe 

que  caufe  la  décharge  du  left,  ont  confervé  la  criminelle  habitude  de  jetter 
leur  left,  en  tout  ou  partie  ,  en  arrivant  dans  les  ports  &  rades. 

En  vain  ,  par  l'art.  458  de  l'Ordonnance  de  1619  ,  leur  avoit-il  été  fait  dé- 
fenfes  d'en  ufer  de  la  forte,  à  peine  de  confifcation  de  leurs  navires  &  de  leur 
chargement:  en  vain,  par  Lettres-Patentes  du  9  Janvier  1640,  &  par  un  Rè- 
glement conforme  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  du  premier  Octobre  1660,  avoit-il 
été  prononcé  des  peines  extrêmement  féveres  contre  ceux  d'entr'eux  qui  man- 
queroient  d'obferver  les  règles  prefcrites  pour  le  leftage  &  déleftage  :  en  vain 
encore,  par  Arrêt  du  Confeildu  24  Janvier  1665,  avoit-il  été  pris  de  nouvelles 
précautions  â  ce  fujet  ;  ledéfordre  étoit  venu  à  tel  point ,  fuivant  l'énoncé  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670,  »  que  les  grands  vaiffeaux  qui  abor- 
»  doient  auparavant  avec  facilité  les  ports  &  havres  ,  n'y  pouvoient  plus 
»  entrer,  au  préjudice  du  fervice  de  SaMajefté  &  du  commerce  général  du 
»  Royaume. 

A  quoi  le  Roi,  jugeant  qu'il  étoit  néceffaire  de  pourvoir,  ordonna  que 
toutes  concevions  faites  à  des  particuliers  ou  communautés,  pour  raifon  des 
fondions  de  délefteur,  &  des  droits  de  déleftage,  fous  quelque  prétexte  & 
en  quelque  manière  que  ce  pût  être,  feroient  &  demeureroient  révoquées  & 
annullées  ,  avec  défenfesà  toutes  perfonnes  de  s'immifcer  au  fait  dudit  délef- 
tage ou  leftage  de  toutes  fortes  de  vaiffeaux  François  ou  étrangers  ;  à  la  ré- 
ferve  de  ceux  qui  feroient  commis  &  pourvus  par  lettres  de  Sa  Majefté. 

Par  le  même  Arrêt  du  Confeil,  il  fut  réglé  en  dix  art  clés  de  quelle  manière 
il  feroit  procédé  au  leftage  &  déleftage  des  navires;  &  l'exécution  en  fut  or- 
donnée fous  des  peines  ,  non  feulement  pécuniaires  ;  mais  même  corporelles  , 
avec  attribution  de  Jurifdiftion  aux  Commiffaires  départis  dans  les  provinces 
pour  les  ports  ordinaires,  &  aux  Intendans  de  Marine  pour  les  ports  de  Sa 
Majefté. 
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Cependant  plufieurs  des  difpofitions  de  cqs  articles  font  demeurées  fans 
effet  comme  ayant  été  tacitement  révoquées,  tant  parla  préfente  Ordon- 
nance, que  par  celle  de  1689,  qui  n'en  ont  confervé  qu'une  partie;  &  fur 
lefquelles  feules  ,  comme  étant  les  dernières  loix  faites  fur  ce  fujet ,  il  faut 
maintenant  fe  régler  ,  foit  pour  la  nature  des  peines  ,  foit  pour  la  Jurifdittion , 
qui  par-là  a  été  rendue  aux  Officiers  de  l'Amirauté  comme  auparavant;  à 
l'exception  des  ports  royaux,  où  les  Intendans  de  la  Marine  continuent  de 
connoître  du  leftage  &  déleftage  ,  relativement  à  ladite  Ordonnance  de  1  589, 
art.  premier,  tit.  3  du  liv.  11  ,  confirmative  en  cette  partie  dudit  Règlement 
de  1670,  &  de  celui  du  6  Octobre  1674,  tit.  12. 

Il  n'eft  donc  plus  queftion  de  délefteurs  avec  commiflion  ou  provifion  du 
Roi,  en  conféquence  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670  ;  puifque  M. 
l'Amiral  a  été  rétabli  dans  fon  ancien  droit  à  cet  égard,  par  l'art.  4,  titre 
premier  du  livre  premier  ci-deffus ,  relativement  aux  précédens  Arrêts  du 
Confeil  des  14  Oftobre  1650,  &  6  Septembre  1661  ;  c'eft  à-dire  ,  dans  le 
droit  de  commettre  les  délefteurs  ,  de  même  que  les  fujets  propres  à  remplir  les 
autres  fonctions  relatives  à  la  navigation,  au  commerce  maritime ,  &  à  la  police 
des  ports  &  havres  :  droit  dont  il  a  toujours  ufé  depuis  fans  aucune  interruption. 


ARTICLE      PREMIER. 

TOus  capitaines  ou  maîtres  de  navires  venant  de  la  mer,  feront 
tenus  en  faifant  leur  rapport  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  de 
déclarer  la  quantité  de  left  qu'ils  auront  dans  leur  bord ,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende. 

CE  que  cet  article  prefcrit  aux  capitaines  ou  maîtres  de  navires,  les 
Lettres-Patentes  du  9  Janvier  1640,  &  le  Règlement  de  M.  le  Duc  de 
Vendôme  du  premier  Octobre  1660,  le  leur  avoient  déjà  ordonné,  &  fous 
des  peines  tout  autrement  rigoureufes. 

L'objet  de  cette  déclaration,  qui  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  l'arrivée,  fuivant  l'Ordonnance  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  du  10 
Juin  1749;  Ordon.  fondée  fur  ce  que  cette  déclaration  doit  accompagner  le 
rapport  au  Greffe  ,  que  tout  maître  eft  obligé  aufïi  de  faire  dans  les  24  heures, 
fuprà,  art.  4,  tit.  10  du  livre  premier  ;  l'objet,  dis-je ,  de  cette  déclaration 
eft  non  feulement  de  pourvoir  au  déleftage  dès  qu'il  en  fera  queftion;  mais 
encore  principalement  de  vérifier,  par  la  vifite  du  navire,  fi  le  maître  a 
aecufé  jufte ,  s'il  a  bien  à  fon  bord  la  quantité  de  left  par  lui  déclarée,  &  fi, 
eu  égard  au  port  de  fon  bâtiment,  il  ne  devoit  point  avoir  une  plus  grande 
quantité  de  left  :  parce  que,  dans  tous  ces  cas,  il  feroit  en  contravention  , 
&  réputé  avoir  jette  frauduleufement  une  partie  de  fon  left  en  arrivant  dans 
les  rades;  ce  qui  i'expoferoit  aux  peines  portées  par  l'art.  6  ci-après. 

Dans  les  ports  de  la  Marine  du  Roi,  c'eft  au  capitaine  de  port  que  la 
déclaration  doit  être  faite;  fous  peine  de  pareilleamende  ;  art.  2  de  l'Ordon. 
de  1689 ,  déjà  citée  ,  liv.  1 1 ,  tit.  3 .  Le  délai  n'y  eft  pas  fixé  ;  fur  quoi  il  faut 
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prendre  pour  règle  la  préfente  Ordonnance,  qui  veut  que  tout  rapport  (bit 
fait  dans  les  24  heures  de  l'arrivée,  comme  ,  il  vient  d'être  obfervé. 

A  Bordeaux,  c'eft  aux  Jurats  qu'appartient  le  droit  de  veiller  au  Ieftagc 
&  déleftage  des  navires.   V.  l'art.  6,  tit.  2  du  livre  premier,  fuprà, 

A  Nantes,  les  droits  de  leftage  &  déleftage  appartiennent  à  l'Hôpital 
général,  par  l'adjudication  du  CommhTaire  du  Roi,  en  date  du  28  O&obre 
1693  ,  confirmée  par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Décembre  1694.  Le  tarif  des 
droits  fut  enfuite  réglé  le  7  Juillet  1695. 

Le  premier  Règlement  qui  paroifïbit  avoir  été  fait  fur  les  droits  de  leftage 
&  déleftage,  eft  celui  de  M.  de  la  Thuillerie,  Intendant  de  la  Rochelle,  en 
date  du  22  Septembre  163  1.  Les  droits  y  font  fixés  à  15  fols  pour  les  navires 
du  port  de  30  tonneaux  &.  audeflbus;  à  30  fols  pour  ceux  depuis  30  ton- 
neaux jufqu'à  60;  à  48  fols,  pour  ceux  de  60  à  100  tonneaux  ,  &  à  3  liv. 
pour  tous  autres  navires  de  100  tonneaux  &  au-deffus  indiftin&ement. 

Ce  Règlement  fait  d'abord  pour  la  feule  Amirauté  de  la  Rochelle  fut  ap- 
prouvé &  ratifié  par  le  Cardinal  de  Richelieu  le  12  Avril  1632;  &  enfuite 
M.  le  Duc  de  Vendôme  en  fît  un  Règlement  général  par  fon  Ordon.  du  premier 
O&obre  1660.  Mais  cela  n'exclud  pas  les  ufages  contraires  autorifés  par  des 
Réglemens  particuliers,  tels  que  font  celui  de  Nantes  du  7  Juillet  1695 ,  Ôc 
celui  de  Marennes  du  31  Juillet  1700. 

On  conçoit  en  effet,  que  les  droits  doivent  être  plus  ou  moins  forts, 
fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  difficultés  qui  fe  rencontrent  pour  le  leftage 
&  déleftage.  Il  eft  pourtant  vrai  que  comme  la  différence  ne  doit  influer  que 
-fur  le  falaire  des  ouvriers  employés  à  ces  fortes  d'opérations,  elle  ne  fe 
fait  aufîi  remarquer  que  dans  les  endroits,  où,  avec  les  droits  font  confon- 
dus les  falaires  de  ces  ouvriers  ;  de  manière  que  les  maîtres  de  navires  n'ont 
rien  de  plus  à  payer  à  ce  fujet  ;  au  lieu  que  dans  les  ports  où  les  falaires  ne  font 
pas  mêlés  avec  les  droits  dûs  pour  la  permiffion  de  lefter  ou  délefter  ,  aux  rifi- 
teurs  commis  pour  veiller  à  ce  que  ces  opérations  fe  faffent  conformément  aux 
règles,  les  maîtres  de  navires  font  obligés  de  payer  à  part,  les  falaires  dûs 
aux  maîtres  des  gabares  ou  autres  bâtimens  qui  y  font  employés,  au  moyen 
de  quoi  tout  paroît  revenir  au  même. 


ARTICLE     IL 

LEs  Syndics  &  Echevins  des  Villes  &  communautés  feront  te- 
nus de  défigner ,  &  même  de  fournir  fi  befoin  eft ,  les  lieux 
ou  emplacemens  nécefTaires  &  fuffifans  pour  recevoir  le  left  ,  en- 
forte  qu'il  ne  puijfe  être  emporté  par  la  mer. 

S'il  étoit  quelque  port,  où  il  n'y  eût  pas  des  emplacemens  publics  pro- 
pres à  y  dépofer  commodément  le  left  des  vaiffeaux,  il  faudroit  bien, 
aux  termes  de  cet  article,  que  les  Maires  &  Echevins  de  la  Ville,  en  four- 
niffent  à  leurs  frais  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  feroient  tenus  de  faire  Pacquifition 
de  ceux  qui  feroient  choifis  pour  ce  fujet,  fans  égard  à  la  défignation  qu'ils 
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pourroient  faire  d'autres  emplacemens,  quoique  ce  même  article  leur  laiffe 
Ja  liberté  du  choix  par  ce  mot  déjîgner.  Mais  il  ne  faut  l'entendre  que  dans  le 
fens,  que  la  défignation  des  lieux  fera  de  nature  à  être  acceptée,  car  c'eftpré- 
cifément  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à  fixer  les  endroits  du  leftage  &  du  délef- 
tage.  Aufiî  ceux  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ont-ils  toujours  ufé  de  ce  droit, 
comme  il  refaite  de  plufieurs  de  leurs  Ordonnances,  entr'autres  de  celles  des 
4  Avril  1702  ,  19  Juin   1725  ,  &   10  Juin    1749. 

Après  tout,  cela  avoit  déjà  été  ainfl  réglé  par  les  Lettres- Patentes  du  9 
Janvier  1640  ,  par  le  Règlement  de  M.  de  Vendôme  du  premier  Octobre  1660, 
&  par  celui  de  M.  de  Beaufort  du  28  Mai  1669.  On  conçoit  bien  néanmoins 
que  les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  font  jamais  ces  indications  de  leur  feule  au- 
torité, &  qu'ils  ne  font  en  cela  que  fe  conformer  à  l'avis  des  principaux  ar- 
mateurs, capitaines  &  pilotes  du  port.  Us  ne  le  feroient  pas  non  plus  fans 
confulter  les  Maire  &  Echevins ,  s'il  étoit  queftion  de  la  part  de  ceux-ci  de 
fournir  des  emplacemens  ;  puifqu'étant  alors  parties  inréreffées,  il  y  auroit 
néceffifé  d'entendre  leurs  railons.  Du  moins  cela  me  paroît  tout  naturel ,  quoi- 
que en  cette  partie,  dans  les  ports  de  commerce,  les  Officiers  de  l'Amirauté 
ayent  le  même  droit  que  les  Intendans  de  Marine  dans  les  ports  royaux,  & 
que  l'art.  4  de  l'Ordonnance  de  1689,  donne  tout  pouvoir  aux  Intendans  de 
Marine  de  régler  &  fixer  les  lieux  où  le  left  doit  être  dépofé,  &  de  contrain-» 
dre  les  Villes  &  communautés  d'en  fournir  au  befoin. 

Sur  ces  mots  ,  en  forte  qu'il  ne  puijje  être  emporté  par  la  mer ,  le  Commentateur 
a  raifon  d'ajouter,  »  &  qu'on  puiffe  le  trouver  quand  on  en  aura  befoin 
»  pour  lefter  les  navires.  »  Par  011  il  fait  entendre  qu'il  n'eft  pas  permis  au* 
maîtres  de  navires  de  prendre  du  left  011  ils  le  jugent  à  propos  ;  &  en  effet, 
s'il  n'y  avoit  pas  des  endroits  défignés  pour  cela,  auffi  bien  que  pour  le  dé- 
leftage  ,  on  pouroit  en  dégarniffant  trop  la  côte  en  certains  lieux  ,  ouvrir  un 
paffage  à  la  mer ,  &  lui  donner  le  moyen  de  fe  répandre  fur  les  terres  voi- 
fines  ,  où  elle  cauferoit  des  dommages  confiderables  aux  propriétaires  de  ces 
terres. 

C'eft  par  le  même  motif  qu'il  eft  défendu  à  quiconque,  non  feulement  de 
rompre  la  banche  ou  la  mer  vient  fe  brifer,  mais  encore  d'enlever  les  pier- 
res, grifons  ou  cailloux  qui  bordent  le  rivage,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  fans  une  permifîion  des  Officiers  de  l'Amirauté.  A  la  vérité,  ils  la  re- 
fufent  rarement  ;  mais  auffi  ils  ne  l'accordent  jamais  qu'après  avoir  fait  vifiter 
les  endroits  où  l'on  demande  à  prendre  de  la  pierre ,  &  qu'après  avoir  reconnu 
que  cela  peut  fe  faire  fans  inconvénient. 

M.  Begon ,  Intendant  de  la  Généralité  de  la  Rochelle ,  rendit  à  ce  fujet  le  7 
Août  1704,  une  Ordonnance  portant  défenfes  d'enlever  les  pierres  du  rivage 
de  la  mer  (  avec  une  certaine  reftriclion  toutefois  ) ,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende, applicable  moitié  à  l'Hôpital  des  Orphelins  de  Uochefort ,  &  l'autre 
moitié  au  dénonciateur.  L'Ordonnance  étoit  jufte  au  fonds ,  à  l'application  près 
de  l'amende;  mais  ce  n'en  étoit  pas  moins  une  entreprise  fur  la  Jurildicîion 
de  i'Amirauté:  auffi  n'en  a-t'il  jamais  été  fait  ufage. 

ORDON. 
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ORDONNANCE  DE    L'AMIRAUTÉ 

DE     LA      ROCHELLE. 

Pour  le  Lejlage  &  Déleftage. 
Du  10  Juin  1749. 

DE    PAR  LE    ROI. 

LOUIS-JEAN-MARIE  DE  BOURBON,  Sur  quoi  faifant  droit  de  fa  remontrance; 
Duc  de  Penthievre ,  de  Château-Vilain  &  nous  avons  ordonné  que  les  Ordonnances  & 
de  Rambouillet  ,  Gouverneur  &  Lieutenant-  Réglemens  rendus  fur  le  fait  du  leftage  &  dé- 
Général  de  la  province  de  Bretagne  ,  Pair  &  leftage  ,  feront  exécutés  lelon  leur  forme  &  te- 
Amiral  de  France  :  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  neur ,  &  en  conféquence  avons  enjoint  à  toits 
Jettres  verront ,  Salut  ;  favoir  faifons  que  :  maîtres  de  bâtimens ,  tant  françois  qu'étrangers, 
Sur  la  remontrance  à  nous  faite  par  le  Pro-  qui  arriveront  en  ces  rades  &  dans  le  port  ,  de 
cureur  du  Roi  ,  que  dans  tous  les  temps  il  a  été  faire  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arri- 
rendu  nombre  d'Ordonnances  ,  Arrêts  &  Ré-  vée ,  leur  déclaration  à  notre  greffe,  &  à  ceux  qui 
glemens  fur  le  fait  du  leftage  &  déleftage  des  auront  du  left  d'en  déclarer  l'efpece&  la  quantité: 
vaifleaux  ,&  entr'autres  une  Déclaration  du  Roi  leur  faifons  défenfes  de  délefter  ou  lefter  ,  qu'ils 
du  9  Janvier  1640  ,  qui  règle  de  quelle  manière  n'en  ayent  obtenu  la  permifïïon  du  Receveur  de 
il  fe  doit  faire ,  &  ordonne  que  ceux  qui  y  con-  M.  l'Amiral ,  &  payé  fes  droits ,  conformément 
treviendront  foient  condamnés  en  deux  mille  liv.  au  Réglenent  fait  par  M.  de  la  Thuillerie  ,  In- 
d'amende  ,  &  cela  pour  empêcher  que  les  capi-  tendant ,  le  22  Septembre  163  1 ,  confirmée  par 
taines  des  vaifleaux  ,  tant  françois  qu'étrangers ,  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  ,  le  22  Août  1632  ; 
ne  jettent  leur  left  dans  les  rades  ,  ports  &  rivie-  lequel  leftage  &  déleftage  ils  ne  pourront  faire 
res  où  ils  abordent ,  ce  qui  eft  de  la  dernière  con-  qu'en  préfence  du  maître  des  quais  ou  des  per- 
féquence  pour  la  navigation  ;  que ,  quoiqu'on  ait  fonnes  par  lui  prépofées  pour  le  voir  faire  ,  qui 
tenu  la  main  à  l'exécution  de  cette  Ordonnance,  leur  indiquera  l'endroit  où  il  faut  prendre  le  left 
par  celles  qui  ont  été  rendues  depuis ,  &  notam-  dont  ils  auront  befoin  ,  ÔC  celui  où  il  faudra  por- 
ment  par  celle  de  1 68 1 ,  &  par  celles  rendues  en  ter  celui  qu'ils  déchargeront  ;  le  tout  à  peine  de 
ce  Siège  fur  différentes  contraventions  ,  &  qu'il  100  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention, 
femble  que  la  manière  avec  laquelle  fe  doit  faire  Faifons  aufïi  défenfes ,  fous  les  mêmes  peines ,  à 
le  leftage  &  déleftage,  ne  doit  plus  être  révoquée  toutes  perfonnes  de  s'ingérer  de  faire  décharger 
en  doute;  néanmoins  il  eft  informé  qu'il  fe  com-  &  enlever  le  left  des  vailTeaux  ;  à  l'effer  de  quoi 
met  encore  journellement  un  abus  fur  le  déleftage  avons  ordonné  que  ceux  qui  auront  befoin  de 
qui  fe  fait  en  ce  port  des  vaifleaux  qui  y  arrivent,  left ,  foit  de  pierre  ou  de  fable  ,  s'adrefleront  au 
&  qui  ont  leur  left  de  fable  ,  en  ce  que  plufieurs  maître  des  quais  qui  leur  en  fera  délivrer  ;  &  afin 
particuliers  de  cetteVille  qui  ont  des  tombereaux ,  que  perfonne  n'ignore  notre  préfente  Ordonnan- 
en  donnant  quelque  pièce  d'argent  à  l'équipage  ce,  ordonné  qu'elle  fera  imprimée  ,  lue  ,  publiée 
pour  en  faire  la  décharge  ,  l'enlèvent  fans  la  par-  ,  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait&  donné 
ticipation  du  maître  des  quais  à  qui  feul  appartient  par  nous  Louis  -  Théodore  BERAUD1N, 
de  faire  obferver  les  précautions  qu'il  faut  pren-  Ecuyer  ,  Confeiller  du  Roi ,  Lieutenant  &  Juge 
dre  pour  cette  décharge ,  &  d'indiquer  les  en-  ordinaire  ,  civil  &  criminel  ,  Commiffaire  En- 
droits où  il  le  faut  porter,  &  par-là  privent  le  quêteur  ,  Examinateur  ,  Garde-Scel  du  Siège 
public  de  l'utilité  qu'il  pourroit  trouver  dans  la  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  le  10  Juin  1749. 
diftribution  de  ce  fable  ,  s'il  paffoit  par  les  mains  Signé  ,  BERAUD1N.  VALIN  ,  Procureur  dâ 
du  maître  des  quais.  A  ces  causes  ,  requéroit  Roi ,  &  Regnaub  ,  Greffier, 
le  Procureur  du  Roi  qu'il  plût  y  pourvoir, 
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ARTICLE     III. 

Près  le  déleiîage  des  bâtimens  ,  les  maîtres  des  bateaux  ou  ga- 
bares  qui  auront  été  employés  ,  feront  tenus  ,  à  peine  de  trois 

livres  d'amende  ,  de  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l'Amirauté , 

de  la  quantité  de  tonneaux  qui  en  auront  été  tirés. 

ON  trouve  la  même  difpofition  in  terminis  dans  l'art.  5  de  l'Ordonnance 
de  1689  ,  à  cela  près  qu'au  lieu  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  il  eft  dit  que 
la  déclaration  fera  faite  au  capitaine,  de  port. 

Cette  déclaration  au  refte  eft  exigée  pour  la  comparer  avec  celle  du  maître 
ou  capitaine  du  navire,  &  pour  reconnoître  par-là  s'il  avoit  bien  la  quantité 
de  left  par  lui  déclarée. 

Il  eft  inutile  peut-être  d'avertir  que  toutes  les  déclarations  qui  fe  font  à 
l'Amirauté  ,  font  accompagnées  du  ferment  de  ceux  qui  les  font  ;  mais  ce  que 
l'on  pourroit  ignorer  ,  c'eft  que  nul  maître  de  bateau  ou  gabare  ne  peut  tra- 
vailler au  leftage  ou  déleftage  ,  fans  une  permiflion  par  écrit  du  maître  de  quai 
ou  de  la  perfonne  commife  à  cet  effet  par  M.  l'Amiral  (  à  la  Rochelle  c'eft  le 
Receveur  de  M.  l'Amiral  )  ,  qui  figne  &  délivre  ces  permiffions  ,  &  qui  per- 
çoit les  droits  de  leftage  &  déleftage  ,  quiaufurplus  doit  être  fait  en  préfence 
du  commis  ,  ou  à  défaut  de  commis  en  préfence  du  maître  de  quai.  Ordon- 
nance de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  du  10  Juin  1749.  Il  eft  dû  à  cette  occafion. 
au  commis  ou  au  maître  de  quai  dix  fols  par  navire  ,  pour  toute  rétribution 
à  cet  égard  ,  de  quelque  grandeur  ou  capacité  que  foit  le  bâtiment. 


ARTICLE      IV. 

TOus  bâtimens  embarquant  ou  déchargeant  du  Ieft ,  auront  une 
voile  qui  tiendra  aux  bords  ,  tant  du  vaiffeau  que  de  la  gaba- 
re ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  folidaire  contre  les  maîtres 
des  navires  &  gabares. 

C'Eft  pareillement  la  difpofnion  de  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  1689 ,  &  de 
l'art.  10  du  Règlement  de  Dunkerque  ,  en  date  du  13  Décembre  1690. 
Sans  la  précaution  en  effet  d'avoir  une  voile  ou  prélat  qui  tienne  aux  bords, 
tant  <lu  vaiffeau  à  leftcr  ou  à  délefter  ,  qu'au  bateau  ou  à  la  gabare,  il  feroit 
de  toute  impoftîbilité  qu'il  ne  tombât  pas  une  partie  du  left  dans  l'eau  ;  ce 
qui  eft  précifément  l'inconvénient  à  éviter.  La  même  précaution  avoit  aufti 
été  indiquée  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670  ,  art.  3  ;  ck  l'amende 
pour  la  contravention  étoit  de  1 500  liv.  Ici  elle  n'eft  que  de  50  liv.  mais  elle 
eft  payable  folidairement  par  le  rm.ître  du  navire  &  paî  celui  de  la  gabare, 
parce  que  la  contravention  leur  eft  commune ,  &  qu'en  matière  de  délit ,  U 
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peine  pécuniaire  doit  régulièrement  être  fupportée  folidaircment  par  les  cou- 
pables ,  fauf  le  recours  de  l'un  contre  l'autre  pour  le  rembourfement  de  fa 
portion  ,  ou  pour  l'y  faire  contribuer. 

En  tout  ceci  ,  au  relte ,  il  n'y  a  point  de  diftinttion  à  faire  entre  les  maîtres 
ou  capitaines  françois ,  &  les  étrangers  ,  pour  dire  que  ceux-ci  feroient  en  quel- 
que forte  excufables  d'ignorer  nos  loix  6c  nos  ufages  ;  ou  du  moins  qu'ils  de- 
vraient avoir  leur  recours  6c  garantie  contre  les  maîtres  des  bateaux  ou  ga- 
bares  :  car  ,  outre  qu'en  cette  partie  nos  loix  n'ont  rien  de  particulier  6c  qui 
ne  foit  obfervé  ailleurs ,  ce  qui  exclut  par  conféquent  toute  exeufe  d'ignorance, 
c'eft  qu'en  matière  de  délit  on  n'admet  point  de  garantie. 


T 


ARTICLE     V. 


C 


Ous  mariniers  pourront  être  employés  au  leftage  &  déleftage 
des  vauTeaux,  avec  les  gens  de  l'équipage. 

Ela  veut  dire  qu'il  n'y  a  point  de  gens  prépofés  en  titre  ou  par  com- 
.  million  ,  dont  il  y  ait  nécerîité  de  fe  fervir  pour  travailler  au  leftage  Se 
déleftage  ,  comme  il  y  en  a  pour  le  pilotage  ;  &  qu'ainfi  il  eft  libre  aux  maîtres 
de  navires  de  prendre  pour  les  lefter  6c  délefter  tels  maîtres  de  bateaux  ou 
gabares  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  6c  de  même  de  choifir  entre  les  mariniers 
ceux  qu'ils  voudront  pour  aider  les  gens  de  leur  équipage  dans  le  travail,  avec 
pleine  faculté  de  s'en  parler  il  l'équipage  fuffit  pour  l'opération. 

Il  étoit  d'autant  plus  jufte  de  leur  laitier  cette  liberté  ,  qu'en  leur  donnant 
par-là  le  moyen  d'épargner  les  frais  ,  il  n'en  peutréfulter  aucun  inconvénient, 
ce  travail  au  fonds  n'exigeant  point  d'expérience  ,  &  le  faifant  d'ailleurs  fous 
les  yeux  du  commis  au  leftage  &  déleftage. 


ARTICLE      VI. 

FAifons  défenfes  à  tous  capitaines  &  maîtres  de  navires  de  jetter 
leur  left  dans  les  ports  ,  canaux ,  baflins  &  rades  ,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de  faifie  &  confifea- 
tion  de  leurs  bâtimens  en  cas  de  récidive  ;  &  aux  délefteurs  de  le 
porter  ailleurs  que  dans  les  lieux  à  ce  défîmes  ,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

L'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  dit  feulement,  art.  38,  »  le  left  fera 
»  porté  &  jette  fur  les  lieux  défîmes  ,  &  en  cas  de  contravention  feront 
»  les  réfra&aires  punis  par  les  Magiftrats  des  villes.  « 

D'un  autre  côté  ,  p^r  les  Lettres-Patentes  du  9  Janvier  1640  ,  &  par  le  Rè- 
glement de  M.  de  Vendôme  du  premier  Oâobre  1660  s  il  y  avoit  pour  la  pre- 
mière fois  amende  de  2000  liv.  confîfcation  du  navire  pour  la  féconde  fois  , 
&  peine  corporelle  pour  la  troineme.  T 1 1  1  j 
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L'Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670  avoit  déjà  modéré  l'amende  à  1500I1V; 
&  enfin  eile  a  été  réduite  par  cet  article  à  500  liv.  ce  qui  a  été  confirmé  par 
l'article  7  de  l'Ordonnance  de  1689. 

Cette  dernière  Ordonnance  prononce  tout  de  même  la  confifcation  des  na- 
vires, en  cas  de  récidive  ;  &  du  refte,  la  punition  corporelle  ne  regarde  non 
plus  que  les  délefteurs  qui  porteront  le  left  ailleurs  que  dans  les  lieux  à  ce 
deftinés.  Auffi  n'y  a-t-il  qu'eux  que  l'on  puiffe  rendre  naturellement  refpon- 
fables  de  cette  prévarication  ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  preuve  de  connivence  & 
de  colluiion  entr'eux  &  les  maîtres  de  navires ,  qui  à  cette  occaiion  feroient 
convenus  d'un  falaire  moindre  que  celui  qu'on  a  accoutumé  de  payer  pour 
porter  le  left  dans  les  endroits  indiqués  :  auquel  cas  ces  maîtres  de  navires 
étant  réellement  complices  du  délit  ,  feroient  par  conséquent  fujets  tout  de 
même  à  punition  corporelle. 

Du  refte  ,  on  ne  fauroit  tenir  trop  févérement  la  main  à  l'exécution  d'une 
police  auffi  falutaire,  &  à  la  punition  des  prévaricateurs. 


ARTICLE      VIL 

FAifons  auffi  défenfes  ,  fous  pareilles  peines  ,  aux  capitaines  & 
maîtres  de  navires  de  délefter  leurs  bâtimens  ,  &  aux  maîtres  & 
patrons  de  gabares  ou  bateaux  lefteurs ,  de  travailler  au  leitage  ou 
déleftage  d'aucuns  vaiiïeaux  pendant  la  nuit. 

MEme  décifion  abfolument  dans  l'article  8  de  FOrdonnance  de  1689.  Par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670  ,  il  y  avoit  1500  liv.  d'amende  ? 
fans  parler  de  peine  corporelle. 

Ces  mots  ,  fous  pareilles  peines  ,  s'entendent  diftributivement ,  c'eft-à-dire , 
de  l'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de  la  confifcation  en  cas  de  récidive  , 
contre  les  maîtres  ou  capitaines  de  navires  ;&  indiftinctement  de  la  punition 
corporelle  à  l'égard  des  lefteurs  &  délefteurs  qui  auront  ainfi  prévariqué , 
fans  préjudice  de  l'amende  néanmoins  ;  car  toutes  les  fois  qu'à  Poccafion  d'un 
délit  commis  par  deux  perfonnes  il  y  a  amende  prononcée  contre  l'une  ,  & 
punition  corporelle  contre  l'autre  ,  la  peine  corporelle  de  celle-ci  emporte  né- 
cefldirement  en  même  temps  pareille  amende. 

La  raifon  pour  laquelle  le  leflage  Si  le  déleftage  font  défendus  pendant  la 
nuit ,  n'eft  pas  précifément  la  crainte  que  dans  l'obfcurité  ceux  qui  y  travail- 
leroient  ne  fe  mépriffent ,  Se  ne  laiffafîent  tomber  du  left  dans  l'eau  par  mé- 
garde.  Il  faudroit  avoir  bien  de  la  bonne  foi  pour  s'imaginer  ,  comme  le  Com- 
mentateur, qu'il  n'y  auroit  pas  d'autre  fujet  de  crainte.  C'eft  bien  plutôt  que 
ces  gens-là  n'ayant  point  de  témoins  de  leur  travail  ,  ne  manqueroient  pas, 
pour  l'abréger,  de  jetter, autant  de  Idt  qu'ils  le  pourroient  ;  ck  qu'enfuite  ,  à 
défaut  de  preuve  contr'eux  ,  ils  en  feroient  quittes  pour  dire  qu'ils  auroient 
obfervé  les  règles. 

Il  eft  donc  de  la  dernière  importance  que  ces  opérations  fe  faflenî  en  plein 
jour,  &  que  le  public  en  puifle  être  témoin ,  pour  contenir  ceux  qui  feroient 
d'humeur  de  prévariquer. 
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ARTICLE      VI  IL 

ENj oignons  au  maître  de  quai  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  lef- 
tage  ou  déleftage  des  vaifleaux  foit  fait  conformément  à  la  pré- 
fente Ordonnance  ,  à  peine  d'en  répondre  en  fon  nom ,  &  d'amende 
arbitraire. 

UNE  des  fon&iofls  du  maître  de  quai  eft  donc  de  veiller  à  ce  que  le  leftage 
&  déleftage  des  navires  foit  fait  en  conformité  des  règles  prefcrites  à  ce 
fujet.  L'article  5  du  titre  qui  le  concerne  y  conduifoit  déjà  tout  naturellement. 
Ses  autres  fondions  font  marquées  ,  tant  dans  les  autres  articles  du  même  titre, 
que  dans  plufieurs  autres  du  titre  des  ports  &  havres. 

Cependant  ce  foin  ,  par  rapport  au  leflage  &  déleftage  ,  ne  le  regarde, 
fous  les  peines  portées  par  cet  article  ,  qu'autant  que  M.  l'Amiral  n'a  pas  com- 
mis quelqu 'autre  pour  y  veiller  ,  comme  il  en  a  le  droit ,  &  qu'il  en  a  ufé  en 
plufieurs  occafions.  En  effet,  ce  n'eft  plus  fon  affaire  fi  la  commiffion  en  a  été 
donnée  à  un  autre  ;  &  c'eft  celui-là  feul  qui ,  chargé  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fe 
commette  pas  de  contraventions  dans  ce  genre  ,  en  doit  répondre  auffi  feul , 
&  fupporter  l'amende  que  mérite  fa  négligence. 

Mais  ,  quoique  le  foin  de  veiller  au  leftage  Se  déleftage  ait  été  détaché  de 
fa  commiffion  ,  le  maître  de  quai  n'en  eft  pas  moins  en  droit ,  par  l'infpeâion 
générale  que  lui  donne  fon  emploi  fur  la  police  du  havre  ,  du  port  &  de  la 
rade  ,  de  fe  plaindre  des  contraventions  qui  viennent  à  fa  connoiffance  ,  &  de 
dénoncer  les  contrevenans  au  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  pour  qu'il  leur 
faffe  infliger  les  peines  qu'ils  méritent. 

Du  relie  ,  dans  le  cas  même  il  demeure  chargé  de  veiller  au  leftage  &  dé- 
leftage ,  par  le  titre  de  fa  commiffion  ,  il  n'a  pas  naturellement  d'autre  voie  à 
prendre  pour  la  punition  des  réfrattaires  aux  règles  ;  attendu  ,  comme  le  re- 
marque fort  bien  le  Commentateur  ,  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  ftatuer  ni  de  pro- 
noncer aucune  condamnation  ,  en  quelque  cas  que  ce  foit.  Une  peut  que dref- 
fer  des  procès-verbaux  des  contraventions  ,  &  enfuite  fe  pourvoir  par  une 
demande  en  Juftice  ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  en  requérant  la  jonction  du  Procu- 
reur du  Roi.  Mais  le  plus  court  &  le  plus  régulier  eft  qu'il  s'en  tienne  a  la  dé- 
nonciation ,  la  pourfuite  des  contraventions  à  la  police  6w  au  bon  ordre  ap- 
partenant efTentiellement  au  miniftere  public. 

A  Bordeaux  ce  font  les  Jurats  qui  font  maîtres  de  quai ,  &  qui  ,  en  cette 
qualité  ,  font  chargés  du  foin  de  veiller  au  leftage  ck  déleftage  des  vaifleaux; 
l'Amirauté  n'y  a  aucune  infpe&ion  ,  ni  aucun  droit  de  Jurifdiclion  à  ce  fujet. 
Voyez  fuprà  art.  6,  tit.  2  du  livre  premier. 

Par  Edit  du  mois  de  Janvier  1692  ,  il  fut  créé  dans  ladite  Amirauté  de  Bor- 
deaux trois  offices  de  viftteurs  lefteurs  &  délefteurs  ;  dans  celle  de  Bayonne  , 
deux;  dans  celle  de  Brouage,  aujourd'hui  Marennes  ,  un;  &  un  auffi  dans 
le  nouveau  Siège  d'Amirauté  érigé  à  Libourne  p3r  le  même  Edit.  Mais  par 
celui  du  moisf  de  Mai  171 1 ,  ces  offices  &  quantités  d'autres  créés  par  Edit  du 
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mois  d'Avril  169 1  ,  ont  été  éteints  &  fupprimés  ,  excepté  ceux  qui  avoient 
été  levés  ,  &  auxquels  il  avoit  été  pourvu  fur  la  nomination  de  M.  l'Amiral. 
Au  furplus  j  il  eft  une  forte  de  left  utile  au  public ,  &  dont  par  cette  raifon 
on  n'exige  pas  au  port  de  la  Rochelle  que  les  maîtres  des  navires  faffent  le 
dépôt  dans  les  endroits  défignés  pour  recevoir  le  left  ordinaire.  Ce  left  eft  celui 
qui  confifte  en  pierres  ou  iable  propres  à  bâtir  ,  ou  en  gravier  bon  pour  fabler 
des  allées.  11  eft  donc  permis  de  décharger  cette  forte  de  left  fur  les  quais, 
pour  être  diftribué  aux  perfonnes  qui  peuvent  en  avoir  befoin.  Mais  comme  il 
ne  doit  pas  embarrafler  les  quais  ,  &  que  d'ailleurs  il  convient  de  veiller  à  fa 
décharge  ,  pour  empêcher  qu'il  n'en  tombe  dans  le  havre  ,  l'opération  ne 
doit  fe  faire  qu'avec  la  permiflion  &  fous  les  yeux  du  maître  des  quais;  & 
c'eft  à  lui  que  doivent  s'adrefler  les  perfonnes  qui  en  ont  befoin  ,  en  lui 
payant  une  rétribution  que  l'ufage  a  fixé  à  dix  fols  par  tomberée.  Ordonnance 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  du  10  Juin  1749  ,  rapportée  article  %  ci-deflus. 
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TITRE    V. 

DES    CAPITAINES    GA  RD  E  S-C  OST  E  S. 

^wrt'TW^  E  S  capitaines  &  autres  officiers  gardes-côtes  ,  dont  il  eft  parlé 
'  ici ,  font  ceux  qui  font  connus  aujourd'hui  fous  le  titre  de  ca- 
pitaines-généraux ,  majors  &  aides- majors  ,  ou  lieutenans 
gardes-côtes  ,  &  qui  forment  l'état  major  de  chaque  capi- 
tainerie. 

Ce  n'eft  pas  que  dès  le  temps  même  de  notre  Ordonnance, 
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'  il  n'y  eût  comme  à  préfent  d'autres  officiers  dans  les  capitai- 

neries gardes-côtes  ,  quoique  la  garde-côte  fût  refferrée  alors  dans  les  bornes 
d'une  demi-lieue  ;  au  lieu  qu'elle  a  été  étendue  depuis  jufqu'à  deux  lieues  : 
mais  ils  n'étoient  pas  reconnus  ,  pas  plus  qu'à  préfent ,  pour  officiers  gardes- 
côtes  commandans  ,  cette  dénomination  n'ayant  jamais  appartenu  qu'aux  pre- 
miers que  l'on  vient  de  défigner ,  &  encore  les  aides-majors  n'ont-ils  plus 
aujourd'hui  droit  de  commander  dans  leurs  capitaineries. 

Anciennement  ces  capitaines  &  autres  officiers  gardes-côtes  étoient  à  la 
nomination  &  provifion  de  i'Amiral  ,  &  ce  droit  lui  fut  confirmé  par  l'art.  8 
de  l'Ordonnance  de  1584;  de  manière  que  ceux  qui  avoient  été  pourvus  par 
le  Roi ,  fes  Gouverneurs  ou  Lieutenans-Généraux  dans  les  provinces,  furent 
affujettis  à  prendre  l'attache  de  l'Amiral  ,  dans  trois  mois  ;  faute  de  quoi ,  il 
lui  fut  permis  d'en  nommer  d'autres  à  leur  place. 

Cet  ordre  fubfifta  jufqu'à  l'Edit  de  rétabliflement  de  la  charge  d'Amiral  en 
1669  ,  que  le  Roi  fe  réferva  expreffément  la  nomination  de  ces  officiers  gar- 
des-côtes ,  auffi-bien  que  de  tous  les  autres  Officiers  de  Marine  ;  ce  qui  ayant 
été  confirmé  par  l'article  14  du  titre  de  l'Amiral  ci-deffus  ,  n'a  jamais  varié 
depuis  :  à  cela  près  que  ,  par  l'art.  2  ,  titre  premier  du  Règlement  du  28  Jan- 
vier 1716  ,  il  a  été  ordonné  que  ces  Officiers  prendroient  l'attache  de  l'Amiral, 
fur  les  commiffions  que  le  Roi  leur  accorderoit  à  l'avenir.  Difpofition  renou- 
vellée  par  la  dernière  Ordonnance  concernant  le  fervice  des  milices  gardes- 
côtes,  du  5  Juin  1757,  art.  10  &  11. 
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ARTICLE      PREMIER. 

LES  capitaines  gardes-côtes  ,  leurs  lieutenans  &  enfeignes  prê- 
teront ferment  devant  l'Amiral  ou  Tes  Lieutenans  aux  Sièges 
dans  le  détroit  defquels  ils  feront  établis  ,  &  y  feront  enrégiftrer 
leurs  lettres. 

CE  qui  a  toujours  été  obfervé  fans  variation  ,  auffi-bien  avant  cette  Or- 
donnance que  depuis  ,  nonobstant  que  les  commiffions  d'officiers  gar- 
des-côtes ,  euflent  été  érigées  en  titre  d'office  ,  par  les  Edits  de  Février  1705  , 
Juillet  1707,  Septembre  1709  &  Avril  17  13  ;  c'efl  l'obligation  impofée  à  ces 
officiers,  en  titre  ou  par  commiffion  ,  de  prêter  ferment  devant  les  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  &  de  faire  enrégiftrer  leurs  lettres  au  greffe  de  l'Amirauté  du 
lieu  de  leur  établitTement.  Obligation  jugée  û  efïentielle  ,  que  feu  M.  le  Comtô 
de  Touloufe  ,  par  fon  Ordonnance  du  2  Septembre  1696  ,  rendue  en  exécu- 
tion du  Règlement  du  12  Mai  précédent,  déclara  que  ,  faute  par  ces  officiers 
d'y  fatisfaire  ,  ils  ne  pourroient  être  reconnus  pour  tels  ,  ni  faire  aucunes 
fondions. 

Et  en  effet ,  une  formalité  de  cette  nature  eft  de  l'effence  de  la  commiffion, 
ou  ,  ce  qui  revient  au  même ,  en  eft  une  fuite  néceffaire  ,  tout  office  étant  fu- 
jet  à  inftallation  ,  comme  à  une  condition  fans  laquelle  l'officier  pourvu  ne 
peut  avoir  le  carattere  public  dont  il  a  befoin  pour  exercer  fes  fondions. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu'il  n'y  a  que  les  officiers  pourvus  par  Sa  Ma- 
jefté  ,  par  brevet  ou  par  commiffion ,  qui  foient  fujets  à  prêter  ferment  devant 
les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  &  à  faire  enrégiftrer  leurs  commiffions  à  leur 
greffe. 

Dans  le  temps  de  cette  Ordonnance  ,  cela  ne  regardoit  que  les  officiers  dé- 
fignés  dans  cet  article  ;  favoir  ,  les  capitaines-généraux  ,  leurs  lieutenans  & 
enfeignes.  Dans  la  fuite  un  plus  grand  nombre  d'officiers  y  fut  affujetti,  le 
Roi ,  par  fon  Edit  du  mois  de  Février  1705  ,  &  par  les  autres  dont  il  a  été 
parlé  ,  ayant  créé  en  titre  d'offices  des  capitaines-généraux  ,  lieutenans-géné- 
raux,  majors  ,  aides-majors  ,  commiffaires  &C  archers  gardes-côtes.  Mais  tous 
ces  offices  furent  fupprimés  par  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1716  ;  &  par 
Règlement  du  28  du  même  mois  ,  les  officiers  gardes-côtes  remis  en  com- 
miffion ,  furent  réduits  au  nombre  de  trois  dans  chaque  capitainerie  ,  relative- 
ment à  cet  article  ,  fans  autre  changement  que  du  côté  de  la  dénomination  , 
le  grade  de  lieutenant  ayant  été  converti  dans  celui  de  major  ;  &  le  grade 
d'enfeigne  ,  en  celui  de  lieutenant.  Ce  qui  a  fubfifté  jufqu'à  l'Ordonnance  du 
5  Juin  1757  ,  qui  a  converti  encore  le  titre  de  lieutenant  garde-côte  en  celui 
d'aide-major ,  art.  4. 

Ce  ne  font  donc  que  ces  officiers  qui  feuls  font  appelles  officiers  gardes- 
côtes  ,  &  qui  forment  l'état-major  de  chaque  capitainerie  ,  qui  font  aftreints 
à  la  double  formalité  preferite  par  cet  article.  Pour  ce  qui  eft  des  capitaines 
des  compagnies  détachées ,  &.  des  capitaines  généraux  du  guet ,  comme  étant 

pourvus 
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pourvus  de  commiffion  du  Roi,  ils  font  bien  fujets  à  la  formalité  de  l'enrégif- 
trement  de  leur  commiffion  au  greffe;  mais  ils  ne  prêtent  point  ferment  devant 
le  Lieutenant  de  l'Amirauté.  A  l'égard  des  fimples  capitaines  des  compagnies 
du  guet  ,  6c  de  tous  autres  officiers,  ils  font  exempts  même  de  la  formalité 
de  l'enrégiftrement  ;  parce  que  le  Roi  n'y  pourvoit  point,  6c  que  c'eft  le  ca- 
pitaine général  qui  les  nomme,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  fuivant. 

En  ce  qui  concerne  les  capitaines  des  compagnies  détachées  ,  le  Roi  s^n 
étoit  déjà  refervé  la  nomination  par  fon  Ordonnance  du  4  Novembre  1734, 
confirmée  par  celle  du  16  Juillet  1737.  AfTujettis  comm^  les  officiers  majors 
à  prendre  l'attache  de  M.  l'Amiral  fur  leurs  commiffions  ,  il  fembloit  qu'ils 
dévoient  prêter  le  ferment  comme  eux  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  en 
faifant  enrégiftrer  leurs  commiffions  à  leur  greffe  ;  cependant ,  par  une  difrinc- 
tion  finguliere  que  l'on  ne  comprend  pas  ,  l'Ordonnance  du  16  Juillet  1737, 
qui  vient  d'être  citée  ,  s'eft  contentée  de  l'enrégidrement  par  extrait  de  leurs 
commiffions  au  greffe  de  l'Amirauté  ,  fur  la  (impie  remile  qu'ils  en  feroient, 
fans  qu'il  fût  befoin  d'aucune  autre  formalité,  en  payant  feulement  vingt  fols 
pour  tous  droits  d'enrégiftrement.  Cette  diftinclion  a  néanmoins  été  confervée 
par  la  dernière  Ordonnance  du  5  Juin  1757  ,  art.  10  &  11.  Les  droits  d'enré- 
giftrement y  font  réduits  tout  de  même  à  vi«gt  fols  ;  6c  cette  réduction  s'étend 
aux  brevets  d'aides-majors  ,  auiîi-bien  qu'aux  commiffions  des  capitaines  gé- 
néraux du  guet.  Quant  aux  capitaines  généraux  6c  aux  majors  gardes-côtes  , 
les  droits  font  comme  ci-devant  ;  favoir  ,  de  6  liv.  pour  les  capitaines  géné- 
raux, 6c  de  5  liv.  pour  les  majors. 

Pour  ce  qui  eft  du  rang  ck  du  commandement  de  ces  officiers  de  compagnies 
détachées,  entr'eux  ,  outre  l'article  2  ,  tit.  4  du  Règlement  du  28  Janvier  17 16  , 
il  faut  voir  les  Ordonnances  des  9  Juillet  1729  6c  3  1  Janvier  1735  »  ce  Q11'1 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  foient  toujours  afTujettis  au  commandement  du  capi- 
taine général  ou  du  major  en  (on  abfence.  Ils  prenoient  auffi  l'ordre  du  lieu- 
tenant de  la  garde-côte  en  l'abfence  des  deux  ,  fuivant  l'art.  7  de  ladite  Ordon- 
nance du  3  1  Janvier  1755  ,  qui ,  en  cette  partie,  a  voit  renouvelle  l'art.  2  ,  tit.  3 
dudit  Règlement  de  1716  :  mais  cela  a  été  changé  parla  dernière  Ordonnance 
de  1757,  qui  ,  en  fubrogeant  le  titre  d'aide-major  à  celui  de  lieutenant  ,  ne 
lui  a  laiffié  de  commandement  qu'autant  qu'il  aura  la  commiffion  de  capitaine  ; 
&  alors  il  ne  commandera  que  fuivant  fon  rang  d'ancienneté. 

Du  refte  ,  il  y  a  actuellement  des  infpecleurs  généraux  qui  ont  le  comman- 
dement de  toutes  les  milices  gardes-côtes  de  leur  département ,  fous  l'autorité 
des  Gouverneurs  &  Commandans  généraux  dans  les  provinces.  Il  y  a  auflî 
dans  chaque  capitainerie  ,  un  capitaine  général  du  guet  &  un  lieutenant  du 
guet  ,  dont  les  fonctions  font  d'être  chargés  de  faire  exécuter  par  les  comman- 
dans des  paroifTes,  les  ordres  qui  leur  feront  donnés  par  rapport  au  guet  ,  6c 
de  rendre  compte  au  capitaine  général  de  la  capitainerie  ,  de  tout  ce  qui  con- 
cernera le  fervice  des  compagnies  du  guet.  Pour  ces  particularités  6c  plufieurs 
autres  changemens  faits  dans  le  fervice  des  milices  gardes-côtes,  il  faut  voir 
ladite  Ordonnance  du  5  Juin  1757. 

Tome  IL  y  W. 


52i  ORDONNANCE    DE  LA   MARINE. 


c 


ARTICLE      IL 


Haque  Capitainerie  fera  compofée  d'un  certain  nombre  de  pa- 
roifTes  ,  dont  les  habitans  feront  ïujets  au  guet  de  la  mer. 

Autrefois  les  capitaineries  gardes-côtes  n'étoient  pas  multipliées  comme 
elles  le  font  aujourd'hui.  Comme  la  garde-côte  finiffoit  à  une  demi-lieue 
de  diftance  du  bord  de  la  mer  ,  chaque  capitainerie  occupoit  alors  un  terrein 
beaucoup  plus  étendu  le  long  de  la  côte  ,  parce  qu'elle  s'étendoit  beaucoup 
moins  loin  dans  les  terres.  La  garde-côte  ,  par  le  Règlement  du  23  Novembre 
170 1 ,  art.  premier  ,  confirmé  par  celui  du  28  Janvier  17 16  ,  art.  premier, 
fit.  5  ,  ayant  été  étendue  jufqu'à  deux  lieues  ,  ce  qui  n'a  point  varié  depuis, 
il  a  fallu  néceffairement  augmenter  le  nombre  des  capitaineries  pour  l'exa&i- 
tude  du  fervice. 

Suivant  la  divifion  faite  des  capitaineries  ,  par  le  Règlement  du  25  Novem- 
bre 1676  ,  la  Rochelle  n'avoit  qu'une  capitainerie  ;  &:  elle  comprenoit  non 
feulement  les  bourgs  &t  villages  de  l'Aunis  jufqu'à  une  demi-lieue  de  la  côte, 
mais  encore  ceux  qui  fe  trouvoient  à  une  pareille  diftance  le  long  de  la  côte 
du  Poitou  ,  à  prendre  depuis  l'Abbaye  Royale  de  St.  Jean  d'Orbitier ,  où  elle 
commençoit  ;  ce  qui  comprenoitdans  l'Amirauté  des  Sables  d'Olonne  ,  le  Châ- 
teau de  Tallemont  ,  les  villages  de  Jard  ,  de  la  Tranche  &  de  St.  Benoît,  la 
ville  de  Luçon  ,  St.  Michel  en  l'Herm  ,  l'embouchure  de  la  rivière  du  Lay  , 
l'Aiguillon  &  le  bourg  de  Pierre-menue. 

Et  dans  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  l'Ifle  de  Ré  ,  les  paroifTes  de  Marans, 
Villedoux,  Efnandes  ,Loziere  ,  Niœuil,  Marfilly,  Nantilly,  le  Plomb  &Laleu, 
la  ville  de  la  Rochelle  ,  la  pointe  de  Coureille  ,  Aytré  ,  Angoulin  ,  Châtel- 
Aillon  ,  Yves ,  Fouras  &  St.  Laurent  de  la  Prée  à  l'embouchure  de  la  Charente. 

Il  n'étoit  plus  pofiible  que  cette  divifion  fubfiftât ,  depuis  l'extention  donnée 
à  la  garde  côte  jufqu'à  deux  lieues  dans  les  terres  ,  par  le  Règlement  du  23 
Novembre  1701  ;  mais  il  n'y  eut  point  alors  de  Règlement  général  à  ce  fujet. 
Tout  'lépenuoit  de  l'étendue  du  terrein  que  le  Roi  aflignoit  aux  capitaines 
gardes-côtes  clans  les  commiifions  qu'il  leurfaifoit  délivrer. 

Il  n'avoit  pas  même  encore  été  pourvu  à  une  nouvelle  divifion  des  capitai- 
neries gardes-côtes  ,  lors  du  Règlement  du  28  Janvier  1716  ,  qui  a  commencé 
l'etabUffement  du  bel  ordre  qui  règne  aujourd'hui  dans  la  garde-côte  ,  comme 
il  rélulte  de  l'art,  premier  du  titre  6  ,  par  lequel  le  Roi  fe  réferva  de  le  faire  de 
l'avis  de  M.  l'Amiral  &  des  Gouverneurs  &  Commandans  généraux  dans  les 
provinces  ,  par  un  Règlement  qui  détermineroit  l'étendue  de  chaque  capitai- 
nerie ,  &  le  nombre  des  paroiffes  qui  en  dépendroient.  Ce  qui  pourtant  n'a  été 
exécuté,  au  moins  pour  le  pays  d'Aunis  ,  que  par  le  Règlement  du  5  Août  1721. 

La  diftribution  y  efr.  faite  des  côtes  maritimes,  en  cinq  capitaineries  gardes- 
côtes. 

La  première  appellée/^/^  Rochelle  ,  comprend  les  parcilTes  de  Cogne-hors, 
faifant  partie  de  la  paroifle  de  Notre-Dame  hors  les  murs,  Laleu,  Saint-Mau- 
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t'ice  ,  l'Hommeau  ,  Lagord  ,  Niœuil ,  Marfilly,  Efnandes  ,  Villcdoux  ,  Andilly, 
Saint-Ouen  ,  Longefve  ,  Sainte-Soule  ,  Dompierre  &  Saint-Xandre.  Dans  la 
nouvelle  divifion  du  14  Avril  1758  ,  on  a  ôté  de  cette  capitainerie ,  Andilly , 
aufli-bien  que  Longefve  ,  pour  y  mettre  Saint- Médard. 

La  féconde  de  Châtel-AUlon  ,  eft  compofée  des  paroifles  de  Châtel-Aillon  , 
Salles,  La  Jarne,  Angoulin  ,  Aytré  ,  Perigny,  Saint-Rogatien  ,  Bourgneuf, 
Montroy  ,  Clavette  ,  la  Jarrie  ,  Croix-chapeau  ,  Saint-Vivien  ,  Morragne  , 
Thairé ,  Ciré ,  Ballon  &  le  Thou.  Ces  trois  dernières  paroifles  ont  été  retran- 
chées de  cette  capitainerie  par  cette  même  nouvelle  divifion  du  1 4  Avril  1758. 

La  troifieme  appellée  de  Loire  ou  Charente  ,  eft  mi-partie  ;  c'eft  à-dire  ,  com- 
pofée tout  à  la  fois  des  paroifles  de  l'Aunis  6c  de  la  Saintonge.  Celles  de  l'Aunis 
qui  en  dépendent  font ,  le  Vergerou  ,  Saint- Laurent  ,  Fouras,  Yves  &  Voul- 
tron.  Dans  la  nouvelle  divifion  promife  par  l'art.  2  de  l'Ordonnance  du  5  Juin 

1757  ,  on  a  confervé  cette  bigarure  ,  6c  l'on  a  ajouté  à  ces  paroifles  celles  de 
Loire ,  Ciré  ,  Ballon  6c  le  Thou.  Même  Règlement  du  14  Avril  iy)S. 

La  quatrième  nommée  de  Marans  ,  n'eft  formée  que  des  paroifles  de  Ma* 
rans  ,  de  l'IAe  d'Elle  6c  de  Charon.  Mais  par  la  nouvelle  divifion  du  14  Avril 

1758  ,  on  y  a  ajouté  Andilly. 

La  cinquième  6c  dernière  eft  appellée  de  VI fie  de  Ré,  6c  comprend  toute  l'IAe. 

Chacune  de  ces  capitaineries  a  fon  capitaine  général,  fon  major  &  fon  aide- 
major  ,  fubrogé  aujourd'hui  à  la  place  du  lieutenant  ;  mais  avec  moins  d'auto- 
rité que  celui-ci  en  avoit ,  &  ce  font  ceux-là  feuls  qu'on  appelle  officiers  majors 
gardes-côtes. 

Ces  capitaineries  font  divifées  en  plufieurs  compagnies  ,  tant  d'infanterie, 
que  de  cavalerie  6c  de  dragons.  A  la  tête  de  l'infanterie  étoit  ci-devant  une 
compagnie  de  grenadiers;  mais  elle  a  été  fupprimée  ,  ck  tout  eft  aujourd'hui 
diftribué  en  compagnies  de  paroifles  ou  du  guet  ;  6c  en  compagnies  détachées. 
Chaque  compagnie  a  pour  officiers  un  capitaine ,  un  ou  deux  lieutenans. 

Pour  la  cavalerie  6c  les  dragons  ,  il  y  a  aufli  dans  chaque  compagnie  un 
premier  capitaine  ,  capitaine  en  fécond  ,  un  lieutenant ,  un  cornette  &  deux 
maréchaux  des  logis. 

Par  un  nouvel  arrangement  porté  par  l'Ordonnance  du  9  Avril  1758  ,  toute 
la  cavalerie  garde-côte  n'efl  aujourd'hui  compofée  que  de  dragons  ,  dont  on 
a  formé  quelques  compagnies  détachées  à  Yinflar  de  ce  qui  a  été  pratiqué 
pour  l'infanterie.  Le  refte  des  dragons  eft  uniquement  deftiné  pour  le  guet  de 
la  mer. 

Précis  de  cette  Ordonnance. 

Par  l'article  premier  ,  le  Roi  ordonne  qu'il  foit  formé  des  compagnies  déta- 
chées de  dragons  gardes-côtes  ,  comme  il  en  a  été  v(é  pour  l'infanterie. 

11  y  en  a  deux  dans  le  Poitou  6c  deux  dans  l'Aunis  ,  formant  deux  efca- 
drons  de  cent  hommes  chacun. 

En  Saintonge  ,  aufli  deux  efcadrons  de  cent  hommes  chacun. 

Ces  quatres  efcadrons  en  huit  compagnies  détachées  ,  ont  un  état  major  corn* 
poféd'un  commandant  avec  rang  de  colonel  ,  d'un  major  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel, &  d'un  aide-major  avec  rang  de  capitaine  ,  art.  3. 

Ces  compagnies  détachées  de  dragons  doivent  être  aflemblées  un  mois 
chaque  année  ,  pour  être  exercées  par  leur  commandant  &c  I'akle-major,  art.  5, 

V  v  y  ij 
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Après  le  mois  d'exercice  ,  ces  compagnies  rentreront  dans  les  capitaineries 
générales  dont  elles  dépendent ,  art.  4  &  6. 

Et  néanmoins  elles  feront  exercées  une  fois  le  mois  par  leurs  capitaines  , 
un  jour  de  Fête  ou  Dimanche  ,  après  que  la  permifîion  en  aura  été  demandée 
au  capitaine  général  de  la  capitainerie  ,  ainfi  qu'au  commandant  général  des 
dragons,  ou  au  major.  Même  art.  6. 

Les  articles  7  Se  8  concernent  les  appointemens  Se  la  paye ,  tant  des  offi- 
ciers que  des  dragons,  durant  le  moisd'affemblée. 

Les  dragons  de  ces  compagnies  détachées  doivent  fervir  fix  ans  ,  comme 
les  compagnies  détachées  d'infanterie  ;  après  quoi  ils  feront  remis  dans  les 
compagnies  du  guet.  Pendant  les  lix  années  de  fervice  ,  les  dragons  Se  leurs 
chevaux  ne  pourront  être  commandés  pour  les  corvées  des  grands  chemins  , 
en  temps  de  guerre  feulement  ;  Se  durant  le  même  temps  ,  les  dragons  feront 
exempts  d'être  établis  comrni[jaïres-feque(lres.   Article  10. 

Indépendamment  de  ces  compagnies  détachées  ,  les  habitans  qui  auront  des 
chevaux  compoieront  les  compagnies  du  guet  ,  Se  feront  commandés  par  le 
capitaine  général  Se  le  lieutenant  du  guet ,  fous  les  ordres  du  capitaine  géné- 
ral de  la  capitainerie.  Article  12. 

Le  fervice  de  ces  dragons  ciu  guet  confifte  à  être  pofés  le  long  des  cotes  , 
en  temps  de  guerre  ,  de  ditïance  en  diftance  ,  pour  donner  plus  promptement 
connoiflance  de  ce  qui  fe  paffe  fur  les  côtes,  Se  porter  les  avis  Se  ordres  qui 
leur  feront  donnés.  Article  13. 

L'uniforme  des  officiers  Se  dragons  efl:  rouge  ,  Se  le  chapeau  des  dragons  aura 
un  bord  de  laine  jaune.  Art.  14  Si  dernier. 

Il  y  a  auffi  des  dragons  détachés  en  Guienne  ,  au  nombre  de  cinq  cens ,  en 
deux  efeadrons  Se  demi  ,  formés  de  dix  compagnies  de  cinquante  hommes  cha- 
cune. Vide  le  Règlement  du  1  3  Août  1757.  Depuis,  par  une  dernière  Ordon- 
nance du  21  Odobre  1758  ,  ce  corps  de  dragons  a  été  porté  à  neuf  cens  hom- 
mes. Voyez  l'article  6  du  titre  fuivant. 

L'étabiirîement  des  compagnies  détachées  n*avoit  été  qu'indiqué  par  l'art.  1 1 
du  Règlement  du  23  Novembre  1701.  Il  fut  fpécialement  ordonné  Se  rendu  fixe 
par  le  Règlement  du  13  Juin  1708 ,  art.  2  :  Se  cet  ordre  ,  qui  n'a  point  varié 
depuis  ,  a  été  perfectionné  par  îa  dernière  Ordonnance  du  5  Juin  1757.  Ces 
compagnies  font  maintenant  de  quatre-vingt  hommes  chacune  ,  les  officiers 
compris.  Leur  nombre  dépend  de  la  force  des  capitaineries.  Il  y  a  dans  cha- 
cune un  certain  nombre  de  canonniers  exercés.  Elles  font  compofées  de  la  fleur 
des  jeunes  gens  ,  Se  leur  fervice  eft  de  ûx  années  confécutives ,  après  lefquelles 
ils  devront  être  licenciés  ,  Se  remplacés  par  d'autres. 

Il  faut  joindre  à  cette  Ordonnance  du  5  Juin  1757,  le  Règlement  du  14 
Avril  1758  qui  porte  entr'autres  chofes,  que  le  remplacement  fe  fera  parfîxieme 
partie  d'année  en  année ,  à  commencer  de  l'année  1760  ;  Se  que  ces  compagnies 
en  temps  de  paix  feront  réduites  à  cinquante  hommes;  Art.  2  &  4. 

La  différence  qu'il  y  a  pour  le  fervice  ,  entre  les  compagnies  des  paroifTes  Se 
les  compagnies  détachées  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  que  les  premières  qui  foient  fujettes 
au  guet  Se  garde  fur  les  côtes  ;  la  fonction  des  autres  eft  d'occuper  les  portes 
qui  leur  font  marqués  en  cas  d'alarme  ,  Se  de  fe  porter  aux  lieux  pour  lefquels 
ils  font  commandés  ,  pour  s'oppofer  aux  defeentes  des  ennemis.  Les  preuves 
en  font  indiquées  fur  l'article  premier  du  titre  fuivant. 
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Par  l'article  4  du  Règlement  du  13  Juin  2708  ,1a  nomination  aux  places  va- 
cantes de  capitaines  ,  lieutenans  &  enfeignes  des  compagnies  fut  attribuée  au 
capitaine  général  de  chaque  capitainerie  ;  avec  défenfes  d'exiger  aucuns  droits 
desfujets  qu'il  choifiroit  à  cette  fin  parmi  les  gentilshommes  ,  par  préférence, 
fur  peine  d'être  déchu  de  ce  droit  de  nomination.  Mais  le  Roi  feréfervant  celui 
de  donner  des  commiffions ,  brevets  &  lettres  à  ces  officiers  ,  fur  la  nomination 
du  capitaine  général  ,  vifée  par  le  Gouverneur  ou  Lieutenant-Général  de  la 
province. 

Dans  la  fuite  ,  &  par  l'art.  3  ,  tit.  2  du  Règlement  du  28  Janvier  171er,  le 
capitaine  général  fut  autorifé  ,  non-feulement  à  nommer  les  fnjets  propres  à 
remplir  ces  places,  mais  encore  à  leur  donner  leur  commiffion  ,  avec  décla- 
ration toutefois  qu'elle  ne  feroit  valable  qu'après  avoir  été  vifée  par  le  Gou- 
verneur ou  commandant  général  de  la  province. 

Dans  la  fuite  encore ,  fur  ce  qui  fut  repréfenté  au  Roi  que  la  néceffité  de  ce 
vifa  empêchoit  que  les  places  qui  devenoient  vacantes  pendant  l'abfence  des 
Gouverneurs  &..•.  Commandans-Généraux ,  ne  puffent  affez  tôt  être  remplies  , 
ce  qui  interrompoit  la  difeipline  dans  les  capitaineries  ,  il  intervint  une  Or- 
donnance le  13  Juillet  1722,  par  laquelle  il  fut  réglé  »  que  pendant  i'abfence 
»  des  Gouverneurs  &  Commandans  Généraux  hors  des  provinces  où  ils  corn- 
»  mandent,  les  commiffions  données  par  les  capitaines  des  capitaineries  aux 
»  officiers  defdites  capitaineries  ,  feroient  valables  encore  qu'elles  n'euffent 
»  point  été  vifées  par  lefdits  Gouverneurs  ou  Commandans  Généraux  ,  à  condi- 
»  tion  cependant  que  lefdites  commiffions  fuffent  prélentées  auxdits  Gouver- 
»  neurs  ou  Commandans  Généraux  ,  à  leur  arrivée  dans  lefdites  provinces , 
»  pour  être  par  eux  vifées  ;  fans  quoi  elles  demeureroient  nulles  &  fans  effet. 

Jufques-là  le  droit  de  pourvoir  aux  places  d'officiers  vacantes  dans  les  capi- 
taineries ,  n'appartenoit  qu'au  capitaine  général  ;  &  il  l'exerçoit  abfent  comme 
préfent.  Mais,  par  une  autre  Ordonnance  du  5  Avril  1724,  il  fut  décidé  »  que 
»  lorfque  les  capitaines  généraux  feroient  abfens  de  la  province  où  feroient 
»  fituées  leurs  capitaineries  ,  les  majors  defdites  capitaineries, &  pareillement 
»  en  l'abfence  defdits  capitaines  &:  majors,  les  lieutenans  defdites  capitaine- 
»  ries  pourroient  nommer  aux  places  vacantes  de  capitaines,  lieutenans  &c 
»  enfeignes  des  compagnies  de  leurs  capitaineries  ;  «  le  tout  de  la  même  ma- 
nière &t  aux  mêmes  conditions  que  le  capitaine  général  étoit  fondé  à  le  faire 
étant  préfent.  Et  cela  au  refte  étoit  d'autant  plus  naturel ,  que  ,  par  l'art.  2  , 
titre  3  du  Règlement  du  28  Janvier  17 16  ,  il  avoitdéjà  été  décidé  que  le  major 
commanderoit  dans  la  capitainerie  en  l'abfence  du  capitaine,  &  le  lieutenant 
au  défaut  de  tous  les  deux  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  l'article  7  de  l'Ordonnance 
du  31  Janvier  173  5. 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  &  pour  pouffer  la  comparaifon  jufqu'au 
bout  ,  le  lieutenant  garde-côte  ,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  4,  titre  premier  dudit 
Règlement  de  1716 ,  n'avoit  que  le  rang  de  lieutenant  d'infanterie  ,  tandis  que 
le  capitaine  &  le  major  avoient  celui  de  capitaine  d'infanterie  ,  fut  enfin  décoré 
du  même  grade  par  l'art.  8  de  ladite  Ordonnance  du  3  1  Janvier  173  5. 

Avant  l'a"nnée  1734  ,  le  capitaine  général,  ou  à  fon  défaut ,  le  major  ,  &  au 
défaut  de  l'un  &  de  l'autre  le  iieutenant,  nommoit  aux  places  vacantes  ,  auffi- 
bien  dans  les  compagnies  détachées  que  dans  celles  des  paroiffes  \  mais  ce 
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droit  fut  reftreint  pour  les  capitaines  aux  compagnies  des  paroitTes  par  l'Or- 
donnance du  4  Novembre  audit  an  1734,  confirmé  pat  celle  du  16  Juillet 
17*7,  par  lefquelles  le  Roi  s'eft  réfçrvé  la  nomination  des  capitaines  des  com- 
pagnies détachées  ,  fans  parler  des  autres  officiers  des  mêmes  compagnies  ;  ce 
qui  par  conféquent  en  a  laifle  la  nomination  aux  capitaines  généraux  ou  leurs 
repréfentans  ,  de  même  que  des  capitaines  &  autres  officiers  des  compagnies 
des  paroiffes.  Et  c'eft  autfi  ce  que  porte  précisément  l'art.  6  de  ladite  Ordon- 
nance du  4  Novembre  1734,  de  même  que  l'art.  45  de  la  dernière  Ordonnance 
du  5  Juin  1757  ;  à  la  charge  néanmoins  que  les  commifiïons  feront  vifées  par 
rinfpecleur  général  ,  6c  approuvées  par  le  Gouverneur  ou  commandant  géné- 
ral de  la  province.  Du  refte  ,  laide-major  fubrogé  au  lieutenant  n'a  plus  aucun 
droit  de  nomination  ,  &  fon  grade  eu  réduit  à  celui  de  lieutenant  d'infanterie. 
A  l'égard  du  major  ,  il  a  comme  ci-devant  le  rang  de  capitaine  d'infanterie, 
&  l'on  y  a  joint  le  titre  de  premier  capitaine  de  la  garde-côte.  Le  capitaine 
général,  au  lieu  que  ci-devant  il  n'avoit  que  le  rangauffi  de  capitaine  d'infan- 
terie ,  a  aujourd'hui  celui  de  lieutenant-colonel,  &  l'infpecleur  général  a  celui 
de  colonel.  Art.  6  de  la  même  Ordonnance  de  1757. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  nomination  des  capitaines  des  compagnies  détachées, 
&  du  capitaine  général  du  guet ,  que  le  Roi  s'eft  réfervée  ,  elle  fe  fait  des  fujets 
propofés  à  cette  fin  par  le  capiraine  général  ,  après  toutefois  qu'il  les  aura 
fait  agréer  par  l'infpe&eur  général,  lequel  de  fon  côté  a  le  droit  de  propofer 
les  fujets  propres  à  remplir  les  places  vacantes  dans  les  états-majors  des  capi- 
taineries. Art.  16  &  17. 

En  ce  qui  concerne  l'autorité  de  difcipline  du  capitaine  général  ,  voir  l'art, 
fuivant  ;  &  pour  les  privilèges  des  officiers  gardes-côtes  ,  l'art.  6  ci-après. 


— — 


ARTICLE     III. 

LES  capitaines  gardes-cotes  feront  la  montre  &  revue  des  habi- 
tans  des  paroiffes  fujettes  au  guet  de  la  mer  ,  dans  l'étendue  de 
leurs  capitaineries ,  le  premier  jour  du  mois  de  Mai  de  chacune  an- 
née ,  en  préfence  des  Officiers  de  FAmirauté  ,  qui  en  garderont  le 
contrôle  dans  leur  greffe. 

LE  Commentateur  ,  fous  prétexte  que  du  temps  qu'il  écrivoit  il  y  avoit 
des  CommifTaires  aux  montres  Si  revues  en  titre  d'office ,  s'étoit  imaginé 
que  cet  article  étoit  devenu  inutile  par  rapport  aux  capitaines  gardes-côtes  , 
prétendant  que  ces  CommifTaires  avoient  ieuls  le  droit  de  faire  les  revues  ,  à 
i'exclufion  des  capitaines  généraux  des  capitaineries  ,  il  n'avoit  pas  pris  garde 
aux  articles  27  &  36  du  Règlement  du  13  Juin  1708  ,  aux  articles  premier  & 
fécond,  titre  des  revues,  de  celui  du  2  Mai  1712  ,  ni  aux  quatre  premiers 
articles  de  celui  du  24  Septembre  1713  ;  fuivant  lefquels  le  droit  de  ces  Com- 
mifTaires ne  préjuclicioit  pas  plus  à  celui  des  capitaines  généraux  ,  qu'à  celui 
des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  en  ce  qui  concernoit  les  revues. 

C'a  été  en  effet  dans  tous  les  temps  un  des  principaux  attributs  des  capi- 
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taînes  généraux  gardes-côtes  ,  que  celui  de  faire  la  revue  de  toutes  les  milices 
de  leurs  capitaineries  ,  fans  diftinclion  des  compagnies  détachées  de  celles  des 
paroiffes  ,  ni  de  la  cavalerie  de  l'infanterie  ;  &  ce  droit  qui  leur  a  été  confirmé 
furabondamment  par  le  Règlement  du  28  Janvier  1716,  art.  4  &  5  ,  tit.  2 
art.  6  &  8  du  tit.  8  ,  &  art.  4  du  tit.  9  ,  n'eft  point  cenfé  révoqué  par  l'Or- 
donnance du  5  Juin  1757,  fous  prétexte  qu'elle  l'a  pafTé  fous  filence  ,  puis- 
qu'elle laifle  fubfifter  les  anciennes  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  fes 
difpofitions. 

Pour  ce  qui  eft  des  Officiers  de  l'Amirauté,  dans  tous  lesRéglemens  où  il 
eft  fait  mention  des  montres  &  revues  des  troupes  de  la  garde-côte,  il  eft  dit 
expreflement  qu'elles  fe  feront  en  leur  préfence  ;  de  forte  que  la  difpofition  du 
prélent  article  ,  relatif  au  neuvième,  titre  fécond  du  liv.  premier  ci-defîus, 
n'a  jamais  foufFert  la  moindre  atteinte  en  cette  partie.  Le  Règlement  du  28 
Janvier  17  1 6  ,  en  le  confirmant  en  tant  que  de  befoin  ,  aufll-bien  que  les  Ré- 
glemens  intermédiaires  ,  a  même  ajouté ,  art.  4  du  tit.  2  ,  comme  une  condition 
naturellement  convenable  aux  fondions  d'infpecleurs  que  font  dans  ces  revues 
les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  que  les  capitaines  généraux  gardes-côtes  ,  à  qui  la 
liberté  eft  laiflee  de  déterminer  le  lieu  où  fe  fera  chaque  revue  ,  auront  foin 
a" en  avertir  huit  jours  auparavant  les  Officiers  de  V Amirauté. 

Quant  au  droit  que  leur  donne  le  préfent  article  de  garder  le  contrôle  de 
ces  revues  à  leur  greffe  ,  il  a  fouffert  une  forte  d'interruption  durant  le  temps 
qu'il  y  a  eu  des  Commiflaires  aux  montres  &  revues  en  titre  d'office  ,  en  ce 
que  ces  Commiflaires  étoient  autorifés  à  tenir  le  contrôle  &  à  drefler  les  rôles 
des  défaillans  aux  revues  ,  avec  faculté  de  pourfuivre  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  à  ce  fujet  ;  articles  12  &  13  ,  titre  des  amendes  du  Rè- 
glement du  2  Mai  1612.  Je  dis  une  forte  d'interruption,  comme  n'étant  pas 
abfolue  ,  puifqu'aux  termes  de  l'art.  14  du  même  Règlement ,  il  falloit  que  ces 
Commiflaires  remifîent  tous  les  iix  mois  au  greffe  de  l'Amirauté,  un  état  des 
amendes  payées  &  de  celles  restantes  à  payer. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ont  été  pleinement  rétablis 
dans  leur  ancien  droit  à  cet  égard  ,  tant  par  ledit  art.  4 ,  tit.  2 ,  que  par  l'art. 
6  ,  tit.  9  du  Règlement  de  1716,  qui  portent  expreflement,  en  conformité  du 
préfent  article  ,  qu'ils  garderont  le  contrôle  des  revues  dans  leurs  greffes.  Ce 
qui  s'entend  ,  foit  qu'ils  aflîflent  aux  revues  ,  ou  non  :  de  manière  que  les 
capitaines  gardes-côtes  font  tenus  de  leur  envoyer  l'état  &  contrôle  de  cha- 
cune de  leurs  revues.  En  effet  ,  cela  s'eft  ainfi  pratiqué  jufqu'à  préfent  ,  6c 
doit  être  continué  de  même  ,  quoique  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757  ait  pafle 
cet  objet  fous  filence  ;  foit  parce  que  pour  ôteraux  officiers  de  l'Amirauté  ce 
droit,  qui  leur  a  été  attribué  de  tout  temps  ,  il  faudroit  une  loi  précife  qui  v 
dérogeât  ;  foit  parce  que  cette  même  Ordonnance  ,  déclarant  expreflement  , 
art.  49  qui  eft  le  dernier  ,  que  les  difpofitions  des  précédentes  Ordonnances 
feront  exécutées,  c'cfl:  avoir  tacitement  par- là  confirmé  le  droit  defdits  Offi- 
ciers de  l'Amirauté.  Et  qu'on  ne  dife  pas  que  cette  dernière  Ordonnance  ne 
parle  ,  art.  18  ,  que  des  infpecleurs  généraux  pour  les  revues  ;  car  s'il  fjlîoit 
s'en  tenir  là  ,  il  s'enfuivroit  que  les  capitaines  généraux  n'auroient  plus  droit 
de  fasre  les  revues  de  leurs  capitaineries  ;  ce  qui  feroit  abfurde.  Or,  s'ils  font 
fondés  à  les  faire  comme  par  le  pafle  ,  ce  qui  efl:  hors  de  doute  ,  il  s'enfuit 
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que  le  droit  de  l'Amirauté  par  rapport  à  ces  revues  ,  eft  aura*  le  même  que 
ci-devant. 

Du  temps  que  l'Amiral  avoit  le  commandement  &  la  dire£Hon  des  milices 
de  la  garde-côte  ,  il  en  faifoit  la  revue  en  temps  de  guerre  quand  bon  lui 
fembloit ,  par  lui-même  ou  par  fes  officiers  ;  mais  en  temps  de  paix  la  revue 
ne  fe  faifoit  que  de  deux  en  deux  ans  ,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  pre- 
mier du  titre  qui  fuit. 

La  nécefîité  de  difcipliner  &  d'exercer  ces  milices  s'eft.  faite  fentir  dans  tous 
les  temps  ;  mais  la  crainte  de  dérober  à  des  payfans  un  temps  précieux  pour  eux 
&  pour  leurs  familles  ,  a  toujours  fait  pencher  la  balance  en  leur  faveur. 

Pour  concilier  ces  deux  objets  ,  les  exercices  ont  été  diftribués  de  manière 
qu'en  devenant  propres  à  former  affez  promptement  ces  miiices  aux  évolutions , 
leur  travail  n'en  doit  pas  trop  fouffrir.  A  l'égard  des  revues  générales  ,  il  parut 
d'abord  que  ce  feroit  affez  d'une  par  an.  Elle  fut  fixée  au  premier  Mai  de  cha- 
cune année.  Par  notre  article  ,  &  durant  long-temps  il  ne  fut  pas  permis  aux 
capitaines  généraux  d'en  faire  d'autres  ;  mais  ils  dévoient  une  fois  le  mois  ,  en 
temps  de  guerre  ,  &t  trois  fois  l'année  en  temps  de  paix  ,  faire  la  vifite  de  toutes 
les  paroifîes  de  leurs  capitaineries  :  lors  defquelles  vifites  ils  affembleroient  les 
capitaines,  lieutenans  &  enfeignes  ,  pour  lavoir  d'eux  l'état  de  leurs  compa- 
gnies. Art.  2  &  3  du  Règlement  du  23  Novembre  1701.  Cela  s'obferve  encore 
dans  la  paix.  Art.  4  &c  5  du  Règlement  du  28  Janvier  17 1 6. 

Par  rapport  à  l'exercice  ,  il  fut  ordonné  par  l'article  6  dudit  Règlement  de 
170 1 ,  aux  capitaines  de  chaque  compagnie  ,  de  le  faire  faire  une  fois  le  mois 
en  temps  de  paix  ,  &  deux  fois  au  moins  en  temps  de  guerre,  en  choififfant 
toujours  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête.  Au  furplus  ,  pour  le  foulagement 
des  foldats  de  chaque  compagnie  ,  il  fut  enjoint  aux  capitaines  de  lesaflembler 
en  tel  lieu  qu'ils  puffent  s'y  rendre  &  s'en  retourner  chez  eux  dans  l'efpace 
d'un  demi- jour.  Art.  32  du  Règlement  du  13  Juin  1708,  confirmé  par  l'article 
10  ,  titre  2  du  Règlement  du  z8  Janvier  17 16  ;  &  c'eft  dans  le  même  efprit  que 
ledit  Règlement  du  28  Janvier  17 16  veut,  art.  3  ,  du  tit.  4,  que  l'exercice  fe 
fafTe  dans  le  centre  de  chaque  paroiffe.  Du  refte  ,  il  a  réduit  ,  comme  l'art.  7 
du  titre  9,  cet  exercice  à  une  fois  le  mois,  &  a  ordonné  qu'il  feroit  publié 
huit  jours  auparavant  à  l'ifîue  de  la  MefTe  paroifîiale.  Outre  cela,  l'ufage  eft 
encore  de  battre  le  tambour  la  veille  de  l'exercice  ,  pour  avertir  les  foldats 
dé  s'y  trouver. 

En  ce  qui  concerne  les  revues  générales  ,  le  premier  Règlement  qui  en  ait 
ordonné  deux  par  an  ,  l'une  le  premier  Mai  ,  Se  l'autre  à  la  fin  d'Octobre  ou 
au  commencement  de  Novembre  ,  eft  celui  du  2  Mai  1712  ,  art.  2  &  7  ;  & 
quoique  cela  ne  parut  avoir  été  ainfi  réglé  qu'à  l'occafion  de  la  guerre  ,  il  en  a 
pourtant  été  fait  auffi  une  loi  pour  le  temps  de  paix,  par  l'art.  2  du  Règlement 
du  24  Septembre  171 3  ,  confirmé  par  le  Règlement  général  du  28  Janvier  17 16, 
art.  4  ,  5  &  6  du  tit.  9. 

Dans  la  dernière  Ordonnance  du  5  Juin  1757  ,  il  n'eft  parlé  que  d'une  feule 
revue  générale  à  faire  chaque  année  ,  &  c'eft  l'infpefteur  général  qui  la  doit 
faire  ,  dont  un  extrait  eft  envoyé  au  Secrétaire  d'état  de  la  Marine.  Mais 
cela  ne  déroge  point  aux  Ordonnances  antérieures  rendues  fur  le  fait  des  re- 
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vues  ,  tant  générales  que  particulières  ,  clans  chaque  capitainerie  ,  comme  il  a 
été  obfervé  ci-defîus. 

L'autorité  de  difeipline  qu'a  le  capitaine  général  ou  Ton  repréfentant  dans  fa 
capitainerie  ,  eft  la  môme  que  celle  d'un  colonel  dans  (on  régiment.  En  con- 
féquence  ,  aux  termes  du  Règlement  du  12  Mai  1696  ,  il  a  le  pouvoir  d'inter- 
dire ,  fufpendre  &  faire  arrêter  tous  ceux  des  officiers  de  fa  capitainerie  qui 
manqueront  à  leur  devoir  :  à  la  charge  néanmoins  d'en  rendre  compte  auffi- 
tôt  au  Commandant  dans  la  province.  Cela  a  été  renouvelle  par  le  Règlement 
du  28  Janvier  1716,  art.  5  ,  tit.  2.  Aujourd'hui  c'eft  à  l'infpecleur  général  , 
art.  39  &  40  de  ladite  Ordonnance  du  5  Juin  1757. 

lia  droit  de  même  de  faire  châtier  &  mettre  en  prifon  les  particuliers  qui 
manquent  à  leurs  gardes  ou  aux  ouvrages  qui  leur  font  commandés  ,  ainfi  que 
les  fergens  Se  caporaux  qui  feront  en  faute.  Même  Règlement  du  12  Mai  1696, 
auquel  il  n'a  point  été  dérogé. 

Mais  il  ne  peut  les  retenir  plus  de  huit  jours  en  prifon  ,  à  moins  qu'ils  ne 
méritent  d'être  mis  au  Confeil  de  guerre  :  auquel  cas  leur  procès  fera  inftruit 
dans  les  règles.  Art.  22  ,  tit,  1er.  du  Règlement  du  2  Mai  17 12  ,  confirmé  par 
l'art.  43  de  l'Ordonnance  de  1757;  à  quoi  il  faut  joindre  le  dernier  Règlement 
du  14  Avril  1758,  art.  37,  38  &  39. 

Il  eft  à  obferver  ,  au  fujet  de  ce  Confeil  de  guerre  ,  qu'aux  termes  de  l'art, 
premier  dudit  Règlement  du  2  Mai  17 12  ,  il  ne  doit  connoître  »  que  des  crimes 
»  &  délits  qui  feront  commis  entre  les  officiers  &  foldats  ,  pour  les  cas  feu- 
»  lement  où  il  s'agira  du  fervice  de  Sa  Majefté ,  de  la  difeipline  militaire,  de 
»  l'obfervation  des  Ordonnances  ;  &  ce  dans  le  temps  que  les  officiers  Se  fol- 
»  dats  feront  commandés  pour  le  fervice  ,  ou  qu'ils  feront  fous  les  armes,  ou 
»  en  marche  pour  aller  s'oppofer  aux  ennemis  ,  ou  qu'ils  feront  affemblés.  « 
Et  qu'à  l'égard  de  tous  autres  crimes  &  délits  commis  hors  lefdits  cas  ,  la  con- 
noiffance  en  appartient  aux  Officiers  de  l'Amir3uté  ,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres Juges  ,  fuivant  l'art,  premier,  tit.  10  du  Règlement  du  28  Janvier  17 16, 
relatif  à  l'art.  9  ,  tit.  2  du  livre  premier  ci-deffus. 

Les  peines  font  établies  &  diftinguées  dans  le  titre  fuivant  dudit  Règlement 
du  2  Mai  1712.  L'art.  9  eft  pour  le  cas  où  les  foldats  de  la  garde-côte  feront 
rencontrés  tirant  fur  les  pigeons  ou  chaflant.  Ils  doivent  être  envoyés  en  pri- 
fon &  déférés  à  la  Juftice,  pour  être  condamnés  fuivant  les  Ordonnances  du 
Roi  ;  &  c'eft  pour  prévenir  ce  délit  que  le  Règlement  du  24  Septembre  17 13 
leur  a  défendu,  art.  8  ,  de  porteries  armes  hors  les  jours  de  revue  &  d'exer- 
cice, à  peine  de  prifon. 

C'eft  par  une  fuite  du  droit  de  difeipline  qu'a  le  capitaine  général ,  qu'il  eft 
enjoint  par  l'article  premier,  tit.  4  du  Règlement  du  28  Janvier  1716  ,  à  chaque 
capitaine  de  compagnie ,  de  lui  rendre  compte  de  l'état  où  elle  eft  ?  &  de  ce 
qui  y  manque  ,  afin  qu'il  y  foit  pourvu. 

Pour  ce  qui  eft  du  commandement ,  il  l'a  dans  toute  fa  capitainerie  ,  non 
feulement  fur  toutes  les  troupes  qui  la  compofent ,  mais  encore  fur  toutes  celles 
qui  y  font  envoyées  pour  la  défenfe  de  la  côte  ,  foit  milices  ou  troupes  ré- 
glées, conformément  à  l'art,  n  du  Règlement  du  13  Juin  1708.  Ce  qui  s'en- 
tend néanmoins  ,  fuivant  l'art.  1 1  ,  tant  qu'il  n'y  aura  point  d'autre  officier  ou 
commandant  qui  ait  un  grade  fupérieur  au  fien. 
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11  a  de  même  le  commandement  fur  les  autres  capitaines  généraux  qui  pour- 
ront être  envoyés  dans  (on  département  avec  les  troupes  de  leur  capitainerie, 
pour  la  défenfe  de  la  côte.  Art.  1 3  dudit  Règlement. 

Mais  dans  le  cas  qu'il  s'agira  d'aflembler  les  milices  de  plufieurs  capitaine- 
ries, le  commandement  appartiendra  au  plus  ancien  capitaine  garde-côte,  fui- 
vant  le  grade  dont  il  fera  revêtu  ;  ck  fi  leurs  commiffions  font  de  même  date, 
celui  qui  aura  lervi  dans  les  troupes  commandera.  Art.  7,  tit.  2  du  Règlement 
du  28  Janvier  1716,  &  art.  7  de  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757. 

Tout  cela  s'entend  néanmoins  fous  les  ordres  du  commandant  général  de 
la  province  &  des  autres  officiers  généraux  ou  particuliers  qui  y  comman- 
dent ,  fans  l'aveu  deiquels  le  capitaine  général  ne  peut  rien  ordonner  d'extraor- 
dinaire, ni  établir  aucune  impufition  ,  charroi  ni  corvées  dans  les  villages  & 
paroiffes.  Il  peut  feulement ,  dans  les  cas  preflans  ,  ordonner  ce  qui  lui  paroîtra 
néceffaire  pour  le  fervice  ,  à  condition  d'envoyer  fur  le  champ  auxdits  officiers 
copie  de  l'ordre  qu'il  aura  cru  devoir  donner,  avec  un  mémoire  des  raifons 
qui  l'y  auront  déterminé,  fur  peine  de  répondre  de  l'événement.  Article  8  du 
même  tit.  2  du  Règlement  de  1716.  Voyez  l'art.  19  de  l'Ordonnance  du  5  Juin 

J757-  ___. 

A  RT  I  C  L  E     IV. 

IL  y  aura  dans  l'étendue  de  chaque  capitainerie  un  clerc  du  guet, 
qui  fera  commis  par  l'Amiral  ou  Tes  lieutenans  ,  tant  pour  aver- 
tir les  habitans  fujets  au  guet  de  Te  trouver  aux  revues  &  de  monter 
la  garde  ,  que  pour  tenir  regiftre  des  défaillans. 

L  ne  fut  plus  queftion  du  clerc  du  guet  tant  que  les  charges  de  CommitTai- 

res  aux  montres  &  revues  fubfifterent  ;  mais  ces  offices  ayant  été  fupprimés 
par  Edit  du  mois  de  Janvier  1716 ,  les  clercs  du  guet  furent  rétablis  ,  confor- 
mément à  cet  article  ,  par  le  Règlement  du  28  du  même  mois  de  Janvier, 
art  3  ,  du  titre  premier.   Ce  qui  n'a  point  varié  depuis. 

La  nomination  de  ces  clercs  du  guet  fe  fait  par  les  Officiers  de  l'Amirauté, 
qui  leur  en  délivrent  les  commiffions,  en  leur  faifant  prêter  ferment  de  bien 
&.  fidèlement  s'acquitter  de  leurs  fondions. 

Ces  commiffions  ne  fe  donnent  par  les  officiers  de  l'Amirauté,  qu'en  atten- 
dant que  M.  l'Amiral  y  ait  pourvu.  Mais  ces  places  font  aiTujetiies  à  des  fonc- 
tions qui  n'invitent  pas. à  les  rechercher  avec  une  forte  d'emprelTement  ;  c'eft, 
pourquoi  M.  l'Amiral  n'a  jamais  jugé  à  propos  d'y  pourvoir  ,  lur  le  compte 
qui  lui  en  a  été  rendu  en  différens  temps. 

Les  fonctions  du  clerc  du  guet  dans  chaque  capitainerie  garde-côte  ,  font 
exprimées  dans  cet  article  ,  auquel  font  conformes  ,  tant  ledit  art.  3  ,  tit.  1er. 
du  Règlement  de  1716  ,  que  l'art.  7  du  tit.  5  ;  ce  qui  empote  par  un«  confé- 
quence  naturelle  que  c'eft  à  lui  à  faire  le  recouvrement  des  amendes  ,  puis- 
qu'il eft  chargé  d'en  tenir  le  rôle  ;  &  cela  d'autant  plutôt  que  le  commilTaire 
aux  revues,  qui  le  reprétci/ioit  en  cette  partie  ,  étoit  ePreclivement  chargé  de 
cette  recette  ,  &  'ie  rendre  compte,  parles  art.  13  5t  14,  tit.  des  amendes,  du 
Règlement  du  2  Mai  1 7 1 2. 
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Ceft  encore  une  conféquence  de  l'obligation  impofée  au  clerc  du  guet, 
par  l'art.  4  du  titre  fuivant ,  de  mettre  de  fix  mois  en  ûx  mois  au  Greffe 
de  l'Amirauté  un  rôle  des  amendes  payées,  &  de  celles  qui  reftent  à  payer. 

Au  refte  ,  quoique  par  le  Règlement  de  1716  ,  il  foit  dit  qu'il  y  aura  dans 
chaque  capitainerie  un  ou  plufieurs  clercs  du  guet,  félon  l'étendue  de  la  ca- 
pitainerie, il  n'en  a  jamais  été  nommé  qu'un  dans  chacune,  bien  qu'il  y  en 
ait  qui  font  extrêmement  nombreufes.  Cela  vient  peut-être  de  ce  que  les 
capitaines  des  compagnies  cherchent  à  rendre  inutiles ,  autant  qu'il  eft  en  eux , 
les  fonctions  de  ces  clercs  du  guet. 

A  la  vue  de  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757  ,  on  pourroit  penfer  qu'il  n'eft 
plus  quefîion  des  clercs  du  guet;  àcaufe  qu'elle  a  établi  dans  chaque  capi- 
tainerie un  capitaine  général  &  un  lieutenant  du  guet.  Mais  les  fondions  de 
ces  nouveaux  officiers  font  trop  relevées ,  pour  compatir  avec  celles  des 
clercs  du  guet  :  ainfi  il  faut  conclure  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  à  cet  égard. 


ARTICLE       V. 

FAifons  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  capitaines 
gardes-côtes  ,  de  prendre  aucune  connoiflance  des  bris ,  nau- 
frages ,  échouemens ,  épaves  &  varechs ,  &  de  s'emparer  des  effets 
en  provenans ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges  ,  de  reftitution 
du  quadruple  pour  la  première  fois,  &  de  punition  exemplaire  en 
cas  de  récidive. 

CEs  défenfes  avoient  été  fufpendues  ou  modifiées  durant  le  temps  que 
les  capitaines  &  autres  officiers  gardes-côtes  étoient  en  titre  d'office, 
&  qu'en  cette  qualité  il  leur  étoit  attribué  une  portion  des  effets  fauves  du 
naufrage  par  leurs  foins.  Art.  24  du  Règlement  du   13  Juin  1708. 

Il  eit  à  obferver  àcefujetque,  pour  donner  du  crédita  ces  charges  &  pour 
engager  à  les  lever  ,  l'Edit  du  mois  de  Février  1705  avoit  accordé  à  ces 
officiers,  outre  la  «obleffe  &  plufieurs  autres  privilèges,  le  dixième  des  dé- 
bris des  vaiffeaux  ennemis,  naufragés  ou  échoués,  avec  la  moitié  des  mar- 
chandifes  prohibées  dont  ils  fe  feroient  faifis  ,  &:  qu'en  conféquence  les  art. 
22  &z  23  dudit  Règlement  du  13  Juin  1708  ,  leur  avoit  permis  de  veiller  aux 
naufrages  &  échouemens  ,  d'y  établir  un  corps-de-garde  pour  empêcher  le 
pillage ,  &  de  faire  fournir  par  les  paroiffes  voifines  tous  les  hommes  &  les 
fecours  requis  en  pareil  cas;  à  la  charge  néanmoins,  aux  termes  de  l'art.  24, 
d'en  donner  avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  afin  qu'ils  puffent  fe  tranfporrer 
fur  les  lieux  ,  &  y  faire  les  opérations  convenables,  telles  qu'elles  font  pref- 
crites  dans  le  titre  des  naufrages  ci-après. 

Enfuite  de  quoi  il  avoit  été  ordonné  par  le  dernier  article  du  Règlement  du 
2  Mai  171 2  ,  que  ce  dixième  des  effets  naufragés  ,  &  cette  moitié  des  mar- 
chandifes  prohibées,  feroient  partagées  en  vingt  parts,  don.t  dix  appartien- 
droient  au  capitaine  général ,  quatre  au  lieutennant  général,  trois  au  major, 
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une  Si  demie  à  l'aide-major ,  une  au  capitaine  de  la  compagnie  de  la  paroiiïe 

où  le  naufrage  ieroit  arrivé,  &  la  demi  pari  reliante  au  lieutenant  de  la  même 

compagnie. 

Mais  ces  offices  en  titre  ayant  été  fupprimés  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
3716  ,  &  par-là  tous  ces  arrangemens  ne  fubfiftant  plus  ,  les  chofes  ont  été 
remifes  aux  termes  du  préfent  article  ,  qui ,  en  tant  que  de  befoin  ,  a  été  fpé- 
cialement  confirmé  par  l'art.  3  ,  titre  10  du  Règlement  du  28  du  même  mois 
de  Janvier  171 6  ,  toujours  fubfiftant  en  cette  partie,  comme  fur  plufieurs 
autres  points  intéreflans ,  auxquels  il  ma  pas  été  dérogé  par  la  dernière  Or- 
donnance du  5  Juin  1757. 


ARTICLE     VL 

ES  capitaines  gardes-côtes  ,  leurs  lieutenans  &  enfeignes  joui- 
ront de  l'exemption  du  ban  Se  arriere-ban. 

A  Cette  exemption  ,  qui  eft  ancienne  puifqu'on  la  trouve  dans  l'art.  9  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584,  le  Règlement  du  28  Janvier  1716, 
revêtu  de  Lettres-Patentes  enrégiftrées  au  Parlement ,  a  ajouté  ,  art.  5  du  tit. 
premier ,  celle  de  tutelle  &  curatelle  ,  nomination  à  icelles  ,  &  autres  charges 
de  ville. 

Il  eft  dit  encore ,  que  le  fervice  des  officiers  gardes-côtes  leur  tiendra  lieu 
de  celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans  les  armées  :  de  manière  qu'ils  pourront 
mériter  dans  les  occafions  d'être  reçus  dans  l'Ordre  de  St.  Louis,  &  que  du- 
rant la  guerre  ils  pourront  obtenir  des  Lettres  d'Etat,  comme  s'ils  fervoient 
dans  les  armées. 

Mais  cela  ne  regardoit  alors  que  les  officiers  majors  de  la  garde-côte  ,  tels 
que  font  le  capitaine  général ,  le  major  &  le  lieutenant  ou  aide-major  de  chaque 
capitainerie.  Les  capitaines  &  autres  officiers  des  compagnies  ,  (oit  de  paroif- 
fes  ,  foit  détachées  ,  ne  participoient  point  à  ces  privilèges  ,  fi  ce  n'eft  à  celui 
de  l'exemption  du  ban  &  arrière  ban  ,  qui  a  toujours  été  commun  à  tous  ceux 
qui  font  au  fervice  militaire.  Mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  du  5  Juin 
1757  ,  tous  ces  privilèges  ont  été  étendus  aux  capitaines  des  compagnies  dé- 
tachées ,  &  aux  capitaines  généraux  du  guet. 

Les  milices  gardes-côtes  ont  auffi  leurs  privilèges. 

Le  premier  eft  celui  qui  les  exempte  du  logement  des  gens  de  guerre  & 
d'étape  ;  lequel  privilège  leur  a  été  accordé  parla  Déclaration  de  Louis  XIII 
du  dernier  Février  1625  ,  dont  Cleirac  fait  mention  fur  l'art.  50  de  la  Jurif- 
diclion  de  la  Marine.  Ce  même  privilège  ,  confirmé  par  l'article  4^3  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Janvier  1629  ,  fe  trouve  rappelle  dans  une  autre  Décla- 
ration de  Louis  XIV  du  3  1  Octobre  1647. 

Le  fécond  eft  celui  qui  exempte  les  paroiffes  fujettes  au  guet  &  garde  de 
la  mer  ,  de  fournir  des  hommes  pour  les  milices  de  terre.  Ii  eft  porté  par 
Fart.  10  ,  tit.  <f  du  Règlement  dudit  jour  28  Janvier  1716  ,  &  il  à  été  confirmé 
par  l'art.  20  de  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757.  L'art,  13  ajoute  qu'aucun  mili- 
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cien  des  compagnies  détachées  ne  pourra  être  engagé  dans  les  troupes  de 
terre  ni  dans  celles  de  mer  ,  pendant  les  fix  années  qu'il  fera  employé  dan» 
lefdites  compagnies. 

Le  troifieme  enfin  ,  mais  qui  eft  particulier  aux  cavaliers  gardescôtes  en 
confidération  de  ce  qu'ils  peuvent  être  commandés  à  tout  moment  pour  le 
fervice  du  Roi  ou  pour  donner  main-forte  au  befoin  ,  eft  celui  en  vertu 
duquel  ils  ne  peuvent  être  établis  commiflaires  fequeftres  fur  des  fruits  faifis, 
s'ils  ne  veulent  accepter  la  commiflion.  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la 
Rochelle ,  art.  1 5 ,  n.  19.  Ce  n'eft  qu'un  ufage  ,  à  la  vérité  ;  mais  le  privilège 
n'en  eft  pas  moins  réel  ,  fk  Mefîîeurs  les  Intendans  ne  fouffrent  pas  qu'on  y 
donne  atteinte.  Cependant  ils  n'interpofent  leur  autorité  à  ce  fujet,  que  lorf- 
que  la  faifie  fequeftre  des  fruits  eft  faite  pour  le  payement  de  la  taille  ou  au- 
tres deniers  royaux. 

Par  Ordonnance  du  9  Avril  1758  ,  art.  10,  ce  privilège  a  été  expreflement 
confirmé  en  faveur  des  dragons  des  compagnies  détachées ,  durant  les  fix  années 
de  leur  fervice.  Au  furplus ,  ils  ont  été  déclarés  exempts  eux  &  leurs  chevaux 
pendant  la  guerre  ,  des  corvées  pour  l'entretien  des  grands  chemins. 

Par  rapport  à  ces  mêmes  corvées ,  tous  ceux  qui  compofent  les  compagnies 
détachées  de  l'infanterie  ,  en  font  aufii  déclarés  exempts  durant  la  guerre  , 
par  l'art.  30  du  Règlement  du  14  du  même  mois  d'Avril  1758  ;  mais  non  leurs 
chevaux  ,  excepté  les  jours  qu'ils  feront  commandés  pour  le  fervice ,  parce 
qu'ils  ne  fe  trouveroient  pas  alors  en  état  de  conduire  eux-mêmes  leurs 
chevaux. 

L'Ordonnance  du  5  Juin  1757,  art.  38,  promet  aux  miliciens  des  compa- 
gnies détachées  ,  des  exemptions  pendant  tout  le  temps  qu'ils  feront  employés 
dans  ces  compagnies  ;  lefquelles  exemptions  feront  expliquées  par  des  Régle- 
mens  particuliers  pour  chaque  province. 

Ces  exemptions  ne  font  autres  que  celles  portées  par  l'Ordonnance  du  9 
Avril  1758,  &  par  le  Règlement  du  14  du  même  mois ,  dont  il  vient  d'être 
parlé. 
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TITRE       VI. 

£>£S     PERSONNES     SI/JETTES    AU     GUET 

DE      LA     MER. 

#+*++.+++-*$  £  «Uet  &  la  garde  fur  les  côtes  du  Royaume  a  toujours  été 
g  regardes  avec  railon  comme  un  objet  evtremement  important  : 
*  auffi  y  a-t-il  eu  une  grande  quantité  de  Réglemens  pour  en  per- 
g  fe&ionner  le  fervice. 

Dans  l'origine  ,  le  foin  d'y  veiller  appartenoit  fpécialement 
**±**+**ï*  à  l'Amiral  :  c'étoit  un  attribut  de  fa  charge,  comme  une  dépen- 
dance naturelle  du  droit  qu'il  avoit  de  commander  fur  la  mer  &  fur  fes  bords , 
pour  empêcher  les  defcentes  des  ennemis.  A 

En  conféquence  ,  il  ordonnoit  le  guet  &  garde  fur  les  côtes  ;  quand  il  le 
jugeoit  à  propos  ,  à  tous  ceux  qui  y  étoient  fujets  ;  c'elt-à-dire  ,  à  ceux  qui 
n'étoient  pas  à  plus  d'une  demi-lieue  de  diftance  de  la  mer:  ce  qu'il  ne  faifoit 
toutefois  qu'en  temps  de  guerre  ou  fufpecl.  Mais  comme  pour  être  en  état 
de  bien  fervir  en  temps  de  guerre  ,  il  faut  avoir  été  exercé  en  temps  de 
paix  ,  il  faifoit  affembler  ,  en  paix  comme  en  guerre,  les  milices  gardes-côtes  , 
dont  il  faifoit  la  revue  par  lui  ou  par  fes  officiers;  avec  cette  différence  qu'en 
temps  de  guerre  ces  revues  ou  montres  fe  renouvelloient  de  fix  mois  en  fix 
mois  ,  &  qu'en  temps  de  paix  elles  n'avoient  lieu  que  tous  les  deux  ans. 

Tout  cela  s'exécutoit  aux  lieux  ,  jours  &  heures  qu'il  indiquoit  dans  les 
ordres  qu'il  envoyoit  à  cette  fin  aux  capitaines  de  ces  milices  gardes-côtes. 
Chargés  par  état  de  les  former  au  maniement  des  armes  &  à  la  difcipline  mi- 
litaire ,  ils  étoient  à  fa  nomination  ,  de  même  que  tous  les  capitaines  &  les 
autres  officiers  de  la  Marine. 

Pour  l'ordre  &  l'exactitude  de  ces  revues  ou  montres ,  il  y  avoit  comme 
aujourd'hui  dans  chaque  capitainerie  un  clerc  du  guet  également  à  fa  nomina- 
tion ,  lequel  étoit  chargé  de  tenir  un  rôle  ,  diftingué  par  compagnies  ,  de  tous 
les  habitans  fujets  au  guet  ,  6V:  de  les  avertir  du  jour  de  chaque  revue.  Ceux- 
ci  ,  comme  aujourd'hui  encore  ,  étoient  obligés  de  s'y  trouver  en  armes,  à 
peine  d'amende  au  profit  de  l'Amiral. 

Outre  cela,  il  lui  étoit  dû  par  chaque  feu  une  redevance  annuelle  ,  mais 
en  temps  de  paix  feulement  ,&  non  en  temps  de  guerre,  à  moins  qu'on  ne 
manquât  au  guet  commandé  :  auquel  cas  la  redevance  étoit  due ,  outre  l'a- 
mende du  défaut ,  &  la  peine  de  la  prifon  pour  la  défobéiffance. 
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La  preuve  de  tout  ceci  fe  trouve  dans  les  Ordonnances  de  15 17,  art.  28  , 
29  &  30;  de  1543  ,  art.  7  ,  8  ,  9  &  10  ;  de  1584 ,  art.  i<5  ,  17  ,  18  &  19,  ôc 
dans  la  Déclaration  d'Henri  IV,  du  13  Février  1605. 

Durefte,  par  l'Ordonnance  du  6  Août  1582 ,  il  avoit  été  expreffément  dé- 
fendu à  tous  Gouverneurs  ,  lieutenans ,  capitaines  &  gardes  des  villes  ,  châ- 
teaux &  places  maritimes  ou  autres  ,  de  prendre  aucune  connoiffance  defdits 
guet&  garde  ,  &c.  avec  injonction  d'en  laiffer  l'entière  difpofition  à  l'Amiral 
&  à  fes  lieutenans. 

Cet  ordre  fubfilta  ,  non  feulement  jufqu'à  la  fuppreffion  de  la  charge  d'A- 
miral en  1627,  mais  encore  durant  tout  le  temps  que  les  fondions  de  cette 
charge  furent  exercées  fous  le  titre  de  Grand-Maître,  Chefck  Surintendant  de 
Ja  navigation. 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  qu'avoit  le  Grand-Maître  de  la  navigation  de 
nommer  aux  places  vacantes  de  capitaines  gardes-côtes  ,  par  continuation  du 
droit  de  l'Amiral  ,  il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  l'Ordonnance  du  13 
Oûobre  1671  ,  rendue  au  fujet  des  capitaines  &  autres  officiers  gardes-côtes 
nommés  par  M.  le  Duc  de  Beaufort,  »  qui  avoient ,  eft-il  dit,  continué  de 
»  faire  les  fondions  defdites  charges,  quoique  leurs  provifions  fu(fent  deve- 
»  nues  nulles  par  fa  mort  ;  à  raifon  de  quoi  il  leur  fut  fait  défenfes  de  s'en  fer- 
>»  vir ,  &  à  toutes  perfonnes  de  le  reconnoître  en  ladite  qualité  ;  fauf  à  eux 
»  à  fe  pourvoir  pardevers  Sa  Majefté  ,  pour  en  obtenir  de  nouvelles  provi- 
»  fions,  ainfi  qu'elle  verroit  bon  être.  « 

Alors  la  charge  d'Amiral  étoit  rétablie  ,  &  l'on  voit  que  ce  n'étoit  plus  à 
l'Amiral  à  nommer  à  ces  places.  C'eft  que ,  par  le  Règlement  du  1 2  Novembre 
1669  ,  relatif  à  l'Edit  du  même  mois  ,  portant  rétablifTement  de  cette  charge, 
le  Roi  s 'étoit  formellement  réfervé  le  choix  &  provi/ions  des  capitaines  gardes- 
cotes  ,  de  même  que  de  tous  les  officiers  de  la  Marine.  Réferve  depuis  renou- 
vellée  dans  l'art.  14  ,  tit.  premier  du  liv.  premier  ci-deflus. 

Ainii  il  n'eft  pas  étonnant  que  depuis  ce  temps- là  l'Amiral  n'ait  plus  nommé 
les  capitaines  gardes-côtes.  Tout  ce  qui  lui  eft  refté  de  fon  ancien  droit  en 
cette  partie  ,  c'eft  que  les  commiffions  que  le  Roi  leur  donne  font  afîujetties 
à  fon  attache  ,  &  à  être  enregistrées  au  greffe  de  l'Amirauté  ,  avec  prestation 
de  ferment  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  premier  du  titre  précédent. 

A  l'égard  de  la  redevance  annuelle  par  feu  ,  payable  en  temps  de  paix  par 
chaque  chef  de  famille  fujet  à  la  garde  des  côtes,  de  tous  les  droits  attachés 
originairement  à  la  charge  d'Amiral ,  il  n'en  eft  peut-être  point  de  plus  ancien, 
ni  qui  ait  été  plus  fouvent  confirmé  en  connoifiance  decaufe. 

Fixé  par  la  quotité  à  cinq  fols  ,  par  Edit  de  Louis  XI ,  du  mois  d'Avril  147?, 
il  exiftoit  long-temps  auparavant;  il  a  été  confirmé  depuis  :  favoir  ,  fous  la 
dénomination  générique  de  devoir  au  taux  accoutumé ,  par  les  Ordonnances 
de  1 5 17,  art.  30;  de  1 543  ,  art.  9  ,  &  de  1584 ,  art.  18  ;  ëz  formellement  à 
raifon  de  cinq  fols  par  feu  ,  par  la  Déclaration  d'Henry  IV,  du  23  Février 
1605  ,  vérifiée  au  Parlement  de  Rouen  le  10  Mai  fuivant,  fous  la  condition 
toutefois  qu'il  n'en  pourroit  être  demandé  qu'une  année  ;  c'eft-à-dire ,  que  cette 
redevance  n'arrérageroit  peint  à  Vinfiar  de  la  dîme  &  du  terrage  ouchamparr. 
Ce  qui  fut  ordonné  de  nouveau  par  un  autre  Arrêt  du  même  Parlement ,  en 
da^  J71  ->o  Mars  1610. 
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Dans  la  fuite  ,  quoique  ce  droit  eût  encore  été  rappelle  dans  le  préambule 
ce  la  Déclaration  du  3  1  Ottobre  1647 ,  il  fut  difputé  à  M.  le  Duc  de  Vendô- 
me ,  tant  par  divers  Seigneurs  Si  Gouverneurs ,  dont  les  uns  avoient  tenté  de 
l'ufurper,  &  d'autres  s'étoient  oppofés  à  fa  perception,  que  par  les  habitans 
d'une  quantité  confidérable  de  paroifles  maritime:;  qui  prétendoient  à  l'envî 
fe  défendre  de  le  payer  ;  mais  M.  de  Vendôme  y  fut  çon.^amment  Si.  fans  au- 
cune interruption  ,  maintenu  par  Arrêts  du  Confeil  des  27  Mars  1654,  11 
Juillet  1659  ,  5  Février  Si  6  Septembre  166 1  ,  10  Mars  Se  1 2  Juillet  1662 ,  & 
25  Juin  1665.  Ce  dernier  d'autant  plus  remarquable  ,  que  le  Duc  de  Vendôme 
avoit  en  tête  un  plus  grand  nombre  d'adverfaires. 

11  fembloit  après  cela  que  la  perception  de  ce  droit  au  profit  de  l'Amiral  ne 
pouvoit  plus  ceffer,  qu'autant  que  la  fupprefïion  en  feroit  formellement  or- 
donnée par  quelqu'a&e  émané  de  l'autorité  royale  ;  cependant  il  en  eft  arrivé 
autrement ,  Si  ce  droit  s'eft  éteint  comme  de  lui-même  ,  Si  par  le  fimple  non- 
ufage. 

Si  la  recette  en  eût  difeontinué  aufli-tôt  après  le  rétabliffement  de  la  charge 
d'Amiral,  ou  même  aufli-tôt  après  la  promulgation  de  la  préfente  Ordonnance, 
on  pourroit  préfumer  que  l'intention  du  Roi  auroit  été  de  le  fupprimer  effec- 
tivement ,  en  ne  le  comprenant  pas  dans  i'énumération  des  droits  ancienne- 
ment attachés  à  cette  charge  :  mais  outre  que  depuis  ces  deux  époques,  il  a 
été  reconnu  plus  d'une  fois  que  le  Roi  n'avoit  pas  entendu  préjudicier  aux  au- 
tres droits  de  l'Amiral  ,  fous  prétexte  qu'ils  n'avoient  pas  été  rappelles  dans 
I'énumération  qu'il  en  avoit  faite  ,  c'eftque,  par  rapport  à  ce  droit  de  guet  & 
garde  fur  les  côtes  en  particulier,  il  y  a  des  monumens  poftérieurs  à  l'une  Se 
l'autre  époques  ,  qui  prouvent  que  Louis  XIV  l'a  reconnu  comme  un  droit 
toujours  fubfiftant. 

Ces  monumens  font ,  i°.  la  commifîîon  que  ce  Roi  fit  délivrer  le  4  Oclobre 
167 1  pour  la  régie  Si  confervation  des  droits  de  l'Amiral  ,  pendant  la  mino- 
rité du  Comte  de  Vermandois  ,  dans  laquelle  commifiion  le  droit  de  guet  Se 
garde  eft  expreflement  établi. 

2°.  Une  autre  commifiion  du  9  Décembre  1683  ,  délivrée  au  fieur  Fouyn 
pour  le  même  fujet ,  à  l'occafion  de  la  minorité  de  M.  le  Comte  de  Touloufe , 
dans  laquelle  ce  droit  de  guet  Si  garde  eft  pareillement  exprimé. 

30.  Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  13  Décembre  1687,  qui  ,  fur  la  Requête 
de  Madame  la  Princeffe  de  Conty,  en  qualité  d'héritière  de  M.  le  Comte  de 
Vermandois  fon  frère  ,  tendante  à  la  reftitution  dudit  droit  de  garde  que  divers 
particuliers  s'étoient  fait  payer  durant  l'exercice  de  M.  le  Comte  de  Verman- 
dois ,  par  ufurpation  furies  droits  de  fa  charge  :  ordonna  que  les  particuliers 
qui  fe  trouveroient  avoir  reçu  ledit  droit  de  garde ,  feroient  affignés  à  la  Re- 
quête de  ladite  Dame  ,  pour  repréfenter  les  titres  en  vertu  defquels  ils  l'a- 
voient  perçu. 

4e.  Enfin  ,  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  30  du  même  mois  de  Décembre, 
qui,  fans  avoir  égard  aux  titres  Se  moyens  produits  par  le  fieur  de  la  Feriere, 
Lieutenant  de  Roi ,  de  Grandville ,  dans  la  vue  de  fe  faire  maintenir  en  poflfef- 
fion  dudit  droit  de  garde,  dans  l'étendue  du  gouvernement  de  ladite  ville, 
lui  fit  défenfes  d'exiger  à  l'avenir  ledit  droit  de  garde  ,  à  peine  de  concufîîon. 
Dans  cet  Arrêt  eft  vifé  celui  du  25  Juin   1665  ,  ci  -  deffus  cité  ,    rendu 

en 
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en  faveur  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  ,  comme  l'ayant  confirmé  &  maintenu 
dans  la  poflelîîon  de  faire  percevoir  à  fon  profit  la  redevance  de  cinq  fols  par 
feu  ,  en  temps  de  paix ,  pour  droit  de  guet  &  garde. 

Ainfi  dans  ce  temps-là  M.  l'Amiral  étoit  encore  en  poffeflion  &  jouiffance 
de  ce  droit ,  qui  par  conféquent  étoit  indépendant  de  la  deftination  de  l'em- 
ploi des  amendes  portées  par  l'article  3  ci-après.  Comment  ce  droit  s'eft-il 
donc  éclipfe  dans  la  fuite  ,  ne  paroiflant  pas  avoir  été  fupprimé  par  aucun 
Edit  ni  Arrêt  du  Confeil  ?  Voici  fur  cela  mes  conjectures. 

Ce  droit  n'étoit  dû  par  les  habitans  de  la  garde-côte  qu'en  temps  de  paix; 
&  régulièrement  la  garde-côte  étoit  bornée  anciennement  à  une  demi-lieue  de 
diftance  du  bord  de  la  mer.  Par  l'article  premier  du  Règlement  du  23  Novem- 
bre 170 1  ,  elle  fut  étendue  jufqu'à  deux  lieues  :  on  étoit  alors  en  guerre  ,  Se 
par  conféquent  la  redevance  des  cinq  fols  par  feu  n'étoit  pas  exigible.  D'ail- 
leurs ,  quand  on  auroit  été  en  paix  ,  il  n'auroit  pas  été  naturel  de  donner  à  la 
redevance ,  la  même  extenfion  qui  avoit  été  donnée  au  terrein  fujet  à  la  garde- 
côte,  c'eft-à-dire,  d'y  affujettir  les  habitans  qui  venoient  d'être  fournis  nouvel- 
lement au  fervice  de  la  garde-côte. 

Que  l'augmentation  de  l'étendue  de  la  garde-côte  ne  fût  pas  capable  de  faire 
perdre  à  l'Amiral  le  droit  qu'il  avoit  fur  l'étendue  ancienne  de  la  garde-côte, 
c'eft-à-dire  ,  jufqu'à  une  demi-lieue  de  diftance  du  bord  de  la  mer ,  à  la  bonne 
heure;  mais  par  la  raifon  contraire  ion  droit  ne  pouvoit  pas  s'étendre  jufqu'à 
deux  lieues  ,  fous  prétexte  de  l'extenfion  nouvellement  donnée  à  la  garde- 
côte  jufqu'à  cette  diftance  de  deux  lieues.  Il  auroit  fallu  pour  cela  que  le  Roi 
eut  exprefiement  donné  à  ce  droit  la  même  extenfion  qu'il  avoit  donnée  à  l'é- 
tendue de  la  garde-côte  ,  d'autant  plutôt  que  le  fervice  de  la  garde  côte  n'étoit 
plus  le  même  qu'autrefois. 

Il  étoit  changé  en  effet  depuis  que  le  Roi  s'étoit  réfervé  la  nomination  des 
capitaines  gardes-côtes.  M.  l'Amiral  n'y  avoit  plus  la  même  influence  ,  fur- 
tout  depuis  le  Règlement  du  12  Mai  1696  ;  &  quoique  celui  du  23  Novembre 
170 1  portât  que  les  capitaines  gardes-^ôtes  ne  commanderoient  que  fous  l'au- 
torité de  M.  l'Amiral ,  on  y  voit  néanmoins  que  tout  ce  qui  concernoit  le 
fervice  de  la  garde-côte  devoit  fe  faire  par  les  ordres  des  Gouverneurs  géné- 
raux ou  des  Commandans  dans  les  provinces. 

Le  changement  fut  encore  plus  confîdérable  au  moyen  de  l'Edit  du  mois  de 
Février  1705  ,  par  lequel  le  Roi  érigea  en  titre  d'office  les  capitaineries  gar- 
des-côtes du  Royaume  ,  Se  des  Réglemens  intervenus  en  conféquence. 

Il  eft  vrai  que  ces  charges  furent  fupprimées  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Janvier  17 16  ,  &  que  par  un  dernier  Règlement  du  28  du  même  mois  ,  qui  eft: 
la  règle  encore'  aujourd'hui  fubfiftante  pour  la  majeure  partie  du  fervice  de  la 
garde-côte  ,  les  chofes  ont  été  rétablies  à  peu  près  fur  le  pied  qu'elles  étoient 
au  temps  de  notre  préfente  Ordonnance  ;  mais  il  eft  refté  encore  afTez  des 


„    g«.._ „. _ , 

comme  par  le  Règlement  du  23  Novembre  170 1  il  eft  évident  que  la  redevance 
de  cinq  fols  par  feu  ne  pouvoit  être  prétendue  par  M.  l'Amiral  après  la  paix 
d'Utrecht,  que  fur  l'ancien  pied ,  c'eft-à-dire,  que  jufqu'à  une  demi-lieue  de  dik 
Tome  II,  Y  y  y 
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ïance  de  la  côte.  Or  cette  diftin&ion  qui  devoit  mettre  une  différence  notable 
entre  les  habitans  fujets  à  la  garde  côte  ,  &  rendre  leur  condition  inégale  en 
cette  partie  ,  tandis  que  les  charges  du  fervice  étoient  abfolument  les  mêmes, 
formoit  déjà  un  grand  inconvénient  ,  capable  même ,  fait  par  jaloufie  natu- 
relle aux  payfans  ,  (bit  par  l'efprit  d'intérêt  qui  les  domine  finguliérement , 
d'engager  plufieurs  de  ceux  qui  avoient  eu  leur  domicile  dans  l'étendue  de  la 
demi-lieue  à  le  transférer  au-delà  ,  pour  s'exempter  du  payement  de  la  rede- 
vance :  ce  qui  auroit  dépeuplé  d'autant  les  lieux  les  plus  voifins  de  la  côte  , 
tandis  que  l'intérêt  de  l'Etat  exige  que  ces  mêmes  lieux  foient  les  plus  habités  , 
à  raifon  de  la  promptitude  du  fecours  qui  peut  en  réfulter.  Et  fi  l'on  oppofe 
que  ce  changement  de  domicile  n'étoit  point  arrivé  du  temps  que  la  garde- 
côte  ,  ne  s'étendoit  pas  au-delà  de  demi-lieue,  c'eff  qu'alors  ils  auroient  perdu 
les  privilèges  attachés  à  la  garde-côte  ,  ce  qu'ils  n'auroient  pas  eu  à  craindre 
en  allant  s'établir  au-delà  de  la  demi-lieue  ,  dès  qu'ils  auroient  été  fujets  tout 
de  même  à  la  garde  des  côtes. 

Cela  tout  fenl  n'auroit  pas  empêché  à  la  vérité  ,  que  M.  l'Amiral  n'eût  con- 
tinué la  perception  de  fa  redevance  de  cinq  fols  par  feu  dans  l'étendue  de  la 
demi-lieue  ,  fur  ceux  des  habitans  qui  s'y  feroient  trouvés  domiciliés  ;  mais , 
outre  les  embarras  de  cette  régie  à  l'occafion  de  laquelle  il  auroit  fallu  po- 
fer  les  bornes  de  la  demi-lieue  &  faire  dreffer  des  rôles  particuliers  pour  les 
habitans  domiciliés  dans  l'étendue  de  la  même  demi-lieue  ,  c'eft  qu'au  fonds 
le  droit  de  l'Amiral  étoit  devenu  fujet  à  conteftation  ;  attendu  que  ,  fuivant 
les  titres  qui  l'avoient  établi  ou  confirmé  en  fa  faveur  ,  il  n'étoit  du  par  les 
habitans  de  la  garde-côte  ,  en  temps  de  paix  ,  qu'à  caufe  qu'ils  étoient  difpen- 
(és  du  guet  &  garde  fur  les  côtes  durant  le  même  temps ,  &  qu'ils  n'étoient 
affujettis  à  s'affembler  pour  paffer  en  revue  que  de  deux  ans  en  deux  ans  ;  au 
lieu  que  par  les  nouveaux  Réglemens  concernant  leiervice  de  la  garde-côte, 
non  feulement  ils  étoient  devenus  fujets  à  paffer  en  revue  deux  fois  l'année, 
mais  encore  à  faire  l'exercice  une  fois  le  mois.  Ordre  qui  s'obferve  encore 
aujourd'hui.  * 

La  condition  des  habitans  fujets  à  la  garde  des  côtes  ayant  donc  changé 
aufîi  confidérablement  ,  il  n'étoit  pas  naturel  qu'avec  cette  furcharge  ils  de- 
meuraffent  encore  affujettis  à  l'ancienne  redevance  de  cinq  fols  par  feu. 

Telles  font  les  raifons  qui  vraifemblablement  engagèrent  feu  M.  le  Comte 
de  Touloufe  à  y  renoncer,  en  le  laiffant  tomber  par  fimple  prétermiffion.  Auflï 
depuis  ce  temps-là  n'en  a-t-il  plus  été  queftion. 


ARTICLE     PREMIER. 

ZES  habitans  des  paroijfes  fujettes  au  guet  de  la  mer  ,  feront  tenus 
de  faire  la  garde  fur  la  côte  ,  quand  elle  fera  commandée  ;  à  peine 
de  trente  fols  d'amende  contre  le  défaillant ,  pour  la  première  fois  ?  ck 
d'amende  arbitraire  ,  pour  la  féconde. 
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ZE  S  habitans  des  paroijfes  fujettes  au  guet  de  la  mer.  Anciennement  la  garde- 
côte  ne  s'étenloit  ,  comme  il  vient  d'être  dit  ,  que  jufqu'à  une  demi- 
lieue  de  diftance  du  bord  de  la  mer  :  Ordonnance  de  1543  ,  art.  10  ,  &  de 
1584  ,  art.  19.  Par  le  Règlement  du  23  Novembre  1701  ,  elle  a  été  étendue 
jufqu'à  deux  lieues,  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'article  premier  ,  tit.  5  du  Rè- 
glement du  28  Janvier  17 16  ,  qui  eft  la  loi  générale  toujours  fubfiftante  fur  le 
fait  de  la  garde-côte,  &  par  l'article  20  de  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757. 

Ce  font  donc  les  habitans  des  paroifTes  fituées  dans  cette  étendue  de  deux 
lieues,  qui  font  fujets  au  guet  de  la  mer  &  à  la  garde  fur  les  côtes  ;  mais  il 
en  faut  excepter  : 

i9.  Non  feulement  ceux  qui  font  au-deflbus  de  l'âge  de  feize  ans  ,  (art.  20 
de  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757  ,  auparavant  le  fervice  ne  commençoit  qu'à 
18  ans  )  &ceux  qui  font  au  deffus  de  l'âge  de  60  ans  ,  mais  encore  les  mate- 
lots, aux  termes  dudit  Règlement  du  28  Janvier  1716,  art.  2  du  tit.  2  ;  ce  qui 
avoit  déjà  été  ainfi  prefcrit  par  le  Règlement  du  13  Juin  1708.  A  l'égard  des 
matelots  ,  la  raifon  de  l'exemption  eft  qu'ils  doivent  le  fervice  fur  les  vaif- 
feaux  du  Moi  :  &  pour  ce  qui  eft  des  autres  ,  c'eft  l'âge  avant  lequel  ou  après 
lequel  on  ne  peut  être  forcé  au  fervice.  Le  matelot  en  eft  même  difpenfé  à 
50  ans.  Voyez  le  titre  des  matelots  fuprà  ,  art  2. 

20.  Ceux  qui  ont  fervi  durant  trente  ans  dans  la  garde-côte  ,  puisqu'ils  doi- 
vent avoir  alors  leur  congé  abfolu  ,  fuivant  l'article  9  titre  5  dudit  Règlement 
de  1716  ;  mais  il  femble  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  trente  années 
de  guerre  ,  de  même  que  les  vingt  années  de  fervice  qui  opèrent  l'exemp- 
tion de  la  taille  en  faveur  de  ceux  qui  fe  feront  diftingués  dans  quatre  oc- 
cafions. 

30.  Ceux  qui  font  chargés  du  recouvrement  des  deniers  royaux  ,  durant 
tout  le  temps  de  leur  exercice  ou  geftion. 

40.  Les  Commis  des  Poftes  ,  des  Aydes  &  autres  Employés  des  Fermes. 

5®.  Les  Gardes-Etalons. 

6°.  Les  Charpentiers  de  navires  ,  Calfats  &  autres  ouvriers  affe&és  au  fer- 
vice de  la  Marine  ;  les  Syndics  desparoifles  durant  le  temps  de  leur  exercice. 
Art.  21  &  22  de  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757. 

70.  Enfin  ,  ceux  qui  font  commis  par  M.  l'Amiral  ou  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté  pour  veiller  aux  naufrages  &  au  fauvement  des  effets  qui  viennent 
à  la  côte. 

Par  les  anciennes  Ordonnances  ,  ceux  qui  n'étoient  taxés  qu'à  5  fols  de  taille 
étoient  exempts  de  la  garde-côte  ;  mais  depuis  longues  années  il  n'y  a  plus 
de  taux  aufîi  modique.  * 

Seront  tenus  de  faire  la  garde.  Aujourd'hui  cela  ne  regarde  plus  que  les 
habitans  compris  dans  les  compagnies  des  paroiffes  ;  ceux  des  compagnies  dé- 
tachées en  font  difpenfés  ,  parce  qu'ils  ont  un  fervice  féparé.  Art.  2  du  même 
tit.  5  ;  art.  6  du  tit.  7  ,  &  art.  premier  &  9  du  tit.  8  dudit  Règlement  dé 
iji6.  Cela  avoit  déjà  été  ainfi  ordonné  par  l'art.  3  du  Règlement  du  13  Juin 
1708  ,  &  par  l'art.  4 ,  titre  des  amendes  du  Règlement  du  2  Mai  1712,  &  a 
encore  été  nouvellement  confirmé  par  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757  ,  art.  39 
&  fuivant. 

Yyyij 
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Quand  elle  Jera  commandée ,  par  le  capitaine  général  garde-côte  ou  fon  re- 
p^éfentant  qui  de  fon  côté  doit  prendre  les  ordres  du  Gouverneur  ou  Com- 
mandant général  dans  la  province.  Art.  5  ,  8  &  1  o ,  tit.  2  du  même  Règlement 
de  1716  ,  en  conformité  de  celui  du  1  $  Juin  1708  ,  art.  \6  ,  17  &  32.  Voyez 
aufli  fur  ce  fujet  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757. 

Mais  tout  cela  n'eft  que  pour  le  fervice  en  temps  de  guerre.  En  temps  de 
paix  il  n'y  a  point  de  guet  ck  garde  à  faire  fur  la  côte.  Art.  13  du  Règlement 
du  24  Septembre  1713  ;  il  n'c-fl  queftion  que  des  montres  ou  revues,  &  de 
l'exercice  des  foldats.  Les  revues  font  au  nombre  de  deux  par  an  ,  au  mois 
de  Mai  ,  &  au  mois  d'Octobre  ou  de  Novembre  ;  &  l'exercice  doit  fe  faire 
une  fois  le  mois.  En  cette  partie  il  n'y  a  point  de  diftinction  entre  les  com- 
pagnies des  paroiffes  &  les  compagnies  détachées  ;  tous  ceux  qui  les  compo- 
sent font  également  obligés  de  s'y  trouver. 

Pour  ce  qui  efî  des  revues ,  voir  l'art.  4  du  tit.  2  ;  l'art.  6  du  tit.  5  ,  &  l'art.' 
4  du  tit.  9  du  Règlement  de  1 7  t 6  ,  dont  les  difpofirions  font  relatives  aux  ar- 
ticles premier  &  2  du  Règlement  du  24  Septembre  17 1 3  ;  voir  auffi  le  nouveau 
Règlement  du  14  Avril  '758. 

Et  en  ce  qui  concerne  l'exercice  ,  voir  l'art.  3  du  tit.  4,  l'art.  6  du  tit.  5, 
&  l'art.  4  du  tit.  9  ;  le  tout  conforme  aux  articles  6  &  7  dudit  Règlement  du 
24  Septembre  171  3. 

A  peine  de  t renie  fols  d'amende  ,  &c.  Par  l'article  9  du  Règlement  du  23  No- 
vembre 1701  ,  de  même  que  par  l'art.  36  du  Règlement  du  13  Juin  1708, 
l'amende  avoit  été  laiffée  à  l'arbitrage  des  Gouverneurs  généraux  ou  Com- 
mandans  des  provinces.  Le  Règlement  du  2  Mai  17 1 2  ,  articles  premier  &  2  , 
l'a  voit  fixée  à  1  o  fols  pour  la  première  fois  ,  à  20  fols  pour  la  féconde  ;  &  en 
cas  de  récidive  ,  il  la  laiffoit  à  l'arbitrage  tout  de  même  du  Commandant  de 
îa  province  ,  fuivant  l'art.  10  ;  ce  qui  avoit  été  confirmé  par  autre  Règlement 
du  24  Septembre  171  3  ,  art.  7  ;  mais  par  le  Règlement  du  28  Janvier  1716 , 
elle  ne  peut  être  moindre  de  dix  fols  ,  ni  plus  forte  de  quarante  fols  ,  art.  7 
du  tit.  5.  Cela  veut  dire  que  pour  le  premier  défaut  il  n'y  a  que  10  fols  d'a- 
mende ,  Se  que  pour  le  fécond  elle  peut  être  portée  jufqu'à  40  fols  ,  à  l'arbi- 
trage du  Juge. 

Pour  ce  qui  eu  du  fervice  en  temps  de  guerre  ,  l'art.  3  du  tit.  8  ,  confor- 
mément au  Règlement  du  2  Mai  171 2  ,  titre  des  peines  ,  art.  premier,  fou- 
met  à  1 5  jours  de  prifon  &  à  20  fols  d'amende  le  foldat  de  compagnie  qui 
ne  fe  fera  pas  rendu  à  fon  pofle  ,  ou  qui  après  y  être  venu  aura  quitté  fa 
compagnie  fans  la  permiffion  du  commandant;  &  s'il  quitte  pendant  quel- 
que aclion  ,  il  doit  être  condamné  aux  galères  perpétuelles.  A  l'égard  de  ceux: 
qui  doivent  faire  la  garde  fur  la  côte  ,  étant  commandés  auiïi  en  temps  de 
guerre  ,  la  peine  du  manquement  eft  également  de  20  fols  d'amende  &  de 
prifon  <?n  cas  de  récidive  ,  art.  9  du  même  titre  8.  La  dernière  Ordonnance 
du  5  Juin  1757  5  art.  39  &  40  ,  ne  parle  que  de  prifon  ,  fans  amende  ;  mais 
cette  Ordonnance  ,  qui  laifTe  bien  des  chofes  à  defirer  ,  laide  fubfifter  tout 
ce  à  quoi  elle  n'a  pas  dérogé  :  il  y  a  quelque  chofe  de  plus  dans  le  nouveau 
Règlement  du  14  Avril  1758. 


II  V.  IV.  TIT.  VI.  du  Guet  de  la  Mer,  ART.  II.  541 


ARTICLE      IL 

N'Entendons  toutefois  comprendre  les  habitans  des  paroiiîes  qui 
doivent  le  guet  es  Villes  ,  Châteaux  cV  Places  fortes  fituées 
fur  la  mer ,  lefquels  feront  tenus  de  l'y  faire  ,  &  non  fur  la  côte. 

ON  trouve  la  même  difpofition  dans  l'Ordonnance  de  1543  ,  art.  10,  & 
dans  celle  de  1 5  84  ,  art.  1 9.  Il  n'auruit  pas  été  naturel ,  en  effet ,  que  ceux 
qui  étoient  aflujettis  au  guet  cV  garde  dans  les  Villes  &  Châteaux  eufTent  en- 
core été  tenus  de  faire  le  guet  fur  la  côte.  Mais  aujourd'hui  cette  diftinftion 
n'a  plus  lieu  ,  parce  que  la  garde  de  ces  Villes  ,  Châteaux  &  Places  fortes 
fnués  fur  le  bord  de  la  mer  ou  dans  la  mer  ,  eu  confiée  en  tout  temps  à  des 
troupes  réglées  ou  aux  invalides  ;  de  forte  que  le  foin  de  renforcer  ces  ^oïtes  , 
en  cas  d'alarme  ,  par  les  habitans  de  la  garde-côte,  regarde  uniquement  ie 
Commandant  de  la  province. 


ARTICLE     1  IL 

IE  Lieutenant  de  l'Amirauté  jugera  les  amendes  fur  le  rapport 
_j  du  clerc  du  guet  ,  lequel  en  fera  la  recette  :  &  les  deniers  fe- 
ront appliqués ,  à  la  diligence  de  notre  Procureur,  aux  réparations 
du  corps-de-garde. 

C'Eft  encore  aujourd'hui  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  qui  doit  prononcer 
les  amendes  contre  ceux  qui  manquent  de  fe  trouver  aux  revues  géné- 
rales ou  particulières  ,  &  aux  exercices.  Ce  droit  avoit  été  attribué  au  Gou- 
verneur général  ou  Commandant  de  la  province  ,  par  les  art.  9  &  1 5  du  Rè- 
glement du  23  Novembre  1701  ,  par  l'art.  36  du  Règlement  du  1  3  Juin  1708, 
&  par  l'art.  10  ,  titre  des  amendes  ,  du  Règlement  du  2  Mai  1712  ;  mais  il 
a  été  rendu  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  parle  Règlement  du  28  Janvier  1716, 
art.  7  ,  du  tit.  5  ,  &  art.  2  du  tit.  10  ,  à  quoi  il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  été  dé- 
rogé par  la  dernière  Ordonnance  du  5  Juin  1757,  ni  par  le  nouveau  Règlement 
du  14  Avril  1758. 

Les  amendes  fe  prononcent  contre  les  défaillans  ,  fur  le  rôle  qu'en  doit  te- 
nir le  clerc  du  guet ,  aux  termes  de  l'art.  3  ,  tit.  premier  ,  ck  du  même  art.  7, 
tit.  5  dudit  Règlement.  Il  en  fut  autrement  tant  que  les  offices  des  CommifTai- 
res  aux  montres  &  revues  fubfifterent  ;  c'étoit  à  eux  alors  à  tenir  le  rôle  des 
défaillans  &  à  faire  la  recette  des  amendes,  à  la  charge  néanmoins  de  re- 
mettre au  greffe  de  l'Amirauté,  tous  les  fix  mois,  un  état  des  amendes  pavées 
&  à  payer,  fuivant  les  articles  12  ,  13  &  14  ,  titre  des  amendes  du  Règlement 
du  2  Mai  1712. 

Le  Règlement  du  28  Janvier  17 16  ne  dit  point  par  qui  la  recette  des  amen- 
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des  fera  faite  ;  mais  puifqu'il  a  rétabli  le  clerc  du  guet  pour  tenir  le  rôle  des 
défaillans  ,  conformément  à  notre  Ordonnance  ,  il  e(l  évident ,  comme  il  a  été 
obfervé  fur  l'art.  4  du  précédent  titre  ,  qu'il  a  entendu  que  ce  feroit  aufli  ce 
clerc  du  guet  qui  feroit  la  recette  des  amendes  ,  relativement  à  la  difpofition  du 
préfent  article  &  du  fuivant  ;  auffi  eÛ  ce  l'ufage  qui  s'obferve  acuiellement. 

Quant  à  la  deftination  des  amendes  ,  qui ,  aux  termes  de  ce  même  article, 
doivent,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi ,  être  appliquées  aux  réparations 
du  corps-de-garde  ,  cette  difpofition  a  été  renouveliée  par  Ordonnance  de  M. 
le  Comte  de  Touloufe  ,  en  exécution  du  Règlement  du  Roi ,  du  1  2  Mai  1696. 

Depuis  ce  temps- là  il  fut  ordonné  par  l'art.  8  du  Règlement  du  23  Novembre 
1701  ,  que  la  recette  des  amendes  feroit  faite  par  ceux  que  les  Imendans  des 
provinces  y  prépoferoient  ,  pour  en  erre  le  produit  employé  par  les  ordres 
de  Sa  Majefîé;  mais  pajr  l'art.  37  du  Règlement  du  13  Juin  1708  ,  il  a  été  réglé 
que  le  produit  deldites  amendes  ieroit  employé  aux  réparations  des  corps-de- 
garde  &  entretien  du  feu  &  chandelle  d'iceux  ,  fans  qu  elles  puijjent  être  diverties 
à  d'autres  ufages  ;  &  cette  deftination  ,  conforme  à  celle  prefcrite  par  le  pré- 
fent article  ,  n'a  point  changé  depuis ,  n'y  ayant  rien  de  contraire  dans  les  Ré* 
glemens  poftcrieurs. 

Cependant  ,  comme  fuivant  le  Règlement  de  17  16,  il  n'y  a  de  fubfiftanten 
temps  de  paix  que  les  corps-de  garde  bâtis  en  pierres  ou  en  briques  ,  &  que 
les  dépenies  de  leur  entretien  font  peu  confidérables  ,  l'ufage  s'eft  introduit 
d'appliquer  les  amendes  aux  réparations  des  drapeaux  ,  guidons  &  étendarts, 
des  tambours  &  des  habits  uniformes;  le  tout  fous  la  direction  du  capitaine 
général  de  chaque  capitainerie  ,  fans  en  communiquer  au  Procureur  du  Roi, 
comme  fi  fon  miniftere  étoit  borné  en  cette  partie ,  à  veiller  au  recouvrement 
des  amendes  ;  encore  eft-on  attentif  à  lui  ôter  la  connoiffance  ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  douteux  qu'il  n'ait  droit  d'examiner  û  les  amendes  ont  été  payées  , 
&  l'emploi   qui  en  a  été  fait. 

Quant  à  la  conftrnftion  ,  la  confervation  6V  la  démolition  des  corps-de- 
garde  &  magafins  ,  voir  le  tit.  7  &  les  articles  premier  &  fécond  du  tir.  9  du 
Règlement  de  17 16.  L'article  3  parlant  de  l'inventaire  des  uftenfiles  ,  veut  qu'il 
en  foit  remis  une  copie  au  greffe  de  l'Amirauté. 


ARTICLE     IV. 

LE  Clerc  du  guet  fera  tenu  ,  à  peine  de  deftitution  ,  de  mettre 
de  fix  mois  en  fix  mois  au  greffe  de  l'Amirauté  ,  un  rôle  des 
amendes  payées ,  &  de  celles  qui  referont  à  payer. 

TAnt  qu'il  y  a  eu  des  commiffaires  aux  montres  &  revues  en  titre  d'offi- 
ce ,  c'étoit  à  eux  à  remplir  l'obligation  impofée  ici  au  clerc  du  guet,  comme 
il  réfulte  de  l'art.  14  du  titre  des  amendes  ,  du  Règlement  du  2,  Mai  1711: 
ainfi  notre  article  n'a  jamais  ceiTé  d'avoir  fon  exécution  ;  il  n'y  a  eu  de 
différence  que  par  rapport  au  fnjet  qui  yétoit  aftreint. 

Aujourd'hui  les  chofes  font  au  même  état  qu'elles  étoient  au  temps  de  la 
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promulgation  de  cette  Ordonnance  ,  puifque  le  clerc  du  guet  a  été  rétabli  par 
le  Règlement  du  28  Janvier  1716  ,  qui  en  cette  partie  n'a  fouffert  aucun  chan- 
gement par  la  dernière  Ordonnance  du  5  Juin  1757. 

L'objet  de  cet  article  eft  de  pourvoir  au  recouvrement  des  amendes  contre 
ceux  qui  font  en  demeure  ou  qui  refufent  d'en  faire  le  payement  ;  &  ce  foin 
regarde  naturellement  le  Procureur  du  Roi  ,  qui  au  moyen  de  ce  rôle  eft  inf- 
truit  de  ce  qui  refte  à  payer  des  amendes.  Mais ,  comme  il  a  été  obfervé  fur 
l'article  précédent  on  fait  fe  pafler  de  fon  miniftere  à  cet  égard  ;  on  fe  fert 
même  pour  cela  d'un  moyen  qui  n'eft  pas  régulier,  quoiqu'il  femble  autorifé 
par  l'art.  10  ,  tit.  des  amendes  du  Règlement  du  2  Mai  1712.  Ce  moyen  eft 
d'emprifonner  par  voie  de  fait  &  exécution  militaire,  ceux  qui  font  en  retard 
de  payer  ;  &  ce  qui  me  fait  dire  que  ce  moyen  n'eft  pas  régulier,  c'eft  la  dif- 
pofition  des  articles  1  &  2,  tit.  10  du  Règlement  du  28  Janvier  1716,  qui  a 
rétabli  les  Officiers  de  l'Amirauté  dans  leur  ancien  droit ,  par  rapport  à  la 
garde-côte  ;  d'où  il  s'enfuit  que  le  recouvrement  forcé  des  amendes  ne  doit 
fe  faire  qu'à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi.  Il  eft  pourtant  vrai  au  fonds  que 
l'emprifonnement  eft  la  voie  la  plus  courte  pour  parvenir  au  payement  des 
amendes  ;  ainfi  cet  ufage  peut  être  toléré  abfolument  ,  pourvu  néanmoins  que 
l'on  corrige  l'abus  où  font  les  capitaines  de  faire  grâce  de  l'amende  à  qui  il 
leur  plaît  de  leurs  foldats  ;  car,  que  cette  remife  foit  gratuite  ou  non,  elle  ne 
va  pas  moins  contre  le  bien  du  fervice  ,  ne  fût-ce  que  par  le  fujet  de  murmurer 
qu'elle  donne  à  ceux  qui  ne  font  pas  traités  fi  favorablement.  Il  en  eft  de  même 
de  l'exemption  de  fervice  pour  les  revues  ,  l'exercice  &  le  guet  de  la  mer: 
aufîi  tout  cela  leur  eft  il  expreflement  défendu  par  l'art.  9  ,  tit.  2  du  Règlement 
du  28  Janvier  1716;  ck  plus  particulièrement  encore  fous  de  grieves  peines, 
fur-tout  l'exemption  étant  à  titre  onéreux  &  non  gratuit,  par  les  art.  10  &  11 
du  Règlement  du  2  Mai  171 2  ,  titre  des  revues  ,  à  qui  fe  rapporte  la  difpofi- 
tion  de  l'article  40  du  nouveau  Règlement  du  14  Avril  1758. 


KBBunamasfa 


ARTICLE.       V. 

J  ,jE  fîgnal  fe  fera  de  jour  par  fumée  ,  &  de  nuit  par  feu. 

CES  fignaux  ,  qui  font  les  mêmes  que  ceux  indiqués  par  l'Ordonnance  de 
15  17,  art.  29  ,  par  celle  de  1543  ,  art.  8  ,  &  par  celle  de  1584  ,  art.  17, 
ont  été  pratiqués  de  tout  temps  ,  comme  il  réfulte  des  notes  de  Cleirac,fur 
l'article  83  de  la  Jurifdiclion  de  la  Marine,  pag.  547  &z  548  ,  d'où  le  Commen- 
tateur a  tiré  tout  ce  qu'il  a  dit  fur  cet  article. 

Mais  on  ne  s'en  tient  pas  toujours  à  ces  fignaux  de  jour  par  fumée  &  de  nuit 
par  feu.  11  en  eft  d'autres  que  l'on  peut  y  joindre  ,  ou  fubftituer  même  , 
tels  que  ceux  indiqués  par  l'art.  10  du  Règlement  du  13  Juin  1708  ,  &  par 
l'art,  ii  ,  tit.  8  du  Règlement  du  28  Janvier  17 16,  qui  peuvent  être  faits  avec 
des  pavillons  ou  des  coups  de  canon  ,  qui  foient  vus  ou  ouïs  d'un  corps-de- 
garde  à  l'autre  ;  le  tout  fans  préjudice  des  autres  fignaux  qui  peuvent  être 
ordonnés  par  le  Commandant ,  tels  qu'il  le  jugera  à  propos ,  avec  ordre  de 
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les  répéter  ,  &  qu'ils  fe  fa  fient  à  des  diftances  allez  rapprochées  ,  pour  qu'ils 
puiffent  être  apperçus  plus  aifément  &  rendus  plus  compofés  ,  fuivant  l'art. 
12  du  même  Règlement  de  17 16. 

Cependant  les  fignaux  par  fumée  le  jour  ,  &  par  feu  la  nuit,  comme  fe  fai- 
fant  remarquer  de  plus  loin  ,  font  préférés  par  le  Règlement  du  23  Novembre 
1701  ,  art.  13  ,  qui  en  conféquence  ordonne  qu'il  y  ait  i'ur  les  lieux  où  ils 
fe  devront  faire  ,  les  matières  néceflaires  pour  cela  ,  &  qui  charge  les  capi- 
taines gardes-côtes  d'y  tenir  la  main. 

Mais  ces  fignaux  ne  font  d'ulage  qu'en  temps  de  guerre  ,  &  en  cas  d'a- 
larme. 


ARTICLE       VI. 

ES  habitans  des  paroifles  fu jettes  au  guet  de  la  mer  ,  feront 
tenus  d'avoir  en  tout  temps  dans  leurs  muions  ,   chacun  un 

moufquet  ou  fufîl  ,  une  épée  ,  une  demi-livre  de  poudre  ,  &  deux 

livres  de  balles  ,  à  peine  de  cent  fols  d'amende. 

* 

NOs  anciennes  Ordonnances  ci-devant  citées ,  s'étoient  contentées  de  dire 
que  l'Amiral  contraindroit  les  habitans  fujets  à  la  garde  des  côtes  ,  à  eux 
armer  &  umbaflonner  comme  il  appartient. 

■  La  manière  de  faire  la  guerre  ayant  changé  depuis  ,  c'eft  la  raifon  pour 
laquelle  notre  article ,  confirmé  par  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757 ,  art.  44 ,  a 
ordonné  (mais  vide  infrà}  qu'ils  fuflent  armés  &  pourvus  de  munitions  de 
guerre  ,  de  la  façon  qui  y  eft  prefcrite  ,  &  cela  en  tout  temps,  c'eft-à-dire  ,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  Cependant  cela  ne  s'exécute  pas  à 
la  rigueur  en  temps  de  paix  pour  les  munitions  ,  à  moins  que  l'on  ne  prévoye 
une  guerre  prochaine.  Au  furplus  ,  lorfque  ces  troupes  font  commandées  pour 
s'oppofer  aux  defcentes  ,  c'efi  le  Roi  qui  leur  fait  fournir  les  munitions  de 
guerre  Se  le  pain  ,  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée  pour  le  fervice  de  la  garde- 
côte.  11  y  a  pourtant  une  exception  par  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757  ,  art.  31, 
en  ce  qui  concerne  la  folde  ,  qui  ne  doit  courir  qu'après  le  quatrième  jour  de 
fervice  ,  lorfqu'il  ne  fera  queftion  que  des  détachemens  pour  la  garde  des  re- 
doutes ,  corps-de  garde  ,  batteries  &  autres  pofles. 

Pour  reprendre  notre  article  ,  le  Règlement  du  13  Juin  1708,  a  ajouté,  art. 
ç  ,  qu'outre  le  fufil ,  chaque  habitant  feroit  muni  d'une  bayonnette  ,  d'un  porte 
bayonnette  &  d'un  fourniment  avec  le  cordon  ;  ce  qui  ayant  été  paflé  fous  fi- 
lence  dans  l'art.  8  ,  titre  des  amendes  ,  du  Règlement  du  2  Mai  17 12  ,  qui  ne 
parle  que  d'un  fufil&  d'une  épée  en  bon  état,  a  été  expreflement  ordonné  de 
nouveau  par  le  Règlement  du  28  Janvier  I7i6,art.  3  ,  tit.  5.  Aujourd'hui 
par  la  nouvelle  Ordonnance  du  5  Juin  1757,  art.  33  ,  c'eft  le  Roi  qui  fait  four- 
nir aux  compagnies  détachées  les  armes  néceflaires  pour  le  fervice  ;  &  ces 
armes  ,  qui  doivent  être  dépofées  dans  un  magafin  delliné  à  cette  fin  pour 
n'en  être  tirées  qu'à  l'occafion  des  revues  &:  du  fervice  ,  font  fujettes  à  y 
être  rapportées  auffi-tôt  après  le  fervice  fini. 

Mais 
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Mais  par  l'art.  24CI11  nouveau  Règlement  du  14  Avril  1758,  il  eftordonné 
que  les  armes  ,  au  lieu  d'être  dépofées  dans  les  magafins,  relieront  pendant 
la  guerre  ,  entre  les  mains  des  foldats  de  ces  compagnies  détachées,  lefquels 
foldats  feront  tenus  d'entretenir  leurs  armes  en  bon  état,  &c. 

A  l'égard  des  milices  des  compagnies  du  guet,  l'art.  25  les  difpenfe  pour 
l'avenir  de  fe  fournir  d'armes  &  de  munitions  à  leurs  frais;  &  veut  que  les 
paroiffes  foient  tenues  de  pourvoir  chacun  des  corps-de-garde,  du  nombre 
de  fufils  néceffaires  pour  la  garde  ordinaire  du  guet,  &  du  même  calibre 
que  ceux  des  compagnies  détachées,  &  qu'ils  y  foient  entretenus  pendant  le 
temps  de  la  guerre,  ainfi  que  la  poudre,  les  balles,  pierres  de  rechange, 
tirre-bourres  &  tourne- vis,  proportionnément  au  nombre  des  foldats  qui  fe- 
ront commandés  pour  le  fervice  de  chacun  defdits  corps-de-garde. 

Il  en  eft  de  même  en  Bretagne,  art.  ço  de  l'Ordonnance  du  25  Février 
1756 ,  &  en  Normandie,  art.  22  du  Règlement  du  1  5  Février  1758.  Secus  en 
Picardie  art.  3  1  du  Règlement  du  30  Mars  1758  ,  &  en  Guienne  &  en  Langue- 
doc,  les  Réglcmens  des  13  Août  1757  &  15  Mai  1758  n'en  difant  rien. 

En  Provence,  c'eft  à  la  province  à  fournir  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
armer  &  équiper  les  garde  côtes.  Ordonnance  des  27  Avril  1746,  &  pre- 
mier Mai  1748. 

Quant  à  l'amende  pour  contravention  à  notre  article,  elle  avoit  été  réduite 
à  50  fols  part  l'art.  8  du  Règlement  de  1712;  mais  par  celui  de  17 16  elle  a  été 
rétablie  à  cent  fols,  conformément  au  préfent  article. 

L'article  4  du  même  Règlement  ordonne  de  plus,  qu'il  fera  établi  autant 
qu'il  fera  pofîîble  l'uniformité  des  armes,  qu'à  mefure  qu'il  manquera  de  fu- 
fils &  des  bayonnettes,  ils  feront  remplacés  par  d'autres  du  modèle  de  ceux 
des  foldats  de  la  marine  ,  &  pris  dans  les  magafins  défignés ,  après  en  avoir  fixé 
le  prix  &  fait  les  épreuves  convenables;  mais  il  eft  entendu  que  les  habitans 
garde-côtes  doivent  en  être  fournis  à  leurs  frais,  excepté  aujourd'hui  les  mi- 
liciens enrôlés  pour  fix  ans  dans  les  compagnies  détachées  ,  auxquels  ,  comme 
il  vient  d'être  obfervé,  le  Roi  fait  fournir  les  armes. 

Tout  cela ,  avec  les  exercices  ordonnés  une  fois  le  mois ,  a  pour  objet  de 
dreffer  les  habitans  fujets  à  la  garde-côte,  au  maniement  des  armes,  &  de  les 
rendre  par-là  plus  propres  à  prévenir  les  defeentes  des  ennemis  ou  à  les 
repouffer. 

C'eft  pour  cela  encore  que  par  l'art.  10  du  Règlement  du  23  Novembre  1701^ 
il  a  été  permis  »  au  Commandant  de  la  province,  de  donner  fes  ordres  pour 
»  leur  faire  brûler  des  amorces  &  les  faire  tirer  enfuite ,  afin  de  les  accoutu- 
»  mer  au  feu,  &  pour  les  dreffer  à  bien  tirer;  Sa  Majefté  faifant  efpérer  qu'elle 
»  pourroit  accorder  des  prix  pour  ceux  qui  fe  diftingueroient  dans  cet  exer- 
»  cice;  »  ce  qui  a  été  renouvelle  par  l'art.  8,  tit.  5  du  Rég.  du  28  Janvier  17 16. 

Dans  ces  dernières  années,  les  exercices  ont  été  fi  multipliés  Ôc  fi  réguliers, 
fur-tout  par  rapport  aux  compagnies  détachées,  qu'on  en  a  fait  des  troupes 
très-bien  difeiplinées.  On  en  a  aufli  dreffé  un  certain  nombre  à  l'exercice 
du  canon,  &  en  général  le  fuccès  a  été  tel,  que  pluiieurs  après  avoir  rem- 
porté les  prix  propofés  ,  ont  été  jugés  capables  de  former  d'autres  canon  niers , 
&  que  tous  ont  été  reconnus  également  propres  au  fervice  àes  batteries. 

L'heureufe  épreuve  que  l'on  a  fait  de  l'utilité  de  ce  nouvel  arrangement 
Tom.  II.  Zzz 
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fera  fans  doute  tenir  exactement  la  main  clans  la  fuite  à  l'obfefvation  de  îa 
difcipline  parmi  ces  troupes  garde-côtes,  puifque  c'eft  à  leur  ardeur  pour  le 
fervice,  au  courage  qu'elles  ont  montré  pour  la  défenfe  de  la  partie,  ck  à 
leur  bonne  contenance  dans  le  péril,  que  l'on  doit  en  grande  patrie  ,  attribuer 
le  mauvais  fuccès  de  la  tentative  des  Anglois  au  mois  de  Septembre  1757. 

Il  eft  vrai  que  les  belles  difpofitions  de  M.  le  Maréchal  de  Seneclere  ck 
les  habiles  manœuvres  des  Officiers  généraux  qui  commandoient  fous  fes 
ordres,  fur-tout  de  M.  le  Marquis  de  Langeron,  Lieutenant-général  des  Ar- 
mées du  Roi,  6k  de  M,  de  !Rouffiac,  Maréchal  de  Camp,  dont  l'un  avoit 
afïis  fon  Camp  à  Fouras,  ôk  l'autre  à  Angoulin,  ont  déconcerté  toutes  les 
mefures  prifes  par  les  Anglois  pour  la  defcente ,  qui  ne  leur  a  pas  paru  pra- 
ticable, malgré  la  force  prodigieufe  de  leur  armement;  mais  ces  Généraux 
avec  aufli  peu  de  troupes  réglées  qu'ils  en  avoient,  (  elles  ne  confiftoient 
qu'en  trois  bataillons  &  un  régiment  de  dragons)  n'auroient  pu  faire  face 
par-tout  aux  ennemis,  &  leur  prélenter  un  front  capable  de  les  intimider, 
fans  le  fecoursdes  milices  garde-côtes,  dont  les  évolutions  régulières  ck  mul- 
tipliées, aux  preuves  de  leur  defir  d'en  venir  aux  mains,  ajoutoient  l'avan- 
tage de  groffir  confidérablement  leur  nombre. 

Tout  cela  joint  à  l'adrefTe  de  nos  Généraux  à  faire  pafler  continuellement 
des  troupes  de  l'un  à  l'autre  Camp  ,  comme  û  c'euflent  été  de  nouvelles  trou- 
pes qui  y  arrivaient ,  en  a  impoféàux  Anglois  ,  de  manière  qu'après  avoir  ref- 
té  dix  jours  dans  nos  rades,  ils  ont  pris  le  parti  de  la  retraite,  fans  autre 
fruit  de  leur  terrible  expédition  annoncée  avec  tant  d'appareil  ôk  d'empha- 
fe,  que  la  prife  de  la  petite  Me  d'Aix  mal  défendue,  6k  la  démolition  de 
fon  Fort. 

Mais  fous  prétexte  que  nos  milices  garde-côtes  ont  ii  bien  fervi  dans  cet- 
te circonftance  critique,  il  feroit  fort  peu  fur  de  fe  repofer  uniquement  fur 
elles  du  foin  de  défendre  nos  côtes;  non  feulement  a  raifon  de  leur  petit 
nombre,  eu  égard  à  l'étendue  du  terrein  qu'il  y  a  à  garder;  mais  encore  par- 
ce que  de  pareilles  troupes,  quelque  courage  qu'elles  falfent  paroître,  ne  font 
pas  en  état  de  tenir  ferme  contre  des  ennemis  aguerris  ,  fi  elles  ne  font  fou- 
tenues  par  des  troupes  réglées ,  Si  accoutumées  à  vaincre. 

C'eft  tout  ce  qu'il  me  convient  de  dire  fur  ce  fujet.  On  trouvera  dans 
une  relation  imprimée  peu  de  temps  après  cet  événement  ;  [  relation  à  laquel- 
le fe  référé  l'Hiftorien  de  la  Rochelle  dans  fon  fécond  volume]  un  récit  éga- 
lement circonstancié  6k  bien  écrit  de  cette  fameufe  entreprife  des  Anglois, 
ck  des  précautions  prifes  pour  faire  échouer  leur  projet.  L'Auteur  de  cette 
relation,  au  refte,  n'a  du  tout  point  flatté  les  Rochellois,  en  faifant  valoir 
le  zèle  qu'ils  témoignèrent  à  l'envi  pour  la  défenfe  de  la  Ville.  Ce  zèle,  en  effet, 
ne  pouvoit  aller  plus  loin  ,  puifqu'en  moins  de  trois  jours  il  fe  forma  un  grand 
nombre  de  compagnies  de  jeunes  gens  de  tous  états  ,  faifant  enfemble  plus  de 
mille  hommes  qui  montoient  la  garde  tour  à  tour  avec  un  détachement  de  mi- 
lices,  ck  qui  par  là  fe  chargeoient  de  défendre  la  Ville  à  la  place  des  deux 
bataillons  campés  à  Fouras  ck  à  Angoulin  pour  difputer  la  defcente. 

Le  Commerce  fe  diftingiia  aufti  en  particulier,  en  faifant  élever  diverfes 
batteries  de  canons  tirés  de  leurs  vaifleaux  pour  défendre  l'entrée  du  port, 
ck  cela  aux  frais  des  Négocians  ck  Armateurs.  Le  Corps  de  Ville  de  fon  côté 
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pourvut  à  Papprovifionnement  delà  Ville,  &  fît  fournir  des  rafraîchiiTemens 
aux  différentes  troupes  répanduts  fur  les  côtes. 

Ce  même  nouvel  ordre  introduit  dans  la  garde-côte,  s'en1  étendu  à  toutes 
les  provinces  maritimes  du  Royaume,  excepté  le  pays  Boulonnois,  dont  les 
habitans  ont  le  privilège  de  Te  garder  eux-mêmes;  mais  fi  dans  les  divers  Ré- 
glemens  intervenus  fur  cette  matière  on  trouve  des  difpofitions  uniformes,  il 
y  en  a  auffi  de  particulières  pour  quelques  pays. 

On  peut  voir  à  ce  fujet,  outre  les  pièces  ci-deffus  citées  des  5  Juin  1757; 
9  6c  14  Avril  1758;  pour  la  Provence,  les  Ordonnances  des  21  Avril  1746 
&  premier  Mai  1748  ;pour  la  Bretagne  ,  l'Ordonnance  du  .25  Février  1756  6C 
le  Règlement  du  10  Août  audit  an  1756;  pour  Belle-Iile  ,  l'Ordonnance  du 
26  Mai  1755  ;  pour  la  Guienne,  le  Règlement  du  13  Août  1757;  pour  la 
Normandie,  celui;  du  15  Février  1758;  pour  la  Picardie,  celui  du  30  Mars 
auffi  1758;  &  pour  le  Languedoc,  l'Ordonnance  du  15  Mai  encore  de  1758. 
Enfin  ,  l'Ordonnance  du  12  Mars  1759,  concernant  les  nouveaux  Infpetteurs 
des  milices  garde-côtes. 

En  faifant  le  relevé  de  ces  differens  Réglemens ,  on  trouve  que  les  com- 
pagnies détachées  qui  compofent ,1'élite  de  la  garde-côte,  forment: 

En  Picardie  1050  hommes  ,  non  compris  le  Boulonnois  ,  dont  les  habitans, 
comme  il  a  été  obfervé,  ont  le  privilège  de  garder  leur  pays,  &  qui  pour 
cela  entretiennent  un  corps  de  plus  de  6000  hommes. 

En  Normandie   15200  homme. 

En  Bretagne  10000  hommes. 

A  Belle-Iile  1200  hommes. 

En  Poitou  1920  hommes  d'infanterie  &  100  dragons. 

En  Aunix  1600  hommes  d'infanterie  &  100  dragons  ,  non  compris  Plfle 
de  Ré  qui  fournit  au  moins  2000  hommes. 

En  Saintonge  1760  hommes  d'infanterie  &  200  dragons  ,  fans  y  compren- 
dre l'ifle  d'Oleron,  dont  la  garde-côte  eft  auffi  forte  que  celle  de  Vlûe  de  Ré. 

En  Guienne  2500  hommes  d'infanterie  &  500  dragons;  mais  par  une  der- 
nière Ordonnance  du  21  Oclobre  1758,  ce  corps  de  dragons  a  été  porté  à 
900  hommes  en  dix-huit  compagnies  de  50  hommes  chacune,  formant  enfem- 
ble  neuf  efeadrons. 

En  Languedoc  2000  hommes. 

Et  en  Provence  autres  2000  hommes.  ; 

Ce  qui  fait  en  tout  plus  de  50000  hommes  de  troupes  d'élite  &  biea 
exercées.  ; 

Et  comme  ces  compagnies  détachées  ne  forment  pas  le  tiers  des  milices 
garde-côtes,  on  peut  compter  fur  180000  hommes  garde-côtes,  outre  les 
gens  de  mer. 
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ARTICLE    VIL 

FAifons  défenfes  à  tous  Huiffiers  de  faifir  pour  dettes.,  même  pour 
deniers  royaux ,  les  armes  &  munitions  ci-deffus ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende \  en  laquelle  en  cas  de  contravention  ,  ils 
feront  condamnés  par  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  bien  que  les  A&es 
Sz  Ju^emens  en  vertu  defquels  les  failles  auront  été  faites,  ayent 
été  dom-Js  par  d'autres  Juges,  auxquels  nous  en  interdifons  la 
connoinance. 

CEt  article  a  été  confirmé  par  le  Règlement  du  28  Janvier  17 16,  où  il  eft 
expliqué  mot  à  mot  dans  l'article  5  du  tit.  5. 

S'il  n'eft  pas  permis  de  faifir  ces  armes  &  munitions,  mime  pour  deniers 
royaux ,  à  plus  forte  raifon  la  faifie  n'en  eft-elle  pas  licite  pour  tout  autre  dette 
de  quelque  nature  que  ce  Toit,  même  de  la  part  du  vendeur  qui  doit  s'im- 
puter alors  d'avoir  fait  crédit:  le  bien  du  fervice  de  la  garde-côte  l'exige  de 
la  forte. 

En  vertu  de  l'attribution  faite  par  cet  article  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  il 
s'enfuit  que  l'oppofition  à  une  pareille  faifie  doit  être  portée  pardevant  eux  ; 
qu'il  y  auroit  incompétence  fi  elle  étoit  formée  devant  d'autres  Juges  ,  même 
devant  ceux  qui  auroient  rendus  les  jugemens  en  conféquence  defquels  la  faifie 
auroit  été  faite.  Delà  il  s'enfuit  encore  que  fi  l'oppofition  étoit  portée  ailleurs 
qu'à  l'Amirauté,  les  Juges  de  cette  Jurifdi&ion  feroient  fondés  à  revendiquer 
la  caufe,  en  faifant  défenfes  aux  parties  de  plaider  ailleurs  que  pardevant  eux  ^ 
à  peine  d'amende ,  &  que  fan  autre  examen  ils  font  autorités  à  déclarer  la 
faifie  nulle  ,  &  à  condamner  l'Huiflier  ou  Sergent  en  50  liv.  d'amende  de  quel- 
que Jnrifdittion  qu'il  foit;  laquelle  amende  qui  eft  au  profit  de  M.  l'Amiral, 
puifqu'elle  n'a  pas  de  destination  marquée,  eft  payable  par  provifion,  nonobf- 
tant  l'appel,  &  toutefois  fans  y  préjudicier,  aux  termes  de  l'art.  2,  tit.  10 
du  Règlement  de  17 16  ,  entre  les  mains  du  Receveur  de  M.  l'Amiral  fur  fa 
fimple  foumiffion,  comme  à  l'égard  des  amendes  prononcées  en  toute  autre 
matière. 

La  même  raifon  qui  a  fait  interdire  la  faifie  de  ces  armes  &  munitions,  a 
fait  défendre  auffi  à  quiconque  ,  par  l'art.  9,  tit.  des  amendes  du  Règlement 
du  1  Mai  1712,  de  les  acheter  des  habitans  garde-côtes, à  peine  de  confifea- 
tion  &  de  jo  liv  d'amende,  payable  fans  déport  ni  remife.  Mais  tout  cela 
ne  s'entend  que  des  armes  &  munitions  que  doit  néceflairement  avoir  le  gar- 
de-côte, fuivant  ce  qui  a  été  remarqué  fur  l'article  précédent;  s'il  en  avoit 
en  plus  grand  nombre,  rien  n'empêcheroit  que  cet  excédant  ne  pût  être  vala- 
blement faîfi  fur  lui ,  &  qu'il  n'eût  la  faculté  de  le  vendre. 

Il  eft  quantité  d'autres  chofes  qu'on  ne  peut  valablement  faifir  fur  les  gens 
de  la  campagne,  &  autres,  fur  quoi  voir  l'Ordonnance  de  1667  &  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  ce  fujet. 
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RÈGLEMENT 

Que  le  Roi  9  de  l'avis  de  fin  très-cher  &  tres-amê  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent 1 
veut  être  obfervè  à  l'avenir  pour  le  fervice  de  la  garde-cote. 

Du  28  Janvier  1716. 

Saint  Louis.  Pourront  tous  lefdits  officiers  gar- 

TITRE  PREMIER.  de -côtes ,  durant  la  guerre ,  demander  &  obte- 
nir des  Lettres  d'Etat  comme  s'ils  fervoient  dans 

Des  Officiers  Garde-Côtes.  les  armées 

Article    premier.  TITREII. 

IL  y  aura  dans  chaque  capitainerie  un  capi-  Des  Capitaines  des  Capitaineries  Garde* 

taine ,  un  major  &  un  lieutenant.  Côtes. 

I I.  Ces  officiers  garde-côtes  feront  pourvus 

par  Sa  Majefté  ;  &  fur  leurs  commiflions,  ils  ARTICLE  Premier. 
prendront  l'attache  de  l'Amiral  de  France ,  de- 
vant qui  ils  prêteront  ferment,  ou  devant  fes  Chaque  capitaine  garde- côte  s'appliquera  à  ac- 
lieuterians  aux  Sièges  d'Amirauté,  dans  le  dé-  quérir  une  parfaite  connoiffance  de  fa  capitaine- 
troit  defquels  ils  feront  établis  ;  &  y  feront  en-  rie,  dans  toute  fon  étendue  tant  par  rapport  aux 
régiftrer  leurs  commiflions  ;  &  jufqu'à  ce  que  paroifles  qu'elle  contient ,  leur  fituation ,  leur 
les  capitaines  defdites  capitaineries  foient  pour-  diftance ,  &  les  chemins  qui  conduifent  de  l'uns 
vus ,  les  capitaines  &  autres  officiers  des  com-  à  l'autre ,  qu'au  nombre  &  à  la  qualité  des  habi- 
pagnies  franches  de  milice  garde-côte ,  enfemble  tans  de  chaque  paroiffe ,  de  même  que  de  la  na- 
ceux  des  compagnies  des  paroifles ,  continueront  ture  &  de  l'étendue  des  côtes  qu'ils  auront  à  dé- 
à  faire  les  fonctions  de  leur  emploi ,  &  veille-  fendre ,  &  des  lieux  où  ils  jugeront  à  propos  de 
ront  à  la  difeipline  defdites  compagnies,  ainfi  placer  des  retranchemens  &  des  batteries  en 
qu'ils  faifoient  avant  la  fuppreflion  des  offices  de  temps  de  guerre,  afin  d'en  pouvoir  rendre  comp- 
la  garde-côte.  te  toutes  les  fois  qu'on  le  leur  demandera. 

III.  Il  y  aura  dans  l'étendue  de  chaque  capi-  H.  Les  capitaines  garde-côtes  feront  faire  un 
tainerie ,  un  ou  plufieurs  clercs  du  guet ,  félon  rôle  général  de  tous  les  habitans  depuis  l'âge  de 
l'étendue  de  ladite  capitainerie,  qui  feront  com-  18  ans  jufqu'à  60  ;  (fans  qu'aucun  matelot  y 
mis  par  l'Amiral  ou  fes  lieutenans ,  tant  pour  puifle  être  compris  )  pour  fervir  au  guet  &  garde 
avertir  les  habitans  de  fe  trouver  aux  revues  &  de  la  côte  &  de  ce  rôle  ils  en  tireront  le  nom- 
de  monter  la  garde ,  que  pour  tenir  regiftre  des  bre  qui  fera  jugé  néceflaire  pour  en  former  les 
défaillans.  compagnies  détachées  :  mais  cette  difpofition 

I V.  Les  capitaines  des  capitaineries  garde-  ne  pourra  avoir  lieu,  qu'après  avoir  été  approu- 
côtes  auront  rang  de  capitaine  d'infanterie  ;  &  vée  par  le  Gouverneur  Général  ,ou  Comman- 
en  cas  que  dans  le  fervice  ils  ayent  eu  un  grade  dant  de  la  Province. 

plus  confidérable,  il  leur  fera  donné  le  même  111.  Ils  s'informeront  des  gentilshommes  de 
par  leurs  commiflions:  à  l'égard  du  major,  il  la  capitainerie ,  ou  autres  vivant  noblement ,  & 
aura  aufli  rang  de  capitaine  d'infanterie ,  &  le  faifant  profeflion  des  armes ,  &  qui  demande- 
lieutenant  celui  de  lieutenant  d'infanterie.  ront  à  commander  les  compagnies ,  ou  à  rem- 

V.  Lefdits  officiers  garde-côtes  feront  exempts  plir  les  places  de  lieutenans  &  d'enfeignes  ;  ils 
de  tutelle ,  curatelle ,  nomination  à  icelles  ,  &  choifiront  les  meilleurs  fujets ,  à  qui  ils  ne  don- 
autres  charges  de  Ville  ;  &  ce  fervice  leur  tien-  neront  leur  commiflion  ,  qui  ne  fera  néanmoins 
dra  lieu  de  celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans  valable  qu'après  qu'elle  aura  été  vifée  par  le 
les  armées ,  de  même  qu'au  ban  &  arriere-ban,  Gouverneur  ou  Commandant  Général  de  la 
dont  ils  feront  exempts  ;  &  pourront  mériter  Province. 

dans  les  occafions  d'être  reçus  dans  l'Ordre  de  IV.  En  temps  de  paix  les  capitaines  garde- 
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côtes  feront  la  montre  &  revue  des  habitans  qui  demeurer  refponfables  en  leur  propre  &  privé* 
font  dans  l'étendue  de  leur  capitainerie ,  deux  nom ,  s'ils  fe  trouvoient  l'avoir  donné  mal-à- 
fois  l'année;  favoir ,  le  premier  jour  de  Mai,  propos. 

&  l'une  des  fêtes  du  commencement  de  Novem-  IX.  Aucun  officier  de.  la  garde-côte  ne  pourra 

bre;  elle  fe  fera  dans  le  lieu  qu'ils  jugeront  le  donner  d'exemption  de  fervice,  pour  quelque 

plus  convenable ,  ils  auront  foin  d'en  avertir  huit  çaufe  que  ce  puilîe  être ,  à  aucun  habitant ,  non 

jours  auparavant  les  Officiers  d'Amirauté ,   eh  plus  qu'à  ceux  qui  auront  été  une  fois  reçus  & 

préfence  de  qui  cette  revue  doit  être  faite,  &  incorporés  dans  les  compagnies  ;&  ceux  qui  en 

qui  en  doivent   garder  le  contrôle  dans  leur  demanderont ,   feront  obligés  de  fe  pourvoir 

greffe.  Il  ne  fera  point  fait  d'autre  revue  gêné-  pardevant  le  Gouverneur  ou  Commandant  de 

raie  durant  l'année  ;  mais  Sa  Majefté  défire  feu-  la  Province. 

lement  que  chaque  capitaine  fafle  trois  fois  l'an-  X.  Ils  prendront  les  ordres  du  Commandant 

née  la  vifite  de  chacune  des  paroiffes  de  fa  ca-  de  la  province,  pour  le  temps  &  les  lieux  de 

pitainerie.  l'exetcice  des  compagnies,  en  obfervant  que 

V.  Dans  ces  vifites  ils  affembleront  les  capi-  les  ioldats-defdites  compagnies  puiffent  y  ve- 
taines ,  lieutenans  &  enfeignes ,  pour  favoir  nir  &  retourner  chez  eux  dans  l'efpace  d'un 
d'eux  l'état  de  leurs  compagnies ,  du  nombre  demi-jour  ;  &  lorfque  le  temps  &  les  lieux  au- 
des  hommes  dont  chacune  fera  compofée,  aufli-  ront  été  réglés,  ils  tiendront  la  main  à  ce  que 
bien  que  des  armes  dont  ils  feront  armés,  dont  lefdites  afiemblées  fe  faffent  régulièrement,  & 
ils  drefferont  des  états  avec  des  officiers  feule-  feront  tenus  d'y  afhfter. 

ment ,  &  fans  détourner  les  habitans  de  leur 

ouvrage  :  ces- vifites  feront  pourtant  annoncées  TITRE     III. 

au  prône  quelques  jours  auparavant  &  on  fon- 

nera  la  cloche  lorfqu'elles  commenceront ,  afm  n„      \*~:~.     et'.            j      r 

,1    i-             •               j        i  •          u>  Des   Majors   &  Lieutenans  des    Capitaineries 

que  les  habitans  qui  auront  des  plaintes  a  faire  Garde  Côt 

contre  leurs  officiers ,  puiffent  venir  les  faire  li- 

brement  aux  capitaines  garde-côtes,  qui  pour-  Article      premier. 
ront,  par  provifion,  interdire  ceux  qui  le  trou- 
veront en  faute,  &  en  rendront  compte  aux  r*<  ~ccsa„  r„,~  *  ~w~'    j    r   ! 
,,                     /-?   -                /-             j         i  Ces  otnciers  feront  obliges  de  fe  trouver  aux 
Gouverneurs  Ceneraux  ou  Commandans  des  Jii-",-As  Rr  «„^,^:^^  j~                   •     j    i 
>f      :                              .    ,             ,  revues  ôt  exercices  des  compagnies  de  leurs  ca- 
Provmces,  pour  recevoir  leuis  ordres.  •    ••—-'•«;    6;            ~r>-          r          j 

t;i    n             •                       n:  •                       •  pitainenes ,  &  auront  foin ,  en  temps  de  guerre , 

VI.  1  s  examineront  ces  officiers,  pourvoir  '„.  i„   „,,j-    r„-„  .    ■  „  r  ■                        • 

,.,    r           .  .,,,          .        Sr   ,,    r'  v        ,,  que  les  gardes  loient  régulièrement  montées, 

s  ils  favent  taire  1  exercice  ,  &  s  ils  lont  capables     j'     .  ;ic  °   Arn„.  „ °„„  1     •.  •       i    , 

V,                                    -i   i    i        c          c-  dont  ils  rendront  compte  au  capitaine  de  la  ca- 

de  le  montrer  aux  autres  ;  ils  le  leur  feront  taire  Dita;ner;e 

en  leur  préfence  ,  &  leur  donneront  les  inffruc-  ,  l  u  'm3       commandera  dans  ,a  capltain&. 

bons  dont  ils  auront  befoin.  fi           V^{ence  du  capitaine  ,  &  le  lieutenant  â 

VII.  En  cas  que  les  milices  de  plufieurs  ca-  au  défeut  de  tQUS  ,es  ^  » 
puaineries  loient  obligées  de  s  allembler,  le  plus 

ancien  capitaine  garde-côte  commandera  ,  fui-  _      _ 

vant    le  grade  dont  il  fera  revêtu  ;  6k  fi'  leurs  IV. 

commifhons  font  de 'même  date,  celui  qui  aura 

fervi  dans  les  troupes  ,  commandera.  Des   Capitaines  des  Compagnies» 

VIII.  Les  capitaines  garde-côtes  ne  pourront 

dans  l'étendue  de  leur  capitainerie  ,  ni  ailleurs  ,  Article     PreivCieR. 
ordonner  de  leur  autorité  aucune  impofition , 

charroi  ni  corvées  aux  villages  &  paroiffes,  Chaque  capitaine  de  compagnie  tiendrais 
qu'avec  le  contentement  des  Officiers  Généraux1  main  à  ce  que  la  difeipline  foit  bien  obfervée, 
ou  particuliers  de  la  Province  ,  qui  font  en  droit  &  que  les  armes  de  fesfoldats  foient  en  bon  état; 
&  en  ufage  d'en  ordonner:  pourront  toutes  il  rendra  compte  au  capitaine  garde-côte,  de 
fois  dans  les  néceffïtés  urgentes,  ordonner  ce  l'état  où  ils  les  aura  trouvées  ;  &  de  ceux  qui 
qui  fera  absolument'  néceflaire  pour  le  fervice,  en  manqueront,  afin  qu'il  y  foit  pourvu. 
à  condition  d'envoyer  fur  le  champ  auxdits  Of-  II.  Le  capitaine  de  compagnie  détachée,  qui 
ficiers  Généraux  ou  particuliers,  copie  de  l'or-  fera  gentilhomme,  commandera  les  autres  ca- 
dre qu'ils  auront  été  obligés  de  donner  &  un  pitaines  qui  ne  le  feront  point  ;  entre  deux 
mémoire  des  raifons  qu'ils  auront  eu  de  le  faire;  gentilshommes  ,  celui  qui  aura  fervi  dans  les 
fous  peine  pour  ceux  qui  l'auront  donné ,  d'en  troupes ,  commandera  ;  &  entre  les  capitaines 
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qui  ne  le  feront  point,  le  commandement  ap-     poudre  &  des  balles  aux  capitaines  garde-côtes, 

partiendra  au  plus  ancien.  pour  exercer  les  foldats  à  tirer  au  blanc  ,  èk  il 

III.  Ils  feront  faire  l'exercice  à  leurs  foldats     fera  afligné  des  prix  à  ceux  qui  fe  feront  dif- 

une  fois  le  mois ,  un  jour  de  Fête  ou  de  Diman-     tingués  par  leur  adrefle. 

che,  dans  le  centre  des  paroifTes  qui  compo-  IX.  Tout  foldat  de  compagnie,  qui  aura  fervi 
fent  leurs  compagnies,  &  ils  le  feront  publier  durant  vingt  années  de  guerre  ,  ck  qui  juftifiera 
à  l'iflue  de  la  méfie  paroiffiale,  huit  jours  au-     par  des  certificats  de  fes  officiers,  qu'il  s'eft 

diftingué  dans  quatre  occafions  ,  fera  exempt 
de  taille  le  refte  de  fa  vie  ;  &  s'il  a  fervi  trente 
ans  ,  il  aura  fon  congé  abfolu. 

X.  Les  paroiffes  fujettes  au  guet  èk  garde  fe- 
ront exemptes  de  fournir  des  hommes  pour  les 
milices  de  terre. 


paravant. 

TITRE    V. 

Des  Paroiffes  fujettes   au    Guet  cV  Gardes. 

Article     Premier. 

Toutes  les  paroiffes  fituées  fur  le  bord  de  la 
mer,  ou  à  la  diflance  de  deux  lieues  dans  les 
terres ,  feront  fujettes  au  guet  &  garde. 

II.  Les  habitans  defdites  paroifTes  feiontdef- 
tinés  en  général ,  à  faire  le  guet  &  garde  ordi- 


TITRE    VI. 

Des  capitaineries  &  des  côtes. 
Article     Premier. 

Les  capitaineries  feront  divifées ,  fur  l'avis 


naire  fur  la  côte ,  dont  toutes  fois  feront  exempts     de  l'Amiral  de  France ,  ck  des  Gouverneurs  ou 

Commandans  Généraux  dans  les  Provinces , 
par  un  règlement  qui  déterminera  l'étendue 
de  chaque  capitainerie ,  Ôk  le  nombre  des  pa- 
roifTes qui  y  feront  nommées. 

1 1.  Le  confeil  de  marine  fera  chargé   de 
faire  vifiter  exactement  ,&  en  détail ,  les  côtes 


ceux  qu'on  choifira  pour  entrer  dans  les  corn 
pagnies  détachées. 

III.  Les  habitans  defdites  paroifTes  feront  te- 
nus d'avoir  en  tout  temps  chez  eux ,  un  fufil , 
une  bayonnette  ,  un  porte-bayortnette,  un  four- 
niment  avec    le   cordon,  une  demi -livre  de 


poudre,  ck  deux  livres  de  balles,  à  peine  de  de  chaque  capitainerie,  par  des  ingénieurs  èk 

cent  fols  d'amende.  des  officiers  de  marine ,  pour  obferver  &  déter- 

IV.  Il  fera  établi,  autant  qu'il  fera  poffible,  miner  les  endroits  où  les  defeentes  font  les  plus 
l'uniformité  des  armes  pour  les  milices  garde-  aifées  ou  les  plus  difficiles;  défigner  les  lieux, 
côtes;  èk  à  mefure  qu'il  manquera  des  fufils  &  où  en  temps  de  guerre,  il  faudra  faire  des  re- 
des  bayonnettes ,  ils  feront  remplacés  par  d'au-  tranchemens  èk  des  plates-formes  pour  des  bat- 
tres,  qui  feront  du  modèle  de  ceux  des  foldats  teries:  marquer  la  forme  defdits  retranchemens, 
de  la  marine  ;  &  pris  dans  les  magafins  ou  fa-  déterminer  les  lieux  où  il  conviendra  d'établir 
briques  qui  feront  dtfignés ,  après  en  avoir  fixé  les  corps-de-garde,  èk  des  magafins  pour  les 
le  prix,  èk  fait  les  épreuves  convenables.  munitions  qu'il  y  aura  à  diftribuer  fur  toute  la 

V.  11  eft  défendu  à  tous  huiffiers  ,  de  faifir  côte,  en  cas  d'alarme. 

pour  dettes,  même  pour  deniers  royaux,  les  1 1 1.  Tout  ce  que  deffus  fe  fera  avec  le  capi- 
armes  &  munitions  ci- deffus,  à  peine  de  <oliv.  taine  garde-côte,  qui  pourra  donner  fes  avis  , 
d'amende;  en  laquelle,  en  cas  de  contraven-  èk  en  même  temps  s'inftruire  de  tout  ce  qui 
tion ,  ils  feront  condamnés  par  les  Officiers  d'A-  regarde  la  défenfe  de  la  côte  qui  lui  eft  confiée  ; 
mirauté ,  bien  que  les  Aéles  6k  les  jugemens  en  il  en  fera  drefTé  des  devis  doubles ,  qui  feront  en- 
vertu  defquels  les  faifies  auront  été  faites,  ayent  voyés  au  confeil  de  marine,  &  auxquels  fera 
été  donnés  par  d'autres  Juges,  auxquels  la  con-  joint  le  plan  .de  la  côte  èk  des  retranchemens, 


noifTance  en  eft  interdite 

VI.  Ils  auront  foin  de  fe  trouver  exactement 
aux  revues  ck  aux  exercices,,  pour  s'inftruire 
de  ce  qu'ils  auront  à  faire,  tant  pour  le  manie- 
ment des  armes ,  que  pour  favoir  les  poftes  qu'ils 
doivent  occuper,  en  cas  d'alarme. 

V  II.  Le  clerc  du  guet  tiendra  le  rôle  des  dé- 
faillants, qui  feront  condamnés  à  l'amende  par 
les  Officiers  d'Amirauté  ;  laquelle  amende  ne 
pourra  être  moindre  que  de  dix  fols ,  ni  plus 
forte'que  de  quarante  fols. 

V 111.  Il  fera  de  temps  en  temps  fourni  de  la     capitainerie  où  ils,  feront  établis. 


batteries,  corps -de- garde  ck  magafins  qu'il 
conviendra  d'établir:  le  tout  figné  parles  offi- 
ciers ingénieurs  qui  auront  été  commis  pour 
faire  cette  vifite. 

TITRE     VII. 

Des   corps-de-garde  ,  plates-formes  &  magafins. 

Article     Premier. 

Les  ebrps-de-garde  ,lorfqu'on  enaurabefoin, 
feront  conftruits  par  corvées  des  paroifTes  de  ht 
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II.  Lefdites  paroifles  fourniront  ce  qui  fera  &  par  le  nombre  de  fold-its'qui  fera  réglé  par 
néceflaire  pour  la  conftru&ion  defdits  corps-  le  capitaine  garde-côte,  fous  les  ordres  du  Gou- 
de-garde,  qui  feront  faits,  fuivant  la  nature  rerneur  ou  du  Commandant  Général  delà  Pro- 
des  lieux,  de  planches  ou  de  foliées,  avec  de  -  vince. 

la  terre  entre  deux,  &  couverts  de  chaume,  ou  II.  Il  fera  établi  dans  chaque  capitainerie, 
autre  matière  commune  dans  le  pays:  fourni-  des  fignaux  &  des  correfpondances,  pour  faire 
ront  aufli  les  tables ,  bancs  ,  chaifes ,  râteliers  marcher  les  compagnies  dans  les  endroits  né- 
&  autres  choies  néceflaires ,  tant  pour  lefdits  ceflaires  pour  s'oppoler  aux  entreprifes  des  en- 
corps-de-garde ,  que  pour  les  plates-formes  ;  le  nemis ,  fuivant  les  ordres  du  Commandant  dans 
tout  fur  l'avis  du  capitaine  garde-côte,  au  bas  la  Province ,  ou  même  du  capitaine  garde-côte , 
duquel,  fera  l'Ordonnance  de  l'Intendant  de  la  dans  les  occafions  imprévues. 
Province.  UI.  Tout  foldat  de  compagnie  qui  ne  fera 

III.  Les  corps-de-garde  &  batteries  ainfi  éta-  pas  rendu  à  fon  porte ,  ou  qui  après  y  être  venu  ; 
blis ,  feront  confignés  en  l'état  ou  ils  fe  trou-  quittera  fa  compagnie  fans  la  permiffion  du 
veront ,  &  avec  un  inventaire  de  tous  les  uften-  Commandant,  fera  condamné  à  quinze  jours 
files,  à  celui  qui  y  viendra  commander,  &  qui  en  deprifon,  &  à  vingt  fols  d'amende  ;&  s'il  quitte 
demeurera  reiponfable,  jufqu'à  ce  qu'il  lésait  pendant  quelque  adtion,  aux  galères  perpétuelles, 
confignés  à  celui  qui  viendra  le  relever.  IV.  Les  retranchemens  étant  faits  ou  réta- 

IV.  Lorfque  les  corps-de-garde  &  plates-for-  blis  ,  le  capitaine  garde-côte  afiîgnera  aux  com- 
mes  ne  feront  plus  néceflaires  ,  ils  feront  démo-  pagnies  ou  aux  foldats  les  retranchemens  qu'ils 
lis  par  corvées  des  mêmes  paroifles  qui  auront  y  devront  occuper  ;  &  cela  dans  le  plus  grand 
été  employées  à  leur  conftru&ion  :  &  toutes  les  détail  qu'il  fera  poffible  ,  afin  qu'en  cas  de  be« 
pièces  qui  pourront  fervir  une  autre  fois ,  com-  foin  les  portes  fe  trouvent  garnis  fans  confufiort 
me  pièces  de  charpente ,  planches ,  portes ,  fe-  &  fans  retardement. 

nêtre,  &  autres  chofes  femblables ,  feront  tranf-  V.  Il  fera  fait  une  vifite  des  côtes,  pour  dé- 
portées dans  les  paroifles  les  plus  voifines ,  pour  terminer  les  lieux  où  en  temps  de  guerre,  il 
être  dépofées,  ou  dans  la  grange  des  dîmes,  faudra  établir  des  retranchemens;  ces  lieux  fe- 
ou  dans  les  voûtes  de  la  paroifle  ,  &  remifes  à  ront  défignés  ,  autant  qu'il  fera  poffible ,  par 
la  garde  des  marguilliers ,  fyndics  ou  confuls ,  des  marques  permanentes  &  aifées  à  reconnoi- 
qui  en  demeureront  refponfables  :  &  feront  fai-  tre  ,  comme  un  arbre ,  rocher ,  fondrière  ou 
tes  lefdites  corvées ,  comme  il  a  été  dit  ci-def-  autre  chofe  pareille  ;  &  dans  les  lieux  où  il  n'y 
fus,  fur  l'avis  du  capitaine  garde-côte,  au  bas  aura  pas  de  pareille  connoiflance, ils  feront mar- 
duquel  fera  l'Ordonnance  de  l'Intendant.  A  l'é-  qués  par  des  pierres  enfoncées  en  terre  comme 
gard  des  corps-de-garde  qui  fe  trouveront  bâ-  des  bornes  ;  enforte  qu'en  cas  d'alarme ,  fans 
tis  de  pierre  ou  de  brique ,  ils  ne  feront  point  avoir  befoin  d'ingénieur  ni  officiers  fort  expéri- 
démolis;les  fenêtres  &  les  portes  en  feront  mentes,  l'officier  garde-côte  foit  en  état  de  pou- 
bouchées,  &  les  couvertures  feront  entretenues,  voir  faire  travaillera  ces  retranchemens,  fur 

V.  En  temps  de  guerre  les  magafins  feront  les  plans  qui  lui  en  feront  envoyés  du  dépôt  dit 
établis  dans  une  ou  plufieurs  paroifles ,  d'où  Confeil  de  la  Marine. 

les  munitions  feront  plus  aifément  tranfportées  VI.  Au  lieu  des  revues  ordinaires  de  Mai  & 

pat-tout  où  il  fera  befoin;  &  feront  à  la  garde  de  Novembre,  qui  fe   feront  durant  la  paix, 

des  marguilliers  defdites  paroifles,  qui  en  feront  chaque  capitaine  garde-côte  en  fera  une  durant 

refponfables.  la  guerre,  à  l'ouverture  de  la  campagne,  avec 

VI.  Il  y  aura  des  corps-de-garde  établis  le  tous  les  officiers  de  fa  capitainerie  ;  tant  de  ceux 
long  de  la  côte  peur  les  compagnies  détachées ,  des  compagnies  détachées  de  milice  garde-côte , 
6V-  fur  les  hauteurs  pour  les  habitans  deftinés  que  de  celles  des  compagnies  des  paroifles ,  pour 
au  guet  &  à  la  découverte.  régler  les  portes  &  établir  un  fervice  bien  réglé 

pendant  les  fix  mois  de  campagne  ,  dont  il  dref- 

TITRE     VIII.  fera  un  état  qu'il  fera  approuver  par  le  Com- 
mandant dans  la  province. 

Du  fervice  en  temps  de  guerre,  VII.  Au  commencement  des  mois  de  Juillet,' 

Août  &  Septembre ,  il  vifitera  encore  tous  les 

Article     Premier,  portes  ,  mais  fans  faire  de  revue. 

VIII.  Il  fera  fait  une  revue  générale  à  la  fia 

Les  officiers  des  compagnies  détachées  feront  d'06tobre,de  même  qu'au  mois  de  Mai,  afin 

monter  la  garde  journellement  dans  les  portes,  de  difpofer  &L  régler  toutes  chofes  pour  l'hyver, 
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IX.  Tous  les  habitans  des  paroifles  fujettes  au     jours ,  après  quoi  il  leur  en  fera  fourni  aux  dé- 
guet de  la  mer  ,  qui  ne  font  point  incorporés     pens  du  Roi. 
dans  les  compagnies  détachées,  feront  tenus  de 
faire  la  garde  (ur  la  côte  lorfqu'ils  feront  com- 
mandés ,  fous  peine  de  vingt  fols  d'amende  con- 
tre le  défaillant ,  &  de  prifon  en  cas  de  récidive. 

X.  De  ces  habitans  non  incorporés  dans  les 
compagnies  détachées  ,  il  fera  formé  une  com- 
pagnie dans  chaque  paroifTe  ,  dont  le  capitaine , 
le  lieutenant  &  l'enfeigne  feront  choifis  par  le 
capitaine  garde-côte ,  qui  leur  donnera  des  com- 
miffions,  lefquelles  feront  vifées  par  le  Gouver- 
neur ou  Commandant  dans  la  province. 

XI.  Le  capitaine  garde-côte  leur  donnera  les 
inftructions  pour  les  fignaux,  tels  qu'il  jugera  à 
propos  de  les  établir  ;  foit  de  feu ,  fumée  ,  pa- 
villons ou  de  coups  de  canons  ,  qui  foient  vus 
&  ouis  d'un  corps-de-garde  à  l'autre ,  &  même 
répétés  par  chacun  d'eux,  pour  avertir  des  mou- 
vemens  qui  fe  feront,  &  des  vaiffeaux  ennemis 
qui  paroîtront. 

XII.  Les  lieux  où  on  établira  les  fignaux,  fe- 
ront le  plus  proche  les  uns  des  autres  que  faire 
fe  pourra ,  pour  qu'ils  puiffeut  être  apperçus  plus 
aifément  &  rendus  plus  compofés. 

XIII.  Les  officiers  des  compagnies  unique- 
ment deftinées  au  guet ,  feront  chargés  du  foin 
de  placer   journellement  les  habitans  deftinés 


TITRE    IX. 

Du  fcrvlcc  en  temps  de  paix. 

Article     Premier. 

Dès  que  la  paix  fera  faite  ,  les  corps-de-gardc, 
batteries  ôcmagafins  feront  démolis  par  corvées, 
ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-dertus  ;  &  tout  ce  qui  pourra 
être  ferré  &  tranfporté ,  le  fera  dans  les  paroifles 
voifines  ,  6k  mis  à  la  garde  des  Marguilliers , 
Syndics  ou  Confuls ,  qui  s'en  chargeront  par  un 
inventaire  ,  &  en  demeureront  reîponfables  ;  à 
l'égard  de  ceux  de  maçonnerie ,  ils  feront  eon- 
fervés  &  entretenus  s  comme  il  eft  dit  ci-devant. 

II.  11  fera  fait  d'abord  un  inventaire  général 
par  les  Officiers  d'Amirauté,  de  tout  ce  qui  fera 
en  état  d'être  tranfporté  ;  &  à  la  confection  du- 
quel affiliera  le  capitaine  garde-côte  &.  fes  offi- 
ciers qui  y  figneront. 

III.  Il  fera  fait  trois  copies  de  cet  inventaire, 
dont  l'une  demeurera  au  greffe  de  l'Amirauté  , 
la  deuxième  fera  envoyée  à  l'Intendant  de  la 
province  ,  &  la  troifieme  au  cipitiine  garde- 
côte  :  la  même  chofe  fera  obfervée  à  l'égard  des 
inventaires  particuliers. 

IV.  Pendant  la  paix ,  chaque  capitaine  garde- 
côte  fera  feulement  deux  revues  ,  tant  des  com- 

découverte,  &  de  les  relever  par  d'autres  ;  les  Pagnies  détachées  ,  que  de  tous  les  hommes  des 

portes ,  auffi-bien  que  le  nombre  des  gens  qui  les  Paro'fles  qui  compofent  fa  capitainerie, 

doivent  garder  ,  feront  réglés  par  le  capitaine  V.  La  première  fe  fera  le  premier  jour  de  Mai, 

garde-côte.  &  la  deuxième  dans  les  premières  Fêtes  du  mois 

XIV.  Lorfque  par  le  moyen  du  guet  ck  de  la  ^e  Novembre  ,  &  fera  même  retardée  dans  les 

garde ,  il  aura  connoiflance  des  flottes  ou  des  Pays  ou  ^es  vendanges  ne  feront  pas  encore 

vaiffeaux  ennemis  qui  paroîtront  à  la  mer ,  il  en  faites. 


pour  les  différens  portes  d'où  l'on  peut  faire  la 


donnera  avis  au  Commandant  &  à  l'Intendant 
de  la  province  ,  de  même  qu'au  Commandant 
&  à  l'Intendant  de  la  Marine  du  port  le  plus 
prochain  ;  &  il  obiervera  que  ces  avis  foient  les 
plus  détaillés  &  les  plus  chconftanciés  qu'il  fera 
poffible.  n 

XV.  Pour  faire  paffer  les  avis  avec  plus  de 
diligence  &  de  facilité  dans  tous  les  endroits  où 
il  faudra  les  faire  parter  ,  il  fera  établi ,  de  pa- 
roifTe en  paroifTe,  des  mertagers  à  pied  ,  qui  fe- 
ront à  tout*  heure  du  jour  &  de  la  nuit ,  en  état 
de  faire  paffer  d'une  paroifTe  à  l'autre  les  paquets 
qui  leur  feront  apportés  ;  leurs  payemens  feront 
réglés  &  ordonnés  par  l'Intendant  ,  auffi-bien 
que  les  amendes  contre  les  paroifles ,  en  cas  de 
manquement  au  fervice. 

XVI.  Les  compagnies  commandées  pour  les 
retranchemens  ,  batteries  ou  autres  portes  ,  fe- 
ront tenues  de  fe  fournir  du  pain  pour  quatre 


VI.  On  choifira  toujours  pour  ces  revues  un 
jour  de  Fête  ou  Dimanche  ;  elles  fe  feront  en 
préfence  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  à  l'ordi- 
naire; ils  en  tiendront  le  contrôle  ,  dont  ils  en- 
voyèrent copie  au  Confeil  de  Marine ,  au  C  ou- 
verneur  ou  Commandant  dans  la  province ,  ÔC 
en  garderont  une  copie  à  leur  greffe. 

VII.  Les  capitaines  des  compagnies  détachées 
feront  faire  l'exercice  à  leurs  foldats  une  fois  le 
mois  ,  un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche  ,  dans 
le  centre  des  paroifles  qui  compofent  leur  com- 
pagnie ;  &  le  feront  publier  huit  jours  d'avance, 
à  la  Mefle  de  Paroifle. 

TITRE     X. 

Des  Officiers  d' Amirauté. 
Article     Premier. 

Les  Officiers  d'Amirauté  connoîtront ,  con-^ 
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fermement  à  l'Ordonnance  de  1681  ,  de  tout  par  Edirs  des  mois  de  Février  1705  ,  Juillet 

ce  qui  a  rapport  à  la  garde-côte,  dont  la  cou-  ^707  ,  Septembre  1709  6k  Avril  171 3.  Nous 

noiffance  eft  interdite  à  tous  autres  Juges.  avons  auffi  fait  un  Règlement ,  en  date  du  28 

II.  Dans  les  matières  qui  regardent  la  garde-  du  même  mois  ,  au  fujet  de  ce  que  nous  vou- 
côte  ,  leurs  fentences  pour  les  amendes  feront  Ions  être  obfervé  à  l'avenir  pour  le  fervice  de 
exécutoires,  nonobftant  Si  fans  préjudice  de  l'ap-  la  garde-côte  ;  pour  l'exécution  duquel  nous 
pel ,  jufqu'à  la  fomme  de  50  liv.  avons  jugé  néceffaire  de  faire  expédier  nos  Let- 

III.  11  eft  défendu  à  tous  capitaines  garde-  très- Patentes  adreffantes  à  nos  Cours  ,  6k  d'y 
côtes  ,  de  prendre  aucune  connoiiïance  des  bris  faire  attacher  ledit  Règlement  fous  le  contre- 
&  naufrages  ,  échouemens  ,  épaves  &  varech,  feel  :  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
fous  les  peines  portées  par  l'Ordonnance  de  1681.  &  très-amé  oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent, 

de  notre  très-cher  &  îrès-amé  coufin  le  Duc  de 

Mande  6k  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte  Bourbon ,  de  notre  très-cher  6k  très-amé  oncle 

de  fouloufe ,  Amiral  de  France  ,  aux  Gouver-  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  6k  très-amé 

neurs  &  Commandans  généraux  dans  fes  pro-  oncle  le  Comte  de  Touloufe,  6k  autres  Pairs  de 

vinces  ,  6k  autres  Officiers  généraux ,  employés  France ,  grands  &  notables  perfonnages  de  notre 

fous  l'autorité  defdits  Gouverneurs  &  Comman-  Royaume  ,  nous,  en  confirmant  ledit  Régle- 

dans  dans  lefdites  provinces,  comme  auffiauxln-  ment  en  date  du  28  du  mois  dernier ,  ci-attaché 

tendans  6k  Commiffaires  départis  dans  les  pro-  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie  ,  l'a- 

vinces  6k  Généralités  ,  de  tenir  la  main,  chacun  vons  autorifé  6k  autorifons  par  ces  préfentes  fi- 

en  droit  foi  ,  à  l'exécution  du  préfent  Régie-  gnées  de  notre  main  :  voulons  qu'il  foit  enré- 

ment,  lequel  fera  lu  ,  publié  6k  affiché  par-tout  giftré  en  nos  Cours  ,  6k  exécuté  félon  fa  forme 

où  befoin  fera.  Fait  à  Paris  le  28  Janvier  17 16.  &  teneur. 

Signé ,  LOUIS.  Si  donnons  en  mandement  à   nos  amés  6k 

Etplus  bas,  Phelypeaux.  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de 

Parlement  à  Paris  ,  que  ces  préfentes ,  enfem- 

Regiflré ,  oui  ce  requérant  le  Procureur  Gé-  ble  ledit  Règlement ,  ils  ayent  à  faire  lire  ,  pu- 

néral  du  Roi  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  blier  6k  enrégiftrer,  6k  le  contenu  en  icelles  gar- 

&  teneur  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  der  6k  obferver  félon  fa  forme  6k  teneur  ,  no- 

en  Parlement ,  le  vingt-huitième  jour  de  Mai  mil  nobftant  tous  Edits,  Ordonnances  ,  Réglemens 

fept  cent  jei^e.   Signé  DONGOIS.  6k  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous 

avons  dérogé  6k  dérogeons.  En  témoin  de  quoi 

LETTRES-PATENTES  DU  ROI,  nous  avons  fait  appofer  notre  feel  auxdites  pré- 

fut  le  Règlement  rendu  pour  le  fervice  de  la  fentes  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  Données  à  Paris 

Garde-Côte  ,  le  28  Janvier  ij  16.  le  quatrième  jour  de  Février,  l'an  de  grâce  mil 

fept  cent  feize ,  6k  de  notre  règne  le  premier. 

Données  à  Paris  le  4  Février  17 16.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  le 

Duc  d'Orléans,  Régent ,  préfent.  SignépHELY- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de.  peaux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 
France  6k  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces 

prélentes  Lettres  verront  ,  Salut.   Nous  avons  Regifirèes  ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur 

îupprimé  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  der-  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur 

nier,  tous  les  offices  des  capitaines  Généraux,  forme  &  teneur,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A 

Lieutenans  Généraux  ,  Majors  ,  Aides- Majors,  Paris,  en  Parlement  le  vingt-huitième  jour  de 

Commiffaires  &  Archers ,  Gardes-Côtes,  créés  Mai  mil  fept  cent  fei^e.  Signé ,  DONGOIS, 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

En  interprétation  de  l'Article  III  du  Titre  2  du  Règlement  du  z8  Janvier  ijiG ', 

concernant  la  Garde-Côte. 

Du  5   Avril  1724. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  le  Rè- 
glement qu'EUe  a  rendu  le  28  Janvier  1716, 
pour  le  fervice  de  la  garde-côte  ,  qui  donne 
pouvoir  feulement  aux  capitaines  des  capitaine- 
ries garde-côtes  ,  de  choifir  &  nommer  les  ca- 
pitaines ,  lieutenans  &  enieignes  des  compagnies 
de  milices  de  leurs  capitaineries  :  &  étant  infor- 
mée que  le  fervice  de  la  garde-côte  fouffre  de 
l'abfence  des  capitaines  des  capitaineries  qui  ob- 
tiennent des  congés  ,  les  places  d'officiers  des 
compagnies  qui  viennent  à  vaquer  n'étant  point 
remplies  ;  Sa  Majefté  defirant  y  pourvoir  ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  lorfque  les  capitaines 
des  capitaineries  garde-côtes  feront  abfens  de  la 
province  où  font  fituées  leurs  capitaineries  ,  les 
majors  defdites  capitaineries  ,  &  pareillement 
en  l'abfence  defdits  capitaines  &  majors  ,  les 
lieutenans  defdites  capitaineries  pourront  nom- 
mer aux  places  vacantes  de  capitaines  ,  lieute- 
nans &  enieignes  des  compagnies  de  milices 
garde-côtes  de  leurs  capitaineries  ,  en  fe  con- 


formant pour  le  choix  des  fujets  auxdits  Régîe- 
mens  :  déclare  Sa  Majefté  que  les  commiffions 
qu'ils  délivreront  ne  feront  valables  qu'après 
qu'elles  auront  été  vifées  par  le  Gouverneur  ou 
Commandant  général  de  la  province  ,  ainfi 
qu'il  eft  ordonné  par  ledit  Règlement  :  veut 
cependant  qu'en  cas  d'abfence  dudit  Gouverneur 
ou  Commandant  général  des  provinces  où  ils 
commandent,  lefdits  majors  ou  lieutenans  puif- 
fent  donner  des  commiffions,  lsfquelles  auront 
lieu  ,  à  cond.tion  qu'à  l'arrivée  deidits  Gouver- 
neurs ou  Commandans  généraux  ,  elles  leur  fe- 
ront préfentées  pour  être  par  eux  vifées  ,  con- 
formément à  l'Ordonnance  du  13  Juillet  1722. 
Mande  Sa  Majefté  à  Monfieur  le  Comte  de 
Touloufe  ,  Amiral  de  France ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance ,  qui 
fera  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  à  Verfailles  le  cinquième  Avril  mil 
fept  cent  vingt-quatre.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE    DU     ROI, 

Qui  règle  le  rang  entre  les  capitaines  des  compagnies  détachées  de  la  Garde-Cote, 

Du  9  Juillet  1729. 

DE    PAR    LE    ROI. 


SA  MAJESTÉ  voulant  prévenir  les  difficul- 
tés qui  pourroient  arriver  entre  les  capitaines 
des  compagnies  détachées  de  la  garde-côte,  pour 
îe  rang  &  le  commandement  entr'eux  ,  Elle  a 
ordonné  &  ordonne ,  en  interprétant  le  Règle- 
ment du  28  Janvier  171 6 ,  ce  qui  fuit. 


Article     Premier. 

Les  capitaines  des  compagnies  détachées  au- 
ront rang  entr'eux  du  jour  &  date  de  leurs  com- 
miffions ,  foit  qu'elles  ayent  été  accordées  par 
le  feu  Roi ,  ou  qu'elles  ayent  été  données  d»; 
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puis  !e  Règlement  du  28  Janvier  17 16  ,  &  con-  V.  S'il  fe  trouve  que  tous  ces  capitaines  pour- 

rormément  à  icelui ,  par  les  capitaines  des  capi-  vus  de  commiffions  d'une  même  date  ,  n'ayent 

taineries  garde-côtes,  ôkvifées  des  Gouverneurs  point  fervi  dans  les  troupes  réglées  ,   le  rang 

ou  Commandans  des  provinces.  appartiendra  à  ceux  qui  feront  gentilshommes. 

II.  S'il  fe  trouve  plufieurs  capitaines  qui  ayent  VI.  Veut  Sa  Majefté  que  tous  lefdits  capitai- 
des  commiffions  du  même  jour  ,  ceux  qui  fe-  nés  n'ayent  le  commandement  que  fui  vant  le  rang 
ront  gentilshommes  ,  &  qui  auront  fervi  dans  à  eux  attribué  par  la  préfente  Ordonnance. 

les  troupes  réglées  ,  auront  rang  avant  les  au-  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monfieurle 

très  ;&.  ceux  qui  ne  feront  point  gentilshommes,  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France,  aux 

&  qui  auront  fervi  dans  Iefdites  troupes  ,  auront  Gouverneurs  ck  Commandans  généraux  dans 

rang  avant  ceux  qui  feront  gentilshommes  ,  &  fes  provinces  ,   &L  autres   Officiers   généraux 

qui  n'y  auront  point  fervi.  employés  fous  l'autorité  deidits  Gouverneurs  & 

III.  Si  ces  capitaines  pourvus  de  commiffions  Commandans  dans  Iefdites  provinces  ,  comme 
du  même  jour  ,  fe  trouvent  être  tous  gentils-  auffi  aux  lntendans  &  Commiflaires  départis 
hommes  ,  &  avoir  tous  fervi  dans  les  troupes  dans  les  provinces  &  généralités,  détenir  la  main 
réglées ,  ils  prendront  rang  entr'eux  fuivant  l'an-  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  de  la  préfente 
cienneté  de  leurs  Services  en  qualité  d'officiers  Ordonnance  ,  qui  fera  regiftrée  aux  greffes  des 
dans  Iefdites  troupes  :  il  en  fera  ufé  de  même  Amirautés  ,  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où 
entre  ceux  qui  ne  feront  point  gentilshommes  ,  befoin  fera.  Fait  à  Marly  le  neuvième  Juillet 
au  cas  qu'ils  ayent  tous  fervi  dans  Iefdites  mil  fept  cent  vingt-neuf.  Signé  ,  LOUIS. 
troupes.  Et  plus  bas,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE     DU    ROI, 

Qui  règle  que  les  capitaines  des  compagnies  détachées  de  la  Garde  -  côte  feront 

pourvus  de  commijjions  de  Sa  Majejlê% 

Du  4  Novembre  1734, 

DE    PAR     LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  eftimant  convenir  au  bien  de  111. 11  fera  pris  l'attache  de  l'Amiral  de  France 

fon  fervice ,  d'accorder  des  commiffions  aux  fur  Iefdites  commiffions  ,  qui  feront  regiftrées 

capitaines  des  compagnies  détachées  des  milices  par  extrait  au  greffe  de  l'Amirauté  du  reffort, 

garde-côtes  de  fon  Royaume  ,  comme  il  a  été  pour  lequel  enrégiftrement  il  fera  payé  par  lef- 

pratiqué  par  le  feu  Roi  fon  bifayeul:  Elle  a  or-  dits  capitaines  des  compagnies  détachées,  vingt 

«donné  &  ordonne  ce  qui  fuit.  fols  pour  tous  frais  &  droits. 

lV.  Les  capitaines  qui  ont  des  commiffions 
Article     Premier.  du  feu  Roi  pour  commander  Iefdites  compa- 
gnies détachées  ,  continueront  de  les  comman- 
1!  ne  fera  plus  donné  par  les  capitaines  des  der ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  de  nouvel- 
capitaineries  g^rde-côtes  ,  les  commiffions  des  les  commiffions  de  Sa  Majefté  :  ils  feront  néan- 
emplois  de  capitaine  des  compagnies  détachées  moins  tenus  de  faire  enrégiftrer  Iefdites  com- 
de  la  garde-côte  ,  nonobftant  ce  qui  eft  porté  miffions  du  feu  Roi  ,  au  greffe  de  l'Amirauté 
par- l'article  3  du  titre  2.  du  Règlement  pour  le  du  reffort ,  de  la  même  manière  portée  par  l'ar- 
fervice  de  la  garde-côte  ,  du  28  Janvier  1716,  ticle  précédent. 

auquel  Sa  Majefté  a  dérogé  pour  ce  regard  feu-  V.  Les  capitaines  defdites  compagnies  déta- 

lement,  &  fans  tirer  à  conléquence.  chées,  qui  auront  des  commiffions  des  capitai- 

II.  Les  capitaines  defdites  compagnies  déta-  nés  des  capitaineries  garde-côtes,  ne  pourront 

chées  feront  pourvus  à  l'avenir  de  commiffions  en   faire    aucunes  fondions   en  vertu  defdites 

de  Sa  Majefté  ,  pour  commander  Iefdites  com-  commiffions,  après  le  premier  Mars  de  l'année 

Pagnies.  prochaine  ;  ôt  feront  tenus  de  fe  pourvoir  par 
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devers  Sa  Majefté ,  pour  en  obtenir  de  nouvelles  Gouverneurs  &  Lieutenans  Généraux  dans  fes 

commiiîions  ,  qui  feront  accordées  ainfi  qu'Elle  provinces ,  &  autres  officiers  généraux  employés 

avifera  bon  être.  fous  l'autorité  defdits  Gouverneurs  &  Lieute- 

VI.  Les  lieutenans  &  enfeignes  des  compa-  nans  Généraux  ,  comme  auffi  aux  Intendans  & 

gnies  détachées  ,  &  les  capitaines  &  autres  offi-  Commiflaires  départis  dans  les  provinces  &  gé- 

ciers  des  compagnies  des  pareilles  de  la  garde-  néralités  ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi , 

côte ,  continueront  d'être  pourvus  de  commif-  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance  ,  qui 

fions  des  capitaines  des  capitaineries ,  conformé-  fera  regiftrée  dans  les  greffes  des  Amirautés  du 

ment  audit  Règlement  du  28  Janvier  17 16.  Royaume  ,   lue  &  publiée  par-tout  où  befoin 

fera.  Fait  à  Fontainebleau  ,   le  quatrième  No- 

Martde  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monfieur  le  vembre  mil  fept  cent  trente-quatre.  Signé, 

Comte  de  Touloufe  3  Amiral  de  France  ,  aux  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE     DU    ROI, 

Qui  règle  le  rang  entre  les  Capitaines  des  compagnies  détachées  de  la  Garde-Côte. 

Du  31  Janvier  1735. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  ayant  réglé  par  fon  Ordon-  ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas ,  prendront 

nance  du  4  Novembre  de  l'année  dernière  ,  rang  entr'eux  fuivant  l'ancienneté  du  grade  qu'ils 

que  les  capitaines  des  compagnies  détachées  des  avoient  dans  les  troupes  réglées, 

milices  garde-côtes  ,   feroient  pourvus  de  fes  IV.  Les  capitaines  pourvus  de  commiffions 

commiiîions  :  &  eftimant  convenable  d'expli-  du  même  jour,  lefquels  feront  gentilshommes, 

quer  fes  intentions  pour  le  rang  &  le  comman-  &  qui  n'auront  point  fervi  dans  les  troupes  ré- 

clement  entr'eux  ,  Elle  a  ordonné  &  ordonne  ,  glées  ,  auront  rang  après  les  capitaines  qui  y  au- 

en  interprétant   le  Règlement  du   28  Janvier  ront  fervi  ;  &.  ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce 

1716,  &  l'Ordonnance  du  9  Juillet  1729  ,  ce  cas  ,  prendront  rang  entr'eux  fuivant  l'ancien- 

qui  fuit.  neté  de  leurs  fervices  dans  la  garde-côte. 

V.  Les  capitaines  pourvus  de  commiffions  du 

Article     Premier.  même  jour,  lefquels  ne  feront  point  gentilshom- 
mes ,  &  qui  n'auront  point  fervi  dans  les  trou- 

Les  capitaines  des  compagnies  détachées  au-  pes  réglées ,  auront  rang  après  ceux  qui  feront 

ront  rang  entr'eux  du  jour  &  date  de  leurs  corn-  gentilshommes  ;  &  ceux  qui  fe  trouveront  dans 

miffions  ,  foit  qu'elles  ayent  été  accordées  par  ce  cas  ,  prendront  rang  entr'eux  fuivant  l'ancien- 

ie  feu  Roi,  ou  qu'elles  foient  données  par  Sa  neté  de  leurs  fervices  dans  les  milices  garde- 

Majefté  ,  en  conformité  de  l'Ordonnance  du  4  côtes. 

Novembre  1734.  VI.  Lefdits  capitaines  auront  le  commande- 
Il.  Les  capitaines  qui  auront  des  commiffions  ment  entr'eux  ,  fuivant  le  rang  à  eux  attribué 
du  même  jour ,  lefquels  feront  gentilshommes  ,  par  la  préfente  Ordonnance. 
&  qui  auront  fervi  dans  les  troupes  réglées  3  au-  Vil.  Les  capitaines  defdites  compagnies  déta- 
iront  rang  avant  les  autres  capitaines  des  com-  chées ,  ainfi  que  ceux  des  paroilTes ,  continueront 
pagnies  détachées  des  capitaineries  ;  &  ceux  qui  de  fervir  fous  l'autorité  des  capitaines  des  capi- 
fe  trouveront  dans  ce  cas  ,  prendront  rang  en-  taineries  garde-côtes  ,  de»  majors  &  des  Jieu- 
tr'eux  fuivant  l'ancienneté  du  grade  qu'ils  avoient  tenans  d'icelles  ;  &  au  défaut  ou  en  l'abfence  du 
dans  les  troupes  réglées.  capitaine  de  la  capitainerie  ,  le  major  y  com- 
III.  Les  capitaines  qui  auront  des  commif-  mandera  ;  &  le  commandement  fera  déféré  au 
fions  du  même  jour  ,  lefquels  auront  fervi  dans  lieutenant ,  au  défaut  ou  en  l'abfence  du  capi- 
les  troupes  réglées ,  &  qui  ne  feront  point  gen-  taine  &  du  major  ;  le  tout  conformément  au 
tilshommes ,  auront  rang  après  les  capitaines  qui  Règlement  du  28  Janvier  17 16. 
feront  2»ntilshommes  &  qui  auront  fervi  ;  &  VIII.  Les  lieutenans  des  capitaineries  auront 
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à  l'avenir  rang  de  capitaines  d'infanterie  ,  no- 
nobstant ce  qui  eft  porté  par  ledit  Règlement. 
Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte 
de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  ,  aux  Gouver- 
neurs &  Commandans  Généraux  dans  fes  pro- 
vinces ,  &  autres  Officiers  Généraux  employés 
fous  l'autorité  defdits  Gouverneurs  &  Com- 
mandans dans  lefdites  provinces,  comme  auiiî 
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aux  Intendans  &  Commiffaires  départis  dans 
les  provinces  &  généralités ,  de  tenir  la  main, 
chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance  ,  qui  fera  regiftrée  aux  greffes  des 
Amirautés  ,  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  3  1  Janvier 
1735.     Slëné>  LOUIS. 

Et  plus  bas  ,  PHELYPE  AUX. 


ORDONNANCE     DU     ROI, 

Qui  règle  que  les  commiffions  des  capitaines  des  compagnies  détachées  garde-côtes 
feront  enrégifirées  par  extrait  ,  fur  la  fini  pie  remife  qui  en  fera  faite  aux  greffes 
des  Amirautés  ,  fans  aucune  autre  formalité. 

Du   16  Juillet   1737. 

DE     PAR     LE     ROI. 


SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  fon 
Ordonnance  du  4  Novembre  1734, portant 
que  les  capitaines  des  compagnies  détachées  de 
la  garde-côte,  feroient  pourvus  de  (es  commif- 
fions  ,  fur  lefquelles  ils  prendroient  l'attache  de 
l'Amiral  de  France  ;  que  lefdites  commiffions 
feroient  regiftrées  par  extrait  au  greffe  de  l'A- 
mirauté du  reflort ,  &  qu'il  feroit  payé  à  cet  égard 
vingt  fols  pour  tous  frais  &  droits  :  6k  eftimant 
convenir  de  régler  la  manière  dont  ledit  enre- 
gistrement doit  être  fait ,  Elle  a  ordonné  &  or- 
donne ,  veut  &  entend  que  les  commiffions  des 
capitaines  des  compagnies  détachées  garde-côtes 
foient  enregistrées  par  extrait ,  fur  la  fimple  re- 


mife ,  qui  fera  faite  defdites  commiffions  au  greffe 
de  l'Amirauté  du  reflort,  fans  qu'il  (bit  befoin 
d'aucune  autre  formalité  ,  en  payant  vingt  fols 
pour  tous  droits  d'enrégiftrement  ,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  du  4  Novembre  1734. 

Mande  &  ordoune  Sa  Majefté  à  M  le  Comte 
de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  ,  Gouverneur 
&  Lieutenant  Général  en  la  province  de  Breta- 
gne ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance  ,  qui  fera  regiftrée  aux  greffes  des 
Amirautés  ,  lue,  publiée  &  affichée  par-tout  où 
befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  feizieme  Juillet 
mil  fept  cent  trente-fept.     Signé ,  LOUIS. 

Et  plus  bas ,  Phelype aux. 


ORDONNANCE     DU     ROI, 

Concernant  les  milices  garde-côtes  des  provinces  de  Picardie ,  Normandie  ,  Poitou^ 

Aunis  ,  Saintonge  &  Guienne. 

Du  5  Juin  1757. 

DE     PAR     LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  le  dre  &  de  règle  3  de  faire  faire  des  nouvelles  dif- 

fervice  des  milices  garde-côtes  avoit  été  en-  pofitions  dans  les  capitaineries  garde-côtes  de 

tiérement  négligé ,  Elle  a  jugé  à  propos  dès  l'an-  fes  provinces  maritimes  de  l'Océan ,  qui  tendent 

née  dernière ,  dans  la  vue  d'y  mettre  plus  d'or-  principalement  à  exercer  &  difcipliner  les  mili= 
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tiens  qui  compofent  les  compagnies  détachées  général  du  guet ,  &  un  lieutenant  du  guet ,  pour 

defdites  capitaineries;  à  l'effet  de  quoi  il  lui  a  paru  avoir  le  détail  de  ce  qui  concernera  les  compa- 

convenable  d'établir  des  infpecfeurs  généraux  ,  gnies  du  guet. 

pour  avoir  le  commandement  des  milices  garde-  V.   Chaque  compagnie  détachée  fera  com- 

côtes dans  chaque  province.  S.  M.  voulant  dif-  mandée  par  un  capitaine,  qui  aura  fous  lui  un 

penfer  auffi  les  miliciens  defdites  compagnies  ou  deux  lieutenans  ,  fuivant  la  force  des  com- 

détachées ,  de  fe  fournir  d'armes  6k  de  munitions  pagnies. 

à  leurs  frais  ,  ainfi  qu'ils  y  ont  été  aftujettis  par  VI.  Les  infpecleurs  généraux  auront  rang  de 

l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août  1681,  colonels  ;  les  capitaines  généraux  ,  de  lieutenans- 

ck  par  le  Règlement  du  28  Janvier  17 16  ;  Elle  a  colonels  ;  les  majors  ,  de  capitaines  d'infanterie 

ordonné  qu'il  leur  en  feroit  fourni  de  fes  maga-  &  premiers  capitaines  de  la  garde-côte  ,  6kcom- 

fins  :  6k  comme  Elle  a  déjà  prefcrit ,  par  fon  Or-  me  tels  commanderont  à  tous  aides-majors  des 

donnance  particulière  du  25  Février  1756  ,  ce  capitaineries  ,  aux  capitaines  des  compagnies 

qu'Elle  veut  être  obfervé  à  cet  égard  dans  fa  détachées,  &  aux  capitaines  généraux  du  guet; 

province  de  Bretagne  ,  Elle  a  ordonné  &  ordon-  ck  les  aides  majors  auront  rang  de  lieutenans 

ne  ce  qui  luit ,  qu'Elle  veut  être  exécuté  dans  fes  d'infanterie,  à  moins  qu'ils  n'euffentdéjàlacom- 

provinces  de  Picardie  ,  Normandie  ,  Poitou,  miffion  de  capitaine,  auquel  cas  veut  Sa  Majefté 

Aunis  ,  Saintonge  6k  Guienne  ,  en  attendant  que  ceux  qui  en  feroient  pourvus  en  confervent 

qu'Elle  explique   définitivement  fes  intentions  le  rang  ;  6k  à  l'égard  de  ceux  qui  n'avoient  pas  la 

par  des  Réglemens  particuliers.  commiffion  de  capitaine  ,  elle  pourra  leur  être 

accordée  après  deux  années  de  fervice  en  qualité 

Article     Premier.  d'aide-major  ,  fur  le  compte  qui  fera  rendu  de 

leur  zèle  &  capacité  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 

S.  M.  révoque  les  provifions  6k  commifTions  le  département  de  la  Marine ,  parles  infpecfeurs 

dont  font  actuellement  pourvus  les  capitaines,  généraux  garde-côtes. 

majors  6k  lieutenans  des  capitaineries  garde-  VII.  Les  capitaines  généraux  garde-côtes ,  de 
côtes  defdites  provinces  ,  lefquels  continueront  même  que  les  majors  rouleront  entr'eux  ,  cha- 
néanmoins  de  jouir  pendant  leur  vie  des  mêmes  cun  dans  leur  grade,  fuivant  l'ancienneté  de 
exemptions  6k  privilèges  dont  ils  jouiffoient.  Ré-  leurs  commiffions.  Si  leurs  commiiîîons  fe  trou- 
voque  aufii  Sa  Majefté  les  commifTions  dont  font  voient  de  même  date  ,  celui  qui  aura  fervi  au- 
a&uellement  pourvus  les  capitaines  des  compa-  paravant  dans  un  grade  fupérieur  ,  ou  le  plus 
gnies  détachées  defdites  capitaineries  ;  6k  tous  long-temps  à  grade  égal  dans  les  troupes  réglées, 
autres  titres  qu'Elle  avoit  ci-devant  fait  expédier  commandera  de  préférence  ;  en  cas  d'égalité  de 
à  divers  officiers  gardes-côtes,  foit  en  qualité  grade  6k  d'ancienneté  de  fervice,  ils  tireront  en- 
d'aides-majors  ,  ou  autrement.  l'emble  pour  prendre  le  rang  que  le  fort  leur 

II.  Il  fera  fait  par  la  fuite  une  nouvelle  divi-  donnera  ;  6k  s'ils  n'avoient  pas  fervi  dans  les 
fion  des  paroiffes  qui  devront  compofer  chaque  troupes  réglées  ,  mais  leulement  dans  les  milices 
capitainerie  garde-côte ,  Sa  Majefté  fe  réfervant  garde-côtes ,  avant  la  préfente  Ordonnance  ,  ils 
de  fixer  ,  par  des  Réglemens  particuliers ,  le  prendront  rang  entr'eux  fuivant  le  grade  6k  le 
nombre  defdites  capitaineries ,  ainfi  que  le  nom-  temps  qu'ils  auront  fervi  précédemment  dans  lef- 
bre  6k  la  force  des  compagnies  détachées  ,  qui  dites  milices. 

ieront  affeclées  à  chaque  capitainerie.  VIII.  Les  capitaines  des  compagnies  détachées 

III.  Il  fera  établi  par  Sa  Majefté  des  infpec-  auront  rang  entr'eux  du  jour  6k  date  de  leurs 
teurs  généraux  qui  auront  le  commandement  des  commifTions  ;  6k  au  cas  qu'elles  fuflent  de  même 
snilices  garde-côtes  fous  l'autorité  des  Gouver-  date,  ils  fe  conformeront  aux  dilpofitions  portées 
rieurs  ou  Commandans  Généraux  dans  lesdites  par  l'Ordonnance  du  3  1  Janvier  1735. 
provinces  ,  lefquels  inipecTeurs  généraux  feront  IX.  Il  fera  expédié  des  provifions  ,  commif- 
obligés  à  réiidence  dans  le  département  où  ils  fions  6k  brevets  à  tous  les  capitaines  généraux  , 
feront  placés ,  6k  rendront  compte  de  toutes  leurs  majors  6k  aides-majors  des  capitaineries  ;  6k  des 
opérations  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar-  commifTions  à  tous  les  capitaines  des  compagnies 
tement  de  la  Marine.  détachées  6k  capitaines  généraux  du  guet ,  qui 

IV.  Chaque  capitainerie  garde-côte  fera  corn-  ont  été  défignés  Tannée  dernière  par  un  état  que 
mandée  par  un  capitaine  général  qui  aura  fous  Sa  Majefté  a  approuvé  ,  ainfi  qu'à  ceux  qu'Elle 
lui  un  major  6k  un  aide-major  ,  pour  avoir  par-  a  auffi  agréé  depuis  pour  remplir  les  emplois  qui 
ticuliérement  le  détail  de  ce  qui  concernera  les  font  devenus  vacans. 

compagnies  détachées  ;  6k  en  outre  un  capitaine  X.  Veut  Sa  Majefté  qu'il  foit  pris  fur  les  pro- 
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vifions,commiffions&  brevets  accordés  aux ca-  XVI.  Lefdits  infpecteurs  généraux  ,  chacun 

pitaines  généraux  ,  majors  &  aides-majors,  l'at-  dans  leur  département ,  propoferont  au  Secre- 

tache  de  l'Amiral  de  France  ,  devant  qui  lefdits  taire  d'Etat  ayant  le  départemeut  de  la  Marine, 

officiers  prêteront  ferment ,  ou  devant  les  lieu-  les  officiers  qu'ils  eftimeront  propres  pour  rem- 

tenans  aux  Sièges  d'Amirauté  dans  le  détroit  plir  les  places  qui  feront  vacantes  dans  les  états- 

defquels  ils  feront  étabfis ,  &  y  feront  enrégifîrer  majors  des  capitaineries. 

leidites  provifions  ,  cornmiffions  &.  brevets.  Il  Le  capitaine  général  de  chaque  capitainerie 

fera  payé  aux  Officiers  d'Amirauté  pour  tous  continuera  de  propofer  audit  Secrétaire  d'Etat 

droits  de  preftation  de  ferment,  réception  &  en-  ayant  le  département  de  la  Marine  ,  les  officiers 

régiftrement  defdites  provifions  ,  commifiions  qui  conviendront  pour  les  places  des  capitaines 

&  brevets  ,  favoir  ,  par  les  capitaines  généraux  des  compagnies  détachées  &  de  capitaine  géné- 

la  fomme  de  fix  livres  ,  par  les  majors  celle  de  rai  du  guet ,  qui  feront  vacantes  ,  après  toutefois 

cinq  livres  ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  qu'il  les  aura  fait  agréer  par  l'infpecteur  gcné- 

Sa  Majefté  du  3  Juillet  1725 ,  &  celle  de  vingt  rai ,  &  les  uns  &  les  autres  defdits  infpecteurs 

fols  par  les  aides-majors.  généraux  &  capitaines  généraux  des  capitaiae- 

XI.  Les  capitaines  des  compagnies  détachées  ries  ,  ne  pourront  propoier  ,  fous  quelque  pr&- 
&  les  capitaines  généraux  du  guet  ,  prendront  texte  que  ce  foit,  pour  les  emplois  delagarde- 
auffi  l'attache  de  l'Amiral  de  France  lur  leurs  côte,  aucun  officier  employé  au  fervice  de  Sa 
commiffions,  qui  feront  enrégiftrées  par  extrait  Majefté ,  foit  dans  des  places  fixes  ou  attachés 
au  greffe  de  1  Amirauté  du  reffort  ;  pour  lequel  à  quelques  régimens  ,  ni  aucun  autre  dont  l'ha- 
enrégiftrement  il  fera  payé  par  lefdits  officiers  bitation  ordinaire  feroit  à  plus  de  fix  lieues  de  la 
vingt  fols  pour  tous  frais  &  droits  ,  conformé-  capitainerie  pour  laquelle  il  feroit  propofé. 
ment  à  l'Ordonnance  de  Sa  Majefté  du  4  No-  XVII.  Les  infpecteurs  généraux  ne  pourront, 
vembre  1734.  en  temps  de  guerre,  s'ablenter  de  leur  départe- 

XII.  Jouiront  les  infpecteurs  généraux  ,  les  ment  pour  plus  d'un  mois  ,  fans  en  informer  le 
capitaines  généraux,  majors  &  aides-majors,  les  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
capitaines  des  compagnies  détachées  ,  &  les  ca-  Marine,  à  l'effet  d'obtenir  un  congé  de  Sa 
pitaines  généraux  du  guet ,  de  l'exemption  de  Majefté. 

tutelle  ,  curatelle,  nominations  à  icelles  ,  &  au-  Les  capitaines  généraux  des  capitaineries  ne 

très  charges  de  ville  ,  &  ce  fervice  leur  tiendra  pourront  auffi  ,  en  temps  de  guerre  ,  s'abfenter 

lieu  de  celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans  les  de  leur  réfidence  pour  plus  de  quinze  jours,  fans 

armées ,  de  même  qu'au  ban  &  arriere-ban  dont  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  Gouverneur  ou 

ils  feront  exempts.  Commandant  général  dans  la  province  :  lorl- 

XIII.  Pour  exciter  tous  les  officiers  ci-deflus  qu'ils  feront  dans  le  cas  de  s'abfenter  pour  plus 
à  remplir  avec  zèle  &  exactitude  les  fonéfions  d'un  mois  ,  ils  feront  tenus  de  s'adreffer  audit 
de  leurs  emplois ,  Sa  Majefté  veut  bien  leur  faire  Gouverneur  ou  Commandant  général ,  pour  leur 
efpérer  de  participer  aux  grâces  qu'Elle  accorde  faire  obtenir  un  congé  de  Sa  Majefté  ;  &  dès 
aux  officiers  de  les  troupes  ,  fur  le  compte  qui  qu'ils  l'auront  obtenu  ,  ils  en  donneront  avis  à 
fera  rendu  de  leur  conduite  &  de  leurs  actions  l'infpecteur  général. 

au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  Les  majors  ,  aides-Majors  &  autres  officiers 

la  Marine  ,  par  les  Gouverneurs  &  Comman-  des  capitaineries  ne  pourront  également  ,  en 

dans  généraux  defdites  provinces  ,  &  par  les  temps  de  guerre  ,  s'abfenter  de  leur  réfidence 

infpecteurs  généraux.  pour  plus  de  quinze  jours ,  fans  une  permiffion 

XIV.  Se  réferve  Sa  Majefté  de  fixer  par  les  de  leurs  capitaines  généraux  ,  qui  feront  tenus 
Réglemens  particuliers  qui  interviendront  ,  les  d'en  rendre  compte  à  l'infpecteur  général  ,  & 
appointemens  qu'Elle  jugera  à  propos  d'accorder  pour  plus  d'un  mois  fans  une  permiffion  du  Gou- 
aux  infpecteurs  généraux  par  proportion  à  l'éten-  verneur  ou  Commandant  général  de  la  province  ; 
due  de  leur  département  ,  ainfi  que  ce  qu'Elle  laquelle  fera  demandée  pour  eux  par  leur  capi- 
eftimera  devoir  être  payé  chaque  année  aux  offi-  taine  général ,  qui  en  rendra  compte  à  l'infpec- 
cie'rs  des  états-majors  des  capitaineries  garde-  teur  général. 

côtes  ,  pour  les  dédommager  des  dépenfes  qu'ils  XVIII.  Les  infpecteurs  généraux  feront ,  cha- 

feront  obligés  de  faire  à  l'occafion  de  leur  fervice.  que  année ,  les  revues  générales  des  capitaineries 

XV.  Il  fera  fourni  aux  infpecteurs  généraux  garde-côtes  de  leur  département;  à  cet  effet,  ils 
un  logement  convenable  dans  le  lieu  de  leur  feront  avertir  chaque  capitaine  général,  du  jour 
département  qu'ils  auront  choifi  pour  y  faire  leur  qu'ils  auront  fixé  pour  la  revue  de  fa  capitaine- 
réfidence.  rie ,  &  du  rendez-vous  où  elle  devra  s'affem- 

bler: 
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bler,&  après  ces  revues  faites,  ils  enverront  ports  ou  dans  les  forts,  ne  pourront  être  dif- 

un  extrait  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar-  penfés  de  fuivre  cette  deftination ,  quand  bien 

tement  de  la  Marine.  même  ils  feroient  incorporés  dans  les  compa- 

XIX.  Lefdits  infpecteurs  généraux,  les  capi-  gnies  détachées.  Ils  feront  tenus  ,  avant  leur 
taines  généraux  &  autres  officiers  de  la  garde-  départ ,  de  préfenter  au  capitaine  de  leur  com- 
côte  ,  ne  pourront  ordonner  aucune  impohtion  ,  pagnie  ,  l'ordre  qu'ils  auront  reçu  d'aller  tra- 
charroi,  ni  corvée  dans  les  paroiffes  ou  villages  vailler  à  ce  fervice,  &  à  leur  retour,  ils  ren- 
de leur  diftridt;  cklorfqu'il  y  aura  des  munitions  treront  dans  les  mêmes  compagnies. 

&  uftennles  pour  l'ufage  des  compagnies  déta-  XXIV.  Il  fera  libre  aux   habitans  ,   depuis 

chées  à  voiturer,  ils  s'adrelTeront  à  l'Intendant  l'âge  de  feize  ans  jufqu'à  trente-cinq  ,  qui  n'au- 

de  la  province  ou  à  fon  fubdélégué.  Quant  au  ront  pas  encore  été  à  la  mer,  de  s'engager  , 

fervice  que  les  milices  gardes-côtes  doivent  aux  s'ils  le  jugent  à  propos,  fur  les  navires  qui  font 

batteries  ,  il  fera  pourvu  par  les  Réglemens  par-  la  courfe  ,  le  commerce  ou  le  cabotage  ,  quand 

ticuliers  qui  interviendront.  bien  même  ils  auroient  été  incorporés  dans  les 

XX.  Tous  les  habitans  non  claffés  dans  les  compagnies  détachées  ou  du  guet;  bien  entendu 
paroiffes  des  provinces  de  Picardie  ,  Normandie ,  cependant  tels  qu'ils  feront  déclarés  navigateurs  , 
Poitou,  Aunis,  Saintonge,  Guyenne,  fitués,  &  comme  tels,  fujets  à  être  embarqués  trois 
tant  fur  le  bord  de  la  mer,  qu'à  la  diftance  de  mois  au  plus  tard  après  la  déclaration  qu'ils  au- 
deux  lieues  des  côtes ,  depuis  l'âge  de  feize  ans  ront  faite  du  deffein  où  ils  feront  de  prendre 
jufqu'à  foixante,  qui  ont  été  jufqu'à  préfent  fujets  le  parti  de  la  navigation;  fans  quoi  ils  feront 
au  iervice  de  la  garde-côte,  continueront  d'être  rétablis  fans  difficulté  dans  leurs  compagnies,  & 
affujettis  audit  fervice,  &.  lefdites  paroiffes  fe-  y  continueront  leur  fervice. 

ront  exemptes,  comme  par  le  paffé,  de  fournir         XXV.  Le  fervice  des    fergens ,  caporaux , 

des  hommes  pour  les  milices  de  terre.  anfpeffades,funliers,  tambours  &canonniersdes 

XXI.  Les  Charpentiers  de  navires ,  calfats  &  compagnies  détachées ,  formées  l'année  dernière 
autres  ouvriers  uniquement  affectés  au  fervice  de  fuivant  l'intention  de  Sa  Majefté ,  par  les  ordres 
la  Marine  ou  à  celui  des  particuliers  qui  équi-  du  Commandant  en  chef  des  provinces  maritimes 
pent  des  vaiffeaux,  tant  en  guerre  qu'en  mar-  de  l'Océan,  fera  de  fix  années  confécutives, 
chandifes ,  &  defquels  ,  quoiqu'ils  n'aillent  pas  à  après  lefquelles  ils  feront  licenciés  &  remplacés 
la  mer ,  il  eft  tenu  regiftre  dans  les  bureaux  des  par  d'autres. 

claiTes,  pour  les  envoyer,  fur-tout  en  temps  de         XXVI.  Les  hommes  licenciés  après  avoir 

guerre,  travailler  dans  les  ports  de  Sa  Majefté,  fini  leur  temps  de  fervice  dans  lefdites  compa- 

tant  aux  conftructions  &  radoubs  de  fes  vaif-  gnies  détachées,  ne  pourront  être  contraints  à 

(eaux,  qu'à   divers  autres  atteliers,  ne  feront  rentrer  dans  lefdites  compagnies  détachées  que 

point  incorporés  dans  les  compagnies  détachées  lorfque  tous  les  autres  habitans  des  paroiffes 

de  la  garde-côte,  mais  feulement  dans  celles  du  affectées  à  la  compofition  de  leurs  compagnies  ; 

guet  quand  ils  ne  feront  point  employés  pour  &  qui  feront  propres  pour  le  fervice,  auront 

le  Iervice  de  Sa  Majefté ,  &  qu'ils  fe  trouveront  rempli  le  même  fervice  ;  mais  ils  feront  employés 

chez  eux.  dans  les  compagnies  du  guet. 

XXII.  Les  fyndics  des  paroiffes,  &  leshabi-  XXVII.  Lors  des  remplacemensà  faire  dans 
tans  chargés  de  la  collecte  des  tailles  &  de  la  lefdites  compagnies  détachées,  formées  l'année 
perception  des  vingtièmes ,  ne  feront  point  non  dernière  ,  chaque  capitaine  de  compagnie  dé- 
plus incorporés  dans  lefdites  compagnies  déta-  tachée  choifira  les  fergens,  caporaux  anfpeffa- 
chées,  ni  même  dans  celles  du  guet,  pendant  des,  tambours  &  canonniers  qu'il  croira  les  plus 
le  temps  qu'ils  exerceront  lefdits  emplois ,  pour  capables  de  remplir  ces  places  ,  lefquelles  ne 
la  nomination  defquels  l'ordre  du  tableau  fera  pourront  être  données  qu'à  des  hommes  qui 
toujours  fuivi.  Veut  Sa  Majefté  que  s'il  s'en  trou-  auront  encore  trois  années  à  fervir  ;  &  fera  tenu 
ve  quelques-uns  actuellement  en  place,  ou  à  la  ledit  capitaine,  pour  les  fergens  d'avoir  l'ap- 
veille  d'y  entrer  fuivant  l'ordre  dudit  tableau ,  probation  de  fon  capitaine  général. 

qui  ayent  été  incorporés  dans  lefdites  compa-  XXVIII.  Les   habitans  de  l'intérieur  des 

gnies,  ils  en  foient  tirés  à  l'inftant  pour  vaquer  aux  terres ,  qui  viendront  demeurer  dans  les  paroiffes 

Fonétions  de  leur  recouvrement ,  fauf  à  y  rentrer  fujettes  à  la  garde-côte ,  ne  pourront  entrer  dans 

après  ledit  recouvrement  achevé.  les  compagnies  détachées  ,  pendant  les  deux  pre- 

XXIII.  Les  tailleurs  de  pierre  ,  maçons  &  mieres  années  de  leur  féjour  dans  lefdites  paroif- 
autres  ouvriers  qui  feront  demandés  pour  le  fer-  fes  de  la  côte.  Us  feront  fujets  pendant  lefdites 
vice  des  bâtimens  civils  de  Sa  Majefté  dans  les  deux  années  aux  mêmes  charges  que  ceux  de  la 
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paroifTe  qu'ils  auront  quittée,  &  pourront  en  détachées  gardes-côtes  , porteront  toujours  leur 
conféquence  être  réclamés  comme  fuyards  de  uniforme  fous  les  armes  ,  les  officiers  &  fergens 
la  milice  de  terre.  des  compagnies  détachées  feront   armés  d'un 

XXIX.  Les  habitans  des  paroiffes  fujettes  à  fufil  6k  d'une  bayonnette,  &  porteront  un* 
la  garde-côte ,  qui  abandonneront  leur  t  éfidence     giberne. 

pour  fe  retirer  dans  celles  de  l'intérieure  des  ter-  XXXVI.  L'uniforme  des  miliciens  des  com- 
res,  6k  qui  ne  feront  ni  clafles,  ni  incorporés  dans  pagnies  détachées  gardes-côtes,  fera  blanc ,  avec 
les  milices  gardes-côtes ,  pourront  être  pris  pour  un  petit  parement  aux  manches  6k  un  collet  bleu, 
miliciens  de  terre,  dès  avant  la  fin  de  la  pre-  6k  des  boutons  plats  de  cuivre  jaune.  Il  n'y  aura 
miere  année  de  leur  féjour  dans  les  paroifles  point  de  boutons  fur  les  manches,  6k  le  chapeau 
où  ils  fe  feront  retirés.  fera  bordé  de  laine  blanche. 

XXX.  Aucun  milicien  des  compagnies  déta-  L'habit  des  fergens  aura  fur  le  parement  de$ 
chées  de  la  garde-côte  ne  pourra  s'engager  dans  manches  un  bordé  de  laine  jaune  6k  un  fécond 
les  troupes  de  terre  ni  de  mer  pendant  les  fix     galon  au  milieu. 

années  qu'il  fera  employé  dans  lefdices  compa-  Celui  des  caporaux  êkanfpefiadesauraun  feul 
gnies,  à  peine  d'être  arrêté  6k  conduit  dans  les     bordé  fur  le  parement. 

prifons  de  la  capitainerie,  pour  être  jugé  con-         Celui  des  canonniers  aura  un  galon  qui  con- 
formément à  ce  qui  fera  réglé  par  les  Ordon-     vrira  la  couture  du  parement, 
nances  qui  intei  viendront.  Défend  Sa  Majefté         Les  tambours  feront  habillés  de  la  petite  livrée 
à  tous  fes  Officiers  de  terre  6k  de  mer,  d'engager     du  Roi. 

aucun  defdits  miliciens,  à  peine  de  défobéiffance         XXXVII.  Les    tambours    de   la  garde-côte 

&.  de  nullité  d'engagement.  battront  l'Ordon.  comme  l'Infanterie  Françoife. 

XXXI.  Le  fervice  des  compagnies  détachées  XXXVIII.  Les  miliciens  des  compagnies 
gardes-côtes,  ainfi  quecelui  des  compagnies  du  détachées  gardes-côtes,  jouiront -en  temps  de 
guet ,  fera  réglé  par  le  Gouverneur  ou  Comman-  guerre  ,  pendant  le  temps  feulement  qu'ils  feront 
dant  général  dans  chaque  province ,  fuivant  l'exi-  employés  dans  lefdites  compagnies ,  des  exemp- 
gence  des  cas  ;  6k  s'il  étoit  fait  des  détachemens  tions  qui  feront  expliquées  par  les  réglemens  par- 
aux  redoutes,  corps-de-garde  , batteries  ou  au-  ticuliers  pour  chaque  province. 

très  portes,  où  les  circonftances  exigeroient  plus         XXXIX.  Quand  les  compagnies  détachées 

de  quatre  jours  de  fervice  par  les  mêmes  déta-  gardes-côtes    devront   s'aflembler  ,    foit  lorf- 

chemens ,  il  feroit  pourvu  à  la  folde  defdits  dé-  qu'elles  en  auront  reçu  l'ordre  ,  ou  en  cas  d'alar- 

tachemensà  commencer  du  cinquième  jour  de  me,  tout  fergent,  caporal,  anfpeftade,  canon- 

fervice  jufqu'a  celui  auquel  ils  feroient  relevés,  niers,fufiliers 6k tambour defdites compagnies dé- 

&  ce,  fur  le  pied  qui  fera  déterminé  par  les  ré-  tachées  qui,  fans  aucune  permiffion  de  fon  offi- 

glemens  particuliers  qui  interviendront.  cier,  dont  il  fera  rendu  compte  fur  le  champ  au 

XXXII.  Dans  les  cas  où  lefdites  compagnies  commandant,  ne  fe  fera  pas  rendu  au  lieu  indi- 
détachées  feroient  aiTemblées  en  corps  pour  la  que  par  l'afTemblée,  quoique  averti,  ou  qui  après 
défenfe  6k  la  garde  de  la  côte ,  il  feroit  également  s'y  être  rendu ,  quittera  fa  troupe  fans  permiffion 
pourvu  à  leur  folde,  ainfi  qu'il  ert  porté  par  l'ar-  par  écrit  de  fon  commandant ,  fera  par  lui  con- 
ticle  précédent.  damné  à  huit  jours  de  prifon  ;  le  capitaine  géné- 

XXXIII.  Les  armes  qui  feront  fournies  aux  rai  en  rendra  compte  à  l'infpeéteur  général  de 
compagnies  détachées  gardes-côtes ,  feront  dé-  fon  département. 

pofées  dans  le  magafin  qui  fera  établi  dans  le  lieu         X  L.  Tout  milicien  defdites  compagnies  dé- 

d'ademblée  de  chacune  defdites  compagnies  dé-  tachées,  qui  manquera  à  l'obéifTance  qu'il  doit 

tachées  ;  ne  pourront  lefdites  armes  être  tirées  à  fes  officiers  en  ce  qu'ils  lui  ordonneront  pour 

dudit  magafin  que   pour  les  revues,  ou  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté,  fera  puni  fur  le  champ 

d'autres  caufes  concernant  le  fervice  ,  fur  les  de  quatre  jours  de  prifon.  Il  en  fera  rendu  compte 

ordres  du  capitaine  général  de  la  capitainerie,  6k  au   capitaine  général,  qui,  fuivant  l'exigence 

ellesferont  rapportées  audit  magafin  immédiate-  pourra  ordonner  une  plus  longue  détention  ;& 

ment  après.  en  ce  cas  il  en  informera  l'infpeéteur  général. 

XXXIV.  Il  ne  fera  pareillement  délivré  que  XLI.  Tout  milicien  defdites  compagnies  dé- 
fur  les  ordres  du  Commandant  général  delacapi-  tachées,  qui  quittera  fon  pofte  fans  ordre,  étant 
tainerie,  de  la  poudre  6k  des  balles  auxditescom-  en  faélion,  ou  qui  fe  retirera  pendant  quelque 
pagnies  détachées.  action,  fera  condamné  aux  galères  6k  même  à 

XXXV.  Les  capitaines  généraux,  majors,  mort ,  fuivant  les  circonftances. 
aides-majors  èk  autres  officiers  des  compagnies         X  LU.  Tout  milicien  defdites  compagnies 


LIV.  IV.  TIT.   VI.    du   Guet  de  la  Mer ,   ART.  VII.  563 

entachées ,  qui  ofera  fe  révolter  ou  lever  la  généraux  &  lieutenans  du  guet  feront  chargés 

main  contre  fes  officiers  pour  les  offenfer  ou  particulièrement  de  faire  exécuter  par  les  com- 

frapper,  fera  condamné  à  mort.  mandans  des  paroiffes,  les  ordres  qu'on  les  char- 

XLIII.  Veut  Sa  Majefté  que  lesdifpofitions  géra  de  leur  adreffer,  &  ils  rendront  compte 

portées  par  le  Règlement  du  2  Mai  i7i2,foient  au  capitaine  général  de  la  capitainerie  de  tout 

obfervées  par  rapport  aux  Jugemens  à  rendre  ce  qui  concernera  le  fervice  defdites  compa- 

pour   les  crimes  &  délits  militaires  qui  feront  gnies  du  guet. 

commis  par  les  milices  gardes-côtes  ;  &  en  con-  XLVII.  Les  compagnies  du  guet  ne  feront 
féquence  elle  défend  à  tous  officiers  affemblés  afTujetties  à  aucun  fervice  en  temps  de  paix  , 
pour  juger  lefdits  crimes  &.  délits,  défaire  exé-  mais  en  temps  de  guerre  elles  fourniront  les 
cuter  les  Jugemens  qu'ils  rendront,  qu'après  en  gardes  &  détachemens  qui  leur  feront  ordonnés 
avoir  reçu  l'ordre  de  Sa  Majefté  par  le  Secre-  par  le  Gouverneur  ou  commandant  de  la  Pro- 
taire d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine ,  vince. 
auquel  lefdits  Jugemens  feront  envoyés.  XLVII  I.  Lorfque  îefdites  compagnies  du 

XLIV.  Tous  les  habitans  deîdites  paroiffes  guet,  ou  partie,  feront  commifes  en  temps  de 

fujettes  à  la  garde  côte ,  depuis  l'âge  de  feize  guerre  à  la  garde  de  quelques  portes,  elle  fe- 

ans  jufqu'à  foixante,  qui  ne  feront  point  claffés ,  ront  alors  fous  les  ordres  des  officiers  de  garde 

qui  feront  fans  infirmité,  Se  qui  n'auront  pas  fur  la  côte,  &  feront  tenues  de  leur  obéir  (ans 

été  mis  dans  les  compagnies  détachées  gardes-  difficulté  en  tout  ce  qu'ils  leur  ordonneront  pour 

côtes ,  formeront  comme  ci-devant  les  com-  le  fervice  de  Sa  Majefté.  Se  réferve  au  furplus 

pagnies  du  guet ,  ôc  feront  tenus  comme  par  le  S.  M.  d'expliquer  plus  amplement  fes   inten- 

palîé  de  ie   fournir  de  fufils  ck  de  munitions,  tions  ,  tant  au  fujet  du  fervice  du  guet,  que  fur 

XLV.  Chaque  compagnie  du  guet  aura  un  les  punitions  à  impofer  à  ceux  qui  tomberont  en 

commandant  par  paroiffe ,  fous  le  titre  de  capi-  faute. 

taine,  lieutenant  ou  fergent,  fuivant  la  force  XLIX.   Seront  au  furplus  exécutées  les  dif- 

de  la  paroiffe,  lequel  fera  pourvu  par  le  capi-  pofitions  des  précédentes  Ordonnances  rendues 

taine  général  de  la  capitainerie  d'une  commiffion  pour  le  fervice  de  la  garde-côte ,  en  ce  qui  n'eft 

vifée  par  l'inipecleur  général ,  &C  approuvé  par  point  contraire  à  la  préfente. 

le  Gouverneur  ou  Commandant  général  de  la  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc 

Province.  de  Penthievre ,  Amiral  de  France ,  au  Com- 

XLVI.    Indépendamment  des  capitaines  Si.  mandant  en  chef  des  Provinces  maritimes  de 

lieutenans  des  paroiffes  de  la  garde-côte  pour  l'Océan ,  aux  Gouverneurs  ou  Commandans  gé- 

commander  les  compagnies  du  guet ,  il  y  aura  néraux  èfdites  provinces  de  Picardie,  Norman- 

par  chaque  capitainerie  un  capitaine  général  du  die,  Poitou,  Aunis,   Saintonge  &  Guyenne, 

guet,  &.  fous  lui  un  lieutenant  du  guet,  ainfi  &  autres  Officiers  qu'il  appartiendra,  comme 

qu'il  eft  porté  par  l'art.  4  de  la  préfente  Ordon-  auffi   aux  Intendans  &  Commiffaires  départis 

nance  ;  lefquels  capitaine  général  &  lieutenant  èfdites  provinces ,  de  tenir  la  main ,  chacun  en 

du  guet  auront  rang  avec  les  capitaines  &  les  droit  foi ,  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordon- 

lieutenans  des  compagnies  détachées  ,&  pour-  nance,  qui   fera  enregistrée  aux    Greffes    des 

ront ,  comme  lefdits  officiers  des  compagnies  Amirautés  defdites  provinces.  Fait  à  Verfailles 

détachées,  être  pourvus  aux  emplois  de  l'état-  le  5  Juin  1757,  Signé,  LOUIS. 

major,  fur  le  compte  qui  fera  rendu  à  Sa  Ma-  Et  plus  bas9  Peire  n  c  DE  Mo  RAS. 
jefté  de  leur  zèle  &  capacité.  Lefdits  capitaines 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Dragons  Gardes-côtes  des  Provinces  de  Poitou  ,  Aunis  &  Saintonge. 

Du  9  Avril  1758. 

DE     PAR     LE     ROI. 


SA  Majefté  "jugeant  à  propos  d'établir  une 
nouvelle  forme  dans  la  compofition  des  com- 
pagnies détachées  de  dragons  gardes-côtes  de 
les  provinces  de  Poitou  ,  Aunis  &  Saintonge , 
Elle  a  ordonné  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

.  Il  y  aura  dans  la  province  de  Poitou  &  dans 
le  pays  d'Aunis  ,  quatre  compagnies  de  dragons 
qui  formeront  deux  efeadrons  ;  &  dans  la  pro- 
vince de  Saintonge ,  quatre  compagnies  de  dra- 
gons qui  formeront  également  deux  efeadrons  , 
lefquels ,  feront  tirés  des  capitaineries  dont  l'état 
«ft  ci-après. 

Savoir: 

Poitou. 

La  Capitainerie  de  Bauvoir ,  fournira  20  hom. 

un  Lieutenant. 
La  Capitainerie  des  Sables  d'Olonne  ...  30 

un  Capitaine,  un  Cornette. 
La  Capitainerie   de  Luçon 50 

unCapitaine,  un  Lieutenant ,  un 

Cornette. 


Un  efeadron  de 100  hom. 


Pays  d'Aunis. 

La  Capitainerie   de  la  Rochelle  ....  50 

un  Capitaine,  un  Lieutenant,  un 

Cornette. 
La  Capitainerie  de  Châtel-Aillon  ...  30 

un  Capitaine,  un  Cornette 
La  Capitainerie  de  Charente 20 

un  Lieutenant. 


Un  efeadron  de  .  .   .  .  100  hom. 

Saintonge. 

La  Capitainerie  de  Marennes 50 

un  Capitaine  ,un  Lieutenant ,  un 
Cornette. 


La  Capitainerie  de  Royan 100 

deux  Capitaines,  deux  Lieutenans, 
deux  Cornettes. 

La  Capitainerie  de  Mortagne 50 

un  Capitaine ,  un  Lieutenant ,  un 
Cornette. 


Deux  efeadrons  de 


200  hom. 


I I.  Chacune  defdites  compagnies  fera  com- 
pofée  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un 
cornette ,  un  maréchal-des-logis ,  deux  briga- 
diers ,  un  tambour  &  quarante  fix  dragons. 

III.  L'Etat-major  des  huit  compagnies  déta- 
chées de  dragons,  formant  quatre  efeadrons, 
fera  compofé  d'un  commandant  avec  rang  de 
colonel,  d'un  major  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel  ,  &  d'un  aide-major  avec  rang  de  ca- 
pitaine. 

IV.  Tous  les  dragons  gardes-côtes  ,  tant  des 
compagnies  détachées  que  du  guet ,  feront  atta- 
chés aux  capitaineries  d'où  ils  dépendent ,  &  ils 
continueront  à  fervir  fous  les  ordres  des  capi- 
taines généraux  defdites  capitaineries  ;mais  lorf- 
que  les  quatre  cens  dragons  des  compagnies 
détachées ,  qui  compofent  les  quatre  efeadrons 
feront  affemblés,  foit  pour  les  revues,  exer- 
cices ou  fervice  extraordinaire  fur  la  côte  ,  ils 
feront  alors  aux  ordres  du  commandant,  du 
major  &  de  l'aide-major  defdits  efeadrons. 

V.  Ces  affemblées  le  feront  par  deux  efea- 
drons ,  favoir,  les  deux  efeadrons  du  Poitou  & 
de  l'Aunis,  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  def- 
dites provinces  ,  pendant  un  mois  de  l'année  , 
qui  fera  défigné  par  le  commandant  général  de 
la  province ,  où  ils  feront  exercés  par  le  com- 
mandant des  dragons  &  de  l'aide-major. 

Les  deux  efeadrons  de  Saintonge  feront  pa- 
reillement affemblés  pendant  un  autre  mois  de 
l'année,  dans  le  temps  &.  au  lieu  défigné  parle 
commandant  général  de  la  province,  &  ils  fe- 
ront exercés  par  le  commandant  des  dragons  & 
le  major. 

VI.  Après  le  temps  des  affemblées, exercices 
ou  fervice  extraordinaire  fur  la  côte,  lescom- 
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pagnies  détachées  de  dragons   rentreront  dans  pagnie  détachée  de  dragons,  il  fera  tenu  d'avoir 

les  capitaineries  d'où  elles  dépendent ,  confor-  un  cheval  &  de  l'entretenir,  lequel  dragon  & 

mément  à  l'article  4  ci-deffus.  fon  chevaine  pourront  être  commandés  pour  les 

Les  officiers  deldites  compagnies  continue-  corvées  des  grands  chemins  ,  en  temps  de  guerre 

ront  à  leur  faire obferver  la  n  i  me  difcipline  qui  feulement,  pendant  lequel  temps  veut  bien  Sa 

aura  été  réglée  pendant  le  mois  d'affemblée  par  Majefté  exempter  lefdits  dragons  gardes-côtes 

le  commandant,  major  &  aide-major  des  dra-  des  compagnies  détachées  defdites  provinces 

gons,  6k  ils  les  afiembleront  une  fois  le  mois,  d'être  établis  commiflaires  féqueftres. 

un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche,  dans  le  lieu  XI.  L'infpecteur  général  aura  le  même  com- 

le  plus  à  portée  de  leurs  paroiffes,  après  néan-  mandement  fur  les  dragons  que  fur  l'infanterie 

moins  en  avoir  demandé  la  permiffion  au  capi-  garde-côte. 

taine  général  de  la  capitainerie,  auquel  ils  ren-  XII.  Indépendamment  des  compagnies  dé- 

dront  compte  des   exercices  particuliers,  ainfi  tachées  de  dragons,  les  habitans  des  paroiffes 

qu'au  commandant  ou  major  des  dragons.  gardes-côtes  non  compris  dans  lefdites  compa- 

VII.  Il  fera  payé  aux  officiers  de  l'Etat-  gnies,  qui  auront  des  chevaux,  compoferont 
major  des  compagnies  détachées  de  dragons  les  dragons  du  guet ,  6k  feront  commandés  par 
gardes-côtes,  favoir,  au  commandant  général  le  capitaine  général  6k  le  lieutenant  du  guet, 
fix  cens  livres,  au  major  quatre  cens  vingt  livres  ;  fous  les  ordres  du  capitaine  général  de  la  capi- 
&  à  l'aide  major  trois  cens  foixante  livres.  tainerie. 

VIII.  Les  compagnies  détachées  de  dragons,  XIII.  Les  dragons  gardes-côtes  ayant  été 
feront  payées  pendant  le  mois  de  chaque  affem-  originairement  établis  6k  deftinés  pour  donner 
blée  générale,  à  raifon  de  quatre  livres  par  jour  plus  promptemenr  connoiffance  de  ce  qui  fe 
au  capitaine  ,  trois  livres  au  lieutenant,  cin-  paffe  le  long  des  côtes,  ceux  du  guet ,  ainfi  que 
quante  fols  au  cornette,  trente  fols  au  mare-  les  dragons  de  compagnies  détachées,  hors  le 
chal-des-logis,  vingt- quatre  fols  aux  brigadiers,  temps  de  l'affemblée  générale,  feront  pofés  pen- 
vingt-quatre  fols.au  tambour,  &  vingt  fols  à  dant  le  temps  de  la  guerre  ,  de  diftance  en  dif- 
chaque  dragon  ,  y  compris  la  nourriture  de  fon  tance ,  fuivant  les  ordres  des  capitaines  géné- 
cheval.  raux  des  capitaineries.  Ces  dragons  feront  char- 

II  fera  également  payé  aux  officiers  de  l'Etat-  gés  de  fe  rendre  de  main  en  main,  &  de  faire 

major  des  dragons ,  indépendamment  de  leurs  parvenir  fans  retard  les  lettres  &  les  avis  concer- 

appointemens  ,  pendant  le  temps  qu'ils  feront  nant  le  fervice ,  tant  au  commandant  général 

employés  à  un  fervice  extraordinaire,  &  le  mois  qu'à  l'intendant  de  la  province, 

d'affemblée;  favoir,  fix  livres  par  jour  au  com-  XIV.   Les  quatre   cens  dragons  dont  font 

mandant  général,  cinq  livres  au  major,  &  trois  compofés  les  quatre  efcadrons  defdites  provin- 

livres  à  l'aide-major.  ces  feront  tenus  de  fe  monter,  habiller ,  armer 

IX.  Les  états  d'appointemens  des  officiels  de  &  équiper;  à  l'exception  des  tambours,  aux- 
l'Etat-major  ordonnés  par  l'article  7  ci-deffus,  quels  il  fera  fourni  un  habit  bleu ,  un  chapeau 
ck  ceux  de  la  folde  defdites  compagnies  déta-  ck  une  caiffe ,  par  les  foins  des  fieurs  Intendans 
chées  de  dragons  pendant  le  temps  de  l 'affem-  des  généralités. 

blée,  feront  arrêtés  par  l'Intendant  de  chaque  L'uniforme  des  officiers  6k  dragons  fera  rouge; 

généralité,  &  payés  par  ceux  qu'il  commettra  le  chapeau  des  dragons  aura  un  bord  de  laine 

à  cet  effet  ;  6k  lefdits  états  d'appointemens  ck  jaune. 

folde  ,  enfemble    les   comptes    de  payement  Mande  6k  ordonne  Sa  Majefté  à  Mohf.   le 

d'iceux,  feront  envoyés  tous  les  ans  par  lefdits  Duc   de  Penthievre,  Amiral  de  France,  aux 

fieurs  Intendans  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Gouverneurs  6k  Commandans  général  dans  les 

département  de  la  marine.  provinces  de   Poitou  ,  Aunis  6k  Saintonge  ,  6k 

X.  Les  dragons  feront  choifis  parmi  ceux  auties  officiers  généraux  fervant  fous  l 'auto- 
ayant l'âge,  la  taille  convenable  6k  un  cheval ,  rite  defdits  Gouverneurs  6k  Commandant  géné- 
de  la  même  manière  que  pour  l'infanterie,  6k  rai,  aux  Intendans  6k  Commiflaires  départis 
les  garçons  feront  toujours  préférés  aux  gens  dans  lefdites  provinces,  6k  tous  autres  officiers 
mariés.  Chaque  dragon  fervira  fix  ans ,  après  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  ,  chacun 
lequel  temps  il  fera  licencié  6k  remis  dans  les  en  ce  qui  le  regarde,  à  l'exécution  de  la  pré- 
compagnies du  guet.  Il  en  fera  ufé  pour  le  licen-  fente  Ordonnance.  Fait  à  Verfailles  ,  le  neuf 
ciement  6k  le  remplacement  des  dragons,comme  Avril  mil  fept  cent  cinquante  -  huit ,  Signé  , 
pourles  autres  milices  gardes-côtes  d'infanterie.  LOUIS.  Et  plus  bas  t  Peirenc  DE  Mo'RAS. 
Pendant  les  fix  ans  de  fon  fervice  dans  la  com- 
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REGLEMENT, 

Concernant  le  fervice   de   la  garde-cote  dans   Us  provinces   de  Poitou  ,   Aunis  f 

Saintonge  &  IJles  adjacentes. 

Du   14  Avril  1758. 

DE    PAR    LE  ROI. 


S 


À  Majefté  ayant    jugé  à  propos,  par  fon  III.  On  choifira  dans  le  nombre  des  tambours 

Ordonnance  du  <j  Juin  1757  ,  d'établir  une  des  compagnies  détachées  de  chaque  capitaine- 
nouvelle  forme  dans  le  fervice  des  milices  gardes-  rie  ,  celui  qui  aura  été  le  mieux  inftruit  à  la  bat- 
côtes  des  provinces  de  Picardie,  Normandie,  terie  de  l'Ordonnance;  il  aura  le  titre  de  tam- 
Poirou,  Aunis,  Saintonge  &  Guyenne:  Et  bour-major  de  la  capitainerie  ,&  il  fera  chargé 
voulant  fixer  la  divifion  des  capitaineries  gar-  d'exercer  ceux  defdites  compagnies,  fans  céder 
des-côtes  de  Poitou,  Aunis  &  Saintonge  ,  le  néanmoins  de  fervir  comme  tambour  dans  celle 
nombre  &  la  force  des  compagnies  détachées  où  il  eft  employé. 

dont  elles  feront  compofées  ,  les  lieux  d'aflem-  IV.  Sa  Majefté  voulant  qu'il  foit  licencié  cha- 

blée,  tant  pour  les  revues  particulières  de  cha-  que  année  un  fixiemedes  compagnies  détachées 

cune  defdites  compagnies,  que  pour  les  revues  &  cependant  prévenir  l'inconvénient  qu'il  y 

générales  ,  &  la  manière  de  faire  les  remplace-  auroitde  commencer  ce  licenciement  avant  l'en- 

mens  annuels  pour  compléter  lefdites  compa-  née  1760,  Elle  entend  qu'à  la  revue  générale 

gnies  détachées, Elle  a  arrêté  le  préfent  Régie-  qui  fe  fera  au  mois  de  Mars  de  ladite  année  , 

ment  qu'Elle  veut  être  exactement  obfervé  à  le  premier  fixieme  de  chacune  defdites  compa- 

l'avenir.  gnies  foit  licencié,  &  les  autres  fixiemes  fuc- 

cefTivement  d'année  en  année ,  dont  les  rempla- 

Article      Premier.  cemens  fe  feront  à  mefure  deidits  licenciemens. 

Les  capitaines  généraux  enverront  à  l'intendant 

Il  y  aura  à  l'avenir  cinq  capitaineries  gardes-  de  la  généralité,  un  état  vifé  par  Tinfpefteur 
côtes  dans  la  province  de  Poitou  ,  cinq  capital-  général  des  hommes  qui  devront  Ctre  licenciés; 
neries  dans  le  pays  d'Aunis  ,  &  cinq  capitaine-  en  conféquence  duquel ,  led.  fieur  intendant  don- 
nes dans  la  province  de  Saintonge,  favoir  :  nerades  congés  aux  foldats  gardes-côtes  defdi- 

Pour  le  Poitou,  les  capitaineries  de  l'Ifle  de  tes  compagnies,  qui   feront  licenciés.  Entend 

Bouin  ,  l'Ifle    de  Noirmoutier,  Bauvoir,  Sa-  Sa  Majefté  que  toutes  les  plaintes  qui  pour- 

bles-d'Olonne  &  Luçon.  roient  furvenir  pour  raifon  dudit  licenciement, 

Pour  le  pays  d'Aunis ,  celles  de  Marans ,  la  foient  portées  audit  fieur  intendant  pour  y  être 

Rochelle,  Châtel-Aillon  ,  Charente  &.  l'Ifle  ftatué  fuivant  l'exigence  des  cas. 

de  Ré.  V.  Les  états  de  remplacemens  néceflaires 

Pour  la  province  de  Saintonge,  celles  de  Sou-  pour  compléter  les  compagnies  détachées ,  fe- 

bife,   Marennes,  Royan ,  Mortagne  &  l'Ifle  ront  confiâtes  tous   les  ans,  dans  le  courant 

d'Oleron ,  conformément  à  l'état  ck.  divifion  qui  des  mois  de  Mars  &  d'Avril,  par  une  revue 

fera  joint  au  préfent  Règlement.  qui  fera  faite  par  le  capitaine  général ,  en  pré- 

11.  Pendant  la  guerre,  chaque  compagnie  dé-  fence  de  l'infpecleur  général  ;  &.  ledit  capitaine 

tachée  fera  compolée  de  quatre-vingt  hommes  ,  général  adreflera  lefdits  états  vifés  par  l'infpec- 

commandés  par  un  capitaine  &  deux  lieutenans  ,  teur,  à  l'intendant  de  la  généralité,  pour  être 

&  portera  le  nom  du  village  où  elle  doit  être  enfuite  procédé  au  remplacement  par  ledit  fieur 

aflemblée,  &  comme  l'intention  de  Sa  Majefté  intendant  ou  les  fubdélégués  qu'il  jugera  à  pro- 

eft  de  foulager  fes  peuples  ,  dès  que  les  circonf-  pos  de  commettre. 

tances  pourront  le  permettre  ,  lefdites  compa-  VI.  L'infpeéteur  général  indiquera  à  l'avance 

gnies  détachées  feront  &  demeureront  réduites  le  capitaine  général  de  la  capitainerie,le  jour  qu'il 

pendant  la  paix  à  cinquante  hommes.  aura  fixé  pour  fa  revue ,  qu'il  fera ,  autant  qu'il 
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fera  poffible,  un  jour  de  Fête  ou  de  Diman-  Subdélégué,  pour  compléter  les  compagnies  dé- 
crie, &  le  jour  de  ladite  revue  fera  auffi-tôt  tachées,  feront  auffi-tôt  enrégiftrés  6k  fignalés 
annoncée  &  publiée  dans  toutes  les  paroifles  de  par  le  major  ou  l'aide-major  de  la  capitainerie  , 
la  capitainerie,  afin  qu'aucun  habitant  n'en  puiffe  qui  aura  à  cet  effet  un  regiftre  pour  y  porter  les 
prétendre  caufe  d'ignorance.  noms  ,  fignalemens  &  demeures  des  habitans 

VII.  Les  remplacemens  feront  faits  à  la  qui  compofent  lefdites  compagnies  détachées, 
charge  de  la  totalité  des  paroiffes  affectées  à  la  avec  la  date  de  leur  entrée  dans  lefdites  com- 
compofition  de  chaque  compagnie  détachée ,  pagnies ,  afin  d'y  avoir  recours  lors  du  licen- 
fans  qu'aucune  autre  paroiiTe  des  autres  com-  ciement.  Ledit  fieur  Intendant  aura  également 
pagnies  foit  tenue  d'y  contribuer.  un  contrôle  général  par  paroiffe  &  par  fignale- 

VIII.  Entend  Sa  Majefté,  qu'indépendam-  ment  de  toutes  les  compagnies  détachées  des 
ment  de  l'exemption  du  guet  &  garde  fur  la  capitaineries  de  fon  département. 

côte,  attribuée  par  l'article  22  de  l'Ordonnan-  XIV.  Indépendamment  delà  revue  fixée  au 

ce  du   5  Juin  1757,  aux  Syndics  des  paroilTes  mois  de  Mars  par  l'article  4  ci-deffus ,  l'infpec- 

&  colleôteurs  des  impofitions  royales ,  la  mê-  teur  général  fera  chaque  année  deux  revues  gé- 

me  exemption  de  fervice  fur  la  côte  ,  foit  accor-  nérales   des  compagnies  détachées  de  chaque 

dée  aux  domeftiques  attachés  à  la  perfonne  des  capitainerie,  l'une  dans  le   mois  de  Mai,   & 

Gentilshommes  portant  leur  livrée  ,  &  que  tou-  l'autre  dans  celui  d'Oftobre  ,  un  jour  de  Fête 

tes  les  conteftations  qui  pourroient  naître  pour  ou  de  Dimanche.  Il  avertira  quinze  jours  à  l'a- 

raifon  defdites  exemptions ,  foient  décidées  par  vance  le  capitaine  général  de  la  capitainerie, 

l'Intendant  de  la  province.  du  jour  qu'il  aura  fixé  pour  ladite  revue  d'inf- 

IX.  On  choifira  par  préférence,  pour  com-  pe&ion  dans  fa  capitainerie,  à  l'effet  par  ledit 
pléter  les  compagnies  détachées  les  garçons  capitaine  général ,  de  faire  affembler  au  jour 
depuis  l'âge  de  feize  ans  jufqu'à  quarante-cinq,  indiqué  les  compagnies  détachées  de  fa  capitai- 
de  la  hauteur  de  cinq  pieds  au  moins ,  &  les  nerie  au  lieu  défigné  ;  &  ledit  infpeÉteur  géné- 
plus  propres  au  fervice  ;  6k  à  défaut  de  garçons ,  rai ,  après  chacune  defdites  revues  ,  en  enverra 
les  hommes  mariés  y  feront  employés  jufqu'à  l'extrait  au  Secrétaire  d'État  ayant  le  départe- 
l'âge  de  quarante-cinq  ans.  ment  de  la  marine. 

X.  Les  capitaines  généraux,  chacun  dans  XV.  Les  premiers  Dimanches  des  mois  d'A- 
leur  capitainerie  ,fe  feront  remettre  à  l'avance,  vril ,  Mai,  Juin  &  Oftobre,  chaque  capitaine 
par  le  capitaine  général  du  guet ,  des  rôles  exacts  de  compagnie  détachée  afîemblera  fa  compa- 
&  détaillés  de  tous  les  habitans  des  paroifles  gnie  au  lieu  d'affemblée  particulière  de  ladite 
qui  compofent  lefdites  compagnies  du  guet ,  compagnie ,  &  le  lieutenant  fera  tenu  de  s'y 
&  les  Subdélégués  drefferont  pareillement  les  rendre.  Il  en  fera  la  revue,  6k  fera  exécuter 
rôles  des  habitans  defdites  paroiffes.  le  maniement  des  armes  aux  foldats  de  fa  com- 

XI.  Le  capitaine  de  chaque  paroiffe  conduira  pagnie.  11  examinera  fi  les  armes  de  chaque 
au  lieu  d'affemblée  pour  le  licenciement,  tous  foldat  font  en  bon  état.  Cette  revue  pourra 
les  habitans  compris  au  rôle  qui  aura  été  remis  être  remife  au  Dimanche  fuivant,  lorfque  le 
au  capitaine  général ,  fans  qu'aucun  defdits  ha-  temps  ne  permettra  pas  de  les  affembler. 
bitans  puiffe  en  être  difpenfé,  fi  ce  n'eft  dans  XVI.  Le  capitaine  général,  le  major  &  l'ai- 
le cas  de  maladie,  que  le  capitaine  fera  tenu  de-major  de  chaque  capitainerie  affilieront  en- 
alors  de  juftifier  par  un  certificat;  à  peine  con-  femble  ou  féparément  auxdites  revues  particu- 
tre  les  habitans  qui  auront  fourni  de  faux  cer-  lieres,de  manière  que  dans  le  courant  de  l'an- 
tificats ,  d'être  punis  de  quinze  jours  de  prifon,  née  chacun  d'eux  ait  été  préfent  à  l'une  des 
ck  de  fervir  fix  ans  de  plus  da*ns  la  compagnie  revues  d'exercice  de  chaque  compagnie  déta- 
détachée  où  ils  feront  employés.  chée,  &  le  capitaine  général  rendra  compte  au 

XII.  Le  capitaine  général  du  guet,  &  en  fon  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
abfence  le  lieutenant,  fera  affembler  toutes  les  marine,  defdites  revues  particulières, 
compagnies  du  guet ,  6k  les  formera  fur  autant  XVII.  Indépendamment  defdites  revue* 
de  rangs  de  hauteur  qu'il  y  a  de  compagnies  particulières  6k  d'exercice ,  les  fergens  ,  capo- 
détachées,  obfervant  de  mettre  ces  rangs  à  une  raux  6k  anfpeffades  des  compagnies  détachées, 
diftance  raifonnable  les  uns  des  autres,  de  fa-  exerceront  pendant  le  temps  de  la  guerre  feu- 
çon  qu'on  puifle  les  parcourir  6k  les  voir  li-  lement ,  les  foldats  gardes-côtes  de  leurs  paroif- 
brement.  fes,   enfemble   ou    féparément  pendant   deux 

XIII.  Les  hommes  des  compagnies  du  guet  heures ,  fur  le  lieu  qui  aura  été  choifi  par   le 
qui  auront  été  choifis  par  l'Intendant   ou  fon  capitaine ,  lequel  doit  avoir  attention  à  ne  com- 
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mander  ces  exercices  que  les  jours  de  Fête  &  au  capitaine,  vingt-cinq  fols  à  chacun  des  deux 

de  Dimanche,  &  dans  le  temps  les  plus  con-  lieutenans,  dix  fols  à  chacun  des  quatre  fergens, 

venables  aux  habitans  defdites  paroifies.  Il  n'en  fept  fols  &  fix  deniers  à  chacun  des  quatre  ca-  ' 

fera  point  fait  pendant  le  mois  de  Juillet ,  Août  poraux  ,  fix  fols  fix  deniers  à  chacun  des  quatre 

&  Septembre,  pour  ne  point  interrompre  leurs  anfpeffades  &  des  deux  tambours  ,  &  cinq  fols 

travaux.  fix  deniers  à  chacun  des  foixante-fix  fufiliers. 
XV  III.  Tout  foldat  garde-côte,   qui  fans         XXI.  Sa  Majefté  ayant  prefcrit  par  l'art.  36 

excufe  légitime  ne  fe  trouvera  pas  aux  revues  de  fon  Ordon.  du  5  Juin  1757,  l'uniforme  des 

générales  &  particulières,  fera  puni  d'un  jour  milices  gardes-côtes  defdites  compagnies  déta- 

de  prifon  par  le  capitaine  général  :  &  s'il  étoit  chées,  Elle  entend  qu'il  foit  fourni  tous  les  fix 

dans  le  cas  de  fubir  une  punition  plus  févere,  ans  un  juftaucorps   &  un  chapeau  uniforme  à 

ledit  capitaine  général  en  informera  le  Com-  chaque  foldat  defdites  compagnies  détachées, 

mandant  général  de  la  province,  &  en  fon  ab-  par  les  foins  &  fur  les  ordres  de  l'Intendant  de 

fence  ,  l'inipecteur  général  qui  en  rendra  compte  la  province ,  qui  fera  pourvoir  à  la  dépenfe  dudit 

au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  habillement  fur  les  fonds  qui  y  font  deftinés. 
la  marine.  Défend  expreffément  Sa  Majefté  auxdits  fol- 

XIX.  Veut  Sa  Majefté  que  pour  dédom-  dats  gardes-côtes,  de  fe  fervir  dudit  habillement 
mager  les  officiers  des  Etats-majors  de  capi-  uniforme  hors  les  temps  où  ils  feront  comman- 
taineries  gardes-côtes,  des  dépenfes  qu'ils  feront  dés  pour  le  fervice. 

obligés  de  faire  à  l'occafion  de  leur  fervice,  il  XX  II.  Il  fera  accordé  fix  livres  de  gratifica- 

leur  foit  payé  par  année  ,  (avoir,  à  l'infpeéteur  tion  aux  fergens  des  compagnies  détachées  ,  qui 

général  trois  mille  livres  ;  aux  capitaines  gêné-  auront  inftruit  avec  fuccès  les  foldats  defdites 

raux  fix   cens  livres,   aux  majors  quatre  cens  compagnies,  &  une  pareille  gratification  de  fix 

vingt  livres,  &.  aux  aides-majors  trois  cens  foi-  livres  par  an  au  tambour-major  de  chaque  capi- 

xante  livres.  tainerie. 

A  l'égard  des  Etats-majors  des  capitaineries         H  fera  auffi  payé  trois  livres  par  an  à  chaque 

gardes-côtes  deslfies  de  Noirmoutiers  ,  Bouin  ,  tambour  pour  l'entretien  de  fa  caille. 
Ré,  Oleron,  entend  Sa  Majefté  qu'ils  foient         XX  III.  Les  états  des  appointemens  des  offi- 

payés  par  année  favoir.  ciers  de  l'Etat-major,  réglés  par  l'article  19  ci- 

Au  capitaine  général  de  la  capitainerie  de  deffus  ,  &  ceux  de  la  folde  des  compagnies  dé- 

Noirmoutiers  ,  fix  cens  livres;  au  major  qua-  tachées ,  ainfi  que  de  toutes  les  autres  dépenfes 

tre  cens  vingt  livres   &  à  l'aide-major,  trois  relatives  auxdites  compagnies,  qui  fe  trouvent 

cens  foixante  livres.  énoncées  au  préfent  règlement ,  feront  arrêtés 

Au  capitaine  général  de   la  capitainerie  de  par  l'Intendant  delà  ptovince,  payés  par  ceux 

rifle  de  Bouin,  quatre  cens  livres;   au  major  qu'il  commettra  à  cet  effet  ;&  leidits  états  ,  en- 

trois  cens  livres ,  cV  à  l'aide-major  deux  cens  femble  les  comptes  de  payement  qui  auront  été 

livres.  fait  fur  iceux  ,  feront  envoyés  tous  les  ans  par 

L'État-major  de  chacune  des  capitaineries  des  ledit  fieur  Intendant  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 

Ifles  de  Ré  &  d'Oleron,  fera  compofée  à  l'ave-  le  département  de  la  marine, 
nir  d'un  capitaine  général  &  d'un  major;  &  il         XXIV.   Les  armes,  pulverins  &  gibernes 

y  aura  un  aide-major  affeclé  à  chaque  bataillon,  qui  ont  été  fournis  aux  compagnies  détachées, 

Il  fera  payé  par  année,  favoir,  au  capitaine  au  lieu  d'être  dépofés  dans  les  magafins  établi* 

général  de  la  capitainerie  de  l'Ifle  de  Ré,  neuf  dans  le*  lieux  d'aflemblée  defdites  compagnies 

cens  livres  ;  au  major,  fix  cens  livres,  &  cha-  détachées,  refteront,  pendant  le  temps  de  la 

cun  des  trois  aides-majors  de  bataillon ,  trois  guerre  feulement,  entre  les  mains  des  foldats 

cens  foixante  livres.  defdites   compagnies ,  nonobftant    ce    qui   eft 

Au   capitaine  général   delà  capitainerie  de  porté  par  l'article   33  de  l'Ordonnance  du  5 

l'Ifle  d'Oleron ,  douze  cens  livres ,  au  major,  Juin    1757,  à  laquelle  Sa  Majefté  a  dérogé  à 

fix  cens  livres,  &.  à  chacun  des  quatre  aides-  cet  égard;  &  pour  la  confervation  defdites  ar- 

majors  de  bataillon,  trois  cens  foixante  livres,  mes,  il   fera  diftribué  à  chaque  foldat  garde* 

XX.  Les  compagnies  détachées  étant  affem-  côte  defdites  compagnies,  un  tournevis  &  un  tire— 
blées  pour  un  fervice  extraordinaire  pendant  bourre,  &  dont  il  demeurera  refponfable,  ainft 
plus  de  quatre  jours ,  feront  payées ,  à  commen-  que  du  fufil ,  bayonnette ,  giberne  ,  pul vérin  & 
cer  du  cinquième  jour,  lur  le  pied  de  cinq  livres  munitions  qui  lui  auront  été  délivrés.  Il  fera 
par  jour  au  capitaine  général ,  quatre  livres  au  tenu  d'avoir  en  tout  temps  dans  fa  giberne  deux 
major,  cinquante  fols  à  l'aide-major  ;  trois  livres  pierres  de  réchange  &  une  pièce  grafle. 

XXV* 
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XXV.  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  Sa  Ma-  donnera  avis  dans  le  jour  à  l'officier  de  garde 

■jefti,  que  les  milices  garde  côtes  des  compag-  fur  la  côte  ou  au  capitaine  de  la  compagnie ,  qui 

nies  du  guet,   qui  ne  font   affujetties  à   aucun  fera  paffer  au  capitaine  général  un  état  ou  fera 

fervice  en  temps  de  paix ,  ne  doivent  être  em-  fpécifié  la  nature   de  ladite  dégradation  &  les 

ployées  pendant  le   temps  de  la  guerre  qu'à  noms  des  foldats  qui  y  étoient  de  garde  pen- 

monter  la  garde  aux  corps- de-gardes  qui  leur  dant  qu'elle  a  été  faite,  afin  d'obliger  les  fol- 

font  défignés ,  Elle  entend  que  nonobftant  ce  dats  à  la  réparer  à  leurs  frais, 

qui  eft  porté  par  l'article  44  de  fon  Ordonnance  XXIX.  Les  Intendans  ,  chacun  dans  leur  gé- 

du  5  Juin  1757,  qui  leur  enjoint   de  fe  fournir  néralité,  feront  défigner  dans  le  village  le  plus 

eux  mêmes  de  fufils  &  munitions,  les  paroifles  à  portée  de  la  côte  &du  rendez-vôVis  général, 

foient  feulement  tenues  de   pourvoir  chacun  une  chambre  où  l'officier  de  garde  pourra  fe 

defdits  corps-de-gardes  qui  leur  feront  affeétés ,  tenir  pendant  le  temps  de  fon  fervice,  &  les 

du  nombre  de  fufils  néceffaires  pour  la  garde  bois,  lumière  &  uftenfiles  néceffaires,  lui  fe- 

crdinaire  defdites  compagnies  du  guet,  &  du  ront  fournis  de  la  même  manière  &  ainfi  qu'il 

même  calibre  que  ceux  des  compagnies  déta-  eft  réglé  pour  les  corps-de-gardes  des  officiers  des 

chées,  &  qu'ils  y  foient  entretenus  pendant  le  troupes  de  terre. 

temps  de  la  guerre ,  ainfi  que  la  poudre,  les  XXX.  Tous  les  fergens,  caporaux,  anfpeiïa- 

balles,  pierres  de  rechange,  tire-bourres  &  tour-  des ,  fufiliers  &  tambours  des  compagnies  dé- 

nevis,  proportionnérnent  au  nombre  des  foldats  tachées,  jouiront  en   temps  de  guerre  feule- 

defdites  compagnies  du  guet  qui  feront  com-  mens,  de  l'exemption  de   la  corvée  pour  la 

mandés  poui-  le  fervice  à  chacun  defdits  corps-  conftruétion  &  la   réparation  des  grands  che- 

de-gardes.  rnins  ,  bien  entendu  que  ladite  exemption  n'aura 

XXVI-  Tous  les  fufils  &  autres  effets  appar-  Heu  que  pour  leur  perfonne  &  non  pour  leur 

tenans  au  Roi,  feront  marqués  du  nomdecha-  chevaux,  lefquels  néanmoins  ne  pourront  être 

que  capitaine ,  de  celui  de  chaque  compagnie  commandés  les  jours  que  le  foldat  garde-côte 

&  d'un    N°.  depuis  1    jufqu'à  80:  les    caiffes  détaché  fera  de  fervice,  fe  trouvant  alors  hors 

feront  pareillement  marquées   &  numérotées,  d'état  de  les  conduire  lui-même, 

ainfi  que  les  équipemens.  Le  capitaine  général  VXXI.  Les  lieutenans  des  compagnies  déra- 

fera  dreffer  tous   les  ans  des  états  particuliers  chées ,  &  le  lieutenant  général  du  guet ,  jouî- 

par  compagnie,  contenant  le  nom  de  chaque  ront  des  mêmes  privilèges  &  exemptions  por- 

foldat  &le  N°.  du  fufil  &  de  l'équipement  qui  tés  par  l'article  12  de  l'Ordonnance  du  5  Juin 

lui  fera  délivré.  Le  capitaine  général  enverra  1757- 

des  doubles  defdits  états  fignés  de  lui  à  l'Inten-  XXXII.  Tout  aide-major  commandera  tous 

dant  de  la  province.  les  lieutenans, &  ne  pourra  avoir  rang  &  cora- 

XXVII.  Les  officiers  auront  une  attention  mifîion  de  capitaine  qu'après  deux  ans  d'exer- 

particuliere  à  ce  que  lefdites   armes   &    effets  cice  d'aide-major,  conformément  à  ce  qui  eft. 

foient  bien  entretenus,  &  les  réparations  qui  porté  par  l'article  6  de l'Ordon.  du  5  Juin  1757. 

feront  à  y  faire,  feront  à  la  charge  des  foldats  XX XIII.  Le  capitaine    général  de  chaque 

garde-côtes,  lorfqu 'elles  feront  occafionnées  par  capitainerie  ,  conjointement  avec  le  major  &  le 

leur  négligence  :  le  capitaine  général  s'en  fera  capitaine  général  du  guet,  fera  une  divifion  de* 

rendre  compte  exactement  par  les  capitaines  ,  paroiffes  fujettes  au  guet  ôc  garde  ,  proportion- 

après  chaque  revue  particulière,  &  il  enverra  née  au  nombre  de  corps-de-gsrde  où  les  com- 

à  l'Intendant  de  la  province  l'état  defdites  ré-  pagnies  du  guet  devront  monter  la  garde ,  & 

parations  &  les  noms  des  foldats  dont  les  ar-  il  aura  attention  de  n'affeéter  à  chaque  corps- 

mes  feront  à  réparer ,  pour  qu'il  y  foit  pourvu  de-garde  que  les  paroifles  qui  en  feront  le  plus 

par  fes  ordres  &  à  leurs  frais.  à  portée:  laquelle  divifion  ne  fera  néanmoins 

X  X  V  1 1 1.  Tous  les  corps-de-gardes  feront  exécutée  qu'après  qu'elle  aura  été  approuvée  par 

pourvus  d'un  râtelier  pour  y  pofer  les  armes,  le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le    département  de 

d'un  lit  de  camp,  d'une  table,  d'un  banc,  d'un  la  marine. 

fanal  &  d'un  chandelier  de  fer,   &  le  bois  &  XXXIV.    Le    capitaine  général    du  guet 

'  lumière  y  feront  fournis  ainfi  qu'il  eft  d'ufage  tiendra  un  rôle  exact  des  compagnies  du  guet 

pour  les  troupes  de  terre.  qui  devront  monter  la  garde  aux  portes  qui  leur 

L'état  defdites  fournitures  &  uftenfiles  fera  feront  défignes ,  pour  les  faire  relever  fuccef- 

affiché  dans  le  corps-de-garde;  ils  feront  con-  fivement  par  d'autres,  fuivant  l'état  de  contri- 

fignés  à  ceux  qui  relèveront  le  pofte  ;  &  en  cas  bution  de  chacune   des  pareilles  qui  y  feront 

de  dégradation,  celui  qui  relèvera  le  pofte  en  aflujetties;  enfoi te  que  les  habitans  d'une  paroifle 
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qui  auront  fait  le fervice  du  guet  &  garde, ne  Règlement  du  2  Mai  171 2,  par  rapport  aux 
puiflent  être  commandés  qu'après  que  tous  les  jugemens  à  rendre  pour  les  crimes  6k  délits  mi- 
hommes  de  la  paroifle  auront  rempli  le  même  litaires  qui  feront  commis  par  les  milices  garde- 
fervice.  côtes,  &  qui  ne  fe  trouvent  point  également 

XXXV.  Les  officiers  des  compagnies  du  dans  l'Ordonnance  du  5  Juin  1757,  l'intention 
guet ,  qui  feront  chargés  de  faire  monter  jour-  de  Sa  Majefté  eft  que  le  Confeil  de  guerre  fe 
nellement  Ieshabitans  aux  poftes  qui  leur  feront  conforme  à  fon  Ordonnance  fur  les  crimes  & 
indiqués,  auront  une  attention  particulière  à  ne  délits  militaires  pour  les  troupes  de  terre;  dé- 
jamais  commander  à  la  fois  plufieurs  hommes  fendant  cependant  à  tous  les  officiers  affemblés 
d'une  même  maifon  ;  &  pour  prévenir  cet  in-  pour  juger  lefdits  crimes  &  délits  commis  par 
convénient ,  ils  aurront  un  rôle  des  habitans  de  les  milices  garde-côtes  ,  de  faire  exécuter  les 
leur  paro;lTe  ,  où  ils  diftingueront  les  pères  des  jugemens  qu'ils  rendront,  qu'après  en  avoir  reçu 
enfans  &  les  maîtres  des  domeftiques ,  enforte  l'ordre  de  Sa  Majefté  par  le  Secrétaire  d'Etat 
qu'il  n'y  ait  qu'un  feul  homme  de  chaque  mai-  ayant  le  département  de  la  marine,  auquel  lef- 
fon  commandé  le  même  jour  pour  ce  fervice.  dits  jugemens  feront  envoyés. 

XXXVI.  Aucun  officier  ni  fergent  des  com-  XL.  Veut  Sa  Majefté  que  les  milices  garde- 
pagnies  du  guet  ne  pourra  faire  monter  fa  garde  côtes  ayent  la  liberté,  dans  les  temps  ordinai- 
par  un  foldat  defdites  compagnies ,  à  peine  d'être  res ,  de  vaquer  à  leurs  travaux  &  affaires  parti- 
caiTé  mais  lefdits  officiers  ou  fergens  pourront  culieres,  fans  qu'il  puiffe  leur  être  impofé  aucune 
à  garde  égal,  faire  le  fervice  l'un  pour  l'autre,  contrainte,  corvée  ou  fervice  journalier  par 
lorfque  leurs  affaires  personnelles  l'exigeront ,  &  leurs  officiers,  qui  ne  pourront  les  affembler 
ils  en  donneront  avis  au  capitaine  général  du  qu'aux  jours  indiqués  par  les  infpe&eurs  géné- 
guet ,  ou  à  fon  lieutenant  a  autant  qu'il  fera  raux  pour  les  exercices  &  revues ,  tant  parti- 
poffible.  culieres  que  générales ,  ou   fur   les  ordres  du 

XXXVII.  Tout  foldat    des  compagnies  commandant  général  de  la  province. 

du  guet,  qui  aura  manqué  par  mauvaife  volonté,         XLI.  Veut  au  furplus  Sa  Majefté,  que  fes 

de  ïe  trouver  au  pofte  où  il  aura  été  commandé  précédentes  Ordonnances  &Réglemens  concer- 

pour  monter  la  garde  ,  fera  tenu  d'y  fervir  deux  nant  la  garde-côte ,  foient  exécutés  félon  leur 

jours  de  fuite,  &  pourra  être  mis  un  j»ur  en  forme  &  teneur  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire 

prifon ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  dont  il  en  fera  au  préfent  Règlement. 

rendu  compte  au  capitaine  général  de  la  capi-         Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Duc 

tainerie ,  qui  ordonnera  à  cet  effet  de  l'y  faire  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France,  aux  Gouver- 

conduire  par  des  fufiliers  de  la  compagnie  déta-  neur  &  Commandant  général  dans  les  provin- 

chée  de  la  paroiffe  d'où  fera  le  foldat.  vinces  de  Poitou,  Aunis,  Saintonge  &  ifles  ad- 

XXXVIII.  Les  foldats  defdites  compag-  jacentes ,  & autres  Officiers  généraux  employés 
nies  du  guet ,  qui  manqueront  à  l'obéiffance  qu'ils  fous  l'autorité  defdits  Gouverneur  &  Comman- 
doivent  à  leurs  officiers  en  ce  qu'ils  leur  ordon-  dant  général,  aux  Intendans  &  Commiffaires 
neront  pour  le  fervice  feront  punis  de  deux  départis  dans  lefdites  provinces  ,  l'Infpe£teur 
jours  de  prifon,  &  fubiront  même  une  plus  grande  &  Capitaines  généraux  des  capitaineries  garde- 
peine,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  dont  il  fera  côtes,  Si.  autres  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  de 
rendu  compte  au  capitaine  général,  &  à  l'infpec-  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  regarde,  à 
teur  général,  qui  ne  pourront  l'ordonner  fans  en  l'exécution  du  préfent  Règlement ,  lequel  fera 
avoir  reçu  l'ordre  de  Sa  Majefté  par  le  Secré-  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera, 
taire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine.  Fait  à  Verfailles  le  quatorze  Avril  mil  fept  cent 

XXXIX.  A  l'égard  des  cas  qui  n'ont  point  cinquante-huit.  Signé ,  L  O  U  I  S,  Et  plus  bas , 
été  prévus  dans  les  difpofnions  portées  par  le  Peirenc  de  Mobas, 
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PT^TJl  Armi  Ies  chofes  déclarées  communes  &  à  l'ufage  de  tous,  par 

*    p  # 


les  Loix  romaines  ,  fondées  à  cet  égard  fur  les  principes  du 
droit  naturel ,  la  mer  &  fes  bords  tenant  le  premier  rang  ,  Do- 
mat,  tom.  i  du  droit  public  ,  liv.  premier  ,tit.  8,fett.  première, 
n.  ï  &  i,fol.  6~o;  il  importoit  d'autant  plus  de  déterminer 
l'étendue  du  rivage  de  la  mer  &  de  défendre  d'y  faire  aucunes 
entreprifes  préjudiciables  à  la  navigation  &  au  public,  qu'il  a  été  plus  diffi- 
cile d'obliger  les  Seigneurs  des  grands  Fiefs  voifins  des  côtes,  d'abandonner 
leurs  prétentions  en  cette  partie,  foit  à  titre  de  propriété,  foit  à  titre  de  ju- 
rifdi&ion ,  &  de  renoncer  aux  usurpations  qu'ils  y  avoient  faites ,  comme  il 
fera  obfervé  fur  le  titre  des  naufrages. 

Comment  ces  Seigneurs  auroient-ils  douté  que  le  rivage  de  la  mer  ne  leur 
appartenoitpas  ,  eux  qui  par  une  affectation  finguliere  confrontoient  leurs  ter- 
res ,  les  uns  à  l'Efpagne,  les  autres  à  l'Angleterre ,  la  mer  entre  deux  ? 

Il  ne  fuffifoit  donc  pas  de  les  avoir  défabufé  de  ce  côté- là,  il  falloit  encore 
leur  indiquer  les  limites  de  leurs  terres,  en  fixant  le  rivage  de  la  mer  &  en 
omettant  à  couvert  de  nouvelles  entreprifes  à  l'avenir;  &  c'eft  à  quoi  il 
a  été  pourvu  par  les  deux  articles  dont  ce  titre  eft  feulement  compofé,  en 
y  joignant  le  titre  de  la  pêche  &  celui  des  parcs  tk  pêcheries. 


ARTICLE     PREMIER. 

^  Era  réputé  bord  &  rivage  de  la  mer,  tout  ce  qu'elle  couvre 
*3  &  découvre  pendant  les  nouvelles  &  pleines  Lunes  ,  Ôc  jufqu'où 
le  grand  flot  de  Mars  fe  peut  étendre  fur  les  grèves. 

ZIttus  ejl  quo  ufque  maritimus  fiucius  à  mari  parvtnit.  Leg.  96.  fF.  de  vtrb. 

Littus  publicum  e(l  eatenus ,  quà  maxime  jluclus  exœfluat.  Leg.  112,  eodem  tii. 

La  définition  ou  description  que  notre  article  fait  du  rivage  de  la  mer, 

eft  plus  exa&e ,  parce  que  les  observations  ont  appris  que  les  hautes  marées 
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arrivent  chaque  mois  à  la  nouvelle  &  à  la  pleine  Lune  ;  &  que ,  des  ma- 
rées des  équinoxes  &  des  folftices ,  qui  font  encore  plus  hautes  ,  celle  de 
l'équinoxe  de  Mars  l'emporte.  Ainfi  puifque  aux  termes  des  loix  ci-deflus  , 
le  rivage  de  la  mer  ne  finit  qu'à  l'endroit  où  s'arrête  le  plus  grand  flot  de  la 
mer,  &  que  l'expérience  a  fait  voir  que  ce  plus  grand  flot  eft  celui  de  Mars- 
c'eft  avec  raifon  que  notre  article  l'a  donné  pour  régie  de  l'étendue  de 
la  mer. 

Cette  fixation  au  refte  n'eft  pas  nouvelle ,  on  la  trouve  la  même  dans 
l'article  premier  d'un  ancien  mémoire  rapporté  par  Fontanon  à  la  fuite  du 
titre  de  l'Amiral  ;  &  ce  qui  mérite  encore  plus  d'attention  ,  dans  l'Ordonnance 
du  27  Février  1  534,  dans  celle  du  11  Février  1596  ,&  dans  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  14  Mars  1654.  Elle  a  été  aufîi  confirmée  ck  renouvellée  par  un  autre 
Arrêt  du  Confeil  du  31  Octobre  1686,  fuivi  d'une  Déclaration  du  Roi  du  31 
Janvier  1694. 

C'eft  donc  fur  ce  rivage  ainfi  défigné  ,  que  l'article  luivant  défend  de  faire 
aucuns  ouvrages  qui  puiffent  porter  préjudice  à  la  navigation.  C'efr.  aufîi 
fur  la  même  étendue  de  terrein  que  les  Officiers  de  l'Amirauté,  privative- 
ment  à  tous  autres  Juges,  font  fondés  à  exercer  leur  jurifdiction,  tant  civi- 
le que  criminelle  &  de  police. 

Il  y  a  plus,  comme  la  mer  refoule  dans  les  fleuves  &  rivières  navigables 
qui  y  affluent,  la  jurifdi&ion  de  l'Amirauté  s'étend  tout  de  même  dans  ces 
rivières  6c  ne  finit  qu'à  l'endroit  où  le  grand  flot  de  Mars  celfe  de  s'y  faire  fen- 
tir.  C'eft  ce  qui  eft  difcertement  exprimé  dans  les  mêmes  Ordonnances  &C 
Arrêts  du  Confeil  que  l'on  vient  de  citer.  V.  fuprà  art.  2  ,  5  ,  8  &  10  ,  tit. 
de  la  compétence. 

Mais  par  rapport  au  rivage,  il  ne  faut  entendre  que  la  partie  jufqu'oîi 
s'étend  ordinairement  le  grand  flot  de  Mars,  laquelle  partie  eft  facile  à  re- 
connoître  par  le  gravier  qui  y  eft  dépofé;  &  nullement  l'efpace  ou  parvient 
quelquefois  l'eau  de  la  mer,  par  les  coups  de  vent  forcés,  caufes  &  fuites, 
tout  à  la  fois ,  des  ouragans  &  des  tempêtes.  Arrêt  d'Aix  du  11  Mai  1742  , 
prononcé  par  M.  de  Ragufe,  fuivant  les  conclurions  de  M.  Caftillon  ,  entre 
les  frères  Jourdande  Cannes  &  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  d'Amibes, 
d'une  part;  les  frères  Mus  dudit  lieu  de  Cannes,  d'autre  part. 

ARTICLE.!/. 

FAifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  bâtir  fur  les  rivages  de 
la  mer  ,  d'y  planter  aucuns  pieux  ,  ni  faire  aucuns  ouvrages 
qui  puiffent  porter  préjudice  à  la  navigation  ,  à  peine  de  démoli- 
tion des  ouvrages ,  de  confifcation  des  matériaux ,  &  d'amende 
arbitraire. 

PAr  la  raifon  précifément  qu'une  chofe  eft  publique  avec  faculté  à  cha- 
cun d'en  ufer  félon  fa  deftination  ,  il  n'eft  pas  permis  à  l'un  d'en  jouir 
au  préjudice  des  autres,  en  &'y  attribuant  un  droit  permanent  Si.  exclufif, 
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ou  en  y  formant  un  établiffement  qui  reftreindroit  le  droit  de  la  Communau- 
té. Stypmannus  ad  jus  maritimum  parte  2°.cap.   40.   n.  /j^  &  feq.  fol.  304. 

Pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  feroient  reluîtes  de  pareilles  entrepri- 
fes ,  il  étoit  donc  indifpenfable  que  la  liberté  d'ufer  d'une  chofe  publique 
eût  des  bornes;  &  ces  bornes  il  n'y  avoit  que  la  puiflance  publique  qui  eût 
droit  de  les  pofer. 

C'eft  ce  que  Domat  loc.  cit.  fe£l.  1.  note  fur  le  n.  1.  fol.  61  ,  explique 
admirablement  en  ces  termes. 

»  Il  eft  du  droit  naturel  au  (fi  que  cette  licence  commune  à  tous,  étant  une 
»  occafion  continuelle  de  querelles,  &  d'une  infinité  de  mauvaifes  fuites,  il 
»  y  foit  pourvu  par  quelque  police  ;  &  il  ne  pouvoit  y  en  avoir  de  plus  jufte 
»  6c  de  plus  naturelle  que  de  laiffer  au  Souverain  à  pourvoir  à  ces  inconvé- 
»  niens.  Car  comme  il  eft  chargé  du  foin  du  repos  public ,  que  c'eft  à  lui 
»  qu'appartient  la  police  de  l'ordre  de  la  fociété  ,  &  que  ce  n'eft  qu'en  fa  per- 
»  fonne  que  peut  réfider  le  droit  aux  chofes  qui  peuvent  être  communes  au 
»  public  ,  dont  il  eft  le  chef;  c'eft  à  lui  que  cette  qualité  donne  la  difpenfation 
»  &  l'ufage  de  ce  droit  pour  le  rendre  utile  au  public  ;  &  c'eft  fur  ce  fonde- 
»  ment  que  les  Ordonnances  ont  réglé  l'ufage  des  navigations  &  de  pêcher 
»  fur  la  mer  &  fur  les  rivières. 

Sur  ces  principes  le  rivage  de  la  mer  devant  être  libre  &  accefîible  pour  tous 
&  pour  quiconque  y  veut  pêcher,  nemo  igitur  ad  littus  maris  accedere  prohibe- 
tur  pifcandi  caujâ ,  Ieg.  4  fF.  de  divijîone  rerum  &  qualitate;  de  même  que  pour 
y  aborder  à  l'effet  d'y  prendre  terre,  y  décharger  ce  qui  peut  embarraffer  le 
navire ,  y  fécher  des  rets  ,  &c.  conformément  à  la  loi  fuivanîe  ,  qui  s'exprime 
ainfi ,  riparum  ufus  publiais  efi  jure  gentium  Jicuti  ipfîusfiuminis.  Itaque  navem 
ad  eas  appellere ,  [unes  ex  arboribus  ibi  natis  religare ,  retia  Jiccare  &  ex  mare 
reducere,  onus  aliquid  in  his  reponere  ^cuilibet  liberum  efi ,  fie  ti  per  ipfurn  flunien 
navigare. 

Sur  ce  fondement,  dis-je,  les  défenfes  portées  par  notre  article,  quoi- 
qu'elles ne  regardent  directement  que  les  ouvrages  capables  de  faire  préjudice 
à  la  navigation,  doivent  influer  également  fur  toutes  autres  entreprifes  faites 
fur  le  rivage  de  la  mer;  foit  parce  qu'il  n'eft  point  de  bâtiment  qui  y  puiffe 
être  conftruit  avec  des  pierres  ou  avec  des  pieux,  qui  ne  donne  atteinte  au 
droit  d'y  pêcher  ;  accordé  à  tous  les  fujets  du  Roi  par  l'article  premier  ,  tit, 
premier,  du  livre  5  ci-après,  foit  encore  parce  que  toute  conflruftion  nou- 
velle de  parcs  ou  éclufes  eft  expreffément  défendue  par  l'art.  4  du  titre  con- 
cernant cette  matière,  foit  enfin  parce  que  tout  établiflement  fur  le  rivage 
emporteroit  par  fa  nature  ,  un  acte  de  propriété  incompatible  avec  le  droit 
du  public,  &  qui  plus  eft  avec  le  droit  de  Souveraineté  du  Roi  fur  la  mer  &C 
fur  les  rivages  qui  en  dépendent.  Toutes  autres  citations  des  Loix  romaines 
&  des  Auteurs  à  ce  fujet,  pour  ou  contre,  feroient  furperflues. 

Il  n'y  auroit  donc  qu'une  concefîion  expreffe  du  Roi,  qui  pût  garantir  de 
la  démolition  &  des  peines  portées  par  cet  article,  les  ouvrages  que  qui- 
conque entreprendroit  de  conftruire  fur  le  rivage  de  la  mer;  &  cela  quand 
ils  ne  feroient  pas  contraires  à  la  navigation  ,  ce  qui  pourtant  feroit  affez 
difficile  à  concevoir,  puifque  la  navigation,  fe  fait  avec  de  très-petits  bâti- 
œens  capables  d'aborder  le  rivage,  aufîi-bien  qu'avec  d'autres  qui  tirent  trop 
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d'eau  pour  approcher  fi  près  des  côtes  fans  un  danger  manifefte  d'y  échouer, 

C'eft  aufli  une  entreprife  fur  le  rivage  de  la  mer,  que  d'y  rompre  la  han- 
che, 6c  d'enlever  les  pierres,  les  griibns  ou  les  caillous,  qui  amoncelés 
fervent  de  barrière  aux  flots  de  la  mer.  V.  J'uprà  art.  2 ,  tit.  4  du  prélent  lir. 

En  fait  de  rivière  navigable,  le  chemin  ou  l'efpace  qui  doit  demeurer  libre 
le  long  de  la  rive  pour  le  halage  des  vaiffeaux ,  6c  que  les  anciennes  Ordon- 
nances ont  fixé  à  24  pied  de  largeur,  eft  cenfé  une  dépendance  de  la  rive, 
&  par  conféquent  eft  de  la  compétence  de  l'Amirauté  à  l'égard  des  rivières 
où  le  flux  de  la  mer  fe  fait  fentir  ifuprà,  art.  6,  tit.  de  la  compétence.  Je  ne 
crois  point  qu'on  en  doive  dire  autant  du  bord  de  la  mer;  c'eft-à-dire,  que 
l'efpace  qui  règne  le  long  de  la  falaife  ou  du  rivage ,  foit  cenfé  en  faire  partie 
jufqu'à  la  diftance  de  24  pieds,  à  l'effet  de  le  foumettre  à  la  jurifdi£tion  de 
l'Amirauté,  puifque  le  motif  du  halage  ne  peut  s'y  rencontrer.  Ce  terrein  ap- 
partient réellement  aux  propriétaires  des  terres  qui  confrontent  au  rivage,  & 
par  conféquent  relevé  de  la  juftice  du  Seigneur  du  lieu.  De  forte  que  s'il  s'y 
commettoit un  meurtre,  ce  feroit  au  Juge  du  Seigneur  haut-jufticier  du  même 
lieu,  à  en  connoître  &  à  lever  le  cadavre,  à  l'exclufion  des  Officiers  de  l'A- 
mirauté; à  moins  que  cçs  Officiers  ne  fe  trouvaient  alors  là  en  fonction,  à 
Foccafion  d'un  naufrage ,  pour  faire  fauver  les  effets;  auquel  cas  par  droit  de 
territoire  emprunté,  ils  connoîtroient  fans  difficulté  de  tous  les  crimes  & 
délits  qui  s'y  commettroient  durant  leurs  opérations. 


LIV.   IV.    TIT.    VIII.  des  Rades. 
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TITRE      VIII. 

DES        RADES. 

&±±±!t±±£±$t  Out  ce  que  le  Commentateur  a  dit  fur  ce  fujet,fe  trouve  dans 


|  Cleirac  fur  l'art.  15  des  jugemens  d'Oleron  ,  n.  4,pag.  71    & 
+  dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux  au  mot  rade. 

La  rade  diffère  du  port,  en  ce  que  les  vaiffeaux  quoique  en 
*  bon  mouillage  n'y  font  pas  en  fureté  comme  dans  le  port.  Il  y 
*  a  néanmoins  des  rades  fi  bonnes,  qu'il  n'y  a  pas  plus  à  crain- 
dre pour  les  vaiffeaux  qui  y  font  que  s'ils  étoient  dans  le  port. 

Il  y  a  auffi  des  rades  fi  voifines  des  ports,  que  les  vaiffeaux  y  font  regar- 
dés comme  s'ils  étoient  dans  les  ports  mêmes.  On  les  diftingue  des  rades  fo- 
raines ;  &  celles-ci  font  appellées  de  ce  nom  ,  foit  parce  que  le  mouillage  n'y 
eft  pas  îi  fur ,  foit  parce  que  leur  pofition  eft  telle  qu'elles  ne  font  pas  cenfées 
être  d'un  port  plutôt  que  d'un  autre  ,  &  que  les  vaiffeaux  qui  y  mouillent 
font  à  portée  d'en  partir  &  de  prendre  le  large  pour  différentes  navigations. 


ARTICLE    PREMIER. 

VOulons   que   les  rades  foient  libres  à  tous  vaiffeaux  de  nos 
fujetsck  alliés  dans  l'étendue  de  notre  domination;  faifons  dé- 
fenfes  à  toutes  perlbnnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qii'ël 
puiflent  être,   de  leur  apporter  aucun  trouble  &  empêchement,  à 
peine  de  punition  corporelle. 

NOn  feulement  les  rades  font  libres  pour  la  navigation  &  le  commerce, 
à  tous  les  fujets  du  Roi  &  de  fes  alliés,  dernier  terme  qui  comprend 
également  toutes  les  nations  avec  lesquelles  le  Royaume  eft  en  paix  ,  fans 
exclufion  de  commerce  à  certain  égards  ;  mais  encore  les  différens  ports  du 
Royaume,   puifque  la  raifon  eft  abfolument  la  même. 

Cette  liberté  exigeoit  donc  que  les  vaiffeaux  qui  ont  droit  d'y  arriver  y 
fuffent  à  couvert  d'infulte  &  de  tout  trouble  ou  empêchement;  &  c'eft  fur  ce 
principe  que  notre  article  en  a  fait  des  defenfes  expreffes  à  toutes  perfonnes 
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fans  exception,  à  peine  de  punition  corporelle;  ce  qui  emporte  néceflaire- 
ment  outre  ceia  ,  les  dommages  Se   intérêts. 

Mais  s'il  eft  libre  à  tous  maîtres  Se  capitaines  de  navires  amis  ,  de  fréquen- 
ter nos  rades  &  nos  ports,  ce  n'eft  qu'à  condition  de  remplir  les  formalités 
preferites  à  ce  fujet ,  tant  aux  François  qu'aux  étrangers;  tk  entr'autres  de 
faire  leur  rapport  ou  déclaration  d'arrivée  ou  de  relâche,  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté, &  de  ne  fortir  des  ports  qu'avec  congé  de  l'Amiral.  De  forte  que 
s'il  manquent  à  ce  qu'ils  font  tenus  de  faire,  les  pourfuites  qui  pourront  être 
faites  contre  eux,  ne  feront  point  un  trouble  &  empêchement  dont  ils 
puiflent  fe  plaindre. 

La  hberté  de  fréquenter  nos  rades  &  nos  ports,  n'étant  accordée  qu'aux 
amis  &  alliés  ,  il  s'enfuit  que  fi  les  vaiiïeaux  des  autres  nations  y  arrivent, 
non  feulement  il  ne  leur  fera  pas  permis  d'y  décharger  des  marchandifes  ni 
d'y  faire  aucun  autre  commerce;  mais  encore  qu'ils  pourront  être  arrêtés 
&  mis  en  féqueftre  ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  entrés  par  tempête  ou  autre  force 
majeure;  auquel  cas  devant  être  traités  fuivant  le  droit  des  gens,  la  faculté 
leur  fera  laiffée  de  fe  retirer  après  le  danger  paffé,  &  il  leur  fera  fourni,  en 
payant,  les  chofes  néceflaires  pour  reprendre  &  continuer  leur  navigation. 
Il  eft  entendu  néanmoins  que  ce  ne  feront  ni  des  ennemis  ni  de  pirates  ,  qui , 
quelque  part  qu'ils  foient  rencontrés  peuvent  être  faifis  &  arrêtés  avec  con- 
juration de  tout  ce  qu'ils  ont  avec  eux. 


ARTICLE      II. 

Njoignons  aux  maîtres  &  capitaines  de  navires  qui  feront  for- 
cés par  la  tempête  de  couper  leurs  cables  &  de  laifTer  quelques 
ancres  dans  les  rades  ,  d'y  mettre  des  hoirins ,  bouées  ou  gavïtaux , 
à  peine  de  perte  de  leurs  ancres  ,  qui  appartiendront  à  ceux  qui  les 
auront  pêchées  &  d'amende  arbitraire. 

LA  difpofition  de  cet  article  n'auroit  rien  de  trop  rigoureux ,  s'il  y  avoit 
preuve  que  le  maître  ou  capitaine  étant  obligé  de  couper  fes  cables  ou 
de  les  filer  par  bout,  avoit  eu  le  temps  &  la  facilité  de  mettre  fur  fes  ancres 
des  hoirins  ,  bonus  ou  gavitaux  :  mais  ceffant  cette  preuve,  qui  efl:  nécefiaire  , 
parce  que  la  préfomption  contraire  efl  de  droit,  il  n'eft  pas  poflible  que  notre 
article  ait  entendu  la  punir  de  la  manière  qui  y  eft  marquée,  les  raifons  en 
feront  rendues  fur  l'article  28  du  tit.  fuivant. 

II  eft  vrai  que  l'article  45  des  jugemens  d'OIeron  paroît  aflez  conforme  à 
celui-ci  ;  mais  en  le  rapprochant  du  quinzième ,  il  eft  comme  évident  qu'il 
fuppofe  un  navire  dans  le  havre,  où  il  y  a  effectivement  obligation  de  met- 
tre des  hoirins  ou  autre  marque  fur  les  ancres,  fur  peine  de  répondre  de 
tout  le  dommage  qui  en  arrivera  ;  ce  qui  eft  conforme  aux  articles  28  &  5 1 
de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  &  à  l'art.  5  ,  tit.  premier  ,  fuprà  du  préfent  liv. 
4;  au  lieu  qu'il  s'agit  ici  d'ancres  dans  les  rades. 

On  trouvera  facilement  dans  les  Dictionnaires  &  ailleurs,  l'explication  de 
ces  termes,  hoirins ,  bouées  &  gavitaux.  Article 
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ARTICLE     III. 

LEs  maîtres  des  navires  venant  prendre  rade  ,  mouilleront  à 
telle  diftance  les  uns  des  autres ,  que  les  ancres  &  cables  ne 
puiffent  fe  mêler  &  porter  dommage ,  à  peine  d'en  répondre  Qc 
d'amende  arbitraire. 

UN  maître  de  navire  ou  autre  bâtiment,  arrivant  le  premier  dans  une 
rade  ou  dans  un  port,  peut  fe  placer  où  il  juge  à  propos,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ne  fe  mette  pas  dans  le  canal  qui  conduit  au  havre ,  ou  autre- 
ment fur  le  paflage  des  autres  navires,  de  manière  que  fa  pofition  puifîe  in- 
commoder naturellement  les  autres.  Pour  ce  qui  eft  de  la  place  qu'il  doit 
occuper  dans  un  havre  ou  au  quai,  ce  n'eft  point  à  lui  à  la  choifir;  mais 
au  maître  de  quai  à  lui  indiquer ,  fur  quoi  celui-ci  doit  fe  comporter  avec 
équité  &  prudence ,  &  fans  partialité.  V.  fuprà  art.  4 ,  tit.  premier ,  &  art. 
2,  tit.  2,  du  prêtent  livre  4. 

Qu'il  y  ait  déjà  des  places  occupées  dans  une  rade  ou  dans  un  port ,  ou  qu'il 
s'a  gifle  d'en  remplir  plufieurs  à  la  fois,  les  maîtres  de  navires  qui  arrivent 
ou  qui  furviennent,  »  doivent  mouiller  à  telle  diftance  les  uns  des  autres, 
»  que  les  ancres  &  les  cables  ne  puiflent  fe  mêler  &  porter  dommage ,  à  peine 
»  d'en  répondre  &  d'amende  arbitraire. 

Tel  eft,  conformément  au  ch.  200  du  Confulat  &  à  l'avis  de  Targa  pag. 
342  ,  le  Règlement  de  Police  porté  par  notre  article  ,  dont  la  fagefle  doit  na- 
turellement faire  loi  par-tout;  mais  dont  l'exécution  dépend  toujours  des 
circonftances;  c'eft-à-dire,  qu'en  pareil  cas  il  s'agira  d'examiner  û  le  capitaine 
arrivé  le  dernier  aura  été  averti  ou  non  de  fe  placer  un  peu  plus  à  l'écart; 
s'il  aura  dû  ra?fonnablement  acquitfcer  à  l'avis  ,  &  enfin  s'il  l'aura  pu. 

J'en  dis  autant  du  cas  où  un  navire  en  entrant  dans  la  rade  ou  dans  le 
port,  a  caufé  du  dommage  à  un  autre  qui  étoit  à  l'ancre,  quoiqu'il  y  ait  des 
autorités  (  Confulat  ch.  197,  199.  Targa  pag.  340.  )  qui  chargent  le  maître 
de  réparer  le  dommage,  s'il  ne  prouve  que  cela  eft  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  en  un  mot,  fans  fa  faute,  &  quoique  cela  ait  ainfi  été  jugé 
à  Marfeille  le  13  Juillet  1754  contre  le  capitaine  Fougeray  en  faveur  de 
Cailiot  &  Juliard. 

Mais  s'il  s'agifîbit  d'un  navire  à  l'ancre  ou  à  la  cape,  qui  reçût  du  dom- 
mage de  la  part  d'un  autre  qui  entreroit  à  pleines  voiles  ,  je  ne  douterois 
nullement  que  le  capitaine  de  celui-ci  ne  dût  réparer  le  dommage,  fuivant  la 
décifion  de  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  30  Juin  1750  ,  au  profit  du  capi- 
taine Villourfe  ,  contre  un  Suédois. 


ARTICLE      IV. 

LOrfqu'il  y  aura  plufieurs  bâtimens  en  même  rade,   celui  qui 
fe  trouvera  le  plus  avancé  vers  l'eau,  fera  tenu  d'avoir  pendant 
la  nuit  le  feu  au  fanal  pour  avertir  les  vaiffeaux  venant  de  la  mer. 
Tome  II.  Dddd 
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CEIa  eft  encore  d'une  police  extrêmement  fage,  &  cependant  on  ne  l'ob- 
ferve  point  dans  la  pratique;  ce  qui  n'empêcheroit  pas  néanmoins, 
que  fi,  faute  d'ufer  de  cette  précaution,  quelque  bâtiment  en  recevoit  du 
dommage,  le  maître  du  navire  qui  y  auroit  manqué,  ne  fût  tenu  d'en  faire 
raifon. 

On  entend  que  celui  qui  eft  le  plus  avancé  vers  l'eau ,  eft  celui  qui  l'eft  le 
moins  dans  la  rade,  &  qui  par  conféquent  peut  être  le  premier  rencontré 
&  abordé  par  les  navires  venant  de  la  mer,  pour  prendre  rade  &c  mouiller. 


ARTICLE      V. 

Uand  un  vaifîeau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la  nuit  y 
le  maître  fera  tenu  dès  le  jour  précédent  de  fe  mettre  en  lim 
■propre  pour  finir ,  fans  aborder  ou  faire  dommage  à  aucun  de  ceux 
qui  feront  en  même  rade,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts  ,  &  d'amende  arbitraire 

IL  feroit  bien  difficile  qu'un  vaifîeau  deftiné  pour  un  voyage  de  long  cours ,  fit 
voile  pendant  la  nuit,  tant  il  a  de  préparatifs  &  de  manœuvres  à  faire 
avant  le  départ;  quoiqu'on  fe  foit  précautionné  plufieurs  heures  auparavant. 
Quelle  raifon  d'ailleurs  de  partir  la  nuit  pour  un  pareil  voyage  ?  On  ne  s'y 
détermine  que  fur  une  affurance  morale  d'un  vent  favorable ,  au  moins  pour 
quelques  jours;  &  rien  n'oblige  à  former  cet  augure  pendant  la  nuit.  Ce  n'eft 
pas  dans  ces  occafions  qu'on  peut  dire  qu'il  faut  profiter  des  inftans  ;  cela  ne 
peut  convenir  qu'aux  petits  navires  faifantia  pêche  ou  le  cabotage;  la  marée, 
le  vent  changé  tout-à-coup ,  peuvent  être  de  confequence  pour  eux. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  permis  par  notre  article  de  faire  voile  &  de  quit- 
ter la  rade  durant  la  nuit;  mais  c'eft  à  condition  de  la  part  du  maître  de  s'y 
préparer  dès  la  veille,  en  fe  mettant  à  l'écart  &  au  large;  en  un  mot,  en  Heu 
propre  pour  fortir ,  fans  s'expofer  à  aborder  aucun  autre  bâtiment  étant  dans 
la  même  rade ,  ou  autrement  à  y  caufer  du  dommage  ;  û  non  il  fera  tenu  de 
tous  les  dommages  &  intérêts  ,  &  fujet  à  une  amende  arbitraire, 

Que  l'on  farte  voile  de  nuit  ou  de  jour,  le  navire  qui  part  après  un  autre 
&  qui  le  fuit,  doit  prendre  garde  à  ménager  fa  marche  de  manière  à  ne  pas 
le  heurter;  fans  quoi  il  répondra  du  dommage.  Ainii  jugé  à  l'Amirauté  de 
Marfeille  le  14  Février  1750,  &  par  autre  Sentence  du  12  Mars  1751  au 
rapport  de  M.  Emerigon,  en  faveur  du  patron  Efcofîer,  contre  le  capitaine 
Arnaud  ,  d'Agde. 

Un  des  points  de  la  police  de  la  pêche  des  morues  fur  le  banc  de  Terre- 
Neuve  ,  ou  dans  la  baye  de  Canada,  eft  que  nul  maître  de  navire  ne  peut 
quitter  la  pêche  &  faire  voile  durant  la  nuit  fans  s'expofer  à  une  amende  de 
1500  liv.  en  cas  d'abordage,  &  à  punition  corporelle,  s'il  arrive  perte  d'hom- 
me dans  l'abordage,  outre  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  s'en  fera 
cnfuivi.  Art,  13  ,  tit.  6, liv.  5  ci-après. 


LIV.    IV.  TIT.    IX.    des  Naufrages ,  &c. 
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TITRE    IX. 

DES  NAUFRAGES,   BRIS  ET  E  C  HOU  EMEN  S. 

^^•yyyyrvri^i  L  eft  de  l'humanité  de  s'intérefler  au  fort  des  malheureux ,  6c 
r  *»^t^i^î*  ;|  de  travailler  à  leur  adoucir  le  fentiment  de  leur  infortune. 

J*  |  Jufques  dans  les  fiecles  les  plus  grofïiers  &  les  plus  barba- 
res ,  la  voix  de  la  nature  fe  faifoit  encore  affez  entendre  pour 
ouvrir  les  cœurs  à   la  compafîion;  delà   ces  lieux  d'afyle 


I 


*jLfi  refpeaables,  &  cette  loi  de  l'hofpitalité ,  û  religieufement 
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obfervée. 


Par  quelle  fatalité  en  ufoit-on  autrement  à  l'égard  de  ceux  qui  avoient  le 
malheur  de  faire  naufrage  ou  d'échouer  fur  des  côtes  étrangères?  Car  il  n'efî. 
que  trop  vrai  que  dans  ces  mêmes  temps,  ils  n'échappoient  à  la  fureur  des 
flots  que  pour  éprouver  fouvent  un  autre  genre  de  mort,  d'autant  plus  dou- 
loureuse, qu'elle  leur  étoit  donnée  de  fang  froid  par  des  mains  cruelles,  dans 
le  lieu  même  qui  devoit  être  pour  eux  un  port  de  falut.  Les  plus  heureux 
étoient  ceux  à  qui  il  n'en  coûtoit  que  la  perte  de  leur  liberté  ou  de  leurs 
biens. 

Que  Finjufte  foi  des  richefTes  ait  entretenu  cette  coutume  barbare  &  inhu- 
maine ,  c'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  comprendre;  mais  elle  n'en  a  pas  vraifembla- 
blement  été  le  principe.  Dans  les  premiers  temps  la  navigation  n'ayant  pas 
le  commerce  pour  objet  direft,  elle  n'ofFroit  pas  à  enlever  aux  navigateurs 
des  biens  capables  d'exciter  la  cupidité,  au  mépris  de  tous  fentimens  hu- 
mains. Il  y  a  plus  d'apparence  que  les  premiers  navigateurs  faifant  le  métier 
de  pirates  &  ravageans  les  côtes  fur  lefquelles  ils  faifoient  des  defcentes,  ar- 
mèrent les  nations  contr'eux  pour  fe  défendre  de  leurs  déprédations  ,  & 
cju'enfuite  la  prévention  les  faifant  regarder  tous  comme  animés  du  même 
efprit ,  on  crut  devoir  les  facrifler  à  la  fureté  publique  en  les  traitant  indif- 
tinclement  comme  ennemis. 

Que  les  anciens  Gaulois  ayent  pratiqué  cet  tifage  odieux  &  déteftable, 
cela  eft  hors  de  doute;  mais  c'eft  mal-à-propos  qu'on  leur  en  fait  un  crime 
perfonnel  &  particulier;  ils  ne  faifoient  en  cela  que  fuivre  l'exemple  des  au- 
tres peuples  On  en  peut  juger  parce  grand  nombre  de  Ioix  romaines,  por- 
tées en  vue  d'abolir  cette  exécrable  coutume.  Il  n'en  auroit  pas  tant  fallu  s'il 
rTeût  été  queftion  que  des  Gaulois. 
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Le  mal  venoit  de  plus  loin,  &  au  fentimcnt  de  plufieurs  favans,  du  nom- 
bre defquels  eft  Seldenus  ,  de  domino  maris,  c.  22  fol.  177,  ce  font  les  Rho- 
diens  qui  ont  introduit  cette  étrange  coutume,  quoiqu'ils  l'ayent  changée 
depuis,  infrà  art.  5  in  fine.  A  la  vérité,  Loccenius  ,  de  jure  maritimo  lib.  i°. 
e.  7,  n.  10  ,  a  entrepris  de  les  fauver  de  ce  reproche;  mais  ça  été  fans 
fuccès. 

Quoi  qu'il  en  fait,  cette  barbarie  ayant  paffé  chez  les  Romains,  ils  s'y 
accoutumèrent  de  façon ,  que  ce  ne  fut  que  bien  tard  qu'ils  reconnurent  que 
les  effets  naufragés  ne  dévoient  pas  appartenir  au  premier  occupant  ni  au  fifc  ; 
que  celui  à  qui  ils  étoient  avant  le  naufrage  n'en  avoit  pas  perdu  la  propriété 
ni  la  porTeflion  civile,  &  qu'ainfi  la  reftitution  devoit  lui  en  être  faite  con- 
formément à  la  loi  naturelle  &  au  droit  des  gens. 

On  n'avoit  pu  effectivement  penfer  le  contraire  autrefois  que  par  un  oubli 
&  un  renversement  de  toute  juftice. 

Pendant  un  certain  temps,  fuivant  Seldenus,  loc.  cit.  il  n'étoit  pas  bien  dé- 
cidé fi  les  effets  naufragés  ou  venus  à  la  côte,  appartenoient  à  ceux  qui  les 
avoient  fauves  ou  trouvés,  ou  au  nYc  ;  mais  dans  la  fuite  la  dévolution  en 
fut  généralement  attribuée  au  fiic.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Supplique  de 
Eumedonà  Antonin,  utbona  naufragii  fui  à  publicanis  direpta^jibi  reftitue- 
rentur. 

Ce  point  ainfi  décidé ,  le  retour  au  droit  naturel  étoit  beaucoup  plus  fa- 
cile  ;  auffi  les  Empereurs  Romains,  amis  de  la  juftice,  ne  tarderent-ils  pas 
à  profcrire  cette  coutume  inique,  en  permettant  la  réclamation  des  effets 
naufragés  à  ceux  à  qui  ils  appartenoient,  comme  n'ayant  pu  en  perdre  la 
propriété  par  ce  malheureux  événement. 

Les  premiers  Empereurs  qui  ont  paru  avoir  la  gloire  de  renoncer  au  droit 
de  naufrage  en  faveur  des  malheureux  naufragés ,  furent  Adrien  &  Antoine, 
Leg.  7  &  ultima ,  de  ruina ,  naufragio  j  &  leg.  i° .  cod.  de  naufragiis.  Celle  ci 
eft  conçue  en  ces  termes.  Si  quando  naufragio  navis  expulfa  fuerit  ad  littus , 
vel  Jî  quando  aliquam  terram  attigerit ,  ad  dominos  pertineat  ;  fifcus  meus  fe 
non  interponat.  Quod  enim  jus  habet  fifcus  in  aliéna  calamitate ,  ut  de  re  tant 
lucluofd  compendium  fecietur  ? 

11  eft  vrai  que  cette  loi  û  pleine  d'humanité,  porte  le  nom  de  Conftantin; 
mais  elle  eft  véritablement  d'Antonin,  fuivant  la  remarque  de  Gcdefroi  &: 
de  plufieurs  autres  favans.  C'eft  auffi  ce  qui  réfulte  des  loix  7  &  dernière 
ci-deffus  citées. 

Ces  mêmes  loix  ont  fervi  de  bafe  à  la  21e.  ff.  de  acquirenda  vel  amittenda 
foff.  à  la  44e.  fF.  de  acquir ,  rerum  dominio  ,  aux  3e.  &  fuiv.  ff.  de  incendio ; 
&  c'eft  en  conformité  que  Julianus  Bafilic  lib.  3j  ,  ///,  3  ,  cap.  8 ,  a  dit  :  fi 
res  naufragio  in  mari  facto  ,  in  mare  abjecla  efil ,  adhuc  in  domino  ejus  manet 
qui  anteà  eam  habuit  ;  &  Jî  maris  œflu  in  terram  ejeSa  fuerit,  potefil  eam  domi- 
nus  vindicare. 

Mais  le  mal  étoit  trop  invétéré  pour  que  la  fagefle  &  la  vigilance  des 
Légiflateurs  Romains  euftent  le  pouvoir  d'y  remédier.  Ces  mêmes  loix  d'ail- 
leurs furent  méprifées  par  ceux  des  Empereurs  fuivans,  qui  longèrent  plus  à 
étendre  les  droits  du  fifc  qu'à  faire  régner  la  juftice.  Enfin  l'Empire  appro- 
chant chaque  jour  de  fa  ruine  &  les  bonnes  loix  demeurant  fans  vigueur,  le 
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défordre  par  rapport  aux  naufrages  ne  pouvoir,  que  continuer.  Les  peuples 
croy oient  ne  s'approprier  que  les  droits  du  fïfc,  trop  foible  alors  pour  les 
conferver,  &  ils  ne  s'appercevoient  pas  de  l'injultice  dont  ils  fe  rendoient 
coupables  envers  les  malheureux  ;  tant  il  eft  difficile  de  revenir  d'une  erreur 
qu'un  long  ufage  a  pour  ainfi  dire  confacré  fous  le  fpécieux  prétexte  d'une 
légitime  défenfe. 

Ce  malheureux  préjugé  qui,  au  rapport  du  commun  des  écrivains,  avoit 
gagné  fucceffivement  les  François,  les  Anglois  ,  les  Napolitains,  les  Siciliens 
6c  quantité  d'autres  nations,  ne  pouvoit  encore  que  fe  fortifier  par  les  fré- 
quentes incurfions  des  difFérens  peuples  du  Nord,  connus  en  générai  fous  le 
rom  de  Saxons  &  de  Normands,  &  par  les  horreurs  qui  laifToient  par-tout 
des  traces  de  leur  paflage. 

Il  n'étoit  que  trop  naturel  de  chercher  à  fe  défaire  de  pareils  hôtes  6c  à  les 
empêcher  d'exercer  leurs  affreux  brigandages.  Le  mal  étoit  que  tout  navi- 
gateur étant  pris  pour  pirate,  la  punition  éioit  la  même,  fans  examen  &  fans 
difcernement.  C'eft  que  l'avidité  des  habitans,  &  fur  tout  des  Seigneurs  des 
Fiefs  voifins  du  rivage  de  la  mer,  vint  fe  joindre  à  la  crainte  de  ces  redou- 
tables ennemis. 

Et  voilà  pourquoi,  ni  les  Loix  romaines,  ni  les  Ordonnances  rendues  fur 
le  fait  âes  naufrages,  depuis  même  la  ceffation  de  ces  terribles  incurfions ,  ne 
produifent  peu  à  peu  d'autre  effet  que  celui  de  fauver  la  vie  à  ceux  des 
navigateurs  que  la  tempête  6c  les  autres  accidens  maritimes  avoient  jettes 
fur  les  côtes. 

De  tant  d'Ordonnances  publiées  par  les  Empereurs  depuis  la  décadence  de 
l'Empire,  la  feule  qui  foit  venue  jufqu'à  nous  eft  celle  d'Andronic  Comnene, 
Empereur  d'Orient,  qui  regnoit  en  1 1 83.  Pafquier  dans  fes  recherches  en  fait 
mention,  liv.  2  ,  ch.  14,  fol.  118,  &  en  rapporte  les  circonftances,  qui  font 
trop  remarquables  pour  être  pafTées  fous  filence. 

Ce  Prince  recevant  continuellement  des  plaintes  du  peu  de  foin  qu'appor- 
toient  les  Magiftrats  à  réprimer  la  licence  du  pillage  dans  les  naufrages,  & 
ayant  pris  la  réfolution  d'y  remédier,  s'en  ouvrit  en  plein  Sénat. 

Alors  il  lui  fut  remontré  »  par  quelques  Sénateurs,  premiers  &  princi- 
»  paux  de  la  compagnie  ,  que  cette  maladie  avoit  pris  trait  d'une  fi  longue 
»  ancienneté  qu'elle  étoit  incurable ,  6c  que  plufieurs  Empereurs  fes  devanciers 
»  y  avoient  voulu  mettre  la  main;  mais  en  vain,  comme  s'ils  enflent  écrit 
»  leurs  Edits  fur  les  vagues  »  A  quoi  l'Empereur  répondit  fagement  »  qu'il 
»  n'y  avoit  rien  qui  ne  pût  être  réformé,  de  mal  en  bien,  &  de  bien  en 
»  mieux  par  un  Empereur,  ni  crime  qui  pût  réfifter  à  fon  autorité;  que  fi  mes 
»  prédécefTeurs  (  ajouta-  t'il  )  n'ont  pu  parvenir  à  chef  de  cet  œuvre  ,  il  faut, 
»  de  deux  chofes  l'une,  ou  que  légèrement  ils  euffent  entrepris  cette  que- 
»  relie,  ou  bien  paffépar  connivence,  fe  contentant  de  payer  les  navigateurs 
»  de  quelque  belle  hypocrifie. 

Telle  tit  la  traduction  que  donne  Pafquier  de  la  réponfe  de  cet  Empereur, 
qui  eft  tout  autrement  énergique  en  latin.  On  la  trouve  dans  Loccenius,  de 
jure  maritimo  ,  lib,  i°.  cap.  y9,  n.  14,  fol.  82  ,  83  :  la  voici. 

Nihil  e(l  quin  ab  Imperatoiibus  emendari  queat ,  nec  ullum  peccaium  eft  quoi 
rires  eorum  Juperet.  Superiores  autant  imperafores,  aut  rem  fuite  funt  agrefjî % 
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aut  fe  dolore  in} unis  fîmularunt:  non  enim  inutilibus  litteris  fcd  enfe  coërcere 
hoc  malum  debuiffent ,  quod  pravos  mores  non  corrigendo  confirmarunt. 

Loccenius  fe  contente  d'ajouter  que  l'Empereur  prononça  de  rigoureufes 
peines,  non  feulement  contre  ceux  qui  feroient  convaincus  de  pillage  dans 
les  naufrages,  mais  encore  contre  ceux  qui  pouvant  l'empêcher ,  ne  s'y  fe- 
roient pas  oppofés. 

Mais  Pafquier  entrant  dans  le  détail,  obferve  que  l'Edit  de  l'Empereur  fut 
vérifié  en  plein  Sénat,  »  portant  expreffes  inhibitions  &  défenfes  d'ufer  de  là 
»  en  avant  de  pareilles  pilleries  fur  les  vaiffeaux  fubmergés,  à  peine  d  être 
»  pendu  &C  étranglé  au  plus  haut  mât,  &  s'il  n'y  en  avoit  point,  au  plus 
»  haut  d'un  arbre  qui  feroit  pris  en  la  plus  prochaine  Forêt  &  mis  fur  l'orée 
»  de  la  mer,  afin  que  par  ce  fpe&acle  chacun  fe  tînt  affuré  de  quelle  façon 
»  il  devoit  fe  comporter  en  tel  cas;  &:  au  furplus  que  ceux  qui  auront  des 
»  maifons  plus  proches  &  voifines  de  la  mer  feroient  refponfables  des  délits, 
»  ors  qu'ils  n'y  euffent  confenti ,  fauf  leur  recours  contre  les  délinquans. 

L'Auteur  ajoute  que  l'Empereur  ayant  fait  connoître  par  ce  difeours  &  par 
fon  air  févere  qu'il  tiendroit  la  main  à  l'exécution  de  fon  Edit,  les  Sénateurs 
qui  favoient  d'ailleurs  combien  il  étoit  ferme  dans  fes  réfolutions,  »  ne  firent 
»  inftance  au  contraire ,  ores  que ,  pour  être  par  leurs  maifons  de  plaifir  pro- 
»  ches  de  la  mer,  ils  euffent  par  avanture  part  à  ces  butins  ;  toutefois  l'Edit 
»  ayant  été  publié  ils  l'envoyèrent  diverfement  aux  Juges  des  lieux ,  afin  que 
»  nul  n'en  pût  prétendre  caufe  d'ignorance,  &  qu'il  fut  bien  &  duement  en- 
»  tretenu;de  manière  que  par  ce  moyen  fe  logea  la  tranquillité  dedans  la  mer  - 
»  au  milieu  de  la  tempête. 

La  fureur  du  pillage  n'ayant  pas  moins  continué  dans  la  fuite,  &  par  fa 
généralité  étant  devenue  comme  un  mai  épidémique;  il  eft  évident  que  l'Edit 
f'alutaire  de  cet  Empereur,  digne  en  cette  partie  des  plus  grands  éloges,  ceffa 
d'être  exécuté  après  fa  mort  qui  ne  tarda  pas.  Eh  !  le  moyen  qu'il  en  fût  autre- 
ment, puifque  les  Sénateurs,  eux-mêmes,  qui  ne  s'y  étoient  fournis  que  par 
crainte,  étoient  affez  lâches  pour  prendre  part  à  la  dépouille  des  malheureux: 
naufragés  ! 

Faut-il  s'étonner  après  cela  qu'en  France  les  Seigneurs  voifins  des  côtes  ma- 
ritimes ,  après  avoir  participé  au  pillage  des  vaiffeaux  naufragés  ,  comme  par- 
ticuliers ,  s'en  fuffent  fait  peu  à  peu  un  droit  exclufif,  &  comme  un  privi- 
lège attaché  à  leurs  Seigneuries,  par  l'autorité  en  quelque  forte  defpotique 
qu'ils  avoient  acquife  fur  leurs  fujets  ou  tenanciers. 

En  vain  pour  faire  ceffer  un  défordre  fi  univerfellement  répandu ,  le  Concile 
de  Latran  tenu  en  1 179,  fous  Alexandre  III.  avoit-il  frappé  de  l'anathême  de 
l'excommunication  ,  ceux  qui  s'en  rendroient  coupables  ,  excommunication 
renouvellée  par  la  Bulle  Cœna  Domini9  au  rapport  de  Seldenus  mare  claufum 
lib.  i°.  cap.  22 ,  fol.  177;  il  falloit  quelque  chofe  de  plus  que  les  foudres  de 
l'Eglife,  armes  prefque  toujours  impniffantes  pour  rétablir  l'ordre  de  la  juf- 
tice  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  auroit  fallu  que  l'autorité  des  loix  fût  venue  à  l'appui  , 
&  nos  Rois  qui  non  feulement  avoient  alors  peu  de  poffeffions  voifines  de  la 
mer  ,  mais  encore  qui  n'étoient  pas  en  termes  de  s'y  faire  obéir  par  leurs  Vaf- 
faux,  auroient  entrepris  inutilement  de  réprimer  ce  qu'ils  n'étoient  pas  en 
état  de  punir. 
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On  ne  doit  point  chercher  d'autre  caufe  du  filence  de  nos  anciennes  loix 
fur  ce  fujet,:  il  falloit  bien  que  St.  Louis  fe  trouvât  dans  ces  circonftances  , 
puifqu'au  lieu  de  févir  par  quelque  Ordonnance  contre  le  pillage  dans  les  nau- 
frages ,  il  préféra ,  à  la  réquifition  des  Bordelois  ÔC  des  Rochellois  ,  félon  Cleirac , 
pag.  95  &  543  ,  &  à  la  fupplication  de  tout  le  pays,  félon  Pierre  Garcie  , 
dit  Ferrande ,  dans  fon  grand  Routier  &  Pilotage  de  l'an  1483  ,  de  compofer 
en  113  1 ,  avec  Pierre  de  Dreux,  dit  Maucler  ,  Duc  de  Bretagne,  &.  de  l'en- 
gager à  renoncer  au  droit  de  naufrage  qu'il  exerçoit  à  la  rigueur,  à  condi- 
tion que  les  navigateurs  prendroient  de  lui  des  brefs  ou  brieux  ,  appelles  les 
uns  de  fauveté,  les  autres  de  conduite  &  de  victuailles. 

A  peu  près  dans  le  même  temp  parurent  ces  fameux  jugemens  d'Oleron  , 
(  voyez  la  préface.  Mais  ils  doivent  être  d'une  date  beaucoup  plus  ancienne,) 
puifque  l'opinion  commune  les  attribue  à  la  Princeffe  Eléonor  ou  Aliénor  , 
Duchefie  d'Aquitaine,  &  à  Richard  fon  fils;  Réglemens  faits  uniquement  pour 
la  navigation  le  long  des  côtes  de  Guienne,  du  Poitou  &  de  la  Normandie, 
mais  qui  dans  la  fuite  furent  fi  eftimés  &  refpecfés ,  qu'on  les  prit  générale- 
ment pour  règle  de  déciiion. 

Or  dans  ces  jugemens  d'Oleron ,  on  trouve  plufieurs  articles  qui  ont  dss 
difpofitions  auffi  curieufes  que  fingulieres  fur  le  fait  des  naufrages.  Les  prin- 
cipales feront  rapportées  fur  les  articles  2  ÔC  4  ci-après;  ici  il  doit  fuffire  de 
remarquer,  que  le  brigandage  dans  les  naufrages  n'étoit  pas  le  même  par-tout. 
En  quelques  endroits  on  étoit  affez  inhumains  pour  affommer  les  naufragés  9 
afin  qu'il  n'y  eût  aucun  obftacle  au  pillage,  même  d'attirer  les  navires  dans 
les  écueils  pour  les  faire  périr.  En  d'autres  endroits  on  fe  bornoit  au  pillage  ; 
&  en  d'autres  encore  ,  par  un  refte  d'humanité  ,  on  laiffoit  aux  naufragés  une 
petite  partie  de  leurs  effets ,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  le  furplus  étant  par- 
tagé entre  le  Seigneur  du  lieu  ,  &  ceux  qui  avoient  fauve  les  effets. 

C'efl  ce  qui  réfuite  des  art.  25  ,  26  &  3  1  ,  qui  prononcent  des  peines  très- 
rigoureufes  contre  les  coupables  ,  outre  celle  de  l'excommunication  ,  relative 
fans  doute  à  celle  portée  par  le  Concile  de  Latran  dont  ila  été  parlé.  Du  relie, 
il  fut  ordonné  art.  29,  conformément  à  la  droite  raifon  &  à  l'équité,  de 
fournir  les  fecours  convenables  à  ceux  qui  auront  le  malheur  de  faire  nau- 
frage &C  de  leur  abandonner  tous  leurs  effets  fans  en  rien  retenir,  &  fans 
exiger  d'eux  autre  chofe  que  les  frais  de  fauvement,  tels  qu'ils  feroient  réglés 
par  juftice  ;  le  tout  fur  peine  contre  les  tranfgreffeurs,  d'être  excommuniés  de 
VEglife,  &  d'être  punis  comme  larrons. 

Par  l'art.  30,  il  fut  auffi  très-fagement  ordonné,  qu'en  cas  de  naufrage  , 
où  l'équipage  auroit  péri,  le  Seigneur  feroit  travailler  fes  gens  au  fauvement 
des  effets  &  les  mettroit  en  fureté  pour  les  rendre  aux  propriétaires  qui 
les  réclameroient  dans  l'an,  à  la  déduction  des  frais  de  fauvement;  mais  ce 
qui  en*  bien  fingulier,  c'eft  d'y  voir  ajouté  qu'à  défaut  de  réclamation,  le 
Seigneur  feroit  tenu  d'employer  le  prix  de  la  vente  des  effets,  en  œuvres 
pies  ,  comme  dijlribuer  aux  pauvres,  marier  pauvres  filles ,  &c.  félon  raifon  & 
confeience,  fans  en  retenir  quart  ni  part ,  fur  peine  d'encourir  la  malédiction  de 
notre  Mère  Sainte   Eglife   &  peines  fufdites. 

C'étoit  afTurément  paffer  le  but  &  mettre  à  une  trop  rude  épreuve  !a  vertu 
des  Seigneurs,  que  de  leur  enjoindre  d'appliquer  à  des  œuvres  pies  ce   qui 
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reftoit  du  produit  des  effets  naufragés,  après  les  frais  de  fauvement  payés.1 
U-ne  pareille  loi  n'étoit  pas  faite  pour  être  obfervée ,  elle  exigeoit  trop  de  per- 
fection; mais  quoi  !  le  fïfc  n'ofoit-il  donc  pas  encore  revendiquer  cet  excédant 
non  réclamé,  comme  lui  étant  dévolu  à  titre  de  fouveraineté. 

Le  problême ,  fi  c'en  étoit  un  ,  ne  demeura  pas  long-temps  fans  être  réfolu  , 
&  l'on  n'eut  pas  non  plus  long-temps  des  reproches  à  le  faire  fur  l'infrac- 
tion de  cette  loi  trop  gênante,  par  le  défintéreffement  abfolu  qu'elle  exigeoit. 

Henri  III.  Roi  d'Angleterre,  Duc  de  Normandie,  d'Aquitaine  ,  &  Comte 
de  Poitou  &  d'Anjou,  y  pourvut  par  fon  Edit  de  l'année  1226  ,  la  vingtième 
de  Ton  règne. 

Cet  Edit  que  Cîeirac  rapporte  fur  l'art.  26  des  Jugemens  d'Oleron ,  pag. 
97,  a  auffi  fa  fingularité.  Il  eu.  dit  qu'en  cas  de  naufrage  fur  les  côtes  de  la 
mer  d'Angleterre,  de  Poitou,  de  Plile  d'Oleron  ou  de  Gafçogne,  fi  quelque 
homme  du  navire  échappe  &  gagne  la  terre,  les  débris  du  navire  &  tous  les 
effets  en  dépendans,  feront  remis  à  ceux  à  qui  ils  appartenoient ,  affranchis 
de  tous  droits  de  naufrage  &  de  rivage  ;  car  c'eit  ainfi ,  félon  moi,  qu'il  faut 
entendre  ces  mots  ,  &  eis  non  depereant  nominc  ejecîi. 

Il  eft  dit  enfuite  que  tout  l'équipage  ayant  péri,  û  quelque  animal  échappe 
au  naufrage  ,  ou  s'il  en  efl  trouvé  un  en  vie  dans  le  navire,  alors  les  officiers 
du  Roi  ou  des  Seigneurs  du  lieu,  s'empareront  des  effets  naufragés  &  les 
mettront  fous  la  garde  de  quatre  perfonnes  de  probité  &  folvables ,  pendant 
trois  mois,  pour  être  reftitués  à  ceux  qui  les  réclameront  dans  ce  terme 
de  trois  mois,  &  qui  prouveront  leur  droit  de  propriété;  &  qu'à  défaut  de 
réclamation  dans  les  trois  mois  ,  les  effets  feront  acquis  au  hYc  royal ,  nominc 
ejecîi ,  ou  à  celui  qui  fe  trouvera  fondé  en  droit  de  naufrage. 

Enfin  il  eft  ajouté  que  fi  tout  périt  dans  le  naufrage,  hommes  &  bêtes, 
les  effets  fauves  appartiendront  alors  &  fans  délai  au  nYc  ou  autre  ayant 
pareillement  droit  de  naufrage  ;  ce  qui  ne  doit  s'entendre  qu'en  vertu  d'une 
concefîion  du  Souverain. 

Dans  ces  diftin&ions  tout-à-fait  extraordinaires  ,  on  ne  trouve  qu'une 
juflice  incomplète.  Les  deux  premières  contenoient  bien  une  dérogation  à 
l'ancienne  coutume  obfervée  dans  les  naufrages;  mais  le  délai  pour  la  récla- 
mation n'étoit  que  de  trois  mois,  au  lieu  d'un  an  que  les  jugemens  d'Oleron 
accordoient  conformément  au  droit  commun. 

D'un  autre  côté  nul  délai  pour  réclamer  dans  le  dernier  cas,  ce  qui  étoit 
contre  toute  juflice 

Au  furplus ,  nulle  obligation  d'employer  en  oeuvres  pies  le  produit  des 
effets  naufragés  à  défaut  de  réclamation,  comme  l'ordonnoient  ces  mêmes 
jugemens  d'Oleron  ,  ce  qui  étoit  une  bizarrerie  pour  vouloir  trop  donner 
à  la  perfection  évangéliqiie  ;  &  enfin  c'étoit  faire  rentrer  la  fdtiveraineté 
dans  (qs  droits,  que  d'attribuer  au  hYc  les  effets  naufragés,  à  l'exclufion  de 
ceux  qui  ne  juftifieroient  pas  par  titres  qu'ils  étoient  fondés  en  droit  de 
naufrage. 

Sans  doute  que  cet  Edit  d'Henri  III.  Roi  d'Angleterre,  malgré  (es  dis- 
tinctions fingulieres,eut  fon  exécution  encore  long-temps  après,  puifquedans  le 
Traité  de  paix  &  decommerce  conclu  entre  Henri  VII.  &  Philippe,  Archiduc 
d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne,  &c.  le  14  Février  1495 ,  il  y  fut  dérogé,  ch. 

24. 
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24 ,  en  tant  qu'il  y  fut  ftipulé  qu'en  cas  de  naufrage  ,  les  débris  &  les  effets 

ne  feroient  point  fujets  à  confifcation  ,  quoiqu'il  ne  fût  échappé  de  naufrage 
ni  homme  ni  bête  ;  Lieu  in  ipfa  navi  non  remaneat  vir ,  mulier  ,  puer ,  cattus  , 
canis  vel  gallus  vivens  ;  mais  qu'ils  feroient  fauves  &  recueillis  par  les  foins 
des  officiers  des  parties  contractantes  ,  &  mis  fous  bonne  garde  pendant  un 
an  &  jour ,  pour  être  rendus  à  ceux  qui ,  fe  préfentant  dans  ledit  temps  ,  prou- 
veroient  que  les  effets  leur  appartenoient ,  en  payant  feulement  les  frais  de 
fauvement  &  de  garde ,  fuivant  qu'ils  feroient  réglés  convenablement. 

Un  Règlement  auffi  fage  Se  auffi  judicieux  étoit  moins  une  convention  par- 
ticulière entre  deux  Souverains  ,  qu'une  déclaration  du  droit  commun  qui de- 
voit  être  obfervée  à  ce  fujet  chez  toutes  les  nations. 

C'eff  auffi  la  règle  que  fuivit  François  I.  dans  les  articles  11  &  12  de  foa 
Ordonnance  du  mois  de  Février  1543  ,  qui  eft  la  première  que  noiu  ayons  fur 
cette  matière  ,  en  ordonnant  au  furplus  qu'à  défaut  de  réclamation  dans  l'an 
&  jour  ,  un  tiers  de  ce  qui  auroit  été  tiré  de  mer  à  terre  ou  du  fond  de  la  mer  , 
appartiencîroit  à  ceux  qui  les  auroient  fauves  ,  un  tiers  à  l'Amiral ,  &  le  dernier 
tiers  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  auxquels  il  auroit  cédé  fon  droit. 

Mais  il  plut  à  la  Cour  de  Parlement ,  par  fon  Arrêt  de  vérification  du  10 
Mars  de  la  même  année  ,  de  modifier  l'art.  12,  concernant  les  effets  fauves  en 
mer  ou  tirés  du  fond  de  la  mer;  &  en  conféquence  ,  non  feulement  de  limiter 
à  deux  mois  le  temps  de  la  réclamation  ,  mais  encore  d'ordonner  que ,  malgré 
la  réclamation  ,  le  tiers  des  effets  demeureroit  acquis  à  ceux  qui  les  auroient 
fauves. 

Par  rapport  à  cette  féconde  difpofition  ,  il  n'y  avoît  rien  à  dire  ,  en  fup- 
pofant  toutefois  des  effets  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés  du  fond  de  la  mer, 
fans  fuite  de  la  part  des  propriétaires  ,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'art.  27 
ci-après  ;  mais  pour  la  première  ,  il  y  avoit  de  l'injuftice  à  abréger  le  temps 
de  la  réclamation  ;  &  néanmoins  elle  fut  adoptée  par  l'art  21  de  l'Ordon- 
nance de  1584,  ce  qui  a  enfin  été  corrigé  par  la  préfente  Ordonnance  ,  tant 
dans  l'article  27  qui  vient  d'être  énoncé,  que  dans  les  24  ôc  26  ,  d'après  l'art. 
447  de  l'Ordonnance  de  1629. 

Avant  l'Ordonnance  de  1543  ,  il  y  a  apparence  que  ,  malgré  les  jugemens 
d'OIeron  &  les  premières  notions  de  la  raifon  &C  de  l'équité  ,  les  réclama- 
teurs  des  effets  naufragés  fur  nos  côtes  obtenoient  difficilement  juflice.  Ce 
qui  le  fait  penfer  de  la  forte  ,  &  en  même  temps  que  cette  Ordonnance  n'avoit 
pas  encore  eu  l'autorité  de  fubjuguer  les  efprits  ;  c'eff  non  feulement  la  note 
de  Dumoulin  ,  fur  le  traité  de  Jean  Perrault  de  jurïbus  &  privilegiis  Regni  Fran- 
cis ,  part.  4  ,  (iyli  Parlamenti ,  §.  /'  ,  fur  le  mot  fractura  ,  où  après  avoir  dit 
que  le  droit  divin,  le  droit  naturel  6c  le  droit  civil  défendent  également  de 
s'approprier  les  biens  de  ceux  qui  font  naufrage  ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  Prince 
qui  ait  droit  de  les  recueillir  pour  les  conferver  &  les  rendre  aux  proprié- 
taires ,  il  ajoute  fed  hodie  impii  almiti  ,  fibi  applicant  &  Jœpe  de  fidelibus  fub- 
ditis  (eos  crudeliter  trucidando  )  impias  pradas  agunt ,  mais  encore  la  réponfe 
que  fit  Anne  de  Montmorenci ,  Connétable  ,  aux  AmbafLdeurs  de  l'Empereur 
qui  réclamoient  auprès  d  Henri  II.  deux  navires  échoués  fur  une  des  côtes  de 
France. 
Cette  réponfe  fut ,  feloia  Bodin  ,  de  repub.  lib.  /°.  cap.  ulùmo  ,  qu'il  étoit 
T.  orne  1 1„  E  e  e  e 
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d'ufage  chez  toutes  les  nations ,  que  tout  ce  qui  étoit  jette  par  la  mer  à  la  côte 
appartenoit  de  plein  droit  au  Souverain.  Sur  quoi  Loccenius,  de  jure,  maritimo , 
cap.  7,  n.  y ,  dit  in  eo  magis  caufz  quam  vero  fervivit  ;  verum  quidem  ejî ,  aliquot 
gentium  inflituto  9fit  obfervatum  fuiffe ,  non  autem  ab  omnibus. 

Bodin  ,  à  la  fuite  de  la  réponfe  du  Connétable  de  Montmorenci  ,  ajoute, 
qu'elle  prévalut  de  manière  ,  que  André  Doria  ne  crut  pas  devoir  réclamer 
àes  vaiffeaux  qui  avoient  enfuite  'fait  naufrage  fur  les  côtes  de  France.  Et  ita 
jus  invaluit  ut  ne  Andréas  quidem  Doria  qu&fîus  fit  de  navibus  in  littore  celtico 
ejecîis  &  à  prœfeclo  clafjîs  G  allia  direptis. 

Cependant  la  réponfe  du  Connétable  étoit  jufte  ,  en  ce  qu'elle  attribuoit  au 
Souverain  le  droit  de  naufrage  à  l'exclufion  de  tous  autres  ;  mais  il  en  faifoic 
une  mauvaife  application  ,  en  ce  qu'il  excluoit  les  propriétaires  du  droit  de 
réclamer  les  effets  échoués  ou  naufragés.  Car  ,  quelque  accréditée  que  fût 
l'ancienne  coutume  dont  il  exceptoit  ,  elle  n'en  étoit  pas  moins  injufte  ,  au 
fentiment  de  tous  les  Auteurs  qui  en  ont  parlé.  Outre  Vinnius  fur  Peckius  , 
in  th.  cod.  de  naufragiis  ,  fol.  jj)/  ;  &  Dumoulin  ,  qui  ,  comme  il  vient  d'être 
obfervé  ,  l'a  trouvée  contraire  au  droit  divin  ,  au  droit  naturel  &  au  droit 
civil;  Loccenius  ,  entr'autres ,  loc.  cit.  n.  9,  l'a  traitée  de  barbare  après  Sel- 
denus  ,  mare  claufum  i°,  c.  25  ,  &  Grotius  de  jure  belli  &  pacis.  Ab  ipfa  tamen 
humanitate  ,  dit- il  ,  &  œquitate  abhorret.  Nonne ,  ajoute-t-il ,  inhumanum  &  ini- 
quum  efl  calamitofos  ,  ab f que  fuo  facto  re  fud  privari  &  fifcum  ex  alieno  difpendio 
fuum  querere  compendium  ?  Unde  qui  cum  humanitate  aliquod  commercium  ha- 
bent  ,  hune  morem  ut  plané  barbarum  atque  injujlum  paffîm  damnant. 

Il  obferve  enfuite,  loi.  y 6 ',  qu'en  conformité  des  Loix  Romaines  &  de  l'é- 
quité naturelle  ,  Sigifmond  ,  Roi  de  Pologne,  rendituneOrdonnar.ee  l'an  1 598, 
qui  obligeoit  de  reftituer  les  chofes  naufragées  à  ceux  à  qui  elles  apparte- 
noient  avant  le  naufrage;  mais  c'étoit  avoir  attendu  bien  tard.  Il  ajoute  pour- 
tant que  la  Chambre  Impériale  avoit  plufieurs  fois  décidé  la  même  chofe. 

Cependant  il  y  a  encore  en  Allemagne  des  pays  où  la  coutume  de  connY- 
quer  les  biens  naufragés  n'eft  point  abolie.  Il  y  a  même  des  endroits  où  les 
Miniftres  Prédicateurs  ne  font  pas  difficulté  de  prier  Dieu  en  chaire  qu'il  fe 
faffe  bien  des  naufrages  fur  leurs  côtes.  Et  ces  prières  ,  Thomafius  a  entrepris 
férieufement  de  les  juîHfier  ;  mais  par  des  raifons  fi  fingulieres  ,  qu'elles  ne  va- 
loient  pas  la  peine  que  Barbeyrac  a  prife  de  les  réfuter.  V.  la  note  fur  Pufen- 
dorfT,  Traité  du  droit  de  la  nature  &  des  gens,  tom.  2 ,  liv.  4  ,  chap.  13  , 
§.4,  pag.  381  ,  édition  de  Londres  1740. 

On  ne  fauroit  dire  en  quel  temps  ce  droit  de  réclamer  ,  qui  eft  de  toute 
juftice  ,  a  été  généralement  reconnu  &  autorifé  en  France  dans  la  pratique. 
Tout  ce  qu'on  peut  conjecturer,  c'eft  qu'il  n'a  plus  été  difputé  depuis  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1584;  à- quoi  n'a  pas  peu  contribué  la  difpofition  des 
Edits  des  12  Février  1576  &  2  Août  1582  ,  &  l'art.  21  de  ladite  Ordonnance 
de  1584,  portant  attribution  de  jurifdiftion  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  avec 
droit  de  connoître  des  naufrages  ck  de  tous  procès  &  différens  mûsôc  à  mou» 
voira  cette  occalion  ,  privativement  a  tous  autres  Juges. 

D'ailleurs  l'autorité  royale  s'étant  affermie  depuis  ce  temps-là  ,  de  manière 
que  le  Gouvernement  fe  trouvoit  en  état  de  réprimer  tous  ceux  des  Sei- 
gneurs qui  prétendoient  encore  fe  maintenir  dans  la  poileffion  des  droits  d'A- 
mirauté ,  de  naufrage  &c  de  rivage  qu'ils  avoient  r.furpés  ;  c'étoit  lever  le 
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plus  grand  obftacle  qui  s'oppofoit  au  retour  du  droit  des  réclamateurs  ,  que 
d'accoutumer  lés  Seigneurs  &z  les  peuples  à  penfer ,  qu'à  défaut  de  réclama- 
tion des  effets  naufragés  ,  le  produit  en  étoit  dévolu  au  Roi  à  raifon  de  fa 
Souveraineté  ,  comme  il  fera  montré  dans  la  fuite  fur  l'art.  2.6. 

Mais  il  étoit  réfervé  à  Louis  XIV  de  mettre  la  dernière  main  à  ce  grand 
ouvrage  ,  &  il  falloit  que  le  refpect  qu'on  ne  pouvoit  refufer  à  l'équité  de  les 
loix  en  général  &  la  crainte  d'encourir  fon  indignation,  achevaflent  ce  que 
les  feules  lumières  naturelles  &  la  voix  de  la  juftice  auroient  dû  pleinement 
opérer,  &  qu'elles  n'avoient  pu  néanmoins  que  foiblement  ébaucher. 

Ce,  grand  Prince  ne  pouvoit  mieux  s'y  prendre ,  qu'en  commençant  par 
déclarer  dans  l'article  qui  fuit ,  qu'il  mettoit  fous  fa  protection  &  fauve-garde , 
tous  les  vaiffeaux  ,  leurs  équipages  &  chargemens  qui  feroient  jettes  par  la 
t  rapête  fur  les  côtes  du  Royaume  ,  ou  qui  autrement  y  auroient  échoué,  & 
ge.  éralement  tout  ce  qui  feroit  échappé  du  naufrage. 

Il  y  a  là  en  effet  un  air  de  grandeur  ,  de  nobleffe  Se  d'autorité  qui  rend  en- 
core plus  refpeclable  le  motif  de  la  loi.  Le  pillage  dans  les  naufrages  n'eft  plus 
détendu  fimplement  comme  une  injuftice  ,  comme  un  vol  ,  comme  un  crime 
qui  rompt  les  liens  de  correfpondance  que  la  providence  a  voulu  établir  entre 
les  hommes  ,  il  l'eft  encore  comme  un  afte  qui  mérite  la  qualification  de 
crime  de  léze-Majefté  ,  puifque  le  coupable  s'approprie  ,  au  mépris  de  la  puif- 
ûiice  publique  ,  ce  que  le  Souverain  a  mis  fpécialement  fous  fa  protection  6t 
fauve- garde. 
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jEclarons  que  nous  avons  mis  &  mettons  fous  notre  prote&ion 
&  fauve- garde  ,  les  vaifleaux  ,  leurs  équipages  &  chargemens 
qui  auront  été  jettes  par  la  tempête  fur  les  côtes  de  notre  Royaume, 
ou  qui  autrement  y  auront  échoué  ,  &  généralement  tout  ce  qui 
fera  échappé  du  naufrage. 

IL  n'y  a  point  ici  de  diftinclion  à  faire  entre  les  fujets  du  Roi  ,  (es  amfs 
ou  alliés  ,  &  fes  ennemis  ,  môme  les  pirates  ;  tout  eft  également  fous  la 
protection  du  Roi  ;  hommes  &  biens  font  indiftin&ement  mis  fous  fa  fauve- 
garde.  Ainfi  le  Commentateur  qui  du  refte  n'a  fait  que  copier  Cleirac  fur  le  26e. 
art.  des  Jugemens  d'Oleron  ,  pag.  95  ,  s'eft  étrangement  mépris  ,  lorfqu'il  dit, 
en  flniffant,  que  l'ancien  droir  de  naufrage  a  toujours  lieu  contre  les  ennemis 
de  l'Etat  &  des  pirates  ,  &  qu'il  eft  même  permis  de  les  fpolier. 

Il  eft  vrai  que  par  l'art.  47  des  Jugemens  d'Oleron  ,  conforme  en  cette  partie 
à  la  loi  18,  cod.  de  furtls ,  chacun  étoit  autorifé  à  piller  les  pirates  &  les  en- 
nemis de  la  foi  catholique  :  mais  dans  un  Royaume  aufti  policé  que  celui  de 
France  ,  une  pareille  difpofition  ne  pouvoit  pas  être  adoptée  ,  quelque  jufie  ÔC 
raifonnable  qu'elle  ait  paru  à  Cleirac. 

D'ailleurs  le  Commentateur  n'avoit  qu'à  jetter  les  yeux  fur  l'art.  18  ci-après 
pour  revenir  de  fon  erreur  ,  puifqu'il  y  auroit  vu  qu'en  cas  d'échouement  des 
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vaifîeaux  ennemis  ou  pirates  ,  c'eft  aux  Officiers  de  l'Amirauté  qu'il  eft  en> 
joint  de  s'aflurer  des  hommes  ,  vaij/eaux  &  marchandées.  Le  pillage  efl:  donc 
auflî  févérement  défendu  à  leur  égard  ,  qu'à  l'égard  de  tous  autres  qui  ont  le 
malheur  de  faire  naufrage.  Et  de  cela  il  y  en  a  deux  raifons  fans  réplique  :  l'une 
que  les  voies  de  fait  étant  prohibées  ,  ce  n'eft  point  aux  particuliers  à  (e 
charger  de  la  vindicte  publique  ,  indépendamment  même  des  abus  qui  en  pour- 
roient  réfulter  :  l'autre  que  la  perte  des  biens  en  pareil  cas  n'ayant  lieu  qu'à 
titre  de  confiscation  ,  ce  feroit  un  vol  que  les  particuliers  feroient  au  Souve- 
rain ,  à  qui  appartient  effentiellement  toute  confïfcation  des  biens  des  ennemis 
de  l'Etat. 

D'un  autre  côté ,  comme  ce  qui  efl  trouvé  au  fond  de  la  mer ,  fur  les  flots 
ou  fur  les  grèves  ,  n'eft  pas  au  premier  occupant ,  qu'ainfi  la  réclamation  peut 
en  être  faite,  &  qu'à  défaut  de  réclamation  les  deux  tiers  en  reviennent  au 
Roi  &  à  l'Amiral  ,  à  l'exception  des  ancres  ,  il  convenoit  que  la  juftice  ea 
demeurât  faiiie  pour  en  faire  la  délivrance  aux  termes  de  droit.  Et  c'eft  ce 
qui  a  été  prefcrit  par  les  articles  19  &  20  du  préfent  titre  ,  au  moyen  de  quoi 
toute  juftice  efl:  gardée. 


ARTICLE      IL 

ENjoignons  à  nos  fujets  de  faire  tout  devoir  pour  fecourir  les  per- 
fonnes  qu'ils  verront  dans  le  danger  du  naufrage.  Voulons  que 
ceux  qui  auront  attenté  à  leurs  vie  &  biens ,  foient  punis  de  mort  r 
fans  qu'il  leur  puilTe  être  accordé  aucune  gtace  ,  laquelle  dès-à-pré- 
fent  nous  avons  déclarée  nulle  ,  ck  défendons  à  tous  Juges  d'y  avoir 
aucun  égard. 

AR  Particle  précédent,  tout  navire  naufragé  ou  échoué, françoïs  ou  étran- 
ger ,  ami  ou  ennemi  ,  même  corfaire  ou  pirate  ,  étant  mis  fous  la  protec- 
tion &  fauve-garde  du  Roi  ,  avec  les  gens  de  l'équipage  &  fon  chargement, 
il  étoit  de  la  fuite  que  par  celui-ci,  il  fût  emoint  à  ceux  qui  feroient  à  portée 
&  en  état  de  donner  du  fecours  aux  perfonnes  en  danger  de  naufrage  ,  de 
s'y  employer  de  tout  leur  pouvoir  ,  avec  défenfes  d'attenter  à  leur  vie  &  à 
leurs  biens  fur  peine  de  mort ,  fans  efpoir  de  grâce  ou  rémifïïon. 

L'obligation  de  fournir  les  fecours  convenables  en  pareil  cas  ,  puifée  dans 
les  fentimens  de  la  nature,  indépendamment  même  de  la  chanté  chrétienne , 
avoit  déjà  été  recommandée  aflez  inutilement  plufieurs  fois.  Elle  fut  encore 
exprefTément  renouvellée  dans  les  articles  25  ,  29  &  30  des  Jugemens  d'Ole- 
ron  ,  avec  défenfes  d'enlever  aux  naufragés  leurs  biens  &  effets  ,  fur  peine  , 
contre  les  tranfgrefleurs  ,  d'être  maudits  &  excommuniés  de  fEgtife  ,  &  d'être 
punis  comme  larrons. 

A  l'égard  de  ceux  qui  auroient  la  cruauté  d'attenter  à  la  vie  de  ces  infor- 
tunés ,  fuivant  l'ancienne  coutume  barbare  ,  les  expreffions  de  l'article  3  1  font 
remarquables. 

Mais  il  advient ,  ôft-il  dit  ,  qu  aucunes  fois  en  beaucoup  de  lieux ,  qu'il  y  a  des 
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gens  inhumains  ,  plus  cruels  &  félons  que  les  chiens  &  loups  enragés,  le/quels  meur- 
triffent  &  tuent  les  pauvres  patiens  pour  avoir  leur  argent ,  leurs  vêtemens  &  au- 
tres biens,  /celles  manières  des  gens  ,  doit  prendre  le  Seigneur  du  lieu  &  en  faire 
juftice  &  punition  ,  tant  en  leurs  corps  quen  leurs  biens  :  &  doivent  être  mis  en  la. 
mer  &  plongés  tant  ils  [oient  à  demi  morts  ,  &  puis  les  retirer  dehors ,  &  les  lapider 
ou  les  ajfommer  comme  on  feroit  les  loups  ou  les  chiens  enragés. 

Par  rapport  aux  Seigneurs  qui ,  au  lieu  de  réprimer  pareils  excès  d'inhuma- 
nité ,  feroient  affez  fcélérats  pour  y  participer ,  fur-tout  à  la  déteftable  manœu- 
vre des  pilotes  pour  faire  périr  les  navires  ,  l'art.  26  ,  pour  marquer  tout  de 
même  l'horreur  qu'on  en  doit  concevoir  ,  vouloit  que  ledit  Seigneur  fin  prins , 
&  tous  fes  biens  vendus  &  confifqués  en  œuvres  pitoyables  ,  pour  faire  rejlitution 
à  ceux  à  qui  il  appartiendra  ,  &  doit  être  lié  à  une  étape  au  milieu  de  fa  maifon  ; 
&  puis  on  doit  mettre  le  feu  aux  quatre  cornières  de  fa  maifon  ,  &  faire  tout  brû- 
ler ;  &  les  pierres  des  murailles  jettêes  par  terre  ;  &  là  faire  place  publique  &  le 
marché  pour  vendre  les  pourceaux  à  jamais  perpétuellement. 

Il  falloit  que  la  fureur  du  pillage  dans  les  naufrages  fut  encore  alors  bien 
grande  ,  &  peut-être  dans  toute  fa  fermentation  ,  pour  exiger  qu'on  en  vint 
à  de  telles  imprécations  &  à  des  remèdes  aufîi  violens. 

Ainfi  la  peine  de  mort  prononcée  par  cet  article  ,  n'a  rien  de  nouveau  & 
d'extraordinaire  ;  elle  avoit  même  déjà  été  ordonnée  par  l'Edit  de  l'Empereur 
Andronic  ,  cité  fut  le  préfent  titre  :  mais  la  diftinftion  que  font  les  Jugemens 
d'Oleron  ,  entre  ceux  qui  attentoient  à  la  vie  des  naufragés  ,  &  ceux  qui  fe 
contentoient  de  leur  enlever  leurs  biens  en  tout  ou  partie  ,  fuivant  laquelle 
diftin&ion  les  premiers  dévoient  être  punis  de  mort  &  les  autres  comme  larrons 
feulement ,  fert  à  déterminer  fur  qui  doit  tomber  cette  peine  de  mort  portée 
par  notre  article.  C'eft  à-dire  ,  que  pour  mériter  le  dernier  fupplice  ,  il  ne  fuf- 
fîroit  pas  d'avoir  attenté  aux  biens  des  naufragés  ,  il  fauclroit  avoir  attenté  en 
même  temps  à  leur  vie  ;  de  manière  que  ce  n'eft  que  l'attentat  à  la  vie  qui  doiv« 
être  jugé  digne  de  mort  ,  fans  égard  aux  lettres  de  grâce  ou  de  rémiffion  que 
les  coupables  pourroient  avoir  obtenues. 

La  preuve  au  refte  que  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  îe  préfent  article  ,  fe 
tire  des  articles  5  ,  1 9  &  20  ci-après  ,  en  ce  qu'ils  affujettiffent  fimplement  à  être 
punis  comme  receleurs  ,  ceux  qui  ayant  fauves  des  effets  naufragés  auront 
manqué  d'en  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l'Amirauté  dans  24  heures; 
ce  qui  donne  lieu  de  conclure  que  le  fimple  vol  d'effets  naufragés  ne  mérite 
pas  la  mort,  s'il  n'eft  commis  par  les  perfonnes  défignées  par  l'art.  30  aufïï 
ci-après  ,  ou  s'il  n'eft  accompagné  de  violence  ,  ou  enfin  s'il  ne  s'agit  d'un  pil- 
lage extraordinaire  fait  avec  attroupement  de  deffein  formé  &  avec  complot. 

Mais  fi  la  crainte  des  peines  a  rendu  affez  rare  depuis  long-temps  ces  exem- 
ples de  barbarie  qui  dégradoient  la  religion  &  l'humanité  tout  enfemble,  elle 
n'a  pas  de  même  ralenti  l'ardeur  du  pillage  dans  ces  triftes  occafions.  Il  femble 
même  qu'à  mefure  que  les  Seigneurs  ont  reipe£té  la  loi  qui  les  privoit  du  droit 
de  bris  ,  comme  d'un  droit  également  injurie  &  ufurpé  ,  &  qui  leur  défendoit 
de  prendre  aucune  connoiffance  des  naufrages,  les  habitans  des  côtes  mariti- 
mes a  vent  acquis  plus  de  liberté  de  fignaler  dans  ces  cas  malheureux  leur  pen* 
chanr  naturel  à  la  rapine  &  au  brigandage. 

Ce  qui  caufe  l'effroi  des  navigateurs ,  eft  pour  eux  un  fujet  de  joie,  Avi 


«► 


59o  ORDONNANCE    DE   LA  MARINE, 

premier  choc  d'une  tempête  ils  abandonnent  leurs  travaux  ,  pour  roder  jour  Se 
nuit  fur  les  côtes  ;  non  pour  fecourir,  conformément  à  cet  article  ,  ceux  qu'ils 
pourront  voir  en  danger  de  périr  au  milieu  des  flots  ,  mais  pour  s'emparer 
furtivement  (&  ce  font  encore  les  moins  coupables  )  des  effets  qu'ils  trou- 
veront fous  leurs  mains. 

La  loi  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  les  avertit  inutilement  que  ces  effets  ne  font 
pas  à  eux  ;  ils  ne  la  regardent  que  comme  une  injufte  contrainte  ,  dont  l'objet 
eft  de  les  priver  de  ce  que  leur  bonne  fortune  leur  offre  ;  &  leur  illufion  efl 
telle  fur  ce  point  ,  qu'il  ne  leur  vient  pas  le  moindre  icrupule  fur  cette  forte 
de  rapine,  quoiqu'ils  la  condamnent  hautement  par-tout  ailleurs. 

A  la  vue  d'un  défordre  aufïi  univerfellement  répandu  ,  on  s'eft  plsint  quel- 
quefois que  les  Officiers  de  l'Amirauté  n'ufoient  pas  avec  affez  d'exactitude 
des  moyens  preferits  par  les  Ordonnances  pour  le  réprimer  ;  mais  ceux  qui 
leur  ont  fait  ces  reproches  ,  n'ont  pas  fait  attention  à  la  difficulté  des  preuves , 
à  raifon  de  la  multitude  des  coupables  ,  ni  à  la  distinction  des  différentes  ef- 
peces  de  prévarications.  Ils  ignoroient  auffi  peut-être  que  des  informations  com- 
mencées ,  accompagnées  de  vifites  dans  les  maifons  des  particuliers  les  plus 
fufpefts ,  &  de  menaces  de  faire  publier  des  monitoires  ,  opéroient  plus  de 
reftimtions  d'effets  fouftraits  ,  que  des  procédures  équivoques  pouffées  à  toute 
rigueur.  En  un  mot ,  s'ils  les  connoiffoient  mieux  ,  ils  leur  feroient  la  juffice 
d'être  perfuadés  qu'ils  font  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  prévenir  les  pillages, 
en  arrêter  les  fuites  ,  &  pour  faire  réunir  à  la  maffe  des  effets  fauves,  ceux  qui 
peuvent  avoir  été  détournés. 
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ARTICLE      I  IL 

ES  Seigneurs  Se  Habitans  des  paroifTes  voifînes  de  la  mer  ,  in- 
m  continent  après  les  naufrages  Se  échouernens  arrivés  le  long 
de  leurs  territoires  ,  feront  tenus  d'en  avertir  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté dans  le  détroit  de  laquelle  les  paroifTes  fe  trouveront  affifes  ;  Se 
à  cet  effet  commettront  au  commencement  de  chacune  année  ,  une 
ou  plufîeurs  perfonnes  pour  y  veiller  ,  à  peine  de  répondre  du  pillage 
qui  pourroit  arriver. 

LES  Seigneurs  haut-jufticiers  des  paroifTes  voifînes  de  la  mer  ,  s'étant  au- 
trefois attribué  les  droits  de  rivages  ,  bris  &  naufrages  ;  &  plufieurs  d'en- 
tr'eux  fouffrant  encore  impatiemment  de  s'en  voir  privés  ,  quoiqu'ils  n'en 
euffent  joui  que  par  ufurpation  fur  le  domaine  de  la  Couronne  ,  c'étoit  peut- 
être  trop  exiger  d'eux  qu'ils  avertiflent  les  Officiers  de  l'Amirauté  des  naufra- 
ges ou  échouernens  arrivés  le  long  de  leurs  territoires  ;  cependant,  Se  ceci 
fait  l'éloge  de  leur  amour  pour  la  juftice,  aufli-bien  que  de  leur  foumifTion  aux 
ordres  du  Roi,  fi  ce  n'eft  pas  précifément  par  eux  que  les  officiers  de  l'Amirauté 
reçoivent  pour  l'ordinaire  le  premier  avis  de  ces  trilles  événemens  ,  c'eft 
prefque  toujours  par  leurs  foins  que  quantité  d'effets  font  fauves  du  pillage 
avant  l'arrivée  des  Officiers  de  l'Amirauté. 
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A  l'égard  de  l'injonction  qui  leur  efl  faite  &  aux  habitans  de  ces  paroifîes  » 
de  commettre  au  commencement  de  chaque  année  une  ou  plufieurs  perfonnes 
pour  veiller  aux  naufrages ,  à  peine  de  répondre  du  pillage  qui  pourroit  arri- 
ver ,  ce  que  le  Commentateur  déclare  mal-à-propos  être  conforme  à  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  art.  597  &  598 ,  puifqu'ils  n'en  difent  rien  ; 
c'efî  une  obligation  dont  le  non-ufage  les  a  difpenfés  ,  &  je  ne  fai  même  fi 
dans  la  pratique  ils  y  ont  jamais  été  affujettis. 

Cependant  le  vœu  de  l'Ordonnance  en  cette  partie  n'a  pas  été  négligé  pour 
cela;  &  c'eftpour  y  fatisfaire  d'une  manière  plus  efficace  peut-être,  que  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  font  depuis  long-temps  dans  l'ufage  d'établir  des  perfonnes 
de  confiance  qu'ils  chargent  du  foin  de  veiller  aux  naufrages  &  à  tout  ce  qui 
fe  pafie  fur  les  côtes,  avec  ordre,  chacun  dans  fon  difïricl,  de  leur  donner 
avis  de  tout  ce  qui  y  arrivera  d'intéreffant. 

Ces  furveillans  ,  appelles  gardes-côtes  pour  l'Amirauté  ,  font  établis  dedif- 
tance  en  diftance  fur  les  côtes  pour  y  faire  la  garde  nuit  &c  jour.  A  cet  effet,  les 
Officiers  de  l'Amirauté  leur  donnent  des  commiffions  de  l'aveu  de  M.  l'Amiral 
dont  ils  portent  la  bandoulière. 

Si  cet  emploi  n'étoit  pas  auffi  rebutant  qu'il  l'en1  pour  ceux  qui  l'exercent, 
par  les  fatigues  qu'il  exige  ,  fans  autre  rétribution  que  celle  du  falaire  de  leurs 
journées  ,  lorfque  les  effets  qu'ils  fauvent  ou  font  fauver  à  la  côte  fuffifent 
pour  le  payement  des  frais ,  &  à  raifon  des  reproches  &  des  injures  qu'ils 
efluyent  continuellement  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  plus  d'inclination  pour 
îe  pillage ,  il  pourroit  être  recherché  par  les  habitans  les  plus  aifés  des  paroif- 
1fcs  maritimes  ,  qui  alors  feroient  revêtus  de  commiffion  de  M.  l'Amiral. 

A  leur  défaut  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  réduits  à  choifir  dans  le  fécond 
ordre,  ceux  fur  la  fidélité  &  l'exactitude  defquels  ils  croyent  pouvoir  le  plus 
compter  ;  &  cependant  jufqu'ici  dans  cette  Amirauté  ,  il  ne  paroît  pas  qu'ils 
fefoient  trompés  dans  leur  choix  ,  de  manière  à  fe  voir  obligés  de  révoquer 
aucune  de  leurs  commiffions  ,  quelque  attention  qu'ils  ayent  à  écouter  les 
plaintes  qui  leur  font  portées  contre  ces  gardes-côtes. 

Mais  ce  font  ces  plaintes  mêmes  ,  quoique  mal  fondées  prefque  toujours , 
ou  exagérées  ,  qui  fervent  à  les  contenir  dans  leur  devoir.  Et  comment  fe 
pourroit-il  qu'ils  ne  fuffent  pas  odieux  au  plus  grand  nombre  ,  puifque  leurs 
fonctions  font,  non  feulement  de  mettre  fous  la  main  du  Roi  &  de  la  Jufîice 
tous  les  effets  &  les  débris  qui  arrivent  à  la  côte  ,  avec  pouvoir  de  fe  faire  re- 
mettre ceux  qui  auront  été  fauves  &  recelés  par  les  habitans  des  lieux,  mais 
encore  de  veillera  ce  que  les  éclufes  &  bouchots  foient  tenus  dans  les  règles 
preferites  par  l'Ordonnance,  &  à  ce  que  la  pêche  ne  fe  fafle  qu'avec  les  filets 
permis. 

Refte  de  favoir  fi  ,  fur  ces  divers  objets  ,  au  lieu  des  plaintes  qui  font  for- 
mées contr'eux  ,  ils  ne  mériteroient  pas  mieux  le  reproche  d'ufer  de  trop  d'in- 
dulgence ou  de  faire  acception  des  perfonnes  ;  &  c'eft  ce  que  les  Officiers  de 
l'Amirauté  ne  peuvent  guère  vérifier  ,  même  lors  des  vifites  qu'ils  font  fur  les 
côtes  pour  y  maintenir  la  police  ,  à  l'occafion  des  parcs  &  pêcheries  &  des 
filets  de  pêche.  Il  eft  des  abus  qui  trompent  là  vigilance  la  plus  exa&e  des  Ma- 
gistrats prépofés  pour  les  réprimer. 
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ARTICLE      IV. 

C^  Eront  en  outre  tenus  ,  en  attendant  l'arrivée  des  Officiers  ,  de 
^3  travailler  incefTamment  à  fauver  les  effetrs  provenans  des  naufra- 
ges &  échouemens  ;  &  d'en  empêcher  le  pillage  ,  à  peine  auffi  de  ré- 
pondre en  leurs  noms  de  toutes  pertes  &  dommages  ,  dont  ils  ne 
pourront  être  déchargés  qu'en  repréfentant  les  coupables  ,  ou  en  les 
indiquant  &  produifant  des  témoins  à  juftice. 

L  eft  encore  ici  queftion  des  Seigneurs  ,  auffi-bien  que  des  habitans  leurs 
tenanciers  :  l'injondion  de  travailler  ,  en  attendant  l'arrivée  des  Officiers  de 
l'Amirauté,  à  fauver  les  effets  naufragés  &  à  en  empêcher  le  pillage  ,  leur  eft 
commune  ;  ce  qui  eft  conforme  aux  articles  29  &  30  des  Jugemens  d'Oleron. 
Il  eft  vrai  qu'alors  chaque  Seigneur  avoit  à  fa  garde  ou  confignation  ,  les  effets 
qu'il  faifoit  fauver;  mais  cette  circonftance  eft  indifférente  ,  parce  que  dans 
tous  les  cas  il  lui  étoit  défendu  d'en  retenir  aucune  portion  ,  fur  peine  d'en- 
CGurir  la  malédiction  de  notre  Mère  Sainte  Eglife  ,  &  d'être  traités  comme  lar- 
rons ,  jans  avoir  rémiffîen  jufqu  à  fatis faction.  L'art.  46  ajoutoit  que  fi  les  con- 
trevenans  étoient  Evêques  ,  ou  Prélats  ,  ou  Clercs  ,  ils  devaient  êhre  dépofès  de 
leurs  offices  &  privés  de  leurs  bénéfices. 

Ce  n'eft  donc  pas  par  fimple  devoir  de  charité  que  les  Seigneurs  ,  en  con- 
séquence de  cet  article  ,  font  obligés  d'employer  leur  autorité  fur  leurs  te-* 
nanciers  &  autres  habitans  à  empêcher  le  pillage,  &c  leur  zèle  à  faire  punir 
les  coupables  en  les  indiquant  à  Juftice  ,  avec  les  témoins  qui  pourront  dépo- 
fer  contr'eux.  C'eft  une  obligation  qui  leur  eft  impofée  ,  fur  peine  de  répon- 
dre des  pertes  ck  dommages  réfultans  du  pillage  ,  conformément  à  l'Edit  de 
l'Empereur  Andronic  ,  rapporté  ci-deffus  ,  à  la  loi  7  ,  ff.  de  incendio  ,  ruina  , 
naufragio  ,  &  au  préjugé  cité  par  Beranlt  ,  fur  l'art.  598  de  la  Coutume  de 
Normandie  ,  dont  il  fera  fait  mention  ci-après,  fur  l'art.  38.  De  forte  que  , 
s'il  s'agilîoit  d'un  pillage  extraordinaire  ,  fait  pour  ainfi  dire  fous  leurs  yeux, 
pouvant  l'empêcher,  il  y  auroit  lieu  de  les  impliquer,  comme  complices  ou 
réputés  tels  ,  dans  l'information  qui  feroit  faite  à  ce  fujet  ,  ou  en  tout  cas  de 
les  rendre  refponfables  des  dommages  6c  intérêts  ,  faute  par  eux  de  dénoncer 
les  coupables  &  de  produire  des  témoins  contr'eux  ,  aux  termes  de  cet  article. 
Mais  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent,  il  n'y  a  en  général  qu'à 
fe  louer  de  la  conduite  qu'ils  tiennent  dans  ces  occafions. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  beaucoup  près  de  celle  des  habitans  ;  non  qu'ils 
manquent  d'ardeur  pour  accourir  aux  naufrages  avant  l'arrivée  des  Officiers  de 
l'Amirauté,  mais  c'eft  qu'ils  n'y  viennent  prefque  tous  que  dans  le  deflein  de 
piller,  profitant  du  trouble  inféparable  de  ces  fortes  de  défaftres.  S'ils  rencon- 
trent des  ballots  ou  des  caifles  de  marchadifes  ,  ils  les  ouvrent  pour  en  tirer 
ce  qui  peut  s'emporter  facilement  ;  ou  û  ce  font  des  barriques  de  vin  ou  d'eau- 
de-yie  ,  ils  les  défoncent  pour  boire  jufqu'à  ce  que  ,  perdant  les  forces  avec 
tout  ufage  de  raifon  ,  ils  ne  puiffent  plus  exécuter  la  réfolution  qu'ils  avoienf. 
prife  d'abord  d'emporter  de  la  liqueur  tout  ce  qu'ils  pourroient  chez  eux. 

Ce 


LIV.    IV.    TIT.    IX.    des  Naufrages,  &c.  ART.  IV.       *    ^95 

Ce  font  là  les  naufrages  oîi  il  fe  commet  le  plus  de  défordres,  malgré 
l'attention  des  garde-côtes,  des  feigneurs  &  des  bons  bourgeois  des  lieux. 
Les  Officiers  de  l'Amirauté  ont  même  été  infultés  quelquefois ,  dans  l'ac- 
cès d'ivrefle  de  la  canaille,  jufqu'à  être  obligés  de  fe  retirer  pour  ne  pas 
s'expofer  aux  fuites  de  la  fédition.  Il  y  en  a  des  exemples  mémorables  dans 
cette  Amirauté,  par  la  punition  des  principaux  coupables. 

Tel  eft  le  fecours  que  l'on  retire  ordinairement  de  ces  hommes  fi  ardens 
à  courir  aux  naufrages,  fous  prétexte  que  l'Ordonnance  leur  en  fait  un  de- 
voir; &  c'eil  pour  y  remédier  autant  qu'il  étoit  poflible,  que  les  Officiers 
de  l'Amirauté,  d'un  côté ,  ont  augmenté  en  difFérens  temps  le  nombre  des 
garde-côtes,  avec  ordre  de  s'entr'aider  au  befoin  &  que  d'un  autre  côté, 
iJs  ont  réglé  que  nul  ne  feroit  reconnu  pour  avoir  travaillé  au  fauvement 
des  débris,  à  l'effet  d'être  payé  en  cette  qualité,  qu'il  n'en  eût  pris  l'aveu 
du  garde-côte,  ou  qu'il  ne  lui  eût  fait  la  déclaration  &  repréfentation  de  ce 
qu'il  auroit  fauve. 

Au  moyen  de  ces  précautions  le  pillage  efî  devenu  beaucoup  moins  com- 
mun ,  &  c'eft  tout  ce  qu'on  pouvoit  s'en  promettre.  Du  côté  des  preuves, 
la  difficulté  efî:  toujours  reftée  la  même,  ce  gens-là  n'étant  pas  d'humeur  de 
fe  déclarer  les   uns  &  les  autres. 

C'eft  vraifemblablement  à  caufe  que  le  pillage  eft  fi  fréquent  dans  les  Kaw- 
frages,  que  par  une  loi  de  Zélande,  rapportée  par  Peckius,  ad  rem  nau.ti- 
cam  ,  fol.  jJj  &  3^4,  il  étoit  défendu  à  quiconque,  fur  peine  de  la  vie, 
de  courir  aux  naufrages,  &  d'entreprendre  de  fauver  des  effets  fans  la  per- 
miffion  du  Magiftrat,  ou  des  perfonnes  par  lui  propofées.  Mais  ces  défen- 
fes  avoient  cet  inconvénient  fâcheux  qu'elles  privoient  les  malheureux  des 
fecours  qu'ils  ne  fauroient  recevoir  trop  promptement  dans  ces  occafions;  8c 
ce  font  ces  fecours  falutaires  que  notre  Ordonnance  a  voulu  leur  procurer  , 
au  même  temps  qu'elle  a  pris  contre  le  pillage  toutes  les  précautions  qu'elle 
pouvoit  prendre. 
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ARTICLE      V. 

FAifons  défenfes  aux  particuliers  employés  au  fauvement,  Se  à 
tous  autres,  de  porter  dans  leurs  maifons,  ni  ailleurs  qu'aux 
lieux  à  cet  effet  deftinés ,  fur  les  dunes,  grèves  ou  falaifes,  &  de 
receler  aucune  portion  des  biens  ou  marchandifes  des  vaiffeaux 
échoués  ou  naufragés;  comme  auffi  de  rompre  les  coffres,  ouvrir 
les  ballots,  &  couper  les  cordages  ou  mâtures,  à  peine  de  rerlitu- 
tion  du  quadruple  &  de  punition  corporelle. 

CEs  défenfes  regardent  auffi-bien  ceux  qui  travaillent  fans  ordre  au  fau- 
vement des  effets,  que  ceux  qui  y  font  employés  par  ordre  des  garde- 
côtes  ou  des  Officiers  de  l'Amirauté.  De  manière  ou  d'autre  ,  en  cas  de  nau- 
frage ou  éehouement  ;  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  porter  les  effets  dans  leurs 
maifons,  Il  faut  qu'ils  les  portent  aux  lieux  indiqués,  fur  les  dunes ,  grèves  ou 
Tome  II.  Ffff 
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falaifes;6k  fuppofé  qu'il  n'y  ait  encore  aucun  lieu  indiqué  pour  les  dépôts  J 
ils  doivent,  après  les  avoir  tiré  à  terre,  &  les  avoir  mis  hors  de  la  portée 
du  flot,  en  donner  avis  à  celui  qui,  le  plus  près  de  l'endroit,  à  la  direction 
des  travaux  ,  afin  qu'il  en  faffe  faire  le  tranfport  où  il  convient. 

Il  leur  efï  pareillement  défendu  de  receler  aucune  portion  des  effets  nau- 
fragés ;  6k  ils  feront  coupables  de  recelé,  s'ils  font  convaincus ,  non  feulement 
d'en  avoir  porté  dans  leurs  maifons,  mais  encore  d'en  avoir  mis  dans  quel- 
que endroit  écarté  ou  caché  de  la  côte ,  6k  à  plus  forte  raifon  d'en  avoir  enfoui 
dans  le  fable. 

Indépendamment  même  d'aucune  de  ces  circbnftances,  c'efl  affez,  aux 
termes  des  art.  19  6k  20  ci-après ,  pour  être  coupable  de  recelé  ,  d'avoir  man- 
qué de  déclarer  dans  vingt-quatre  heures,  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  les 
effets  qu'on  a  trouvé  fur  les  flots,  ou  fur  les  grèves  6k  rivage  de  la  mer.  Mais 
comme,  dans  ces  articles,  il  eft  queilion  d'effets  fauves  hors  le  temps  du 
naufrage,  il  n'eft  pas  défendu,  comme  par  celui-ci ,  à  ceux  qui  les  ont  trou- 
vés, de  les  porter  chez  eux,  puifque  d'un  côté  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  lieu 
indiqué  pour  les  y  tranfporter;  6k  que  d'un  autre  côté,  ils  doivent  mettre  ces 
effets  en  lûreté  :  ce  qui  ne  peut  guère  s'entendre  que  dans  leurs  maifons ,  ou  en 
quelque  maifon  empruntée  à  cette  fin.  C'eft  ainfi,  félon  moi,  qu'il  faut  con- 
cilier ces  articles  avec  celui-ci ,  en  obfervant  qu'en  cas  de  naufrage  ,  le  feul 
tranfport  des  effets  dans  la  maifon  forme  le  recelé;  au  lieu  que,  hors  le  cas  de 
naufrage,,  il  n'y  aura  recelé  qu'à  défaut  de  déclaration  dans  les  24  heures. 

Du  refte ,  la  peine  de  recelé  fera  la  même,  telle  qu'elle  eft  prononcée  par 
cet  article;  c'eft-à-dire,  que  le  coupable  fera  fujet  à  la  reflitution  du  qua- 
druple de  la  valeur  des  chofes  recelées  ,  &  à  punition  corporelle.  Gar,  quoi- 
que cette  peine  fuive  immédiatement  le  délit  réfultantde  la  rupture  des  coffres  9 
«le  l'ouverture  des  ballots,  6k  de  la  coupe  des  cordages  ou  mâtures  ,  tous  acles 
bien  plus  criminels  que  le  recelé  ;  je  ne  doute  pas  néanmoins  que  la  puni- 
tion ne  doive  influer  fur  tous  les  cas ,  faufà  aggraver  la  punition  corporelle  dans 
ceux  défignés  dans  la  dernière  partie  de  l'article. 

La  peine  du  quadruple  au  refte  eft  également  prononcée  par  la  loi  44,  ff9 
de  acquir.  rerum  dominio,  6k  par  les  loix  première  6k  troifieme,  ff.  de  incend. 
rui,  naufr.  fans  préjudice  de  plus  grande  punition,  fuivant  les  circonftances^ 
aux  termes  de  la  loi  18,  cod.  de  furtis  ;  toutes  lefquelîes  loix  ion  tirées  de 
celles  des  Rhodiens ,  art.  48 ,  50  6k  5  1.  On  les  trouve  à  la  tête  du  Commen- 
taire de  Peckius  6k  Vinnius  ,  de  re  nautica. 

Sur  tout  ceci  on  peut  voir  auffi  les  loix  2  ,  4  6k  5  ,  ff.  eod.  tit.  de  incendio. 
De  ces  loix  combinées  avec  la  première  6k  la  troifieme ,  il  réfulte,  i°.  que*, 
pour  être  fujet  à  la  peine  du  quadruple  6k  à  la  punition  corporelle  tout  enfem- 
ble  ,  il  faut  qu'on  ait  volé,  in  ipfa  naufragii  -trepiaatione 9  in  tempore  &  loco 
naufragii.  Alors  que  ce  foit  en  mer  ou  fur  le  rivage,  c'eft  la  même  chofe. 
Si  in  ipfo  naufragii  tempore  id  accident  ;  nihil  inter  efî ,  utrum  ex  ipfo  mari  quif- 
que  rapiat ,  an  ex  naufragiis ,  an  ex  littore.  Dicta  leg.  5. 

2°.  Que  fi  quelque  temps  après  le  naufrage  on  enlevé  fraudnîeufement  des 
effets  fur  le  rivage,  on  n'eft  coupable  alors  que  de  fimple  vol. 

3°.  Enfin  que  les  receleurs  font  punis  comme  les  principaux  coupables; 
c'eft  à-dire,  de  la  peine  du  quadruple;  6k  telle  eft  aufîi  la  difpofition  du  Code 
.«/es  AVifigots  lih.  7,  tit.  2 ,  Uge  18» 
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ARTICLE        VI. 

INcontinent  après  l'avis  reçu ,  les  Officiers  fe  tranfporteront  au 
lieu  du  naufrage,  feront  travailler  inceffamment  à  fauver  les  ef- 
fets, fe  faifiront  des  charte-parties,  &  autres  papiers  &  enfeigne- 
mens  du  vaiiïeau  échoué ,  recevront  les  déclarations  des  maîtres , 
pilotes  &  autres  perfonnes  de  l'équipage ,  drefferont  procès-verbal 
de  l'état  du  navire  ,  feront  inventaire  des  marchandifes  fauvées,  les 
feront  tranfporter  &  mettre  en  magafîn  ou  lieu  de  fureté ,  infor- 
meront des  pillages,  &  feront  le  procès  aux  coupables,  à  peine 
d'interdiction  de  leurs  charges,  &  de  répondre  en  leurs  noms  de 
toutes  pertes  &  dommages  envers  les  intérefTés. 

PUifque  c'eft  une  obligation  étroite  de  la  part  des  Officiers  de  l'Amirau- 
té de  fe  tranfporter  au  lieu  du  naufrage,  auffi-tôt  après  l'avis  qu'ils  en 
ont  reçu,  &  que  l'expérience  prouve  aflez  que  leur  arrivée  fait  ordinaire- 
ment cefTer  tout  défordre  &  tout  pillage;  pourquoi  dans  ces  fâcheux  acci- 
dens,  les  armateurs  &  les  capitaines,  au  lieu  de  fouhaiter  leur  préfenoe,  la 
redoutent-ils  en  général?  C'eft  que,  à  la  honte  de  la  Magistrature,  il  s'eft 
trouvé  des  officiers  d'Amirauté  qui  ont  tenu  une  conduite  plus  qu'équivoque 
en  pareilles  circonftances  ,  fans  parler  des  pertes  confidérables  qu'ils  ont  eau- 
fées  par  imprudence,  &  des  frais  exhorbitans  qu'ils  ont  faits ,  avec  une  af- 
fectation qui  ne  permettoit  pas  de  douter  que  leur  vue  ne  fût  de  multiplier 
leurs  vacations. 

Il  n'a  fallu  que  peu  d'exemples  de  cette  nature  pour  prévenir  les  efprits  contre 
tous  les  Officiers  d'Amirauté  indistinctement ,  par  rapport  à  ces  fortes  d'opéra- 
tions. Il  en  eil  néanmoins  qui  les  éviteroient,  fi  le  devoir  le  leur  permettoit, 
loin  de  les  fouhaiter,  pour  avoir  occafion  de  faire  des  gains  illicites. 

Inutilement  les  Officiers  d'Amirauté  iroient-ils  aux  naufrages,  s'ils  ne  fai- 
foient  travailler  inceffamment  &  fans  perte  de  temps,  à  fauver  les  effets.  Du 
refte  ,  ils  manqueroient  tout  de  même  à  leurs  obligations,  s'ils  négligeoient 
de  faire  ce  qui  leur  eft  preferit  de  plus  par  cet  article:  le  texte  en  eft  clair  , 
&  n'a  pas  befoin  de  commentaire.  Ce  qu'il  y  a  à  obferver  feulement,  c'eft 
que  les  déclarations  qu'ils  doivent  prendre  du  maître,  du  pilote  &  autres 
perfonnes  de  l'équipage  ,  dont  l'objet  eft  de  découvrir  la  caufe  du  naufra- 
ge ou  de  l.'échouement,  tiennent  lieu  de  celle  que  fans  cela  le  maître  ou  Ton  re- 
préfentant  feroit  tenu  de  faire  au  Greffe  de  l'Amirauté.  Il  n'y  a  d'exception 
à  cela  que  pour  les  naufrages  qui  arrivent  en  des  endroits  où  le  mauvais  temps 
ou  quelqu'autres  circonstances  ne  permettent  pas  aux  Officiers  de  fe  tranf- 
porter. Comme  ce  font  alors  les  commis-greffiers  qui  font  chargés  par  état 
de  vaquer  aux  naufrages,  &:  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  recevoir  les  grands 
rapports  des  capitaines,  quelque  déclaration  que  ceux-ci  faffent  devant  eux 
dans  ces  occafions,  ils  font  obligés  de  les  réitérer  au  Greffe  de  l'Amirauté. 
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Mais  fi,  pour  caufe  d'indifpofition ,  ou  à  raifon  des  affaires  extraordinai- 
res de  la  Jurifdiction ,  le  Juge  ne  pouvant  fe  tranfporter  au  lieu  du  naufra- 
ge, commet  quelque  autre  Officier,  ou  à  fon  défaut  un  Licencié,  pour  fai- 
re fes  fonctions;  alors  les  déclarations  du  maître  $£  des  gens  de  l'équipage  9 
faites  devant  ce  commifTaire,  valent  autant  que  fi  le  Juge  les  recevoit  en 
perfonne,  fans  qu'il  foit  befoin  de  les  réitérer  au  Greffe. 

A  peint  de  répondre  en  leur  nom,  &c.  La  même  peine  avoit  déjà  été  pro- 
noncée par  Arrêt  du  26  Avril  1561,  rendu  au  Parlement  de  Rennes,  re- 
marqué par  Duboifgelin,  Traité  des  droits  royaux,  bris,  &c. 

Depuis  le  Règlement  du  23  Août  1739,  les  Officiers  de  l'Amirauté,  avant 
d'aller  aux  naufrages,  font  obligés  d'en  donner  avis  aux  Officiers  des  Claf- 
fes ,  au  Tréforier  des  Invalides,  &  au  Receveur  de  M.  l'Amiral:  mais  c'efl 
une  formalité  affez  inutile,  par  rapport  aux  premiers,  puifqu'ils  n'y  ont  ja- 
mais affifté,  non  plus  qu'aux  ventes  des  effets,  foit  provifoires,  foit  dé- 
finitives. 


ARTICLE     VIL 

LEs  voituriers ,  chartetiers  &  mariniers ,  feront  tenus  de  fe 
tranfporter  avec  chevaux ,  harnois  &  bateaux  y  au  lieu  du 
naufrage  ,  à  la  première  fommation  qui  leur  en  fera  faite  de  la  part 
des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  ou  des  intérefles  au  naufrage,  à  peine  de 
vingt-cinq  livres  d'amende  contre  chacun  des  refufans. 

DAns  ces  circonstances  auffi  critiques ,  il  en  eft  comme  dans  un  incen- 
die :  tout  homme  en  état  de  donner  du  fecours  peut  être  commandé  à 
cette  fin,  &  il  doit  obéir  fur  peine  d'amende,  fur  tout  fi  c'eft.  un  homme 
de  métier.  Ainfi ,  non  feulement  les  voituriers,  les  charretiers  &  les  mari- 
niers, dont  parle  cet  article,  font  fujets  à  prêter  le  fecours  convenable  dans 
ces  occafions  ;  mais  encore  les  laboureurs  &£  tous  autres  artifans ,  fans  qu'ils 
puiffent  s'en  défendre,  d'autant  plutôt  encore  que  leur  travail  ne  reftera  pas 
fans  falaire. 

G'eft  donc  à  eux  à  obéir  à  la  première  fommation  qui  leur  fera  faite  de 
la  part  des  Officiers  de  l'Amirauté ,  fur  peine  de  25  liv.  d'amende  contrer 
chacun  des  refufans.  Le  Commentateur  obferve  que  cette  fommation  doit 
être  faite  par  écrit,  par  le  miniftere  d'un  huifîier  ou  fergent  de  l'Amirauté, 
fuppofé  qu'il  y  en  ait  un  dans  le  moment  fur  le  lieu  :  mais  il  fe  trompe  de 
tout  point. 

i°.  Les  Officiers  de  l'Amirauté  fe  font  toujours  accompagner  d'un  de  leurs 
huiffiers  ,  lorfqu'ils  vont  aux  naufrages,  ou  faire  la  vifite  des  côtes,  afin  d'être 
en  état  de  faire  donner  les  afïignations  fur  le  champ  devant  eux ,  félon  l'exi- 
gence des  cas. 

iQ.  Il  feroit  abfurde  que  les  fommations  pour  le  travail  fuffent  faites  par 
écrit  ;  ce  feroit  perdre  trop  de  temps:  il  fuffit  d'un  ordre  verbal  intimé  de 
la  part  des  Officiers  de  l'Amirauté,  par  qui  que  ce  foit  que  l'ordre  foit  poi> 
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té;  &  le  miniftere  d'un  huifîier  n'eft  nécefTaire  que  pour  afîîgner  dans  Pinftanî 
les  refufans,  à  l'effet  de  leur  infliger  l'amende  de  vingt-cinq  livres,  avec  in- 
jonction d'obéir  fur  plus  grande  peine  ,  &  même  de  prife  de  corps,  atten- 
du la  rébellion  à  Juftice. 

30.  Enfin  il  ne  faut  pas  même  d'affignation  pour  la  condamnation  à  l'a- 
mende ,  û  c'eii.  le  Juge  en  perfonne  qui  donne  l'ordre  de  travailler.  En  cas 
de  refus,  fur  le  fimple  requifitoire  du  Procureur  du  Roi,  il  peut  prononcer 
l'amende  de  piano ,  &  réitérer  l'ordre  ;  &  s'il  n'opère  pas  plus  que  le  premier  , 
le  Procureur  du  Roi ,  après  avoir  fait  prononcer  une  féconde  amende  plus 
forte ,  avec  auffi  peu  de  fuccès ,  &  après  une  information  fommaire  du  re- 
fus réitéré,  pourra  requérir  le  décret  de  prife  de  corps  contre  les  rébelles. 
La  raifon  eft  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  alors  en  plein  exercice  de 
la  grande  police,  criminelle  &  civile,  Se  que  le  cas  eft  preffant  &  privilégié  , 
indépendamment  même  du  mépris  de  leur  autorité.  Il  n'eft  quertion,  pour  la 
validité  de  toute  cette  procédure,  que  d'un  procès-verbal  en  forme,  à  la  fui- 
te de  celui  qu'ils  auront  commencé  en  arrivant  au  naufrage,  &  qu'ils  auront 
continué  jour  par  jour. 

Ou  des  intérejfés  au  naufrage.  Il  ne  faut  entendre  ceci  que  du  temps  anté- 
rieur à  l'arrivée  des  Officiers  de  l'Amirauté:  car  eux  préfens,  tous  les  or- 
dres doivent  émaner  d'eux,  &  nul  n'en  peut  donner  que  de  leur  aveu  ,  quel- 
qu'intérêt  qu'il  ait  à  la  chofe.  Autrement,  n'y  ayant  plus  de  fubordination9 
la  confufion  &  le  défordre  feroient  inévitables. 

Il  ne  fiéroit  pas  néanmoins  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  défapprouver  toute 
manœuvre  faite  fans  leur  aveu,  préciiement  parce  qu'ils  ne  l'auroient  pas 
ordonnée.  Etant  reconnue  bonne,  il  convient  qu'ils  facrifient  leur  amour 
propre  au  befoin  de  la  chofe  ,  en  prenant  aufurplus  les  mefures  convenables 
pour  le  maintien  de  leur  autorité.  Lé  vrai  moyen  au  refte  de  la  faire  res- 
pecter en  pareil  cas ,  eft  qu'ils  ne  prennent  pas  tout  fur  leur  compte,  fe  croyant 
plus  habiles  &  plus  intelligens  que  tous  les  autres:  il  convient  au  contraire 
qu'ils  écoutent  les  avis  propofés  par  les  gens  du  métier,  &  par  les  parties 
intéreffées ,  pour  ne  prendre  leur  parti  qu'après  un  mûr  examen  ;  &  en  général 
ils  doivent  fe  concilier  autant  qu'il  eft  pofTible  avec  les  intérefTés  au  naufrage- 
Pour  n'en  avoir  pas  ufé  de  la  forte,  il  en  eft  qui  par  leur  imprudence  pour 
ne  rien  dire  de  plus ,  ont  rendu  tout-à-fait  ruineux  des  naufrages  où  l'on  auroit 
prefque  tout  fauve,  fi  l'on  s'y  étoit  bien  pris,  on  qui  ont  fait  convertir  ua 
fimple  échouement  dans  un  naufrage  complet. 

Les  intéreffés  au  naufrage  font  nécefTairement,  le  capitaine  &  les  gens  de 
l'équipage,  l'armateur  &  ceux  qui  ont  part  dans  le  navire,  ou  dans  les  mar- 
chandises de  fon  chargement  Ce  font  encore  ceux  pour  le  compte  defquels 
il  a  été  fait  quelques  changemens  dans  le  navire;  Se  enfin  les  afTureurs,  en 
cas  d'abandon  de  la  part  des  aflurés.  Tous  ceux-là  donc,  ou  l'un  d'eux,  ont 
droit,  en  attendant  l'arrivée  des  Officiers  de  l'Amirauté,  de  requérir  le  fe- 
cours  des  gens  de  métier  en  état  de  leur  en  donner;  &  en  cas  de  refus  ,  ils 
peuvent  les  afîigner  pour  les  faire  condamner  à  l'amende  de  vingt-cinq  livres  9 
portée  par  cet  article.  Mais,  les  Officiers  préfens,  c'eft  à  eux  feuls,  comme 
il  a  été  obfervé,  à  faire  les  injonctions,  &  à  donner  les  ordres  nécefTaifes,  en 
fe  coiiduifant  néanmoins  avec  prudence  &  circonfpe&ion. 


ARTICLE     VI I L 

LEs  travailleurs  feront  employés  par  marées  ou  journées,  Se 
il  en  fera  tenu  rôle,  dont  l'appel  fera  fait  au  commencement 
&  à  la  fin  de  chaque  jour,  fans  qu'aucun  autre  puiffe,  après  l'arri- 
vée des  Officiers,  s'immifeer  au  travail,  que  ceux  qui  feront  par 
eux  choifis ,  à  peine  du  fouet. 

Uelle  confufion  n'y  auroit-il  point  dans  les  opérations  qu'entraînent 
les  naufrages  s'il  n'étoitpas  tenu  un  état  ou  rôle  des  travailleurs,  &  û 
l'appel  n'en  étoit  pas  fait  au  commencement  &  à  la  fin  de  chaque  jour,  pour 
les  reconnoître ,  &  la  nature  de  leur  travail! 

Comme  les  travaux,  fuivant  les  circonstances,  ne  peuvent  pas  toujours 
être  continus,  il  convient  de  diftinguer  ceux  qui  fe  font  par  marée  de  ceux 
qui  fe  font  tout  le  long  du  jour,  attendu  que  la  taxe  en  doit  être  différente. 
Il  y  a  aufli  quelquefois  des  travaux  de  nuit,  qu'il  faut  diftinguer  tout  de  mê- 
me; fans  compter  ceux  qui  font  prépofés  à  la  garde  des  effets  fauves,  fur 
les  dunes  ou  falaifes,  &  qui  font  la  garde  jour  &  nuit,  jufqu'à  ce  qu'on  ait 
eu  !e  temps  de  mettre  les  effets  en  magafin.  De  toutes  ces  opérations  &  des 
autres  acceffoires ,  il  en  eft  régulièrement  drefie  procès- verbal ,  par  féance, 
d'avant  &  après  midi ,  jufqu'à  la  confommation  de  l'ouvrage  &  à  la  retraite 
des  Officiers  de  l'Amirauté. 

Du  refte,  comme  c'eft  à  eux  à  régler  toutes  les  opérations  &  ordonner  les 
travaux,  nul  ne  peut,  après  leur  arrivée,  s'immifeer  au  travail  fans  leur  aveu; 
&  cela  fur  peine  du  fouet ,  aux  termes  de  cet  article.  La  raifon  eft,  que  des 
gens  qui  travaiileroient  à  leur  infu,  &  fans  prendre  leurs  ordres,  feroient  de 
plein  droit  préfumés  agir  à  deffein  de  voler  ou  receler  les  effets  qu'ils  fauve- 
roient,  &  que  par  l'art.  5  ci-deffus ,  ce  cas  eft  déclaré  fujet  à  punition  cor- 
porelle, outre  la  reftitution  du  quadruple. 

Cependant  fi  des  travailleurs  ,  ayant  ignoré  l'arrivée  des  Officiers  ,  avoient 
continué  leur  travail,  &  qu'enfuite  ils  leur  euffent  fait  le  rapport  de  ce  qu'il» 
auroient  fauve;  non  feulement  ils  feroient  exempts  de  la  peine  dont  il  s'a- 
git, mais  même  on  ne  pourroit  leur  refufer  un  falaire  compétent,  fauf  les 
prévarications  qu'ils  auroient  pu  commettre. 
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ARTICLE     IX. 

SEra  pareillement  tenu  état  par  les  mêmes  Officiers ,  des  voi- 
tures qui  feront  faites  pour  porter  les  effets  fauves  dans  les  ma- 
gafins ;  &  fera  donné  au  voiturier,  en  partant  du  lieu  du  naufrage, 
un  billet  de  charge, lequel  il  mettra  entre  les  mains  du  gardien. 

LEs  précautions  indiquées  par  cet  article,  font    une  fuite  naturelle  de 
celles'prefcrites  par  l'article  précédent.  Où  en  feroit-on  fi  les  voituriers 
p.e  recevoient  pas  par  compte  les  effets  qu'ils  font  chargés  de  porter  au  ma- 
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gafin  ou  autre  lien  défigné?  On  leur  donne  donc  pour  chaque  voyage  qu'ils 
l'ont,  un  billet  de  leur  charge,  qu'ils  doivent  remettre  au  gardien,  afin  qu'il 
puifle  vérifier  s'il  ne  manque  rien  à  la  charge;  &  de  peur  qu'ils  ne  gardaf- 
fent  la  charge  avec  le  billet,  les  Officiers  de  l'Amirauté  tiennent  un  état  gé- 
néral de  ce  qui  elt  confié  à  chaque  voiturier ,  à  l'effet  de  lui  en  faire  ren- 
dre compte,  au  cas  qu'il  n'ait  pas  remis  tous  les  billets  au  gardien,  lequel 
alors  elt  refponfable  de  tout  ce  qui  elt  porté  par  ces  billets. 

Malgré  cela  néanmoins,  pour  plus  grande  fureté,  &  pour  prévenir  toute 
furprife  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  portent  l'attention,  fuivant  les  circonf- 
tances  ,  jufqu'à  fe  partager,  de  manière  que  les  uns  relient  au  lieu  du  nau- 
frage, &  les  autres  fe  tranfportent  au  magafin ,  pour  faire  la  vérification  de 
tout  ce  qui  y  eft  porté.  Ils  en  ufent  auffi  de  même  lors  de  la  décharge  des 
prifes. 
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ARTICLE      X. 

LE  gardien  tiendra  état  ou  contrôle  de  ce  qui  fera  rapporté  par 
chaque  voiturier. 

CEla  eft  tout  naturel  :  mais  comme  il  vient  d'être  obfervé,  ce  font  fou- 
vent  les  Officiers  de  l'Amirauté  eux-mêmes  qui  tiennent  cet  état  ou  con- 
trôle ;  au  moyen  de  quoi  ils  fe  paffent  alors  de  gardien,  fi  le  magafin  eft  fous 
clef,  &  fans  communication. 

Ce  magafin  au  refte ,  au  cas  que  le  propriétaire  fît  refus  de  le  céder ,  pour- 
roit  être  pris  d'autorité;  par  la  même  railon  que,  fuivant  l'art.  7,  tous  les 
voituriers ,  charretiers  &  mariniers  peuvent  être  commandés  pour  travailler 
chacun  dans  fon  métier. 
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ARTICLE      XL 

APrès  le  tranfport  fait  au  magafin  des  marchandifes  fauvées,  il 
fera  par  les  Officiers  procédé  à  la  reconnoifTance  6k  vérifica- 
tion ,  tant  fur  les  inventaires  faits  au  lieu  de  l'échouement ,  que  fur 
les  billets  fournis  aux  voituriers ,  &  fur  le  contrôle  dreffé  par  le  gar- 
dien ;  enfuite  fera  fait  taxe  raifonnable  aux  ouvriers  pour  leurs  fa- 
laires,  fur  les  états  de  leur  travail. 

QUelques  précautions  qu'on  ait  prifes  pour  l'entrée  des  effets  dans  les  ma- 
gafins ,  il  eft  de  la  règle  a  en  faire  la  vérification  &  reconnoifTance  par 
un  inventaire  général,  concilié  avec  les  procès-verbaux  faits  au  lieu  du  nau- 
frage ou  de  l'échouement,  avec  les  billets  délivrés  aux  voituriers,  repréfen- 
îés  par  le  gardien  ,  &  avec  le  contrôle  qui  en  a  été  tenu. 

Il  arrive  quelquefois,  foit  par  l'éloignement  de  toute  habitation,  foit  par* 
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ce  que  les  frais  du  tranfport  en  magafin  abforberoient  la  valeur  des  effets  * 
&  fur-tout  des  débris  du  navire  ,  que  l'on  prend  le  parti  de  les  Iaiffer  iur  la 
falaife,  à  la  confignation  d'un  ou  de  plufieurs  garde-côtes  ,  qui  font  chargés 
de  veiller  nuit  &  jour  à  leur  confervation,  fous  des  cabanes  pratiquées  à 
cette  fin  ,  fuivant  la  rigueur  de  la  faifon. 

La  reconnoiffance  de  ces  effets  s'en  fait  de  même  que  de  ceux  qui  font  en 
magafin,  &  nonobftant  leur  difperfion,  tout  eft  porté  dans  un  tableau  gé- 
néral de  ce  qui  a  été  fauve. 

Les  chofes  étant  ainfi  en  règle  &  en  fureté,  il  eft  queftion  de  procéder 
à  la  taxe  des  falaires  des  ouvriers,  fur  les  états  qui  ont  été  tenus  de  leur 
travail,  &  eu  égard  aux  circonftances. 

La  taxe  ordinaire  des  fimples  manœuvres  eft  de  fept  fols  fix  deniers  par 
marée,  on  de  quinze  fols  par  jour:  mais  on  l'augmente  d'un  quart,  lorfque 
la  faifon  eft  rigoureufe.  Celle  des  voituriers  fe  règle  fur  la  diftance  des  lieux  ; 
des  maîtres  de  barques  ,  fuivant  les  rifques  qu'ils  courent;  &  celle  des  gens 
de  métier,  fur  le  prix  ordinaire  de  leurs  journées,  lorfqu'ils  travaillent  li- 
brement. 

Sur  ce  que  notre  article  dit ,  fera  fait  taxe  raifonnable,  le  Commentateur  fait 
cette  obfervation  par  forme  de  reftri&ion  ou  explication,^/?  les  voituriers  ou 
travailleurs  n'ont  été  arrêtés  ou  pris  à  une  certaine  rétribution  :  mais  cela  ne  peut 
raifonnablement  s'entendre  que  d'un  prix  convenu  à  forfait  ou  autrement, 
avec  les  Officiers  de  l'Amirauté,  &  nullement  d'une  convention  faite  avec 
le  capitaine  ou  autres  gens  de  l'équipage  du  navire  naufragé  ou  échoué. 

La  raifon  de  différence  eft  que  des  Officiers,  qui  ont  l'autorité  &  la  for- 
ce en  main  pour  fe  faire  obéir ,  ne  peuvent  que  librement  faire  ces  fortes 
de  traités,  auxquels  ils  ne  fe  prêtent  que  pour  le  bien  de  la  chofe  ;  au  lieu 
que  c'eft,  ou  du  moins  ce  peut  être  le  contraire,  la  convention  étant  faite 
avec  les  gens  de  l'équipage  du  vaiffeau  ,  qui  peuvent  fe  trouver  en  telle  po- 
fition  qu'ils  accorderoient  tout  ce  qu'on  leur  demanderoit  pour  les  fecourir. 

C'eft  pour  cela  que  leurs  promeffes  comparées  à  celles  que  font  les  ma- 
lades à  leurs  médecins  &  autres  qui  mettent  leurs  foins,  ou  fervices  à  trop 
haut  prix,  ont  perpétuellement  été  déclarées  nulles;  &  que,  fans  y  avoir 
égard  ,  il  a  toujours  été  recommandé  aux  Juges  de  régler  le  falaire  qui  pou- 
voit  raifonnablement  être  dû  dans  ces  occaiions,  fuivant  la  nature  du  tra- 
vail. Art.  4  des  Jugemens  d'Oleron,  avec  les  notes;  art.  89  de  l'Ordon- 
nance de  1584;  art.  31  ,  chap.  5  du  Guidon,  &  art.  13  &  14,  tit.  3  ci- 
deffus  ,  concernant  les  pilotes  lamaneurs. 

Et  cela  doit  avoir  lieu,  non  feulement  à  l'égard  des  promeffes  &  conven- 
tions faites  en  danger  de  mort;  mais  encore  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'un  na- 
vire à  relever  de  l'échouement,  ou  d'effets  à  fauver  étant  fubmergés  à  l'oc- 
cafion  defquels  il  faut  fe  fervir  de  pêcheurs  ou  plongeurs,  nonobstant  que 
la  Loi  Rhodienne,  n.  45  &  47,  adoptée  par  les  Suédois  ,  au  rapport  de  Loe- 
cenius,  de  jure  ma ri dm o ,  lib,  /,  c.  7,  n.10,  adjugeât  aux  plongeurs  la 
moitié  des  effets  qu'ils  avoient  tiré  du  fond  de  la  mer,  &  que,  par  Arrêt 
de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  10  Mars  1 543  ,  qui  eft  celui  de  vé- 
rification de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  de  la  même  année,  ils  duffent 
en  avoir  le  tiers,  C'eft  qu'aujourd'hui  ces  fortes  d'opérations  font  beaucoup 

plus 
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plus  faciles  &  moins  périlleufes  qu'autrefois,  &t  que  l'art.  27  ci-après  n'eft 
que  pour  le  cas  où  les  effets  n'ont  pas  été  indiqués  par  ceux  qui  ont  été  con- 
traints de  les  jetter  ,  pour  éviter  le  naufrage.- 

Tout  travail  relatif  au  fauvement  des  effets  naufragés  doit  donc  être  taxé 
parles  Officiers  de  l'Amirauté  ,  fans  égard  aux  conventions  &:  comportions 
à  forfait,  qui  peuvent  avoir  été  faites  entre  les  charpentiers  ,  machiniftes, 
mariniers  plongeurs  ou  autres  gens  accoutumés  à  ces  fortes  de  travaux  ,  &  les 
propriétaires  &:  maîtres  des  navires  naufragés  ou  échoués  ,  ou  les  gens  de 
l'équipage  ,  dès  que  le  prix  ftipulé  paroit  evhorbitant. 

Comme  ces  traités  font  nuls  de  nullité  d'Ordonnance  ,  il  ne  faut  point  de 
lettres  de  refcifion  pour  les  faire  rejetter.  Il  s'agit  feulement  d'examiner  quelle 
eft  la  rétribution  qui  peut  être  légitimement  due ,  eu  égard  aux  circonftances  ; 
à  l'effet  de  quoi  on  exige  de  l'entrepreneur  du  travail  un  état  des  dépenfes 
qu'il  a  faites  à  cette  occafion  ,  en  bois ,  planches  ,  bate-aux ,  cordages  &  au- 
tres matériaux  qu'il  a  fournis  ,  avec  déclaration  du  temps  &  du  nombre  des 
hommes  qu'il  y  a  employés.  Après  quoi ,  fur  les  réponfes  des  parties  intéref- 
fées  ,  on  fixe  ,  par  avis  d'experts,  la  rétribution  qui  peut  être  juftement  due, 
eu  égard  au  temps  employé  ,  aux  rifques  que  l'entrepreneur  a  courus  ,  &  fon 
industrie  ;  car  tout  cela  eft  à  confidérer  pour  étendre  ou  refferrer  la  récom- 
penfe  qui  en  général  doit  être  gracieufe  dans  ces  occafions. 

Mais,  fous  aucun  prétexte  il  ne  faut  pas  que  les  entrepreneurs  de  pareils 
travaux  foient  en  droits  d'exiger  le  prix  qu'ils  jugeront  à  propos  d'y  mettre. 
Il  s'en  eft  trouvé  qui  ont  eu  l'adrefle  de  ftipuler  qu'il  ne  leur  feroit  rien  payé 
ablolument  ,  s'ils  ne  réuffiflbient  pas  ,  &  qui  ,  à  la  faveur  des  rifques  qu'ils 
prétendoient  avoir  courus,  fonjtenoient  que  la  convention  étant  à  forfait, 
ne  pouvoit  être  attaquée.  Mais  cette  convention-là  même  ,  n'en  ayant  paru 
que  plus  fufpecle  ,  au  moyen  de  cette  claufe  infidieufe  ,  parce  que  ces  gens- là 
n'auroient  pas  ainfi  entrepris  l'ouvrage  s'ils  n'avoient  été  aflurés  du  fuccès, 
on  n'en  a  été  que  plus  en  garde  contre  eux.  C'eft  aufïï  en  pareilles  circons- 
tances que  ,  par  Sentences  de  l'Amirauté  de  cette  Ville  des  5  &  30  Mai  1759, 
deux  traités  faits  dans  ce  goût  ,  entre  Louis  Porfin  ,  charpentier  de  navire 
en  l'ide  de  Ré  ,  &  les  propriétaires  ou  maîtres  de  deux  barques  échouées 
vers  la  Tranche,  côte  du  Poitou,  ont  été  fournis  à  l'examen  &  au  Règlement. 
Il  eft  vrai  que  Porfin  en  a  déclaré  appel  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  préfumer 
qu'il  fuccombera. 

il  fembleroit  au  refîe  ,  dans  les  termes  que  cet  art.  eft  conçu  ,  que  la  taxe 
devroit  être  faite  aufli-tôt  après  l'inventaire  général  des  effets  ;  mais  au  fonds 
il  n'en  fait  pas  une  obligation  ;  &  l'art.  13  ci-après  en  eft  une  preuve,  puis- 
qu'il veut  que  les  ouvriers  attendent  la  vente  des  effets  périflables  pour  être 
payés  ,  s'il  ne  fe  préfente  pas  de  réclamateur  ;  laquelle  vente  ne  peut  fe  faire 
qu'après  le  mois;  ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins  s'il  n'y  a  du  péril  dans  la 
demeure. 

Rien  n'empêche  donc  que  la  taxe  ne  puifle  être  différée  jufqu'au  temps 
du  payement  des  travailleurs  ;  &  c'eft  auffi  de  cette  manière  qu'on  en  ufe, 
d'autant  plus  volontiers  que  par- là  on  évite  une  féconde  taxe  :  fa  voir,  celle 
du  falaire  des  gardiens  ,  du  loyer  des  magafins  ôc  des  frais  de  la  vente. 

Tome  IL  Gggg 


6oi  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 


ARTICLE      XI  L 

ES  procès-verbaux  de  reconnoifTance  des  effets  fauves  feront 
faits  en  préfence  du  maître  y  fi  aucun  il  y  a  ,  fînon  du  plus  ap- 
parent de  lequipage  ;  &£  {ignés  de  lui  &  du  gardien  ,  lequel  en  de- 
meurera chargé. 

Uand  l'Ordonnance  n'auroit  pas  chargé  les  Officiers  de  l'Amirauté  d'ap- 
peller  à  la  reconnoifTance  des  effets  fauves  ,  le  capitaine  ou  à  fon  dé- 
fauTle  plus  diftingué  de  l'équipage  ,  l'intérêt  de  leur  bonheur  ,  &  le  foin 
de  mettre  leur  conduite  à  couvert  de  tout  foupçon  ,  leur  en  auroit  fait  un 
devoir. 

Aufîi  ,  ceux  qui  veulent  éviter  tous  reproches  ,  ne  s'en  tiennent-ils  pas  pré- 
cifément  à  l'Ordonnance.  Entrant  dans  fon  efprit  ,  ils  font  toutes  les  opéra- 
tions ,  non  feulement  en  préfence  du  capitaine  ou  de  fon  repréfentant  &  de 
tous  ceux  qui  y  peuvent  prendre  intérêt  ,  mais  encore  avec  eux  tous  ,  autant 
qu'il  eft  poflible  de  fe  concilier  fans  ufer  defpotiquement  de  leur  pouvoir.  Cela 
ne  convient  en  effet  qu'à  l'efprit  d'orgueil ,  toujours  précédé  de  l'ignorance  6c 
fuivi  de  l'entêtement. 

On  comprend  qu'ils  ne  manquent  pas  de  faire  figner  toutes  les  féances  de 
leurs  procès-verbaux  ,  parles  parties  comparantes  ,  aufîi. bien  que  par  le  gar- 
dien, lorfqu'il  eft  queftionde  lui  mettre  des  effets  en  dépôt  ,  ou  de  faire  men- 
tion des  caufes  pour  lefquelles  ils  n'ont  pas  figné  ,  de  ce  interpellés ,  parce  que 
tout  cela  eft:  de  règle  &  d'Ordonnance  en  général. 


ARTICLE     XI  IL 

S'ï  L  ne  fe  préfente  point  de  récîamateurs  dans  le  mois ,  après  que 
les  effets  auront  été  fauves  ,  il  fera  procédé  par  les  Officiers  à 
la  vente  de  quelques  marchandifes  des  plus  périfîables  ;  &  les  de- 
niers en  provenans  feront  employés  au  payement  des  falaires  des 
ouvriers  ,  dont  il  fera  dreffé  procès-verbal. 

DE  S  que  les  effets  fauves  font  réclamés  en  parties  capables  ,  avec  les  preu- 
ves reqinifes  par  l'art.  25  ci-après ,  ils  ceffent  d'être  fous  la  main  de  Juftice; 
c'eft-à-dire ,  que  la  main-levée  n'en  peut  être  refuiée  ,  à  la  charge  par  les  ré- 
cîamateurs de  payer  les  frais  du  fauvement  ,  de  garde  Si.  de  Juftice  ,  chacun 
à  proportion  ,  fuivant  la  liquidation  ck  répartition  à  faire  ;  pour  raifon  de 
quoi  ,  fuivant  les  circonstances  ,  on  les  oblige  de  donner  caution  :  car  enfin  , 
il  eft  cVw\e  juftice  rigoureufe  d'a'ffurer  le  payement  d'objets  aufîi  privilégiés. 
S'il  ne  fe  préfente  point  de  récîamateurs  dans  le  mois  après  le  fauvement 
des  effets,  l'article  veut  qu'il  foitpourvu  au  payement  des  falaires  des  ouvriers, 
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£k  qu'à  cette  fin  les  Officiers  de  l'Amirauté  faffent  la  vente  de  quelques  mar- 
chandises des  plus  plrijfabks. 

Rien  n'eft  plus  jufte  à  tous  égards.  D'un  côté  ,  c'eft  bien  affez  que  le  paye- 
ment des  falaires  des  ouvriers  ait  été  différé  un  mois  ,  d'autant  plutôt  qu'on 
ne  fauroit  les  Satisfaire  trop  exactement ,  puifque  c'eft  le  moyen  d'être  mieux 
fervi  ,  plus  promptement  6k  de  meilleure  grâce  ,  dans  ces  cas  malheureux  ; 
èk  d'un  autre  côté  ,  comme  le  droit  de  réclamer  eft  toujours  fubfiftant  ,  il 
convient,  non  feulement  de  ne  vendre  des  effets  que  jufqu'à  concurrence,  ou 
à  peu  près  ,  du  montant  des  falaires  qui  font  à  payer  ,  mais  encore  de  faire 
choix  pour  cela  des  effets  qui  ne  peuvent  que  dépérir  ,  ou  dont  la  confer- 
vation  difficile  cauferoit  de  nouveaux  frais  ;  ou  enfin  de  ceux  qui  ne  pour- 
roient  être  naturellement  réclamés  que  pour  être  vendus  promptement ,  tels 
que  font  les  débris  du  navire  ,  ou  le  fucre  6k  autres  marchandilés  trop  ava- 
riées pour  être  remifes  en  état  de  bonne  vente. 

Sur  tout  cela  ,  au  refte  ,  c'eft  la  prudence  qui  doit  décider  ;  mais  s'il  n'y 
avoit  aucuns  objets  de  cette  nature  à  vendre  ,  ou  s'ils  ne  fuffifoient  pas,  nul 
doute  qu'il  ne  fût  permis  d'en  mettre  d'autres  en  vente  ,  en  obfervant  tou- 
jours de  commencer  par  les  moins  précieux ,  èk  de  n'en  vendre  qu'autant  qu'il 
en  faudroit  pour  le  payement  des  frais. 

Lorfque  la  vente  fe  fait  dans  le  lieu  de  la  réfidence  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  c'eft  pardevant  eux  qu'elle  eft  faite.  Si  elle  fe  fait  ailleurs  ,  6k  que 
l'objet  ne  mérite  pas  leur  transport ,  c'eft  par  le  miniftere  d'un  huiffier  ou  fer- 
gent;6k  ils  chargent  leur  commis-greffier  du  lieu,  d'y  veiller. 

De  manière  ou  d'autre  ,  la  vente  s'ordonne  fur  le  requilitoire  du  Procu- 
reur du  Roi  :  tantôt  à  condition  que  la  vente  fera  précédée  de  trois  publica- 
tions 6k  affiches  :  tantôt  après  une  feule  publication  ,  fuivant  la  valeur  6k  la 
quantité  des  effets  à  vendre  ;  à  laquelle  vente  on  invite  les  Officiers  des  Gaf- 
fes ,  le  Tréforier  des  invalides  6k  le  Receveur  de  M.  l'Amiral,  d'affiner,  con- 
formément au  Règlement  du  13  Août  1739.  Les  deniers  de  la  vente  font  dé- 
pofés  entre  les  mains  du  greffier  ou  du  commis-greffier,  qui  tout  de  fuite  eft 
chargé  du  payement  des  falaires  des  ouvriers  6k  des  autres  frais  ,  conformé- 
ment à  la  taxe  qui  en  a  été  faite  ;  6k  s'il  lui  refte  des  deniers  entre  mains  ,  il 
en  demeure  comptable  ,  fur  la  repréfentation  au  procès-verbal  de  la  vente , 
&  de  l'état  de  la  taxe  des  frais  ;  favoir  ,  le  commis-greffier  au  greffier  en  chef, 
à  qui  il  doit  remettre  cet  excédant  ,  6k  le  greffier  en  chef,  pour  en  faire  la 
délivrance  à  qui  par  Juftice  il  fera  ordonné. 
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ARTICLE     XIV. 

I  les  marchandifes  dépofées  au  magafin  fe  trouvent  gâtées  ,  le 
gardien  fera  tenu  ,  après  vifite  &  par  permiffion  des  officiers  , 

d'y  faire  travailler  par  gens  à  ce  connoilTans  ,  pour  les  remettre  en 

état  ,  autant  que  faire  fe  pourra. 

LES  Officiers  de  l'Amirauté  n'attendent  pas  que  le  gardien  des  ett.ts  les 
avertiffe  qu'il  y  en  a  d'avariés  ,  pour  en  faire  la  vifite  6k   prendre  les 
précautions  convenables  en  pareil  cas.   Ils  ont  foin  de   faire  mettre  a  part 
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dans  les  magafins  les  marchandifes  qui  ont  fouffert ,  &  aufîi-tôt  ils  les  font 
vifitcr  par  des  experts  &  gens  à  ce  connoiffans,  dont  ils  prennent  l'avis  ,  fur 
lequel  ils  ordonnent  ce  qui  paroît  le  plus  expédient  pour  remettre  ces  mar- 
chandifes au  meilleur  état  qu'il  fe  puifle. 

Suivant  les  circonstances  ,  &  fur-tout  îorfque  ces  opérations  ne  font  pas 
trop  longues  ,  ils  les  font  faire  fous  leurs  yeux  ;  mais  le  plus  fouvent  ils  en 
chargent  quelques  perfonnes  de  confiance,  à  défaut  de  gardien  ;  car  il  n'y  en 
a  pas ,  comme  il  a  été  obfervé  ,  Iorfque  le  magafin  eft  fermé  à  clef  &  qu'il  eft 
fans  communication. 

Dans  toutes  ces  occafions  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  dreffent  leur  procès- 
verbal  de  l'état  où  les  marchandifes  ont  été  trouvées  par  la  vifite,  en  diftin- 
guant  leurs  marques  &  numéros  ,  autant  que  cela  eft  pofîible ,  avec  énoncia- 
tion  des  mefures  prifes  pour  leur  réparation  &  confervation.  Et  tout  cela  fe 
fait  en  préfence  &  de  l'agrément ,  tant  du  capitaine  du  navire  ,  que  de  toutes 
les  antres  perfonnes  intéreflees  ,  qui  fignent  avec  la  perfonne  établie  à  la  garde 
6c  à  l'amélioration  des  effets. 

Enfuite  les  opérations  étant  achevées  ,  nouveau  procès-verbal ,  fait  avec 
les  mêmes  précautions,  pour  conftater  l'état  où  les  marchandifes  auront  été 
mifes  :  après  quoi  il  n'eft  plus  queftion  que  de  faire  la  taxe  des  frais  faits  à 
Foccafion  de  chaque  efpece  qui  doit  les  fupporter  en  particulier. 


ARTICLE     XV. 

EN  cas  que  le  dommage  Toit  tel  qu'il  ne  puiffe  être  réparé  ,  ni 
les  marchandifes  gardées  fans  perte  considérable  ,  les  Officiers 
de  l'Amirauté  feront  tenus  de  les  faire  vendre ,  &  de  mettre  les  de- 
niers en  main  fûre  ,  dont  ils  demeureront  refponfables. 

TOut  ce  qui  vient  d'être  dit  fuppofe  que  le  dommage  arrivé  aux  mar- 
chandifes eft  de  nature  à  être  réparé  ou  diminué.  Autrement ,  &  fi  elles 
ne  peuvent  d'ailleurs  être  gardées  fans  dépérir  davantage  ,  il  eft  du  devoir  des 
Officiers  de  l'Amirauté  d'en  faire  faire  la  vente  ,  aux  termes  de  cet  article  , 
après  avoir  conftaté  la  nécefîité  de  la  vente  par  leur  procès-verbal ,  de  l'avis 
des  experts  &  des  parties  intéreflees  ,  du  nombre  defquelles  font  néceflaire- 
ment  le  capitaine  ou  celui  qui  le  repréfente  ,  le  Commiflaire  aux  Clafïes  ,  le 
Tréforier  des  invalides  &  le  Receveur  des  droits  de  M.  l'Amiral  ,  qui  tous 
doivent  être  appelles  à  la  vente  ,  en  conféquence  du  Règlement  du  23  Août 
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Alors  il  n'eft  nullement  queftion  d'attendre  le  mois  ,  conformément  à  l'art. 
13  ci-deffus  ,  quoique  les  deniers  de  cette  vente  puiffent  être  appliqués  au 
payement  des  falaires  des  ouvriers  &  des  autres  frais  ,  fauf  à  en  faire  raifon 
dans  la  répartition  des  frais  ,  tant  généraux  que  particuliers. 

Pour  ce  qui  eft  du  dépôt  des  deniers  de  la  vente  ,  que  cet  article  veut  que 
les  Officiers  de  l'Amirauté  mettent  en  main  fur e.  ,  dont  ils  demeureront  refpon- 
fabks ,  on  ne  voit  pas  la  raifon  de  cette  rigueur  ,  tandis  qu'en  matière  de 
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prife  il  eft  décidé  fimplement  par  l'art.  19  ,  tit.  9  du  liv.  3  ci-deffus  ,  que  le 
prix  de  la  vente  fera  mis  entre  les  mains  d'un  bourgeois  J'olvabU  ,  &  qu'en  cas 
de  vente  d'un  vaiffeau  par  décret ,  l'art.  10  ,  tit.  14  du  livre  premier  fe  con- 
tente d'ordonner  que  le  prix  fera  configné  entre  les  mains  d'un  notable  bour- 
geois ou  au  greffe  de  l'Amirauté,  fans  ajouter  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  , 
que  les  Officiers  de  l'Amirauté  demeureront  refponfables  de  la  Solvabilité  du 
dépofitaire. 

On  conçoit  néanmoins  que  s'ils  étoient  capables  d'ordonner  le  dépôt  des 
deniers  entre  les  mains  de  quelqu'un  ,  qui  ne  feroit  pas  notoirement  reconnu 
folvable ,  ou  dont  la  folvabilité  feroit  fufpette  ,  il  feroit  jufte  qu'ils  en  demeu- 
raffent  refponfables  s'ils  choififfoient  ce  dépofitaire  plutôt  que  leur  greffier  ; 
fur-tout  fi  c'étoit  fans  l'aveu  des  parties  intéreffées  ,  &  à  plus  forte  raifon  fans 
avoir  égard  à  leurs  remontrances.  Mais  û  le  dépofitaire  qu'ils  auroient  choifi 
d'office  ,  autre  que  leur  greffier  ,  étoit  un  notable  bourgeois  ,  réputé  folvable 
dans  l'opinion  publique ,  quelque  chofe  qui  arrivât  dans  la  fuite  ,  nulle  appa- 
rence de  les  rendre  garans  d'une  infolvabilité  qui  ne  pourroit  pas  naturelle- 
ment leur  être  imputée  ,  aux  termes  des  deux  articles  qui  viennent  d'être  cités 
&  qui  doivent  fervir  à  l'interprétation  de  celui-ci  ,  pour  en  reftreindre  l'ap- 
plication au  feul  cas  011  les  Officiers  de  l'Amirauté  auroient  préféré  ,  par  ca- 
price ou  autrement  ,  un  dépofitaire  d'une  folvabilité  équivoque  ,  fans  le  con- 
cours des  parties  intéreffées.  C'eft  auffi  fur  ce  principe  que  le  Lieutenant  & 
le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  de  Nantes ,  pris  à  partie  pour  avoir  reçu 
à  l'occafion  d'une  prife  le  cautionnement  d'un  négociant  devenu  infolvable  , 
mais  qui  étoit  en  plein  crédit  lorfqu'il  fut  admis  caution  ,  furent  renvoyés 
&  déchargés  ,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  en  date  du  10  Octobre 

Il  eft  entendu  dans  tous  les  cas  ,  qu'ils  peuvent  ordonner  la  confignation 
des  deniers  au  greffe  ,  fans  qu'il  y  ait  rien  à  dire  ,  puifque  cette  confignation 
eft  exempte  de  frais  ,  fuivant  l'art.  10  du  titre  de  la  faifie  des  vaiffeaux  ci-deffus 
cité.  Mais  lorfque  la  vente  fe  fait  hors  le  lieu  de  la  réfidence  des  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  &  par  conféquent  par  d'autres  que  par  eux  ,  c'eft- à- cl  ire  ,  fous 
îa  direction  de  leurs  commis-greffiers  ,  ce  qui  arrive  prefque  toujours  dans 
les  ventes  qui  fe  font  à  rifle  de  Ré  ,  comme  il  ne  feroit  pas  naturel  alors  d'o- 
bliger les  adjudicataires  d'apporter  au  greffe  le  prix  de  leur  adjudication  ,  Se 
encore  moins  ceux  qui  ont  travaillé  à  fauver  les  effets ,  d'y  venir  recevoir 
leur  falaire  ,  c'eft  le  cas  de  choifir  par  provifion  un  autre  dépofitaire  que  le 
greffier  en  chef,  ck  par  conféquent  un  notable  bourgeois  du  lieu  ou  le  com- 
mis-greffier chargé  de  veiller  à  la  vente  ;  lequel,  après  avoir  payé  fur  le  lieu 
les  frais  de  fauvement,  conformément  à  la  taxe  dont  un  état  lui  eft  envoyé  , 
remet  au  greffe  le  furplus  des  deniers  ,  dont  le  greffier  demeure  chargé  pour 
en  compter  ainfi  que  de  raifon. 

C'eft  ainfi  que  cela  s'eft  toujours  pratiqué  en  ce  Siège  ,  fans  qu'il  en  foit 
réfulté  aucun  inconvénient.  Si  l'on  a  quelquefois  fuivi  une  autre  méthode, 
c'eft  lorfque  les  réclamateurs  &  les  autres  parties  intéreffées  l'ont  fouhaité  ;  à 
quoi  les  Officiers  de  l'Amirauté  n'ont  eu  garde  de  s'oppofer  ,  fe  faifant  tou- 
jours un  devoir  de  fe  conformer  à  ce  qui  paroiffoit  jufte  &  raifonnable  ,  &  à 
ce  qui  étoit  propofé  par  le  plus  grand  nombre  ;  au  moyen  de  quoi  on  n'a 
jamais  eu  aucun  fujet  de  reproche  à  leur  faire. 


6o6  ORDONNANCE   DELA    MARINE. 

L'art.  3  du  Règlement  de  1739  déjà  cité  ,  porte  que  le  produit  de  la  vente 
fera  remis  ,  moitié  au  receveur  de  M.  l'Amiral  ,  ôt  moitié  au  tréforier  des 
invalides  ,  les  frais  préalablement  levés  ;  mais  comme  il  n'eft  que  la  fuite  du 
précédent ,  011  il  ne  s'agit  que  de  la  vente  différée  jufqu'à  l'expiration  du  délai 
d'un  an  accordé  aux  réclamateurs  ,  il  n'a  aucune  application  à  la  vente  pré- 
vue &  ordonnée  par  le  préfent  article  ;  de  manière  que  la  vents  fe  faifant  dans 
le  délai  de  la  réclamation  ,  les  deniers  en  provenans  doivent  demeurer  dépo- 
fés  jufqu'à  ce  que  le  temps  de  la  réclamation  foit  paffé.  Après  quoi  nulle  diffi- 
culté d'en  faire  la  remife  au  receveur  de  M.  l'Amiral  &C  au  tréforier  des  inva- 
lides,  par  moitié  ,  tout  comme  û  la  vente  ne  fe  faifoit  qu'après  l'an  &  jour  , 
fans  qu'il  fe  fût  préfenté  de  réclamateur. 


ARTICLE    XVI. 

DEfendons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  fe  rendre  directement 
ou  indirectement  adjudicataires  des  marchandifes  ,  à  peine  de 
reflitution  du  quadruple  ,  &  de  privation  de  leurs  charges. 

LES  mêmes  défenfes  font  prononcées  dans  l'art.  34  du  titre  des  prifes  ;  & 
quoique  les  peines  y  foient  établies  différemment  ,  je  penfe  néanmoins 
qu'il  faut  les  concilier  de  manière  que  la  plus  grande  ait  lieu  ;  c'eft-à-dire ,  que 
dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  il  y  aura  privation  des  charges  ,  au  lieu  de  la  fimple 
interdiction  ;  que  la  confîfcation  des  effets  fera  inévitable  ,  quoiqu'elle  ne  foit 
prononcée  qu'à  l'article  des  prifes  ,  &  que  du  refte  la  reilitution  du  quadruple, 
ou  l'amende  de  1500  liv.  aura  lieu  fuivant  que  par-là,  l'Officier  prévaricateur 
fe  trouvera  plus  grièvement  puni. 

Il  efr.  vrai  qu'en  fait  de  peines  ,  on  ne  doit  rien  ajouter  à  la  loi  ;  mais  oîi 
la  prévarication  eft  égale,  la  peine  doit  être  la  même  ,  quoique  la  loi  paroiffe 
y  avoir  mis  quelque  différence.  Or ,  qu'il  s'agiffe  d'une  vente  d'effets  prove- 
nans d'une  prife,  ou  de  la  vente  d'effets  naufragés,  la  prévarication  eft  ab- 
folument  la  même  de  la  part  de  l'officier  qui  s'en  rend  adjudicataire.  Il  ne 
doit  donc  pas  y  avoir  de  différence  dans  la  punition  ,  &  la  loi  ne  doit  pas 
être  préfumée  avoir  voulu  qu'il  y  en  eût ,  ne  s'en  étant  pas  formellement 
exprimée. 

Je  fai  ce  qu'on  peut  répondre  à  cela.  Mais  quand  je  vois  l'art.  10  ,  tit.  3  , 
liv.  premier  ,  dans  un  cas  à  peu  près  femblable  &  fondé  fur  les  mêmes  raifons  , 
prononcer  tout  de  même  la  peine  de  la  privation  des  charges  ,  je  ne  puis  me 
défendre  de  penfer  que  l'article  des  prifes  a  entendu  infliger  la  même  peine 
fous  le  terme  fimple  d'interdiction. 

Un  officier  après  tout,  interdit  en  pareil  cas  ,  pourroit-il  naturellement  re- 
prendre fes  fonctions  ?  L'honneur  une  fois  flétri  ne  peut  plus  recouvrer  (on 
premier  luftre  ;  &:  un  officier  dont  la  réputation  a  fouffert  une  atteinte  publi- 
que ,  ayant  perdu  toute  confédération  ,  n'a  plus  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  de  fe  défaire  de  fa  charge.  Ceux  qui  pourront  trouver  cette  façon  de 
penfer  un  peu  trop  févere  ,  n'ont  pas  de  la  Magiftrature  l'idée  qu'on  en  doit 
avoir  ,  &  n'ont  jamais  été  dignes  d'y  parvenir. 
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Je  dis  un  officier  interdit  e-n  pareil  cas  ,  parce  que  c'eft  pour  caufe  de  préva- 
rication ;  &  cela  pour  ne  pas  confondre  ce  cas-ci  avec  quantité  d'autres  clans 
lefquels  la  préfente  Ordonnance  &  plufieurs  Réglemens  poftérieurs  pronon- 
cent également  l'interdiction  ,  peut-être  avec  trop  de  rigueur ,  puifqu'il  n'efl 
queftion  que  de  l'omiffion  (impie  de  quelques  formalités.  Or  ,  une  interdic- 
tion encourue  en  pareilles  circonftances  n'eft  qu'un  malheur,  plus  capable 
de  faire  plaindre  l'officier  que  de  le  flétrir  ;  au  lieu  que  dans  les  efpeces  dont 
il  s'agit ,  elle  ne  peut  qu'imprimer  une  note  d'infamie  ,  comme  étant  la  peine 
d'une  prévarication  réelle  ,  puniffable  en  tous  Juges  ;  parce  qu'il  eft  également 
défendu  à  tous  Juges  de  fe  rendre  adjudicataires  des  biens  meubles  &c  immeu- 
bles qui  fe  vendent  dans  leur  Jurifdiftion ,  &  de  prendre  intérêt  dans  les  baux 
qui  fe  font  devant  eux.  De  Héricourt,  tr.  de  la  vente  des  immeubles  par  dé- 
cret ,  ch.  9 ,  n.  24  ;  Rouffeau  de  la  Combe ,  rec.  de  la  Jurifprudence  ,  verbo 
décret,  n.  4.  On  ne  doit  pas  être  étonné  que  la  punition  foit  plus  grande  à 
l'égard  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  puifqu'à  raifon  du  grand  nombre  de  fubaU 
ternes  fur  lefquels  s'étend  leur  autorité  ,  &  desiréquentes  occafions  qu'ils  ont 
de  faire  des  ventes  de  vaiffeaux  &  d'effets  ,  l'abus  de  leur  pouvoir  ou  de  leurs 
infinuations  ,  eft  incomparablement  plus  à  craindre.  Ainfi  étant  plus  expofés 
à  la  tentation  de  prévariquer  en  cette  partie  ,  il  étoit  d'autant  plus  naturel  que 
la  févérité  de  la  punition  leur  fervît  de  frein  ou  de  préfervatif. 

Et  qu'on  ne  dife  point  qu'il  faudroit  au  moins  diltinguer  les  objets  d'une 
certaine  conféquence,  de  ceux  de  peu  de  valeur  ,  pour  faire  une  exception  à 
l'égard  de  ces  derniers  ;  car  où  la  loi  ne  diftingue  point  ,  nous  ne  devons  pas 
non  plus  diftinguer  :  &  d'ailleurs  tout  relâchement  dans  i'obfervation  des  Ré- 
glemens civils ,  étant  auffi  dangereux  que  dans  la  morale  ,  le  plus  ou  le  moins 
devenant  alors  arbitraire  ,  la  règle  feroit  bientôt  méconnue. 

Au  furplus  ,  comme  je  l'ai  obfervé  fur  l'article  10  ,  tit.  3  ,  liv.  premier  ,  Se 
fur  l'art.  34  du  titre  des  prifes  ,  fous  la  dénomination  d'Officiers  d'Amirauté 
il  ne  faut  pas  feulement  entendre  le  Lieutenant  ,  les  Confeillers ,  l'Avocat  5c 
le  Procureur  du  Roi  ,  on  doit  encore  y  comprendre  le  Greffier  en  chef,  les 
Commis-greffiers  &  même  l'Huiffier  de  fervice  ,  pour  éviter  toute  connivence , 
&  prévenir  les  fuites  de  la  complaifance  que  les  principaux  Officiers  pour- 
roient  avoir  pour  leurs  fubalternes.  Et  cette  décifion  ne  doit  pas  paroître  ex- 
traordinaire ,  puifqu'elle  eft  fondée  fur  l'art.  1 17  de  l'Ordonnance  de  1629  ;  il 
eft  vrai  qu'elle  ne  parle  pas  des  huiffiers  ,  mais  la  raifon  eft  la  même  que  pour 
les  clercs  du  greffe. 


Bnssaare**— n 


ARTICLE      XV  IL 

• 
CI  lors  de  T èchouement  les  propriétaires  ou  commifTionnaires  aux- 
*3  quels  les  marchandifes  font  adreffees  par  les  connoifîemens,  ou 
ceux  qui  les  auront  chargées  ,  fe  présentent  pour  y  mettre  ordre  eux- 
mêmes  ,  enjoignons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  fe  retirer ,  &  de 
leur  laifTer  la  liberté  entière  d'y  pourvoir. 
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çp  î  lors  de  Fechouement.  Quoique  cet  article  ne  parle  que  de  l'échoiiement,1 
c3  il  tant  l'appliquer  tout  de  même  au  cas  du  naufrage  ,  à  caufe  de  l'article 
fuivant,  qui ,  dans  l'exception  qu'il  y  apporte,  parle  du  naufrage  ,  auffi-bien 
que  de  l'échoiiement.  Et  en  effet  la  raifon  eft  la  même  dans  les  deux  cas. 

Avant  que  le  droit  inhumain  des  bris  &  naufrages  eût  été  aboli  tk  profcrif, 
ç'auroit  été  inutilement  que  des  réclamateurs  fe  feroient  préfentés;  on  ne  les 
auroit  pas  écouté  &  on  les  auroit  renvoyés  même  fans  aucun  efpoir.  Aujour- 
d'hui la  faveur  de  la  réclamation  eft  telle ,  qu'étant  reconnue  légitime  ,  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ,  chargés  par  état  de  veiller  à  la  fureté  des  effets  naufragés 
ou  échoués  ,  font  obligés  de  le  retirer  fans  rien  mettre  fous  la  main  de  Juftice , 
&  de  ldifler  aux  réclamateurs  la  liberté  de  pourvoir  au  fauvement  de  leurs 
effets  :  ce  qui  eft  conforme  à  la  loi  1 2  ,  ff.  de  incendio,  &c.  en  ces  termes.  Licere 
imicuiqut  naufragium  fuum  impuni  colligere  confiât. 

Le  Commentateur  obferve  que  »  cette  difpofition  eft  pour  éviter  aux  frais 
»  de  Juftice  qu'on  fait  être  grands  dans  ces  occafions  ,  6c  qu'il  eft  jufted'épar- 
»  gner  à  des  pauvres  marchands. 

Il  eft  également  malheureux  pour  les  particuliers  ,  &  honteux  pour  la  Ma- 
giftrature,  qu'il  fe  foit  effectivement  trouvé  des  Officiers  d'Amirauté  aflez 
lâches  pour  groffir  avec  affectation  les  frais  de  Juftice  dans  ces  triftes  con- 
jectures ,  &  en  aflez  grand  nombre  pour  faire  foupçonner  tous  les  autres  de 
le  comporter  de  la  même  manière. 

Peut-être  n'a-t-il  fallu  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  6  ,  que  peu  d'exem- 
ples de  cette  efpece  pour  fomenter  le  foupçon  contre  les  autres.  Peut-être 
auffi  ,  &  cela  n'eft  que  trop  vraifemblable  ,  a-t-on  confondu  &  a-t-on  mis  fur  le 
compte  des  frais  de  Juftice  ceux  du  fauvement ,  qui  véritablement  ne  peuvent 
manquer  d'être  confidérables  ,  &  qui  néanmoins  font  très-diftin&s  de  ceux  de 
Juftice.  Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  idée  jointe  au  fouvenir  des  bévues  de  certains 
Officiers  d'Amirauté  ,  qui  ,  par  ignorance  ou  jaloufie  de  leur  autorité  ,  ont 
rendu  tout-à-fait  ruineux  des  naufrages  où  l'on  auroit  fauve  la  majeure  partie 
des  effets  ,  a  tellement  prévenu  les  armateurs  &  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
dans  les  vaiffeaux  échoués  ou  naufragés  ,  contre  les  Officiers  de  l'Amirauté  , 
qu'ils  croient  leur  malheur  fans  reflburce  quand  ils  ne  peuvent  éluder  leur 
miniftere. 

Les  étrangers  qui  ont  pu  fouffrir  de  ces  mauvaifes  opérations,  s'étant  ima- 
ginés que  leur  qualité  d'étrangers  y  avoit  eu  part,  fans  prendre  garde  qu'en 
cette  partie  l'Ordonnance  veut  qu'on  en  ufe  envers  eux  comme  à  l'égard  des 
François  ;  ces  étrangers  ,  dis-je,  ayant  fait  entendre  leurs  plaintes  en  différens 
temps,  il  a  été  ordonné  en  conféquence  depuis  quelques  années  aux  Officiers 
de  l'Amirauté,  d'informer  le  Miniftre  de  la  Marine  de  tout  naufrage  de  bâti- 
ment étranger  qui  arrivera  déformais  fur  les  côres  de  leur  reffort  ,  &  de  lui 
rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  aura  été  fauve  &  recouvré  ,  auffi-bien 
que  de  la  manière  dont  il  y  aura  été  procédé  ,  8z  des  mefures  qui  auront  été 
prifes  pour  affurer  aux  intéreffés  leurs  marchandises  &  effets.  Lettre  de  M. 
Rouillé  du  14  Décembre  1750. 

Cependant  ,  encore  une  fois,  tous  les  Officiers  d'Amirauté  ne  font  pas  dans 
le  cas  de  faire  redouter  leur  préfence  dans  ces  fâcheufes  occafions.  Je  pour- 
rois  citer  plus  d'un  exemple  dans  cette  Amirauté ,  tantôt  pour  prouver  qu'on 
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s'eft  mal  trouvé  de  s'être  paffé  du  fecours  des  officiers;  tantôt  pour  montrer 
que  Icrfqu'on  les  a  laifle  agir,  non  feulement  ils  ont  empêché  le  pillage  au- 
tant que  cela  étoit  poffible:  mais  encore  ils  ont  fait  fauver  plus  d'effets, 
plus  promptement  5c  à  moins  de  frais  ,  que  lorfque  les  réclamateurs  fe  font 
chargés  de  ce  foin. 

Et  cela  n'eft  pas  difficile  à  comprendre.  Il  fuffit  de  confidérer  que  des 
Officiers  qui  ont  l'autorité  en  main,  ont  tout  autrement  le  moyen  defe  faire 
obéir,  Si  de  remédier  au  défordre  inévitable  dans  ces  occurrences,  lorfque 
le  commandement  n'eft  pas  réglé,  que  de  fimples  particuliers  qui  ne  peuvent 
fe  faire  fervir  qu'à  force  d'argent ,  &  qui  ont  tout  à  craindre  de  la  part  des 
travailleurs  qu'ils  emploient. 

Aufll  depuis  bien  des  années ,  n'eft-il  point  arrivé  qu'on  ait  requis  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté,  qui  par  le  devoir  de  leur  charge  ont  été  obligés  de  fe 
présenter  aux  naufrages;  il  n'eft  point  arrivé,  dis-je,  qu'on  les  ait  requis  de 
fe  retirer.  Il  y  a  apparence  qu'il  en  feroit  par-tout  de  même  il  l'on  fuivoit 
partout  les  mêmes  principes.  Ceci  foit  dit  fans  oftentation,  comme  fans 
deffein  de  bleller  perfonne. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  doivent 
fe  retirer  fans  héfiter  ,  û  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'échouement  ou  au  nau- 
frage fe  préfentent  pour  y  mettre  ordre,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  leurs 
commiffionnaires  ,  moyennant  toutes  fois  que  les  réclamateurs  prouvent  leur 
droit  de  réclamer,  conformément  à  la  difpofition  de    l'article  25  ,  ci-après. 

Je  dis  tous  ceux  qui  ont  intérêt ,  propriétaires  ou  commiffionnaires  auxquels 
les  marchandifes  font  adreffées  par  les  connoijjemens  ou  ceux  qui  les  auront  char- 
gées ,  ce  qu'il  faut  entendre  pour  leur  compte;  car  s'il  ne  s'en  préfente  que 
pour  une  partie ,  fût-ce  la  plus  grande  ,  ils  ne  doivent  avoir  la  liberté  de  pour- 
voir par  eux-mêmes  au  fauvement  que  de  ce  qui  les  concerne,  fans  toucher 
au  refte ,  dont  le  fauvement  regarde  effentiellement  les  Officiers  de  l'Amirau- 
té, comme  confervateurs  nés  des  intérêts  des  abfens. 

C'eft  à  quoi  l'on  n'a  pas  toujours  fait  affez  d'attention.  Des  Officiers  de  l'A- 
mirauté fe  font  retirés,  fans  autre  examen  fur  la  déclaration  de  l'armateur 
ou  de  fon  commifîionnaire  ,  qu'il  entendoit  mettre  ordre  au  fauvement  des 
débris  du  navire  ôi  des  marchandifes,  tandis  qu'il  y  avoit  quantité  de  mar- 
chandifes étrangères  à  la  cargaifon,  &  chargées  pour  le  compte  de  divers 
particuliers,  dont  il  ne  repréfentoit  pas  les  pouvoirs. 

Quant  à  la  réclamation  du  navire,  ou  de  fes  débris,  &  des  marchandifes 
de  la  cargaifon,  il  n'y  avoit  rien  à  dire,  mais  par  rapport  aux  marchandifes 
chargées  pour  le  compte  des  particuliers,  cetoit  autre  chofe.  Il  n'avoit  pas 
droit  de  fe  charger  de  pourvoir  à  leur  fauvement,  &  par  conféquent  ce  n'étoit 
pas  le  cas  où  les  Officiers  de  l'Amirautéduflent  fe  retirer ,  &  cela  non  feulement 
en  fait  de  bris  &  naufrages,  ce  qui  eft  indubitable;  mais  encore  en  matière 
de  fimpîe  échouement. 

Envain  oppoferoit-on  qu'aux  termes  de  l'art.  11  du  tir.  du  fret  ou  nolis  , 
le  maître  peut  faire  radouber  fon  vaifleau  durant  le  voyage;  &  que  fi  fon 
vaiffeau  ne  peut  être  raccommodé ,  il  a  la  faculté  d'en  louer  un  autre  pour 
tranfporter  les  marchandifes  au  lieu  de  leur  deftination,  &  voudroit-on  con- 
clure delà,  que  l'Armateur  ou  fon  Commiffionnaire  en  cas  de  fimple échoue- 
Tomc  IL  Hhhh 
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ment,  eft  fondé  à  fe  foumettre  de  relever  &.  radouber  le  navire  pour  con- 
tinuer fon  voyage,  ou  en  cas  de  naufrage  abfolu,  à  offrir  de  louer  un  autre 
navire,  pour  le  tranfport  des  marchandifes.  La  réponfe  feroit  que  dans  l'un 
&  l'autre  cas,  pour  être  écouté  il  faudroit  qu'il  reconnût  que  les  marchandi- 
fes chargées  pour  le  compte  des  particuliers,  font  faines  &  entières,  avec 
foumiffion  de  les  remettre  telles,  au  lieu  de  leur  destination,  fauf  les  nou- 
veaux périls  &  rifques  de  la  mer.  Alors,  à  la  vérité,  les  Officiers  de  IAmirau- 
té  n'auroient  plus  rien  à  faire  pour  l'intérêt  des  abfens:  mais  l'Armateur  ou 
fon  Commiffionnaire  ne  voulant  pas  fe  foumettre  à  ces  conditions  ,  fur-tout  en 
fait  de  naufrage  ,  où  il  en  comme  impoffible  qu'il  n'y  ait  pas  quantité  de  mar- 
chandifes avariées;  feroit-il  naturel  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  fe  retiraf- 
fent,  en  lui  laiffant  la  libre  difpofition  des  marchandifes  d  autrui  comme  des 
fiennes?  &  n'eft-il  pas  de  leur  devoir  au  contraire  de  faire  travailler  au  fau- 
vetnent  des  effets  de  ceux  dont  les  pouvoirs  ne  font  pas  repréfentés  ,  pour 
conftater  leur  état ,  empêcher  qu'il  ne  foient  confondus  mal-à-propos  avec  d'au- 
tres ,  &C  veiller  à  leur  confervation  par  tous  les  moyens  poffibles  ? 

Encore  un  coup,  c'en1  à  quoi  l'on  n'a  pas  toujours  aflez  fait  attention;  Se 
parce  que  des  Officiers  de  l'Amirauté  ont  eu  le  fcrupule  ou  la  facilité  de  fe 
retirer  fur  la  fimple  remontrance  de  l'Armateur  ou  de  fon  Commiffionnaire , 
il  en  eu  réfulté  de  grandes  pertes  pour  des  particuliers  chargeurs.  N'y  ayant 
plus  perfonne  pour  veiller  à  leurs  intérêts, il  eu  arrivé  qu'on  a  ouvert  leurs 
ballots  &  défoncé  leurs  futailles,  pour  confondre  leurs  effets  non  avariés, 
ou  qui  l'étoient  médiocrement,  avec  ceux  de  la  cargaifon  qui  l'étoient  d'une 
façon  extraordinaire;  ou  ce  qui  eu  encore  plus  abominable,  pour  fubftituer 
à  la  place  de  leurs  bonnes  pelleteries ,  celles  de  la  cargaifon  qui  étoient  viciées  ; 
or  rien  de  tout  cela  ne  feroit  arrivé,  fi  les  Officiers  de  l'Amirauté,  mieux 
inuruits  de  leur  droit  &  de  leur  devoir,  n'euffent  pas  eu  la  foibleffe  de  fe 
retirer  en  pareil  cas. 

C'eu  donc  à  eux  à  reuer  ,  alors  pour  l'intérêt  des  abfens;  &  alors  auffi  leurs 
vacations  ,  pour  le  temps  feulement  qu'ils  refteront ,  feront  uniquement  pour 
le  compte  de  ces  abfens;  ceux  du  tranfport  &  du  retour  devant  néceffairement 
être  fupportés  par  la  totalité  des  effets ,  au  fol  la  livre. 

En  ceci  au  reue ,  je  ne  fais  que  prendre  notre  article  dans  fon  fens  natu- 
rel ,  fans  le  détourner  en  aucune  façon  ;  car  enfin  il  ne  dit  pas  que  dès  qu'il 
fe  préfentera  un  ou  plufieurs  réclamateurs ,  les  Officiers  feront  obligés  de  fe 
retirer;  mais  feulement  lorfque  les  propriétaires  ou  Commiffionnaires,  ou 
les  chargeurs  des  marchandifes  fe  préfenteront ,  &c.  ce  qui  fuppofe  évidemment 
que  tout  fe  préfenteront  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Commiffionnaires,  pour 
mettre  ordre  à  l'échouement  ou  au  naufrage ,  &  que  s'il  ne  s'en  préfente  qu'une 
partie,  ils  n'auront  la  liberté  d'y   pourvoir  que  pour  leur  intérêt  perfonne!. 

Une  preuve  après  tout  que  je  n'entends  nullement  reureindre  l'article,  c'eft 
que  quoiqu'il  ne  parle  que  des  propriétaires  ou  leurs  Commiffionnaires,  j'ad- 
mettrois  le  capitaine  ou  maître,  en  cas  de  fimple  échouement,  fans  avaries 
aux  marchandifes  ,  à  fe  foumettre  de  relever  fon  navire  &  de  le  conduire  au 
lieu  de  fa  deuination  ;  &  en  conféquence  je  croirois  que  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté, après  avoir  fait  vifiter  le  navire  $c  de  le  conduire  au  lieu  de  fa  def- 
Unation;  &  en  conféquence  je  croirois  que  les  Officiers  de  l'Amirauté,  après 
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-avoir  fait  vifiter  le  navire  &  avoir  reconnu  par-là,  la  facilité  de  le  relever 
effectivement,  feroient  dans  le  cas  de  fe  retirer;  mais  s'il  s'agiflbit  d'un  vrai 
naufrage  ,  ou  fans  cela  même  fi  les  marchandifes  étoient  avariées  ,  quelque  fou- 
miflîon  que  fît  le  capitaine,  n'étant  pas  muni  d'une  procuration  de  l'Armateur 
&  des  autres  intéreffés  ,  il  feroitde  leur  devoir  de  relier  pour  remédier  au  dé- 
faire autant  qu'il  feroit  en  eux. 


V 


ARTICLE      XV 111. 

Oulons  néanmoins  que  les  Juges  de  l'Amirauté  s'informent  de 
la  caufe  du  naufrage  ou  échouement ,  de  la  nation  du  maî- 
tre ck  des  mariniers,  de  la  qualité  des  vaifîeaux  &  marchandifes, 
&  à  qui  elles  appartiennent;  &  en  cas  que  l'échouement  fût  volon- 
taire, que  les  vaifîeaux  fuflent  ennemis  ou  pirates,  ou  que  les 
marchandifes  fuffent  de  contrebande  ,  qu'ils  s'aiTurent  des  hommes  # 
vaifleaux  &  marchandifes. 

QUe  les  Officiers  de  l'Amirauté  qui  vont  à  un  naufrage  ou  échouement, 
foient  dans  le  cas  de  fe  retirer  ou  non  ,  ils  ont  toujours  droit,  &  c'eft: 
même  leur  devoir  ,  de  s'informer  de  la  caufe  de  l'échouement  ou  du  naufra- 
ge ,  de  la  nation  du  maître  &  des  mariniers,  de  la  qualité  du  vaifleau  ,  des 
marchandifes  dont  il  eft  chargé  &  à  qui  elles  appartiennent,  à  l'effet  de  quoi 
ils  font  antorifés  à  fe  faire  repréfenter  la  fatture  générale  du  chargement,  avec 
les  connoiffemens  &  les  autres  papiers  du  navire  ;  &  avant  de  fe  retirer  ,  dans 
le  cas  où  ils  y  feroient  obligés  ,  aux  termes  de  l'article  précédent,  ils  doivent 
dreffer  du  tout  leur  procès-verbal  qu'ils  feront  figner  par  le  capitaine  &  les 
principaux  de  l'équipage,  de  même  que  par  tous  autres  qu'ils  auront  interro- 
gé fur  la  caufe  de  l'échouement  ,  s'ils  favent  figner,  finon  ils  en  feront 
mention. 

Mais  s'ils  ont  des  indices  que  l'échouement  ait  été  volontaire,  c'eft-à-dire  » 
fans  néceffité  &  par  mauvais  deffein,  (  car  un  échouement  qui  n'auroit  pour 
caufe  que  le  danger  évident  de  périr  en  mer;  n'auroit  rien  de  criminel;  ) 
alors  au  lieu  de  fe  retirer,  ils  doivent  informer  en  régie  du  fait ,  &  fur  la  preu- 
ve qu'ils  en  auront,  s'ajjurer  des  hommes ,vaiffeaux  &  marchandifes. 

De  même  fi  c'eft  un  vaifleau  ennemi  ou  pirate,  ou  fi  les  marchandifes  font 
de  contrebande ,  ils  doivent  auffi  aux  termes  de  notre  article ,  s'affurer  des 
hommes,  vaiffeaux  &  marchandifes. 

Dans  le  cas  du 
c'eft  là  un  crime  auc 
teur;  il  eft  naturel  qi 
des  hommes  du  vaifleau  &  des  marchandifes ,  parce  qu'on  y  pourra  trouver  de 
quoi  conftater  le  délit ,  &  qu'il  convient  d'ailleurs  d'en  fauver  tout  ce  qu'il 
fera  poffible. 

Mais  fi  l'Armateur  n'eft  pas  en  termes  d'être  impliqué  dans  la  pourfuite  cri- 
minelle, &  qu'il  fe  préfente  pour  réclamer  le  navire  ou  (es  débris,  avec  les 
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marchandifes  qui  lui  appartiennent  dans  la  cargaifon  entière,  nulle  difficulté 
de  lui  en  accorder  la  main-levée  ck  d'en  ufer  de  même  à  l'égard  de  chaque 
Marchand  chargeur  ou  Commiffionnaire,  à  qui  les  effets  feront  adreffés  ,  à 
l'exception  de  tout  ce  qui  pourra  fervir  de  pièces  de  conviclion. 

En  ce  qui  concerne  les  vaiffeaux  ennemis  ou  pirates,  qui  ont  échoués  ou 
fait  naufrage,  il  eft  naturel  tout  de  même  de  s'alfurer  autant  qu'il  eft  poffi- 
ble  des, hommes,  parce  que  les  uns  font  de  droit  prifonniers  de  guerre,  6c 
que  les  autres  font  puniffables  de  mort,  fuivant  les  Ordonnances  ck  Régie- 
mens  dont  il  a  été  fait  mention  fur  l'art.  3  du  tit.  des  prifes;  ck  des  vaiffeaux 
ck  marchandifes,  parce  que  tout  eft  fujet  à  confifcation ,  à  qui  que  ce  foit 
que  les  marchandifes  appartiennent,  fans  diftinclion  des  alliés  ni  des  fujets 
du  R.oi,  fuivant  l'art.  7  du  même  titre  des  prifes. 

Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il  n'y  a  donc  pas  matière  à  réclamation  d'au- 
cuns effets,  à  moins  qu'il  ne  s'agille  ,  ou  d'un  vaifleau  François  pris  par  les 
ennemis,  avant  que  d'avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi;  ou  à  l'égard  des 
pirates,  qu'il  ne  s'agiffe  d'effets  appartenans  à  des  François  ou  à  des  amis  6c 
alliés;  auquel  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  réclamation,  relativement  aux  articles 
9  ck    10,  du  même  titre  encore  des  prifes. 

Mais  ,  vaiffeaux  ennemis  ou  pirates ,  dès  que  c'eft  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
qu'il  eff  réfervé  de  s'affurer  des  hommes ,  des  vaiffeaux  ck  des  marchandifes  , 
il  s'enfuit  que  les  particuliers  n'ont  pas  droit  de  s'en  emparer;  favoir  des  enne- 
mis fous  prétexte  que  par  les  Déclarations  de  guerre  il  eff  enjoint  de  leur  courir 
fus,  èk  des  pirates  à  la  faveur  des  anciennes  loix,  qui  permettoient  de  s'en 
défaire  èk  de  lesfpolier.  Les  uns  &  les  autres  font  fous  la  protection  &  fau- 
ve-garde du  Roi ,  de  même  que  les  vaiffeaux  des  François  ék  des  alliés ,  com- 
me il  a  été  obfervé  fur  le  préfent  titre;  de  manière  que  ce  n'en1  que  par  les 
voyes  de  la  juftice  qu'ils  doivent  fubir  les  peines  qu'ils  méritent. 

Qu'en  cas  de  defcente  de  la  part  des  ennemis  ou  des  pirates,  dans  l'inten- 
tion de  piller  ou  de  mettre  le  feu  en  quelque  endroit ,  il  foit  permis  de  faire 
main-baffe  fur  eux,  de  leur  enlever  leur  butin,  &  de  les  arrêter  prifonniers, 
cela  n'eft  pas  douteux  ;  mais  il  faut  auffi-tôt  remettre  les  prifonniers  ôk  le  butin 
entre  les  mains  de  la  juftice  ;  6k  en  aucun  cas,  il  n'eft  nullement  permis  de 
piller  leurs  vaiffeaux  ,  d'autant  plutôt  que  ce  feroit  un  vol  fait  au  Souverain, 
à  qui  toute  la  dépouille  des  ennemis  ou  des  pirates  appartient  par  droit  de 
confifcation.  Si  l'on  eût  penfé  de  même  autrefois,  ou  plutôt  fi  l'autorité  eût 
toujours  été  en  état  de  fe  faire  obéir  ,  on  n'auroit  pas  à  rougir  du  briganda- 
ge ancien  qui  a  fi  long-temps  deshonoré  la  nation  la  plus  polie  de  l'univers. 
Pour  ce  qui  eft  des  marchandifes  de  contrebande,  il  y  en  a  de  deux  fortes; 
favoir  les  marchandifes  dont  l'entrée  ou  la  fortie  font  également  prohibées 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre;  ôk  celles,  qui  non  prohibées 
de  leur  nature  ,  le  font  feulement  en  temps  de  guerre,  telles  que  font  les  ar- 
mes, poudre,  boulets  &  autres  munitions  de  guerre  &  de  bouche  deftinées 
pour  les  ennemis  Ces  dernières,  en  temps  de  guerre,  font  fujettes  à  confif- 
cation, en  quelque  vaiffeau  qu'elles  foient  trouvées.  Ainfi  en  cas  de  nau- 
frage ou  échouement,  c'eft  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à  les  faifir  nonobftant 
toute  réclamation. 

A  l'égard  des  autres,  il  eft  de  leur  devoir  de  les  faifir  tout  de  même,  aux, 
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termes  de  cet  article  ,  de  même  que  par  l'art.  5  ,  du  tit.  5  ,  liv.  1 ,  il  eft  enjoint 
aux  huiffiers  vifiteurs  de  les  faiiir  pareillement;  mais  lafaifie  ne  s'entend  pas 
fur  les  hommes  &  fur  les  vaifïeanx ,  ainfi  en  cette  partie  notre  article  ne  re- 
garde que  les  marchandifes ,  &  encore  la  faifie  ne  fera-t'elle  fuivie  de  confif- 
cation,  qu'autant  qu'on  aura  négligé  les  formalités  preferites  pour  l'éviter, 
ou  que  la  prohibition  du  tranfport  des  marchandifes  fera  abfolue. 

Pour  la  compétence  de  l'Amirauté  à  ce  fujet,  voir  les  obfervations  fur  l'art. 
10,  tit.  2,  liv.  premier  ci-deffus. 
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ARTICLE.     XIX. 

ENjoignons  à  tous  ceux  qui  auront  tiré  du  fond  de  la  mer  ,  ou 
trouvé  fur  les  flots,  des  effets  procédans  de  jet,  bris  ou  nau- 
frage ,  de  les  mettre  en  fureté  ,  &  vingt-quatre  heures  après  au 
plus  tard  s  d'en  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l'Amirauté, 
dans  le  détroit  de  laquelle  ils  auront  abordé  ,  à  peine  d'être  punis 
comme  receleurs. 

IL  a  déjà  été  obfervé  fur  l'art.  5  ci-deiTus  que  le  préfent  article  &  le  fuivant 
n'ont  pour  objet  que  des  effets  fauves,  hors  le  cas  d'un  naufrage  connu, 
auquel  on  travaille  actuellement.  Cela  efl  clair  en  effet  par  cet  article,  en  ce 
qu'il  ordonne  que  la  déclaration  foit  faite  dans  24  heures  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté, dans  le  détroit  de  laquelle  on  aura  abordé;  ce  qui  fuppofe  naturel- 
lement un  vaiffeau  qui  faifant  fa  route,  aura  rencontré  des  marchandifes  §£ 
des  débris  au  loin  ,  fur  les  flots ,  (  auffi  l'art.  27  ci-après  dit  ,  effets  trouvés  en 
pleine  mer,)  ou  un  bateau  de  pêche,  qui,  au  moyen  de  fes  filets  ou  autre- 
ment, aura  trouvé  des  effets  au  fond  de  la  mer  qu'il  en  aura  tirés. 

S'il  s'agifToit  d'effets  flottans  apperçus  du  rivage  ,  ou  d'autres  jettes  à  pareil- 
le diftance  pour  foulager  le  navire  ,  &  que  quelque  maître  de  bâtiment  près 
-delà  ,  requis  ou  non  de  fauver  ces  effets ,  les  fauvât  effectivement  à  la  vue  des 
travailleurs  ;  il  feroit  obligé,  le  pouvant  fans  danger ,  de  prendre  terre  dans 
l'endroit,  pour  faire  fa  déclaration  fur  le  chanp  aux  Officiers  de  l'Amirauté, 
&:  faire  porter  les  effets  au  lieu  indiqué  pour  le  dépôt  général ,  relativement 
2  l'art.  5  &  fous  les  peines  y  portées. 

Hors  delà  ôt  dans  l'efpece  précife  de  notre  article  ,  le  maître  de  bâtiment 
qui  aura  trouvé  des  effets  fur  les  flots,  &  qui  les  aura  tirés  du  fond  de  la 
mer,  eft  tenu  de  les  mettre  en  fureté  ;  c'effà-dire,  qu'il  a  le  pouvoir  de  les 
faire  conduire  chez  lui  ou  en  magafin  ;  mais  à  condition  d'en  faire  fa  décla- 
ration 24 heures  après  fon  arrivée,  aux  Officiers  de  l'Amirauté  dans  le  détroit 
de  laquelle  il  aura  abordé  ,  le  tout  fur  peine  d'être  puni  comme  receleur. 

La  raifon  eft  que  ces  effets  appartiennent  à  quelqu'un  qui  peut  les  réclamer 
clans  le  temps  preferit,  &  qu'à  défaut  de  réclamation,  ils  font  dévolus  au 
Souverain  à  qui  appartiendra  le  domaine  de  la  mer ,  fanf  le  droit  de  celui  qui 
les  a  fauves,  qui,  non  feulement  ne  peut  retenir  le  fut  plus  fans  fe  rendre  cou- 
pable  de  vol;  mais  encore  qui  doit  prendre  fon  contingent  des  mains  de  ia 
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juftice,  foit  pour  prévenir  les  fraudes  &  les  fouftra&ions,  foit  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre  ,  qui  ne  permet  pas  qu'on  fe  faffe  juftice  foi-même  &  par 
voye  de  fait. 

11  y  auroit  donc  lieu  d'informer  contre  ceux  qui ,  ayant  trouvé  des  effets 
aux  termes  de  cet  article  ,  auroient  manqué  d'en  faire  leur  déclaration,  &  de 
les  faire  punir  comme  receleurs;  ce  qui  emporte  peine  corporelle  avec  la 
reftitution  du  quadruple  relativement  audit  art.  5.  Les  loix  qui  y  ont  été 
citées  ne  parlent  pas  plus  de  la  déclaration  â  faire  dans  les  24  heures,  que 
celles  que  le  Commentateur  indique  fur  le  préfent  article  ;  mais  elles  font  plus 
précifes  pour  la  peine  du  quadruple. 


ARTICLE    XX. 

ENjoignons  auffi  fous  les  mêmes  peines  à  ceux  qui  auront  trouvé 
fur  les  grèves  &  rivages  de  la  mer,  quelques  effets  échoués  ou 
jettes  par  le  flot,  de  faire  femblable  déclaration  dans  pareil  temps , 
foit  que  les  effets  foient  du  cru  de  la  mer,  ou  qu'ils  procèdent  de 
bris,  naufrages  &  échouemens. 

LA  mer  étant  du  domaine  du  Souverain,  il  en  eft  de  même  par  une  con- 
féquence  naturelle  de  fes  grèves  &  rivages.  Ainfi  les  effets  qui  y  font 
échoués  ou  jettes  par  le  flot ,  doivent  demeurer  fous  fa  fauve-garde  pour  les 
faire  reftituer  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  ou  pour  lui  être  dévolus  à  défaut 
de  réclamation  par  le  titre  de  fa  fouveraineté.  Ils  n'appartiennent  donc  pas 
plus  à  celui  qui  les  trouve,  que  ceux  qui,  rencontrés  fur  les  flots,  ou  tirés 
du  fond  de  la  mer  n'appartiennent  à  celui  qui  les  a  fauves.  L'un  &  l'autre  fout 
également  tenus,  &  fous  les  mêmes  peines,  d'en  faire  leur  déclaration  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  dans  24  heures;  &  cela  que  les  effets  foient  du  cru  de 
la  mer,  ou  qu'ils  procèdent  de  bris,  naufrages  ou  échouemens. 

Il  eft.  vrai  que  par  l'art.  29  ci-après,  les  chofes  du  cru  de  la  mer,  comme 
ambre ,  corail ,  poiffons  à  lard  &.  autres  femblables  qui  n'auront  appartenu  à 
perfonne,  font  déclarées  acquifes  en  entier  à  ceux  qui  les  auront  tirées  du 
fond  de  la  mer  ou  pêchées  fur  les  flots  ,  &  que  la  réduction  au  tiers  ne  regar- 
de que  ceux  qui  les  auront  trouvées  fur  les  grèves;  mais  les  uns  &  les  autres 
me  paroiffent  également  fujets  à  déclaration  ,  foit  pour  le  bon  ordre ,  foit  parce 
qu'il  fe  peut  que  ces  chofes  ayent  appartenu  à  quelqu'un,  pour  les  avoir  pê- 
chées &  enfuite  perdues  ,  ce  qu'il  eft  intéreffant  que  l'on  puiffe  vérifier  ;  & 
cela  eft  d'autant  plus  naturel ,  que  ces  fortes  de  déclarations  font  exemptes 
de  tous  droits  abfolument. 

Les  articles  34,  35  &  36  des  jugemens  d'Oleron  fontfinguliers  au  fujet  des 
chofes  trouvées  fur  l'arène  du  rivage  de  la  mer.  Il  y  eft  dit  »  que  celles  qui 
»  ne  furent  à  perfonne  quelconque  appartiennent  à  celui  qui  les  a  trouvées  ;  que 
»  fi  c'eft  or  ou  argent,  il  eft  tenu  de  le  reftituer  fans  en  rien  retenir  que  le 
»  falaire  de  fa  journée,  à  moins  qu'il  ne  foit  pauvre,  auquel  cas  il  peut  tout 
»  retenir;  »  mais  ce  n'eft  pas  à  lui  à  juger  fi  fon  indigence  le  métaux  termes 
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Rappliquer  le  tout  à  fon  profit  ;  »  il  doit  pour  cela  prendre  l'avis  de  fes  fupé- 
»  rieurs ,  qui  lui  donneront  confeil  félon  Dieu  &  confcience.  »  Et  fi  dans  le  cas 
de  rendre  ,  il  ne  fait  à  qui  il  doit,  »  il  lui  eft  enjoint  d'annoncer  aux  lieux 
»  circonvoifins  l'argent  qu'il  a  trouvé.  »  Comment  concilier  une  auflî  grande 
(implicite  ou  pureté  de  morale  avec  la  dépravation  des  mœurs  de  ce  temps-là  ? 
Penfoit-on  en  portant  de  telles  loix  qu'elles  feroient  fidèlement  obfervées  ? 

Le  Confulatjch.  249,  ordonne  à  ceux  qui  trouveront  des  effets  naufragés, 
de  les  configner  à  la  juftice  dans  dix  jours  au  plus  tard,  à  peine  d'être  privés 
de  toute  récompenfe  &  d'être  pourfuivis  comme  voleurs. 

Qui  invenerit .  .  .  .  Tenetur  ea  proximo  magiflratui  ad  quem  prima  appulerit , 
tradtre  ;  jus  hanfeaticum  tit.  ^  ,  art.  j  ,   &  ibi.  Kuricke  ,  fol.  J<)J. 


ARTICLE      XXL 

LEs  effets  procédans  des  naufrages  &  échouemens  ,  trouvés  en 
mer  ou  fur  les  grèves,  feront  inceflamment  proclamés  aux 
Prônes  des  ParoifTes  du  port  &  de  la  Ville  maritime  la  plus  prochai- 
ne, à  la  diligence  de  notre  Procureur  au  Siège  de  l'Amirauté. 

DEpuis  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  qui,  art.  31,  a  difpenfé,  les  Curés, 
leurs  Vicaires  &  autres  Eccléfiaftiques  de  publier  aux  prônes  ni  pen- 
dant l'Office  divin  ,  les  actes  de  Juftice  6c  autres  qui  regardent  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, la  difpofition  du  préfent  article  n'eft  plus  en  ufage.  Il  n'a  pas  même 
été  fuppléé  à  cette  formalité  par  celle  de  faire  faire  la  publication  par  un  huif- 
ficr  ou  fergent  au-devant  de  la  porte  de  l'Eglife,  à  l'iMue  de  la  Meffe  Paroif- 
fiale  ,  comme  il  fe  pratique  au  fujet  des  criées  &  des  autres  proclamations ,  Se 
cependant  jufqu'ici,  il  n'y  a  eu  aucunes  plaintes  à  cette  occafion. 

C'eft  que  la  correfpondance  du  commerce  eft  fi  bien  établie  &  fi  univer- 
feliement,  qu'il  n'arrive  point  de  naufrage  ou  d'échouement  ,  dont  la  nouvelle 
ne  puifTe  parvenir  en  peu  de  temps  aux  parties  intéreffées  ;  aufli  les  réclama- 
tions fe  font-elles  exactement  long-temps  avant  l'expiration  du  délai;  &  s'il 
refte  quelques  effets  qui  ne  foient  pas  réclamés,  ce  n'eft  qu'autant  qu'ils  n'en 
valent  pas  la  peine,  &  que  leur  peu  de  valeur  eft  abforbée  par  les  frais  de 
fauvement  &  de  garde,  que  par  cette  raifon  il  faut  quelquefois  réduire  au- 
deffous  de  la  taxe  ordinaire. 


ARTICLE    XXII. 

LEs  billets  de  proclamation  contiendront  la  qualité  des  effets, 
le  lieu  &  le  temps  auquel  ils  auront  été  trouvés  ;  &  les  Cu- 
rés feront  tenus  d'en  faire  la  publication,  à  peine  de  faifie  de  leur 
temporel. 
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I  ces  proclamations  étoient  encore  en  ufage,  fans  doute  qu'il  faudroit  que 
les  billets  fuffent  conformes  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  article  ;  mais  com- 
me il  a  été  obfervé,  les  Curés  ne  (ont  plus  tenus  de  faire  ces  fortes  de  pu- 
blications ,  &:  le  Commentateur  en  ayant  aufti  fait  la  remarque  fur  l'art,  pré- 
cédent, ne  devoit  pas  ajouter  fur  celui-ci  que  la  publication  doit  être  faite 
gratis  6t  fans  pouvoir  exiger  aucune  rétribution. 

Ce  qui  vraifemblablement  a  été  caufe  qu'on  n'a  pas  fubftitué  à  la  forma- 
lité de  cette  publication  au  prône,  celle  de  la  faire  faire  par  un  huiffier  ou 
fergent  au-devant  de  la  porte  de  l'Eglife  ,  c'eft  qu'il  auroit  fallu  pour  cela  lui 
accorder  un  falaire  compétent,  &  où  le  prendre,  les  effets  étant  de  très- 
peu  de  valeur? 

La  formalité  n'auroit  donc  pu  être  utile  que  lorfque  les  effets  auroient  été 
confidérables  ;  mais  l'expérience  a  appris,  qu'on  pouvoit  s'en  paffer,  vu 
l'immenfité  de  la  correfpondance  du  commerce  ,  dont  l'effet  a  toujours  été 
tel  qu'il  n'efl  jamais  refté  d'effets  naufragés  d'une  certaine  valeur  fans  être 
réclamés. 

Aufti  n'eft-il  point  de  faits  qui  fe  répandent  plus  rapidement  dans  le  public 
que  ceux  d'effets  fauves  en  mer  ou  fur  les  grèves;  &  le  Greffe  de  l'Amirauté 
eft  toujours  ouvert  pour  tous  ceux  qui  veulent  en  favoir  les  particularités, 
ou  en  avoir  des  indications. 


ARTICLE    XXI  IL 

LEs  charte-parties ,  connoiflemens ,  &  autres  écrits  en  langue 
étrangère,  trouvés  parmi  les  effets,  feront  aufli  à  la  diligence 
de  nos  procureurs  ,  communiqués  aux  confuls  des  nations  &  aux 
interprètes;  auxquels  nous  enjoignons  d'en  donner  avis  aux  perfon- 
nes  intéreffées  &;  aux  Magiftrats  des  lieux  y  défignés. 

NOn  feulement  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  article  eft  obfervé  à  îa  lettre  ;  mais 
encore,  après  que  par  le  fecours  d'un  interprète  ou  autrement,  on  a 
reconnu  de  quelle  nation  eft  le  navire  échoué  ou  naufragé,  û  cette  nation  n'a 
pas  de  Conful  fur  le  lieu  ,  on  donne  avis  de  l'accident  aux  principaux  négo- 
ciais de  la  même  nation,  ou  à  quelques  commilTionnaires  ou  correfpondans 
du  pays,  afin  qu'ils  en  informent  les  parties  intéreffées  ou  les  Magiftrats  du 
îieu  où  le  navire  a  été  armé. 

Et  s'il  n'y  avoit  rien  de  tout  cela  dans  l'Amirauté  ou  le  naufrage  feroit  arri- 
vé, le  Procureur  du  Roi  ne  manqueroit  pas  d'en  informer  M.  le  Procureur- 
Général;  même  M.  l'Ambaffadeur  ou  Réfident  de  la  nation. 

C©3 
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ARTICLE      XXIV. 

LES  vaifTeaux  échoués  ,  &  les  marchandifes  Se  autres  effets  pro- 
venais des  bris  &  naufrages ,  trouvés  en  mer  ou  fur  les  grèves , 
pourront  être  réclamés  dans  Tan  &  jour  de  la  publication  qui  en 
aura  été  faite  ,  &  ils  feront  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs  com- 
mifîionnaires  ,  en  payant  les  frais  faits  pour  les  fauve r. 

AInfi  a  été  abrogé  fans  retour  ce  miférable  droit  de  bris  &  naufrage  ,  qui, 
au  mépris  des  loi.v  divines  &:  humaines ,  a  eu  cours  fi  long-temps  dans 
ce  Royaume  ,  à  l'exemple  des  autres  nations. 

En  vain  a  voit-on  enfin  reconnu  plus  d'un  fiecle  avant  cette  Ordonnance, 
qu'il  étoit  de  toute  juitice  de  rendre  aux  malheureux  naufragés  les  effets  fau- 
ves du  naufrage  ,  comme  leur  appartenans  ,  pour  n'en  avoir  pu  perdre  la 
propriété  dans  une  û  trille  conjoncture;  la  loi ,  auiïi  impuiffante  que  la  raifon , 
n'étoit  pas  plus  écoutée. 

La  difficulté  n'étoit  pas  de  réduire  les  fimples  particuliers ,  mais  de  réprimer 
l'ufurpation  des  Seigneurs  &  des  Gouverneurs  &C  Commandans  accoutumés 
depuis  tant  de  liecles  à  s'attribuer  par  droit  de  confiscation  ou  d'épave  tout  ce 
qui  étoit  jette  à  la  côte  ;  &  il  falloit  pour  cela  de  la  part  du  Gouvernement 
des  coups  de  vigueur  ,  que  les  circonftances  ne  permettoient  pas  toujours  de 
porter  ou  de  fuivre. 

Le  remède  ne  pouvoir  donc  opérer  que  lentement  ;  on  peut  dire  même 
qu'il  ne  commença  à  fe  faire  fentir  que  fous  Louis  XIII ,  par  la  fermeté  du 
Cardinal  de  Richelieu  ,  fon  premier  Minifïre.  Mais  ce  n'étoit  encore  là  que 
l'aurore  qui  annonçoit  le  foleil.  En  ceci  ,  comme  en  tout  le  refte  ,  ce  n'étoit 
qu'une  ébauche  ,  &  il  étoit  réfervé  à  Louis  XIV,  de  rétablir  l'ordre  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'Etat. 

C'eft  donc  maintenant  un  point  de  Jurifprudence  inconteftable  ,  que  les 
vaifTeaux  échoués  ,  les  marchandifes  ou  autres  effets  provenans  des  bris  Se 
naufrages  ,  trouvés  en  mer  ou  fur  les  grèves  ,  peuvent  être  réclamés  par  les 
propriétaires  ou  leurs  commiffionnaires  ,  &  cela  dans  l'an  &  jour. 

Par  rapport  à  ce  délai  d'an  &  jour ,  la  même  chofe  avoit  déjà  été  réglée 
parles  Lettres- Patentes  de  Charles  V,  de  l'an  1364,  portant  exemption  du  droit 
de  naufrage  en  faveur  des  Caftillans  ,  &  par  l'Ordonnance  de  1543  ,  art.  11 
&  12  ,  conformément  au  droit  romain,  leg.  1  ,  ff.  de  incendio,  ruina,  &c.  kg. 
2  ,  cod.  de  naufragïis ,  &  leg.  18  ,  cod.  de  frutis  ,  &  aux  us  &  coutumes  de  la 
mer  ,  art.  30  ,  des  Jugemens  d'Oleron.  C'étoit  aufîi  la  difpofition  d'une  an- 
cienne Ordonnance  inférée  dans  le  livre  du  Confulat ,  au  rapport  de  Servin 
dans  fes  Plaidoyers  ,  tome  premier  ,  page  509,  &  de  l'ancienne  Coutume  de 
Normandie,  tit.  du  Varec  ,  confirmée  par  les  art.  599  &  fuivans  de  la  nou- 
velle Coutume.  C'étoit  enfin  le  délai  obfervé  chez  les  Suédois  ,  Loccenius,  de 
jure  maritimo,  Lib.  1 ,  c.  y  ,  n  10  ,  fol.  y  y  ,  &  chez  les  Anglois  &C  les  Flamands  , 
comme  il  réfulte  du  traité  de  paix  conclu  entre  Henri  VII,  Roi  d'Angleterre 
Tome  IL  I  i i  i 
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&  Philippe,  Archiduc  d'Autriche  ,  le  14  Février  1495  ,  dont  il  a  été  fait  men- 
tion fur  le  préfent  titre. 

Cependant  la  Cour  de  Parlement  jugea  à  propos  ,  en  vérifiant  cette  Or- 
donnance ,  de  modifier  ,  par  Ton  Arrêt  du  10  Mars  ,  l'art.  12  concernant  les 
effets  trouvés  fur  les  flots  ou  tirés  du  fond  de  la  mer,  &  de  réduire  à  deux 
mois  le  délai  de  la  réclamation  ;  ce  qui  fut  caufe  que  dans  l'Ordonnance  de 
1 5 84 ,  le  délai  fut  réduit  tout  de  même  à  2  mois  par  l'article  2 1 ,  pour  le  même 
cas  ;  le  délai  d'an  &  jour  fubfiftant  toujours  pour  ce  qui  étoit  trouvé  fur  le  ri- 
vage ou  près  de  la  côte. 

A  cette  occafion,  Pafquier,  liv.  2,chap.  14,  fol.  119  ,  comparant  l'Edit  de 
l'Empereur  Andronic  ,  dont  il  a  été  parlé  fur  le  préfent  titre ,  à  l'Ordonnance 
de  1 543  ,  &  cette  Ordonnance  à  l'Arrêt  d'enrégiftrement,  dit  :  »  je  trouve  l'Edit 
»  de  l'Empereur  Andronic  fort  beau  ,  mais  celui  du  Roi  François  premier  , 
»  plus  beau;  mais  fi  j'en  fuis  cru  ,  la  vérification  faite  par  la  Cour  de  Parle- 
»  ment  plus  belle.  « 

Que  l'on  fafïe  attention  que  l'Edit  d'Andronic  ne  fîxoit  point  les  termes  de 
la  réclamation  ;  que  l'Ordonnance  de  1543  la  déterminoit  à  un  an  ,  &  que 
l'Arrêt  l'avoit  réduit  à  deux  mois  ;  il  fera  aifé  enfuiîe  de  juger  de  la  ïolidité 
de  la  réflexion  de  Pafquier  ,  fur-tout  en  la  rapprochant  de  cet  article  ,  qui  , 
d'après  le  447.  de  l'Ordonnance  de  1629,  a  rétabli  le  délai  d'un  an  ,  aux  ter- 
mes du  droit  commun. 

Avant  l'Ordonnance  de  1629  ,  le  délai  demeuroit  donc  toujours  réduit  à 
deux  mois  ;  d'où  il  arriva  que  pour  faire  rendre  aux  Portugais  les  effets  fauves 
des  vaifleaux  Caraques  naufragés  fur  les  côtes  du  Royaume  ,  &  non  réclamés 
dans  le  temps  ,  il  fallut  que  Louis  XIII  rendît  un  Arrêt,  par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  renonça  à  fon  droit  de  naufrage  ;  exemple  de  générofité  qui  fut  imité 
par  le  Cardinal  de  Richelieu  en  qualité  de  Grand-Maître  ,  &c.  Cet  Arrêt, 
donné  au  Camp  devant  la  Rochelle  &  daté  du  5  Février  1628  ,  eft  rapporté 
par  Godefroi  dans  fon  traité  des  Amiraux  ,  fol.  40  ,  avec  l'ordre  de  remife  du 
Cardinal. 

Cet  an  &  jour  ,  notre  article  ne  le  fait  courir  encore  que  du  jour  de  la  pu- 
blication qui  aura  été  faite  des  effets  ,  relativement  à  l'article  21  ci-deffus  , 
tandis  que  les  Ordonnances  de  1543  &  de  15841e  comptoient  du  jour  de  la 
perte.  Il  n'eft  pas  douteux  que  notre  article  ne  foit  plus  équitable,  puifqu'il 
allonge  le  délai  d'autant.  Cependant  aujourd'hui  &  depuis  long-temps  ,  cette 
formalité  de  la  publication  n'eft  plus  en  ufage.  Que  réfoudre  donc  à  ce  fujet? 
Je  penfe  qu'il  convient  de  faire  courir  le  délai  du  jour  de  la  déclaration  faite 
au  greffe  de  l'Amirauté  ,  ou  dans  le  cas  du  tranfport  des  Officiers  au  lieu  du 
naufrage  ,  cki  jour  qu'ils  auront  clos  leur  procès- verbal  ;  &  cela  d'autant  plus 
volontiers  ,  que  ce  délai  eft  fans  conféquence  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'eft  pas 
déclaré  fatal  ,  pas  plus  que  celui  accordé  aux  héritiers  de  ceux  qui  font  décé- 
dés en  mer,  le  Roi  ôc  M.  l'Amiral  ayant  toujours  voulu  qu'on  admît  les  ré- 
clamations quoique  faites  hors  le  temps  prefcrit.  Trait  d'équité  qui  tient 
plus  de  la  grandeur  d'ame  que  de  la  juftice  exacte  ;  car  enfin  ,  dominas  qui 
intra  tempus  prafcriptum  quo  commode  potuit  ,  Ji  nonfïfiat  &  fuum  répétât  pro 
dereliclo  habere  prefumitur  ,  dit  Loccenius  ,  de  jure  marit.  lib.  1%  cap.  7,  n,  10  9 
M  77. 
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Il  efl:  néanmoins  une  forte  de  naufrage  qui  a  paru  mériter  que  le  délai  de 
la  réclamation  fut  abrégé  ,  &  cela  en  vue  d'exciter,  foit  les  parties  intéreffées, 
foit  à  leur  défaut  d'autres  particuliers  ,  à  ne  rien  négliger  pour  relever  &fau- 
ver  le  navire  ÔC  les  effets  fubmergés. 

C'eft  pour  le  cas  d'un  naufrage  arrivé  en  pleine  mer  ou  à  la  portée  des  côtes 
fans  qu'il  en  rejle  aucun  veftige  permanent  fur  la  fur  face  des  eaux. 

Il  eft  ordonné  en  pareil  cas  par  l'art,  i  de  la  Déclaration  du  Roi  du  15 
Juin  1735  ,  que  les  propriétaires  ou  intéreffés  aux  navires  &  effets  ainfi  nau- 
fragés ,  feront  tenus  de  faire  dans  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  nou- 
velle du  naufrage  ,  leur  déclaration  au  greffe  de  l'Amirauté  du  reffort  où  ledit 
navire  fera  arrivé ,  qu'ils  entendent  entreprendre  de  relever  du  fond  de  la  mer 
les  bâtimens  &  effets  fubmergés  ;  après  quoi  il  leur  eft  enjoint  d'y  faire  travail- 
ler dans  le  cours  de  fix  mois ,  à  compter  tout  de  même  du  jour  de  la  nouvelle 
du  naufrage  ;  û  non  &  faute  de  déclaration  dans  les  deux  mois  ,  ou  de  faire  tra- 
vailler au  fauvement  dans  les  fix  mois,  ils  demeureront  déchus  de  tout  droit  de 
réclamation. 

L'art.  3  veut  enfuite,  qu'après  ces  délais  expirés  (  ce  qu'il  faut  entendre  de 
celui  de  deux  mois  fans  déclaration  ,  &  de  celui  de  fix  mois  en  cas  de  décla- 
ration) il  foit  Joifible  à  ceux  qui  en  auront  obtenu  la  permiffion  du  Roi  par 
un  brevet  enrégiftré  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  reffort  ,  de  faire  conftruire 
les  vaiffeaux  &  machines  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  l'effet  d'entreprendre  le 
fauvement  des  chofes  fubmergées  ,  leiquelles  leur  appartiendront  en  toute  pro- 
priété, à  l'exception  toutefois  d'un  dixième  pour  le  Roi  &  de  pareil  dixième 
pour  l'Amiral ,  qui  feront  prélevés  fur  le  total  de  ce  qui  fera  fauve  ;  le 
Roi  fe  réfervant  néanmoins  la  liberté  de  gratifier  les  entrepreneurs  ,  de  par- 
tie ou  du  total  de  fon  dixième  félon  les  circonftances  du  fauvement. 

A  raifon  de  la  retenue  de  ce  double  dixième,  il  eft  preicrit  par  l'art.  4  qu'il 
fera  établi  fur  les  bâtimens  deftinés  auxdites  entreprifes ,  un  écrivain  qui  fera 
tenu  de  faire  un  inventaire  exacf.  &  fidèle  des  chofes  qui  feront  fauvées  ;  le- 
quel inventaire  fera  figné,  tant  par  le  capitaine  ou  maître  &  autres  princi- 
paux Officiers ,  que  par  ledit  écrivain ,  dont  fera  remis  un  double  au  Greffe 
de  l'Amirauté  ,  pour,  fur  ledit  inventaire  ,  ainfi  que  fur  les  rapports  &  véri- 
fications qui  feront  faits  au  retour,  être  procédé  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  à  la  vente  ôc  aux  liquidations  defdits  effets  en  la  forme  preferite  par 
l'Ordonnance. 

Par  l'art.  5  &  dernier  ,  il  eft  réglé  qu'en  cas  de  conteftation  entre  les  pro- 
priétaires &  intéreffés  ,  tant  aux  bâtimens  &  machines  deftinés  auxdites  en- 
treprifes, que  fur  le  partage  du  produit  des  effets  fauves ,  enfemble  fur  la  liqui- 
dation d'iceux,  circonftances  &  dépendances  ,  elles  feront  jugées  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  dans  le  reffort  de  laquelle  l'armement  aura  été  fait ,  &  que 
les  Sentences  qui  feront  par  eux  rendues  feront  exécutées  par  provifion  ,  no- 
nobftant  les  appellations  qui  en  pourront  être  interjettées ,  &  que  les  appel- 
lans  feront  tenus  de  mettre  en  état  d'être  jugées  dans  Tannée  ,  fi  non ,  elles 
fortiront  leur  plein  &  entier  effet. 

Je  ne  fâche  pas  qu'ils  fe  foit  préfenté  aucune  occaftqn  de  faire  ufage  de  cette 
Déclaration  du  Roi. 

Seront  rendus,  &c.  en  nature  ,  ou  s'ils  ont  été  vendus  les  deniers  en  pro- 
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venans  ;  mais  pour  le  droit  de  vendre  les  effets  durant  le  temps  de  la  récla- 
mation ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  l'ont  qu'en  trois  cas  ;  favoir  ,  par  l'art. 
13  ,  pour  payer  les  falaires  des  ouvriers  ,  lorfqu'il  ne  fe  préfente  point  de  ré- 
cîamateur  dans  le  mois  pour  y  fatisfaire  ;  &  par  l'art.  15  ,  lorfque  le  dommage 
arrivé  aux  marchandifes  eft.  tel  qu'il  ne  peut  être  réparé  ,  ou  que  les  marchan- 
difes ne  peuvent  être  gardées  fans  perte  confidérable  ;  ce  qui  fuppofe  ,  ou  qu'en 
les  gardant  l'avarie  ne  pourroit  qu'augmenter  confidérablement  ,  ou  que  les 
frais  de  garde  en  abforberoient  ou  diminueroient  trop  la  valeur  ;  &  par  l'art. 
27  ci-après,  lorfqu'à  l'égard  des  effets  fauves  fur  les  flots  ou  tirés  du  fond  de 
la  mer,  il  n'en1  pas  poffible  d'en  délivrer  le  tiers  en  nature  à  ceux  qui  les  ont 
fauves. 

Hors  delà  il  y  a  nécefîité  de  garder  les  effets  en  nature  durant  l'an  &  jour  ; 
&  cela  réfulte  ,  tant  du  préfent  article  &  des  deux  autres  ci-deffus  ,  que  de  la 
difpofition  de  l'art.  2  du  Règlement  du  23  Août  173 9 ,  tit.  des  bris,  cV.c.  qui 
ne  parle  que  de  la  vente  des  effets  naufragés  qu'après  l'an  &  le  jour  de  la  ré- 
clamation. 

Mais  après  l'an  &  jour  ,  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  réclamé  doit  être  vendu 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté  aux  ternies  dudit  article  2  du  Règlement  ;  & 
fuivant  l'art.  3  le  produit  de  la  vente  doit  être  remis  ,  moitié  au  receveur  de 
M.  l'Amiral ,  &  l'autre  moitié  au  tréforier  des  invalides  ,  comme  étant  aux 
droits  du  Roi ,  les  frais  de  juftice  &  de  fauvement  préalablement  levés. 

En  payant  Us  frais  faits  pour  Us  fauvcr.  Rien  n'ett  plus  jufte  ;  mais  les  pro- 
priétaires n'en  font  quittes  pour  cela  ,  qu'à  l'égard  des  effets  fauves  pendant 
ou  à  la  fuite  du  naufrage  ,  ou  de  ceux  trouvés  fur  les  grèves  ou  près  du  ri- 
vage. S'il  s'agit  d'effets  trouvés  fur  les  flots  en  pleine  mer  ou  tirés  du  fond 
de  la  mer,  la  réclamation  n'a  d'effet  que  pour  les  deux  tiers  ,  &£  l'autre  tiers 
appartenant  de  plein  droit  à  ceux  qui  ont  fauve  les  effets,  &  cela  avec  exemp- 
tion de  tous  frais  :  infra  ,  art.  27. 


DÉCLARATION   DU  ROI, 

Concernant  Us  Naufrages  maritimes. 
Donnée  à   Verfailles   le    15    Juin   1735. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  accordant  le  délai  d'un  année  aux  propriétaires 

&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré-  de  navires  &  autres  bâtimens  de  mer  &  des  mar- 

fentes  Lettres  verront  ,  Salut.  L'attention  que  chandifes  naufragés  fur  les  côtes,  pour  en  pou- 

nous  donnons  aux  avantages  que  le  commerce  voir  faire  les  réclamations  ;  l'expérience  nous  a 

maritime  peut  procurer  à  nos  fujets,nous  avant  fait  connoître  qu'il  eft  des  naufrages  tels  que  ceux 

porté  à  faire  examiner  les  difpofitions  des  Or-  qui  arrivent  en  pleine  mer,  ou  à  la  portée  des  cô- 

donnances  concernant  les  naufrages  qui  arrivent  tes,  dont  il  ne  refte  aucun  indice  permanent  furla 

tant  en  mer  que  fur  les  côtes  ,  nous  avons  re-  furface  des  eaux  ,  &  qui  caufent  des  pertes  im- 

connu  que  ,  quoiqu'il  ait  pourvu  par  l'Ordon-  menfes  pour  nos  fujets  ,  faute  d'avoir  prefcrit 

nance  du  mois  d'Août  1681,  liv.  4 ,  tit-  9 ,  &  ce  que  les  propriétaires  &.  intéreffés  doivent  faire 

par  celle  du  mois  de  Novembre  1684,  nv-  4?  pour  relever  lefdits  bâtimens  &.  retirer  les  mar- 

tit.  1 1,  à  ce  qui  pouvoit  regarder  cette  matière,  en  chandifes  &  effets  naufragés  dans  un  délai  con- 
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pètent ,  nous  avons  cru  devoir  exciter  ceux  de  vement  &  fauvement  defdits  bâtimens  ,  mar- 
nos  fujets  qui  voudront  faire  les  dépenfes  né-  chandifes  6k  effets  naufragés  ,  lefquels  bâtimens, 
ceffaires  pour  entreprendre  de  relever  6k  retirer  marchandifes  &  effets  ainfi  tirés  du  fond  de  la 
du  fond  de  la  mer  lefdits  bâtimens  &  effets  mer  6k  fauves  leur  appartiendront  en  toute  pro- 
naufragés ,  en  leur  accordant  la  pleine  propriété,  priété,  à  l'exception  toutefois  d'un  dixième  pour 
fauf  notre  droit  6k  celui  de  l'Amiral  ,  ainfi  qu'il  Nous  ,  6k  de  pareil  dixième  pour  l'Amiral ,  qui 
fera  ci-après  expliqué  :  à  quoi  noas  croyons  de-  feront  prélevés  fur  le  total  de  ce  qui  fera  fauve 
voir  nous  porter  avec  d'autant  plus  de  piftice ,  nous  réfervant  néanmoins  la  liberté  de  gratifier 
que  fans  cette  attention  tout  ce  qui  le  trouve  lefdits  entrepreneurs  de  partie  ou  du  total  de  no- 
ainfi  fubmergé  demeure  totalement  perdu  ,  fans  tre  dixième  ,  félon  les  circonftances  du  fauve- 
aucune  reffource  pour  les  parties  intereffées  ,  au  ment ,  par  des  brevets  qui  feront  pareillement 
lieu  qu'en  excitant  l'émulation  de  ceux  de  nos  expédiés  par  le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 
fujets  qui  fe  trouveront  capables  6k  en  état  de  tement  de  la  Marine  ,  &  enregistrés  au  greffe 
faire  ces  fortes d'entreprifes ,  tout  ce  qui  fetrou-  de  l'Amirauté,  fans  aucune  autre  formalité. 
vera  ainfi  fauve  peut  former  un  objet  d'utilité  IV.  Ordonnons  qu'il  fera  établi  fur  les  bâti- 
réelle  pour  notre  Etat:  à  ces  caufes*6k  autres  à  mens  deftinés  auxdites  entreprifes  un  écrivain 
ce  nous  mouvans  ,  nous  avons  dit  ôk  déclaré ,  qui  fera  tenu  de  faire  un  inventaire  exacf  6k 
difons ,  déclarons  6k  ordonnons ,  voulons  6k  nous  fidèle  des  chofes  qui  feront  fauvées  &  tirées  du 
plait  fond  de  la  mer  ,  lequel  inventaire  fera  figné , 
Article  Premier.  tant  par  le  capitaine  ou  maître  &  autres  princi- 
paux officiers  ,  que  par  ledit  écrivain  ,  dont 
Que  ce  qui  a  été  prefcrit  par  nos  Ordonnan-  fera  remis  un  double  au  greffe  de  l'Amirauté, 
ces  de  1 68 1  &  de  1684,  concernant  les  naufra-  pour  ,  fur  ledit  inventaire  ,  ainfi  que  fur  les  rap- 
ges,  bris  &  écbouemens  des  vaifTeaux  6k  char-  ports  &  vérifications  qui  feront  faits  au  retour, 
gemens  fur  les  côtes  de  notre  Royaume  foit  être  procédé  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  à 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  la  vente  &  aux  liquidations  defdits  effets  ,  ainfi 

II.  Ordonnons  que  pour  ce  qui  concerne  les  &  en  la  forme  prefcrite  par  les  Ordonnances  de 
naufrages  qui  font  arrivés  &  arriveront  en  pleine  1681  &  1684. 

mer  ,  ou  à  la  portée  des  côtes  ,  fans  qu'il  en  V.  Voulons  qu'en  cas  de  conteftation  entre 
refte  aucun  veftige  permanent  fur  la  furface  les  propriétaires  &  intéreffés,  tant  aux  bâtimens 
des  eaux  ,  les  propriétaires  ou  intéreffés  aux  6k  machines  deftinés  auxdites  entreprifes  ,  que 
bâtimens  &  marchandifes  de  leur  chargement  fur  le  partage  du  produit  des  effets  tirés  du  fond 
ainfi  naufragés,  ou  leurs  commiffionnaires  (oient  de  la  mer  6k  fauves,  enfemble  fur  la  liquida- 
ient^ de  faire  dans  deux  mois  ,  à  compter  du  tion  d'iceux  ,  circonftances  &  dépendances  , 
jour  de  la  nouvelle  du  naufrage  ,  leur  déclara-  elles  foient  jugées  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
tion  au  greffe  de  l'Amirauté  du  reffort  où  ledit  rauté,  dans  le  rellort  de  laquelle  l'armement  aura 
naufrage  fera  arrivé  ,  qu'ils  entendent  entre-  été  fait  ,  &  que  les  Sentences  qui  feront  par 
prendre  le  relèvement  du  fond  de  la  mer  &  le  eux  rendues  ,  foient  exécutées  par  provifion , 
fauvement  des  bâtimens ,  marchandifes  6k  effets  nonobftant  les  appellations  qui  en  pourront  être 
fubmergés ,  6k  d'y  faire  travailler  dans  le  cours  interjettées  ,  6k  que  les  appellans  feront  tenus 
de  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  première  de  mettre  en  état  d'être  jugées  dans  l'année, 
nouvelle  du  naufrage  ,  finon  6k  à  faute  de  ce  finon  6k  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps 
faire  dans  ledit  délai  de  deux  mois  ,  &  de  faire  &  icelui  paffé  ,  lefdites  Sentences  fortiront  leur 
travailler  au  fauvement  dans  ledit  délai  de  fix  plein  6k  entier  effet.  Si  donnons  en  mandement 
mois  ci-deflus  prefcrit  ,  lefdits  propriétaires  6k  à  nos  amés  6k  féaux  Confeillers  ,  6k  les  gens 
intéreffés  demeurent  déchus  de  tout  droit  de  tenant  nos  Cours  de  Parlement ,  que  ces  Préfen- 
réclamation.  tes  ils  faffent  lire  ,    publier  &  régiftrer ,  &  le 

III.  Voulons  qu'après  lefdits  délais  expirés  ,  contenu  en  icelles  garder  6k  obferver  félon  leu? 
il  foitloifible  à  ceux  de  nos  fujets  auxquels  nous  forme  6k  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Dé- 
cn  accorderons  la  permiffion  par  des  brevets  clarations,  Ordonnances,  Arrêts ,  Réglemens, 
qui  feront  expédiés  par  le  Secrétaire  d'Etat  Coutumes  6k  Privilèges  à  ce  contraires  ,  aux- 
ayant  le  département  de  la  Marine  ,  6k  enrégif-  quels  nous  avons  dérogé  6k  dérogeons  par  ces 
très  au  greffe  de  l'Amirauté  du  reffort,  de  faire  Préfentes.  Voulons  qu'aux  copies  d'icelles  colla- 
conftruire  les  vaiffeaux  6k  machines  qu'ils  juge-  tionnées  par  l'un  de  nos  Confeillers  Secrétaires, 
ront  à  propos  ,  à  l'effet  d'entreprendre  le  rele-  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  eft 
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notre  plaifir ,  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  le  vingtième.  Signé  ,  LOUIS.   Et  plus  bas  ; 

mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand 

à  Veifailles  le  15  Juin  1735.  Et  de  notre  règne  Sceau  de  cire  jaune. 


ARTICLE     XXV. 

LES  propriétaires  feront  tenus  de  juftifier  leur  droit  par  con- 
noifîemens  ,  polices  de  chargement  ,  factures  &  autres  fembla- 
blés  pièces  ;  &  les  commiffionnaires  en  outre  leur  qualité  par  un  pou- 
voir  Juffijant. 

IL  ne  feroit  pas  naturel  de  remettre  les  effets  à  quiconque  fe  préfenteroit 
pour  les  réclamer;  ainii  il  faut  que  les  réclamateurs  jufhfïent  leur  droit  Se 
qu'ils  en  rapportent  les  preuves  indiquées  par  cet  article  ;  favoir  ,  en  ce  qui 
concerne  le  corps  du  navire  ou  fes  débris,  l'acte  de  propriété  ou  la  déclara- 
tion faite  au  greffe  de  l'Amirauté  avant  le  départ  du  vaiffeau.  De  forte  qu'un 
contrat  d'affrètement  ne  fuffiroit  pas  ,  parce  qu'il  fe  peut  qu'on  affrète  un  na- 
vire fans  en  être  propriétaire  en  entier  ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  propriétaires 
qui  ayent  droit  de  réclamer.  Il  faut  néanmoins  excepter  l'armateur  reconnu 
pour  tel  ,  parce  qu'il  repréfente  de  droit  tous  les  propriétaires  du  vaiffeau  ,  non 
le  capitaine  ou  maître  ,  fi  ce  n'eft  au  cas  que  le  navire  puiffe  être  relevé  de  fon 
échouement  &  mis  en  état  de  continuer  fon  voyage.  Mais  en  fait  de  naufrage , 
fa  qualité  étant  ceffée  ,  il  lie  peut  avoir  droit  de  réclamer  qu'en  vertu  d'une 
procuration  de  chaque  intéreffé  au  navire ,  ou  de  l'armateur. 

Quant  aux  marchandifes,  il  faut  diftinguer  les  effets  de  lacargaifon  de  ceux 
des  marchands  chargeurs.  Pour  être  reçu  à  réclamer  les  premiers ,  à  défaut 
de  connoiffement  ou  polices  de  chargement ,  car  c'eft  la  même  chofe  aux 
termes  de  l'Ordonnance  ,  la  facture  générale  de  la  cargaifon  fuffira  ;  mais  à 
l'égard  des  chargemens  des  particuliers  ,  il  faut  naturellement  produire  les 
connoiffemens  ,  au  moins  en  temps  de  paix,  oii  il  eft  facile  d'en  envoyer  des 
doubles  par  d'autres  navires.  Cependant,  comme  notre  article  ajoute  &  autres 
femblables  pièces  ,  il  faut  dire  que  la  facture  générale  du  chargement  du  navire 
fuffira  aufîi ,  &  même  que  des  factures  particulières  ,  accompagnées  de  lettres 
d'avis  de  la  part  des  chargeurs  ,  feront  des  pièces  fupplétives  ,  du  moins  à 
l'effet  d'accorder  la  main-levée  provifoire  ,  fauf  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
à  exiger  d'autres  preuves  en  définirive  ,  fuivant  les  circonstances. 

Mais  il  feroit  dangereux  d'admettre  ,  comme  lepenfe  le  Commentateur,  la 
fimple  preuve  teftimoniale  ,  dans  le  cas  011  tous  les  papiers  du  navire  feroient 
perdus  dans  le  naufrage  ;  non  feulement  à  l'égard  du  navire ,  parce  que  le  droit 
de  propriété  n'eft.  pas  de  nature  à  être  prouvé  par  témoins  ,  &  qu'il  eft  facile 
d'en  avoir  les  preuves  par  des  fécondes  groffes  des  actes  s'il  y  en  a  eu  ;  mais 
encore  en  ce  qui  concerne  les  marchandifes  ;  parce  que  les  preuves  de  leur 
chargement  s'envoyent  par  duplicata  en  d'autres  navires.  De  forte  que  je  n'ad- 
mettrois  la  preuve  teftimoniale  même  en  cette  partie  ,  qu'autant  qu'il  y  auroit 
un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  qu'il  ne  feroit  queftion  que  de  quel- 
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ques  effets  ,  mis  par  des  paffagers  ou  autres  dans  leurs  coffres;  ou  enfin  du 
cas  particulier  remarqué  fur  l'art,  12  du  titre  du  jet  &  de  la  contribution. 

Du  refte,  le  plus  ou  le  moins  de  preuves  à  exiger  dépend  de  la  prudence 
du  Juge ,  qui  ne  décide  jamais  que  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  , 
&  fur  la  réponfe  ,  tant  du  receveur  de  M.  l'Amiral  que  du  tréforier  des  inva- 
lides. Mais  qu'on  ne  foit  pas  effrayé  du  nombre  de  ces  contradicteurs;  animés 
d'un  même  efprit  ,  ils  cherchent  moins  à  former  des  difficultés ,  qu'à  rendre 
exactement  juftice  ,  en  difnnguant  les  vrais  réclamateurs  de  ceux  qui  fe  pré- 
fenteroient  fans  avoir  droit  de  réclamer. 

Par  un  pouvoir  fuffifant  ;  c'eft-à-dire ,  par  une  procuration  authentique  &  en 
bonne  forme  ,  générale  ou  fpéciale  ,  accompagnée  des  pièces  juftifîcatives  que 
devroit  produire  celui  au  nom  duquel  la  réclamation  fe  fait ,  s'il  fe  préfentoit 
en  perfonne.  Un  pouvoir  fous  fignature  privée  nefuffiroit  pas ,  fi  ce  n'eft  pour 
une  délivrance  provifionnelle  ,  le  porteur  d'ordre  étant  un  homme  de  probité 
&  d'une  folvabilité  reconnue. 


ARTICLE     XXV L 

^  I  les  vaiffeaux  &  effets  échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage  ,  ne  font 
i3  point  réclamés  dans  l'an  &  jour  ,  ils  feront  partagés  également  entre 
nous  ,  ou  les  faigneurs  auxquels  nous  aurons  cédé  notre  droit  ,  &  l'Ami- 
ral ;  les  frais  du  fauvement  &  de  juftice  préalablement  pris  fur  le  tout. 

CET  article  ,  le  fuivant,  le  vingt-neuvième  &  le  trente-fixieme  qui,  à 
défaut  de  réclamation  des  effets  échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage  ,  en 
ordonnant  le  partage  égal  entre  le  Roi  ou  les  Seigneurs  à  qui  il  aura  cédé  fon 
droit  ,  &  l'Amiral  ;  n'ont  pas  introduit  un  droit  nouveau  ,  puifque  la  même 
décifion  avoit  déjà  été  portée  par  l'Ordonnance  de  1543,  art.  11  &  12,  6c 
parcelle  de  1584,  art.  20  &  21  ;  mais  il  n'étoit  pas  moins  intéreffant  de  la 
renouveller  &  de  tenir  la  main  à  fon  exécution  ;  non  plus  à  la  vérité  pour 
abolir  &  profcrire  l'ancien  ufage  barbare  pratiqué  durant  tant  de  fiecles  dans 
le  cas  des  bris  &  naufrages  ,  puifque  depuis  long-temps  il  n'étoit  plus  obfervé  : 
mais  pour  faire  rentrer  la  Souveraineté  dans  la  polTefîïon  paifible  d'un  de  (es 
plus  beaux  droits  ,  que  les  Seigneurs  avoient  ufurpé  à  l'envi  ,  principalement 
ceux  qui  avoient  des  terres  un  peu  confiderables  voifines  de  la  mer. 

Tous  ou  prefque  tous  s'étoient  hautement  attribué  la  propriété  du  rivage 
de  la  mer,  avec  droit  de  bris  Ôw  naufrages  cV  droit  d'épave  de  mer.  Ils  affe&oient 
de  les  employer  dans  leurs  aveux  &  dénombremens  ;  il  y  en  avoit  même  qui 
confrontoient  leurs  terres  :  les  uns  à  l'Efpagne  ,  les  autres  à  l'Angleterre  ,  la 
mer  entre-deux.  A  leur  exemple,  de  moindres  Seigneurs  ,  dès  qu'ils  avoient 
la  haute- juftice,  s'arrogeoient  les  mêmes  droits  &  fe  donnoientles  mêmes  licen- 
ces. En  Picardie  ,  ces  droits  étoient  Connus  fous  le  nom  de  lagan  ,  &  ce 
terme  fervoit  à  exprimer  tout  ce  que  le  flot  de  la  mer  jette  à  la  côte.  Jus  iftud 
appellabant  quoi  dominis  fiudorum  competebat  in  rébus  ,  quas  ad  Littus  ejiciebat 
maris  ajius  ,  ratione  cujus  ,  quid  quid  navis  xaufragium  paffa  continent ,  eeram 
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erat  ,  Ducange  ,  verbo  lagan.  C'étoit  la  manie  du  temps  ,  &  l'on  ne  pouvoit  fe 
perfnatJer  que  c'étoient  là  des  droits  vraiment  royaux,  il  efc  même  encore  au- 
jourd'hui qui  penfent  que  ce  n'eft  que  la  loi  du  plus  fort  qui  l'a  décidé. 

Cependant ,  indépendamment  même  des  preuves  que  fournifient  les  autori- 
tés les  plus  refpe&ables  &  les  exemples  de  tous  les  fiecles  ;  les  feules  lumières 
de  la  raifon  &  du  bon  fens  fufiiroient  pour  montrer  que  ces  droits  font  effecti- 
vement &  ne  peuvent  être  que  des  droits  de  Souveraineté. 

En  effet ,  le  domaine  de  la  mer  fervant  de  bornes  aux  côtes  d'un  Etat,  do- 
maine qui  dans  les  premiers  principes  du  droit  appartenoit  à  la  communauté, 
eft  dévolu  efïentiellement  au  Souverain  ,  comme  réunifiant  dans  fa  perfonne 
tous  les  droits  tk  les  intérêts  de  la  communauté  ,  à  raifon  de  la  puifîance  pu- 
blique qui  réfide  en  lui  feul.  A  ce  titre  ,  le  domaine  de  la  mer  lui  appartient 
donc  au  nom  &  comme  chef  de  la  nation ,  à  l'exclufion  de  tous  Seigneurs  parti- 
culiers ,  qui  ne  font  que  des  membres  de  la  nation.  Or  ,  fi  le  domaine  de  la  mer 
lui  appartient  ,  le  rivage  qu'elle  baigne  lui  appartient  auffi  ;  &  par  une  autre 
conféquence  également  néceffaire  ,  tout  ce  qui  eft  trouvé  fur  les  flots  ou  qui 
eft  tiré  du  fond  de  la  mer,  &t  tout  ce  qu'elle  jette  à  la  côte  lui  appartient  tout 
de  même  à  défaut  de  réclamation  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  chofes. 

Le  droit  de  bris  &  naufrage  &  d'épave  de  mer  eft  donc  effentiellement  un 
droit  régalien  ;  &  delà  il  s'enfuit  qu'étant  imprefcriptible  de  fa  nature,  nul  ne 
peut  en  jouir  ,  ou  ou  moins  en  conferver  la  poffeiîion ,  qu'en  vertu  d'une  con- 
ceftion  expreffe  du  Roi. 

S'il  faut  après  cela  des  autorités  &  des  exemples  pour  montrer  effectivement 
que  ce  droit  a  toujours  été  regardé  comme  une  annexe  de  la  Souveraineté  ;  à 
Selden  ,  Auteur  Anglois  ,  qui  dans  fon  traité  intitulé  mare  claufum  ,feu  de  do- 
minio  maris  ,  établit  cette  propofition  en  cent  endroits  ,  comme  une  vérité 
reconnue  chez  toutes  les  nations  anciennes  ôk  modernes  ,  &  aux  différens  traits 
déjà  rapportés  fur  le  préfent  titre  ,  du  nombre  defquels  font  la  Supplique  de 
Eumedon  à  l'Empereur  Antonin  ,  les  loix  mêmes  par  lefquelles  le  fifc  avoit 
dérogé  au  droit  de  bris  &  naufrage  ,  l'Edit  de  l'Empereur  Andronic  Comnene, 
l'Edit  d'Henri  III  ,  Roi  d'Angleterre  ,  Duc  (/Aquitaine  ,  de  l'an  1226  ,  la  ré- 
ponfe  du  Connétable  de  Montmorenci  aux  Ambaffadeurs  de  l'Empereur  ,  avec 
la  remarque  de  Bodin  ,  6c  l'Ordonnance  de  Sigifmond ,  Roi  de  Pologne  ;  à  tout 
cela  ,  dis-je,  on  peut  joindre  ce  paffage  de  Juvenal,  resfifcieft  quodcumquc  natat^ 
&  cet  aveu  des  anciens  Jurifconfultes  :  Lex  efî  9  naufragium  ejje  publicanorum  9 
ut  naufragia  ad  publicanos  pertineant. 

Loccenius  ,  Auteur  Suédois  ,  de  jure  marltimo ,  llb.  1  ,  cap.j,  n.  io  ,  établit 
auffi  comme  un  principe  inconteftable  ,  qu'au  défaut  de  réclamation  ,  les  effets 
naufragés  ou  trouvés  fur  le  rivage  ,  appartiennent  au  fîfc  à  titre  de  fouverai- 
neté  ;  il  ajoute,  fol.  j8 ,  que  c'eft  un  droit  reconnu  royal ,  tant  en  Suéde  que 
dans  tous  les  pays  du  Nord  ,  dans  la  Pruffe  &  dans  les  Pays-Bas  ;  &  cela  ,  ajoute- 
t-il  encore  ,  fol.  j<)  ,  en  confidération  des  feux  que  les  Souverains  doivent 
entretenir  pour  la  fureté  de  la  navigation  ,  des  précautions  qu'ils  prennent 
pour  écarter  les  pirates  ,  desdépenfes  oii  les  engage  la  conftruftion  des  ports 
&  desfortereffes  qui  en  défendent  l'entrée  ,  enfin  de  la  protection  qu'ils  ac- 
cordent à  ceux  qui  font  obligés  de  s'y  réfugier  ;  enforte  ,  pourfuit-il ,  que 
c'eft  moins  un  gain  qu'ils  font  en  cela  ,  qu'une  forte  de  dédommagement  qui 
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leur   en  revient,  ut  jam  non  effet  predafpecies  fed  renumeratio  quadam  impen- 
farum  &  aperce. 

Régnier  Sixtein  ,  d'autres  écrivent  Siftin ,  célèbre  Jurifconfulte  Allemand, 
traité  des  droits  royaux  ,  liv.  2,  chap.  2,  juftifie  tout  de  même  que  ce  droit- 
ci  eft  royal  ;  &  c'eft  un  principe  que  PufFendorfffuppofe  univerfellement  re- 
çu ,  traité  du  droit  de  la  nature  &  des  gens,  liv.  4,  chap.  6. 

Mais  pour  venir  à  des  autorités  qui  nous  touchent  de  plus  près ,  comme  par- 
ticulières à  la  France  ;  outre  le  paffage  de  Hildeberg  ,  cité  par  Cleirac,  fur 
le  26e.  art.  des  Jugemens  d'Oleron  ,  pag.  95  ,  &  par  notre  Commentateur, 
fur  l'article  premier  ci-deffus;  paffage  qui  ,  en  blâmant  l'ancienne  cruauté  dont 
on  ufoit  dans  les  naufrages  ,  ne  prouve  pas  moins  que  le  profit  en  re- 
venoit  au  fife,  en  ces  termes  ,  quiquid  evadebat  ex  naufragiis  totum  Jibi  fifeus 
lege  patritz  vindicabat ,  paffofque  naufragium  miferabilius  violentia  principis  fpo- 
liabat,  quam procella  :  nous  avons  auffi  les  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril 
1364,  portant  exemption  du  droit  de  naufrage  en  faveur  des  marchands  du 
Royaume  de  Caftille  trafiquans  en  France  ;  privilège  accordé  par  Charles  V, 
&  confirmé  en  Juin  1391  ,  Mars  1397  ,  Janvier  1405  ,  parCharles  VI ,  Char- 
les VII,  Louis  XI  &  Charles  VIII.  Or  pour  acecorder  ainlî  l'exemption  du 
droit  de  naufrage  ,  il  falloit  que  ce  droit  fût  reconnu  appartenir  à  la  Cou- 
ronne. Aufîi  le  même  Roi ,  Charles  V ,  en  donnant  le  Gouvernement  de  rifle 
d'Oleron  aux  Montmort,  frères  ,  fe  réferva-t'il  expreffément  le  droit  de  bris 
&  naufrage  ,  avec  le  droit  de  reffort  es  caufes  d'appel  devant  le  Gouverneur 
de  la  Rochelle,  dans  la  commifîion  qui  leur  fit  expédier  le  18  Mars  1372. 

Nous  avons  encore  pour  autre  antique  monument ,  la  très-ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne,  rédigée  en  1330  ,  confirmée,  tant  dans  la  réformation  qui 
en  fut  faite  en  1539  que  dans  la  dernière  de  l'an  1580.  Dans  les  trois  rédac- 
tions 6c  réformations  on  trouve  le  même  article  ,  conçu  en  ces  termes. 
De  toutes  les  noblejfes  qui  font  dues  au  Prince  feulement ,  nonobflant  qu'autres 
ayant  accoutumé  ^a"en  ufer ,  ils  nen  jouiront  s'ils  rfavoient  titres  certains.  Et 
fur  cela  tous  les  Auteurs  Bretons  ,  Duboifgelain  ,  en  fon  Traité  des  droits 
royaux  ,  des  bris  &  brefs  ;  d'Argentré  ,  dans  fon  Hiftoire  de  Bretagne,  liv.  2  , 
chap.  4  ,  &  liv  5  ,  chap.  1 2  ,  que  dans  fon  Commentaire  ,  foit  fur  l'art.  56  de 
l'ancienne  coutume  ,  foit  fur  le  51  de  la  nouvelle;  Belordeau  &  M.  de  Per- 
chambaud  ,  fur  le  même  art.  5  1  ,  demeurent  d'accord  que  ce  mot  nobleffes  com- 
prend fans  difficulté  ,  entre  plufieurs  droits,  celui  de  bris  &  naufrage. 

Or,  fi  de  tout  temps  en  Bretagne  ce  droit  a  appartenu  au  Duc  de  Breta- 
gne à  titre  de  fouverain  ,  à  l'exclufion  de  tous  Seigneurs  ,  il  eft  évident  que 
dans  le  refte  de  la  France  ce  droit  appartenoit  tout  de  même  effentiellement 
au  Roi. 

C'eft  aufîi  ce  qu'atteftent  tous  nos  Auteurs  ,  qui  ont  traité  la  matière  ,  en- 
tr'autres  Chopin  ,  de  domanio ,  lib.  1  ,  cap.  t3;  la  Popeliniere  ,  Traité  de 
l'Amiral ,  chap.  14,  pag.  71  ;  Carondas ,  fur  le  Code  Henri  ,  liv.  20  ,  tit  7  , 
art.  28  ,fol.  609  qui  en  donne  cette  raifon  décifive  »  que  le  Roi  eft  fouve- 
»  rain  Seigneur  des  mers  qui  s'étendent  à  l'entour  de  fon  Royaume  ,  parle 
»  moyen  de  ce  qu'en  fa  puiffance  eft  transféré  tout  le  droit  des  chofes  qui 
»  étoient  communes  &  univerfelles  par  le  droit  naturel  ou  des  gens. 

On  feroit  étonné  après  cela  de  voir  que  les  Seigneurs  fe  fuffent  attribués 
Tome  II.  K  k  k  k 


6i6  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE, 

ce  droit,  fi  l'on  ne  favoit  pas  ,  qu'au  pafTage  de  la  féconde  ,  à  la  troisième  race 
de  nos  Rois,  les  Seigneurs  en  s'appropriant  &  rendant  héréditaires  les  fiefs 
qu'ils  ne  tenoient  qu'à  vie  ,ufurperent  en  même  temps  ,  non  feulement  la  juf- 
tice  avec  les  droits  en  dépendans  ,  mais  encore  les  droits  régaliens ,  jufqu'à 
celui  de  faire  battre  monnoye  ,  d'accorder  des  lettres  de  légitimation  ,  &c. 

Il  efl  vrai  que  nos  Rois  ayant  peu  à  peu  recouvré  la  majeure  partie  de 
ces  droits  ,  il  y  a  encore  lieu  de  demeurer  furpris  de  ce  qu'ils  ne  rentrèrent 
pas  de  même  en  poffefïion  de  celui  de  bris  &  naufrage,  &  d'épave  de  mer  ; 
mais  la  furprife  ceilera  fi  l'on  confidere  que  ce  n'eft  pas  les  Edits  des  12  Fé- 
vrier 1576  &c  2  Août  1582,  confirmés  par  l'Ordonnance  de  1584,  arr.  22, 
que  la  connoifTance  des  naufrages  &  échouemens  a  été  fpécialement  attri- 
buée aux  Juges  de  l'Amirauté,  à  l'exclufion  de  tous  autres. 

Avant  ce  temps-là  ,  les  Juges  ordinaires  des  Seigneurs  connoiffant  des  nau- 
frages arrivés  dans  leur  diftricl: ,  il  étoit  d'autant  plus  naturel  qu'ils  fuivif- 
fent  leur  penchant  ordinaire  à  favorifer  leurs  Seigneurs  ,  qu'en  cette  partie 
ils  y  trouvoient  leur  compte. 

Par  la  même  raifon  ,  depuis,  &  long-temps  encore  après  ,  il  en  dut  aufli 
être  de  même  ,  foit  parce  que  les  Junfdiclions  de  l'Amirauté  n'étoient  pas 
affez  multipliées  alors  pour  vaquer  par-tout ,  foit  parce  que  l'ordre  obfervé  au- 
jourd'hui par  le  moyen  des  gardes-côtes  ,  n'étoit  pas  encore  établi  ;  foit  enfin 
parce  qu'il  faut  du  temps  pour  affermir  toute  attribution  particulière  de  ju- 
rifdiftions  contre  la  jaloufie  toujours  renaiffante  des  jurifdiclions  ordinaires. 

Et  voilà  comment  les  Seigneurs  furent  fe  maintenir  fi  long-temps  dans  leur 
nfurpation,  par  rapport  au  droit  de  bris  &  naufrage,  tant  au  préjudice  du 
Roi  que  de  l'Amiral  ;  mais  le  pays  où  le  remède  fut  le  plus  difficile  &  vint  le 
plus  tard,  ce  fut  la  Bretagne,  &  cela  parce  qu'il  n'y  avoit  aucun  fiege  d'A- 
mirauté établi  dans  cette  Province  ,  n'y  en  ayant  point  eu  d'érigé  avant 
l'Edit  de  169 1 . 

Avant  cette  époque  ,  c'étoient  les  Juges  ordinaires  des  Seigneurs  qui  con- 
noitfoient  des  bris  ,  naufrages  &  épaves  de  mer  ,  &  généralement  de  toutes  les 
caufes  maritimes  ,  comme  des  procès  ordinaires  ;  &c  cet  ufage  fubfifta  jufqu'à 
l'Ordonnance  de  1684,  qui  eft  pour  la  Bretagne  ce  qu'eft  la  préfente  Or- 
donnance pour  le  refte  du  Royaume. 

Il  fubfifla  ,  dis-je  ,  jufqu'à  cette  Ordonnance  de  1684  ,  qui  le  fupprima  par 
l'art.  13  du  tit.  premier,  au  moyen  des  défenfes  qui  furent  faites  à  tous  Ju- 
ges &L  Officiers  de  la  Province  ,  autres  que  ceux  des  Juftices  ordinaires 
royales  ,  de  connoître  en  première  inftancedes  caufes  &  matières  maritimes. 
Nouvel  arrangement  ,  qui  cefîa  fept  ans  après ,  au  moyen  de  l'Edit  de  1691, 
portant  création  des  fieges  d'Amirauté  en  Bretagne  ,  avec  attribution  fpéciale 
de  jurifdiftion  pour  ces  mêmes  caufes  &  matières  maritimes  ,  à  l'exclufion  de 
tous  autres  Juges  ordinaires  &  royaux,  nonobftant l'art.  13  de  ladite  Ordon- 
nance de  1684,  auquel  il  fut  expreffément  dérogé. 

Par-là  ,  la  règle  fe  trouva  uniforme  par  tout  le  Royaume,  fauf  le  privilège 
du  varec  pour  la  province  de  Normandie,  dont  il  fera  parlé  ci-après,  fur  les 
articles  qui  en  contiennent  l'exception  ;  &  il  ne  refta  plus  de  refTource  ou 
de  prétexte  aux  Seigneurs  pour  foutenir  leur  ufurpation  ,  que  dans  leur  lon- 
gue pofleffion  &  dans  ce  qu'ils  appelaient  leurs  titres. 


LIV.  IV.  TIT.  IX.  As  Naufiaps ,  &c.  ART.  XXVI.  627 
Mais  du  côté  de  la  pofleflîon  ,  ce  qui  comprenoit  tous  les  actes  de  jurif« 
diction,  les  baux,  les  pancartes  &  généralement  tous  les  actes  justificatifs  de 
la  perception  des  droits  de  bris  ,  naufrages  &  épaves  de  mer  ,  c'étoit  une 
foible  reflburce  s'agiffant  des  droits  régaliens  ,  attendu  qu'ils  font  imprefcrip- 
tibles  de  leur  nature  :  maxime  généralement  reconnue  comme  un  principe  in- 
conteftable  &  confignée  ,  par  rapport  même  à  ce  droit  ci  en  particulier,  dans 
la  coutume  de  Bretagne. 

A  l'égard  des  titres  ,  par  la  même  raifon  que  ces  droits  font  imprescriptibles, 
il  étoit  naturel  de  conclure  fans  héfiter  qu'ils  n'avoient  pu  être  détachés  de 
la  Couronne  que  par  une  conceflîon  fpéciale  du  Roi ,  ce  qui  impofoit  par 
conféquent  à  chaque  Seigneur  la  néceflîté  de  produire  l'acte  précis  de  la  con- 
ceflîon ,  ou  du  moins  quelques  actes  énonciatifs  ,  formellement  approuvés 
par  le  Roi  ;  ce  qui  fit  naître  la  queftion  de  favoir  fi  les  aveux  &  dénombremens 
n'étoient  pas  des  actes  fupplétifsau  défaut  de  repréfentation  du  titre  primor- 
dial ,  au  moins  lorfqu'ils  avoient  été  reçus  &  vérifiés  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

Mais  cette  queftion-là  même  ne  pouvoit  plus  faire  de  difficulté  après  la  dé- 
eifion  formelle  de  d'Argentré  ,fur  la  Coutume  tde  Bretagne  ,  qui  avoitdéjà  ré- 
glé ce  que  porte  le  préfent  article  de  notre  Ordonnance  ;  favoir ,  que  nul  Sei- 
gneur ne  peut  prétendre  les  droits  de  bris  ,  naufrages  &  d'épaves  de  mer ,  qu'en 
vertu  d'une  conceflîon  fpéciale  du  Prince. 

Or,  d'Argentré  ,  fur  l'art.  56  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  not.  4  &  5  , 
examinant  d'abord  de  quel  nature  doit  être  le  titre  ,  dit  :  nec  tamen  infubje'clâ 
materiâ  regatium  ,  qui  vis  titulus  &  vulgaris  fufficit  ,  fed  efl  necejfarium  ab  eo  ha- 
beri  qui  omnino  dart  potucrit.  Dari  verb  nequit  nifi  à  principe  fummo  in  regalibus. 

Puis  venant  aux  aveux  &  dénombremens  ,  il  ajoute  :  undè  fit  ut  me  dinu- 
meramenta  &  profiffîones  feudales  ,  nec  ternira  ut  loquuntur  ,  ad  id  valaint  ,  five 
intra  tempora  Jînt  impugnandi  ,  five  preterierint  ,propter  inuti'itatem pofjefjionis 
qutz  titulo  non  confirmatur  ....  nec  quifquam  ad  confirmandam  pojfeffionem  ,  pet- 
tientiam  ofificialium    regiorum  apponat ,  quee  régi  obejje  non  débet. 

Non  valet  igitur  pojjefjio  ,  quam  libet  continuata  9  ad  obtinendum  provijionem 
in  materia  regalium,  nec  ea  recîè  probatur  tenuriis  dinumer  amenas  aut  profeffioni- 
bus  ,  ubi  omnino  titulus  probandus  ejl ,  &  Jus  commune  pojjeflîoni  rejijlit  £ 
ordinatio  eam  infringit  &  débilitât. 

Cette  décifion  efl.  en  effet  dans  les  vrais  principes,  dès  qu'il  efl:  avéré  que 
les  droits  de  bris  &  naufrage  ne  font  pas  de  fimples  droits  feigneuriaux  ,  mais 
des  droits  royaux  &c  de  fouveraineté  ;  car  fuivant  l'obfervation  judicieufe  de 
l'auteur  du  mémoire  pour  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe,  contre  Madame  la 
Duchefle  de  Lefdiguiere  :  »  des  aveux  &  dénombremens  peuvent  bien  fervir 
»  au  défaut  de  la  première  invefliture  pour  régler  les  droits  des  fiefs  entre 
»  le  vaffal  &  le  fuzerain:  mais  non  pour  décider  des  droits  royaux  entre  le 
»  Prince  &  le  fujet.  C'eft  inutilement  qu'on  comprendroit  dans  des  aveux  des 
»  droits  qui  ne  dépendent  point  du  fief,  qui  par  leur  nature  ne  font  point  cenfés 
»  compris  dans  la  conceflîon  du  fief  &  qui  ne  font  point  préfumés  cédés  par 
»  le  Roi  ,  fi  l'on  n'en  rapporte  l'acte  de  ceflion  en  bonne  forme  ,  enrégiflré 
»  en  la  Chambre  des  Comptes  ;  enforte  que  quand  ,  par  négligence  ou  par 
»  facilité,  les  Officiers  du  Roi  auroient  laiiTé  pafler  un  droit  de  cette  qualité 
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»  dans  des  aveux  &  dénombremens  ,  cela  ne  feroit  point  un  titre  contre 
»  le  Roi,  les  aveux  ne  pouvant  établir  qu'une  pofïefîion,  &  toute  pofïefîion 
»  étant  inutile  où  il  faut  un  titre  exprès. 

Du  moins  eft-il  vrai  que  des  aveux  ne  pourroient  fuppléer  le  titre  de  con- 
ceffiori  ,  qu'autant  que  le  premier  vérifié  feroit  une  mention  exprefte  du  ti- 
tre ,  lequel  feroit  vifé  dans  l'Arrêt  de  vérification,  ou  qu'en  cas  de  contefta- 
tion  fur  quelques  aveux,  par  rapporta  ce  droit  ,  la  vérification  en  eût  été 
faite  enfuite  purement   &:  fimplement. 

Mais  ,  quelque  titre  qu'un  Seigneur  puifte  avoir  à  ce  fujet  ,  fon  droit  eft 
nécefTairement  borné  à  celui  du  Roi  ,  fans  préjudice  de  celui  de  l'Amiral  ; 
c'eft-à-dire  ,  que  tout  ce  qu'il  peut  prétendre  alors  ,  comme  ayant  les  droits 
cédés  du  Roi,  c'eft  de  partager  par  moitié  avec  l'Amiral  le  profit  des  bris  , 
naufrages,  épaves  de  mer.  La  raifon  eft  que  le  Roi  ayant  attribué  à  l'Amiral 
la  r  oitié  de  ces  profits  éventuels  dès  l'inftant  de  la  création  de  cette  impor- 
tante charge  :  quelque  ceflïon  qu'il  ait  pu  faire  dans  la  fuite,  concernant  ces 
mêmes  droits  ,  elle  a  du  nécefTairement  être  bornée  à  la  moitié  qu'il  s'en 
étoit  réfervée. 

Et  c'eft  ce  qui  a  été  folemnellement  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes 
tlu8  Février  1707.  Cet  Arrêt  intervenu  fur  le  procès  dont  il  vient  d'être  parlé, 
mû  entre  M.  le  Comte  deTouloufe,  Amiral  de  France  &  Gouverneur  de 
Bretagne,  &  Madame  la  Duchefîe  de  Lefdiguiere  &  de  Retz  ,  en  maintenant 
cette  Duchefîe  dans  la  pofTefïion  de  percevoir  le  droit  royal  ùes  bris,  nau- 
frages &  épaves  de  mer  dans  l'étendue  de  fon  Duché  de  Retz,  comme  ayant 
la  ceiîion  du  Roi  ;  maintint  en  même-temps  M.  le  Comte  de  Touloufe ,  comme 
Gouverneur  de  Bretagne  ,  Se  en  cette  qualité  Amiral  de  cette  Province  ,  dans 
la  pofïefîion  de  lever  la  moitié  de  ce  même  droit ,  dont  le  partage  feroit  fait 
entre  lui  &  la  DuchefTe  ,  de  la  même  manière  qu'il  fe  faifoit  entre  le  Roi  &C 
lui  par-tout  ailleurs  oii  le  Roi  n'avoit  pas  cédé  fon  droit. 

La  Ducheffe  de  Retz  ne  bornoit  pas  là  fes  prétentions  ,  elle  vouloit  en- 
core non  feulement  s'attribuer  le  droit  de  donner  des  congés  aux  vaifleaux  for- 
tant  des  ports  de  (on  Duché ,  mais  encore  que  (es  Officiers  connufTent ,  comme 
par  le  paffé,  des  naufrages  qui  pourroient  arriver  aux  côtes  du  même  Duché  , 
mais  parce  mênie  Arrêt  elle  fut  déboutée  de  ces  deux  autres  chefs  de  demande, 
&M.  le  Comte  de  Touloufe  fut  maintenu  dans  le  droit  exclufif  de  délivrer 
les  congés  aux  vaiffeaux  fortant  des  ports  du  Duché  de  Retz,  comme  de  tous 
autres  ports  de  France  ;  &  en  ce  qui  concerne  la  JurifdicTion  ,  il  fut  décidé 
que  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Nantes  auroient  feuls  la  connoiffance  des 
bris  ,  naufrages  §:  épaves  qui  arriveroient  furies  côtes  dudit  Duché  de  Retz, 
comme  dans  le  refte  de  leur  diftricl:. 

Une  obfervation  à  faire  ,  eft  que  M.  le  Comte  de  Touloufe  ne  fut  confirmé 
dans  la  pofïefîion  de  tous  ces  droits  que  comme  Gouverneur  de  Bretagne, 
parce  que  ce  n'étoit  qu'en  cette  qualité  qu'il  avoit  les  droits  d'Amirauté  en 
Bretagne  ,  l'Amirauté  de  France  n'ayant  aucune  influence  fur  celle  de  Bre- 
tagne ,  comme  je  l'ai  obfervé  plus  au  long  fur  le  tit.  de  l'Amiral.  Cela  n'a 
point  changé  depuis  ,  &  actuellement  M.  le  Duc  de  Penthievre  n'eft  Amiral 
de  Bretagne  comme  du  refte  de  la  France,  que  parce  qu'il  eft  pourvu  ,  comme 
l'étoit  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  du  Gouvernement  de  Bretagne. 
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D'un  autre  côté  ,  fi  Madame  la  DuchefTe  de  Retz  fut  maintenue  dans  le  droit 
de  partager  les  profits  des  bris  ,  naufrages  &  épaves  de  mer  avec  M.  le  Comte 
de  Touloufe,  Gouverneur ,  &  par  -  là  Amiral  de  Bretagne,  ce  ne  fut  qu'en 
vertu  des  titres  géminés  qu'elle  produiiit  en  fa  faveur.  D'où  il  s'enfuit  que  ce 
n'eft  ni  le  titre  des  terres  voifines  delà  mer,  quelque  éminent  qu'il  foi  t  ,  comme 
celui  d'ancienne  Baronnie  ,  de  Comté  ,  de  Marquifat  ni  de  Duché  ,  qui  peut 
faire  maintenir  des  Seigneurs  en  pofTefïion  de  ce  droit ,  quelque  longue  qu'elle 
foit,  mais  la  feule  concefïion  du  Roi  rapportée  en  original  ou  énoncée  dans 
des  aveux  anciens  ,  bien  fuivis  ,  ou  autres  a&es  anciens  faifant  pleine  foi  en 
juflice. 

Dans  l'Amirauté  de  la  R.ochelle  ,  il  y  a  encore  plufieurs  Seigneurs  qui  pré- 
tendent les  droits  débris,  naufrages  &  échouemens  fur  tes  côtes  de  leurs  Ter- 
res :  il  en  efï  même  qui  ,  à  l'infu  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  ont  pris  connoif- 
fance,  par  les  Officiers  de  leur  Jurifdi&ion  ,  des  effets  échoués  à  la  côte  ,  de 
qui  ,  à  défaut  de  réclamation  ,  en  ont  appliqué  le  produit  à  leur  profit  ,  au 
mépris  de  la  préfente  Ordonnance.  Mais  de  tous  ces  Seigneurs  ,  il  n'y  a  juf- 
qu'à  prélent  que  ceux  de  Fourras  &  de  la  Baronnie  de  Châtel-Aillon  qui 
ayent  obtenu  la  confirmation  de  ce  droit. 

Depuis  plufieurs  années  ,  M.  François-Louis  Gréen  de  St.  Marfault  ,  Sei- 
gneur ,  Baron  de  Châtel-Aillon  ,  s'étoit  pourvu  au  Bureau  de  la  Commiffion 
établie  pour  la  vérification  des  droits  maritimes  ,  &  y  avoit  produit  fes  titres  , 
à  la  faveur  defquels  èk  de  fon  ancienne  poffeffion  ,  il  avoit  préfenté  requête  , 
tendante  à  être  maintenu  dans  la  jouiflance  des  droits  d'eau ,  pêcherie  &  défend  9 
rivages  ,  êpavts  ,  bris  &  naufrages  ,  &c. 

Après  quelques  Jugemens  interlocutoires  ,  il  eft  enfin  intervenu  un  Arrêt  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  le  27  Septembre  1757  ,  qui,  conformément  à  l'avis 
de  MM.  les  CommilTaires  ,  a  maintenu  ledit  Seigneur  de  Châtel-Aillon  dans 
le  droit  de  bris  ,  naufrage  &C  échouement  fur  les  côtes  de  fa  Baronnie  ,  pour 
en  jouir  conformément  a  la  préfente  Ordonnance  ;  c'eft  -à-  dire  ,  à  l'effet  de 
partdger  le  produit  des  ffers  échoués  p^r  moitié  avec  M.  l'Amiral,  faute  de 
réclamation  dans  1  an  ,  ck  à  la  charge  de  prendre  fa  portion  des  mains  des 
Officiers  de  l'Amirauté 

Si  le  Seigneur  de  Çuâ  illon  a   été  ainfi- confirmé  dans  le  droit  de  bris, 

nai  frage  Se  échouement,  c  »;  i\  fans  doute  parce  que  la  Baronnie  de  Châtel- 
Aiilon  avoit  été  donnée  on  'icnt  par    le  Roi  ,  Charles  VII.  au  Comte 

de  Dunois  ,  chef  de  la  maif  de  Longueville  ,  pour  en  jouir  par  lui  &  fes 
.fuccefieurs  mâles,  avec  les  mêmes  droits  que  te  Roi  y  avoit;  que  depuis 
cetre  donation  ,  le  Comte  Je  Dunois  &  fes  fuccefieurs  de  la  maifon  de  Lon- 
gueville a  voient  toujours  joui  du  droit  de  bris  &  naufrage,  &C  qu'après  eux  , 
les  auteurs  du  fieur  Gréen  vie  Saint  Marfault  ,  acquéreurs  de  cette  Baronnie 
depuis    1615,  avoient  continué  la  jouiflance  de  ce  même  droit. 

Il  eft  vrai  qu'après  Fe.\tincT:ion  de  la  ligne  mafeuline  du  Comte  de  Dunois 
finie  en  la  perfonne  de  Louis  -  Charles  d  Orléans  de  Longueville,  décédé  le 
4  Février  1694,  ta  Batonnie  de  Châttl-Aillon  avoir  t  té  déclarée  réunie  à  titre 
de  réveriion  au  domaine  de  la  Couronne,  par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars 
de  la  même  année  ,  mais  comme  la  maifon  de  Saint  Marfault  avoit  fait  plufieurs 
augmentations  ôc  améliorations ,  qu'elle  avoit  unies  &  incorporées  à  cette  Ba~ 
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ronnie  ,  &  que  la  déftinion  de  ces  acquittions  &  améliorations  auroit  été  trop 
embarraffante,  pour  prévenir  toutes  difficultésck  difcuffions  à  ce  fujet  ,  le  Roi 
accepta  l'échange  qui  fut  propofé  par  le  fieurGréende  St.  Marfault  de  fa  Terre 
&  Seigneurie  de  Dompierre  ,  contre  l'ancien  corps  de  la  Baronnie  de  Châtel- 
Aillon  ;&  en  conféquence  ,  par  contrat  du  cinq  Février  1699,  S.  M.  céda  audit 
fieurGréen  de  St.  Marfault  tout  ce  qui  ,  de  laàite  Baronnie,  dépendoit  du  Do- 
maine de  la  Couronne,  fcns  aucune  réferve  ,  pour  en  jouir  delà  même  manière 
qu'il  en  avoit  joui  avant  l'Arrêt  de  réunion  ,  comme  fubrogé  aux  droits  de  la 
maifon  deLonguevillle. 

De  cette  manière,  le  fieur  Gréen  de  Saint  Marfault,  Seigneur  actuel  de 
Châtel-Aillon  ,  ayant  confervé  l'intégrité  de  la  Baronnie  ,  il  n'eft  pas  étonnant 
qu'il  ait  été  maintenu  &t  gardé  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  ,  du  27  Septembre 
1757,  dans  le  droit  de  bris  ,  naufrage  ôk  échouement  ;  d'autant  plutôt  qu'en  con- 
tinuant la  poffeffion  de  fes  auteurs  ,  fuccefTeurs  des  Seigneurs  de  la  maifon  de. 
Longuevilie ,  il  en  avoit  auffi  joui  lui  perfonnellement.  De  forte  qu'il  a  été 
jugé  par  cet  Arrêt  ,  qu'il  a  les  droits  cédés  du  Roi  en  cette  partie  ,  à  l'effet 
de  partager  avec  M.  l'Amiral  le  produit  de  ce  qui  fe  trouvera  échoué  ou  jette 
par  la  mer  aux  côtes  de  fa  Baronnie ,  à  défaut  de  réclamation,  fans  que  les 
invalides  de  ta  Marine  ,  à  qui  le  Roi  a  cédé  en  général  ion  droit  de  bris  , 
naufrage  6k  échouement  dès  l'année  1712,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  1 1 
du  titre  des  loyers  des  matelots ,  y  puiffent  rien   prétendre. 

Mais  l'abus  où  étoit  ledit  Seigneur  Baron  de  Châtel-Aillon  de  s'emparer  par 
les  Officiers  de  fa  Juftice,  d.;s  effets  naufragés  6k  jettes  aux  côtes  de  fa  Sei- 
gneurie, èk  de  connoître  des  réclamationsà  l'infu  des  Officiers  de  l'Amirauté 
ck  au  mépris  de  leur  juridiction  ,  a  été  réprimé  par  le  même  Arrêt  ,  en  tant 
qu'il  ajoute  ,  fans  que  les  Officiers  de  fa  juflice  piaffent  prendre  aucune  connoiffancc 
defdits  bris  &  échouemens;  mais  feulement  les  Ojpciers  de  V  Amirauté. 

Du  refte  ,  par  rapport  aux  parcs  èk  pêcheries  ,  l'Arrêt  ordonne  avant  faire 
droit  ,  qiien  préfence  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  il  fera  , 
par  les  Officiers  de  ladite  Amirauté  ,  dreffé  procès-verbal  de  Cexiflence  acluelle  def- 
di  tes  pêcheries  ,  de  leur  nature  &  du  temps  de  leur  établi ffe ment ,  pour  être  enfuite, 
par  Sa  Majefîé,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  à  l'égard  du  furplus  des  demandes  duHit  Seigneur  de  Châtel-Aillon  ,  concer- 
nant le  droit  d'eau ,  pêcherie  ,  &  défend,  rivage  ,  &c.  l'Arrêt  l'a  mis  hors  de  Cour. 

Suit  le  difpofitif  dudit  Arrêt. 

Le  Roi  étant  en  (on  Confeil,  conformément  à  l'avis  defdits  fieurs  Com- 
miffaires,a  maintenu  6k  maintien  ledit  fieur  Gréen  de  Saint  Marfault,  Sei- 
neur  de  Châtel-Aillon,  dans  le  droit  de  bris,  naufrage  ck  échouement  fur  les 
côtes  de  ladite  Baronnie  de  Châtel-Aillon  ,  pour  en  jouir  conformément  à 
l'Ordonnance  de  la  Marine  de  168 1  ,  6k  fans  que  les  Officiers  de  fa  juftice 
puiffent  prendre  aucune  connoiffance  defdits  bris  6k  échouemens  ,  maisfeule- 
lement  les  Officiers  de  l'Amirauté.  Avant  faire  droit  fur  la  demande  dudit  fieur 
de  St.  Marfault,  afin  d'être  maintenu  en  la  poffeffion  6k  jouiffance  des  pêche- 
ries par  lui  prétendues  fur  lefd.  côtes  ,  a  ordonné  6k  ordonne  ,  qu'en  pré- 
fence du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  il  fera  ,  par  les 
Officiers  de  ladite  Amirauté  ,  dreffé  procès-verbal  de  l'exiffence  actuel  def- 
dites  pêcheries*   de  leur  nature  &  du  temps  de  leur  établiffement,    pour  ce 
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fait  &  rapporté ,  fur  l'avis  defdits  fieurs  Commiffaires ,  être  par  Sa  Majefté 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  furie  furplus  des  demandes  dudit  fieurde  Saint 
Marfault,  l'a  mis  &  met  hors  de  Cour.  Enjoint  aux  Officiers  de  ladite  Ami- 
rauté de  la  Rochelle  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel 
fera  enrégiftré  en  leur  Greffe,  lu  ,  publié,  affiché  par  -  tout  oîi  befoin  fera. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  27 
Septembre  1757.  Signé ,  Pereinc  de  Moras. 

A  l'égard  des  fieurs  Defcoyeux  ,  Seigneurs  de  Fourras,  le  même  droit  de 
bris&  naufrage  leur  avoit  déjà  été  confirmé  ,  fans  Arrêt  du  Confeil  ,  par  Juge- 
ment de  Meffieurs  les  CommifTaires  du  23  Août  1754  ,  enrégiftré  à  l'Amirauté 
le  14  Avril  1757,  pour  en  jouir  ,  eft-il  ditfimplement ,  conformément  à  leurs 
tit.  &  aux  Ordonnances  &  Réglemens  ;  fur  quoi  il  eft  à  obferver  qu'il  faut  que 
leurs  titres  fe  foient  trouvés  bien  précis,  &  leur  poffeffion  bien  exactement 
foutenue  fans  interruption  ,  puifqu'ils  ont  fi  promptement  obtenu  la  confir- 
mation d'un  droit  qui  eft  fans  contredit  du  nombre  des  droits  régaliens.  Qu'ils 
continuent  d'en  jouir,  à  la  bonne  heure  ;  mais  pour  la  manière  de  l'exercer, 
il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  ne  doivent  fuivre  la  règle  établie  à  cefujet  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil  ci-demis  ,  concernant  le  Seigneur  Baron  de  Chaîel-Aillon. 

Venons  maintenant  au  particulier  de  notre  Article  ,  aux  termes  duquel  les 
vaifleaux  &  effets  échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage  ne  font  dévolus  au  Roi 
ou  aux  Seigneurs ,  ayant  les  droits  cédés  au  Roi  &  à  l'Amiral,  qu'autant  que 
la  réclamation  n'en  aura  pas  été  faite  par  les  propriétaires  dans  l'an  &  jour. 

Ils  feront  partagés  également  entre  nous  ,  &c.  Quoique  ceci  confirme  ce  qui 
a  été  obfervé  ci-deflus ,  art.  24,  que,  hors  les  trois  cas  qui  y  ont  été  mar- 
qués, les  Officiers  de  l'Amirauté  font  obligés  de  garder  les  effets  en  nature 
pendant  l'an  &  jour  fans  les  vendre;  il  ne  s'enfuit  nullement  que  l'an  écoulé, 
fans  qu'il  fe  foit  préfenté  de  réclamateur  ,  le  partage  effectif  &  en  nature  doive 
fe  faire  des  effets  entre  le  Roi  ou  ayant  caufe  ,  &  M.  l'Amiral  par  moitié  ; 
non  feulement  parce  que  cet  article  veut,  comme  il  eft  jufte  ,  que  les  frais 
de  fauvement  &  de  juftice  foient  pris  fur  le  tout  ,  mais  encore  à  caufe  des 
difficultés  inféparables  d'un  partage  effectif  de  pareils  effets. 

Par  cette  double  raifon,  il  y  a  donc  nécefTité  de  vendre  au  profit  commun 
du  Roi  &  de  M.  l'Amiral,  les  effets  non  réclamés  ,  au  lieu  d'en  faire  le  par- 
tage entr'eux  ,  d'autant  plutôt  encore  que  chacun  feroit  obligéde  faire  vendre 
fa  portion.  Auffi  cette  vente  eft -elle  ordonnée  expreffément ,  au  lieu  du  par- 
tage ,  par  l'art.  2  du  Règlement  du  23  Août  1739  ;  de  forte  que  le  partage  par 
moitié  ,  ordonné  par  notre  préfent  article  ,  ne  tombe  que  fur  le  prix  de  la 
vente  ,  déduction  faite  des  frais  de  fauvement  6k  de  juftice. 

Cette  vente,  au  refte  ,  fuivant  le  même  article  2  dudit  Règlement  ,  doit 
être  faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  ceux  des  Claffes  ,  le  Tréforier  des 
invalides  &  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  préfens  ou  dûement  appelles  ,  &  par 
l'art.  3  ,  le  produit  de  la  vente  doit  être  remis  ,  moitié  au  Receveur  de  M. 
l'Amiral  ,  &  moitié  au  Tréforier  des  invalides  ,  comme  étant  aux  droits  du 
£oi  en  cette  partie  ,  par-tout  &  dans  tous  les  cas  où  les  Seigneurs  ne  font 
pas  aux  droits  du  Roi ,    auffi  à  cet  égard. 

On  comprend  que  fi  les  effets  échoués  font  trouvés  à  la  côte  d'une  Terre 
dont  le  Seigneur  a  le  droit  de  bris ,  naufrage  ôc  échouement  ,  c'eft  avec  lui 
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que  la  vente  &  toute  la  procédure  doit  être  faite,  auffi-bien  qu'avec  le  Rece- 
veur de  M.  l'Amiral,  fans  qu'il  foit  queftion  alors  du  Commiffaire  aux  Clafles 
ni  du  Tréforier  desinvalides,  comme  n'y  ayant  plus  d'intérêt;  maisc'eft  tou- 
jours aux  feuls  Officiers  de  l'Amirauté  qu'il  appartient  de  connoître  à  l'exclu- 
iiondeceux  du  Seigneur.  C'eft  ce  qui  réfultedes  obfervations  ci-deffus,  &c  ce 
qui  a  été  formellement  décidépar  l'Arrêt  du  Confeil  du  27  Septembre  1757, 
dont  il  vient  d'être  parlé  ,  concernant  la  Baronnie  de  Châtel-Aillon. 

Comme  cet  article  ,  le  fuivant  &  autres  ,  attribuent  à  M.  l'Amiral  la  moitié 
des  vaiffeaux  &  effets  naufragés,  échoués  ou  trouvés' fur  le  rivage  ,  fans  dif- 
tinclion  des  perfonnes  à  qui  ils  appartenoient  ;  c'eft-à-dire  ,  fans  aucune  excep- 
tion de  ceux  appartenans  aux  ennemis  de  l'Etat ,  &C  que  ,  fuivant  qu'il  a  été 
obfervé  par  les  articles  premier  &  18,  la  protection  &  fauve-garde  du  Roi 
s'étend  indifféremment  à  tous  vaiffeaux  naufragés  ,  françois  ou  étrangers  ,  amis 
ou  ennemis,  mêmecorfaires  ou  pirates;  il  fembloit  qu'il  n'y  a  voit  pas  plus 
lieu  de  difputer  à  M.  l'Amiral  le  droit  de  partager  avec  le  Roi  les  effets 
échoués  ou  naufragés  ,  appartenans  aux  ennemis  ,  que  ceux  appartenans  aux 
amis,  encore  moins  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  22  Août  1690  ,  qui  avoit  pré_ 
jugé  la  queftion   en  fa  faveur. 

Cependant  le  contraire  a  été  décidé  depuis  par  deux  autres  Arrêts  du  Con- 
feil ,  l'un  du  10  Mars  1691  &  l'autre  du  3  Janvier  1693  ,en  interprétation  du 
préfent  article  &:  dudit  premier  Arrêt  du  22  Août  1690;  c'eft-à-dire  ,  qu'il 
a  été  jugé  par  cqs  deux  derniers  Arrêts  ,  que  le  partage  par  moitié  entre  le 
Roi  &  M.  l'Amiral  ,  à  défaut  de  réclamation  ,  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  cas  de 
naufrage  ou  échouement  de  vaiffeau  ou  d'effets  d'ennemis  de  l'Etat;  qu'alors 
tout  eft  confîfqué  au  profit  du  Roi ,  fans  que  M.  l'Amiral  ait  rien  à  y  prétendre  ; 
en  conformité  defquels  Arrêts  feu  M.  le  Comte  deTouloufea  toujours  jugé 
depuis  ,  &  notamment  par  Jugement  du  13  Avril  171 1  ,  par  lequel  il  adjugea 
au  Roi  la  conflfcation  en  entier  du  navire  le  St.  Jacques  &  St.  Antoine  de 
Gênes  ,  naufragé  fur    les  côtes  de  l'Amirauté  de  Quimper. 

Dans  la  même  affaire  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Quimper  avoient  ad- 
mis les  réclamations  faites  par  les  François  ,  des  marchandifes  chargées  pour 
leur  compte  dans  ce  navire  ;  &  par  le  Jugement  de  M.  l'Amiral  ,  il  leur  fut 
fait    défenfes  de  rendre  de  pareilles  Sentences  à  l'avenir. 

Il  faut  refpecler  fans  doute  ces  décidons  :  cependant  fi  la  queftion  étoit  en- 
tière ,  il  feroit  difficile  de  goûter  les  raifons  de  cette  diftinfrion  qui  exclut  M. 
l'Amiral  du  droit  de  prendre  part  dans  les  effets  naufragés ,  fous  prétexte  qu'ils 
ont  appartenus   aux   ennemisde  l'Etat. 

Car  quand  on  dit  que  ,  dans  le  concours  de  deux  droits  différens  appar- 
tenans à  Sa  Majefté,  il  eft  naturel  de  choifir  celui  qui  eft  le  plus  avantageux, 
&  par  conféquent  de  préférer  la  conflfcation  procédante  de  la  qualité  de  l'en- 
nemi propriétaire  des  effets,  au  droit  de  bris  &c  naufrage  ,  ou  d'épave  de  mer, 
parce  que  cette  conflfcation  eft  dévolue  au  Roi  feul,  à  raifon  de  fa  fouverai- 
neté  ;  on  ne  prend  pas  garde  qu'il  y  a  là  pétition  de  principe  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'on 
fuppofe  la  diftin&ion  déjà  établie  ,  au  lieu  d'en  prouver  la  légitimité. 

Quand  au  droit  de  fouveraineté  ,  il  influe  aufïi-bien  fur  le  cas  d'un  naufrage 
d'effets  appartenans  aux  fujets  ou  aux  neutres,  qui  ont  manqué  de  réclamer, 
que  fur  celui  d'un  naufrage  d'effets  ennemis  ;  &  ce  droit  facré  eft  également 
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confervé  dans  ces  deux  cas,  dès  que  M.  l'Amiral  n'y  prend  part  qu'en  vertu 
de  la  conceflion  que  le  Roi  lui  en  a  faite  pour  une  moitié. 

L'autre  raifon  qu'on  allègue;  favoir,  que  par  le  droit  de  la  guerre  toutes 
connYcations  des  biens  des  ennemis  appartiennent  au  Roi  feul ,  par  le  titre  de 
(a  fouveraineté,  &  cela  avec  d'autant  plus  de  juftice  qu'il  fupporte  feul  tout 
le  poids  de  la  guerre,  a  quelque  choie  de  plus  impofant,  fans  être  pour  cela 
plus  décifive. 

En  effet,  la  loi  en  fait  de  naufrage,  ne  mettant  aucune  différence  entre  les 
effets  appartenans  aux  ennemis ,  &  ceux  qui  appartiennent  à  d'autres ,  fur  quel 
principe  en  faire  la  difUn&ion  pour  reftreindre  la  concefîion  abfolue  faite  à 
l'Amiral  de  la  moitié  de  tous  les  effets  naufragés,  dont  il  n'y  a  pas  de  récla- 
mation ? 

Dès  qu'il  s'agit  d'effets  échoués  ou  naufragés  ,  qu'importe  à  qui  ils  ayent  ap- 
partenu au  temps  de  l'accident?  Pour  avoir  appartenu  aux  ennemis ,  ce  n'en 
font  pas  moins  des  effets  naufragés,  fujets  par  conféquent  au  partage  par  moi- 
tié,entre  le  Roi&l'Amiral;  puifquelaloi  ordonne  ce  partage  indiftinfrement, 
&  qu'elle  a  dû  prévoir  néceffairement  que,  parmi  les  effets  échoués  ou  nau- 
fragés ,  il  y  en  auroit  quelquefois  qui  auroient  appartenu  aux  ennemis. 

Elle  l'a  prévu  effectivement  dans  l'art.  18  ci-deffus;  &  n'ayant  pas  déclaré 
qu'alors  les  vaiffeaux  &  leur  chargement  appartiendroient  au  Roi  feul ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  conclure  que  cet  article  18  a  laiffé  le  cas  dans  les  terme* 
du  droit  commun,  expliqué  dans  notre  article  16,  qui,  étant  général  tic  ab- 
folu ,  exclut  la  diftinttion  dont  il  s'agit. 

Il  eft  vrai ,  fuivant  la  doctrine  de  Grotius  ,  de  jure  belli  &  pacis ,  lib.  3  ,  cap. 
6,  depuis  le  §.  8  jufqu'au  23  ,  que  les  chofes  prifes  fur  les  ennemis  appar- 
tiennent de  droit  au  Peuple  ou  au  Souverain  qui  fait  la  guerre  ;  &  qu'elles  ne 
peuvent  être  acquifes  à  d'autres  que  par  une  concefîion  expreffe  ou  tacite  du 
même  Souverain.  Mais  en  tout  ceci  Grotius  ne  parle  que  des  chofes  prifes  fur 
l'ennemi  dans  une  expédition  militaire;  c.e  qui  n'ayant  rien  de  commun  avec 
l'échouement  ou  le  naufrage  d'un  vaiffeau,  ne  pourroit  en  tout  cas  être  tiré 
en  argument ,  qu'autant  que  l'échouement  ou  le  naufrage ,  feroit  l'effet  &  la 
fuite  de  la  chaffe  qui  auroit  été  donnée  au  navire  ennemi  par  un  vaiffeau  de 
guerre  du  Roi.  Alors  il  feroit  naturel  de  confidérer  l'échouement  comme  prife 
faite  par  une  expédition  militaire;  mais  auffi  alors  il  en  reviendroit  du  moins 
le  dixième  à  M.  l'Amiral,  par  le  droit  attaché  à  fa  charge. 

Mais  notre  hypothefe  n'en:  pas  dans  ces  termes.  Il  eft  queftion  Amplement 
d'un  échouement  ou  d'un  naufrage  fortuit  caufé  par  la  tempête  ou  autre  for- 
tune de  mer:  événement  tout-à-fait  indépendant  d'une  expédition  militaire, 
qui  par  conféquent  exclut  toute  idée  de  prife  ,  &  réduit  l'efpece  à  un  naufrage 
ordinaire.  Or,  je  le  répète,  l'Ordonnance  attribue  à  M.  l'Amiral  la  moitié  de 
tous  les  effets  naufragés ,  tk  non  réclamés  ,  fans  excepter  en  aucune  manière 
ceux  qui  ont  appartenu  aux  ennemis. 

Si  donc  il  faut  examiner  ce  qui  a  précédé  le  naufrage ,  ce  n'eft  que  pour  ju- 
ger s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  réclamation;  &  par  conféquent,  pour  décider 
fi  le  partage  doit  fe  faire  fur  le  champ  ,  ou  s  il  faut  attendre  que  le  temps  de  la 
réclamation  foit  paffé.  Ainfi  les  effets  étant  reconnus  avoir  appartenu  aux  en- 
nemis ,  tout  ce  que  doit  opérer  cette  circonlknee  ;  c'efl  que  n'y  ayant  pas 
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lieu  à  la  réclamation  ,  le  partage  entre  le  Roi  &l  l'Amiral  doit  fe  faire  fans  dé- 
lai ,  comme  il  fe  feroit  après  l'an  de  la  réclamation  écoulé ,  û  ces  effets  euffent 
appartenu  à  d'autres  qu'à  des  ennemis:  car  enfin  c'eft  toute  la  même  chofe, 
qu'il  n'y  ait  pas  ouverture  à  la  réclamation,  ou  que  le  temps  en  foit  paffé, 
S'il  en  éîoit  autrement,  Se  s'il  étoit  vrai  de  dire  que  la  moitié  des  effets  nau- 
fragés ne  fût  acquife  à  l'Amiral  que  dans  le  cas  qu'il  y  auroit  eu  lieu  à  la  récla- 
mation ,  &  qu'elle  n'auroit  pas  été  faite  dans  le  temps  ;  il  s'enfuivroit  qu'il  n'au- 
roit  rien  à  prétendre  dans  les  vaiffeaux  &  effets  naufragés  des  pirates  :  attendu 
que  ceux-là  n'ont  pas  plus  de  droit  de  réclamer  que  les  ennemis  avec  lefquels 
on  eft  en  guerre  déclarée.  Cependant  on  n'a  jamais  do-uté  que  l'Amiral  n'eût 
part  dans  les  effets  naufragés  des  pirates. 

CefTant  donc  ladécifion  des  Arrêts  ci-deffus,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  eût  lieu 
d'admettre  une  diftindion  que  ne  fait  pas  notre  Ordonnance,  à  l'effet  d'exclure 
M.  l'Amiral  du  droit  de  prendre  part  dans  les  effets  naufragés  appartenans  aux 
ennemis. 

Mais  enfin  ,  puifque  cela  eft  ainfi  décidé ,  il  faut  s'y  foumettre  tant  qu'il  plaira 
au  Roi  de  maintenir  la  rigueur  de  cette  décifion  ,  en  coniîdérant  alors  ces 
effets  comme  pris  fur  les  ennemis,  plutôt  que  comme  naufragés  fimplement. 
Mais  aufîi ,  fous  ce  point  de  vue  ,  il  me  paroît  jufte  d'en  accorder  le  dixième  à 
M.  l'Amiral,  puifque  ce  font  des  effets  maritimes,  &  que  de  toutes  prifes  fai- 
tes en  mer,  le  dixième  lui  en  a  toujours  été  acquis,  comme  étant  un  des  plus 
anciens  droits  de  cette  Charge  éminente.  A  la  vérité.,  ce  dixième  efl  aboli 
maintenant  ;  mais  il  pourroit  revivre  dans  la  fuite. 

Pa  r  identité  de  raifon ,  fi  dans  le  vaiffeau  ennemi  échoué  ,  il  y  avoit  des  mar- 
chandifes  chargées  par  des  François,  le  dixième  en  feroit  également  dû  à  M. 
l'Amiral,  le  tout  étant  déclaré  de  bonne  prife  par  l'art.  7  du  tit.  des  prifes. 

Et  cela  me  paroît  faire  d'autant  moins  de  difficulté  ,  que  s'il  ne  s'agiffoit  que 
de  faire  valoir  la  confifeation  à  cet  égard,  abffra&ion  faite  de  toute  idée  de 
prife  en  pareil  cas;  ce  feroit  à  M.  l'Amiral  précifément  qu'appartiendroit  la 
confifeation  dts  marchandifes  chargées  pour  le  compte  des  François  dans  le 
navire  ennemi.  La  raifon  efl  que  la  confifeation  alors  feroit  une  peine  de  la 
contravention  commife  par  les  François;  en  un  mot  d'un  délit  maritime,  & 
que  toute  confifeation  qui  a  pour  caufe  une  contravention  à  l'Ordonnance  de 
la  Marine,  ou  un  délit  maritime,  efl  au  profit  de  M.  l'Amiral,  fuivant  les 
preuves  rapportées  ci  deffus  livre  premier,  titre  premier,  art.  10. 

Il  me  femble  que  cette  conféquence  ne  peut-être  éludée,  qu'en  confidérant 
tous  ces  effets  comme  pris  fur  l'ennemi  ;  &  à  ce  titre  il  faut  convenir  qu'il  en 
appartient  néceffairement  le  dixième  à  l'Amiral. 

Au  furplus  ,  que  M.  l'Amiral  ait  part  ou  non  dans  la  confifeation  des  effets 
des  ennemis  en  cas  de  naufrage  ou  d'échouement ,  elle  n'eft  pas  moins  de  la 
compétence  de  l'Amirauté ,  comtr.e  il  réfulte  du  Jugement  ci-deffus  daté,  rendu 
par  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe,  &  de  quantité  d'autres  antérieurs  &  pof- 
térieurs:  mais  comme  cela  dépend  de  la  matière  des  prifes,  les  Officiers  de 
l'Amirauté  n'en  peuvent  connoître  que  pour  faire  l'inftrucuon  &  préparer  la 
décifion  au  Confeil  des  prifes. 
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ARTICLE      XXVII. 

^  I  toutefois  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine  mer  , 
ou  tirés  de  fon  fond,  la  troifieme  partie  en  fera  délivrée  incef- 
famment  &  fans  frais  ,  en  efpece  ou  en  deniers ,  à  ceux  qui  les  auront 
fauves  ;  &  les  deux  autres  tiers  feront  dépofés  pour  être  rendus  aux 
propriétaires ,  s'ils  les  réclament  dans  le  temps  ci-defîus  j  après  le- 
quel ils  feront  partagés  également  entre  nous  6k  l'Amiral ,  les  frais 
de  JuiHce  préalablement  pris  fur  les  deux  tiers. 

L'Exception  portée  par  cet  article  eft  jugé  à  tous  égards  ;  mais  il  faut  pren- 
dre garde  à  ne  pas  l'étendre  au  delà  de  les  bornes:  c'eft-à-dire,  comme  il 
a  été  obfervé  fur  l'art.  19,  à  ne  pas  confondre  les  effets  fauves  en  pleine  mer 
ou  tirés  de  fon  fond,  hors  le  cas  d'un  naufrage  connu  auquel  on  travaille 
actuellement ,  avec  ceux  qui  font  fauves  de  la  même  manière,  par  ordre  ou 
fans  ordre,  à  peu  de  diftance  du  rivage,  &à  vue  des  travailleurs. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas,  ceux  qui  ont  ainfi  fauve  des  effets,  font  également 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  vingt-quatre  heures  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté, aux  termes  dudit  article  19,  fous  les  peines  y  portées,  relatives  à 
celles  de  l'article  5  :  mais  leur  condition  fera  différente  ,  en  ce  que,  au  pre- 
mier cas  ,  le  tiers  des  effets  appartiendra  à  ceux  qui  les  auront  fauves  ,  confor- 
mément à  la  difpofition  du  préfent  art.  &C  qu'au  fécond,  au  lieu  du  tiers,  ils 
n'auront  que  leurs  frais  de  fauvement,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  ,  eu 
égard  à  la  nature  du  travail.  La  raifon  eft,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce  dernier 
cas  d'une  chofe  perdue  ou  réputée  abandonnée,  comme  dans  le  premier, 
puifqu'il  eft  queftion  d'un  naufrage  dont  on  eft  occupé  à  recueillir  les  reftes 
&  les  débris. 

L'efpece  de  notre  article  ainfi  déterminée,  il  eft  jufte,  comme  il  l'ordonne 
effectivement ,  que  le  tiers  des  effets  foit  délivré  fans  délai  à  ceux  qui  les  ont 
ainfi  fauves  ;  puifque,  réclamés  ou  non,  ce  tiers  leur  eft  déclaré  pleinement 
acquis,  &  qu'ainfi  il  ne  peut  y  avoir  aucune  raifon  pour  différer  de  leur  faire 
la  délivrance  de  leur  tiers.  Cela  au  refte  avoit  déjà  été  ainfi  réglé  par  l'Arrêt 
de  vérification  de  l'Ordonnance  de  1 543  ,  en  expliquant  l'art.  1 2  en  cette  partie. 

L'art.  47  des  Loix  Rhodiennes ,  à  l'égard  des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer  , 
en  attribuoit  le  tiers  à  ceux  qui  les  |avoient  fauves  à  la  profondeur  de  huit 
coudées  ,  &  la  moitié  s'ils  les  avoient  tirés  à  quinze  coudées  Pour  ce  qui  eft 
des  effets  fauves  fur  les  flots  ,  l'art.  45  n'en  accordoit  que  le  quint.  Il  eft  mieux 
de  ne  point  diftinguer ,  &  de  donner  le  tiers  dans  tous  ces  cas. 

Notre  article  ajoute  &  fans  frais  ;  ce  qui  fignifïe  Amplement  qu'ils  auront  leur 
tiers  franc  &  quitte  de  tous  frais  de  Juftice,  de  garde  &  de  loyers  de  maga- 
fin,  &  nullement  qu'outre  leur  tiers  ils  feront  payés  fur  les  deux  tiers  reftans 
de  leurs  frais  de  fauvement.  Ces  frais  là  il  eft  évident  qu'ils  les  confondent  en 
eux-mêmes,  au  moyen  du  tiers  qu'ils  ont  dans  les  effets;  lequel  tiers  ne  leur 
eft  acquis  qu'en  confidération  de  leurtravail,  5c  des  rifques  qu'ils  peuvent 
*       *  Lillij 
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avoir  courus  à  ce  fujet.  Mais  aufîi  il  ctoit  leur  être  permis  de  renoncer  à  ce  tiers 
pour  demander  leurs  frais  de  fauvement,  s'ils  croyent  y  trouver  mieux  leur 
compte:  car  enfin  l'article  eft  en  leur  faveur,  quoiqu'on  ne  feroit  pas  receva- 
ble  à  leur  difputer  ce  tiers  ,  fous  prétexte  qu'il  excéderoit  de  beaucoup  les 
frais  de  fauvement. 

Notre  article  ajoute  encore,  en  efpece  ou  en  deniers  \  d'où  il  s'enfuit  que  fi  le 
partage  des  effets  peut  fe  faire  de  manière  que  le  tiers  puifle  leur  en  être  dé- 
livré en  nature,  fans  léfion  ou  inconvénient  de  part  ni  d'autre,  il  faudra  le 
leur  attribuer  effe&ivement  en  nature  ,  en  appellant  au  partage  toutes  les  par- 
ties intéreffees  ;  &  qu'au  contraire  fi  le  partage  n'eft  pas  praticable  ,  il  faudra 
procéder  à  la  vente  judiciaire  du  total  des  effets,  &  délivrer  fur  le  champ  le 
tiers  du  prix  en  provenant  à  ceux  qui  les  auront  fauves. 

Refte  de  fa  voir  fur  cela,  fi,  parce  que  l'article  porte  qu'ils  auront  ce  tiers 
fans  frais  ,  &:  que  ce  feront  les  deux  autres  tiers  qui  fupporteront  feuls  les 
frais  de  Juftice;  ils  doivent  avoir  ce  tiers,  fans  être  tenus  de  fupporter  à  pro- 
portion les  frais  du  partage,  dans  le  cas  où  il  pourra  fe  faire,  ou  de  la  vente 
dans  le  cas  contraire? 

La  raifon  de  douter  eft,  qu'aux  termes  du  Droit  commun,  tout  partage  ou 
tout  acle  fupplétifà  partage,  doit  être  fait  aux  frais  de  lachofe,  par  conféquent 
aux  dépens  de  tous  les  part-prenans  dans  la  chofe:  mais  la  difpofition  de  notre 
article  eft  trop  claire  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fauve  les  effets  de  la  manière 
qui  y  eft  exprimée ,  pour  qu'on  ne  les  regarde  pas  comme  affranchis  de  la  règle 
générale.  AulTi  eft-il  vrai  que  dans  l'ufage  ,  leur  tiers  leur  a  toujours  été  déli- 
vré fans  aucune  dédu&ion  pour  raifon  des  frais  du  partage  ou  de  la  vente, 
non  plus  que  des  autres  frais  de  Juftice,  de  garde  &  magafinage,  dont  la  to- 
talité a  perpétuellement  été  à  la  charge  des  deux  autres  tiers  ,  qu'ils  ayent  été 
réclamés  ou  non.  Mais  alors  auiîi  il  n'eft  plus  queftion  des  frais  de  fauvement, 
ayant  été  payés  ou  compenfés  par  le  moyen  du  tiers  qui  a  été  délivré  à  ceux 
qui  ont  fauve  les  effets. 

A  l'exemple  des  effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer,  il  eft  naturel  de 
conclure  que  fi  un  navire  abandonné  de  fon  équipage ,  foit  après  l'échouement , 
ioit  pour  éviter  le  danger  d'un  naufrage  imminent,  foit  enfin  par  la  crainte 
d'être  pris  des  pirates  ou  des  ennemis,  eft  trouvé  en  pleine  mer,  &  fauve, 
le  tiers  en  appartiendra  à  celui  qui  l'aura  fauve;  de  manière  qu'il  faudra  lui 
payer  le  tiers  de  la  valeur,  tant  du  navire  que  de  tous  ce  qui  s'y  trouvera, 
fauf  le  recours  des  propriétaires  contre  les  altureurs  chargés  de  la  baraterie  de 
patron  ,  &  des  uns  &  des  autres  contre  le  capitaine  du  navire  ,  pour  le  cas  où 
il  ne  fera  pas  excufable  de  l'avoir  abandonné.  La  railen  en  effet  étant  la  même 
que  dans  les  deux  cas  de  notre  article,  la  décifion  ne  peut-être  différente, 
que  celui  qui  a  rencontré  le  navire  ainfi  abandonné  à  la  merci  des  flots,  foit 
de  la  même  nation  ou  d'une  autre.  H  y  en  a  au  refte  un  exemple  aflez  récent 
au  fujet  d'un  navire  abandonné  durant  la  dernière  guerre,  qui  avoit  été  ren- 
contré par  un  allié,  &  qui  l'avoit  conduit  à  Bordeaux. 

On  prétend  néanmoins  que  Pvegufle  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  qu'en  pa- 
reil cas,  il  n'étoit  dû  qu'une  fimple  récompenfe  au  lieu  du  tiers,  à  celui  qui 
avoit  fauve  &  amené  un  navire  ainfi  abandonné  en  pleine  mer ,  fur  ce  principe 
qu'il  n'y  a  pas  là  de  naufrage  ;  mais  qu'importe  dès  que  le  naufrage  en  pareil 
eas  eft  inévitable  ? 
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Le  partage  de  ce  tiers  doit  fe  faire  entre  le  propriétaire  du  navire  &  les 
gens  de  l'équipage,  comme  en  matière  de  prifes;  fur  quoi  voir  l'art.  33  du 
tit.  des  prifes,  &  l'art,  premier  du  Traité  des  contrats  maritimes  de  Cleirac. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  fi  le  navire  eft  à  la  part,  le  bénéfice  dont  il  s'agit 
ne  doive  être  rapporté  à  la  maffe  commune  :  mais  je  douterois  fort  que  les 
paffagers  duffent  y  prendre  part ,  malgré  l'avis  contraire  de  Targa  ,  à  moins 
qu'ils  n'eufTent  fait  le  fervice  dans  le  navire  ,  conjointement  avec  les  gens 
de  l'équipage,  attendu  que  le  profit  dont  il  s'agit  ici ,  n'eft  acquis  qu'à  raifon 
du  travail,  l'inventeur  dans  la  règle  générale  n'ayant  rien  à  prétendre  dans 
l'épave  qu'il  trouve. 

Comme  cet  article  n'attribue  fpéc'ialement  le  tiers  des  effets  fauves  qu'à  ceux 
qui  les  ont  trouvés  en  "pleine  mer  ,  ou  qui  les  ont  tirés  de  fon  fond  ,  &  que 
dans  l'article  précédent  ,  où  il  eft  queftion  d'effets  échoués  &  trouvés  fur  le 
rivage,  il  eft  dit  Amplement  qu'à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour  ,  ils 
feront  partagés  entre  le  Roi  &  M.  l'Amiral  ,  fans  autre  déduction  que  des  frais 
de  fauvement  &  de  juftice.  Il  eft  tout  fimple  de  conclure  delà  que  l'efprit 
de  l'Ordonnance  ,  eft  que  ceux  qui  auront  fauve  des  effets  naufragés  ,  autrement 
qu'en  les  trouvant  fur  les  flots  en  pleine  mer,  ou  en  les  tirant  de  fon  fond  , 
n'en  piaffent  prétendre  le  tiers  ,  &  qu'ils  doivent  fe  contenter  des  frais  de 
fauvement  dans  les  autres  cas  ;  que  les  effets  ayent  été  rencontrés  fur  les  grè- 
ves ,  &  fauves  fur  le  rivage  ,  dans  le  cours  des  travaux  ordonnés  à  l'occafion 
d'un  naufrage  connu  ,  ou  en  toute  autre  circonftance.  Et  cette  conféquence 
paroît  d'autant  plus  naturelle  &  mieux  fondée  ,  qu'il  s'agit  là  d'une  fimple 
épave  ,  appellée  varec  en  Normandie.  Or  ,  il  eft  décidé  par  les  articles  de  la 
Coutume  de  Normandie  ,  compris  fous  le  titre  de  varec ,  que  tout  ce  qui  eft 
jette  par  le  flot  fur  le  rivage  de  ia  mer  ,  appartient  au  Seigneur  voifin  du  ri- 
vage ,  fans  que  ceux  qui  l'ont  trouvé  y  ayent  aucune  part  ;  &  d'un  autre  côté , 
la  règle  générale ,  en  fait  d'épave,  eft  que  celui  qui  l'a  rencontrée  ,  n'y  peut 
rien  prétendre  que  fes  frais  de  fauvement. 

Cependant  en  matière  d'épave  de  mer,  ce  qui  comprend,  tant  ce  qui  eft 
trouvé  fur  le  rivage,  que  ce  qui  peut  y  être  tiré  avec  le  fecours  du  flot,  &  de 
quelque  instrument  ,  on  pourroit  dire  que  le  tiers  en  appartient  à  ceux  qui 
ont  ainfi  trouvé  &  fauve  des  effets  naufragés,  pourvu  néanmoins  que  cela  foit 
arrivé  hors  le  temps  d'un  travail  actuel  ,  ordonné  pour  fauver  les  débris  d'un 
naufrage  ,  &  qu'il  ne  fe  préfente  point  de  réclamateur  dans  l'an  &  jour. 

Les  raifons  qui  appuyent  cette  opinion  ,  les  voici.  La  préfente  Ordonnance 
n'a  nullement  dérogé  aux  articles  11  &  12  de  l'Ordonnance  de  1543  ,  & 
aux  10  &  21  de  celle  de  1584,  qui  fans  diftinguer  les  diverfes  manières  de 
fauver  les  effen  naufragés  ,  en  accordent  indifféremment  le  tiers  à  ceux  qui 
les  ont  trouvés  &  fauves,  dès  qu'il  n'eft  queftion  que  de  l'intérêt  du  Roi  & 
de  l'Amiral.  C'eft  auffi  la  règle  que  l'on  fuit  en  Suéde  &  dans  toute  la  mer 
Baltique  ,au  rapport  de  Loccenius  ,  de  jure  maritimo ,  lib.  /,  cap.  7,  n.  /,  quoi- 
que les  loix  Rhodiennes,  art.  45,  n'accordaffent  que  le  cinquième  à  ceux  qui 
avoient  fauve  les  effets  fur  les  flots,  &  le  dixième  à  ceux  qui  ne  les  avoient 
fauves  qu'à  la  diflance  d'une  coudée  du  rivage,  art.  47. 

La  feule  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre  nos  anciennes  Ordonnances 
modifiées  par  l'Arrêt  d'enrégiftrement  du  10  Mars  1543  ,  &  la  préfente  ,  eft 
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qu'à  l'égard  des  effets  fauves  fur  les  flots  ou  tirés  du  fond  de  la  mer  ,  les 
propriétaires  n'avoient  que  deux  mois  pour  réclamer  les  deux  tiers  qui  dévoient 
êtredépofés  ;  au  lieu  que,  par  la  préfente  Ordonnance, ils  ont  l'an  &  jour  pour 
réclamer  les  effets  naufragés  de  quelque  manière  qu'ils  ayent  été  fauves. 

Mais  pour  ce  qui  eft  du  gain  du  tiers  attribué  par  ces  anciennes  Ordon- 
nances ,  à  défaut  de  réclamation  ,  à  ceux  qui  auroient  trouvés  des  effets  fur 
les  grèves  &  rivages  de  la  mer  ;  encore  un  coup,  la  préfente  Ordonnance 
n'y  a  du  tout  point  dérogé  dans  le  précédent  article  ,  qui  ne  regarde  que  les 
effets  fauves  à  la  fuite  d'un  naufrage  par  des  travaux  faits  fous  les  yeux  6c 
par  les  ordres  des  Officiers  de  l'Amirauté  ;  &  la  preuve  en  réfulte  de  la  dif- 
pofition  des  articles  29  Se  36   ci -après. 

En  effet,  l'art.  29  ,  après  avoir  dit  que  les  chofes  du  crû  de  la  mer  ,  demeu- 
reront entièrement  à  ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond  de  la  mer  ,  ou  qui 
les  auront  pêchées  fur  les  flots  ,  ajoute  ,  5c  s'ils  les  ont  trouvées  fur  Us  grèves, 
ils  n'en  auront  que  le  tiers  ,  &c. 

Voilà  donc  le  tiers  de  ce  qui  eft  trouvé  fur  les  grèves,  formellement  attri- 
bué à  ceux  qui  en  ont  fait  la  rencontre  &  le  fauvement,  lorfqu'il  ne  s'agit 
que  de  l'intérêt  du  Roi  Se  de  l'Amiral.  Et  qu'on  ne  dife  pas  que  c'eft  ici  une 
efpece  particulière  ,  puifqu'il  eft  queftion  de  chofes  qui  n'ont  appartenu  à 
perfonne  ,  comme  étant  du  crû  de  la  mer  :  car  la  circonstance  eft  tout-à-fait 
indifférente  vis-  à  -  vis  du  Roi  bc  de  l'Amiral.  Par  rapport  à  eux  en  effet,  il 
eft  abfolument  égal  que  les  effets  n'ayent  jamais  eu  de  propriétaire,  ou  qu'ils 
ayent  appartenu  à  quelqu'un,  dès  qu'ils  n'ont  pas  été  réclamés.  Ainfi  l'arti- 
cle décidant  que  des  chofes  du  crû  de  la  mer,  trouvées  fur  les  grèves  ,  le  tiers 
en  appartient  à  ceux  qui  les  ont  fauvées,  il  en  réfulte  néceflairement  qu'il  en 
doit  être  de  même  des  chofes  qui  ont  appartenu  à  quelqu'un  f  ôc  qui  n'ont 
pas  été  réclamées  dans  le  temps. 

Il  n'en1  plus  permis  au  relie  d'en  douter  à  la  vue  de  l'art.  36  ,  qui ,  au  fujet 
de  l'argent  monnoyé,  des  bagues  &  autres  effets  de  prix,  trouvés  fur  un  ca- 
davre ,  ordonne  qu'à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour  ,  le  partage  en  foit 
fait  entre  le  Roi ,  l'Amiral  &  celui  qui  aura  trouvé  le  cadavre  avec  fes  effets: 
Car  enfin  il  s'agit  là  de  choies  qui  ont  appartenu  à  quelqu'un.  Au  moyen  de 
quoi ,  l'obje6lion  prife  de  ce  que  l'art.  29  ne  parle  que  de  chofes  qui  n'ont 
appartenu  à  perfonne ,  eft  fans  conféquence  à  tous  égards. 

Concluons  donc,  fans  héfiter,  ajoutent  les  partifans  de  cette  opinion  ,  qu'aux 
termes  de  notre  Ordonnance  ,  plus  généreufe  en  cela  que  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  le  tiers  des  effets  jettes  par  la  mer  fur  les  grèves  &  rivages  ,  appar- 
tient à  ceux  qui  les  ont  trouvés,  lorfqu'ils  ne  font  pas  réclamés  dans  l'an  ÔC 
jour,  &quecen'eft  que  dans  le  cas  de  la  réclamation  qu'on  peut  les  faire 
contenter  des  frais  de  fauvement,  ou  lorfqu'ils  n'ont  fauves  les  effets  que  du- 
rant le  cours  des  travaux  ordonnés  à  l'occafion  d'un  naufrage,  parce  qu'alors 
ils  ne  peuvent  pas  être  de  meilleure  condition  que  les  autres  travailleurs. 

Il  eft  vrai ,  continuent-ils  encore  ,  que  dans  la  pratique  ordinaire  ,  ceux  qui 
trouvent  des  effets  à  la  côte  hors  le  temps  d'un  naufrage,  ne  font  payés  que 
de  leurs  frais  de  fauvement ,  tout  comme  ceux  qui  dans  un  naufrage1,  font 
commandés  pour  y  travailler.  Mais  fi  l'on  en  ule  de  la  forte  ,  c'eft  d'un  côté 
qu'ils  aiment  mieux  être  payés  de  leurs  journées  pour  tout  falaire  ,  fans  atten* 
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dre  le  temps  de  la  réclamation  ;  &  que  d'un  autre  côté  ,  ne  s'agiffant  prefque 
toujours  que  de  quelques  débris  de  peu  de  valeur  ,  l'expérience  fait  voir  qu'ils 
gagnent  plus  en  recevant  le  falaire  de  leurs  journées  ,  que  s'ils  prenoient  le 
tiers  du  produit  de  la  vente  de  ces  effets.  Mais  cela  ne  décide  pas  de  leur  droit 
&  il  n'eft  pas  douteux  que  s'ils  vouloient  attendre  que  le  temps  de  la  récla- 
mation fût  paffé  ,  ils  ne  fuiTent  fondés  à  en  prétendre  le  tiers  ,  au  lieu  du  paye- 
ment de  la  taxe  de  leurs  journées  ou  marées. 

Quelqu'impofant  que  paroiffe  d'abord  ce  raifonnement ,  il  n'eft  que  fpécieux 
néanmoins,  &  il  ne  peut  tenir  contre  la  combinaifon  fimple  ôc  naturelle  de 
cet  article  avec  le  précédent. 

En  effet  ,  le  précédent  article  ,  parlant  des  vaiffeaux  &  effets  échoués  ou 
trouvés  fur  le  rivage  ,  veut  en  général  &  fans  diftin&ion ,  qu'ils  foient  par- 
tagés entre  le  Roi  &  M.  l'Amiral ,  les  frais  de  fauvement  préalablement  pris 
fur  le  tout. 

Et  celui-ci  ne  contient  une  exception  que  par  rapport  au  y  effets  trouvés 
en  pleine  mer  ,  ou  tirés  de  fon  fond  ,  pour  en  attribuer  la  troifieme  partie 
à  ceux  qui  les  auront  fauves  de  cette  manière. 

Ce  n'eft  donc  qu'à  ceux-là  que  le  tiers  eft  attribué  ;  &  pour  ce  qui  eft  des 
effets  trouvés  fur  le  rivage  ou  près  du  rivage  ,  il  ne  revient  abfolument  à 
ceux  qui  les  ont  trouvés  &  fauves  .que  leur  frais  de  fauvement. 

Il  n'y  a  donc  plus  à  raifonner  après  cela  ,  &  il  ne  falloit  point  une  déroga- 
tion plus  formelle  aux  Ordonnances  de  1  543  &  1 5  84  en  cette  partie. 

Quant  à  l'argument  tiré  des  articles  29  &  36  ci-après  ,  ce  ne  font  que  des 
exceptions  qui  fervent  à  confirmer  la  règle  pour  le  furplus. 

Après  tout ,  l'ufage  qui  eft  le  meilleur  interprète  des  loix  ,  a  toujours  été 
de  n'attribuer  à  ceux  qui  trouvent  des  effets  échoués  fur  le  rivage,  &  qui  les 
fauvent ,  que  leur  frais  de  fauvement. 

Ce  qui  autoriferoit  même  cet  ufage  ,  indépendamment  de  la  loi ,  fi  elle  n'étoit 
pas  auffi  claire  qu'elle  l'eft  ,  c'eft  qu'au  moyen  de  l'établiffement  des  gardes- 
côtes  dans  les  Amirautés  ,  ou  ce  font  eux  qui  découvrent  les  premiers  ,  les 
effets  qui  arrivent  à  la  côte  ,  ou  s'ils  font  prévenus  par  d'autres,  ils  en  font 
informés  d'abord,  &  auffi-tôt  ils  font  travailler  au  fauvement.  Or,  d'une  ou 
d'autre  manière,  il  n'échoit  que  le  payement  des  journées  au  lieu  de  la  déli- 
vrance du  tiers  ,  parce  qu'ils  font  prépoféspar  les  Officiers  de  l'Amirauté  pour 
recueillir  &  mettre  enfûreté  tout  ce  qui  vient  à  la  côte. 

Ne  feroit  -  il  pas  ridicule  au  refte  ,  que  ceux  qui  trouveroient  ainfi  des  effets 
fur  le  rivage  ,  &  qui  les  fauveroient  fans  aucun  rifque  ,  comme  fans  grand  tra- 
vail ,  fuffent  auffi  favorifés  que  ceux  qui,  avec  des  rifques  &  beaucoup  plus 
de  dépenfe  ,  les  fauveroient  fur  les  flots  en  pleine  mer ,  ou  les  tireroient  de 
fon  fond  ? 

Enfin  ce  qui  eft  trouvé  fur  le  rivage  ou  ailleurs,  n'eft  qu'une  épave  ,  &  la 
règle  eft  en  fait  d'épave  , comme  il  a  été  obfervé,  que  celui  qui  la  trouve,  ne 
peut  prétendre  que  les  frais  par  lui  faits  pour  la  fauver.  Cette  règle,  confir- 
mée encore  par  le  Règlement  du  23  Août  1739,  art-  3  >  t't-  ^es  k"S  &  nau" 
frages,  ne  fouffre  d'exception  que  dans  les  cas  exprimés,  tant  par  cet  art.  27, 
que    'ans  les  29  &  36  ci-après.  Il  faut  donc  néceffairement  s'en  tenir  là. 

En  cas  de  naufrage  avec  iubmerfton  totale  ,  de  manière  qu'il  n'en  refte  au- 
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cun  vertige  permanent  fur  la  furface  des  eaux,  il  y  a  la  Déclaration  du  Roi  du 
15  Juin  1735  »  dont  les  difpofitions  ont  été  rapportées  fur  l'article  24ci-deffus. 
Le  temps  de  la  réclamation  y  eft  réduit  à  deux  ou  fix  mois  ,  &  le  produit  des 
effets  fauves  eft  abandonné  à  ceux  qui  les  ont  retirés  du  fond  de  la  mer  , 
ayant  obtenu  la  permiflion  d'y  faire  travailler,  fauf  le  dixième  au  profit  du 
Roi,  &  un  autre  dixième  en  faveur  de  M.  l'Amiral. 


ARTICLE     [XXVIII. 

LEs  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  qui  ne  feront  point  récla- 
mées dans  deux  mois  ,  aptes  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  , 
appartiendront  entièrement  à  ceux  qui  les  ai  ront  pêchées. 

■Jtr*<B.t  article  contient  une  nouvelle  exception  ,  ,cn  plus  avantageuse  en- 
V_>core  que  celle  de  l'article  précédent,  pour  et  x  qui  tirent  des  effets  du 
fond  de  la  mer;  puifque ,  fi  ce  font  des  ancres,  il  .s'y  a  que  deux  mois  pour 
leur  réclamation  ,  &  qua  défaut  de  réclamation  ,  elles  appartiennent  en  en- 
tier à  ceux  qui  les  ont  pêchées  ,  le  Roi  ayant  bien  voulu  renoncer  à  fou 
droit  &  à  celui  de  M.  l'Amiral  en  cette  partie. 

La  raifon  de  l'une  &  de  l'autre  de  ces  difpofitions  ,  eft  qu'il  importe  extrê- 
mement à  la  fureté  de  la  navigation  ,  qu'il  ne  refte  point  d'ancres  dans  les 
rades,  à  caufe  des  avaries  &  des  dommages  confidérables  qu'elles  pourroient 
faire  aux  navires  ,  foit  aux  corps  des  bâtimens,  foità  leurs  cables  ,  foit  aux: 
filets  de  pêche. 

Pour  prévenir  ces  inconvéniens  ,  il  étoit  naturel  d'un  côté  de  rendre  les 
propriétaires  &  les  capitaines  ou  maîtres  de  navires  ,  attentifs  à  faire  pêcher 
les  ancres  qu'ils  feroient  forcés  ,  par  la  tempête  ou  par  quelqu'autre  incident, 
de  laiffer  ou  abandonner,  foit  en  coupant  leurs  cables  ,  foit  en  les  filant  par 
bout  ,  s'ils  ne  vouloient  pas  s'expofer  à  les  perdre  ;  &  d'un  antre  côté,  d'in- 
viter par  l'attrait  du  gain  ,  ceux  qui  rencontreroient  des  ancres  dans  les  rades 
ou  le  long  des  côtes  à  les  pêcher ,  &  c'eft  à  quoi  il  a  été  pourvu  par  cet 
article,  de  la  manière  la  plus  convenable,  en  bornant  le  temps  de  la  récla- 
mation à  deux  mois,  &  en  attribuant ,  après  ce  temps,  la  totalité  de  l'ancre 
à  celui  qui  l'aura  pêchée. 

Comme  l'article  2  du  titre  précédent,  enjoint  aux  maîtres  &  capitaines  de 
navire  qui  feront  obligés  d'abandonner  leurs  ancres  dans  les  rades ,  d'y  mettre 
des  hoirins  4bouées  ou  gaviteaux  ,  à  peine  Je  perce  Je  leurs  ancres  ,  qui  appartien- 
dront à  ceux  qui  les  auront  pêchées  ,  &  d'amende  arbitraire,  on  pourroit  pen- 
fer  que  celui-ci  n'a  d'application  qu'aux  ancres  auxquelles  il  aura  été  laiflé  une 
marque  pour  les  faire  reconnoître;  c'eft-à-dire,  qu'il  n'admet  la  réclamation 
pendant  deux  mois  ,  qu'en  faveur  des  capitaines  qui  auront  mis  fur  leurs  an- 
cres des  hoirins  ,  bouées  ou  gaviteaux',  8z  qu'à  l'égard  des  autres,  leurs  ancres 
doivent  être  perdues  fans  retour. 

Cependant  nous  ne  l'avons  jamais  entendu  de  la  forte  ,  cV  nous  avons 
toujours  tenu  au  contraire  que  cet  article  ne  pouvoit  regarder  que  les  ancres 

la  (fées 
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laifTées  fans  bouées  dans  les  rades  ,  par  la  raifon  qu'il  a  perpétuellement  été 
défendu  aux  maîtres  de  barques  ou  autres  bâtimens  de  lever  celles  quiferoient 
trouvées  ayant  les  marques  prefcrites  :  défenfes  qui  ont  été  renouvellées  en- 
core depuis  peu  par  Règlement  de  cette  Amirauté  du  2.5  Mai  175  i,art.  3  Se  4. 

Ces  défenfes  font  fondées  fur  ce  que  rien  n'eft  plus  jufte  que  de  laiffer  aux 
maîtres  ou  capitaines  de  navire  ,  la  faculté  de  retirer  leurs  ancres  ,  que  le  dan- 
ger ou  ils  fe  font  trouvés  les  a  obligés  d'abandonner  en  coupant  leurs  cables, 
les  filant  par  bout ,  non  feulement  afirj  de  leur  éviter  par-là  la  perte  du  tiers  de 
leurs  ancres  ,  fi  elles  étoient  pêchées  par  d'autres  ,  mais  encore  ,  ce  qui  eft  d'une 
toute  autre  conféquence  ,  pour  ne  pas  retarder  quelquefois  leur  départ  ou  la 
continuation  de  leur  voyage  ;  car,  comme  le  dit  fort  bien  l'article  45  des  Ju- 
gemens  d'Oleron  ,  tel  a  LaiJJé  fon  ancre  au  matin ,  quife  pourra  recouvrer  aufoir. 

Or  ,  fans  ces  défenfes ,  il  feroit  difficile  qu'un  capitaine  de  navire  pût  recou- 
vrer (es  ancres  promptement  &  à  peu  de  frais  ;  ou  plutôt  il  feroit  comme  im- 
poffible  qu'il  ne  fût  pas  prévenu  par  les  pilotes  lamaneurs,  les  pêcheurs  ,  les 
maîtres  de  traverfiers  ,  d'alleges  ou  autres  bâtimens  qui  paffent  continuellement 
dans  les  rades ,  fans  compter  qu'il  pourroit  y  en  avoir  qui  fe  fuffent  apperçus 
de  la  manœuvre  qu'il  auroit  été  obligé  de  faire  en  abandonnant  fes  ancres. 

A  la  faveur  de  ces  mêmes  défenfes  ,  il  eft  arrivé  que  tel  capitaine  de  navire 
prêt  à  partir ,  ayant  été  forcé  de  quitter  fes  ancres ,  &  les  ayant  enfuite  recou- 
vrées auffi-tôt  après  le  danger  paffé ,  n'a  effuyé  qu'un  retardement  de  vingt- 
quatre  heures  ou  environ  ,  tandis  que  û  fes  ancres  euffent  été  pêchées  par  d'au- 
tres, fon  départ  auroit  été  différé  de  huit  jours  au  moins  ,  même  de  quinze  & 
plus ,  fuivant  les  cireonftances  ,  ou  qu'il  auroit  été  obligé  de  fe  pourvoir  d'au- 
tres ancres. 

C'eft  par  toutes  ces  confédérations  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  fe  font  tou- 
jours fait  un  devoir  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  défenfes  pour  l'inté- 
rêt o*e  la  navigation  ;  &  qu'ils  ont  pris  auffi  d'autres  précautions  ,  tant  pour 
réprimer  les  autres  abus  réfultans  de  la  pêche  des  ancres  ,  que  pour  faire  cef- 
fer  les  conteftations  qui  naiffoient  fréquemment  à  ce  fujet,  comme  on  le  verra 
dans  la  fuite. 

Mais  ,  pour  fe  borner  actuellement  au  fens  de  cet  article  ,  il  eft  évident  qu'il 
ne  peut  s'entendre  des  ancres  trouvées  avec  leurs  bouées  ,  au  moyen  des  dé- 
fenfes faites  aux  maîtres  de  barques  Se  autres  bâtimens  ,  de  les  lever  dans  cet 
état ,  à  peine  de  reftitution  des  ancres ,  fans  efpérance  de  rétribution  pour  droit 
de  fauvement ,  &  de  1 00  liv.  d'amende.  D'où  il  s'enfuit  qu'il  faut  en  faire  l'ap- 
plication aux  ancres  trouvées  fans  bouées  dans  les  rades  ,  Se  qu'ainfi  c'eft  aux 
propriétaires  de  ces  ancres  qu'il  eft  permis  d'en  faire  la  réclamation  dans  les 
deux  mois  ;  mais  après  ce  temps  elles  font  perdues  pour  eux  fans  retour. 

Il  eft  vrai  ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-defîus  ,  que  l'art.  2.  du  tit.  précédent 
enjoint  aux  maîtres  &  capitaines  ,  qui  font  forcés  de  laiffer  leurs  ancres  ,  d'y 
mettre  des  bouées  ,  à  peine  de  perdre  leurs  ancres  ,  qui  appartiendront  à  ceux 
qui  les  auront  pêchées  ;  mais  aufîi  il  fuppofe  qu'ils  l'ont  pu  Se.  qu'ils  ne  l'ont 
pas  voulu  ,  puifqu'il  les  affujettit  en  même  temps  à  une  amende  arbitraire  : 
peine  qui  ne  peut  être  que  la  fuite  d'une  prévarication  ou  d'un  manquement 
volontaire. 

Or,  cette  fuppofition  n'étant  rien  moins  que  naturelle ,  par  l'intérêt  preffant 
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qu'à  tout  capitaine  de  recouvrer  Tes  ancres  promptement  &  par  lui-même  ,  ne 
fût-ce  que  pour  fe  garantir  de  payer  le  tiers  de  leur  valeur  à  ceux  qui  les  au- 
ront fauvées  ,  il  faudroit  le  convaincre  de  prévarication  ,  c'eft-à-dire ,  de  n'a- 
voir pas  voulu  mettre  des  bouées  fur  fes  ancres  ,  le  pouvant  facilement,  pour 
l'exclure  du  droit  de  réclamer.  Car  enfin  la  préfomption  eft  toute  en  fa  faveur, 
que  le  même  danger  qui  l'a  obligé  d'abandonner  fes  ancres  ,  ne  lui  a  pas  per- 
mis d'y  mettre  des  bouées.  Et  où  trouver  des  preuves  capables  de  détruire 
cette  préfomption  ?  Comment  même  prouver  qu'il  n'y  avoit  pas  de  bouées  fur 
les  ancres  ?  S'en  rapporteroit-on  à  la  déclaration  intéreflee  de  ceux  qui  auroient 
trouvé  les  ancres  ,  après  y  avoir  été  fi  fouvent  trompé  ? 

Si  l'on  oppofe  que  cela  n'arriveroit  pas  û  les  capitaines  ou  maîtres  ,  auffi-tôt 
après  qu'ils  ont  jette  l'ancre  dans  une  rade  ,  y  metîoient  une  bouée  ;  la  réponfe 
eft  que  cela  n'a  jamais  été  d'ufage  ,  ck  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  les  y  oblige. 
Ce  n'eft  en  effet  que  dans  les  ports  qu'il  leur  eft  enjoint  expreiïément  d'atta- 
cher une  bouée  à  chaque  ancre  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  &  de 
réparer  tout  le  dommage  qui  en  arrivera  ,  aux  termes  de  l'art,  5  ,  tit.  premier 
ci-delîus  ,  relatif  à  l'art.  1 5  des  Jugemens  d'Oleron  ,  ck  aux  articles  28  èk  5  1  de 
l'Ordonnance  de  Wisbuy. 

Dans  les  rades ,  c'eft  autre  chofe  ;  &  le  même  art.  2  du  tit.  précédent ,  en 
eft  une  preuve  ,  puisqu'il  n'enjoint  aux  capitaines  de  mettre  des  bouées  fur 
levtrs  ancres  ,  que  lorfque  la  tempête  les  oblige  de  les  abandonner.  La  raifon  de 
différence  au  refte  eft  fenfible  :  c'eft  que  dans  les  rades  il  y  a  toujours  aflez 
d'eau  pour  qu'un  petit  bâtiment  puifle  pafler  fur  une  ancre  fans  y  toucher  ,  ék 
qu'à  l'égard  des  gros  navires,  c'eft  à  ceux  qui  les  conduifent  à  éviter  les  au- 
tres gros  navires  qu'ils  rencontrent ,  pour  ne  pas  être  incommodés  de  leurs 
ancres  ,  dont  ils  ne  peuvent  ignorer  la  pofition.  Au  lieu  que  dans  un  port  ,011 
le  terrein  demeure  à  découvert  à  toutes  les  marées  baffes  ,  ék  où  par  confé- 
quent  il  ne  peut  y  avoir  au-delTus  des  ancres  que  quelques  pieds  d'eau 'aux 
marées  hautes  ,  tous  les  bâtimens  qui  pafleroient  fur  les  ancres  en  feroient  in- 
commodés ,  s'ils  n'étoient  avertis  par  des  bouées  de  les  éviter. 

Delà  il  faut  donc  conclure  que  l'article  2  du  titre  précédent  ,  ne  doit  être 
pris  à  la  lettre  pour  la  perte  abfolue  des  ancres  trouvées  fans  bouées,  êk  pê- 
chées  ,  que  lorfqu'elles  font  rencontrées  dans  des  ports  ou  havres  ;  &  qu'à 
l'égard  des  ancres  trouvées  fans  bouées  dans  les  rades  ,  la  réclamation  en  doit 
être  admife  dans  les  deux  mois  ,  en  conformité  du  préfent  article  ,  s'il  n'y  a 
preuve  pofitive  que  le  capitaine  a  manqué  d'y  mettre  des  bouées  ,  ayant  toute 
liberté  de  le  faire  lorfqu'il  les  a  abandonnées. 

Il  refte  à  prévenir  une  objection  que  l'on  pourroit  faire  au  fujet  des  défen- 
des de  lever  les  ancres  dans  les  rades  lorfqu'elles  font  marquées  par  des  bouées  ; 
èk  cette  objection  eft  qu'au  moyen  de  ces  défenfes  ,  des  ancres  pouvant  ref- 
ter  trop  long-temps  fans  être  relevées  ,  c'eft  donner  lieu  aux  inconvéniens  que 
le  préfent  article  a  eu  intention  d'éviter  ,  en  excitant  ,  par  l'attrait  du  gain  > 
ceux  qui  rencontrent  des  ancres  ,  à  lès  enlever. 

A  quoi  l'on  répond  ,  en  premier  lieu  ,  que  tout  capitaine  qui  fe  trouve  forcé 
de  laifïer  fes  ancres,  eft  extrêmement  attentif  à  les  recouvrer  le  plutôt  qu'il 
fe  peut ,  par  le  preffant  befoin  qu'il  en  a  ;  qu'il  y  ait  mis  des  bouées  ou 
»on  ;  èk  que  lorfqu'elles  ont  effectivement  des  bouées  ,  il  eft  rare  qu'il  ne 
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les  rencontre  pas  promptement.  En  fécond  lien  ,  que  s'il  arrivoit  qu'un  ca- 
pitaine fut  affez  négligent  pour  ne  pas  foire  la  recherche  de  fes  ancres  en  temps 
convenable  ,  il  y  feroit  pourvu  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  relativement  à 
l'article  4  du  Règlement  du  25  Mai  175  1  ,  dont  il  a  déjà  été  parlé  :  au  moyen 
de  quoi  les  défenfes  dont  il  s'agit  font  de  toute  juftice  ,  fans  être  fujettes  à 
aucun  inconvénient. 

La  feule  omiffion  qui  ait  été  faite  dans  ce  Règlement ,  eft  de  n'avoir  pas  fixé 
le  temps  dans  lequel  les  capitaines  feroient  tenus  d'aller  à  la  recouffe  de  leurs 
ancres  ,  faute  de  quoi  il  feroit  permis  à  quiconque  de  les  relever;  mais  cette 
omiffion-là  même  a  été  faite  à  deffein  ,  &  il  a  paru  convenable  que  les  Juges 
le  réfervaiîent  la  liberté  d'en  décider  fuivant  les  circonftances. 

Ce  n'efï  donc  qu'avec  la  permiffion  des  Juges  que  les  maîtres  de  barques  & 
d'autres  bâtimens  peuvent  licitement  relever  les  ancres  trouvées  dans  les  ra- 
des avec  des  bouées;  &  alors  il  en  eft.  pour  le  droit  de  les  réclamer,  comme 
de  celles  qui  ont  été  laiffées  fans  bouées  ,  c'eu-à-dire  ,  que  les  propriétaires 
des  unes  6k  des  autres  ont  également  deux  mois  pour  en  faire  la  réclamation  , 
à  compter  du  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  greffe  de  i' Ami- 
rauté ;  laquelle  déclaration  eft  fans  frais  ,  de  même  que  toute  autre  concernant 
les  effets  naufragés  6k  les  épaves  de  mer. 

La  réclamation  fe  trouvant  bien  fondée,  ce  qui  gît  en  preuve  ,  elle  n'a  lieu 
qu'à  la  charge  du  payement  du  tiers  de  la  valeur  de  l'ancre  à  ceux  qui  l'ont 
fauvée.  Notre  article  ne  le  dit  pas  ,  à  la  vérité  ,  mais  c'eft  une  conféquence 
néceffaire  de  l'article  précédent  ,  puifqu'il  s'agit  d'un  objet  tiré  du  fond  de  la 
mer.  Et  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation  dans  les  deux  mois  ,  l'ancre  appartient  alors 
entièrement  à  ceux  qui  l'ont  pêchée  ;  6k  cela  fans  retour  (  ce  délai  ayant  tou- 
jours été  jugé  fatal  contre  les  propriétaires)  de  même  que  fans  partage  avec 
le  Roi  6k  l'Amiral  ,  Sa  Majefte  ,  par  une  grâce  fpéciale  ,  ayant  bien  voulu  dé- 
roger à  fon  droit  en  cette  partie  ,  contre  la  difpofition  de  l'art.  45  des  Juge- 
mens  d'Oîeron. 

La  règle  eu  que  ceux  qui  ont  perdu  leurs  ancres  en  faffent  leur  déclaration 
au  greffe  de  l'Amirauté  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  ,  en  même 
temps  qu'ils  font  leur  rapport ,  puifque  c'eft  une  avarie  qu'ils  ont  fouffert.  Cela 
eft  même  d'autant  plus  intéreffant  pour  eux  que  cette  précaution  les  met  fur  la 
voie  de  fuivre  plus  promptement  leurs  ancres  6k  de  les  réclamer  avec  moins 
de  difficultés  à  effuyer.  Et  parce  que  les  difficultés  augmentent  ou  diminuent 
fuivant  que  les  déclarations  font  plus  ou  moins  circonftanciées  ,il  a  été  ordonné 
par  l'art,  premier  du  Règlement  déjà  cité  du  25  Mai  175  1  ,  que  les  déclarations 
qui  feront  faites  par  les  maîtres  6k  capitaines  de  navires  ,  au  fujet  des  ancres 
qu'ils  auront  été  obligés  de  biffer  ou  d'abandonner  dans  les  rades  6k  fur  les  côtes 
de  ce  département ,  feront  mention  du  lieu  où  les  ancres  auront  été  abandonnées  ; 
s'il  y  a  été  mis  des  bouées  avec  hoirins  ou  non  ;  fi  le  cable  y  a  été  laiffé  en  entier 
ou  en  partie  feulement  ,  avec  indication  de  fa  groffeur  6k  de  fa  longueur  ,  de 
même  que  des  autres  marques  capables  de  faire  reconnoître  l'ancre. 

De  leur  côté ,  les  lamaneurs  ,  maîtres  de  traverfiers ,  d'alleges  6k  autres  bâ- 
timens ,  qui  ont  trouvé  6k  levé  des  ancres  ,  font  aufîi  tenus  d'en  faire  leur  dé- 
claration au  greffe  de  l'Amirauté  ,  aux  termes  de  cet  article,  6k  cela  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  ,  relativement  à  la  difpofition  de  l'article 
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15  du  îit.  3  ,  concernant  les  pilotes  lamaneurs  ,  &  encore  par  argument  de 
l'article  19  ci-deffus  ,  &  fous  les  peines  y  portées  ;  c'eft-à-dire  ,  d'être  punis 
comme  receleurs  ,  conformément  à  l'art.  45  des  Jugemens  d'Oleron.  A  quoi 
l'article  2  du  même  Règlement  de  175  1  a  ajouté  la  privation  de  tout  droit  de 
fauvement,  &C  cinquante  livres  d'amende  ;  en  leur  enjoignant  au  furplus  d'in- 
diquer dans  leur  déclaration  le  poids  &  la  marque  de  l'ancre,  la  qualité  ,  la 
longueur  &  la  groffeur  de  fon  cable ,  &  dans  quelles  circonftances  ils  l'auront 
pêchée. 

Ce  n'eft  pas  tout:  comme  il  y  avoit  des  plaintes  fréquentes  que  les  maîtres 
de  traverfiers  &:  autres  bâtimens  ,  en  vue  d'empêcher  la  réclamation  des  ancres 
qu'ils  avoient  pêchées  ,  les  avoient  portées  dans  les  ports  obliques  de  leur  de- 
meure, les  tenans  dans  des  lieux  peu  fréquentés  ;  qu'il  y  en  avoit  même  qui 
les  avoient  portées  hors  l'étendue  de  la  Jurifdiction ,  &  dans  des  lieux  inhabi- 
tés ;  d'où  il  eft  arrivé  que  des  propriétaires  &  maîtres  de  navires  ,  malgré 
toutes  leurs  recherches  &  perquifitions  ,  n'avoient  pu  découvrir  leurs  ancres 
pour  les  réclamer  dans  le  temps.  Pour  remédier  à  d'aufîi  grands  abus ,  il  a  été 
enjoint  à  ces  maîtres  de  barques  ,  par  le  même  article  2  ,  &  fous  les  mêmes 
peines,  d'apporter  fans  délai ,  dans  le  port  de  cette  Ville ,  les  ancres  qu'ils  au- 
roient  pêchées  avec  leurs  cables  ,  ck  de  les  dépofer  dans  l'endroit  indiqué  par 
l'article  5  ;  avec  défenfes  de  les  porter  ailleurs ,  à  peine ,  pour  la  première  fois , 
de  payer  le  double  de  la  valeur  de  l'ancre  6c  du  cable,  &  de  100  liv.  d'amende, 
applicable  moitié  au  dénonciateur  ;  pour  la  féconde  fois  ,  du  double  de  l'amende 
applicable  de  la  même  manière,  &  de  plus  grande  peine  félon  l'exigence  des  cas. 

Et  parce  que  les  maîtres  des  bâtimens  des  ports  obliques  fe  feroient  trouvés 
par  cet  arrangement  de  pire  condition  que  ceux  du  port  de  cette  Ville  ,  s'il 
n'eût  été  pourvu  à  leur  dédommagement ,  il  a  été  ordonné  par  l'art.  6  ,  qu'outre 
&  par-defius  le  tiers  à  eux  acquis  de  la  valeur  des  ancres  &C  de  leurs  cables  , 
il  leur  feroit  payé  par  les  réclamateurs  la  fomme  qui  feroit  réglée  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté ,  pour  les  frais  de  leur  voyage  en  ce  port ,  pour  apporter 
&  dépofer  lefdites  ancres  :  au  moyen  de  quoi  l'ordre  a  été  pleinement  rétabli, 
&  toute  juftice  obfervée  à  cet  égard. 

La  réclamation  des  ancres  fe  fait  par  requête ,  de  même  que  de  tous  les  autres 
effets  naufragés ,  &  des  épaves  ;  &  la  feule  différence  qu'il  y  ait  à  c«.*  fujet ,  eft 
qu'il  n'y  a  que  deux  mois  pour  réclamer  les  ancres.  Du  refte  la  réclamation 
doit  être  foutenue  de  preuves  dans  cette  occafion  comme  en  toute  autre  ;  &C 
c'eft  à  ceux  qui  ont  trouvé  les  ancres  ,  à  difeuter  les  preuves ,  comme  ayant 
feuls  intérêt  à  la  chofe;  à  l'effet  de  quoi  la  requête  leur  eft  communiquée  pour 
avoir  leur  réponfe  ;  &  ce  n'eft  pas  le  cas  de  la  communiquer  ,  comme  il  fe  pra- 
tique dans  les  autres  occafions  ,  au  receveur  de  M.  l'Amiral  &  au  tréforier 
des  invalides  ,  attendu  qu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt ,  que  la  réclamation  ioit 
fondée  ou  non. 

Lorfque  la  déclaration  de  la  perte  de  l'ancre  eft  bien  circonftanciée  ,  & 
qu'elle  a  été  faite  avant  le  fauvement ,  il  ne  faut  rien  de  plus  û  le  cable  a  été 
filé  par  bout  ;  en  tout  cas  ,  toute  difficulté  eft  levée  au  moyen  de  l'atteftation 
de  deux  perfonnes  dignes  de  foi  ,  ou  de  l'affirmation  de  l'armateur  &  du  ca- 
pitaine. Si  le  cable  a  été  coupé  ,  la  preuve  fe  fait  par  un  témoin  muet  ,  c'eft- 
à-dire  ,  en  comparant  le  bout  du  cable  refté  dans  le  navire  ,  avec  celui  refté  à 
ancre. 
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Dans  ce  dernier  cas  ,  fi  cette  preuve  par  comparaifon  des  deux  bouts  du 
cable  ne  pouvoit  fe  faire  dans  le  temps  ,  parce  que  le  navire  auroit  été  jette 
par  la  tempête  fur  d'autres  parages  ,  ou  parce  qu'il  auroit  été  forcé  de  faire 
route ,  comme  il  eu  arrivé  quelquefois ,  &  que  les  autres  preuves  qui  pour- 
roient  être  offertes  par  le  réclamateur  ne  fuflent  pas  fuffifantes  ,  il  échoiroit 
alors  de  furfeoir  pendant  un  temps  compétent  pour  le  rapport  des  preuves  ; 
bien  entendu  néanmoins  que  la  requête  en  réclamation  eût  été  préfentée  dans 
les  deux  mois  après  la  déclaration  ;  fans  quoi  il  y  auroit  fin  de  non-recevoir 
abfolument ,  &  l'ancre  feroit  adjugée  en  entier  à  celui  qui  l'auroit  pêchée ,  avec 
pleine  faculté  d'en  difpofer.  Cela  s'ordonne  fans  héfiter  ,  fur  une  fimple  re- 
quête préfentée  à  cette  fin  aufli-tôt  que  les  deux  mois  font  écoulés. 


REGLEMENT  DE  L'AMIRAUTE 

DE     LA     ROCHELLE, 

Pour  la  Pêche  des  Ancres, 
Du  25   Mai   1751. 

DE    PAR    LE    ROI. 

IOUÎS-JE  AN-MARIE  DE    BOURBON  ,   DUC  DE  PENTHIEVRE  , 

de  Chdteauvillain  &  de  Rembouillet  ,  Gouverneur  &  Lieutenant-Général  pour 
le  Roi  en  fa  province  de  Bretagne  ,  Pair  &  Amiral  de  France  :  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Savoir  faifons  que  , 

SUR  la  remontrance  à  nous  faite  par  le  Pro-  venir  qu'ils  étoient  encore  guidés  par  les  bouées 

cureur  du  Roi  ,  que  très-fouvent  il  furvient  qu'ils  difoient  enfuite  n'avoir  point  trouvé;  qu'il 

des  conteftations  entre  les  propriétaires  ou  les  eft  arrivé  aufîi  ,  que  de  ceux  qui  ont  péché  des 

maîtres  de  navires,  &  les  maîtres  de  traverfiers,  ancres  ,  les  uns  n'en  ont  point  fait  de  déclaration 

chaloupes  ,  filadieres  &  autres  bâtimens  qui  na-  &  fe  les  font  appropriés  ,   d'autres  les  ont  em- 

vigent  ou  font  leur  pêche  le  long  des  côtes  de  portés  dans  les  lieux  &  ports  de  leur  demeure, 

l'étendue  de  notre  département,  au  fujet  des  les  tenans  dans  des  endroits  peu  fréquentés, 

ancres  qui  font  tirées  du  fond  de  la  mer;  qu'il  attendant  avec  impatience  que  les  deux  mois  fuf- 

eft  arrivé  que  des  ancres  laiflees  dans  les.  ra-  fent  écoulés  ,  pour  demander  qu'elles  leur  fuf- 

des  par  des  maîtres  de  bâtimens  ,  forcés  de  cou-  fent  adjugées  :  que  ce  dernier  abus  s'eft  telle— 

per  leurs  cables  ou  de  les  filer  par  bout ,  ne  fe  ment  multiplié  ,  que  le  Procureur  du  Roi  eft 

font  plus  trouvées  ,  maigre  la  précaution  prife  informé  que  des  maîtres  de  traverfiers  &  autres 

par  ces  maîtres  de  laifler  fur  leurs  ancres  des  pêcheurs  des  ports  obliques  &  ifles  adjacentes 

bouées  ou  gavitaux  avec  leurs  hoirins ,  &  leur  de  ce  département ,  qui  ont  péché  des  ancres 

diligence  à  les  envoyer  pêcher,  après  en  avoir  ians  diftinction  ,  fi  elles  étoient  marquées  ou 

fait  leur  déclaration  à  notre  Greffe,  parce  qu'elles  non  par  des  bouées  &  gaviteaux  ,  non  contens 

avoient  été  pêchées  &  enlevées  par  des  maî-  ae  les  emporter  dans  le  lieu  de  leur  demeure 

très  de  t.averfiers  ,  allèges  ou  filadieres  ,  qui  &  de  les  dépofer  devant  leurs  maifons  ou  en  d'au- 

quelquefois  s'étant  apperçus  des  manœuvres  qui  très  endroits  écartés  ,  les  ont  même  portés  hors 

avoient  obl;gé  les  capitaines  d'abandonner  leurs  de  l'étendue  de  notre  Jurifdi£tion  ,  à  PEguillon 

ancres ,  pouvaient  d'autant  plus  aifément  les  pré-  &  dans  des  lieux  inhabités ,  &  plus  fouvant  fans 
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en  faire  de  déclaration  ,  de  peur  qu'elles  en  mer  ou  le  long  des  côtes ,  feront  tenus  de  les 

fuffent  réclamées  ,  ne  trouvant  pas  que  le  tiers  apporter  avec  leurs  cables ,  fans  délai ,  en  cette 

de  leur  valeur  fût  un  dédommagement  fuffifant  Ville  ,  6k  d'en  faire  pareillement  leur  déclara- 

pour  eux  ;  que  par  ce  manège  ,  les  recherches  tion  à  notre  (greffe  dans  les  vingt-quatre  heures 

que  font  les  propriétaires  6k  maîtres  des  navires  de  leur  anivée  ,  laquelle  déclaration  contiendra 

dont  les  ancres  ont  été  abandonnées  devenant  le  poids  6k  la  marque  de  l'ancre  ,  la  qualité ,  la 

d'ordinaire  inutiles  par  l'incertitude  des  lieux  où  longueur  Se  la  groffeur  du  cable  qu'ils  y  auront 

elles  ont  été  portées  ,  les  négocians  armateurs  trouvé  ,  6k  dans  quelles  circonftances  ils  l'auront 

ne  font  que   trop   fondés  à  fe  plaindre  de  la  pêchée  &  tirée  du  fond  de  la  mer  ,  à  peine  con- 

contravention  de  ces  pêcheurs   &  maîtres   de  tre  les  contrevenans ,  delà  reffitution  de  l'ancre, 

barques  à  l'efprit  de  l'Ordonnance  ;  qu'il  leur  fans  répétition  de  leurs  droits  de  fauvement,  6k 

eft  arrivé  pluiieurs  fois  d'avoir  tait  taire  les  per-  de  cinquante  livres  d'amende, 

quifitions  les  plus  exaétes  de  leurs  ancres  perdues,  III.  Défendons  fous  les  mêmes  peines  à  tous 

fans  avoir  pu  les  découvrir,  6k  qu'ils  avoient  lefdits  maîtres  de  traverfiers ,  filadieres  6k  autres 

eu  enfuite  le  défagrément  d'apprendre  au  bout  bâtimens  ,  de  toucher  aux  ancres  qui  auront  une 

de  deux  ou  trois  mois  ,  que  des  pêcheurs  en  bouée  ou  gaviteau  ,  ni  de  s'immifeer  à  les  tirer 

avoient  obtenu  la  délivrance  6k  en  avoient  dii-  du  fond  de  la  mer  ;  comme  auffi  d'enlever  les 

pofé  ;  que  la  police  6k  le  bon  ordre  exigeoient  bouées  ,  d'en  féparer  ou  couper  les  hoirins  fur 

qu'il  fût  remédié  à  des  abus  que  la  cupidité  6k  peine  de  répondre  de  la  perte  des  ancres  ,  &  de 

l'impunité  ne  pourroient  qu'augmenter  de  jour  cent  livres  d'amende. 

en  jour  ,  pourquoi  il  requéroit  qu'il  y  fût  par  IV.  Leur  faifons  pareillement  défenfes  ,  lorf- 

nous  ftatué  ,  6k  pourvu  par  un  Règlement  qui ,  qu'en  draguant  ou  par  quelqu'autre  manœuvre, 

en  fixant  la  manière  de  pêcher  les  ancres  ,  or-  ils  trouveront  dans  le  fond  de  la  mer  ou  fur 

donnât  que  le  dépôt  de  celles  qui  feroient  tirées  les  côtes ,  une  ancre  ,  à  laquelle  fera  attachée 

du  fond  de  la  mer,  dans  les  rades  6k  l'étendue  une  bouée  par  un  hoirin  qui  ne  paroîtroit  plus 

de  ce  département,  fût  fait  à  l'avenir  dans  un  cependant,  par  enrafement  ou  entortillement  de 

îieu  public  ,  fréquenté  journellement ,  &  où  l'hoirin  ,  de  lever  ladite  ancre  ;  leur  enjoignons 

chacun  pourroit  facilement  reconnoître  ton  an-  au  contraire  de  remettre  la  bouée  à  flot ,  6k  d'en 

cre  perdue  ,  afin  qu'en  prévenant  par-là  les  in-  faire  leur  déclaration  à  notre   Greffe  dans  les 

convéniens  &  les  difeuffions  ,  tout  puiffe  fe  pafler  vingt-quatre  heures ,  fauf  après  leur  déclaration 

à  cet  égard  dans  l'ordre  &  dans  les  règles  ,  à  la  à  être  pourvus  par  nous  au  fauvement  &  pêche 

fatisfa&ion  ,  tant  de  celui  qui  perd  fon  ancre  de  ladite  ancre, 

que  de  celui  qui  la  trouve.  V.  Ordonnons  que  les  ancres  qui  feront  ap- 

Sur  quoi  nous  avons  audit  Procureur  du  Roi ,  portées  en  cette  Ville  ,  conformément  à  l'article 

donné  aefede  fa  remontrance,  &  après  en  avoir  2  ci-deflus  ,    feront  dépofées  avec  leurs  cables 

délibéré  relativement  à  différentes  fentences  ren-  lur  la  grève  joignant  l'ancien  éperon  proche  le 

dues  en  ce  Siège  ,  conformément  à  l'Ordon-  havre  de  cette  Ville,  entre  la  tour  de  la  chaîne 

nance  delà  Marine  du  mois  d'Août  1681.  Nous  6k  la  tour  de  la  lanterne  ,  lieu  qui  nous  a  été 

avons  ordonné  provifionneilement  ce  qui  fuit,  indiqué  par  les  principaux  Négocians  6k  Arma- 
teurs ,  comme  étant  le  plus  propre ,  le  plus  corn- 

Article     Premier.  mode  6k  le  plus  fréquenté  par  les  maîtres  & 

capitaines  de  navires  ;  en  conféquence  avons 

Les  maîtres  &  capitaines  de  navires  qui  feront  fait  détenfes  à  tous  maîtres  de  traverfiers  &  tous 

obligés  de  laiffer  ou  abandonner  leurs  ancres  autr.es  qui  auront  tiré  lefdites  ancres  de  la  mer  , 

dans  les  rades  6k  fur  les  côtes  de  notre  départe-  de  les  porter  6k  expoferen  aucuns  autres  lieux, 

ment  ,  feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  places  ,  grèves  ou  rues  ,  à  peine  contre  les  con- 

circonftanciée   à  notre  greffe  dans  les   vingt-  trevenans  ,  pour  la  première  fois  ,  de  payer  le 

quatre  heures  de  leur  arrivée ,  contenant  le  lieu  double  de  la  valeur  de  l'ancre  6k  cable  qu'ils  au- 

où  l'ancre  aura  été  laiffée  6k  abandonnée  ,  s'ils  ront  auffi  porté  ailleurs  ,  cachés  ou  détournés, 

y  ont  mis  une  bouée  avec  l'hoirin  ou  non  ,  s'ils  par  forme  de  dommages  6k  intérêts  ,  6k  de  cent 

y  ont  laifîé  le  cable  entier  ou  une  partie  feule-  livres  d'amende  applicable  ,  moitié  au  dénon- 

ment ,  fa  groffeur  ,  fa  longueur  6k  les  marques  ciateur  ;  pour  la  féconde  fois  ,  du   double  de 

qui  peuvent  faire  diftinguer  leur  ancre.  l'amende  ,  auffi  applicable  ,   moitié  au  dénon- 

II.  Tous  maîtres  de  traverfiers  ,  allèges  ,  fila-  ciateur ,  6k  de  plus  grande  peine ,  félon  l'exigence 

dieres  ou  autres  bâtimens  6k  navires  fans  diftinc-  des  cas. 

tion ,  qui  auront  tiré  des  ancres  du  fond  de  la  VI.  Indépendamment  du  tiers  ,  attribué  par 


LIV.  IV.  TIT.  IX.  des  Naufrages,  &c  ART.  XXVIII.  647 

l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  la  valeur  des  an-  audit  Procureur  du  Roi ,  de  le  faire  imprimer , 

cres  fauvéesj  à  ceux  qui  les  tireront  &  pécheront  lire  ,  publier  &  afficher  par-tout  où  befoin  fera  , 

du  fond  de  la. mer,  ians  dol  &  fans  fraude  ,  &  ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  oppofnions  ou 

avec  l'obfervation  des  règles  ci-deffus  preferi-  appellations  quelconques ,  comme  Ordonnance 

tes:  il  fera  encore  alloué  aux  maîtres  ,  qui  ne  de  Police.  Fait  &  donné  par  Nous  LOUIS- 

font  pas  de  ce  port  ,  leurs  frais  de  voyage  en  THEODORE  BERAUUIN  ,  Ecuyer ,  Con- 

cette  Ville  ,  pour  dépofer  &  expofer  lefdites  feiller   du  Roi  ,  Lieutenant  ,  Juge  ordinaire , 

ancres  ,   fuivant  qu'ils  feront  par  nous  taxés  ;  civil  &  criminel  ,  CommHTaire ,  Enquêteur  &. 

lefquels  frais  feront  aufii  payés  par  les  réclama-  Examinateur  &  Garde-Scel  au  Siège  de  l'Ami- 

teurs,  qui ,  après  avoir  reconnu  lefdites  ancres  ,  rainé  de  la  ville  de  la  Rochelle  ,  de  Tavis  de 

fe  trouveront  fondés  à  en  demander  ck  obtenir  Me.  Pierre  Jean-Baptifte  Griffon  ,  Confeiller 

la  main-levée  &  délivrance  ,  à  la  manière  ac-  du  Roi  en  ce  Siège  ,  le  vingt-cinq  Mai  175 1. 

coutumée,  dans  le  temps  porté  par  ladite  Or-  Signé  à  la  minute,  BERAUUIN,  GRIFFON, 

donnance,  laquelle  fera  au  iurplus  exécutée  félon  VALIN  _,   Procureur  du  Roi,  &.  Boutet, 

fa  forme  &  teneur.  Et  afin  que  notre  préfent  Greffier. 
Règlement  foit  rendu  notoire  ,   avons  permis 


ARTICLE      XXIX. 

LES  chofes  du  crû  de  la  mer  ,  comme  ambre,  corail  ,  poilTons 
à  lard  ,  8c"  autres  femblables  qui  n'auront  appartenu  à  perfonne, 
demeureront  aufii  entièrement  à  ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond 
de  la  mer  ,  ou  pêchées  fur  les  flots  ;  &  s'il  les  ont  trouvées  fur  les 
grèves  ,  ils  n'en  auront  que  le  tiers  ,  ck  les  deux  autres  feront 
partagés  entre  nous  ,  ou  ceux  à  qui  nous  aurons  donné  notre  droit  , 
&  l'Amiral. 

PAR  la  raifon  qu'il  s'agit  dans  cet  article  de  chofes  réputées  n'avoir  appar- 
tenu à  perfonne  ,  il  n'y  eft  point  parlé  de  leur  réclamation.  Cependant  fi 
elles  avoient  réellement  appartenu  à  quelqu'un,  pour  les  avoir  pêchées  ck  en- 
fmte  perdues  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ,  moyennant  la  preuve  du  fait ,  elles  ne 
fuffent  fujettes  à  être  réclamées  ;  ck  cela  dans  l'an  ck  jour  ,  relativement  aux 
articles  26  ck  27  ci-deffus ,  pour  valoir  la  réclamation  jufqu'à  concurrence  des 
deux  tiers  feulement,  l'autre  tiers  demeurant  néceffairement  acquis  à  ceux  qui 
les  auroient  tirées  du  fond  de  la  mer  ou  pêchées  fur  les  flots. 

Et  parce  qu'il  fe  peut  que  ces  chofes  ayent  effectivement  appartenu  à  quel- 
qu'un ,  il  eft  de  la  règle  ,  ck  d'ailleurs  le  bon  ordre  l'exige,  que  la  déclaration 
en  foit  faite  au  greffe  de' l'Amirauté  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  comme  il 
a  été  obfervé  fuprà  ,  art.  20. 

Si  ces  mêmes  chofes  ont  été  trouvées  fur  les  grèves  ,  la  déclaration  eft  d'au- 
tant plus  indifpenfable  ,  que  celui  qui  les  a  trouvés  ne  peut  y  prétendre  que 
le  tiers,  les  deux  autres  tiers  étant  dévolus  au  Roi  &  à  M,  l'Amiral.  Auiîi, 
l'article  20  eft-il  précis  pour  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  aufîî- 
bien  par  rapport  aux  chofes  du  cru  de  la  mer  ,  qu'au  fujet  de  tous  autres  effets 
trouvés  fur  le  rivage. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  s'il  fe  préfente  un  réclamateur  dans  l'an  &  jour,  ck  que 
fa  réclamation  foit  bien  fondée  ,  il  ne  fera  plus  queftion  du  partage  ordonné 
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par  cet  article  ,  &  les  choies  feront  réglées  par  la  difpofition  de  l'article  24  J 
c'eft-à-dire  ,  que  le  tout  fera  rendu  au  propriétaire  ou  la  valeur,  à  la  déduc- 
tion fimplement  des  frais  de  fauvement  &  de  Juftice.  Mais  alors  il  faut  com- 
muniquer la  requête  en  réclamation  au  receveur  de  M.  l'Amiral  &  au  tréforier 
des  invalides  ,  comme  ayant  les  droits  cédés  du  Roi. 

Je  dis  ou  la  valeur  ,  parce  que  dans  l'incertitude  û  ces  chofes  ont  vérita- 
blement appartenu  à  quelqu'un  ou  non  ,  ou  plutôt  la  préfomption  étant  natu- 
relle qu'elles  n'ont  appartenu  à  perfonne  ,  il  ne  conviendroit  pas  de  garder 
pendant  un  an  celles  qui  pourroient  effectivement  être  confervées  ,  fans  les 
vendre ,  ni  d'en  dépofer  auffi  le  produit,  dès  qu'il  ne  fe  préfentera  pas  de  ré- 
clamateur  ,  avant  le  partage  du  produit  de  fes  effets  entre  le  Roi ,  M.  l'Amiral, 
&  celui  qui  les  aura  fauves  ;  rien  n'empêchera  qu'il  ne  fe  faffe  provifionnelle- 
ment  ,  fauf  le  rapport  à  faire  en  cas  de  réclamation.  De  même  ,  fi  ces  chofes 
ont  été  trouvées  fur  les  flots,  ou  tirées  du  fond  de  la  mer. ,  rien  ne  doit  em- 
pêcher qu'elles  ne  foient  délivrées  à  celui  qui  les  aura  ainfi  fauvées,  après  en 
avoir  toutefois  fait  faire  l'eftimation  ,  à  l'effet  qu'en  cas  de  réclamation  les 
deux  tiers  de  cette  eftimation  feroient  rendus  au  réclamateur,  à  la  déduction 
des  frais  de  Juftice  en  entier  ,  relativement  à  l'article  27. 

Dans  le  cas  du  partage  ordonné  par  cet  article  ,  il  eft  entendu  que  ce  n'eft 
qu'après  les  frais  de  Juftice  prélevés  fur  Je  tout  ;  de  forte  qu'il  n'y  a  de  partage 
à  faire  ,  par  tiers ,  que  de  ce  qui  refte  net  ,  fans  déduction  toutefois  des  frais 
de  fauvement;  parce  qu'ils  font  confondus  dans  le  tiers  que  prend  celui  quia 
trouvé  ces  effets  ,  de  même  que  dans  le  cas  de  l'art.  27. 

L'article  3 4  des  Jugemens  d'OIeron  ,  parlant  des  chofes  qui  ne  furent  à  per- 
fonne, comme  pierres  précieufes,  poiffons  &  herbes  marines,  les  attribue  en 
entier  à  ceux  qui  les  auront  trouvées  en  la  mer  ou  fur  le  rivage  ,  conformé- 
ment au  Droit  Romain. 

Par  rapport  aux  poiffons  à  lard  ,  l'art.  44  les  donne  auffi  à  ceux  qui  les  au- 
ront trouvés  en  pleine  mer  ,  s'il  n'y  a  pourluite,  c'eft-à-dire  ,  réclamation.  Et 
à  l'égard  de  ceux  qui  feront  trouvés  fur  le  rivage  ,  l'article  37  veut  qu'on  ait 
égard  à  la  Coutume  du  pays  ,  pour  régler  la  part  qu'y  doit  avoir  le  Seigneur. 
Ce  qui  fe  rapporte  à  la  province  de  Normandie. 

Les  poiffons  à  lard  font  les  baleines,  les  veaux-marins  ,  les  marfouins  ,  les 
thons  ,  les  foufTleurs  ,  &  autres  poiffons  qui  ont  beaucoup  de  graiffe  propre  à 
fondre  pour  en  tirer  de  l'huile.  Cleirac  ,  fur  l'art.  38  des  Jugemens  d'OIeron  , 
n.  2,  page  136.  C'eft  auffi  la  difpofition  de  l'article  2,  tit.7,  Iiv.  5  ci-après. 

Tels  font  les  poiffons  qui ,  trouvés  fur  le  rivage  de  la  mer  ,  doivent  être 
partagés  conformément  au  préfent  article  ,  fauf  le  droit  de  varech  en  Nor- 
mandie ,  Infrà  ,  art.  42  ;  quoique  de  droit  ils  appartiennent  au  Souverain, 
fuivant  Selden  ,  de  dominio  maris  ,  lib.  1  ,  cap.  2.4  ,  fol.  \y%.  Pour  ce  qui  eft 
des  poiffons  royaux  ,  qui  font  les  dauphins  ,  les  efturgeons ,  les  faumons  &  les 
truites  ,  l'article  premier  du  même  titre  7  déclare  qu'ils  appartiennent  au  Roi, 
étant  trouvés  échoués  fur  le  bord  de  la  mer  ,  en  payant  les  falaires  de  ceux 
qui  les  auront  rencontrés  &  mis  en  lieu  de  fureté.  Mais  ,  parce  que  l'article  3 
déclare  auffi  que  lorfque  les  poiffons  ,  tant  royaux  qu'à  lard  ,  auront  été  pris 
en  pleine  mer,  ils  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  pêches,  fans  en  payer 

aucun 
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tîcun  droit  à  cette  occafion  à  qui  que  ce  (bit  ,  jamais  dans  cette  Amirauté  il 
nes'eft  préfenté  de  cas  pour  y  appliquer  la  difpofition  de  l'article  premier, 
concernant  les  poiflbns  royaux.  Il  s'eft  toujours  trouvé  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'on 
a  toujours  fuppofé  qu'ils  avoient  été  pris  en  pleine  mer;  il  a  fallu  en  pafler 
par-là  ,  à  défaut  de  preuve  contraire. 

On  comprend  parla  règle ,  exceptio  firmat  regulam  in  cœteris  ,  qui  eftlamëme 
que  celle-ci  ,  qui  negat  de  uno  affirmât  de  altero  ;  on  comprend  ,  dis- je  ,  que 
tous  poiflbns,  autres  que  les  royaux  &  ceux  à  lard  ,  trouvés  échoués  fur 
les  côtes  ,  appartiennent  de  plein  droit  &  fans  partage,  à  ceux  qui  les  trou- 
vent ;  puisqu'il  n'y  auroit  que  le  Roi,  comme  Souverain  du  rivage  de  la  mer, 
qui  pourroit  y  prendre  part,  pour  la  partager  avec  l'Amiral,  &  que  le  Roi 
a  bien  voulu  renoncer  à  fon  droit  d'épave  en  cette  partie.  Mais  il  faut  excepter 
la  province  de  Normandie  à  caufe  du  droit  de  varech  qui  s'étend  à  tout  ce 
qui  eft  trouvé  fur  le  rivage  ,  &  par  conféquent  à  tous  les  poiflbns,  fauf  les 
poiflbns  royaux. 


ARTICLE    XXX. 

FAifons  défenfes  à  tous  Seigneurs  particuliers  &  Officiers  de 
Guerre  ou  de  Juftice  ,  de  prendre  aucune  connoiffance  des 
bris  &  échouemens ,  &  de  s'en  attribuer  aucuns  droits  ,  à  caufe  de 
leurs  terres  ,  offices  ou  commiffions  ,  &  d'y  troubler  les  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  fiefs ,  offices  &  emplois  ; 
&  à  tous  foldats  Se  cavaliers  de  courir  aux  naufrages  ,  à  peine  de 
la  vie. 

LE  droit  de  bris  &  naufrage  ou  échouement ,  &  d'épave  de  mer  ,  ayant 
été  déclaré  royal ,  il  étoit  de  la  fuite  de  faire  défenfes  aux  Seigneurs  ,  & 
aux  Officiers  de  Guerre  &  de  Juftice,  &  à  toutes  autres  perfonnes  de  pren- 
dre aucune  connoiflance  des  bris  &c  échouemens ,  des  naufrages  &  des  épaves 
de  mer  ,  de  s'attribuer  aucuns  droits  à  ce  fujet  ,à  caufe  de  leust  erres',  Offices 
ou  commiffions  ,  Se  d'y  troubler  les  Officiers  de  l'Amirauté. 

Ces  défenfes  étoient  même  d'autant  plus  naturelles  &  néceflaires,  que  les 
Seigneurs  ne  s'étoient  fi  long-temps  maintenus  dans  l'ufurpation  de  ces  droits 
régaliens ,  qu'à  la  faveur  de  leurs  Juflices  ,  leurs  Juges  étant  en  pofleflion  de 
connoitre  comme  Juges  ordinaires,  non  feulement  des  bris  &  naufrages,  mais 
encore  de  toutes  autres  caufes  maritimes  ,  avant  que  l'attribution  en  eût 
fpécialement  été  faite  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  comme  il  a  été  obfervé 
fur  l'article  16  ci-deffus. 

Aufli  dès  que  les  circonftances  permirent  au  Gouvernement  de  prendre  des 
mefures  efficaces  pour  faire  rentrer  la  Souveraineté  dans  la  pleine  jouiflance 
defes  droits  ,  des  défenfes  pareilles  à  celles  portées  par  cet  article  ,    ne  tar- 
dèrent-elles  pas  à  paroître  ,  comme  on  le  peut  voir  dans  l'Ordonnance  de 
1629  ,  art.  450  6c  45  t  ,  &  dans  les  divers  Arrêts  du  Confeil  intervenus  en  con- 
Tome  II.  N  n  n  n 
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quence,  cités  fur  l'art.  13  du  tit.  de  l'Amiral,  auxquels  on  peut  joindre  celai 
du  11  Mai  1673  ,  rendu  contre  le  Maire  de  Boulogne  &  le  Seigneur  de  Bufca  , 
Capitaine  garde  -  côtes  ,  &  celui  du  4  Octobre  1707  ,  rendu  contre  les  Officiers 
de  la  Seigneurie  d'Ufa  ,  à  l'occafion  d'un  naufrage  arrivé  près  de  Bayonne. 

De  forte  que  tout  ce  que  le  préfent  article  a  fait  de  plus,  c'a  été  d'ajouter 
aux  peines  prononcées  auparavant  contre  les  réfractaires  ,  celle  de  la  pri- 
vation de  leurs  fiefs ,  offices  &  emplois;  ce  qui  étoit  le  plus  fur  moyen  de  fe 
faire  obéir. 

Pour  ce  qui  eft  des  défenfes  faites  en  même-temps  aux  foldats  &  cavaliers 
de  courir  aux  naufrages ,  à  peine  de  la  vie  ,  elles  font  tirées  ou  imitées  delà 
loi  7  ,  ff.  de  incendio,  ruin.  nauf  qui  les  étendoit  pareillement  aux  efclaves 
du  Prince  ,  en  ces  termes  :  fednec  intervenirenaufragiis  colligendis ,  aut  mili- 
tent ,  aut  privatum,  aut  libertum  ,fervum-ve  Principis  ,  placere  fibi  ait  Senatus. 

La  moitié  de  ces  défenfes  eft  aifé  à  pénétrer  ;  c'eft  pourquoi  je  doute  que 
pour  faire  fubir  aux  foldats  trouvés  fans  ordre  aux  naufrages  ,  la  peine  de, 
mort  prononcée  contr'eux  par  cet  article  ,  il  fut  néceffaire  de  les  convaincre 
juridiquement  d'avoir  pillé  &  volé  des  effets.  Le  fait  feul  dépoferoit  contre 
eux,  &  feroit  plus  que  les  rendre  fufpecls  ,  attendu  ces  défenfes  qu'ils  ne 
peuvent  ignorer,  à  moins  qu'ils  n'euffent  un  Officier  à  leur  tête  ,  &  qu'ils 
ne  paruffent  au  naufrage  que  pour  y  maintenir  l'ordre  ,  en  attendant  l'arrivée 
des  Officiers  de  l'Amirauté.  Exception  qu'il  feroit  peut-être  même  dangereux 
d'admettre  ,  à  caufe  des  conféquences  ,  &  même  de  l'article  fuivant. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  d'un  naufrage  connu  &  inftant,  avec 
celui  de  la  rencontre  de  quelques  effets  apportés  de  loin  par  la  mer,  &  jettes 
fur  le  rivage.  A  la  vérité ,  des  foldats  invalides  ou  autres  qui ,  ayant  trouvé 
ces  effets  ,  fe  les  feroient  appropriés  ,  au  lieu  d'en  faire  leur  déclaration  aux 
Officiers  de  l'Amirauté ,  feroient  puniffables  ;  mais  ce  ne  feroit  pas  delà  peine 
de  mort:  ils  devroient  feulement  être  punis  comme  receleurs  ,  relativement 
à  l'art.  20  ci-deffus. 

Par  l'art.  5,  tit.  5  auffi  ci-deflus  ,  pareilles  défenfes  font  faites  aux  Capitai- 
nes gardes-côtes  ,  fous  des  peines  plus  rigoureufes  encore  que  celles  qui  font 
prononcées  ici  contre  les  Seigneurs  &  Officiers.  Ce  qui  a  été  renouvelle  par 
l'art.  3  ,  tit.   10  du  Règlement  du  28  Janvier  1716. 


ARTICLE      XXXI. 

Eront  néanmoins  les  Gouverneurs  des  places  ,  6r  commandans 
des  garnifons  des  villes  ck  lieux  maritimes  ,  tenus  de  donner 
main  -  forte  aux  Officiers  de  l'Amirauté  &  aux  intéreffés  dans  les 
naufrages  ,  quand  ils  en  feront  par  eux  requis  ,  &  d'envoyer  pour 
cet  effet  des  officiers  &  foldats  ,  dont  il  répondront 

EN  aucun  cas, les  foldats  n?  doivent  donc  pas  paroître  aux  naufrages  s'^« 
n'en  font  requis  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,   ou  par  les  partias  inté- 
reifées  au  naufrage,  en  l'abfence  de   ceux-ci.  Alors  feulement  les  Gouver- 
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neurs  des  places  &  Commandans  des  garnifons  des  lieux  &  villes  maritimes, 
peuvent  donner  des  détachemens  pour  arrêter  les  défordres  qui  font  fi  com- 
muns dans  les  naufrages  ;  &  non  feulement  ils  le  peuvent  ,  mais  même  ils 
doivent  néceffairement  prêter  main-forte  aux  Officiers  de  l'Amirauté  qui  ré- 
clament leur  fecours. 

Et  afin  que  ce  fecours  foit  utile  ,  fans  mélange  d'inconvéniens  ,  non  feule- 
ment le  Commandant  doit  nommer  un  ou  plufieurs  officiers  pour  régler  la 
conduite  des  foldats  ;  mais  encore  cet  article  le  rend  refponfable  de  tout  le 
tort  que  pourroient  caufer  ,  &  les  foldats  &  les  officiers. 

Le  Commentateur  obferve  que  ce  fervice  des  foldats  doit  être  gratuit  Se 
fans  frais:  &  il  araifon  ,  tant  qu'il  n'eft  queftion  que  de  la  main-forte;  parce 
que  ce  n'eft  alors  qu'une  fuite  du  fervice  militaire,  qui  ne  peut  pas  plus  être 
refufé  qu'en  cas  d'incendie  ou  d'émeute  populaire  ,  lorfqu'il  eft  requis  par 
les  Magiftrats.  Maisfi  les  foldats  étoient  employés  à  fauver  des  effets  naufra- 
gés ,  ou  fimplement  à  la  garde  de  ces  mêmes  effets  ,  nul  doute  qu'il  ne  fallût 
les  payer  fur  le  pied  des  autres  travailleurs  ,  ne  s'agifTant  plus  en  ce  cas  de  fer- 
vice militaire. 

C'eft  pour  cela  aufîi  que  ce  fecours  peut  être  refufé  par  les  Commandans, 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  défordre  à  arrêter  ,  ou  qu'il  peut  être  retiré  lorfque 
l'ordre  eft  rétabli.  Si  donc  hors  ces  circonftances  ils  accordent  des  foldats 
pour  les  travaux,  fur  la  demande  qui  leur  en  eft  faite  ,  il  eftjufte  que  ce 
foit  à  la  charge  d'une  rétribution  pareille  à  celle  des  autres  travailleurs. 


ARTICLE     XXXII. 

Njoignons  à  ceux  qui  trouveront  fur  les  grèves  des  corps  noyés  , 
sde  les  mettre  en  lieu  d'où  le  flot  ne  les  piaffe  emporter  ,  & 
d'en  donner  incontinent  avis  aux  Oiïiciers  de  l'Amirauté  ,  auxquels 
ils  feront  rapport  des  chofes  trouvées  fur  les  cadavres  ;  leur  défen- 
dons de  les  dépouiller  ou  enfouir  dans  les  fiables  ,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

PAr  l'article  8  ,  titre  2,  livre  premier  ,  auquel  celui  -  ci  fe  rapporte  ,  au 
lieu  d'y  déroger  ,  ce  n'eft  pas  feulement  des  corps  noyés  trouvés  fur  les 
grèves  qu'il  appartient  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'en  faire  la  levée  priva- 
îivement  à  tous  autres  Juges  ;  c  elt  encore  des  corps  noyés  en  mer  ,  ou  dans 
les  ports,  même  dans  les  rivières  navigables  jufqu'où  le  flux  &  le  reflux  fe 
fait  fentir:  parce  que  tout  cela  eft  du  territoire  ou  diftricl:  de  l'Amirauté. 

li  eft  de  l'humanité  de  retirer  les  corps  noyés  de  deffus  les  grèves  &  de  les 
mettre  en  lieu  d'où  le  flot  ne  le  puiffe  emporter  ,  afin  de  leur  procurer  la 
fépulture  ,  &  de  les  empêcher  de  devenir  la  pâture  des  poiflonsou  des  autres 
animaux.  Cet  a£te  de  religion  rempli,  il  eft  auffi  du  devoir  de  ceux  qui  ont 
trouvé  ces  cadavres  d'en  donner  incontinent  avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ; 
&  e'efl  à  quoi  l'on  eft  affez  exaft.  Mais  pour  ce  qui  eft  du  rapport  ou  aveu 
de  chofes  trouvées  furies  cadavres  ,  toutfe  réduit  ordinairement  aux  habil- 

N  n  n  n  ij 
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lemens  &à  quelques  bagatelles,  outre  les  papiers  ,  fans  qu'il  Toit  jamais 
queftion  d'argent  ni  d'autre  chofe  de  prix. 

Il  eft  arrivé  môme  quelquefois  ,  contre  les  défenfes  exprefies  de  cet  article  , 
&  malgré  la  peine  corporelle  attachée  à  leur  infraction  ,  que  des  cadavres  ont 
été  trouvés  dépouillés  &  nuds;  mais  parce  que  cela  ne  s 'eft  rencontré  que 
dans  des  endroits  écartés  de  la  côte,  on  n'a  pu  que  rarement  en  découvrir  les 
auteurs  pour  leur  faire  fubir  la  peine  méritée,  quelques  perquifitions  qu'on 
ait  faites  à  ce  fujet. 

Pour  ce  qui  eft  du  crime  d'enfouir  les  corps  dans  le  fable,  lorfque  le  fait 
a  été  découvert  5  la  providence  a  permis  qu'on  ait  reconnu  les  coupables,  qui 
ont  été  punis  avec  plus  ou  moins  de  févérité  fuivant  les  circonftances.  Heu- 
reufement  que  ces  forfaits  font   extrêmement  rares  dans  cette  Amirauté. 


ARTICLE    XXXI  IL 

Uffi  -  tôt  après  l'avis  reçu ,  les   Officiers  fe  tranfporteront  fur 
les  lieux  pour  drefTer  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  ck  des 
chofes  trouvées  avec  le  corps. 

LEs  Officiers  de  l'Amirauté  rempliffent  avec  toute  la  diligence  &  l'exacli- 
tude  poffible  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  cet  article.  La  conduite  qu'ils 
ont  coutume  de  tenir  dans  ces  occafions  ,  eft  détaillée  fur  l'article  8  ,  titre  2  , 
livre  premier. 


ARTICLE      XXX  IF. 

LEs  Curés  feront  tenus  d'inhumer  les  cadavres  dans  le  cimetière 
de  leurparoifle  ,  s'il  eft  reconnu  que  les  perfonnes  fulTent  de  la 
religion  catholique,  apoftolique&  romaine  ;  à  quoi  faire  ils  feront 
contraints  par  faifie  de  leur  temporel. 

IL  n'en  faut  jamais  venir  aux  extrémités  ,  avec  les  Curés  pourl'inhumation 
des  corps  noyés.  Lorfque  les  cadavres  font  réclamés  par  quelque  parent 
ou  ami  qui  offre  de  lui  faire  donner  la  fépulture  ;  on  le  lui  abandonne;  &C 
à  défaut  de  réclamation  le  Juge  prie  le  Curé  du  lieu  par  un  billet  ,  de  lui 
donner  la  fépulture  eccléfiaftique  ,  s'il  n'y  a  aucune  circonftance  qui  indique 
que  le  défunt  ne  profefîbit  pas  la  religion  catholique  ,  parce  que  alors  la  pré- 
emption eft  en  faveur  de  la  catholicité. 

En  conféquence  ,  le  Curé  fait  l'enterrement  dans  le  cimetière  de  fa  paroifîe  , 
à  quoi  il  n'y  a  jamais  eu  de  difficulté.  Cet  enterrement  fe  fait  toujours  par 
charité  &  gratuitement ,  lorfqu'outre  les  vêtemens  ,  il  ne  fe  trouve  pas  fur 
le  cadavre  de  quoi  en  faire  les  frais.  Quand  le  corps  eft  trouvé  noyé  dans 
le  havre  de  cette  Ville,  comme  il  y  a  alors  une  affluence  prodigieule  cie  monde, 
que  la  curiofité  appelle  à  la  levée   du  cadavre;  on  a  coutume  de  faire  une 
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quête  pour  les  frais  de  l'enterrement,  du  produit  de  laquelle  quête,  on  acheté 
un  fuaire  ,  Si  le  furplus  eft  remis  au  Curé  pour  le  luminaire  6c  Ces  droits  curiaux  ; 
mais  il  eft  rare  qu'il  y  ait  de  quoi  fuffire  à  tout. 

Sur  ce  que  le  préfent  article  porte  que  l'enterrement  fe  fera  dans  le  cime- 
tière, le  Commentateur  dit  «  &  non  d'obligation  dans  l'Eglife  ,  à  moins  qu'il 
»  ne  le  trouve  fur  le  corps  du  défunt  de  l'argent  ou  autres  effets  propres  à 
»  faire  de  l'argent  en  les  vendant.  »  Mais  de  quel  droit  fous  ce  prétexte  faire 
enterrer  le  cadavre  dans  l'Eglife  &  par  conféquent  avec  pompe  ?»En  tout  cas, 
il  faudroit  pour  cela  qu'il  lût  queftion  d'une  perfonne  d'un  certain  rang;  au- 
trement il  conviendroit  de  borner  à  une  fépulture  fimple  &  commune,  en  un 
mot ,  proportionnée  à  l'état  6c  la  profeffion  connue  ou  préfumée  du  défunt. 

S'il  arrivoit  que  le  Curé  refufât  de  déférer  à  la  prière  du  Juge,  le  Procu- 
reur du  Roi  feroit  fondé  alors  à  lui  faire  une  fommation  de  donner  la  fépulture 
au  cadavre  ;  6c  fur  un  nouveau  refus  ,  de  l'afîigner  pour  s'y  voir  condamner, 
fur  peine  de  lafaifie  de  fon  temporel ,  aux  termes  de  cet  article,  même  d'amende 
en  cas  de  perfévérancedans  le  refus.  Tout  cela  étant  de  la  compétence  du  Juge 
laïque,  comme  dépendant  de  la  Police  civile  &  criminelle  ,  6c  la  Police  en 
matière  maritime  appartenant  incontestablement  aux  Officiersde  l'Amirauté, 
aufîi-bien  contre  les  eccléfiaftiques   que  contre  les  laïques. 

Un  refus  au  refte  quiauroit  pour  caufe  le  défaut  de  preuve  de  catholicité, 
n'en  feroit  pas  moins  blâmable,  parce  que  le  Juge  s'étant  déterminé  parla 
préfomptionde  la  catholicité  ;ce  n'tft  point  au  Curé  à  élever  des  doutes  à  ce 
îujet  6c  à  former  des  difficultés  en  conléquence. 

Au  furplus  û  le  cadavre  étoit  reconnu  pour  être  d'un  pays  étranger,  pro- 
teftant  ou  infidèle  ,  on  ne  lui  donneroit  la  fépulture  eccléfiaftique  qu'autant 
qu'il  y  auroit  preuve  fuffifante  de  fa  catholicité.  Sans  cela  on  le  feroit  enter- 
rer dans  le  cimetière  des  étrangers  ,  ou  à  défaut  d'un  tel  cimetière,  en  quelque 
lieu  profane. 
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ARTICLE      XXX  F. 


Es  vêtemens  trouvés  fur  le  cadavre,  feront  délivrés  à  ceux  qui 
l'auront  tiré  fur  les  grèves  &  tranfporté  au  cimetière. 

C^  Ela  eft  jufte  Se  s'eft  toujours  obfervé  de  quelque  valeur  que  fufTent  les 
j  vêtemens  ,  afin  d'engager  par-  là  à  la  pratique  de  cet  a£te  de  piété  6c  de 
religion.  Le  mal  eft  que  ceux  qui  trouvent  des  cadavres  furie  rivage,  fans 
confidérer  que  leurs  vêtemens  leur  font  acquis  légitimement,  en  mettant  les 
corps  hors  de  la  portée  des  flots ,  &  en  les  portant ,  après  le  procès-verbal  de 
vifite  des  Officiers  de  l'Amirauté ,  au  lieu  de  la  fépulture ,  ont  quelquefois  l'inhu- 
manité de  les  dépouiller  ;  en  quoi  ils  commettent  gratuitement  un  crime  qui  les 
expofe  à  une  punition  corporelle,  &  font  un  vol  à  ceux  qui  tranfportent  le 
corps  au  cimetière  ,  en  les  privant  de  la  part  qu'ils  auroientdû  avoir  dans  ces 
vêtemens.  Car  il  ne  faut  pas  croire  que  ceux  qui  ont  enlevé  la  dépouille  3 
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{oient  ceux-là  même  qui  fepréfentent  pour  porter  le  corps  au  lieu  de  la  fépul- 

ture  ;  ils  auroient  peur  d'être  découverts. 


me 

&  à  ceux  qui  le  p 


égales  portions  ,  fans  que  le  Curé,  le  Fabriqueur  ,  le  Sacriftain  ni  aucun  autre 
ait  rien  à  prétendre  pour  frais  d'enterrement,  fous  prétexte  que  fes  vêtemens 


vaudroient  beaucoup  plus  que  le  falaire  qui  feroit  naturellement  dû  à  ceux 
dont  il  eft  ici  queftion  ;  l'attribution  qui  leur  eu  faite  du  profit  de  ces  vêtemens 
par  le  préfentarticle,  eft  trop  formelle  pour  fouffrir  la  moindre  exception. 

Mais  aufli  ce  ne  font  que  les  vêtemens  qu'ils  gagnent  &  nullement  ce  qui 
s'y  trouveroit  en  argent ,  bagues  ou  autres  effets  ,  billets  ou  obligations  dont 
le  dépôt  feroit  fait  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  en  exécution  de  l'article  fuivant. 

Au  furplus  ces  mots  ,  transportés  au  cimetière  ,  juftifient  l'ufage  où  font  les 
Curés  de  ne  recevoir  ce  corps  que  près  de  l'Eglife  ou  du  cimetière  ,  fans  être 
obligés  de  les  aller  prendre  fur  le  rivage  où  ils  ont  été  trouvés. 


ARTICLE    XXX  FI. 

'Il  fe  trouve  fur  le  cadavre  argent  monnoyé  ,  bagues  ou  autre 
chofe  de  prix  ,  le  tout  fera  dépofé  au  Greffe  de  l'Amirauté, 
pour  être  rendu  à  ceux  à  qui  il  appartiendra  ,  s\l  efl  réclamé  dans  l'an  '& 
jour  y  (î  non  ,  il  fera  partagé  également  entre  Nous ,  l'Amiral  &  celui 
qui  l'ura  trouvé  >  les  frais  de  jujîiee  &  de  l'inhumation  préalablement 
pris. 

LE  coupable  ufage  où  font  ceux  qui  rencontrent  des  cadavres  fur  le  rivage 
de  la  mer,  de  les  foui-ller  &  d'en  tirer  tout  ce  qu'ils  y  trouvent  fans  en 
excepter  même  quelquefois  les  habillemens  ,  eu  caufe  que  le  cas  de  cet  ar- 
ticle n'efr.  jamais  arrivé  qu'à  l'égard  des  gens  de  mer  ou  des  paffagers  qui  fe 
font  noyés  dans  le  port  à  leur  arrivée  ,  ou  à  l'égard  des  gens  de  mer  avant 
cFavoir  quitté  le  navire  &  d'avoir  pafîe  en  revue  devant  le  CommifTaire  aux 
ClafTes.  Alors  non  feulement  tout  ce  qui  s'efî  trouvé  en  effets  fur  ces  cada- 
vres outre  leurs  vêtemens  ;  mais  même  tout  ce  qu'ils  avoient  à  eux  appar- 
tenans  dans  leurs  coffres  ,  ou  autrement  dans  le  navire  ,  ou  qui  en  étoit  déjà 
ibrti ,  a  été  dépofé  au  Greffe  de  l'Amirauté,  comme  dépendant  de  leur  fuccef- 
fion  maritime.  Elle  efl  compofée  outre  cela  des  gages  à  eux  acquis,  dont  le 
dépôt  doit  être  fait  entre  les  mains  du  Tréforier  des  Invalides  ,  aux  termes 
du  Règlement  du  Roi  du  23  Août  ijiy.V.fuprà  l'art. 3  ,  tit.  2  du  liv.  premier. 
Pour  être  rendu  à  ceux  à  qui  il  appartiendra  ;  c'efbà-dire  aux  héritiers  ,  ou 
aux  légataires,  comme  le  porte  l'art.  5 ,  tit.  11  du  liv.  3  ci  -  deffus.  Il  efl:  en- 
tendu néanmoins  à  l'égard  des  légataires  ,  que  le  teflament  foit  repréfenté  en 
bonne  forme  entériné  avec  les  héritiers,  ou  au  défaut  d'héritiers  connus  , 
avec  le  Procureur  du  Roi  du  lieu  du  domicile  du  défunt.  S'il  s'agit  d'un  tef- 
tament  fait  dans  levaiffeau  même,  en  ce  cas  l'entérinement  pourra  être  or- 
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donné  au  Siège  de  l'Amirauté  faifie  de  la  fuccefïîon,  avec  le  Procureur  du 
Roi,  toutefois  dans  la  même  fuppofition  qu'il  n'y  ait  pas  d'héritiers  connus  ; 
&  encore  alors  on  exige  que  le  légataire  donne  caution  de  rapporter,  fi  faire 
fe  doit  ,  jufqu'à  ce  que  le  temps  de  la  réclamatian  des  héritiers  foit  paflé,  la 
fomme  qu'il  touchera;  s'il  eft  folvable,  on  fe  contente  néanmoins  de  fa  fou- 
miffion. 

Outre  les  héritiers  &  les  légataires  ,  il  y  a  encore  les  créanciers  légitimes, 
fupràart.  9  ,  tit-  1 1  du  livre  3  ,  lefquels  créanciers  font  préférablesà  eux  tous, 
s'ils  ont  faifi  entre  les  mains  du  Greffier  ,  ou  qu'autrement  ils  fe  préfentent 
pour  réclamer,  avant  que  la  délivrance  ait  été  ordonnée  &  effectuée  en  fa- 
veur des  héritiers  ou  des  légataires.  Mais  on  exige  tout  de  même  ,  avec  rat- 
fon  ,  des  créanciers  ,  qu'ils  fafïent  reconnoître  leurs  créances  parles  héritiers, 
ou  avec  eux  ,  s'il  y  en  a  de  connus  ;  &  fi  l'on  n'a  pu  en  découvrir  ,  après  quel- 
que délai,  l'ufage  eu  ,  files  créances  paroiffent  finceres  ,  d'admettre  les  créan- 
ciers à  toucher  jufqu'à  concurrence  de  leur  dû  ,  en  affirmant  par  ferment 
chacun  ,  que  les  fommes  qu'ils  demandent  leur  font  bien  &  légitimement 
dues  ,  &  en  donnant  caution  ,  ou  tout  au  moins  fe  foumettant ,  s'ils  font 
d'une  folvabilité  non  fufpecle  ,  de  rapporter  s'il  y  écheoit ,  ce  qui  emporte 
la  contrainte  par  corps. 

En  cas  d'infuffifance  pour  les  fatisfaire  tous  ,  ils  touchent  alors  par  contri- 
bution au  fol  la  livre,  fans  préférence  à  railon  de  la  priorité  des  failles  ;  mais 
fauf  le  droit  de  ceux  dont  les  créances  font  privilégiées,  qui  en  ce  cas  font 
payés  les  premiers  Se  en  entier,  tant  en  principal  qu'intérêts  &  frais  ,  aux 
termes  du  droit  commun. 

S'il  e fi  réclamé  dans  fan  &  jour.  L'article  10  ,  tit.  1  1  ,  liv.  3  ,  ci-delîus  ,  ne 
donne  tout  de  même  ,  ou  ne  fuppofe  que  l'an  &  jour  ,  pour  la  réclamation 
des  effets  des  gens  morts  en  mer,  à  compter  du  retour  du  vaiffeau  ;  mais  le 
Règlement  du  23  Août  1739  déjà  cité,  accorde  dans  l'art,  6  ,  deux  ans  au 
lieu  d'un  ,  conformément  aux  Edits  des  mois  de  Décembre  1712,  &  Juillet 
1720,  quoique  à  l'égard  des  bris  ,  naufrages  &  échouemens  le  délai  foît 
borné  à  l'an  &  jour,  comme  par  la  préfente  Ordonnance. 

Ainfi  comme  dans  l'efpece  du  préfent  article  ,  il  s'agit  précifément  de  la 
fuccefîion  d'un  homme  mort  en  mer,  fût-il  même  avéré  qu'il  fût  mort  dans  un 
naufrage  ,  il  faut  dire  que  les  héritiers  ou  autres  intéreffés  à  lachofe,  auront 
deux  ans  entiers  pour  réclamer  ;  de  manière  que  ce  ne  fera  qu'à  défaut  de 
réclamation  dans  les  deux  ans,  que  ie  partage  ordonné  parle  même  article 
pourra  fe  faire. 

Si  l'on  oppofe  que  la  fuccefïron  d'un  homme  noyé  dans  un  naufrage  ou 
échonement ,  ou  par  accident  particulier,  doit  être  réglée  abfolumen  t  par  la 
préfente  Ordonnance  , indépendamment  des  Edits  des  mois  deDécembre  1712, 
&  Juillet  1720  j  &  du  Pé.dement  de  1739  *  ci11*  n'ont  pour  objet  que  les  effets 
des  gens  morts  en  mer  en  général,  pendant  leurs  voyages  ,  &  qu'ainfi  dans  le 
cas  de  notre  article  ,  il  te  doit  y  avoir  que  l'an  &  jour  pour  la  réclamation; 
quoique  les  Edits  &   réLlemens  donnent  deux  années  entières:  je  réponds. 

i°.  Qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  ,  entre  le  cas  d'un  homme  mort 
fur  un  vaiffeau  durant  le  coursd'un  voyage  ,  ck  celui  d'un  homme  noyé  dans 
un  naufrage  ou  par  quelqu'autre  accident  ;    autrement  il  faudroit  dire  que 
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la  uccefîîon  d'un  homme  de  mer  ,  qui  en  faifant  route  ,  tomberoit  en  pleine 
mer  &C  fe  noyeroit,  devroit  fe  régler  différemment  de  celle  d'un  marin  qui 
mourroit  de  mort  naturelle  dans  le  navire.  Or  il  ieroitabfurde  de  mettre  au- 
cune différence  entre  les  deux  efpeces  d'ouvertures  de  fuccefîion.  lien  faut 
donc  dire  autant  de  la  fucceffion  d'un  homme  noyé  dans  un  naufrage ,  puif- 
qu'au  fonds  c'efl:  dans  tous  les  cas  un  homme  mort  en  mer.  D'où  il  s'enfuit 
que  dans  tous  ces  cas  aufli  ,  il  y  a  indiftinttement  deux  ans  pour  réclamer  en 
vertu  des  Edits  de  17 12  &c  de  172.0,  &  du  Règlement  de  1739  >  ^  ont  dé- 
rogé  en  cette  partie  au  préfent  article. 

20.  Si  cet  article  avoit  borné  la  réclamation  à  l'an  &  jour  par  rapport  à 
la  fuccefîion  d'un  homme  noyé  ,  c'efl:  qu'elle  en  avoit  ufé  de  même  au  fujet 
des  effets  de  l'homme  mort  en  mer  fur  un  vaiffeau  pendant  le  voyage  ,  comme 
il  réfulte  de  l'art.  10  déjà  cité  ,  tit.  1 1,  liv.  3.  Or  fi ,  comme  on  n'en  peut 
douter  ,  le  délai  dans  ce  dernier  cas  a  été  prorogé  tte.  étendu  à  deux  années 
par  les  Edits  de  17  j  2  &  1720,  &  par  le  Règlement  de  1739,  il  eft  d'une  nécef- 
fité  indifpenfable  de  reconnoître  que  la  prorogation  du  délai  regarde  également 
le  cas  de  notre  article,  puifqu'on  ne  fauroit  affigner  aucune  raifon  de  différence. 

30.  Enfin  ,cela  doit  faire  d'autant  moins  de  difficulté  ,  que  les  réclamateurs 
font  toujours  favorables  ,  &  que  dans  les  principes  du  droit  ,  favores  funt 
ampliandi  ;  en  conféquence  duquel  principe,  le  Roi  &  M.  l'Amiral  fe  font 
nettement  expliqués  qu'ils  n'entendoient  point  que  le  défaut  de  réclamation 
dans  le  temps,  opérât  une  fin  de  non  recevoir  abfolue  ,  &:  qu'au  contraire 
leur  intention  étoit  que  les  réclamations  fuffent  reçues  en  tout  temps  ,  dès 
qu'elles  fe  trouveroient  fondées  &  fuffifamment  appuyées.  Cela  fe  trouve 
même  formellement  décidé ,  tant  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1712,  que 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Décembre  1720. 

Concluons  donc  qu'au  lieu  de  l'an  &t  jour  porté  parle  préfent  article ,  il 
y  a  nécessairement  deux  ans  pour  réclamer  ,  depuis  les  Edits  des  mois  de  Dé- 
cembre 1712  &  Juillet  1720,  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Décembre  audit 
an  1720  ,  &  le  Règlement  du  23  Août  1739  »  &■  qu'aie  le  partage  qu'il  or- 
donne ne  peut  avoir  lieu  qu'après  les  deux  ans  ,  entre  le  Roi  ,  l'Amiral  ÔC 
celui  qui  aura  trouvé  le  cadavre. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu'il  n'y  aura  de  fujet  à  ce  partage  par  tiers  ,  que 
ce  qui  fera  trouvé  fur  le  cadavre  en  argent  ou  antres  effets  ,  aux  termes  de 
cet  article;  &  qu'à  l'égard  de  ce  qui  aura  appartenu  au  défunt  étant  dans  fon 
coffre  ou  autrement  dans  le  navire  ,  de  même  que  de  fes  gages  ,  celui  qui 
aura  trouvé  le  cadavre  n'aura  rien  à  y  prétendre;  le  tout,  faute  de  réclama- 
tion, étant  dévolu  aux  Invalides  de  la  marine,  comme  étant  aux  droits  du 
Roi ,  &  à  M.  l'Amiral  ,  avec  les  deux  tiers  qui  leur  reviendront  du  partage 
à  faire  avec   l'inventeur  du  cadavre. 

Au  furplus  ce  partage  efl:  borné  ,  à  ce  qui  reffera  des  effets  ,  après  le  paye- 
ment des  frais  de  juflice  &  de  V inhumation.  Sur  quoi  il  efl:  à  obferver  par 
rapport  aux  frais  de  juflice  ,  qu'ils  comprennent  non  feulement  ceux  de  la 
vente  des  effets  ,  mais  encore  ceux  du  procès-verbal  de  tranfport  des  Juges 
pour  la  levée  du  cadavre  ;  car  cette  partie  de  leurs  fondions  ne  doit  être  gra- 
tuite de  leur  part,  que  lorfqu'outre  les  vêtemens  qui  ne  fe  comptent  pas  à 
caufe  de  l'article  précédent,  il  ne  fe  trouve  pas  fur  le  cadavre  ,  ou  appartenant 

au 
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au  défunt  dans  le  navire  ,  ou  provenant  de  fes  gages,  de  quoi  payer  leurs  va- 
cations, outre  les  frais  de  l'enterrement  qui  ont  encore  la  préférence. 

S'il  y  a  de  quoi  fuffire  à  tout ,  il  eft  jufte  en  effet  qu'ils  foient  fatisfaits  de 
leurs  vacations  ,  &cet  article  les  autorité  à  les  prendre  ,  en  parlant  des  frais 
de  Jufticeen  général.  Mais  s'il  n'y  a  rien  après  les  frais  d'inhumation  ,  qui , 
comme  je  l'ai  dit,  font  préférables,  leur  travail  eft  gratuit,  quoique  le  défunt  ait 
laiffé  des  biens  qui  paffent  à  des  héritiers  connus.  Faute  d'être  inftruits  de  cet 
ufage,  les  parens  de  ceux  dont  on  levé  les  cadavres,  refufent  le  plus  fou  vent 
de  les  reconnoître  pour  leur  faire  donner  la  fépulture  ,  s'imaginant  que  s'ils 
s'avouent  héritiers  ,  même  parens  fimplement ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  leur 
demanderoient  des  vacations ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  d'exemple.  Le 
peuple  eft  peuple  par-tout  ;  Se  ne  revient  jamais  de  fes  préventions. 
*  Quant  aux  frais  de  l'inhumation,  ils  font  pareillement  juftes  dans  le  cas  de 
notre  article  ;  mais  ,  comme  il  a  étéobfervé  cideffus,  il  ne  s'agit  pas  d'excéder 
les  bornes  ordinaires,  fous  prétexte  qu'il  y  a  des  effets  d'une  certaine  valeur 
dans  la  fuccefîion.  Il  faut  fe  régler  fur  l'état  &  la  condition  du  défunt,  autre- 
ment ce  feroit  faire  tort  aux  parties  intéreffées  ,  qu'il  y  eût  dans  la  fuite  ré- 
clamation ou  non. 


ARTICLE     XXX  FIL 

N'Entendons  par  la  préfente  Ordonnance  faire  préjudice  au  droit 
de  Varech  ,  attribué  par  la  Coutume  de  Normandie  aux  Sei- 
gneurs des  Fiefs  voifins  de  la  mer,  en  fatisfaifant  par  eux  aux  charges 
y  portées, 

(Our  l'intelligence  de  cet  article  &  du  fuivant ,  mais  principalement  de 
celui-ci  ,  il  faut  avoir  recours  à  la  Coutume  de  Normandie  ,  titre  dia 
Varech. 

L'article  596  dit,  fous  ce  mot  de  Varech  &  chofes  gayves  ,  font  comprifes  , 
»  toutes  chofes  que  l'eau  jette  à  terre  par  tourmente  &  fortune  de  mer  ,  ou 
»  qui  arrivent  fi  près  de  terre,  qu'un  homme  à  cheval  y  puiffe  toucher  avec 
»  fa  lance. 

Par-là  nous  avons  une  idée  de  ce  qu'on  entend  en  Normandie  fous  le  nom 
de  Varech  &  des  chofes  gayves  réputés  Varech;  ce  qui  ne  s'applique  qu'aux 
chofes  jettées  par  le  flot  fur  le  rivage ,  ou  fi  près  de  terre  ,  qu'un  homme  à 
cheval  y  puiffe  toucher  avec  une  lance. 

Dans  la  même  Coutume  il  eft  d'autres  chofes  gayves  ,  &  fuivant  l'article 
603  ,  ce  font  chofes  qui  ne  font  appropriées  à  aucun  ufage  d'homme,  &  qui 
ne  font  réclamées  par  aucun.  C'eft  ce  qu'on  appelle  ailleurs  épaves  de  terre  , 
telles  que  font  les  bêtes  égarées  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  épaves  de  mer, 
toutes  comprifes  en  Normandie  fous  le  terme  de  Varech  ,  que  les  chofes  foient 
appropriées  à  l'ufage  de  l'homme,  ou  non.  » 

Berault,  fur  ledit  art.  596  &  C.  B.  R.  en  fa  note  que  l'on  trou\#  dans  le 
Coutumier  général  fur  l'art.  1 94  de  la  même  Coutume  ,  prétendent  que  ce  mot 
Tome  II,  Oooo 
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Varech  eft  tiré  du  mot  anglois  Vraich  ,  qui  défigne  cette  herbe  marine  que 
notre  Ordonnance  appelle  Varech  ou  Vraiq  ,  far  ou  gouêmon  ,  dans  le  titre 
fuivant  ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  que  delà  on  ait  appelle  Varech  tout  ce 
que  la  mer  jette  fur  le  rivage  ,  c'eft  ce  qui  n'a  pu  fe  faire  que  par  une  mau- 
vaife  application  du  terme  ,  n'y  ayant  aucune  analogie  entre  les  deux  figni- 
fications  qu'on  lui  a  données. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  Varech  ainfi  fpéciflé  &  déterminé  en  Normandie  , 
appartient  par  la  Coutume  au  Seigneur  du  fief  fur  lequel ,  c'eft-à  dire  ,  fur  Le 
rivage  duquel  il  eft  trouvé ,  s'il  n'eft  réclamé  dans  l'an  &  jour.  En  conféquence 
il  doit  avoir  la  garde  du  Varech  après  inventaire  fait  par  la  juftice  du  Roi  , 
pour  être  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  &  jour  ,  finon  il 
lui  demeurera  acquis.  C'eft  la  difpofition  des  articles  597  ,  600  &  601  ,  fauf 
leschofes  déraillées  dans  l'article  602  ,  qui  font  dévolues  au  Roi. 

C'eft  donc  à  ce  droit  de  Varech  que  notre  Ordonnance  ,  dans  le  préfent 
article  ,  déclare  n'entendre  faire  aucun  préjudice  ;  ce  qui  eft  une  exception 
unique  &  privilégiée  en  faveur  de  la  province  de  Normandie.  En  vertu  de  ce 
privilège  ,  tout  Seigneur  féodal  ,  noble  ou  roturier  ,  fuivant  l'article  194  de  la 
même  Coutume ,  (qu'il  ait  la  haute-Juftice  ,  ou  non ,  Berault ,  pag.  927  ,&  Pef- 
nelle  ,  pag.  612)  ayant  un  fief  voifin  de  la  mer  ,  eft  fondé  en  droit  de  bris  , 
naufrages  &  épaves  ,  fur-tout  ce  que  la  mer  jette  fur  le  rivage  de  fon  fief,  ou 
qui  en  approche  aflez  pour  qu'un  homme  à  cheval  y  puiffe  toucher  avec  une 
lance,  tandis  que  dans  tout  le  refte  du  Royaume,  nul  Seigneur  ,  quelque  quali- 
fié qu'il  foit ,  n'y  peut  rien  prétendre  ,  s'il  n'en  a  une  concefïion  fpéciale  du 
Roi ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-defTus  ,  art.  26. 

On  ne  voit  point  l'origine  de  ce  privilège  dont  jouiffent  les  Seigneurs  Nor- 
mands ,  on  voit  feulement  que  le  droit  municipal  de  leur  province  le  leur  avoit 
attribué  dès  le  temps  de  l'ancienne  Coutume  ;  &  il  fuffit  que  l'autorité  royale 
l'ait  confirmé  dans  le  préfent  article  ,  pour  qu'il  ne  puiiTe  plus  leur  être  difputé, 
n'ayant  pas  befoin  de  titres  particuliers  pour  s'en  faire  maintenir  en  poffeiïion. 

Aux  charges  y  portées.  Ces  charges  ,  ou  plutôt  ces  conditions  ,  font,  i°.de 
prendre  le  Varech  des  mains  de  la  Juftice  du  Roi  ,  c'eft-à  dire ,  des  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  fans  pouvoir  s'en  emparer  d'autorité  ,  ni  parcelle  de  fa  Juftice, 
le  cas  étant  déclaré  royal ,  art.  597.  2°.  De  garder  le  Varech  fans  l'empirer , 
&  de  faire  vendre  les  effets  périffables  ,en  retenant  marque  ou  échantillon  ,  &c. 
art.  599.  30.  Enfin  ,  de  rendre  le  Varech  au  propriétaire  qui  le  réclamera 
dans  l'an  &  jour  ,  fans  exiger  de  lui  autre  chofe  que  le  payement  des  frais  faits 
pour  la  garde  &  contervation  des  effets,  fuivant  qu'ils  feront  réglés  par  Juf- 
tice, art.  600. 

Au  furplus  ,  ce  droit  de  Varech  doit  être  exactement  refferré  dans  fes  bornes  ; 
&  ,  puifqu'aux  termes  de  la  Coutume  ,  il  ne  s'entend  que  des  effets  jettes  par 
la  mer  fur  le  rivage  ,  ou  poufles  fi  près  du  rivage  qu'un  homme  à  cheval  puiffe 
y  toucher  avec  fa  lance  ,  il  faut  dire  que  ,  s'il  s'agit  d'effets  naufragés  ,  fauves 
fur  les  flots  ou  à  une  diftance  plus  grande  ,  le  Seigneur  n'y  peut  rien  préten- 
dre ,  &  qu'ils  appartiennent  au  Roi  &  à  M.  l'Amiral  ,  relativement  au  droit 
communjqui  doit  alors  fervir  de  règle  ,  &  c'eft  ce  qui  réfulte  au  refte  de  l'ar- 
ticle 41  cT-après. 

Dans  le  cas  au  contraire  du  véritable  Varech  ,  tout  appartient  au  Seigneur 
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à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour  ,  fans  que  puis  après  il  en  puiffe  être 
inquiété  ,  ajoute  l'art.  606  ;  c'eft-à-dire  ,  i°,  que  le  Roi  ni  M.  l'Amiral  n'en 
peuvent  demander  aucune  portion  ,  s'il  ne  s'agit  des  chofes  énoncées  dans 
l'art.  601  ,  &  déclarées  appartenir  au  Roi  ;  dans  lesquelles  par  conféquent  M. 
l'Amiral  prendroit  la  moitié  comme  dans  les  autres  provinces  du  Royaume. 

2°.  Qu'après  l'an  8t  jour,  il  n'y  a  plus  de  réclamation  qui  foit  admiffible, 
la  fin  de  non-recevoir  étant  acquife  contre  les  propriétaires  ;  en  quoi  les  Sei- 
gneurs font  moins  généreux  que  le  Roi  &  M.  l'Amiral,  qui  ne  tirent  jamais  à 
conféquence  la  fin  de  non-recevoir. 

3°.  Que  le  Varech  après  ce  temps,  appartient  de  plein  droit  au  Seigneur 
qui  en  a  eu  la  garde ,  fans  qu'il  foit  obligé  d'en  demander  la  délivrance  défi- 
nitive aux  Officiers  de  l'Amirauté. 

40.  Enfin  ,  que  ceux  qui  ont  trouvé  &  fauve  le  Varech  ,  doivent  fe  con- 
tenter de  leurs  falaires  ,  &  ne  font  pas  fondés  à  prétendre  le  tiers  des  effets  , 
conformément  à  l'art.  10  de  l'Ordonnance  de  1543  &  à  l'art.  20  de  celle  de 
1^84,  attendu  que  le  Parlement  de  Rouen  ,  par  fon  Arrêt  de  vérification  du 
17  Avril  1584,  a  modifié  ces  Ordonnances  pour  n'avoir  lieu  que  fuivant  la 
Coutume  du  pays  &  les  Arrêts  de  la  Cour ,  &  qu'en  cette  partie  ,  la  préfente 
Ordonnance  n'a  du  tout  point  dérogé  au  droit  &  privilège  des  Seigneurs 
Normands. 


ARTICLE     XXXV 'III. 

LEur  faifons  toutefois  défenfes  de  faire  tranfporter  les  chofes 
échouées ,  dans  leurs  maifons  ,  avant  l'arrivée  des  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  &  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  par  eux  vues  &  inven- 
toriées ,  à  peine  de  répondre  de  tout  Le  chargement ,  &  de  déchéance  de 
leur  droit. 

CES  défenfes  ne  font  point  nouvelles  &  n'ont  rien  que  de  conforme  à  la 
Coutume  de  Normandie  ,  qui ,  dans  l'art.  597  ,  ne  permet  pas  au  Seigneur 
d'enlever  ou  de  diminuer  le  Varech  ;  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  vu  par  la  Juflice  du 
Roi.  Or,  la  Juftice  du  Roi ,  en  cette  partie  n'a  jamais  été  étendue  que  de  la 
Jurifdidion  de  l'Amirauté  ,  fuivant  l'obfervation  de  Berault  fur  ce  même  ar- 
ticle ,  &  Pefnelle  ,  pag.  614. 

Notre  article  dit  vues  &  inventoriées  ;  ce  qui  femble  ajouter  quelque  chofe 
d'intéreflant  à  celui  de  la  Coutume  de  Normandie  ;  mais  Berault,  ibid.  déclare 
que  la  pratique  a  toujours  été  que  les  Seigneurs  dévoient  prendre  les  effets 
des  mains  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  &  que  ce  n'étoit  qu'après  un  inventaire 
exaft  que  la  garde  leur  en  étoit  confiée. 

A  peine  de  répondre  de  tout  le  chargement.  Non  feulement  dans  ce  cas  ,  dit 
Berault,  mais  encore  fi  les  Seigneurs  ont  laiffé  piller  &  emporter  des  effets, 
fans  s'y  être  oppofés  de  tout  leur  pouvoir  ;  ce  qu'il  appuyé  d'une  Sentence  de 
la  Table  de  Marbre  du  22  Novembre  1608  ,  &  ce  qui  eft  auffi  conforme  à  la 
difpoiition  de  l'article  4  ci-deflus. 

Oooo  ij 
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Et  de  déchéance  de  leur  droit.  Non  pour  toujours  ,  pour  eux  &  leurs  héri- 
tiers ,  ou  ayant  caufe,  comme  l'a  penfé  mal-à-propos  le  Commentateur  ,  puif- 
que  l'article  ne  le  dit  pas ,  &  qu'une  peine  de  cette  conféquence  doit  être  ex- 
preffément  prononcée  par  la  loi  pour  avoir  lieu  ,  mais  feulement  pour  cette 
fois.  De  manière  que  le  Seigneur  qui  fera  contrevenu  à  la  difpofition  de  cet 
article  ,  fera  privé  de  fon  droit  de  Varech  dans  cette  occafion,  fans  être  exclus 
de  la  faculté  de  l'exercer  à  l'avenir  ;  ce  ne  feroit  qu'en  cas  de  pluiïeurs  réci- 
dives qu'il  pourroitfn  être  déclaré  déchu  à  jamais. 


ARTICLE     XXXIX. 

LES  "Officiers  de  l'Amirauté  établis  fur  les  cotes  de  Normandie , 
après  l'inventaire  des  effets  fauves  ,  en  chargeront  les  Seigneurs 
des  Fiefs  ,  ou  perfonnes  folvabies  en  leur  abfence  ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en-leurs  noms. 

LE  Commentateur  obferve  fort  bien  qu'il  n'eft  parlé  ici  que  des  Officiers 
de  l'Amirauté  de  Normandie  .  parce  qu'il  n'y  a  dans  tout  le  Royaume  que 
les  Seigneurs  des  Fiefs  finies  dans  cette  Province  qui  ayent  le  droit  de  Varech , 
c'eft-à-dire ,  de  bris ,  naufrage ,  échouement  &  d'épave  de  mer ,  fur  tout  ce  qui 
eft  jette  à  la  côte  &  échoué  furie  rivage  ,  fans  avoir  befoin  de  titres. 

Mais  ,  comme  le  profit  réfultant  de  ce  droit  ,  ne  peut  leur  être  acquis  qu'à 
défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour  ,  &  qu'ainfi  il  eft  extrêmement  inté- 
reffant  pour  les  propriétaires  ,  que  les  effets  fauves  foient  confiâtes  par  un 
inventaire  fidèle  ,  avant  de  paffer  fous  la  garde  des  Seigneurs  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  &  pour  ce  qui  s'en  eft  trouvé  fur  le  rivage  de  leurs  Fiefs  ; 
c'eft  par  cette  raifon  que  l'article  précédent  leur  défend  de  faire  tranfporter 
aucuns  de  ces  effets  dans  leurs  maifbns  ,  avant  l'inventaire  qui  en  doit  être  fait 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  &  que  par  celui-ci  il  eft  décidé  que  ces  Officiers, 
après  l'inventaire  ,  les  en  chargeront  ?  c'eft-àdire  ,  leur  en  laifferont  ou  con- 
fieront la  garde  ,  pour  en  faire  la  repréfentation  &  la  remife  aux  propriétaires 
qui  les  réclameront  dans  l'an  &  jour. 

Si  le  Seigneur  fe  préfente  en  perfonne  fur  le  lieu  ,  ou  par  un  Procureur 
fondé  de  procuration  fuffifante ,  ce  qui  s'entend  ,  ou  d'un  pouvoir  fpécial  parti- 
culier ,  ou  d'un  pouvoir  général  pour  tous  les  Varechs  qui  fe  trouveront  fur 
fon  Fief,  c'eft  à  lui  qu'il  faut  laiffer  la  garde  du  Varech  ,  en  le  chargeant  de  le 
repréfenter  ,  s'il  y  échoit ,  conforme  à  l'inventaire  ,  dont ,  à  cette  fin  ,  je  penfe 
qu'il  faut  lui  donner  une  copie;  ce  n'eft  qu'en  fon  abfence,  ou  d'un  Procureur 
de  fa  part  ,  que  la  garde  en  doit  être  confiée  à  d'autres  perfonnes. 

Tel  eft  le  privilège  du  Seigneur  de  Fief  en  Normandie  ;  de  forte  que  ce  n'eft 
pas  même  le  cas  d'examiner  s'il  eft  d'une  folvabilité  fuffifante,  ou  non  ;  pourvu 
toutefois  qu'il  foit  partie  capable  pour  s'engager  irrévocablement  ;  fur  quoi 
voir  infrk  l'article  43.  Mais  auffi  ,  parce  que  le  dépôt  entre  (es  mains  eft  nécef- 
faire  ,  &  que  ce  n'eft  qu'à  raifon  ou  à  l'occafion  de  fon  Fief ,  je  ne  doute  nul- 
lement que  pour  la  reftitution  du  Varech  ,  les  réclamateurs  n'ayent  une  hypo- 
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theque  privilégiée  fur  fon  Fief,  préférable  à  tous  autres  créanciers  ,  avec  la 
contrainte  par  corps. 

En  fon  abfence:  cet  article  veut  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  chargent  de 
la  oarde  du  Varech  ,  des  perfonnes  fol vables  ;  ce  qui  eft  conforme  à  l'article  1 9  8 
de  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  n'ajoute  pas  néanmoins ,  comme  notre  ar- 
ticle ,  à  peine  d'en  répondre,  en  leurs  noms;  mais  Berault ,  long-temps  avant  cette 
Ordonnance  ,  avoit  cru  que  la  peine  étoit  de  droit  ;  comme  telle  ,  il  l'avoit 
fuppléée  dans  ladite  Coutume  de  Normandie  ,  pag.  920. 

Cependant  cette  garantie  de  la  folvabilité  des  dépositaires  choifîs  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté,  en  l'abfence  du  Seigneur  ou  de  fon  porteur  d'ordre, 
ne  doit  s'entendre  que  relativement  aux  obfervations  qui  ont  été  faites  fur 
l'article  15  ci-deflus. 

Et  cela  feroit  encore  moins  de  difficulté ,  û  le  choix  des  dépofitaires  étoit 

fait  de  l'aveu  des  officiers  du  Seigneur  ou  de  fon  homme  d'affaires  ;  ce  qui 

s'entend  néanmoins,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  eux-mêmes  qui  foient  choifîs, 

s'ils  ne  font  d'une  folvabilité  bien  reconnue  ,  fuivant  la  remarque  du  même 

I  Berault ,  ibidem,  &  de  Pefnelle  ,  pag. 6 14. 

Mais  ,  en  aucun  cas  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  peuvent ,  félon  moi  ; 
ordonner  le  dépôt  à  leur  greffe  ;  foit  parce  que  le  préfent  article  &r  le  598  de 
la  Coutume  de  Normandie  ,  en  difpoient  autrement  ;  foit  parce  que  le  Roi  & 
M.  l'Amiral  n'ayant  rien  à  prétendre  à  la  chofe  ,  ce  ne  pourroit  être  que  par 
affedtation  qu'ils  feroient  faire  le  dépôt  à  leur  greffe  ,  fur-tout  des  effets  en 
nature  ,  à  caufe  du  droit  de  magafinage  ,  qui  feroit  cenfé  avoir  déterminé 
leur  choix. 


ARTICLE      XL. 

LE  falaire  des  ouvriers  employés  à  fauver  &"  tranfporter  les  effets 
naufragés  chez  le  Seigneur  ,  fera  taxé  &  payé  en  la  manière 
prefcrite  par  les  articles  XI  &  XIII  du  préfent  titre  ,  fans  que  les 
Officiers  de  l'Amirauté  puiffent  taxer  aucune  chofe  aux  Seigneurs 
pour  droit  de  fauvement ,  vacations  ou  journées  par  eux  prétendues 
employées  â  la  garde  du  Varech.  Faifons  défenfes  aux  Seigneurs  de 
rien  exiger  fous  ce  prétexte  ,  à  peine  du  quadruple  ,  de  quinze  cens 
liv.  d'amende  ,  &  de  privation  de  leur  droit. 

OR  ,  par  l'article  11  ci-deffus  il  eft  dit  qu'il  fera  fait  taxe  raifonnable  aux 
ouvriers  pour  leurs  falaires  fur  les  états  de  leur  travail,  qui  auront  été  tenus 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  aux  termes  des  articles  8  &  9  ,  Ô£  l'article  1 3 
auquel  celui- ci  fe  rapporte  également ,  porte  que,  s 'il  ne  fe  préfente  point  de  ré- 
clamateurs  dans  le  mois  après  que  les  effets  auront  été  fauves ,  il  fera  procède  par  des 
Officiers  à  la  vente  de  quelques  marchandifes  des  plus  périffables ,  &  les  deniers  en 
provenant  feront  employés  au  payement  des  falaires  des  ouvriers  ,  dont  fera  dreffe 
procès-verbal ;  fur  quoi  voir  ce  qui  a  été  obfervé  fur  ledit  article  13. 
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A  quoi  il  convient  d'ajouter  ici ,  conformément  à  l'art,  i  <j ,  que  ,  fi  le  dom- 
mage arrivé  aux  effets  eft  tel  qu'il  ne  puifle  être  réparé  ,  ni  les  marchandifes 
gardées  fans  perte  confidérable  ,  la  vente  en  fera  faite  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté ,  pour  les  deniers  en  provenans  être  clépofés  entre  les  mains  du  Sei- 
gneur ou  de  perfonnes  folvables  en  fon  abfence  ,  relativement  à  l'article  pré- 
cédent ,  ÔC  à  la  difpofition  de  l'article  599  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Tout  cela  fuppofe  par  conféquent ,  que  ces  diverfes  opérations  doivent  être 
faites  avec  le  Seigneur  ,  s'il  eft  préfent  ,  comme  p?rtie  intérefîee  effentielle- 
ment,  attendu  qu'il  fe  peut  qu'il  n'y  ait  pas  de  réclamation  dans  l'an  &  jour; 
ou  dans  fon  abfence  avec  fon  porteur  de  procuration  ,  fes  officiers  ou  gens 
d'affaires. 

Mais  dans  tous  ces  cas  ,  cet  article  défend  expreffément  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  d'allouer  aucune  fomme  aux  Seigneurs  ,  ni  par  conféquent  à  leurs 
repréfentans  ,  pour  droit  de  fauvement ,  vacation  ou  journées  par  eux  em- 
ployées à  la  garde  du  Varech  ;  &  parce  que  fous  main  les  Seigneurs  pourroient 
îe  dédommager  ,  l'article  leur  défend  tout  de  même  de  rien  exiger  des  récla- 
mateurs  fous  ce  prétexte,  à  peine  de  quadruple  ,  de  1500  liv.  d'amende  ,Sz* 
de  privation  de  leur  droit. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  y  auroit  en  effet  de  l'indécence  &  quelque  chofe 
de  plus  de  la  part  d'un  Seigneur  à  demander  le  falaire  de  (es  journées  comme 
un  manœuvre  ;  d'autant  plutôt  encore  que  ,  n'étant  point  obligé  par  état  de 
fe  trouver  au  fauvement  des  effets,  il  n'y  peut  afTifter  que  pour  fon  propre 
intérêt ,  c'eft-à-dire ,  que  pour  la  confervation  d'un  Varech  qui  doit  lui  appar- 
tenir à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour  ;  &  dans  le  fécond  cas  ,  c'efl 
une  exaction  ou  concuflion  dont  il  fe  rend  coupable,  en  exigeant,  par  abus 
de  fon  autorité ,  des  droits  que  l'Ordonnance  lui  refufc  abfolument  &  à  fi  jufte 
titre. 

Cependant,  comme  notre  article  ne  parle  que  des  vacations  pour  journées 
employées  par  les  Seigneurs  au  fauvement  &  à  la  garde  du  Varech,  je  ne 
doute  nullement  que  s'ils  ont  fourni  des  magalîns  pour  la  garde  des  effets  , 
ils  ne  foient  fondés  ,  comme  tons  autres  dépofitaires  ,  à  prétendre  le  loyer 
des  magafins,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  les  Officiers  de  l'Amirauté, 
puifque  ces  loyers  étant  de  néceffité,  il  auroit  fallu  les  payer  à  d'autres  per- 
sonnes ,  fi  les  Seigneurs  n'avoient  pas  fourni  eux-mêmes  les  magafins.  Cela  ré- 
fulte  au  refte  de  la  difpofition  de  l'article  600  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
auquel  celui-ci  ne  paroît  nullement  avoir  voulu  déroger. 


ARTICLE     XLL 


NE  pourront  les  Seigneurs ,  fous  prétexte  de  leur  droit  de  Varech, 
empêcher  les  maîtres  de  fefervir  de  leur  équipage  pour  alléger 
leurs  bâtimens  échoués  &  les  remettre  à  flot;  ni  les  forcer  de  fe  fer- 
vir  de  leurs  valets  &  vaflaux  ,  fous  pareille  peine  de  quinze  cens  liv. 
d'amende  &  de  perte  de  leur  droit. 
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fuite  de  l'article  29. 

Quoi  de  plus  jufte  en  effet  que  de  laifler  au  maître  ou  capitaine  d'un  navire 
la  faculté  de  travailler  par  lui-même  Se  avec  le  fecours  des  gens  de  fon  équipage 
à  alléger  fon  navire  pour  le  retirer  de  l'échouement  &  le  remettre  à  flot. 

Du  même  principe  il  s'enfuit  que  le  Seigneur  ne  peut  le  forcer  non  plus  de 
Ce  fervir  de  (qs  valets,  vaffaux  ôt  tenanciers  ;  il  y  en  a  même  une  raifon  de 
plus  :  favoir  ,  que  ces  hommes  du  Seigneur  ,  au  lieu  de  travailler  de  bonne  foi 
à  fauver  le  navire  &  à  le  remettre  à  flot,  pourroient  convertir  l'échouement 
dans  un  naufrage  complet;  &  c'eft  fans  doute  par  cette  double  confidération, 
que  cet  article  prononce  contre  le  Seigneur  coupable  d'une  telle  prévarication, 
une  amende  de  1 500  Iiv.  &  la  perte  de  fon  droit. 

Il  n'en  feroit  pas  même  quitte  pour  cela  ,  s'il  étoit  juftifié  que  fes  gens  euflent 
percé  le  navire  ,  ou  manœuvré  de  manière  à  le  faire  périr  néceflairement.  Ce 
feroit  alors  le  cas  de  l'art.  44  ci-deflbus  ,  s'il  y  avoit  preuve  que  fes  gens  n'au- 
roient  ainfi  prévariqué  que  par  fon  ordre  ;  ou  le  moins  qui  en  pourroit  arriver  , 
à  caufe  de  la  préfomption  trop  naturelle  qu'il  y  auroit  trempé,  ce  feroit  qu'il 
fut  refponfable  .'e  tout  le  dommage  abfolument ,  comme  y  ayant  donné  lieu. 

Cet  article  au  refte  eft  dans  toute  la  règle  du  droit  de  Varech  ,  puifque  ce 
droit  ne  peut  s  étendre  que  fur  les  effets  jettes  par  la  mer  fur  le  rivage  ,  ou 
qui  en  approchent  aflez  pour  qu'un  homme  à  cheval  y  puifle  toucher  avec  fa 
lance  ,  &  qu'il  eit  imporïible  qu'un  navire  échoue  aflez  près  du  rivage  pour  fe 
trouver  dans  ce  cas.  M  ils  quand  il  pourroit  en  arriver  autrement ,  il  ne  feroit 
pas  moins  Ub/e  aux  gens  de  l'équipage  de  travailler  à  relever  le  navire  ;  il  fe- 
roit également  défendu  au  Seigneur  de  les  forcer  de  recevoir  le  fecours  de  fes 
gens,  dès  qu'ils  ne  voudroient  pas  l'accepter. 

11  n'y  a  en  pareil  cas  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  qui  puiffent  ordonner 
les  manœuvres  convenables  pour  le  fauvement  du  vaifleau  6c  de  fes  eff^'s  ,  ÔC 
par  coniequent  obliger  les  gens  de  l'équipage  d'accepter  les  fecours  dont  ils 
croiroient  pouvoir  fe  pafler.  A  l'égard  des  Seigneurs  de  Normandie  ,  leur  droit 
de  Varech  les  rend  trop  fufpctts  pour  qu'on  ne  doive  pas  fe  défier  des  fecours 
qu'ils  peuvent  offrir.  C'eiï  à  eux  à  attendre  qu'on  leur  en  demande,  &  alors 
ils  rentrent  dans  la  cathégorie  des  Seigneurs  des  aurres  provinces  ;  il  faut  qu'ils 
fe  conforment  à  la  difpofition  de  l'aràcie  4  ci  deflus  ,  fous  les  peines  qui  y 
font  portées. 

Mais  pour  nous  renfermer  ici  dans  l'efpece  du  préfent  article  ,  où  il  s'agit 
d'un  bâtiment  échoué  ,  que  ?e  maître  &  les  gens  de  fon  équipage  s'efforcent 
de  relever  ,  en  l'allégeant  ,  pour  le  remettre  à  flot  ,  de  ce  qui  eft  défendu  au 
Seigneur  de  lestioubler  dans  ce  travail  lous  prétexte  de  fon  droit  de  Varech, 
il  s'enfuit  que  s'ils  viennent  à  bout  de  retirer  le  navire  de  fon  échouement, 
le  Seigneur  n'y  peut  rien  prétendre  ,  ni  empêcher  qu'on  donne  au  bâtiment  le 
radoub  néceffaire  pour  qu'il  rvmette  en  mer  ou  qu'il  gagne  un  port  ;  &  cela 
quand  même  le  lecours  de  fes  gens  auroit  été  accepté  ,  parce  qu'en  ce  cas  tout 
fe  réduit  au  payement  de  leurs  falaires  ,  fuivant  la  taxe  qui  en  lera  faite  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté.  • 
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Il  s'enfuit  auffi  ,  non  feulement  qu'il  eft  libre  au  maître  ou  capitaine  de  fe 
fervir  d'alleges  ,  bateaux  de  pêcheurs  ou  autres  bâtimens  ,  pour  recevoir  ôc 
mettre  en  fureté  les  marchandifes  qui  feront  tirées  du  navire  pour  l'alléger  , 
mais  encore  qu'il  pourra  faire  tirer  à  terre  par  les  gens  de  fon  équipage  ,  les 
futailles  &  autres  chofes  flottantes  qui  feront  forties  naturellement  du  navire, 
ou  qu'il  aura  fait  jetter  à  la  mer  ,  fans  que  le  Seigneur  y  puiffe  non  plusrien 
prétendre  à  raifon  de  fon  droit  de  Varech  ,  qu'il  ne  peut  faire  valoir  que  fur 
les  feuls  effets  que  le  flot  aura  jettes  fur  le  rivage. 

Mais  il  efl  entendu  que  toutes  ces  manœuvres  ,  le  capitaine  ne  peut  les  faire 
faire  de  fon  chef  qu'avant  l'arrivée  des  Officiers  de-l'Amirauté  ou  en  leur  ab- 
fence  ,  parce  que  ,  eux  préfens  ,  tout  le  travail  doit  être  réglé  &  ordonné  par 
eux  ,  comme  il  a  été  obiervéfuprà  ,  art.  6  ,  7  &  8. 


ARTICLE    X  L  1  L 

NE  pourront  non  plus  les  Riverains  ,  fous  prétexte  du  même 
droit  de  Varech  ,  prétendre  aucune  part  aux  effets  trouvés  fur 
les  flots  ou  péchés  en  pleine  mer ,  &  amenés  fur  les  grèves  en  l'endroit 
de  leurs  Seigneuries  ,  ni  fur  les  poiffons  gras  &  autres  qui  y  feront 
conduits  &  chaffés  par  CinduflrU  des  pêcheurs. 

C'Eft  parce  que  le  droit  de  Varech  en  Normandie  ,  comme  il  a  déjà  été 
remarqué  plus  d'une  fois  ,  n'a  lieu  que  fur  les  effets  jettes  par  la  mer  fur 
le  rivage  ,  ou  qui  en  font  fi  près  qu'un  homme  à  cheval  puiffe  y  toucher  avec 
fa  lance. 

Il  ne  peut  donc  pas  influer  fur  les  effets  fauves  fur  les  flots  ou  péchés  en 
pleine  mer  ;  &  c'efï  auffi  ce  que  décide  formellement  cet  article  ,  quoique  ces 
effets  foient  amenés  fur  les  grèves  contiguës  aux  Fiefs  des  Seigneurs  ;  ce  qu'il 
faut  entendre  ,  par  qui  que  ce  foit  que  ces  effets  foient  amenés  fur  les  grèves  , 
même  par  les  gens  des  Seigneurs  ,  fauf  le  payement  de  leurs  falaires. 

De  forte  qu'en  pareil  cas  il  faut  distinguer  ces  effets  de  ceux  qui  feront  ve- 
nus naturellement  à  la  côte  ,  pour  ne  mettre  que  ces  derniers  fous  la  garde 
des  Seigneurs  ,  après  que  l'inventaire  en  aura  été  fait ,  relativement  à  l'article 
39  ci-deffus  ;  parce  qu'il  n'y  a  effectivement  que  ceux-là  qui  puiffent  être  dévo- 
lus aux  Seigneurs  par  droit  de  Varech,  à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour. 
Quant  aux  autres  effets  ,  c'eft  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à  veiller  à  leur  garde 
&  confervation  ,  conformément  aux  articles  6  Ô£  fuivans  ,  les  chofes  à  cet 
égard  étant  dans  les  termes  du  droit  commun  ,  ck  devant  abfolument  être  ré- 
glées tout  comme  û  le  naufrage  ou  Péchouement  fut  arrivé  en  toute  autre  Pro- 
vince que  ceile  de  Normandie;  de  manière  que  ,  fauf  l'exécution  de  l'article  27, 
ces  effets  ,  à  défaut  de  réclamation  aufîi  dans  l'an  &  jour,  appartiendront  par 
moitié  au  Roi  &  à  M.  l'Amiral. 

Par  cette  raifon  que  ce  droit  de  Varech  eft  borné  aux  effets  arrivés  natu- 
rellement &C  jettes  par  le  flot  à  la  côte  ,  il  faut  prendre  garde  que  cet  article 
n'excepte  pas  fimplement,,  comme  le  27,  les  effets  trouves  en  pleine  mer  ou 

tirés 
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tirés  dejonfond  ;  mais  qu'il  ajoute  ceux  qui  feront  trouves  fur  les  flots.  Ce  qui 
s'entend  néanmoins  de  façon ,  qu'ils  ne  foient  pas  affez  près  du  rivage  pour 
qu'un  homme  à  cheval  y  puiffe  toucher  avec  une  lance,  parce  que  alors  ce 
feroit  le  cas  du  Varech  ;  mais  à  une  plus  grande  diftance,  c'eft  autre  chofe 
en  telle  forte  que  quoique  ces  mêmes  effets  auroient  pu  naturellement  être 
pouffes  par  les  flots  fur  le  rivage ,  ils  font  exempts  du  droit  de  Varech  , 
dès  qu'ils  y  font  amenés  par  main  d'homme,  parce  que  c'eft  les  avoir  trouvés 
&C  fauves  fur  les  flots  ,  ce  qui  fuffit  aux  termes  de  cet  article. 

Il  en  eft  de  même  des  poiffons,  gras  ou  à  lard,  qui  de  droit  font  égale- 
ment fujets  au  droit  de  Varech  ;  c'eft- à-dire,  qu'il  faut  pour  cela  qu'ils  vien- 
nent à  la  côte  naturellement  :  &  fans  aide  d'homme,  comme  le  décide  l'article 
602.  delà  Coutume  de  Normandie,  &  plus  difertement  le  préfent  article  ,  en 
ces  termes  exclufifs  du  droit  de  Varech ,  poiffons  gras  &  autres  qui  y  feront 
conduits  &  chajfés  par  Cinduflrie  des  pêcheurs.  Sur  quoi  il  eft  à  obferver  toute- 
fois ,  que  ce  mot  pêcheurs  n'indique  qu'une  qualité  relative  à  ceux  qui  condui- 
fent  &  chaffent  le  poiffon  ,  fans  exiger  qu'ils  foient  pêcheurs  de  profeffion  , 
parce  qu'en  cette  partie  ils  fon4  réellement  pêcheurs  ,  ce  qui  fuffit. 

Au  refte  les  poiffons  gras  dont  parle  cet  article,  font  les  poiffons  à  lard  qui 
font  le  fujet  de  l'art.  29  ci-deffus,  ubi  vide  notata.  Ce  font  donc  ces  poiffons  , 
autres  que  les  royaux,  qui,  venus  à  la  côte  ,  fans  aide  d'homme,  appartiennent 
au  Seigneur  en  entier  par  droit  de  Varech.  Il  y  a  plus ,  &  il  en  faut  dire  autant 
de  tous  autres  poiffons  trouvés  fur  le  rivage,  non  feulement  parce  que  cet 
article  dit ,  poijjons  gras  &  autres  ,  mais  encore  parce  que  l'article  603  de  la 
Coutume  de  Normandie,  n'excepte  abfolument  que  le  poiffon  royal  ,  attri- 
buant tout  le  refte  aux  Seigneurs. 

ARTICLE    XLIIL 

LEs  Seigneurs  des  Fiefs  feront  tenus  fix  mois  après  la  publication 
des  préfentes  ,  de  flaire  borner  entfeux  du  côté  de  la  mer  ,  leurs 
terres  qui  aboutirent  fur  les  grèves  ,  à  peine  des  dommages  &  intérêts 
de  qui  il  appartiendra. 

LE  motif  de  cet  article  a  été  de  prévenir  les  conteffations  qui  auroient  pu 
s'élever  entre  les  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  du  rivage  ,  011  fe  trouveroient 
des  effets  échoués  ou  naufragés  ,  &  d'en  éviter  les  fuites  fâcheufes.  C'eft  pour 
cela  uniquement  qui  leur  a  été  enjoint ,  de  faire  borner  entr 'eux  du  côté  de  la  mer 
leurs  terres  qui  aboutirent  fur  les  grèves  ,  afin  que  l'étendue  du  Fief  d'un 
chacun  étant  déterminée  ,  il  n'y  eût  aucune  difficulté  pour  reconnoître  &C 
diffinguer  les  effets  fujets  au  droit  de  Varech  ,  aufîi  d'un  chacun. 

Ce  droit  étant  précifément  attaché  &,  inhérent  au  Fief,  ne  doit  donc  être 
confidéré  que  comme  un  droit  purement  réel,abftraclion  faite  de  la  perfonne 
du  Seigneur  propriétaire  ou  poffeffeur  du  Fief.  Ainfi  il  importe  peu  que  le 
Seigneur  foit  noble  ou  roturier  ,  laïc  ou  eccléfiaftique.  Et  comme  il  fuffit  aux 
termes  de  la  préfente  Ordonnance  Se  de  la  Coutume  de  Normandie ,  d'être  Sei- 
Tome IL  P  p p p 
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gnenr  Féodal ,  Seigneur  de  Fief,  fans  qu'il  foit  fait  mention  de  la  juftice;  il 
s'enfuit  aufti  qu'il  importe  peu  tout  de  même  ,  que  le  Fief  ait  la  haute-juftice 
ou  non,  même  qu'il  n'ait  aucun  droit  de  Jurifdiftion.  De  manière  que  le  vaffal 
dont  le  Fief  touche  au  rivage  de  la  mer  ,  doit  jouir  du  droit  de  Varech  ,  quoi- 
que fon  Fief  foit  fans  aucune  Jurifdiction  ,  à  l'exclufion  de  fon  Seigneur  fuze- 
rain,  dont  la  haute-juftice  s'étend  fur  ce  même  Fief. 

De  ce  eue  ce  même  droit  eft  purement  réel  ,  dû  ,  ratione  funii  &  non  ratione 
perfonna ,  &  qu'il  eft  indépendant  de  tout  droit  de  Jurifdic~tion  ;  il  s'enfuit  encore 
qu'il  fait  partie  des  fruits  6c  profits  du  Fief;  en  un  mot ,  qu'il  eft  ce  qu'on  appelle 
infruclu,  &  par  conféquent  qu'il  appartient  non  feulement  à  l'ufufruitier  d.u 
Fief  ou  à  la  douairière  ;  mais  encore  au  Fermier  ,  fi  par  l'acle  de  Ferme  le 
Seigneur  bailleur  n'en  fait  une  réferve  exprefTe  ou  implicite  ;  mais  la  réferve 
fera  implicite  ,  fi  le  Seigneur  a  retenu  en  général  les  droits  &  profits  ca- 
fuels  ;  parce  que  les  lods  &  ventes  y  étant  compris  ,  le  droit  de  Varech  qui 
eft  incomparablement  plus  cafuel  encore,  à  plvs  forte  raifon  cenfé  réferve. 

Si  le  Fief  appartient  à  l'Eglife ,  comme  le  Bénéficier  ne  peut  engager  le  fonds 
du  bénéfice,  ôi  que  d'ailleurs  en  pareil  cas  , il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  contre  le  Bénéficier  ,  ce  feroit  inutilement  qu'il  demanderoit  la  garde 
du  Varech  ,  s'il  n'offroit  en  même  temps  bonne  &  fuffifante  caution  ,  ou  les 
Officiers  de  l'Amirauté  qui  lui  confîeroient  ce  dépôt  fans  cette  précaution , 
s'expoferoit  à  en  répondre  en  leurs  noms  envers  les  propriétaires  récîamateurs. 

Il  en  faut  dire  autant  fi  le  Fief  eft  pofTédé  par  une  douairière,  les  raifons 
étant  absolument  les  mêmes. 

A  l'égard  de  l'ufufruitier  ordinaire,  quoique  fujet  à  la  contrainte  par  corps 
pour  la  reftitution  du  Varech  qui  lui  feroit  corfîé  ,  comme  il  ne  peut  pas 
non  plus  engager  le  Fief  au  préjudice  du  propriétaire  ,  il  y  auroit  également 
del'indifcrétion  à  lui  laifTer  la  garde  du  Varech,  fans  exiger  de  lui  une  caution; 
avec  cette  feule  différence  qu'on  pourroit  alors  ne  pas  regarder  d'aufti  près 
à  la  folvabilité  de  la  caution. 

Même  décifion  par  rapport  au  Fermier  qui ,  par  la  nature  de  fa  Ferme  ,  au- 
roit le  droit  de  Varech  ,  quoiqu'on  pourroit  dire  ce  femble,  que  le  Seigneur 
l'ayant  fubrogé  en  fon  lieu  &  place  ,  devroit  répondre  fubftdiairement  de  fa 
folvabilité.  Mais  cela  feroit  trop  rigoureux  ,  &  d'ailleurs  ne  fauroitfe  foutenir 
en  point  de  droit.  Il  ne  faut  pas  confondre  un  Fermier  avec  un  porteur  de 
procuration,  qui  repréfente  elTentielIement  celui  dont  il  a  le  pouvoir,  Ô£ 
qui  par  conféquent,  l'engage  aux  termes  du  pouvoir,  fuivant  l'axiome  ,  qui 
per  alium  facit ,  per  fe  ipjum  facerc  videtur. 

Enfin,  pour  ce  qui  eft  du  Seigneur  de  Fief  en  minorité  ,  s'il  a  un  tuteur  ,  nul 
doute  que  la  garde  de  Varech  ne  doive  être  confiée  ce  tuteur,  fans  qu'on  puifTe 
exiger  de  lui  caution ,  parce  qu'il  repréfente  auffi  efTenriellement  ,  &  qu'il  en- 
gage aufli  efficacement  fon  mineur  pour  tout  ce  qui  regarde  fon  adminiftration , 
qu'un  porteur  de  procuration  engage  le  majeur  dont  il  a  le  pouvoir. 

Mais  s'il  n'a  plus  de  tuteur  parce  qu'il  eft  émancipé  ,  fa  majorité  féodale 
ne  fuffifant  pas  en  pareille  hypothefe  pour  l'engager  fans  efpérance  de  ref- 
titution ;  c'eft  le  cas  de  ne  lui  laitier  la  garde  du  Varech  que  moyennant  bonne 
&  fuffifante  caution. 

Aufurplus  ,  dans  les  cas  ci-deiTus  de  rufiifruitier&  du  Fermier,  les  défenfes 
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portées  par  l'art.  40  ,  aufujet  des  journées  par  eux  employées  au  fauvement 
&  à  la  garde  des  effets,  les  regardent  absolument  comme  le  Seigneur  proprié- 
taire du  Fief ,  de  même  que  celles  des  art.  38  &:  41  ,  &  de  celui  qui  fuit. 

Il  refte  à  obferver  fur  celui-ci ,  que  fi ,  faute  par  les  Seigneurs  d'avoir  conftaté 
&  réglé  entr'eux  les  bornes  de  leurs  Fiefs  voifins  de  la  mer ,  il  s'élève  des  con- 
tentions ,  qui  arrêtent  ou  fufpendent  le  fauvement  &  le  tranfport  des  effets 
en  lieu  de  fureté  ,  ou  qui ,  de  quelque  manière  que  fe  foit  occafionnent  des  dom- 
mages &  intérêts  ,  ils  en  répondront  aux  termes  de  cet  article  ,  à  qui  il  appar- 
tiendra ;  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  en  feront  raifon  aux  propriétaires  réclamateurs  ,  Se 
cela  folidairement ,  attendu  la  faute  commune  à  tous  les  contendans;  fauf  à 
eux  à  faire  décider  fur  qui  la  faute  devra  être  rejetîée  en  particulier ,  &  par 
conféquent  qui  devra  en  fupporter  la  peine,  tant  en  principal,  que  tous  ac- 
ceflbires. 
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ARTICLE    XL1V. 

^Eront  punis  de  mort  les  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer  ,  ck 
_Jtous  autres  qui  auront  forcé  les  pilotes  ou  locmans  ,  de  faire 
échouer  les  navires  aux  côtes  qui  joignent  leurs  terres,  pour  en  pro- 
fiter ,  fous  prétexte  de  droit  de  Varech  ou  autre,  tel  qu'il  puhTe  être. 

S  Iles  Seigneurs  riverains  de  Normandie  font  défignés  ici  plus  particulière- 
ment que  les  Seigneurs  des  autres  Provinces  maritimes ,  c'eft  que  l'inté- 
rêt de  leur  droit  de  Varech  pourroit  les  tenter  &  les  porter  plus  aifément 
à  pratiquer  cet  indigne  &  exécrable  moyen  de  le  faire  valoir. 

Mais,  parce  que  c'eftun  crime  capital  &  horrible  de  forcer  les  pilotes  ou  loc- 
mans de  faire  échouer  des  navires  ,  quelque  foit  le  motif  qui  le  faffe  com- 
mettre ,  notre  article  n'a  rien  de  trop  rigoureux  ;  &  au  contraire  eft  extrême- 
ment juite  ,  en  foumettant  à  la  peine  de  mort  tous  ceux  qui  en  feront  coupa- 
bles, Seigneurs  &  toutes  autres  perfonnes  indiftinctement. 

Ainfi  un  Capitaine  de  navire  qui  en  aura  ufé  de  la  forte ,  encourra  la  même 
peine;  &  c'eft  aufîi  la  difpofition  de  l'art.  36  ,  tit.  premier  ,  liv.  2  ci-deffus, 
pour  le  cas  où  il  a  lui-même  fait  périr  ou  échouer  fon  vaifleau.  Mais  comme 
ce  même  article  fuppofe  qu'il  l'ait  fait  malicieufement,  &  qu'il  a  étéobfervé 
fur  le  même  article  ,  qu'il  n'y  aura  rien  à  lui  imputer,  û  l'échouement  eft  de- 
venu nécefîaire  pour  fe  garantir  d'un  naufrage  abfolu  &  inévitable  fans  cela  , 
pourvu  néanmoins  qu'il  ne  fe  foit  déterminé  à  l'échouement  que  par  l'avis  du 
plus  grand  nombre  de  l'équipage  ;  il  en  faut  dire  autant  du  cas  même  où  il 
y  aura  à  bord  un  pilote  côtierou  Iocman  ,  quoique  ce  pilote  fe  foit  oppofé 
à  l'échouement ,  l'avis  du  plus  grand  nombre  en  pareilles  circonstances  ,  devant 
toujours  Remporter  &  fervir  d'exeufe  à  un  capitaine  ,  d'autant  plutôt  que  l'ex- 
périence n'apprend  que  trop  que  les  pilotes  lamaneurs  ne  font  pas  exempts 
de  fautes  ,  même  les  plus  lourdes,  par  impéritie  ou  autrement.  Mais  fi  de  fon 
chef  &  contre  l'avis  de  fon  équipage,  il  forçoit  le  pilote  d'échouer  le  navire, 
il  feroit  dans  le  cas  de  notre  article  ,  ou  s'il  y  avoit  quelques  circonstances 
capables  de  le  faire  préfiimer  qu'il  n'auroit  pas  eu  deffein  de  commettre  en 
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cela  un  crime,  il  feroit  pour  le  moins  refponfable  de  tous  les  dommages  & 
intérêts  ,  déclaré  indigne  de  commandera  l'avenir   aucun  navire. 

Quoique  l'article  ne  parle  que  de  ceux  qui  auront  forcé  les  pilotes  d'échouer 
des  navires  ,  il  eft  évident  qu'il  faut  l'appliquer  tout  de  même  à  ceux  qui  les  y 
auront  incités  ,  portés  &  engagés  moyennant  argent  ou  promeffe  de  récom- 
penfe,  parce  que  alors  ils  feront  tous  coupables  &  complices  du  crime.  Aufli 
eft-cela  difpofition  formelle  de  l'art.  26  des  Jugemens  d'Oleron  ,  cité  fur  l'art.  2 
ci-defïus ,  &  qui  efl:  d'autant  plus  remarquable,  que  le  genre  de  fupphce  pro- 
noncé contre  les  Seigneurs  ,  afîez  cruels  pour  fe  prêter  à  d'aufîî  déteftables 
manœuvres  ,  efl  plus  fingulier. 

Pour  ce  qui  eu:  des  pilotes  Iocmans,  qui  de  defïein  prémédité  font  échouer 
ou  périr  les  navires  ,  leur  punition  eft  marquée  à  part  &  différemment ,  dans 
l'art.  25  des  mêmes  Jugemens  d'Oleron.  II  en  eft  parlé  ci-deffus  ,  art.  i8,tit.  3 
du  préfent   livre. 
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ARTICLE    X  L  V. 

Eux  qui  allumeront  la  nuit  des  feux  trompeurs  fur  les  grèves 
_  de  la  mer,  &  dans  les  lieux  périlleux,  pour  y  attirer  &  faire 
perdre  les  Navires,  feront  auffi  punis  de  mort ,  &  leurs  corps  attachés 
à  un  mât  planté  où  ils  auront  fait  les  feux. 

U  moyen  de  ces  feux  trompeurs ,  les  navigateurs  n'enferoient  pas  quit- 
tes vraifemblablement  par  un  échouement  fimple  de  leur  navire;  le  nau- 
frage complet  s'enfuivroit ,  félon  toute  apparence  ,  peut-être  même  avec  perte 
de  la  vie.  Ainfi  le  crime  étant  encore  plus  grand  que  dans  le  cas  du  précédent 
article,  il  étoit  tout  naturel  d'ajouter  l'ignominie  à  la  peine  de  mort,  en  or- 
donnant que  les  corps  des  coupables  condamnés  fulTent  attachés  à  un  mât  ou 
poteau  planté  dans  le  lieu  où  le  feu  auroit  été  fait  ,  afin  que  la  honte  &  la 
vérité  du  fupplice  ferviffent  à  détourner  de  pareils  crimes. 

Ces  feux  trompeurs, aux  termes  de  notre  article  ,  font  ceux  qui  font  allu- 
més la  nuit  fur  les  grèves  &  autres  endroits  périlleux  pour  y  attirer  &  faire 
perdre  les  navires.  Ainfi  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  feux  ordonnés 
pour  la  garde-côte,  par  l'art.  5  ,  tit6  ci-defîus,  ni  avec  ceux  que  les  pêcheurs 
doivent  montrer,  fuivant  plufieurs  articles  du  tit.  5  du  livre  fuivant ,  encore 
moins  avec  les  feux  entretenus  pour  la  fureté  delà  navigation. 

11  ne  faut  pas  non  plus  les  confondre  avec  les  autres  feux  qu'il  efl  défendu 
aux  mêmes  pêcheurs  de  montrer  fur  leurs  bâtimens  ,  par  l'art.  7  dudit  tit.  5, 
puifqu'à  ce  fujet  il  n'échoit  qu'une  punition  corporelle  ,  au  lieu  que  dans  le 
préfent  article  ,  il  s'agit  de  la  peine  de  mort.  Cependant  il  ces  pêcheurs  fepla- 
çoient  près  de  la  côte,  dans  des  endroits  dangereux  ,  &  qu'ils  fiiTent  des 
feux  capables  d'attirer  des  navires  près  d'eux  ,  il  faudroit  dire  qu'ils  feroient 
dans  le  cas  de  cet  article. 

Tel  eft  auffi  l'avis  de  Loccenius  ^dejure  maritimo  ,  lib,  $  ,  cap.c)  ,  n.  23  &  24, 
fol.  31  G;  mais  il  femble  exiger  que  la  mort  ouïe  naufrage  s'eniuive,  de  même 
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que  Peckius  de  re  nauticâ  ,  fur  la  loi  10,  ff.  de  incend.  ruin.  nauf.Jol.  366.  En 
quoi  il  y  a  trop  d'indulgence;  car  enfin  ces  feux  n'étant  montrés  qu'à  deffein 
de  tromper  les  navigateurs  ,  le  crime  eft  commis  par  ce  feulfait,  &  il  n'eft 
pas  queftion  d'en  juger  par  l'événement.  Ce  feroit  enhardir  les  coupables  à 
tenter  l'aventure  par  l'efpérance  de  l'impunité,  ou  d'en  être  quittes  pour  un 
léger  châtiment  ,  &  de  quelle  conféquence  ne  feroient  pas  d'au/îi  pernicieux 
exemples  ! 

C'eft  par  cette  raifon  au  refte  que  Vinnius  fur  cet  endroit  de  Peckius  , 
après  avoir  dit,  nam  hœc  res  &  praviffîmi  exempli  ejlf  a  ajouté,  &  quid  aliud 
efl  y  ojlenjo  lumine  ,  dolo  malo  hominem  in  perniciem  trahere  ,  quam  mortis  caufam. 
prabere  }  A  quoi  l'on  peut  joindre  la  loi  1  5  ,ffi  ad  legem  Corneliam  dejîcaris  y 
conçue  en  ces  termes  ;  nihïl  interejl  occidat,  quis  ,  an  caufam  mortis  prabcat, 
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TITRE      X. 

£>£    Z^  COUPE  DU   VARECH  OU   FRAICQ, 


S  A   R     OU     GOUESMON. 

OTRE  Ordonnance  a  réuni  ces  termes,  varech  ouvraïcq  ,far  ou 
gouefmon  ,  qui  exprriment  la  même  chofe  pour  fe  faire  entendre 

?£     N     $f  |  dans  ^es  différens   pays  où  cette  choie  n'eft  connue  que  fous 

a,,,      ç-'<A.i  l'un  de  ces  noms. 
[I^JMMJRJI       En  effet ,  l'herbe  dont  il  eft  ici  queflion  ,   s'appelle  en  Nor- 

=apa-  " sJ  mandie,  varech  ou  vraïcq;  en  Aunis  ,  Saintonge  &  Poitou,  far 

ou  fart  ;  &  en  Bretagne  ,  gouefmon. 

On  peut  voir  dans  les  Dictionnaires  ce  que  c'efc  que  cette  herbe,  qui  croit 
fur  les  rochers  &.  fur  lesbanches  ,  eu  bancs,  de  pierre  ,  que  la  mer  arrofe  con- 
tinuellement,  ou  à  toutes  les  marées. 

11  y  a  des  côtes  qui  en  font  prodigieufement  garnies  ,  d'autres  oîi  l'on  en  trou- 
ve peu  ,  &  d'autres  enfin  où  l'on  n'y  en  voit  qu'autant  que  la  mer  y  en 
apporte  d'ailleurs.  Il  efl:  à  remarquer  à  ce  fujet ,  que  dans  les  temps  ou  la  mer 
efl  extraordinairement  agitée  par  la  tempête  &  par  des  ouragans  ,  la  violence  de 
fes  flots  détache  des  rochers  &  des  banches  une  grande  quantité  de  cette  her- 
be ,  qu'elle  reunit  &  moncele  par  le  mouvement  qui  la  rapproche  &  l'é- 
loigné continuellement  du  rivage;  il  efl  à  remarquer  ,  dis-je  ,  qu'après  avoir 
formé  des  maffes  prodigieufes  de  ces  brins  d'herbes  ,  qu'elle  a  recueillis  de 
de  divers  endroits,  elle  s'en  décharge  enfin  fur  quelques  plages  ,  par  des  flots 
redoublés  à  la  faveur  d'un  vent  impétueux. 

C'efl:  ordinairement  dans  des  anfes  ou  enfoncemens  qu'elle  fait  ces  fortes 
de  dépôts ,  &  ils  y  font  plus  ou  moins  confidérabies  ,  félon  que  la  tempête  a 
été   plus  ou  moins  violente  &  longue. 

Comme  cette  herbe  efl:  très  -  propre  à  engraifler  &  fertilifer  les  terres  ,  l'ar- 
deur à  la  ramafler  efl  telle, que  les  habitans  des  côtes  ftifpendent  tout  autre 
occupation  pour  aller  recueillir  celle  qu'ils  favent  avoir  été  jettée  par  la  mer 
fur  les  grèves.  Ils  épient  même  le  temps  où  ils  prévoyent  qu'il  pourra  y  en 
avoir  fur  le  rivage ,  pour  ne  pas  fe  laifïer  prévenir  par  d'autres  :  car  ,  en  cette 
partie  ,  il  n'y  a  de  préférence  pour  perfonne  ;  la  chofe  efl  au  premier  occu- 
pant ,-atix  termes  de  l'art.  5  ci-après. 

Il  en  efl  autrement  du  fart  attaché  au  rocher  ou  à  la  banche.  L'Ordonnance 
veut  qu'on  le  regarde  comme  faifant  partie  du  territoire  ;&par  cette  raifon, 
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elle  en  attribue  la  récolte  aux  habitans  voifins  du  même  territoire.  Mais 
comme  d'un  autre  côté  la  diftribution  en  feroit  néceffairement  inégale  entr'eux, 
s'il  n'y  avoit  pas  un  temps  fixé  pour  la  coupe,  afin  que  tous  puiffent  en  pro- 
fiter; &  que  d'un  autre  côté,  il  eft  intéreffant  pour  la  confervation  du  frai  du 
poiffon ,  que  la  coupe  du  fart  ne  fe  faffe  pas  en  tout  temps  ,  il  étoit  néceffaire 
d'y  établir  une  police ,  &  c'eft  à  quoi  l'Ordonnance  a  pourvu  dans  ce  titre. 
Il  eft  vrai  que  depuis  long-temps  cette  police  eft  négligée  ,  fur-tout  en  Aunis; 
mais ,  trop  utile  pour  être  fujette  à  prefeription  ,  il  fera  facile  de  la  faire 
revivre,  dès  que  les  habitans  qui  y  ont  intérêt ,  le  requerront ,  ou  que  quel- 
que autre  circonftance  l'exigera. 

Une  dernière  propriété  ou  utilité  du  fart  ,  c'eft  qu'il  eft  propre  à  la  fabrica- 
tion du  verre  ;  mais  les  privilèges  accordés  aux  Directeurs  &  Entrepreneurs 
des  Verreries,  ne  peuvent  donner  atteinte  au  droit  atribué  par  notre  Ordon» 
nance  aux  habitans  des  paroiffes  fituées  fur  les  côtes  de  la  mer. 

Il  eft  intervenu  fur  cette  matière  une  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai  173  1, 
qui ,  en  confirmant  toutes  les  difpofitions  des  articles  dont  ce  titre  eft  corn- 
pofé  ,  y  en  a  ajouté  de  nouvelles.  Il  eft  vrai  que  cette  Déclaration  ne  regarde 
que  les  provinces  de  Flandres,  pays  conquis  &  reconquis  ,  Boulonnois,  Picar- 
die   Ôi.    Nni-rnsni-lio   •   maie      a    rpla   nrpe    riiif»    Ié»c   t^mne     f»r»nr      nirp    la      rnnnA  A\t 
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qui  conviennent  a  tous  les  pay: 

quoi  elle  fera  tranferite  à  a  fuite  de  ce  titre. 


ARTICLE    PREMIER. 

iEs  habitans  des  Paroiffes  Jituées  fur  les  côtes  de  la  mer ,  s* affembleront 
le  premier  Dimanche  du  mois  de  Janvier  de  chacune  année,  à 
l'ifîue  de  la  Méfie  paroiffiale ,  pour  régler  les  jours  auxquels  devra 
commencer  &  finir  la  coupe  de  l'herbe  appellée  varech  &.  vraïcq  5 
fart  ou  gouefmon ,  croifTant  en  mer  à  l'endroit  de  leur  territoire. 

IL  réfulte  inconteftablement  que  la  difpofition  ,tant  de  cet  article  ,  que  du 
troifieme  &  du  quatrième,  que  le  fart  vif;  c'eft-à-dire,  celui  qui  tient  par 
la  racine  au  rocher  ou  à  la  banche,  eft  une  dépendance  du  fol,  &  qu'à  ce 
titre  la  dépouille  en  appartient  aux  habitans  de  la  paroiffe  du  territoire, 
privativement  à  tous  autres  ,  à  qui  il  eft  défendu  ,  &  de  même  au  Seigneur,  de 
les  troubler dans  l'exercice  de  ce  droit  ;  mais  c'eft  à  condition  par  eux  de  fe 
fervir  de  ce  fort  pour  améliorer  leurs  terres  de  la  même  paroiffe  ,  fans  pouvoir 
le  tranfporter  ailleurs  ni  le  vendre  aux  forains  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  ÔC  de  confikation  des  chevaux  &  harnois. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fart  vif  a  été  attribué  aux  habitans  de  chaque 
paroiffe  du  territoire  011  il  croît ,  eft  fans  doute  l'incommodité  &  le  dommage 
qu'ils  reçoivent  duvoifmage  de  la  mer;  foit  parles  vents  impreignés  de  parties 
falées  qui  brûlent  &  deffechent  fi  fouvent  la  feuille  &  la  fleur  des  arbres  & 
des  vignes, de  même  que  les  fruits  de  toute  efpece,  des  terreins  trop  près  des 
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côres  ;  Toit  par  l'écume  que  la  mer  en  courroux  élevé  en  précipitant  (es  flots 
à  coups  redoublés  contre  le  rivage  :  écume  qui, en  franebiffant  les  talaiies  même 
les  plus  hautes  ,  fe  décharge  comme  un  brouillard  épais  fur  toutes  les  terres  des 
environs  &  même  à  une  affez  grande  diftance. 

11  étoit  doncjufte  que  les  poffefleurs  des  terres  fujettesà  de  pareils  ravages  , 
dont  le  moindre  effet  eft  de  les  rendre  arides  Se  brûlantes,  rectifient  une  forte 
de  dédommagement,  au  moyen  de  l'o&roi  du  privilège  de  recueillir  lur  leurs 
côtes  une  herbe  propre  à  fertilifer  ces  mêmes  terres. 

Mais,  comme  il  a  été  obfervé  ,  il  étoit  néceffaire  d'étab'ir  une  police  pour 
la  coupe  de  cette  herbe, &  cela  par  deux  raifons.  La  première  pour  garder 
l'égalité,  autant  qu'il  étoit  poflible ,  entre  ceux  qui  devroient  participer  au  même 
privilège  ,  en  leur  alignant  un  temps  durant  lequel  ils  pourroient  tous  concou- 
rir à  cette  forte  de  moiffon  ;  de  peur  que  lans  cela  ,  les  plus  âpres  &  les  plus 
entreprenans,  n'ulaffent  d'une  diligence  préjudiciable  aux  autres  ;  la  féconde 
pour  conferver  le  frai  du  poiffon  ,  aufii-bien  que  le  petit  poiffon,  qui,  trop 
foible  pour  lutter  contre  les  vagues  de  la  mer,  lors  même  qu'elle  n'eft  pas 
agitée,  ou  pour  foutenir  la  trop  grande  fraîcheur  ,  trouve  fous  le  fart  un  abri 
qui  tout  à  la  fois  le  met  hors  d'infulte  de  la  part  des  vagues,  de  même  que 
des  gros  poi{îons,&  lui  fait  reiTentir  une  chaleur  douce  ,  caufée  par  le  foleil 
qui  échauffe  ,  dans  la  belle  faifon,  la  partie  du  rivage  que  la  mer  découvre 
pendant  le  reflux  ou  le   temps  qu'elle  employé  à  fe  retirer. 

Cette  dernière  raifon,bien  plus  confidérable  encore  que  l'autre,  ne  frappe 
pas  certaines  gens  ,  à  qui  il  femble  que  c'en1  fe  défier  de  la  providence  que  de 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  la  deftrucïion  du  petit  poiffon.  Selon 
eux  ,  &  ce  ne  font  pas  toujours  les  gens  du  peuple  qui  tiennent  ce  langage, 
la  mereft  inépuifable,  &  le  petit  poiffon  pris  qu'on  lui  rendroit,  en  vue  de 
le  laiffer  grofiir  ,  deviendroit  la  proye  ,  ou  d'un  autre  pêcheur,  ou  des  gros 
poiffons.  Pitoyable  raifonnement  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  réfuté  ,  ou 
plutôt  qui  ne  l'eft  que  trop  par  une  funefte  expérience  !  La  pêche  du  poiffon 
frais  eft  en  effet  extraordinairement  diminuée  fur  toutes  les  côtes  du  Royaume. 
A  la  Rochelle  en  particulier  ,  il  y  avoit  depuis  moins  de  quarante  ans  ,  trente- 
trois  maîtres  de  traverfiers,  ou  autres  bâtimens  faifant  la  pêche,  &  acluelle- 
lement  on  n'en  compte  que  neuf.  D'où  cela  procéde-t'il ,  fi  ce  n'eft  de  la  ftéri- 
lité  de  la  pêche?  Et  cette  difette,à  quoi  peut-on  l'attribuer,  finon  àladévaf- 
tation  du  petit  poiffon  &  du  frai  ,  par  le  moyen  des  parcs  &  buchots,  ou, 
malgré  l'attention  des  perfonnes  prépofées  pour  y  veiller,  on  fe  fert  d'engins 
&  de  filets  avec  lefquels  les  plus  petits  poifibns  fe  trouvent  pris  ,  fans  qu'il 
en  puiffe  échapper  aucuns  ?  Mais  ce  font-là  des  plaintes  anticipées  qu'il  ne 
faut  pas  pouffer  plus  loin  ici;  il  convient  de  les  réferver  pour  le  livre  fuivant. 
Venons  au  détail  de  notre  article. 

Les  habitans  ,  foit  propriétaires  ,  foit  cultivateurs  à  titre  de  ferme  ou  colo- 
nage  ,  foit  même  qu'ils  n'ayent  aucun  bien  à  faire  valoir  ,  puifqu'ils  n'en  font 
pas  moins  habitans  de  la  paroiffe.  Par  rapport  awx  fermiers  ou  colons  ,  leur 
droit  à  la  coupe  du  fart  ne  peut  être  révoqué  en  doute  ,  attendu  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d'engraiffer  des  terres  ,  pour  leur  faire  produire  les  fruits  qu'elles  ne 
donneroient  pas  fans  cela  ,ou  du  moins  en  auffi  grande  quantité.  Or  cet  engrais 
ayant  les  fruits  pour  objet  ,  doit  être  commun  à  tous  ceux  qui  ont  droit  aux 
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fruits,  qu'ilsfoient  propriétaires  des  terres  ou  qu'ils  n'en  foient  que  les  fer- 
miers ou  colons.  D'ailleurs  une  terre  fumée  efl  améliorée  pour  un  certain 
temps  ;  ainfi  le  propriétaire  y  trouve  toujours  fon  compte. 

A  l'égard  des  habitans  fans  terrein  à  cultiver ,  l'objet  de  l'Ordonnance  étant 
en  fureté  ,  au  moyen  des  défenfes  faites  par  Part.  3  de  tranfporter  le  fart  fur 
d'autres  territoires  ;  rien  ne  peut  les  exclure  de  la  participation  à  la  coupe 
du  fart.  En  effet ,  puifqu'il  faut  nécessairement  que  le  fart  foit  employé  dans 
la  même  paroiffe,  qu'importe  par  qui  il  foit  coupé  &  enlevé  ?  Cette  pro, 
pofition  fera  encore  plus  développée  fur  ledit  art.  3.  » 

D'un  autre  côté  ,  pour  être  réputé  habitant ,  à  l'effet  de  prendre  part  à  la 
coupe  du  fart,  il  f unit  de  pofîeder  des  terres  dans  la  paroiffe  ,  quoiqu'on  n'y 
demeure  pas  réellement.  De  forte  que  fi  une  même  perfonne  a  des  terres  en 
plufieurs  paroiffes  maritimes  ,  elle  aura  droit  de  couper  ou  acheter  du  fart 
dans  chacune  de  ces  paroiffes  ;  pourvu  néanmoins  qu'elle  n'employé  pas  le 
fart  d'une  paroiffe  dans  ies  terres  d'une  autre.  S'il  en  étoit  autrement  en  effet  , 
les  bourgeois  qui  habitent  les  villes  feroient  privés  de  la  refïburce  que  donne 
le  fart  pour  améliorer  leurs  domaines.  Ainfi  en  cette  partie,  le  droit  d'habi- 
tant fe  titre  indifféremment  Ou  de  la  demeure  effective  fur  la  paroiffe  ,  ou  de  la 
qualité  du  poffeffeur  de  terreins  dans  la  même  paroiffe. 

Des paroijjes  Jîtuées  fur  les  tôtes  de  la  mer.  C'efl-à-dire  ,  de  celles  qui  s'éten- 
dent jufqu'au  rivage  de  la  mer  &  qui  l'ont  pour  bornes  ,  à  l'exclufion  des  pa- 
roiffes fupérieures  qui  font  plus  avant  dans  les  terres,  &  qui  ne  confinent  pas 
à  la  mer;  &  cela  quoique  les  habitans  de  ces  paroiffes  fupérieures,  foient  fu- 
jets  comme  les  autres  au  guet  de  la  mer  &  à  la  garde  des  côtes  ,  parce  que 
le  fervice  de  la  garde-côte  n'a  rien  de  commun  avec  le  motif  qui  a  fait  ac- 
corder aux  riverains  le  privilège  exclufif  de  couper  le  fart  croiflant  fur  leurs 
côtes;  c'efl-à-dire,  que  ceux  qui  ne  font  pas  riverains  n'éprouvent  pas  comme 
ceux-ci  l'incommodité  &  le  dommage  inféparable  du  trop  grand  voifinage  de 
la  mer. 

S'ajjembleront.  L'article  premier,  tit.  3  ,  de  la  Déclaration  du  Roi  du  30 
Mai  173  1 ,  veut  tout  de  même  que  les  habitans  s'affemblent  le  premier  Di- 
manche de  l'année.  Les  onze  premiers  articles  du  titre  premier  ,  règlent  le 
temps  de  la  coupe  du  fart,  &  chacune  des  paroiffes  qui  y  font  dénommées  a 
fon  temps  diflingué.  Il  efl  en  général  de  trente  jours  ;  mais  ces  trente  jours 
fe  prennent  fuivant  la  différence  des  paroiffes ,  depuis  le  1  5  Janvier  jufqu'à  trois 
jours  après  la  pleine  lune  d'Avril.  Il  y  a  long-temps  que  ces  afïemblées  ne  fe 
tiennent  plus  dans  le  pays  d'Aunis.  Où  elles  ont  été  le  plus  pratiquées  ,  c'efl 
dans  l'Ifle  de  Ré  ,  fur-tout  à  Sainte  Marie  ;  mais  elles  y  ont  cefle  comme  ailleurs 
depuis  plus  de  vingt  ans. 

Les  mémoires  qui  m'ont  été  fournis,  &  où  j'ai  trouvé  ces  particularités, 
ajoutent  que  ces  affemblées  fe  faifoient  le  premier  Octobre  ,  cV  que  de  ce 
jour-là  jufqu'au  premier  Mars  fuivant ,  il  étoit  défendu  de  couper  le  fart.  Mais 
il  efl  évident  qu'on  s'efl  trompé,  &  qu'on  a  voulu  dire  plutôt  tout  le  con- 
traire: car  enfin  ç'auroit  été  défendre  de  couper  le  fart  dans  le  temps  précifé- 
rnent  qu'il  convient  de  le  cueillir  ,  comme  ne  pouvant  plus  croître  ,  &  per- 
mettre de  le  couper  non  feulement  dans  le  temps  de  fon  croît,  mais  encore 
dans  la  faifon  où  il  doit  fervirde  refuge  au  petit  poiffon.   , 
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En  fuppofant  donc  que  la  coupe  du  fart  ne  fe  fit  que  depuis  le  mois  d'Oc- 
tobre jufqu'au  mois  de  Mars,  il  n'y  avoit  rien  à  dire  ,  quoique  notre  article 
en  fixant  l'aflemblée  au  premier  Dimanche  du  mois  de  Janvier  de  chaque 
année  ,  indique  naturellement  que  l'iifage  étoit  alors  de  couper  le  fart  dans 
le  même  mois  de  Janvier ,  ou  au  plus  tard  dans  le  moisde  Février  :  car  on  ne 
s'afiemble  pas  à  deflein  de  régler  des  opérations  de  cette  nature,  pour  en 
reculer  l'exécution. 

Cela  n'empêchoit  pas  néanmoins  que  les  habitans  ne  pufTent  s'aflembler 
avant  le  mois  de  Janvier  ,  pour  anticiper  la  coupe  du  fart ,  pourvu  qu'elle 
ne  commençât  pas  avant  le  mois  d'Odobre  ,  &  qu'elle  finît  avant  le  mois  de 
Mars,  pour  ne  pas  nuire  au  petit  poiflbn  ck  à  la  reproduction  de  cette  herbe. 

La  raifon  de  cette  anticipation  du  temps  de  la  coupe  du  fart  ,  eft  qu'en 
certains  cantons  ,  on  l'employé  dans  les  terres  comme  dans  les  vignes ,  tel  qu'on 
le  tire  de  la  côte,  fans  le  laiffer  pourrir  &  devenir  fumier  ,  comme  d'autres 
font  au  contraire,  avant  de  s'en  fervir.  A  l'égard  de  ces  derniers  ,  il  impor- 
toit  peu  en  quel  temps  fe  fît  la  coupe  du  fart,  mais  les  autres  avoient  inté- 
rêt qu'elle  fe  fît  dans  les  mois  d'O&obre,  de  Novembre  ou  de  Décembre. 

Comme  les  côtes  de  l'Aunis  font  prefque  toutes  vignobles  ,  &  que  le  fart  j 
quoique  très  -  propre  à  rétablir  les  vignes,  a  ce  défaut ,  d'altérer  pendant  quel- 
ques années  la  qualité  du  vin  ,  jufqu'à  lui  communiquer  fon  fel  &  fon  odeur, 
la  plupart  des  cultivateurs  ont  négligé  depuis  long-temps  d'en  faire  ufage  pour 
leurs  vignes  ;  &  delà  l'emploi  du  fart  étant  devenu  en  quelque  forte  le  par- 
tage des  feuls  payfans,  c'eft  la  vraie  caufe  de  la  ceflation  totale  des  aflemblées 
ordonnées  par  cet  article. 

Il  paroît  néanmoins  a&uellement  qu'à  l'imitation  des  habitans  de  rifle  de 
Ré,  plufieurs  propriétaires  de  vignes  font  déterminés  aies  farter  ,  nonobftant 
l'influence  de  cette  herbe  fur  la  qualité  du  vin.  En  effet,  ceux-là  ne  doivent 
pas  s'en  embarrafler,  qui  font  dans  l'ufage  de  convertir  chaque  année  leur  vin 
en  eau-de-vie.  Si  leur  exemple  eftfuivi  d'un  certain  nombre  d'autres  ,ce  fera 
alors  qu'on  pourra  faire  revivre  ces  aflemblées,  pour  l'indication  des  jours 
de  la  coupe  du  fart.  Car ,  comme  il  a  été  obfervé  ,  il  n'y  a  point  de  prescrip- 
tion à  alléguer  contre  un  Règlement  de  Police  ,  tel  que  celui-ci ,  qui  a  pour  ob- 
jet de  faire  jouir  fans  trouble  &  fans  confufion  d'une  chofe  déclarée  commune , 
tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  participer. 

Mais  jufqu'à  ce  qu'il  foit  expédient  de  rétablir  ces  aflemblées  ;  c'eft-à-dire, 
jufqu'à  ce  qu'elles  foient  requifes  par  un  certain  nombre  d'habitans  ,  ou  qu'à 
l'occafion  delà  récolte  du  fart  ,  il  s'élève  des  querelles  qui  engagent  les  Juges 
de  l'Amirauté  à  en  ordonner  d'office  le  renouvellement ,  les  chofes  doivent 
refler  fur  le  pied  où.  elles  font  :  de  manière  que  les  riverains  pourront  fans 
offenfe  continuer  de  couper  le  fart  dont  ils  auront  befoin  furies  côtes  de  leurs 
paroifles  ,  quand  ils  le  jugeront  à  propos  ,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  foit  pas 
en  temps  prohibé  ;  c'eft- à- dire  ,  depuis  le  premier  Mars  jufqu'au  premier 
Octobre.  Autrement  ils  feroient  fujets  à  être  pourfuiv  s  par  le  miniflere  public, 
pour  fubir  la  condamnation  à  une  amende  de  cinquante  livres  ,  avec  confifca- 
tion  des  chevaux  &  harnois  ,  dont  la  faifie  auroit  été  faite,  conformément 
à  l'article  3  ci-après. 

H  ne  faut  pas  qu'on  dife  que  l'amélioration  des  terres  eft  un  objet  plus  inté- 
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reflant  que  la  confervation  du  petit  poiflbn  ,  pour  rendre  la  pêche  plus  utile 
&  plus  abondante  :  car,  outre  que  la  proportion  trouveroit  autant  de  con- 
tradicteurs pour  le  moins^que  de  partifans;  c'eft  que  s'il  étoit  permis  décou- 
per le  fart  en  tout  temps  &  lorfqu'il  croît  encore,  aufîi-bien  que  lorsqu'il  a 
cette  de  croître,  ce  feroit  tout  à  la  fois  expofer  le  frai  du  poiflbn  à  périr  , 
&  fe  priver  en  grande  partie  de  la  reflburce  que  l'on  a  pour  engraiffer  les 
terres,  en  ne  coupant  le  fart  que  lorfqu'il  a  reçu  tout  fon  accroiflement. 

Il  eft  à  obferver  au  refte  que  notre  Ordonnance  ne  parle  que  de  couper  le 
fart  Se  nullement  de  l'arracher  ,  parce  que  ce  feroit  en  empêcher  la  produc- 
tion. C'eft  bien  afTez  de  celui  que  la  mer  arrache , fans  que  la  main  de  l'homme 
contribue  à  fa  dévaluation.  Quiconque  feroit  convaincu  d'avoir  arraché  du 
fart ,  au  lieu  de  l'avoir  coupé ,  feroit  donc  puniflable  d'amende  arbitraire  , 
pour  h  première  fois  ,  avec  défenfes  de  récidiver  fur  plus  grande  peine  ,  & 
même  d'être  poufuivi  extraordinairement. 

L'article  4,  tit.  2  de  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai  173  1  ,  prononce  pour 
ce  cas  une  amende  de  300  Iiv.  (te,  menace  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive;  mais  ce  n'eft  que  pour  les  pays  qui  en  font  l'objet. 
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ARTICLE     IL 

'Aiïemblée  fera  convoquée  par  les  fyndics ,  marguilliers  ou  tré- 
foriers  de  la  paroifle  -,  Se  le  réfultat  en  fera  publié  &  affiché  à 

la  principale  porte  de  l'Eglife  à  leur  diligence  ,  à  peine  de  dix  livres 

d'amende. 

SI  ces  affemblées  fe  rétablirent  en  Aunis,  il  s'agira  de  les  tenir  &  d'en  pu- 
publier  le  réfultat  dans  la  forme  preferite  par  cet  article  ,  fur  peine  d'a- 
mende qui  y  eft  portée  ;  parce  qu'alors  chacun  ayant  intérêt  d'être  informé  du 
temps  de  la  coupe  du  fart  pour  en  profiter,  plufieurs  fe  trouveroient  fruftrés 
de  leur  droit ,  faute  de  notoriété  du  réfultat  qui  auroit  déterminé  les  jours 
auxquels  la  coupe  devoit  fe  faire.  La  Déclaration  du  Roi  ,  ci-deflus  citée  , 
après  avoir  renouvelle  le  préfent  article  dans  l'article  2  du  titre  2  ,  ajoute 
article  3  ,  que  les  fyndics  ,  Ôtc.  remettront  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  fous  la 
même  peine  de  dix  livres  d'amende,  un  double  du  réfultat  de  ladite  aflemblée 
deux  jours  après  qu'elle  aura  été  tenue. 

Le  bénéfice  de  la  coupe  du  fart  au  refte  ,  eft  tel ,  que  chaque  habitant  a  droit 
d'enlever  ce  qu'il  en  a  coupé  ,  amoncelé  &  mis  fur  le  rivage,  hors  d'atteinte 
des  flots  de  la  mer.  Le  fart  qu'il  a  ainfi  dépofé  lui  appartient  ,  de  manière 
que  fi  quelqu'autre  en  fait  l'enlèvement  ,  il  eft  fondé  à  fe  pourvoir  en  reftitu- 
tion  ,  avec  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Il  en  feroit  de  même  du  fart  que  la 
mer  auroit  jette  à  la  côte,  dès  qu'il  l'auroit  aufli  amoncelé  &  mis  à  part  fur  le 
bord  de  la  mer. 

On  en  uferoit  encore  de  la  forte,  dans  le  cas  où  l'ufage  de  la  coupe  en  com- 
mun feroit  renouvelle.  Chacun  emporteroit  tout  de  même  ,commefien,  le  fart 
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qu'il  auroit  coupé  &  mis  en  tas  fur  la  côte;  fauf  en  cas  de  conteftation  à 
partager  le  territoire,  &à  en  afligner  une  portion  à  chaque  habitant  pour 
que  tous  puflent  ,  ians  confufion  ôc  fans  trouble ,  participer  à  lacoupe  du  fart. 


ARTICLE     11 L 

'Aifons  défenfes  aux  habitansde  couper  lesVraicqs  de  nuit  &  hors 
les  temps  réglés  par  la  délibération  de  leur  communauté ,  de  les  cueil- 
lir ailleurs  que  dans  l'étendue  des  côtes  de  leurs paroijj es  ,  &  de  les  vendre 
aux  forains  ,  ou  porter  fur  d'autres  territoires  ,  à  peine  de  cinquante  li- 
vres d'amende  ,  &  de  confifeation  des  chevaux  &  harnois. 

CEs  défenfes  de  couper  le  fart  de  nuit  &  hors  les  temps  réglés  par  la  délibé- 
ration de  leur  Communauté ,  fuppofant  des  aflemblées  qui  ne  font  plus  en 
ufage  depuis  long-temps,  il  femble  qu'il  n'en  devroit  plus  être  queftion.  Ce- 
pendant il  faut  tenir  le  contraire  ,  &  dire  que  û  la  défenfe  de  couper  le  fart  de 
nuit,  n'a  plus  pour  objet  d'empêcher  quelques  habitans.de  couper  le  fart  en 
cachette,  au  préjudice  des  autres;  elle  fubfifte  au  moins  par  un  autre  motif 
qui  eft  de  s'afliirer  fi  le  fart  n'eft  point  arraché  plutôt  que  coupé.  De  même 
quoiqu'il  n'y  ait  plus  de  temps  réglé  pour  faire  la  coupe  du  fart  en  commun 
il  y  en  a  toujours  un  durant  lequel  toute  coupe  du  fart  eft  prohibée.  Ainfi  la 
féconde  défenfe  fubfifte  encore  pour  ce  temps  -  là  ,  qui  eft  ,  comme  il  y  a  été  ob- 
fervé,  depuis  le  premier  Mars  jufqu'au  premier  O&obre. 

L'amende  pour  contravention  à  cet  article  eft  portée  à  300  îiv.  parla  Dé- 
claration du  Roi  du  30  Mai  1731  ,  article  12  du  titre  premier,  &  article  5  Se 
6  du  tit.  2.  La  peine  corporelle  y  eft  même  ajoutée  en  cas  de  récidive. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  défenfes,  qui  font  faites  aux  habitans  des  côtes 
de  cueillir  le  fart  ailleurs  que  dans  l'étendue  des  côtes  de  leurs  paroijfes  ,  &  de  le 
vendre  aux  forains  ,  ou  porter  fur  d'autres  territoires  que  le  leur  ;  comme  elles 
font  indépendantes  de  la  tenue  des  aflemblées  ,  elles  font  toujours  les  mê- 
mes ,  &  leur  infraction  feroit  nécessairement  fuivie  de  punition  que  cet  article 
y  a  attachée. 

Il  réfulte  donc  delà  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci-deflïis  ,  que  le  fart  vif  fait 
partie  du  territoire  où  il  tient  par  la  racine  ;  que  par  cette  raifon  ,  la  dépouille 
en  eft  attribuée  aux  habitans  de  la  paroifle  contiguë  à  ce  territoire  ,  à  l'ex- 
clufionde  tous  autres,  quoiqu'il  en  foit  autrement  de  la  faculté  d'y  pêcher  ; 
que  cette  attribution  eft  tellement  exclufive  ,  que  non  feulement  un  habitant 
riverain  n'a  pas  la  faculté  de  couper  du  fart  nulle  part,  mais  même  que  le  ri- 
verain d'une  paroifle  n'a  pas  le  droit  d'aller  couper  du  fart  dans  une  autre 
paroifle  que  la  fienne ,  s'il  n'y  pofTededes  terres  ,  parce  que  ce  privilège  eft: 
réfervé  aux  habitans  de  la  paroifle  ;  que  cependant  ce  même  privilège  a  pour 
objet  l'amélioration  des  terres  de  la  même  paroifle  ,  puifqu'il  n'eft  pas  permis 
de  tranfporfer  le  fart  ailleurs  ,  ni  d'en  vendre  ou  céder  aux  forains  :  terme 
qui  défigne  ici  tous  autres  que  les  habitans  de  la  paroifle. 

Mais  de  ce  que  la  défenfe  ne  regarde  c^ue  les  forains ,  il  s'enfuit  que  le  fart 


1IV.  IV.  TlT.   X.  dtla  coupcdu  Varuh,  ART.  ÏÏI.  677 

peut-être  vendu  par  un  habitant  à  un  autre  de  la  mêm  paroiffe;  &  ,  par  une 
féconde  conféquence  également  naturelle  ,  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  qu'un 
habitant ,  pour  participer  à  la  récolte  du  fart ,  ait  des  terres  à  améliorer  dans 
la  paroiffe.  Sa  qualité  d'habitant  lui  fuffit  ,  pourvu  qu'il  ne  difpofe  de  fa  part 
du  fart  qu'au  profit  de  quelqu'autre  de  la  paroiffe.  Et  c'eft  ainfi  qu'on  voit 
chaque  année  des  payfans  riverains,  vendre  le  fart  qu'ils  ont  coupé,  aux 
bourgeois  de  la  même  paroiffe. 

11  y  auroit  de  la  témérité  au  refte  à  les  troubler  dans  cette  poffefîion  , 
fous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  des  terres  à  engraîffer. 

i°.  Ils  font  habitans  ,  &  notre  Ordonnance  n'exige  rien  de  plus  pour  for- 
mer le  droit  de  participer  à  la  coupe  du  fart.  II  eft  vrai  que  l'objet  de  l'Ordon- 
nance eft  l'amélioration  des  terres  de  la  paroiffe  :  mais  cet  objet  n'eft-il  pas  éga- 
lement rempli,  dès  que  le  fart  ne  fort  pas  de  la  paroiffe?  Qu'importe  en  effet 
par  qui  le  fart  foit  coupé  ou  enlevé,  pourvu  qu'il  ne  foit  employé  que  dans 
les  terres  delà  môme  paroiffe? 

2Q.  La  permifîion  que  notre  article  donne,  par  argument  à  contrario,  de 
vendre  du  fart  aux  habitans  de  la  même  paroiffe  ,  eft  abfolument  décifive  en 
faveur  du  fimple  habitant  qui  n'a  pas  de  terres  à  faire  valoir  ;  autrement  i! 
faudroit  conclure  que  l'habitant,  poffeffeurde  quelques  terreins,  ne  pourroit 
couper  du  fart  qu'à  condition  précifément  de  l'employer  dans  fes  terres:  ce  qui 
feroit  abfurde.  Or  fi  un  tel  habitant  peut  couper  du  fart  pour  le  vendre  à  un 
autre  qui  en  a  befoin,; pourquoi  l'habitant  non  cultivateur,  ne  le  pourroit-ii 
pas  tout  de  même  f  Le  coupant  alors  pour  quelqu'un  qui  en  a  befoin  ,  n'eft- 
ce  pas  tout  comme  fi  ce  dernier  le  coupoit  lui-même?  Ce  n'eft  guère  que  par 
ce  moyen  au  refte  que  les  bourgeois  peuvent  avoir  du  fart. 


ARTICLE     IV. 

FAilons  aufîi  défenfes  à  tous  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer , 
de  s'approprier  aucune  portion  des  rochers  où  croît  le  Varech  , 
d'empêcher  leurs  vafTaux  de  l'enlever  dans  le  temps  que  la  coupe 
fera  ouverte  ,  d'exiger  aucune  chofe  pour  leur  en  accorder  la  li- 
berté, &  d'en  donner  la  permifîion  à  d'autres  >  à  peine  de  concuffion. 

TE1  eft  le  droit  acquis  aux  riverains  ,  par  rapport  à  la  coupe  du  fart  qui 
croît  fur  les  côtes  de  leurs  paroiffes  ,  qu'ils  n'en  peuvent  être  privés  delà 
part  des  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ;  Si  cela  qu'ils  foient  leurs  vaffaux  ou  tenanciers,  ou  qu'ils  ne  poffedent 
rien  dans  ces  mêmes  Fiefs. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'il  eft  défendu  par  cet  article  à  tous  Seigneurs  ,  de 
quelque  qualité  cV  condition  qu'ils  foient ,  de  s'approprier  aucune  portion  des 
rochers  ôc  autres  terreins  où  croît  le  fart  ou  varech  ;  &  en  conféquence  d'em- 
pêcher leurs  vaffaux  ou  autres  habitans  de  l'enlever  dans  le  temps  permis  , 
d'exiger  aucune  choie  pour  leur  en  accorder  la  liberté  ,  &  d'en  donner  la 
permifîion  à  ceux  qui  n'en  ont  pas    le  droit,  Ces  défenfes  font  réitérées  dans 
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l'article  premier,  tit.  3  de  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai   173  1. 

La  raifon  eft  qu'ils  ne  peuvent  fe  dire  propriétaires  de  ces  terreins  que  la 
mer  couvre  &  découvre  à  chaque  marée,  &  que  c'eft  au  Roi  feul  qu'en  ap- 
partient la  propriété ,  par  le  titre  de  fa  fouveraineté.  Or  le  Roi  ayant  bien 
voulu  fe  démettre  de  fon  droit  en  cette  partie,  en  faveur  des  habitans  des  pa- 
roiffes  maritimes  ;  nul  Seigneur  ne  pourroit  y  donner  atteinte  fans  crime  ,  ôc 
ce  crime  eft  qualifié  ici  de  coneuffion. 

Les  Seigneurs  n'ont  donc  d'autre  droit  à  cet  égard  que  celui  que  leur  donne 
le  titre  d'habitant,  à  l'efTetde  participer  ,  comme  les  autres,  à  la  coupe  du  fart, 
&  à  la  charge  ,  comme  eux ,  de  ne  point  le  tranfporter  hors  du  territoire  ,  fans 
abufer  au  refte  de  leur  qualité  de  Seigneur,  pour  reftreindre  ou  gêner  le  droit 
ôes  autres  habitans. 

Dans  le  titre  précédent ,  concernant  les  naufrages  ,  il  y  a  une  exception  por- 
tée par  les  articles  37  &  fuivans  ,  en  faveur  du  droit  de  varech ,  attribué  par  la 
coutume  de  Normandie  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer  ;  mais  ce 
droit  de  varech  n'a  rien  de  commun  abfolument  avec  l'herbe  dont  il  eft  ici 
queftion  ,  appelle  varech  dans  la  même  province  de  Normandie.  De  forte 
que  les  défenfes  portées  par  cet  article,  regardent  aufli  bien  les  Seigneurs  de 
Normandie  que  ceux  desautresprovinces  du  Royaume  ,&  l'art,  qui  vient  d'être 
cité  de  la  Déclar.  du  Roi  du  30  Mai  173  1  ,  en  eft  une  preuve  fans  réplique. 

L'article  1  du  même  titre ,  permet  même  aux  habitans  d'aller  couper  le  fart 
dans  le  temps  réglé  pour  la  coupe  ,  jufques  dans  les  pêcheries  exclufives  ,  fans 
que  les  propriétaires  de  ces  pêcheries  puiffent  s'y  oppofer,  &  s'ils  le  font , 
ils  encourront  l'amende  de  cinquante  livres. 


^^EFara^BajMjaiajMMuiaJMm-»» 


ARTICLE     V. 

PErmettons  néanmoins  à  toutes  perfonnes  de  prendre  indifférem- 
ment en  tout  temps  &  en  tous  lieux  les  vraicqs  jettes  par  le  flot 
furies  grèves ,  &  de  les  tranfporter  où  bon  leur  femblera. 

ICi  ceffe  le  privilège  des  habitans  des  paroifles  maritimes,  parce  qu'il  ne 
s'agit  plus  de  fart  vif,  de  fart  à  couper,  dépendant  du  territoire  ,  &  comme 
tel ,  réputé  faire  partie  du  fonds  ;  mais  feulement  du  fart  que  la  mer  a  jette  fur 
le  rivage  ,  qui  par  conféquent  ne  peut  être  qu'une  épave  ,  la  mer  ayant  pu  le 
pouffer  &  le  dépofer  en  tout  autre  endroit  que  celui  où  il  eft  trouvé. 

Dans  la  règle  ,  les  épaves  de  mer  ,  par  rapport  aux  chofes  qui  n'ont  appar- 
tenu à  perfonne ,  comme  étant  du  crû  de  la  mer  ,  telles  que  font  l'ambre  ,  le 
corail,  les  poiflbns  à  lard  &  autres  femblables,  ne  font  pas  acquifes  en  entier 
à  ceux  qui  les  trouvent  fur  les  grèves.  Il  ne  leur  revient  que  le  tiers,  &  les 
deux  autres  tiers  doivent  être  partagés  entre  le  Roi  &  M.  l'Amiral,  fuprà , 
article  29  du  titre  précédent.  Mais  ce  qui  concerne  le  fart ,  il  y  a  ici  déroga- 
tion à  la  règle,  puifque  notre  article  attribue  au  premier  occupant  tout  celui 
que  la  mer  aura  jette  à  la  côte. 

En  cette  partie  ,  il  n'eft  donc  plus  queftion  du  privilège  des  riverains,  ni 
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delà  police  établie  par  les  articles  précédens.  Il  eft  permis  à  quiconque  ,  aux 
habitans  des  paroilTes  non  maritimes  comme  aux  riverains  ,  d'enlever  ce  fart 
indifféremment  ,  en  tout  temps  &  en  tous  lieux  ,  avec  faculté  de  le  tranf- 
porter  &  de  l'employer  où  bon  femblera  à  ceux  qui  en  auront  fait  l'enlèvement. 
Delà  il  s'enfuit  que  les  Seigneurs  fe  rendroient  coupables  du  crime  de  con- 
euflion  ,  s'ils  troubloient  le  premier  occupant  dans  le  droit  d'enlever  le  fart 
jette  par  la  mer  à  la  côte  ,  tout  comme  s'ils  empêchoient  les  riverains  de 
prendre  part  à  la  coupe  du  fart  vif ,  ou  qu'autrement  ils  enfreigniffent  lesdé- 
fenfes  portées  par  l'article  précédent.  En  effet  ,  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre ,  ils  abuferoient  également  de  leur  pouvoir  ,  leur  droit  dans  les  deux  cas 
n'étant  autre  dans  la  réalité  ,  que  celui  d'habitant  ou  de  premier  occupant. 
Or  ce  que  les  Seigneurs  ne  pourroient  entreprendre  fans  crime,  contre  la  per- 
mifîîon  accordée  par  le  préfent  article  au  premier  occupant ,  à  plus  forte  raifon, 
les  riverains  ne  le  pourroient-ils  pas  non  plus  ,  fans  s'expofer  à  une  amende 
arbitraire  ,  &  à  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  L'article  4  ,  titre  3  de 
la  Déclaration  du  30  Mai  173  1  ,  fixe  l'amende  en  ce  cas  à  cinquante  Iiv.  Par 
l'article  3  ,  il  eft  permis  à  tous  particuliers  &  à  tous  autres  d'aller  avec  bateaux 
&Z,  autres  bâtimens  cueillir  en  tout  temps  le  fart  qui  croît  fur  les  ifles  6k  rochers 
déferts  en  pleine  mer ,  &  de  le  tranfporter  où  bon  leur  femblera  ,  avec  défenfes 
à  quiconque  de  les  y  troubler,  à  peine  tout  de  même  de  50  livres  d'amende. 
La  raifon  eft  que  ce  fart  croiffant  dans  les  ifles  &  fur  les  rochers  en  pleine 
mer,  doit  naturellement  appartenir  au  premier  occupant ,  attendu  qu'il  s'agit- 
là  d'un  terrein  abfolument  détaché  d'un  continent  &  d'un  rivage,  fur  lequel 
terrein  par  conféquent  les  riverains  ne  peuvent  avoir  un  droit  acquis  exclu- 
fivement  à  d'autres.  Il  en  doit  donc  être  de  même  que  du  fart  jette  par  la  mer 
fur  les  côtes  ,  qui  appartient  à  celui  qui  le  premier  s'en  empare ,  à  quelque 
ufage  qu'il  le  deftine. 

C'eft  pour  cela  qu'il  y  a  quelques  années  ,  il  fut  fait  défenfes  aux  habitans 
de  Laleu  de  troubler  un  fabriquant  de  verre  dans  le  droit  d'enlever  le  fart 
qu'il  avoitramaflé  fur  la  côte,  &  d'en  difpofer  ;  en  même  temps  que  défenfes 
lui  furent  auiïi  faites  de  fon  côté  de  toucher  au  fart  vif,  parce  que  ,  comme 
il  a  été  obfervé  ,  les  privilèges  accordés  aux  verreries  font  fubordonnés  à  ce- 
lui que  notre  Ordonnance  attribue  aux  riverains  fur  le  fart  croiffant  à  la  côte. 
De  forte  que  fi  ce  fabriquant  fe  fût  borné  à  faire  enlever  le  fart  jette  par  la 
mer  fur  le  rivage  ,  en  le  faifant  tranfporter  par  bateau  ou  autrement ,  pour  le 
brûler  &  en  tirer  la  foude ,  en  quelque  endroit  libre  &  non  nuifible,  il  n'y 
auroit  rien  à  lui  dire.  Mais  ayant  prétendu  avoir  droit  de  le  faire  brûler 
fur  la  falaife  ,  &  en  conféquence  y  ayant  établi  des  fourneaux,  dont  la  fumée 
fe  répandant  au  loin  ,  incommodoit  fort  les  habitans  ,  leurs  vignes  &  leurs 
bleds;  fur  les  plaintes  des  habitans  à  cette  oecafion  ,  &  parce  que  d'ailleurs 
il  ne  s'en  tenoit  pas  au  fart  venu  à  la  côte,  il  lui  fut  défendu  de  continuer 
fon  travail,  enjoint  de  fe  retirer. Ce  qui  fut  exécuté  fans  délai. 

En  cela  ,  au  furplus  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle ,  ne  firent  que 
fe  conformer  à  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai  173  1 ,  qui ,  en  même  temps 
qu'elle  permet ,  art.  5,  tit.  3  ,  de  convertir  en  foude  le  fart  libre  pour  l'ufage 
des  verreries ,  défend  de  le  brûler  fur  le  rivage  ,  autrement  que  dans  le  temps 
011  le  vent  viendra  de  terre  &c  portera  la  fumée  du  côté  de  la  mer  ,  à  peine 
de  300  livres  d'amende. 
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DÉCLARATION   DUROI, 

A  UJujct  des  Herbes  de  Mer ,  connues  fous  le  nom  de  Varech  ou  Vraicq  ,  Sar 
ou  Gouejmon  ,  fur  les  côtes  des  Provinces  de  Flandres  ,  pays  ,  conquis  &  rc* 
conquis ,  Boulonnois  ,  Picardie  &  Normandie. 

Donnée  à  Verfailles  le  30  Mai  173 1. 

Regiflrée  en  Parlement. 

LOuis,  parla  grâce  de  Dieu,  a  été  remis  à  ce  fujet  des  mémoires   exacte  ; 

Roide  France  et  de  Navarre:  par  lefquels  Nous  avons  connu  qu'il  y  avoit 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  plufieurs  Amirautés,;&  différentes  paroiffes  dans 

Salut.  Nous  avons  été  informés  que  les  her-  d'autres  Amirautés ,  où  il  ne  croiffoit  point  de 

bes  de  mer ,  connues  fous  le  nom  de  Varech  ou  ces  fortes  d'herbes  ,  parce  que  toutes  les  côtes 

Vraicq,  Sar  ou  Gouefmon  ,  quicroiffent  fur  les  de  ces  paroiffes  étoient  couvertes  de  fables  ou 

rochers  au  bord  de  la  mer  ,  confervent  le  frai  de  vafes,fans  qu'il  y  eût  aucuns  rochers  ;  qu'il 

du  poiffon  qui  s'amaffe  autour  de  ces  herbes  ;  y  avoit  des  endroits  auffi  où  l'on  ne  faifoit  aucun 

que  les  poiffons  qui  y  éclofent  y  trouvent  un  ufage  de  ces  herbes  pour  l'engrais  des  terres  , 

abri  &  une  pâture  affurée  :  qu'ils  s'y  fortifient  .  parce  que  les  habitans  avoient  par  le  moyen   de 

&  y  féjournent  pendant  l'été  &  une  partie  de  leurs  beftiaux  des  engrais  plus  que  fufhfans ,  ÔC 

l'automne,  jufqu'à  ce  que  les  eaux  devenant  froi-  que  Nous  pourrions  permettre  la  coupe  de  ces 

des  ,  les  oblige  de  fe  retirer  dans  le  fond  delà  herbes  fur  les  côtes  de  l'Amirauté  de  Cherbourg, 

mer.  Ces  raifons  Nous  ont  déterminé  à  donner  pour  être  converties   en  foude  ,    parce  qu'il  y 

des  ordres  pour  la  confervation  de  ces  herbes  ,  en  croit  au  delà  de  ce  qu'il  en  faut  pour  l'en- 

afin  de  rétablir  l'abondance  du  poiffon  fur  les  grais  des  terres ,  &  que  cette  coupe  peut  y  être 

côtes  de  notre  Royaume ,  que  les  différens  abus  ,  faite  pendant  l'été ,  fans  qu'il  en  réfulte  un  grand 

tant  par  rapport  à  la  pêche,  que  par  rapport  à  préjudice  au  frai  du  poiffon  &  au  poiffon  du 

la  coupe  de  ces  herbes  auraient  entièrement  dé-  premier  âge.  A  ces  c  ausesôc  autres  à  ce 

truite  ;  Nous  avons  à  cet  effet  renouvelle  les  Nousmouvans,de  notre  certaine  feience,  pleine 

difpofitions  de  l'Ordonnance  de  la  Marine,  du  puiffance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  dit, 

mois  d'Août  1681  ,  au   fujet  de  la  coupe  du  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées 

Varech  fur  les  côtes  de  nos  provinces  de  Nor-  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  , 

mandie  &  de  Picardie ,  &  Nous  avons  en  même  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit, 
temps  défendu  de  faire  cette  coupe  dans    les 

temps  que  le  frai  du  poiffon  &  le  poiffon  du  TITRE     PREMIER. 
premier  âge  féjournent  à  la  côte  ;  cependant 

comme  ces    fortes  d'herbes  font  néceffaires  à  Des  habitans  des  côtes  de  la  mer  des  provinces 

partie  des  habitans  de  ces  provinces  ,  pour  l'en-  de  Flandres ,  pays  conquis  &  reconquis  ^Bou- 

grais  de  leurs  terres  ,  Nous  avons  fait  faire  des  lonnois ,  Picardie  &•  Normandie ,  qui  peuvent 

vifite*  exactes  fur  les  côtes  defdites  Provinces,  faire  la  coupe  des  herbes  connues  J'ous  les  noms 

pour  être  informé  des  endroits  où  les  habitans  de  Varech   ou  Vraicq  ,  Sar  ou  Gouefmon  , 

ne  peuvent  point   s'en  paffer  pour  l'engrais  de  6*  de    ceux  auxquels  il  ejl  défendu  de  faire 

leurs  terres  ,  &  de  ceux  où  il  y  en  a  fuffifam-  cette  coupe 
ment  pour  pouvoir  fournir  à  cet  engrais  ,  6k  à 

faire  delà  foude,  (  marchandise  néceffaire  pour  Article     Premier. 
îa  fabrication  du  verre  )  ,  &  du  temps  pendant 

îequel  il  convenoitd'en  permettre  la  coupe,  en  Les  habitans  de  la  paroiffe  de  Criquebceuf& 

conciliant  la  confervation  du  frai  du  poiffon,  &  des  hameaux  qui  en  dépendent ,  pourront  faire 

du  poiffon  du  premier  âge ,  avec  le  befoin  que  la  coupe  des  herbes  de  mer  ,  connues  fous  les 

les  habitans  pourroient  avoir  de  ces  herbes  plu-  noms  de  Varech  ou  Vraicq,  Sarou  Gouefmon, 

tôt  dans  une  faifon  que  dans  une  autre  j(  il  Nous  pendant  trente  jours  qui  feront  choifis  par  la 

Communauté 
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Communauté  ,  entre  le  troifieme  jour  avant  la  employer  lefdites  herbes  de  mer  pour  l'engrais 

pleine  lune  de  Mars ,  &.  le  troifieme  jour  après  de  leurs  terres  ,  pourront  en  faire  la  coupe  pen- 

la  pleine  lune  d'Avril.  dant  trente  jours ,  qui  feront  choifis  entre  le  troi- 

II.  Ceux  des  paroifTes  d'Heugueville  ,  Cau-  fieme  jour  avant  la  pleine  lune  de  Mars  ,  &  le 
ville  ;  Ofteville  &  fes  hameaux  ,  Blcville  ,  Ste.  troifieme  jour  après  la  pleine  lune  d'Avril. 
Adreffe  ,  Ingouville  ,  le  Havre  &  la  Grande-  Ceux  defdites  paroifles  qui  voudront  em- 
Haivre  ,  pourront  faire  ladite  coupe  pendant  ployer  lefdites  herbes  à  faire  de  la  foude  ,  pour- 
trente  jours  ,  qui  feront  auflî  choifis  entre  le  ront  en  faire  la  coupe,  à  commencer  du  15  Juillet 
troifieme  jour  avant  la  pleine  lune  de  Mars ,  &  jufqu'à  la  fin  de  Septembre. 

le  troifieme  jour  après  la  peline  lune  d'Avril.  IX.  Ceux  des  paroifles  des  Moutiers-d'Alog- 

III.  Ceux  des  paroifles  d'Hermanville  ,  Lion  nés,  Carteret ,  Barneville  &  fes  hameaux  ,  St. 
&fes  hameaux,  Luc,  Langrunesck  fes  hameaux,  Georges  ,  Goiiey,  Portbail ,  Surville  ,  Brete- 
Bernieres  &  Courfuelles  ,  pourront  auflî  faire  ville  &  fes  hameaux ,  &Saint-Germain-lur-Ay, 
ladite  coupe  des  herbes  de  mer  connues  fous  les  pourront  auflî  faire  ladite  coupe  pendant  trente 
noms  de  Varech  ou  Vraicq,  Sar  ouGouefmon  ,  jours,  qui  feront  choifis  depuis  le  20  Janvier  , 
pendant  lefdits  trente  jours  ,  qui  feront  choifis  jufques  &  compris  le  huitième  jouraprès  la  pleine 
entre  le  troifieme  jour  avant  la  pleine  lune  de  lune  de  Mars. 

Mars ,  &  le  troifieme  jour  après  la  pleine  lune  X.  Les  habitans  des  paroifles  de  Créances  & 

d'Avril.  fes  hameaux  ,  Pirou  &  fes  hameaux ,  Geffofle  ôc 

IV.  Ceux  des  paroifles  d'Arromanches  ,  Tra-  fes  hameaux  ,  Anneville,  Gouville,  Moncar- 
cy ,  Mannieux  ,  Fontenaille,  Longe  ,  Marigny,  ville  ,  Linerville  ,  Blainville  &.  fes  hameaux, 
Cofmes  &  fes  hameaux,  Port-en-Beflin,  Hupin,  Agon  &  fes  hameaux,  Grimonville  &  fe?  ha- 
Viller  ,  Sainte-Honorine-des-Pertes ,  Colleville  meaux  ,  Requeville  ,  Montmartin  &  fes  ha- 
&  Saint-Laurens  ,  pourront  auflî  faire  lad.  coupe  meaux  ,  Hauteville  &  fes  hameaux ,  Annoville  , 
pendant  les  mêmes  trente  jours  que  deflus  ,  qui  Lingreville  &  fes  hameaux,  &  Briqueville  pour- 
ïeront  choifis  entre  le  troifieme  jour  avant  la  ront  faire  la  coupe  des  herbes  de  mer ,  connues 
pleine  lune  de  Mars,  &  le  troifieme  jour  après  fous  les  noms  deVarechouVraicq,  Sar  ou  Gouef- 
la  pleine  lune  d'Avril.  mon  ,  pendant  trente  jours  qui  feront  choifis 

V.  Les  habitans  des  paroifles  de  Vierville ,  depuis  le  premier  Février  ,  jufqu'au  huitième 
Saint-Pierre  Dumont ,  Anglequeville  &  Grand-  jour  après  la  pleine  lune  de  Mars. 

Camp,  pourront  faire  la  coupe  defdites  herbes  XI.  Ceux  des  paroifTes  de  Donville  ,  Gran- 

pendant  trente  jours  ,  à  compter  du   15   Mars  ville  ,  Saint-Pair  &  fes  hameaux,  Bouillon  ,  Ca- 

jufqu'au  15  Avril  fuivant.  rolles  ,  Champeaux  &  Saint-Jean-le-Thomas , 

VI.  Ceux  des  paroifTes  de  Fontenay  &  fes  ha-  pourront  aufli  faire  ladite  coupe  pendant  lef- 
meaux  ,  Quineviiie  ,  Laitre  &  Saint-Vaaft ,  de  dits  trente  jours  ,  qui  feront  choifis  depuis  le 
la  Hougue  ,  pourront  auflî  faire  la  coupe  defdi-  premier  Février  jufqu'au  huitième  jour  après 
tes  herbes  pendant  trente  jours  des  mois  de  Jan-  la  pleine  lune  de  Mars. 

vier  &  Février.  XII.  Ceux  qui  ne  feront  point  habitans  des 

VIL  Ceux  des  paroifles  de  Réville  6k.  fes  ha-  paroifTes  dénommées  au  préfent  titre  ,  ne  pour- 

jmeaux  ;  Montfarville  &  fon  hameau  ,  Barfleur  ,  ront  y  faire  la  coupe   defdites  herbes  de  mer 

Gatteville  ,  Gouberville ,  Neville  ,  Rotoville ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 

Coqueville  &  fes  hameaux  ,  Fermanville  &  fes  ce  puiiTe  être ,  à  peine  de  trois  cens  liv.  d'amende 

hameaux  ,  Maupertus  &  Breteville  ,  pourront  pour  la  première  fois  ,  Se  de  punition  corporelle 

faire  la  coupe  defdites  herbes  de  mer ,  connues  en  cas  de  récidive  ,  &  les  habitans  des  autres 

fous  les  noms  de  Varech  ou  Vraicq ,  Sar  ou  paroifles  maritimes  defdites  provinces  de  Flan- 

Gouefmon  ,  pendant  trente  jours  ,  qui  feront  dre ,  pays  conquis  &  reconquis  ,  Boulonnois , 

choifis  depuis  le   15   Janvier  jufqu'au   5   Mars  Picardie  Si  Normandie  ,  ne  pourront  aufîî ,  fous 

fuivant.  les  mêmes  peines  ,  faire  dans  aucun  temps  de 

VIII.  Ceux  des  paroifles  de  Cherbourg  ,  l'année  la  coupe  defdites  herbes  de  mer  ,  foit 

Equeurdreville  ,  Henneville   &  fon  hameau ,  qu'il  y  en  ait  actuellement  fur  les  côtes  de  leur 

Querqueville  ,  Nacqueville  ,  Urville  ,  Omon-  territoire  ,  ou  qu'il  y  en  croifle  par  la  fuite, 

ville  la  grande,  Uigulville  ,  Omonville  la  pe-  „ 

tite  ,  Saint-Germain-des-Vaux  &  fes  hameaux,  1    1   1    K  c.     11. 

Auderville,  Jobourg  &  fes  hameaux,  Herque-  De  la  manière  de  faire  la  coupe  des  herbts  de 

ville  ,  Séjouville  ,  Flamanville  &  fes  hameaux  ,  mer  ,  connues  fous  les  noms  de   Varech  ou 

Seirtot  &  fon  hameau  ,  &.  Rofel ,  qui  voudront  Vraicq  ,  Sar  ou  Gouefmon. 

Tome  IL  Rrrr 
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chofe  pour  leur  en  accorder  la  liberté ,  ôk  d'en 

Article     Premier.  donner  la  permiflïon  à  d'autres ,  à  peine  de  con- 

cufîïon. 

Les  habitans  de  chacune  des  paroifles  dénom-  II.  Pourront  les  riverains  ,  dans  le  temps  que 

mées  dans  le  titre  premier  des  préfentes ,  s'aflem-  ladite  coupe  pourra  être  faite,  faire  la  récolte 

bleront  le  premier  Dimanche  du  mois  de  Janvier  defdites  herbes  croiflant  dans  l'étendue  des  pê- 

de  chaque  année  à  l'iflue  de  la  MefTe  paroiflïale,  chéries  exclufives  qui  font  confervées ,  fans  que 

pour  régler  le  nombre  des  jours  qu'ils  prendront  les  propriétaires  de  ces  pêcheries  puiiTent  les  en 

d'entre  ceux  fixés  par  ledit  titre  premier  des  pré-  empêcher  pour  fe  les  attribuer  ,  exiger  aucune 

fentes ,  pour  la  coupe  des  herbes  de  mer  ,  con-  chofe  pour  leur  en  accorder  la  liberté ,  ni  en 

nues  fous  les  noms  de  Varech  ou  Vraicq ,  Sar  ou  donner  la  permiiTion  à  d'autres,  à  peine  de  con- 

Gouefmon.  cuflîon  ,  6k>fans  auflî  que  ceux  qui  tiendront  lef- 

II.  L'affemblée  fera  convoquée  par  les  Syn-  dites  pêcheries  exclufives  ,  puiiTent  empêcher 
dics  ,  Marguilliers  ou  Tréforiers  de  chaque  pa-  lefdits  riverains  de  faire  la  récolte  de  celles  qui 
roifle  ,  6k  le  réfultat  en  fera  publié  &  affiché  à  y  auront  crû  ,  à  peine  de  50  liv.  d'amende. 

la  principale  porte  de  l'Eglife ,  à  leur  diligence ,  III.  Permettons  aux  pêcheurs  &  autres  d'aller 

à  peine  de  dix  livres  d'amende.  avec  bateaux  pour  cueillir  en  tout  temps  6k  en 

III.  Lefdits  Syndics  ,  Marguilliers  ou  Tréfo-  toutes  faifons  lefdites  herbes  qui  crohTent  fur  les 
riers  ,  remettront  au  greffe  de  l'Amirauté  du  ifles  6k  les  rochers  déferts  en  pleine  mer,  6k  de 
reflbrt ,  fous  la  même  peine  de  dix  livres  d'à-  les  tranfporter  où  bon  leur  femblera  ;  fans  qu'ils 
mende,  un  double  du  réfultat  de  ladite  aflem-  puiiTent  y  être  troublés  ni  inquiétés  pour  quelque 
blée  ,  deux  jours  après  qu'elle  aura  été  tenue.  caufe  que  ce  puifTe  être ,  à  peine  de  cinquante 

IV.  La  coupe  ou  récolte  defdites  herbes  fera  livres  d'amende. 

faite  à  la  main  avec  couteau  ou  faucille.   Dé-  IV.  Permettons  aufli  à  toutes  perfonnes  de 

fendons  de  la  faire  d'une  autre  manière,  &  d'ar-  prendre  indifféremment  en   tout  temps   &  en 

racher  lefdites  herbes  avec  la  main  &  avec  des  tous  lieux ,  lefdites  herbes  détachées  des  rochers 

râteaux  6k  autres  inftrumens  qui  puiiTent  les  dé-  par  l'agitation  de  la  mer  ck  jettées  à  la  côte  par 

raciner  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  trois  le  flot ,  ck  de  les  tranfporter  où  bon  leur  ferrt- 

cens  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  6k  bîera  ,  foit  pour  être  employées  à  l'engrais  des 

de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  terres  ,  ou  à  faire  de  la  foude  :  défendons  de 

V.  Ladite  coupe  ou  récolte  ne  pourra  être  les  y  troubler  ni  inquiéter  ,  quand  bien  même 
faite  ni  pratiquée  dans  d'autres  temps  que  ceux  ceux  qui  enleveroient  ces  herbes  les  auroient 
fixés  par  les  articles  du  titre  premier  des  pré-  prifes  fur  d'autres  territoires  que  le  leur  ,  à  peine 
fentes ,  ious  la  même  peine  de  trois  cens  livres  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres  d'a- 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  6k  de  punition  mende. 

corporelle  en  cas  de  récidive.  V.  Voulons  que  lefdites  herbes  de  mer  qui 

VI.  Faifons  défenfes  aux  habitans  defdites  feront  deftinées  à  être  converties  en  foude  ,  foit 
paroifles  de  couper  lefdites  herbes  pendant  la  qu'elles  ayent  été  coupées  fur  les  rochers  qui 
nuit  6k  hors  les  temps  réglés  par  la  délibération  bornent  les  côtes  de  l'Amirauté  de  Cherbourg , 
de  la  Communauté  ,  de  les  cueillir  ailleurs  que  ou  fur  les  ifles  6k  les  rochers  déferts  en  pleine 
dans  l'étendue  des  côtes  de  leurs  paroifles ,  6k  de  mer ,  ou  jettées  par  le  flot  fur  les  côtes  de  nos 
les  vendre  aux  forains  ou  porter  fur  d'autres  ter-  provinces  de  Flandres  ,  pays  conquis  6k  recon- 
ritoires  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  quis ,  Boulonnois  ,  Picardie  6k  Normandie  ,  ne 
&  de  confiscation  des  chevaux  6k  harnois.  puiiTent  être  brûlées  pour  quelque  caufe  6k  fous 

quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  que  dans 

TITRE     COMMUN.  les  temps  que  le  vent  viendra  de  terre  6k  portera 

du  côté  de  la  mer,  à  peine  contre  les  contre- 

Article     Premier.  venans  de  trois  cens  livres  d'amende. 

VI.  Les  contraventions  aux  prêfentes  feront 

Faifons  défenfes  à  tous  Seigneurs  voifins  de  pourfuivies  à  la  requête  de  nos  Procureurs  dans 

la  mer,  de  s'approprier  aucune  portion  de  ro-  les  Amirautés  ,  6k  les  Sentences  qui  en  inter- 

chers   ou  de  côtes  où  croiffenf  les  herbes  de  viendront  contre  les  délinqua/is  ,  feront  exécu- 

tner  ,  connues  fous  les   noms   de   Varech  ou  tées  pour  les  condamnations  d'amende,  nonobf- 

Vraicq  ,  Sar  ou  Gouefmon  ;  d'empêcher  leurs  tant  l'appel  6k  fans  préjudice  d'icelui ,  jufqu'à 

vaflaux  de  les  enlever   dans  les  temps  que  la  concurrence  de  trois  cens  livres  ;  fans  qu'il  puifle 

coupe  en  pourra  être  faite  ;  d'exiger  aucune  être  accordé  de  défenfes, même lorfque  l'amendée 
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fera  plus  forte ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qui  excédera  ladite  fomme  de  trois  cens  livres. 

VII.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fentences, 
feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel ,  ou 
de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui  ;  finon  ,  & 
à  faute  de  ce  faire ,  ledit  temps  paffé ,  lefdites 
fentences  fortiront  leur  plein  &  entier  effet ,  & 
les  amendes  feront  diftnbuées  conformément 
auxdites  fentences  ,  &  les  dépofitaires  d'icelles 
bien  &  valablement  déchargés. 

Les  difpofitions  contenues  aux  préfentes  ,  fe- 
ront exécutées  dans  nos  provinces  de  Flandres , 
pays  conquis  6c  reconquis  ,  Boulonnois  ,  Picar- 
die &  Normandie. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Cours 
de  Parlement  ,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
lire ,  publier  &  enrégiftrer  ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  ÔC 
teneur ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations , 
Arrêts  ,  Ordonnances  ,  Réglemens  &  autres 
chofes  à  ce  contraires  ,  auxquelles  nous  avons 
dérogé  ôc  dérogeons  par  cefdites  préfentes  ; 
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voulons  qu'aux  copies  d'icelles ,  collationnées 
par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secre- 
taires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car 
tel  est   notre  plaïsir  ;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
préfentes. 

Donnée  à  Verfailles  le  trentième  jour  du  mois 
de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-un , 
&  de  notre  règne  le  feizieme.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  par  le  Roi ,  Phelt peaux  :  Et 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflré  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-' 
Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée  félon  fa  for- 
me &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
Sièges  des  Amirautés  d'Abbeville  ,  de  Boulogne" 
fur-mer ,  du  Bourg  d'Aull ,  de  Calais ,  Dunker- 
que  ,  Eu  Treport  ,  Mo  ntreuil- fur-mer  6*  Saint- 
VaUry,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regiflrées  : 
Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur-Général  du 
Roi  s  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris 
en  Parlement  >  le  vingt-huit  Juin  mil  fept  cent 
trente-un.  Signé  YSABEAU* 
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LIVRE    CINQUIEME. 


De  la  Pêche  qui  fe  fait  en  Mer. 


TITRE      PREMIER. 

De  la  Liberté  de  la  Pêche. 


g£^*^ffc  A  liberté  de  la  navigation  &  de  la  pêche  en  pleine  mer,  efî  dus 

|  droit  naturel ,  du  droit  des  gens  &  du  droit  civil  tout  enfemble. 

f  C'eft  que  la  mer  eft  commune  à  tous  les  hommes,  de  même  que 

l  l'air,  lnftit.  de  rerum  divifione ,  §.  10  ,  &  leg.  injuriarum  ,  i?  §.  fi 
T   _    *.  „_  i.:l n    -/••.'•     rv««.\.  :i  _» /•..:. i  r» ._ 
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..  ^^^<!0  ^  ##«  ««  prohibeat §.  de  injuriis.  D'où  il  s'enfuit  que  nul  Potentat , 
3^********  nuj  Etat  5ouverajn  n»a  f\ro\t  de  s'attribuer  l'empire  de  la  mer. 

Une  vérité  aufïi  fondamentale  n'a  pourtant  pas  toujours  fixé  les  efprits  , 
tant  la  cupidité  &.  l'ambition  font  fertiles  en  reffources  ,  à  l'aide  des  fubtili- 
tés ,  &  foutenues  par  la  force  des  armes. 

Ainfi  l'on  vit  vers  le  commencement  du  dernier  fiecle  s'élever  la  célèbre 
queftion  du  domaine  de  la  mer.  Plufieurs  Auteurs  prirent  parti  pour  ou  contre; 
mais  les  deux  plus  fameux  furent  Grotius  &  Selden. 

Grotius  fit  naître  la  difpute  ,  à  l'occafion  des  ordres  que  le  Roi  d'Efpagne 
avoit  envoyés  aux  Gouverneurs  ,  d'empêcher  toute  navigation  étrangère  dans 
les  mers  des  Indes. 

Une  nation  qui  n'a  de  reffeurce  que  dans  fon  commerce  ,  étant  plus  inté- 
refîee  que  toute  autre  à  foutenir  que  rien  ne  peut  en  gêner  la  liberté ,  il  étoit 
tout  naturel  qu'elle  ne  tardât  pas  à  faire  entendre  fes  plaintes. 

Elle  trouva  dans  Grotius  toute  l'ardeur  que  peut  infpirer  l'amour  de  la  patrie  , 
foutenu  de  l'intérêt  le  plus  preflant.  11  prit  donc  en  main  la  caufe  des  Hollan- 
dois  fes  compatriotes,  en  faveur  defquels  il  produifit  fon  fameux  Traité  ,  in- 
titulé mare  liberum  ,  Jive  de  jure  quod  Batavïs  competit  ad  indicana  commercia. 

Ce  traité, qui  parut  pour  la  première  fois  en  1609,  imprimé  à  Leyde,  fut 
réimprimé  à  Amfterdam  en  163  3  &:  adrefTé  à  tous  les  Princes  &  peuples  libres 
du  monde  chrétien  ,  avec  invitation  de  s'unir  pour  venger  les  Hollandois  de 
l'injuftice  &  de  la  tyrannie  des  Efpagnols.    . 

Aux  termes  de  la  féconde  partie  du  titre  de  ce  traité ,  il  ne  devoit  être 
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queftion  que  du  poinr  de  favoir  fi  lesEfpagnols  avoient  droit  de  s'attribuer  le 
domaine  des  mers  des  Indes  ,  à  l'effet  d'en  interdire  la  navigation  &  le  com- 
merce aux  Hollandois  ,  comme  aux  autres  nations;  6V  effectivement  Grotius 
s'attache  par-tout  à  leur  contefîer  ce  droit.  Mais  ,  comme  il  portoit  fes  vues 
plus  loin  ,  c'eft-à-dire  ,  que  Ton  intention  fecrete  étoit  de  favorifer  indiftinc- 
tement  la  liberté  du  commerce  ,  c'eft  ce  qui  lui  fît  avancer  comme  un  prin- 
cipe,  que  la  mer  eft  libre  ck  à  l'ufage  de  toutes  les  nations  ;  de  manière  que 
nul  Souverain  n'a  droit  d'y  défendre  la  navigation  ,  le  commerce  ,  ni  la  pêche  ; 
la  mer  ne  pouvant  être  du  domaine  de  perfonne  à  aucun  titre. 

Il  en  dit  autant  dans  fon  traité  de  jure  belli  &  pacis.  En  quelques  endroits 
de  l'un  &  de  l'autre  ouvrage,  il  paroît  à  la  vérité  ne  parler  que  de  l'Océan  & 
nullement  des  mers  particulières  ,  des  golfes  ,  ni  de  l'étendue  de  la  mer  qu'on 
apperçoit  du  rivage  ;  mais  encore  une  fois,  il  n'en  foutient  pas  moins  que  le 
paffage  &  la  navigation  font  libres  en  quelque  mer  que  ce  foit ,  de  droit  com- 
mun à  toutes  les  nations  ,  de  même  que  la  pêche ,  jufques  fur  les  côtes. 

Selden  ,  fans  prendre  parti  dans  la  querelle  qui  divifoit  les  Efpagnols  &  les 
Hollandois  ,  entra  en  lice  avec  Grotius  ,  moins  vraifemblablement  pour  com- 
battre, par  amour  pour  la  vérité  ,  les  principes  hafardés  par  fon  adverfaire  , 
que  pour  réalifer,  autant  qu'il  étoit  en  lui ,  la  chimérique  prétention  de  l'An- 
gleterre fa  patrie  ,  dont  les  Rois  ont  faflueufement  affe&é  le  titre  de  domina- 
teurs de  la  mer. 

C'efldans  cette  vue  qu'il  intitula  fa  réponfe,  mare  claufumfeu  dominlo  ma- 
ris ,  imprimée  à  Londres  en  1636.  Ainfi  Moreri  s'en1  trompé  ,  en  difant  que 
Grotius  n'a  compofé  fon  traité  ,  mare  liberum9  que  pour  réfuter  mare  claufum 
de  Selden.  C'eft  précifément  le  contraire  ,  comme  il  réfulte  de  l'antériorité 
de  l'ouvrage  de  Grotius  ,  011  il  n'efl  nullement  parlé  de  celui  de  Selden  ,  tandis 
que  celui-ci  attaque  directement  Grotius  ,  fort  civilement  néanmoins  ,  comme 
l'obferveColomiersdansfa  bibliothèque  choifie,  édition  de  Paris,  in- 12  173  i, 
page  221. 

La  première  partie  du  traité  de  Selden  efl  deftinée  à  prouver  que  les  Sou- 
verains peuvent  exercer  leur  domination  fur  la  mer  auffi-bien  que  fur  la  terre  ; 
en  conféquence  qu'ils  font  fondés  ,  fur  les  mers  qui  leur  appartiennent,  à  y 
interdire  la  navigation  ,  le  commerce  &  la  pêche  ,  fans  pour  cela  donner  at- 
teinte au  droit  divin  ,  au  droit  naturel  ,  ni  au  droit  des  gens  ,  confidéré  fous 
toutes  fes  faces  ;  &  il  faut  convenir  qu'il  appuyé  fa  propofition  de  raifons  fans 
réplique ,  foutenues  avec  cela  d'exemples  en  grand  nombre  ,  tant  anciens  que 
modernes.  Parmi  ces  derniers  ,  les  plus  confidérables  font ,  la  mer  Baltique  & 
le  golfe  de  Venife.  En  cela  au  refte  il  cil  d'accord ,  tant*avec  Stypmannus  ,  ad 
jus  maritimum  ,  part.  1  ,  cap.  5  &  6\  &  part.  5  ,  c.  1  &  4  ,  qu'avec  le  commun 
des  Auteurs. 

S'il  s'en  fût  donc  tenu  là  ,  ou  plutôt  s'il  eût  diftingué  l'Océan  des  mers  par- 
ticulières, &  même  dans  l'Océan  l'étendue  de  mer  qui  doit  être  cenfée  appar- 
tenir aux  Souverains  des  côtes  qui  en  font  baignées  ,  fa  vi&oire  eût  été  com- 
plette  ;  mais  il  avoit  aufïi  (a  chimère  ,  favoir,  la  fouveraineté  qu'il  vouloit 
attribuer  aux  Rois  d'Angleterre  fur  la  mer  ,  fans  même  y  afîigner  aucunes  bor- 
nes. Et  voilà  ce  qui  l'a  fait  échouer  dans  fa  féconde  partie,  malgré  tous  les 
efforts  qu'il  a  fait  pour  appuyer  fon  allertion. 


6S6  ORDONNANCE   DE   LA    MARINE. 

A  la  vérité  il  n'eft  pas  pofîîble  de  défendre  avec  plus  d'efprit  &  d'adrefle 
une  caufe  de  cette  nature  ;  mais  enfin  il  n'employé  aucun  argument  qu'on  ne 
puifle  facilement  réfuter. 

Et  d'abord  l'avantage  qu'il  prétend  tirer  de  divers  Auteurs  ,  qui ,  en  parlant 
des  mers  qui  environnent  l'Angleterre  ,  les  nomment  chacune  en  particulier, 
Mare  Britannicum  ,  jufqu'à  y  comprendre  même  les  Ifles  du  Nord  ,  n'eft  pas 
capable  de  faire  la  moindre  impreîiion.  La  grande  Bretagne  dans  ces  temps- 
là ,  étant  la  partie  maritime  la  plus  connue  &  la  plus  considérable  du  côté  du 
Nord  ,  il  étoit  naturel  que  la  mer  voifine  en  prît  la  dénomination  ;  à  peu  près 
comme  on  avoit  dit  auparavant  ,  la  mer  d'Egypte  ,  de  Syrie  ,  de  Pamphilie, 
de  Lydie  ,  &c.  fans  que  cela  tirât  à  conféquence  pour  la  fouveraineté. 

De  même  parlant  de  la  Manche  ,  il  fe  prévaut  aufïi  de  ce  qu'elle  a  été  ap- 
pellée  autrefois  Mer  Britannique  ;  &  en  cela  il  eft  d'autant  plus  mal  fondé  , 
qu'il  eft  plus  vraifemblable  que  c'eft  la  Bretagne  Françoife  qui  lui  avoit  fait 
donner  ce  nom. 

Les  Auteurs  qu'il  cite  ,  d'un  autre  côté,  pour  prouver  que  les  Anglois  avoient 
anciennement  la  fauve-garde  des  côtes  de  l'Angleterre  &  de  la  mer  ,  bien  ap- 
préciés ,  ne  veulent  rien  dire  autre  chofe ,  finon  que  la  garde  que  les  Anglois 
faifoient  fur  la  mer  ,  n'avoit  pour  objet  que  de  garantir  leurs  côtes  des  dé- 
prédations des  pirates  ,  ck  par-là  de  mettre  en  fureté  leur  navigation  &  leurs 
pêcheurs. 

A  l'égard  des  droits  que  les  Amiraux  d'Angleterre  exigeoient  des  navires  qui 
fréquentoient  leurs  parages  ,  des  faufs-conduits  qu'ils  accordoient  pour  le  paf- 
fage  ou  pour  la  pêche  ,  &  du  falut  qu'ils  fe  faifoient  donner  par  les  vaifTeaux  , 
en  les  obligeant  de  baifler  leurs  voiles.  Il  eft  évident  que  tout  cela  ne  fe  faifoit 
qu'en  cédant  à  la  loi  du  plus  fort. 

Le  pouvoir  donné  par  les  Rois  d'Angleterre  à  leurs  Amiraux  ,  du  temps 
que  Calais  ,  la  Normandie  &  l'Aquitaine  étoient  fous  leur  domination  ,  ne 
prouve  rien  non  plus. 

Ce  que  l'Auteur  ajoute  ,  que  depuis  que  les  François  eurent  enlevé  à  l'An- 
gleterre les  provinces  d'Aquitaine  &  de  Normandie  ,  les  commiffions  des  Ami- 
raux Anglois  ,  n'ont  pas  eu  moins  d'étendue  qu'auparavant  ,  ne  prouve  pas 
plus  ,  que  le  titre  également  faftueux  &  chimérique  des  Rois  de  France,  que 
les  Rois  d'Angleterre  ont  continué  de  prendre. 

Une  autre  preuve  tirée  de  ce  que  les  Ifles  de  Jerfey  &  de  Guernefay  font 
demeurées  aux  Anglois  ,  n'eft  pas  plus  concluante  :  il  en  réful;e  feulement  que 
les  Anglois  étoient  encore  alors  les  plus  forts  fur  la  mer  ,  ai  non  pas  qu'ils 
fufTent  les  Souverains  de  la  Manche. 

L'argument  qu'il  tire  enfin  de  ce  que  les  Jugemens  d'Oleron  ont  été  recueil- 
lis ,  drefTés  &  autorifés  par  les  Rois  d'Angleterre,  ne  vaut  pas  plus  la  peine 
qu'on  s'y  arrête  ;  car  ,  quand  il  diroit  vrai ,  qu'eft-ce  que  cela  auroit  de  commun 
avec  le  domaine  de  la  mer  ,  pris  au  moins  dans  le  fens  qu'il  lui  donne  ? 

Il  a  difîîmulé  cependant  que  la  première  collection  de  ces  Tugemens  d'O- 
leron ,  dans  l'origine  ,  fous  le  nom  de  Rôle  d'Oleron  ,  a  été  faite  par  les  or- 
dres de  la  Princeffe  Aliénor  ou  Eleonor ,  époufe  de  Louis  VII ,  Roi  de  France  ,  à 
fon  retour  du  voyage  de  la  Terre-Sainte ,  dans  un  temps  par  conféquent  qu'elle 
n 'étoit  pas  encore  Reine  d'Angleterre  ,  mais  feulement  Duchefle  d'Aquitaine, 
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&  que  s'ils  ont  été  enfuite  confirmés  &  publiés  par  l'autorité  de  Richard  fon 
fils  ,  c'a  été  tout  de  même  en  la  qualité  de  Duc  d'Aquitaine  ,  abftraclion  faite 
de  celle  du  Roi  d'Angleterre  ,  comme  il  a  été  obfervé  dans  la  préface. 

Grotius  &:  Selden  ayant  paffé  les  bornes  chacun  de  fon  côté ,  l'un  en  fou- 
tenant  indiftin&ement  que  les  Souverains  n'ont  point  d'empire  à  exercer  légi- 
timement fur  la  mer  ,  dont  l'ufage  doit  être  laifîé  libre  à  toutes  les  nations  pour 
le  commerce  &  la  pêche  ;  l'autre  en  foutenant  au  contraire ,  auffi  fansdiftinc- 
tion  ,  que  la  mer  peut  être  afîujettie  au  domaine  d'un  Etat  Souverain  ,  avec  le 
plein  exercice  des  droits  qui  en  dépendent.  L'opinion  mitoyenne  que  la  raifon  a 
confeillé  de  prendre,  a  été  ,  en  adoptant  ce  principe  de  Garcias  ,  Auteur  Ef- 
pagnol  ,  mare  eji  cujus  eji  terra  cui  adjacet ,  qu'il  falloit  entendre  dans  le  fens 
naturel  qu'il  renferme  ,  fans  lui  donner  d'extenfion  ,  &  pour  cela  fixer  l'efpace 
011  doit  finir  le  domaine  du  Prince  fur  la  mer  contiguë  à  fes  Etats. 

Sur  cela  quelques  Auteurs  ,  fuivant  Loccenius  ,  de  jure  maritimo  ,  lib.  1  9 
cap.  4 ,  n.  C ,  fol.  2>S)  *  ont  étendu  le  domaine  du  Souverain  fur  la  mer  ,  juf- 
qu'à  deux  journées  de  chemin  à  prendre  du  rivage. 

D'autres  l'ont  fixé  à  100  milles,  d'autres  l'ont  borné  à  60  milles,  ce  qui  re- 
vient à  vingt  lieues  ;  &c  l'on  peut  dire  que  c'a  été  un  temps  l'opinion  commune, 
au  rapport  de  Bodin ,  de  repub.  lib.  1  ,  cap.  10  jure  quodammodo  ,  dit-il  ,  prin- 
cipum  omnium  maris  accolarum  ,  communi  receptum  efl ,  utfexaginta  milliaribus 
à  littore  ,  Princeps  legem  ad  l'ut  us  accedentibus  dicere  pojjît  ;  atque  id  jadicatum. 
eji  in  caufa  ducis  allobrogum. 

D'autres  encore  l'ont  borné  à  la  diftance  qui  peut  être  gardée  par  les  armes, 
c'eft-à-dire  ,  à  la  portée  du  canon.  Binkershoek  ,  cité  par  Barbeyrac,  fur  Pu- 
fendorff,  traité  du  droit  de  la  nature  &  des  gens  ,  liv.  4  ,  ch.  5  ,  §.  7.  Pour  ce 
qui  efl  de  PufendorfF,  il  fe  contente  de  dire  que  c'eft  fur  quoi  on  ne  peut  éta- 
blir de  règle  fixe  Se  générale  ,  &  que  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  »  qu'il  fau- 
»  droit  être  exceffivement  ombrageux  pour  vouloir  fous  ce  prétexte  foumet- 
»  tre  à  fa  domination  une  étendue  d'eau  de  quelques  centaines  de  lieues  »  : 
ce  qui  eft  ne  rien  dire. 

D'autres  enfin  ont  pris  pour  règle  l'étendue  de  mer  qui  peut  être  apperçue 
du  rivage  ;  mais  cette  mefure  étant  incertaine  de  fa  nature,  il  auroit  été  mieux 
peut-être  de  juger  du  domaine  fur  la  mer  voifine  de  la  côte  par  la  fonde  ,  & 
d'en  affigner  les  bornes  précifément  à  l'endroit  où  la  fonde  auroit  ceffé  de 
prendre  fond  ;  de  manière  que  hors  la  portée  de  la  fonde  ,  la  mer  eût  été 
reconnue  libre  pour  la  navigation  &  la  pêche ,  comme  ne  pouvant  être  du 
domaine  de  perfonne. 

Et  s'il  fût  arrivé  qu'entre  deux  Etats  ,  il  y  eût  un  bras  de  mer  où  l'on  pût 
prendre  fond  par-tout  ,  alors  le  milieu  auroit  fervi  de  point  de  partage. 

C'eft  ainfi  que  le  domaine  de  la  mer  auroit  pu  être  réglé  ,  en  point  de  droit, 
fauf  les  côtes  qui  font  tellement  efearpées  ,  qu'on  n'y  trouve  pas  le  fond  dès 
le  bord,  où  l'on  auroit  étendu  le  domaine  du  Souverain  jufqu'à  la  portée  dti 
canon  &  non  au  delà.  Car  enfin  l'Océan  n'eft  à  perfonne ,  &  la  conclufion  qui 
fe  tire  delà  naturellement ,  c'eft  qu'il  eft  permis  à  toutes  les  nations  d'y  navi- 
ger  ;  en  telle  forte  que  cette  liberté  ne  fauroit  être  ôtée  par  une  nation  à  une 
autre  ,  fans  injuftice  &  fans  une  ambition  demefurée  ,  même  extravagante  3 
comme  le  prouve,  d'une  manière  fans  réplique,  PufendorfF,  loc,  cit.  §.  9. 


éS8  ORDONNANCE    DE    LA     MARINE. 

Mais  que  fervent  les  dédiions  de  droit  contre  ceux  qui  ne  reconnoûTent 
que  la  loi  du  plus  fort? 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  nul  Potentat  n'a  prétendu  férieufement , 
excepté  le  falut  de  fon  pavillon  ,  s'arroger  le  domaine  de  l'Océan  ,  comme 
Océan  ;  mais  feulement  à  raifon  de  commerce  qui  pouvoit  être  entrepris  à  foa 
préjudice  fur  fes  pofîeftions  contiguës  à  l'Océan. 

La  queftion  n'a  donc  jamais  été,  s'il  pouvoit  légitimement  empêcher  toute 
navigation  étrangère  fur  l'Océan  ;  mais  l'interdire  ou  la  reflerrer  de  manière 
qu'on  n'en  prît  pas  un  prétexte  pour  faire  un  commerce  clandeftin  dans  fes 
Etats  ;  &  fous  ce  point  de  vue  ,  Grotius  avoit  tort  de  fe  plaindre  des  Efpa- 
gnols  ,  s'ils  ne  paffoient  pas  les  bornes  ci-deffus  marquées  ,  puifqu'en  cela  ils 
ne  faifoient  qu'ufer  de  leur  droit  ;  tout  Souverain  ,  dans  les  principes  de  Pu- 
fendorff,  /oc.  cit.  qui  font  inconteftables  ,  étant  aufîi  bien  fondé  à  défendre  le 
commerce  étranger  dans  fes  poflefîîons,  qu'à  les  garantir  d'infuhe ,  en  empê- 
chant qu'on  n'en  approche  qu'à  une  certaine  diftance. 

Cela  reconnu  pour  certain  ,  il  ne  s'agiflbit  donc  plus  que  de  convenir  entre 
les  Souverains  ,  de  la  diftance  qu'il  falloit  obferver  dans  la  navigation  ,  pour 
ne  pas  être  cenfé  méditer  un  commerce  clandeftin  dans  les  poffefïîons  des 
Princes  refpectifs.  Et  c'eft  à  quoi  il  a  été  pourvu  par  les  traités  de  paix  &  de 
commerce,  en  fixant  cette  diftance  à  deux  lieues  de  la  côte;  de  manière  que 
au  delà  de  cette  diftance  ,  la  navigation  doit  abfolument  être  libre  s  comme 
telle,  exempte  de  toute  vifite  de  la  part  des  commandans  des  vaiffeaux  garde- 
côtes,  &  qu'en  deçà  on  eft  fufpecl:  de  commerce  interlope  ;  à  raifon  de  quoi 
on  eft  fujet  à  vifîte  &  même  à  la  confïfcation  des  marchandifes  &  du  navire, 
s'il  n'y  a  preuve  que  le  mauvais  temps  ait  forcé  d'approcher  ainfi  des  côtes. 

Tout  cela  au  refte  ,  comme  l'obferve  fort  judicieufement  M.  le  Chevalier 
d'Abreu  ,  dans  fon  traité  des  prifes  fur  mer  ,  partie  première  ,  chap.  5  ,  §.  19, 
pag.  86  ,  87,  doit  s'entendre  néanmoins  ,  fauf  la  différence  des  plages  ;  de 
façon  que  le  cours  ordinaire  de  la  navigation  &  le  paffage  nécefTaire  des  na- 
vires nefoit  pas  empêché,  fous  prétexte  du  voifinage  de  certaines  côtes  ;  fur 
quoi  voir  le  Journal  étranger  du  mois  de  Février  1756  ,  pag.  173  &  174311 
défaut  de  l'original. 

Jufqu'à  la  diftance  de  deux  lieues ,  &  avec  cette  reftriclion  encore  ,  la  mer 
eft  donc  du  domaine  du  Souverain  de  la  côte  voifîne  ;  &  cela  que  l'on  puifle 
y  prendre  fond  avec  la  fonde  ,  ou  non.  Il  eft  jufte  au  refte  d'ufer  de  cette  mé- 
thode en  faveur  des  Etats  dont  les  côtes  font  fi  efcarpées  ,  que  dès  le  bord 
on  ne  peut  trouver  le  fond;  mais  cela  n'empêche  pas  que  le  domaine  de  la  mer, 
quant  à  la  jurifdiclion  &  à  la  pêche  ,  ne  puifte  s'étendre  au  delà  ;  foit  en  vertu 
des  traités  de  navigation  &  de  commerce  ,  foit  par  la  règle  ci-deffus  établie 
qui  continue  le  domaine  jufqu'où  la  fonde  peut  prendre  fond  ,  ou  jufqu'à  la 
portée  du  canon  ,  ce  qui  eft  aujourd'hui  la  règle  univerfellement  reconnue. 
Journal  de  Commerce  ,  Mai  1759  ,  page  40. 

Mais  au  delà  ,  s'attribuer  l'empire  de  la  mer  par  la  force  des  armes  ,  c'eft. 
tyrannie  ;  ou  l'afFeûer  comme  un  droit  acquis  par  une  ancienne  ufurpation ,  c'eft 
une  ambition  infenfée  ,  PufendorfF,/tf/?/vz.  C'eft  aufîi  ce  qui  a  jette  un  ridicule 
éternel  fur  le  manifefte  que  publia,  le  27  Mai  1689, Guillaume,  Prince  d'Orange, 
ufurpateur  du  trône  d'Angleterre,  lorfqu'il  déclara  la  guerre  à  la  France.  Mani- 
fefte 
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fefte  d'ailleurs  fi  indécent  &  fi  injurieux  ,  qu'il  révolta  les  puifîances  même  les 
plus  jaloufes  de  la  grandeur  Se  de  la  profpérité  de  Louis  XIV. 

On  voit  en  effet  dans  cet  étonnant  manifefte ,  que  Guillaume',  après  avoir  fait 
à  Louis  XIV.  les  reproches  les  plus  odieux,  fans  auGune  forte  de  fondement, 
&  après  lui  avoir  prodigué  les  injures  les  plus  outrageantes  ,  ne  lui  donnant 
que  le  titre  de  Roi  des  François  ,  &  l'appellant  l'ennemi  général  du  monde  chré- 
tien ,  &c.  On  voit ,  dis- je  ,  après  tout  cela  ,  dans  ce  manifefte  ,  que  l'ufurpateur 
ne  craignit  point  d'y  employer  pour  dernier  motif ,  que  le  droit  de  pavillon  qui 
appartient  à  la  Couronne  d' 'Angleterre ,  a  été  difputé  par  fon  ordre  {Louis  XIV.)  ce 
qui  tendoit  à  la  violation  de  notre  fouveraineté  fur  la  mer  ,  laquelle  a  été  maintenue 
de  tous  temps  par  nos  prédécejjeurs ,  &  que  nous  fommes  aufji  réfolus  de  maintenir 
pour  l'honneur  de  notre  couronne  &  de  la  nation  Angloife. 

La  jaloufie  inquiète  de  Guillaume  ,  pour  l'honneur  du  pavillon  d'Angleterre, 
s'étoit  réveillée  fans  doute  à  l'occafion  de  l'Ordonnance  du  1  5  Avril  1689  , 
que  Louis  XIV.  venoit  de  publier  ,  par  laquelle  en  ajoutant  aux  Réglemens 
qu'il  avoit  déjà  faits  au  fujet  des  faluts  ,  non  feulement  il  défendoit  à  tous 
Officiers  commandant  (qs  vaifTeaux  ,  de  faluer  les  premiers  les  vaifTeaux  des 
autres  Princes,  portant  des  pavillons  égaux  aux  leurs  ;  mais  encore  leur  en- 
joignoit  au  contraire  d'exiger  d'eux  le  falut&deles  y  contraindre  par  la  force, 
s'ils  en  faifoient  difficulté  ,  en  quelques  mers  ou  côtes  que  fe  fit  la  rencon- 
tre. Art.  5   &  6  ,  tit.  premier ,  liv.  3  de  ladite  Ordonnance. 

On  conçoit  que  la  fierté  Angloife  en  dut  être  humiliée;  mais  il  n'étoit  plus 
temps  de  méprifer  la  marine  de  France.  Car  fans  parler,  ni  du  fecours  qu'elle 
avoit  fourni  à  l'Angleterre  même  ,  pour  la  mettre  en  état  de  réfifter  aux  forces 
navales  de  la  feule  Hollande  ,  ni  des  batailles  qu'elle  avoit  gagnées  depuis 
dans  les  mers  de  Sicile  ,  contre  les  Hollandois  8t  les  Efpagnoîs;  l'année  fui- 
vante  1690  en  manifefta  la  puiflance,  par  le  fameux  combat  de  la  Manche  , 
où  ,  fans  le  fecours  d'aucuns  alliés,  elle  remporta  une  victoire  complette  fur 
les  flottes  combinées  de  Hollande  &  d'Angleterre. 

Le  domaine  de  la  mer  au  delà  des  bornes  naturelles ,  ou  convenues  par 
les  traités  ,  n'efl  donc  plus  qu'une  chimère  ou  une  prétention  injufte  ;  mais 
en  deçà  de  ces  mêmes  bornes,  le  droit  de  chaque  Souverain  doit  être  ref- 
pefté  ,  de  manière  que  d'autres  que  (es  fujets  ne  peuvent  y  naviger  &  com- 
mercer ,  ni  à  plus  forte  raifon  y  faire  la  pêche  ,  qu'en  vertu  des  traités  de 
paix,  de  navigation  &  de  commerce,  ou  qu'avec  fa  permiffion. 

C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  la  liberté  de  la  pêche  de  nation  à  nation.  Et 
comme  les  puiffances  voifines  ,  ou  qui  ont  pour  limites  des  mers  qui  leur 
font  communes ,  ont  un  égal  intérêt  à  favorifer  la  pêche  de  leurs  fujets  ref- 
pe&ifs ,  en  quelque  temps  que  ce  foit ,  il  femble  que  rien  ne  feroit  plus  na- 
turel que  de  convenir  entr'elles  ,  que  cette  liberté  de  la  pêche  ,  au  moins  celle 
du  poiffon  frais ,  qui  eft  journalière ,  feroit  toujours  la  même  en  temps  de  guerre, 
comme  en  temps  de  paix,  en  dérogeant  en  cette  partie  au  droit  de  la  guerre, 
fuivant lequel,  les  pêcheurs  font  de  bonne  prife,  comme  lesautres  navigateurs. 

Aufïi  anciennement ,  ces  fortes  de  traités  étoient  -  ils  d'une  pratique  affez 
commune.  On  les  appelloit  trêves  pêcherejfes  ;  &  de  la  part  de  la  France ,  l'Ami- 
ral étoit  autoriféà  les  conclure  :  c'étoit  une  des  prérogatives  de  fa  charge. 

La  preuve  s'en  tire  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1543  ,  art.  49  ? 
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confirmé  en  plein  par  le  79e.  de  celle  du  mois  de  Mars  1 5  84.  Ces  deux  articles 
font  conçus  en  ces  termes. 

»  Quant  à  la  harengaifon  &  pêche  d'autres  poiffons  ,  voulons  ,  entendons 
»  &  nous  plaît  qu'en  temps  de  guerre  ,  l'Amiral  puiffe  accorder  trêves  pêchereffes 
i>  à  nos  ennemis  &  à  leurs  fujets  ,  fi  tant  eft  que  lefdits  ennemis  là  veulent 
»  enfemble  accorder  à  nos  fujets  ;&  là  où  ladite  trêve  ne  fe  pourroit  d'une 
»  part  &  d'autre  conduire  ou  accorder  ,  voulons  &  entendons  que  ledit  Amiral 
>y  puiffe  bailler  aux  fujets  de  nos  ennemis  ,  fauf  conduit  pour  la  pêche  ,  fous 
»  telles  &  femblables  cautions,  charges  &  précis  ,  que  lefdits  ennemis  les 
»  bailleront  à  nos  fujets.  » 

La  première  de  ces  Ordonnances,  art.  50  &  l'autre  art.  80,  portent  anfîi, 
»  lorfqu'il  fera  queftion  de  mettre  navire  en  temps  de  guerre  ,  pour  fervir  de 
»  gardes  aux  pêcheurs  ,  par  la  permifïion  de  notredit  Amiral  ,  lefdits  navires 
»  feront  mis  fus  aux  dépens  defdits  pêcheurs  ,  &  payés  félon  le  convenant 
»  ou  accord  defdits  pêcheurs  ou  de  deux  bourgeois.  » 

L'art.  5 1  de  l'une ,  &  le  8 1  de  l'autre  de  ces  Ordonnances  ,  ajoutent  encore  : 
»  Item  f  voulons  qu'en  temps  de  guerre  notredit  Amiral  puiffe  armer  navires 
»  &  vaiffeaux  ,  pour  conduire  à  fureté  nos  fujets  &  autres  marchands  nos 
»  alliés  &  amis  ,  quand  il  en  fera  requis  ,  &  prendre  pour  ce  faire  le  falaire 
»  accoutumé.  » 

Cet  ordre  a  fubfiffé  même  après  la  fuppreffion  delà  charge  d'Amiral  en  1626, 
jufqu'à  fon  rétabliffement  en  1669.  Mais  depuis  ce  temps-là,  nul  traité,  foit 
pour  la  liberté  de  la  pêche  ,  foit  pour  tout  autre  caufe  ,  n'a  été  fait  qu'au  nom 
du  Roi.  De  même  les  efcortes  pour  la  fureté  de  la  pêche  ,  aufîi-bien  que  pour 
tout  autre  navigation  ,  n'ont  été  données  que  par  ordre  du  Roi;  l'ancien  droit 
de  l'Amiral,  par  rapport  à  ces  deux  objets,  n'ayant  point  été  renouvelle  lors 
du  rétabliffement  de  cette  importante  charge,  ou  plutôt  ayant  été  révoqué  im- 
plicitement ,  tant  par  le  dernier  article  du  Règlement  du  1 2  Novembre  1669 , 
que  par  l'article  14  du  premier  titre  de  la  préfente  Ordonnance.  V r.  fuprà  ,art, 
5  ,  tit.de  l'engagement  &  des  loyers  des  matelots  ,  qui  eft  le  quatrième  du 
liv.  3  ,  &  l'art.  13  du  tit.  6  ci-après  ,  concernant  la  pêche  des  molues. 

Au  ïurplus  ces  trêves  pêcherejfes  ,  même  pour  la  pêche  journalière  dupoiffon 
frais ,  n'ont  prefque  plus  été  pratiquées  depuis  la  fin  du  dernier  fiecle  ;  &  cela 
par  l'infidélité  de  nos  ennemis  ,  qui,  abufant  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  la 
France  a  toujours  obfervé  les  traités,  enlevoienthabituellement  nos  pêcheurs, 
tandis  que  les  leurs  faifoient  leur  pêche  en  toute  fureté.  L'injuffice  d'une  telle 
conduite  obligea  enfin  Louis  XIV.  à  renoncer  à  ces  fortes  de  traités  toujours 
défavantageux  aux  François. 


ARTICLE     PREMIER. 

D Eclatons  la  pêche  de  la  mer  libre  &  commune  à  tous  nos 
fujets  ,  auxquels  nous  permettons  de  la  faire  ,  tant  en  pleine 
mer  que  fur  les  grèves  ,  avec  les  filets  &  engins  permis  par  la  pré- 
fente Ordonnance. 
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LA  permiflion  de  faire  la  pêche ,  tant  fur  les  grèves  qu'en  pleine  mer  ,  fup- 
pofe  néeeflairement  dans  celui  qui  la  donne  ,  le  pouvoir  de  la  défendre 
en  vertu  de  fan  droit  de  propriété  ôc  domanial  fur  les  mêmes  grèves  &  fur  la 
mer  qui  vient  y  brifer  fes  flots. 

Il  eft  de  principe  en  effet,  comme  on  l'a  montré  fur  l'art.  26  du  tit.  des  nau- 
frages ,  que  ce  qui  n'eft  à  perfonne  en  particulier  ,  mais  appartient  à  la  Répu- 
blique ;  c'eftà-dire,à  la  Communauté  d'un  Etat  fouverain  ,  eu  dévolu  de  plein 
droit  au  Prince  dans  un  Etat  monarchique,  comme  étant  le  chef  de  la  nation, 
&  comme  réunifiante  ce  titre  en  fa  perfonne  ,  tous  les  droits  communs  à  la 
nation  ,  du  nombre  defquels  eft  le  domaine  de  la  mer  &  de  toutes  les  côtes 
&  grèves  qui  en  font  baignées.  Omne  imperium  in  Cafarem  tranjlatum  efi9 
omnisque  populi  &  plebis  potejlas  in  principium  translata.  Infiit.  lib,  1  °.  de  juri 
naturali ,  &c.  tit.  2  ,  %.fid  &  quod. 

Le  Souverain  pourroit  donc  s'en  réferver  l'ufage  &  le  droit  d'y  pêcher,  ou 
le  céder  à  qui  bon  lui  fembleroit ,  par  préférence  à  tous  autres.  Boutaric ,  inft. 
page  1 28 ,  Duperier  2 ,  pag.  463 .  Mais  nos  Rois  toujours  plus  attentifs  au  bien 
généralde  leurs  fujets,  qu'à  leurs  intérêts  propres  ,  ou  û  l'on  veut,  parce  que 
le  bien  général  des  fujets  fournit  toujours  au  Souverain,  un  ample  dédomma- 
gement du  facrifice  qu'il  leur  fait  de  fes  droits  particuliers  ;  nos  Rois  ,  dis-je  , 
le  font ,  dans  tous  les  temps ,  fait  une  loi ,  de  laifler  libre  &  commune  à 
leurs  fujets  la  pêche  de  la  mer;  ÔC  cette  loi  a  été  irrévocablement  confirmée 
par  le  préfent  article. 

De  forte  que  tout  ce  qui  peut  gêner  cette  liberté  de  la  pêche  ,  foit  fur  les 
grèves ,  foit  en  mer  ,  eft  défavorable  de  fa  nature  ,  &  ne  doit  par  conféquent 
être  toléré,  qu'autant  que  ceux  qui  prétendent  s'attribuer  un  droit  de  pêche 
exclufif  ,  font  fondés  en  titres  valables  ,  ou  en  poffefllon  fuffifante  pour 
s'y  faire  maintenir  ,  comme  il  fera  montré  fur  les  articles  4  ,  8  ,  9  &  10 , 
tit.  3   ci-après. 

Cependant,  en  même  temps  que  nos  Rois  ont  dérogé  à  leur  droit  defou- 
veraineté  en  cette  partie,  en  laiffant  à  leurs  fujets  la  liberté  de  la  pêche  en 
mer  &  fur  les  grèves  ,fans  en  exiger  aucun  tribut,  ils  fe  font  réfervés  le  droit 
de  veiller  à  la  police  de  cette  pêche,  &  par -là  de  régler  la  manière  de  la 
faire,  de  prefcrire  les  temps  èk  les  lieux  où  elle  pourroit  être  pratiquée  ou  in- 
terdite; enfin  de  déterminer  la  forme  ck  la  maille  des  filets  &  engins  qui  pour- 
ront y  être   employés. 

Rien  ,  après  tout ,  de  plus  naturel  &  de  plus  conforme  au  bon  ordre ,  pour  l'a- 
mélioration &  confervation  même  de  la  pêche,  dont  fans  cela  ,  la  fourcé  tari- 
roiten  peu  de  temps;car  enfin  que  deviendroit  îapêche  ,  s'il  étoit  permis  de  la 
faire  avec  des  filets ,  d'où  le  petit  poifibn  ,  le  frai  même  ne  pourroit  s'échapper  ? 

Quelque  fimple  que  foit  ce  raifonnement  qui  a  la  force  d'une  démonftration  , 
il  fe  trouve  néanmoins  des  perfonnes,  d'ailleurs  judicieufes  ,  qui  ont  la  foi- 
bleffe  d'adopter  les  idées  de  la  populace  ,  &  de  répéter  avec  cette  troupe 
imbécille,  qu'il  ne  faut  pas  fe  défier  de  la  providence,  que  la  mer  eft  inépuifa- 
ble ,  &  que  c'eft  peut-être  aux  précautions  employées  pour  reftreindre  la  liberté 
indéfinie  de  la  pêche,  que  l'on  doit  attribuer  la  difette  du  poifTon  que  l'on 
éprouve  depuis  long-temps  fur  toutes  les  côtes  du  Royaume.  De  forte  qu'il 
ne  tient  pas  à  eux  qu'on  ne  penfe  ,  que  cette  diminution  trop  fenfible  de  la 
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pêche  eft  une  punition  du  Ciel ,  en  haine  des  mefures  prifes ,  dans  la  feule 
vue  de  la  rendre  plus  abondante.  Peut-on  abufer  ainfi  du  droit  de  raifonner? 
A  ce  compte,  c'eft  mal-à-propos  qu'il  eft  défendu  de  couper  le  varecq  ,  fart 
ou  gouefmon  dans  les  mois  où  il  fert  d'abri  au  frai  du  poiffon  \  fuprà,  art. 
premier,  tit.  10  du  liv.  précédent  ;  c'eft  injuftement  tout  de  même  qu'on  a 
févi  contre  ceux  des  riverains  ,  qui  ,  pour  engraiffer  leurs  terres  ,  faifoient  des 
fumiers  de  tous  les  petits  poiffons  qu'ils  pouvoient  attrapper. 

Heureufement  le  grand  nombre  des  gens  fenfés  ne  penfe  pas  de  même.  V. 
le  traité  de  la  police ,  tom  3  ,  liv.  5  ,  tit.  25  ,  ch.  2  ,  in  fine ,  &  tit.  40 ,  ch. 
3  ,  fol.  292  ,  col.  1.  &  cela  ferviroit  à  juftifier,  s'il  étoit  befoin  ,  la  fageffe  de 
notre  Ordonnance  ,  de  même  que  de  celles  qui  l'ont  précédée  ôi  fuivie  ,  en  tant 
qu'elles  ont  travaillé  à  réprimer  la  licence  de  la  pêche.  Cela  ferviroit  éga- 
lement à  difculper  les  Officiers  de  l'Amirauté  du  reproche  que  quelques-uns 
leur  font ,  d'en  ufer  avec  trop  de  levérité  dans  la  recherche  des  filets  prohibés , 
&  dans  leurs  pourfuites  contre  les  prévaricateurs  dans  ce  genre  ,  puifqu'enfin , 
quand  la  loi  ne  feroit  pasauffi  jufte  &  auffi  falutaire  au  fonds,  ils  ne  feroient 
pas  moins  obligés  de  tenir  la  main  à  fon  exécution. 

Mais  à  quoi  aboutit  leur  follicitude  ,  leur  vigilance  ?  La  loi  eft  enfreinte  tous 
les  jours  à  leur  infu  ,  le  mal  augmente  continuellement  ,  &  la  pêche  ,  par 
fa  ftérilité  eft  maintenant  réduite  fur  les  côtes  de  l'Aunis,  à  tel  point,  que  les 
pêcheurs,  quoique  leur  nombre  foit  diminué  des  deux  tiers  depuis  plus  de 
30  ans  ,  ne  trouvent  plus  de  quoi  fubfifter ,  malgré  le  haut  prix  011  ils  font 
obligés  de  tenir  le  poiffon. 

Au  furplus  ces  w.ols  filets  &  engins,  n'indiquent  que  la  pêche  du  poiffon  fans 
aucune  influence  fur  la  pêche  du  coquillage  ,  dont  par  conféquent  la  liberté 
eft  laiffée  pleine  &  entière  ,  à  tous  ceux  qui  fe  préfentent  fur  le  rivage  pour 
la  faire.  Il  faut  excepter  toutefois  les  parcs  &  pêcheries,  oii  il  n'eft  pas  per- 
mis d'aller  pêcher  ni  poiffon  ni  coquillage  ,  ni  d'en  approcher  à  cette  fin  plus 
près  que  de  dix  braffes  ,fuivant  l'art  13  ,  tit  10  de  la  Déclaration  du  Roi  du 
18  Mars  1727  ;  &  cela  que  les  poffeffeurs  de  ces  parcs  &  pêcheries  foient 
fondés  ou  non  d'en  jouir,  ôc  de  s'en  faire  maintenir  en  poffeflîon  La  raifon 
eft  qu'il  n'appartient  pas  aux  particuliers  de  jouir  du  droit  des  poffeffeurs  de 
ces  parcs  ck  pêcheries  ,  de  fe  faire  juftice  eux-mêmes  ,  en  conféquence.  Ce 
feroit  une  occafion  continuelle  de  difputes  &  de  voyes  de  fait  ,  d'où  pour- 
roient  s'enfuivre  les  plus  grands  malheurs. 

Ce  que  peuvent  faire  légitimement  ceux  qui  croyent  que  des  parcs  &  pê- 
cheries font  dans  le  cas  de  la  démolition  ,  c'eft  d'en  faire  la  dénonciation  au 
Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ;  après  quoi  ils  doivent  attendre  la  décifion  , 
fans  toucher  à  ces  parcs  &  pêcheries  ,  avant  que  leur  démolition  ait  été 
ordonnée ,  à  peine  d'amende  arbitraire  &L  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts. Il  fera  traité  de  ceci  plus  au  long  fur  le  titre  3  du  préfent  livre. 

Mais  excepté  ces  parcs  &  pêcheries ,  il  eft  permis  à  quiconque  de  pêcher  fur 
les  grèves  de  la  mer  ,  foit  du  poiffon  ,  foit  du  coquillage  ;  favoir  ,  le  poiffon  avec 
les  filets  &  engins  autorités  feulement  par  notre  Ordonnance,  ou  parles  Régie* 
mens  poftérieurs  ,  à  condition  encore  de  ne  s'en  fervir  que  de  la  manière 
qui  y  eft  preferite;  &.  le  coquillage  en  toute  liberté,  fans  autre  limitation  011 
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reftriftion  que  celle  portée  par  l'art.  18  du  même  tit.  3  ,  ci-après,  concernant 
les  moulieres  &  le  frai  des  moules. 

Cette  liberté  indéfinie  de  la  pêche  du  coquillage  mérite  d'autant  plus  de  fa- 
veur ,  qu'incapable  de  nuire ,  parce  que  le  fond  du  coquillage  eft  véritablement 
inépuiiable  ,  elle  procure  au  menu  peuple  des  Villes  maritimes ,  &  auxhabitans 
des  côtes  jufqu'à  deux  &  trois  lieues  d'éloignement  dans  les  terres, unereffource 
abondante  ,  non  feulement  pour  la  nourriture  &  celles  de  leurs  familles  ,  mais 
encore  pour  le  payement  d'une  partie  de  leurs  fubfides. 

Pour  ce  qui  concerne  la  pêche  dans  les  étangs  &  les  rivières  ,  au-deffus  de 
l'endroit  où  le  flux  &  reflux  de  la  mer  ceffe  de  fe  faire  fentir  ,  il  faut  voir 
l'Ordonnance  des  Eaux  ck  Forêts,  avec  le  judicieux  Commentaire  qui  en  a  été 
donné  au  public  depuis  peu,  &  le  favant  traité  de  la  police  ,  tome  3  ,  Iiv.  5  , 
tit.  40  &  fuivant. 
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A  RT  I  C  L  E    I  I. 

NOs  fujets  qui  iront  faire  la  pêche  des  molues ,  harengs  &  maque- 
reaux fur  les  côtes  d'Irlande  ,  d'Ecofle  ,  Angleterre  &  l'Amé- 
rique ,  &  fur  le  banc  de  Terre-Neuve,  &  généralement  dans  toutes 
les  mers  où  elle  fe  peut  faire  ,  feront  tenus  de  prendre  un  congé  de 
l'Amiral  pour  chaque  voyage. 

i Ar  la  raifon  que  les  côtes  d'un  territoire  appartiennent  au  Souverain  de 
ce  même  territoire ,  jufqu'à  la  diftance  ci-defTus  marquée,  ou  convenue 
par  les  traités,  les  fujets  d'une  puifiance  étrangère  ,  n'ont  droit  d'y  aller  pê- 
cher ,  qu'autant  qu'ils  font  autorifés  par  quelque  convention  arrêtée  entre 
leur  Souverain  &  celui  de  ce  territoire. 

Ainfi  ,  ou  notre  article  ,  en  déclarant  les  François  en  droit  d'aller  faire  la 
pêche  des  molues,  harengs  &  maquereaux  fur  les  côtes  d'Irlande,  Ecoffe , 
Angleterre  &  de  l'Amérique,  a  parlé  d'api  es  les  traités  de  navigation  &c  de 
commerce  par  lefquels  il  étoit  ftipulé  que  les  fujets  refpe&ifs  des  puiflances 
contractantes,  pourroient  librement  faire  la  pêche  fur  les  côtes  de  leurs  Etats  : 
ou  il  a  fuppofé  que  la  pêche  feferoit  à  la  diftance  des  côtes,  au  delà  de  la- 
ouelle  ,  l'empire  de  la  mer  n'efi  à  perfonne. 

Quant  au  droit  de  pêcher  fur  Je  banc  de  Terre  -Neuve  ,  comme  l'Ifle  de 
Terre  -Neuve  ,  qui  eft  pour  ainfi  dire  le  fiege  de  cette  pêche,  appartenoit  alors 
à  la  France  ,  il  étoit  tellement  acquis  aux  François ,  que  les  autres  nations  ne 
pouvoient  naturellement  y  pêcher  qu'en  vertu  des  traités.  Cela  a  changé  depuis 
au  moyen  de  la  ceffion  faite  aux  Anglois  ,  de  cette  Ifle  de  Terre-Neuve,  par 
le  traité  d'Utrecht;  mais  Louis  XIV.  lors  de  cette  cefîion  ,  ayant  fait  une  ré- 
ferve  exprefle  du  droit  de  pêcher  fur  le  banc  de  Terre-Neuve,  en  faveur  des 
François,  comme  auparavant;  leur  pêche  dans  cette  contrée  de  l'Amérique  au- 
roit  toujours  été  la  même  ;  c'efl:-à-dire,auHiavantngeufe  au  Royaume,  qu'au- 
trefois, fans  l'intolérance  &  l'ir.juitice  des  Anglois ,  toujours  difpofés  à  violer 
les  traités,  pour  ne  les  obferver  que  dans  les  points  qui  leur  font  favorables. 
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L'objet  direcl:  de  cet  article,  où.  il  s'agit  de  toute  pêche  entreprife  au  delà 
des  côtes  du  Royaume  ,  &  qui  par  conféquent  exige  un  voyage  exprès  ,  rare- 
ment moindre  de  trois  à  quatre  mois,  eft  d'obliger  tout  propriétaire  &  capi- 
taine de  bâtiment  deftiné  pour  cette  pêche  ,  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral 
pour  chacun  de  (es  voyages,  comme  pour  tout  voyage  à  fret,  ou  entrepris 
pour  caufe  de  commerce. 

Il  n'eft  point  dit,  comme  dans  le  tit.  des  congés  ,  art.  premier,  ubi  vide ,  à 
peine  de  confifcat ion  ;  mais  cela  eft  naturellement  fous-entendu,  parce  que  dès 
que  les  pêcheurs  en  voyage  au  long  cours,  ou  au  grand  cabotage,  font  aflu  jettis 
ici  à  prendre  un  congé  de  l'Amiral  pour  chaque  voyage,  il  eft  évident  que 
l'obligation  leur  en  eft  impofée  fous  les  mêmes  peines  que  celles  qui  font  pro- 
noncées contre  les  autres  navigateurs. 

Ainfi  tout  bâtiment  qui  feroit  parti  pour  la  pêche  dont  il  eft  ici  queftion  ,  fans 
un  congé  de  l'Amiral,  feroit  fans  difficulté  fujet  à  confiscation  avec  tout  le 
produit  de  fa  pêche,  de  la  même  manière  qu'un  navire  qui  auroitauffi  navigé 
fans  congé,  feroit  confifquéavecfon  chargement  au  profit  de  M.  l'Amiral. 


ARTICLE    III. 

ET  quant  à  nos  fujets  qui  font  la  pêche  du  poifîbn  frais  ,  avec 
bateaux  portant  mât,  voiles  &  gouvernail  s  ils  feront  feulement 
tenus  de  prendre  un  congé  chacun  an ,  fans  qu'ils  foient  obligés 
de  faire  aucun  rapport  à  leur  retour  ,  û  ce  n'eft.  qu'ils  ayent  trouvé 
quelques  débris ,  vu  quelque  flotte  ou  fait  quelque  rencontre  confï- 
dérable  à  la  mer ,  dont  ils  feront  leur  déclaration  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  qui  la  recevront  fans  aucuns  frais. 

CEt  article  contient  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  font  la  pêche  du 
poiffon  frais,  pour  laquelle  on  ne  perd  jamais  volontairement  la  terre  de 
vue,  par  l'intérêt  qu'ont  les  pêcheurs  de  fe  trouver  à  portée  de  débiter  leur 
poiffon  le  plus  avantageusement  qu'il  fe  puiffe. 

Par  cette  raifon,  comme  ces  voyages  en  mer  font  fort  courts,  &  que 
ç'auroit  été  furcharger  les  pêcheurs  de  cette  efpece  ,  fi  on  les  eût  obligés  de 
prendre  un  congé  de  l'Amiral  pour  chaque  voyage  ;  il  a  été  réglé,  par  une 
jufte  exception  ,  qu'ils  ne  feroient  tenus  d'en  prendre  qu'un  par  chacun  an. 
Mais  aufîi  ils  y  font  aftreints,  fous  même  peine  de  connYcation  ,  &  à  faire 
renouveller  le  congé  tous  les  ans,  tant  qu'ils  veulent  continuer  la  navigation 
pour  la  pêche. 

Cette  faculté  au  refte,  donnée  aux  pêcheurs  de  poiffon  frais ,  de  ne  prendre 
nn  congé  de  l'Amiral  que  par  chacun  an  ,  n'eft  point  une  grâce,  que  notre 
Ordonnance  leur  ait  nouvellement  accordée  ,  ils  la  tenoient  déjà  de  la  géné- 
rofité  de  M.  le  Duc  de  Vendôme ,  Grand-Maître  de  la  Navigation  ,  comme 
jlréfulte  de  fon  Ordonnance  du   xy  Avril  1659. 

Il  y  a  plus  ,  tout  bateau  précifément  employé  à  la  pêche  du  poiffon  frais 
pu  du  coquillage,  n'eft  pas  affujetti,indiftinftement,  à  la  formalité  du  congé, 
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même  annuel;  il  faut  pour  cela  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  que  ce  foit  un  ba- 
teau portant  mat,  voile  &  gouvernail ,  conformément  aux  anciennes  Ordon- 
nances ,  notamment  à  celle  du  mois  de  Mars  1 5  84 ,  art.  78 ,  qui  ajoutoit  aflez 
inutilement,  par  rapport  au  gouvernail,  que  ce  devoit  être  un  gouvernail  à 
thucion  ,  un  gouvernail  remuable  ,  puisqu'on  n'en  connoît  point  d'autre. 

Une  de  ces  conditions  manquant  ;  c'eft-à-dire  ,  s'il  y  a  un  gouvernail  fans 
mât,  (cariln'efl  point  de  mât  fans  gouvernail  ,  comme  fans  voile  )  on  pourra 
fe  fervirdu  bateau  ,  tant  que  l'on  voudra  ,  pour  la  pêche  ,  fans  prendre  aucun 
con^é  de  l'Amiral  ;  mais  à  condition  toujours  de  n'ufer  que  des  filets  ck  engins 
permis,  &  de  la  manière  prefcrite  par  l'Ordonnance  ck  les  autres  Réglemens. 

Du  refle ,  il  n'y  a  aucune  diftintlion  à  faire  entre  les  bâtimens  deftinés  pour 
la  pêche.  Dès  qu'ils  portent  mât, voile  ck  gouvernail ,  ils  font  fujets  au  congé 
d'un  an  ;  mais  quelque  difproportion  qu'il  y  ait  entr'eux  pour  le  port  ,  le 
congé  d'un  an  fuffit  pour  chacun  d'eux  ,  fans  égard  à  l'avantage  que  les  uns 
peuvent  avoir  fur  les  autres,  pour  la  pêche  plus  ou  moins  abondante. 

11  eft  entendu  néanmoins  ,  qu'ils  ne  feront  que  la  pêche,  fans  aucune  forte 
de  commerce  ;  autrement  pour  chaque  voyage  de  m commerce  qu'ils  feront, 
ne  fut-ce  qu'en  achetant  du  poiflbn  pour  le  porter  revendre,  ils  feront  tenus 
de  prendre  un  congé  ordinaire  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  3  ,  tit.  des 
congés. 

Ce  qu'il  y  a  de  commun  encore  aux  difFérens  pêcheurs ,  c'eft  que  ni  les  uns 
ni  les  autres,  ne  font  point  obligés  de  faire  rapporterai!  Greffe  de  l'Amirauté, 
au  retour  de  leur  pêche  ,  fi  ce  n'eft ,  comme  le  porte  le  préfent  article,  qu'ils 
ayenttrouvé  quelque  débris  ,011  effets  naufragés,  ce  qui  s'étend  aux  ancres  par 
eux  fauvées ,  qu'ils  ayent  vu  quelque  flotte,  ou  fait  quelque  rencontre  confi- 
dérable  à  la  mer;  en  un  mot,  remarqué  à  la  mer  quelque  choie  qui  mérite  at- 
tention ,  auquel  cas  ils  feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  aux  Officiers 
de  l'Amirauté:  obligation  à  laquelle  ils  auroient  d'autant  plus  grand  tort  de 
fe   fouftraire,  que  cette  déclaration  doit  erre  reçue  fans  frais. 

Il  arrive  aflez  fouvent  que  des  pêcheurs  s'dflbcient,  foit  pour  la  pêche  du 
poilTon  frais  fur  les  côtes  ,  foit  pour  celle  des  molues  ,  ck  cet  ufage  eft  fort 
ancien  ,  puifqu'il  en  eft  parlé  dans  l'article  28  des  Jugemens  d'Oleron.  Les 
effets  de  ces  fortes  de  fociétés ,  dépendent  des  conventions  arrêtées  entre 
les  affociés  :  mais  de  droit ,  lorfque  quelques-uns  d'eux  fouffrent  des  pertes  ou 
avaries ,  quelles  font  celles  qui  doivent  être  fupportées  en  commun?  V.  l'art.  36 
du  tit.  du  capitaine,  qui  eftle  premier  du  livre  2. 
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T  I  T  R    E    I  I. 

DES    DIVERSES    E  S  P  E  CE  S   DE  RETS    OIS  FILETS. 

^wy^tvwT^XL  U  rapport  de  PufendorfF,  tr.  du  droit  de  la  nature  &  des  gens  , 
liv.  4,  ch.  3,  §.  6,  pag.  241  ,  unPhilofophe  Chinois  donnoit 
pour  maxime  ,  qu'un  Roi  ne  devoit  permettre  de  pêcher 
qu'avec  des  filets  à  grande  maille ,  afin  qu'en  ne  prenant  ainfi 
que  de  gros  poiffons ,  &  laiffant  échapper  les  petits  ,  il  y  en 
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^slSSlS/^  eût  toujours  affez  pour  le  befoin  de  tout  le  monde. 

'  Delà  ,  ajoute-t'il,  cette  coutume  parmi  les  Chinois  ,  de 

ne  tuer  aucune  bête  qui  ne  foit  venue  aufîi  groffe  ,  que  le  dévoient  être  na- 
turellemment  celles  de  fon  efpece. 

Celaeft  obfervé  par  PufendorfF,  pour  montrer  que  l'homme,  en  abufant  du 
pouvoir  qu'il  a  fur  les  bêtes  ,  caufe  en  quelque  façon  du  dommage  à  toute  la 
fociété  ,  en  même  temps  qu'il  outrage  le  Créateur  ,  dont  il  méconnoit  la  libé- 
ralité par  l'abus  qu'il  en  fait. 

Cette  morale,  qui  peut  paroître  un  peu  outrée  dans  fon  application  ,  fera 
pitié  fans  doute  à  nos  fenfuels ,  auffi  ennemis  de  la  féconde  maxime  des  Chi- 
nois ,  que  partifans  de  la  première  ,  concernant  la.  pêche  ;  mais  enfin ,  il  en 
réfulte  que  toute  loi  de  police  ,  tendanteà  conferver  ou  à  améliorer  la  pêche, 
entre  dans  les  vues  du  Créateur  ,  &c  va  au  bien  général  de  la  fociété. 

Or  le  vrai  moyen  d'améliorer  la  pêche  ,  c'eft  d'empêcher  autant  qu'il  eft 
pofîible  ,  qu'on  ne  pêche  le  frai  {du  poiffon  ,  aufli-bien  que  le  poifîbn  du  pre- 
mier âge.  Il  réfulteroit  encore  de  la  ceffation  de  cet  abus  ,  le  précieux  avan- 
tage de  préferver  le  bas  peuple  des  maladies  qu'il  contracte  en  fe  nourr/iffant 
du  frai  du  poiffon:  nourriture  qui,  de  l'aveu  de  tous  les  Médecins  ,  tant  anciens 
que  modernes,  ne  peut  être  que  très-pernicieufe. 

Pour  corriger  les  abus  de  la  pêche,  il  n'y  a  voit  pas  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui  de  régler  la  maille  des  filets  &  engins  qui  y  doivent  être  employés , 
la  manière  &  le  temps  de  s'en  fervir.  C'eft  auflî  à  quoi  il  a  été  pourvu  de  toute 
ancienneté  en  France,  par  rapport  à  la  pêche  dans  les  rivières  &  autres  eaux 
douces,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  dofte  commentaire  de  M. Pecquet  fur 
l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  ,  tome  2,  fol.  124  &  125  ,  édition  de  1753. 

En  ce  qui  concerne  la  pêche  en  mer  &  fur  les  grèves  ,  c'eft  un  peu  tard 
qu'on  a  penfé  à  y  remédier ,  puifque  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 584 ,  eft 
la  première  où  l'on  trouve  des  plaintes  fur  les  défordres  de  cette  pêche,  &  encore 
ne  contient-elle  que  trois  articles  ;  favoir3les  83,   84  &  85,  qui ,  au  fonds 

n'indiquent 
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n'indiquent  pas  même  la  réforme  des  filets.  On  s'y  plaint  feulement  de  ce  que 
l'ancienne  pratique  de  la  pêche  a  été  changée,  principalement  à  l'occafion  des 
parcs  &  pêcheries  ,  dont  le  nombre  s'étoit  prodigieufement  accru  depuis  quel- 
que temps. 

La  raifon  fans  doute  de  ce  filence  de  nos  anciennes  Ordonnances  fur  le  fujet 
de  la  pêche  du  poiffon  frais  en  pleine  mer  ,  eft  qu'elle  étoit  fort  rare,  de  même 
que  la  navigation  ,  &  qu'on  ne  s'apperçut  du  dépeuplement  du  poiffon  fur  les 
côtes  ,  que  par  l'abus  de  la  multiplication  des  parcs  &  pêcheries  fur  les  grèves 
de  la  mer  ,  à  la  faveur  defquelles  pêcheries,  ceux  qui  les  poffédoient ,  détrui- 
ioient  tout  le  petit  poiffon  au  moyen  des  filets  qu'ils  y  tendoient  ,  dont  les 
mailles  étoient  fi  étroites  ,  que  le  frai  même  du  poiffon  s'y  trouvoit  retenu  fans 
pouvoir  s'échapper. 

Ainfi ,  pour  le  dire  ici  d'avance  &  en  paffant ,  c'eft  précifément  aux  parcs 
&  pêcheries  qu'il  faut  attribuer  aujourd'hui  ,  comme  du  temps  de  cette  Or- 
donnance de  1584,  la  ftérilité  de  la  pêche  du  poiffon  de  mer  fur  nos  côtes, 
principalement  fur  celles  de  l'Aunis. 

L'Ordonnance  de  1584  ayant  laiffé  les  pêcheurs  de  poiffon  frais  à  la  mer, 
dansleut  ancienne  pratique  ,  on  doit  juger  que  ,  pour  la  maille  de  leurs  filets  , 
ils  feconformoient  à  peu  près  aux  Réglemens  faits  à  ce  fujet  pour  la  pêche 
dans  les  rivières  ;  &  il  falloit  bien  qu'en  cette  partie  on  ne  crut  pas  qu'il  fût 
befoin  alors  ,  Ôc  long-temps  encore  après ,  de  porter  des  Réglemens  particu- 
liers ,  puifque,  par  l'article  454  de  l'Ordonnance  de  1629,  on  fe  contenta  d'or- 
donner de  nouveau  l'exécution  de  cette  Ordonnance  de  1584. 

Il  eft  vrai  que  par  le  même  article  ,  le  Roi  annonça  qu'il  feroit  fait  un  Rè- 
glement pour  empêcher  les  abus  qui  fe  commettaient  diverfement  &  par  différent 
moyens ,  fur  le  fait  de  la  pêche  ,  objet  très-important  au  public\  mais  ce  Règle- 
ment n'a  point  paru  avant  notre  préfente  Ordonnance,  quoique  le  Cardinal  de 
Richelieu  en  eût  fenti  la  nécefîité  ,  en  fe  plaignant  dans  fon  Ordonnance  du  14 
Mai  1642  ,  que  la  pêche  du  poiffon  s'en  alloit  ruinée  fur  les  côtes  de  France  ,  ou 
elle  abondoit  autrefois  ,  &  cela  au  moyen  des  parcs  multipliés  fur  les  grèves  de  la 
mer ,  au  préjudice  des  Ordonnances ,  &c.  a  raifon  de  quoi  il  enjoignit  aux  Offi- 
ciers de  l'Amirauté,  de  fe  tranfporter  fur  les  côtes  de  la  mer  &  aux  embou- 
chures  des  rivières  ,«pour  vifiter  tons  les  parcs ,  pêcheries  ,  filets ,  &c.  avec  or- 
dre de  confifquer  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  de  la  qualité  requife. 

M.  le  Duc  de  Vendôme  ,  Grand-Maître  de  la  navigation  ,  fe  contenta  tout 
de  même  de  rendre  une  Ordonnance  preique  femblable,  le  27  Avril  1659  ;  de 
forte  que  jufqu'à  la  préfente  Ordonnance  ,  nous  voyons  bien  des  plaintes  con- 
cernant les  abus  de  la  pêche  en  mer  6c  fur  les  greve3 ,  mais  nul  Règlement  pour 
y  remédier. 

Au  refte  ,  û  l'on  eût  fuivi  la  maxime  des  Chinois ,  il  n'auroit  point  été  quef- 
tion  de  diverfifier  les  filets  de  pêche  :  des  filets  à  grande  maille  ,  d'une  feule 
efpece  auroient  fuffi.  Mais  il  eft  des  poiffons  de  plufieurs  fortes  qui  feroient 
inutilement  laiffés  à  la  mer  ;  ils  n'en  groffiroient  pas  davantage.  Il  convenoit 
donc  d'en  permettre  la  pêche  avec  des  filets  de  petites  mailles  ,  Ôt  voilà  la  raifon 
de  la  diverfité  des  filets.  /Le  mal  eft  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
pèchent  fur  les  grèves  ,  principalement  dans  les  éclufes  &  bouchots  ,  y  em- 
ploient des  rets  prohibés,  ou  les  filets  de  petite  maille  deftinés  à  un  autre  ufagea 
Tome  II.  Tttt 
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ARTICLE    PREMIER. 

LES  pêcheurs  pourront  fe  fervir  des  rets  ou  filets  appelles  folles, 
dreiges  ,  trameaux  ou  tramaillades  ,  &  autres  mentionnés  en  la 
préfente  Ordonnance  dans  les  temps  &  en  la  manière  ci-après  réglée. 

LE  Commentateur  s'eft  appliqué  à  donner  l'explication  des  différentes  for- 
tes de  filets  &  engins  de  pêche  ,  exprimées  dans  notre  Ordonnance  :  tra- 
vail bien  aifé ,  &  pour  le  moins  fuperflus ,  puifqu'il  n'eft  point  d'édition  du  texte 
de  l'Ordonnance  ,  où  l'on  ne  trouve  ces  explications  ,  aufîi-bien  que  de  plu- 
sieurs autres  termes  de  Marine  ,  dans  la  table  alphabétique  qui  y  eft  jointe. 

Le  dofte  Lamare  en  a  uié  de  même.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  ne 
donnera  d'explications  à  ce  fujet  que  relativement  aux  Réglemens  intervenus 
depuis  notre  Ordonnance. 

Il  y  en  a  deux  ,  entr'autres  ,  d'une  extrême  importance  :  ce  font  les  décla- 
rations du  Roi  des  23  Avril  1726  &  18  Mars  1727.  On  y  trouve  de  grands 
changemens,  foit  pour  la  forme  &  la  maille  des  filets  ,  foit  pour  le  temps  6c 
la  manière  de  s'en  fervir.  On  y  trouve  auffi  un  très-grand  nombre  d'autres 
noms  de  filets;  ils  ne  défignent  pas  pour  l'ordinaire  des  filets  différens,  mais 
feulement  leurs  diverfes  dénominations  ,  plulieurs  étant  connus  dans  une  Pro- 
vince maritime  ,  fous  un  certain  nom  ,  &  en  d'autres  fous  un  nom  différent. 

Ce  qui  réfulte  de  tout  ceci ,  c'eft  qu'on  ne  peut  faire  la  pêche  qu'avec  les 
filets  permis ,  &  de  la  manière  dont  l'ufage  en  eft  prefcrit,  tant  par  cette  Or- 
donnance que  par  les  Réglemens  poftérieurs. 


ARTICLE     IL 

f  ES  folles  auront  leurs  mailles  de  cinq  pouces  en  quarrè ,  &  elles  ne 
0  j  pourront  être  laiiïees  à  la  mer  plus  de  deux  jpurs  ,  à  peine  de 
confifcation  ,  &  de  vingt-cinq  livres  d'amende. 

ZE  S  fol/es  auront  leurs  mailles  de  cinq  pouces  en  quarrè  ,  pour  le  moins, 
ajoute  l'article  2, tit.  9  de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727.  Il  permet  néan- 
moins de  tendre  de  la  même  manière  ,  à  la  côte  ,  les  filets  appelles  demi-folles, 
grandes  canieres  ,  grande  pentieres  &  grands  rieux  ,  pourvu  que  leurs  mailles 
ayent  au  moins  trois  pouces  en  quarrè. 

L'article  3  veut  que  les  autres  filets  y  dénommés  ayent  la  maille  de  deux 
pouces  en  quarrè  au  moins. 

On  conçoit  que  des  filets  de  cette  efpecc,  fur-tout  les  folles  dont  la  maille 
doit  être  de  cinq  pouces  en  quarrè,  &  avec  lefquels  on  pêche  les  plus  gros 
poiflbns  ,  tels  que  les  efhirgeons  ,  les  thons  ,  les  marfouins  ,  les  maigres,  &c. 
font  extrêmement  forts  &  par- là  capables  de  caufer  du  dommage  aux  petits 
bâtimens  de  mer  qui  les  aborderoient ,  même  aux  vaiffeaux  ,  qui,  en  même 
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temps  ponrroient  aufli  y  faire  du  dommage  par  la  violence  du  choc.  C'eft 
pour  cela  que  notre  article  ne  veut  pas  qu'ils  foient  laifles  ,  c'eft-à-dire ,  qu'ils 
demeurent  tendus  à  la  mer,  plus  de  deux  jours  ,  à  peine  de  confifeation  &  de 
2.5  Iiv.  d'amende. 

Tel  eft  le  motif  de  l'Ordonnance  ,  au  lieu  de  ceux  que  lui  prête  le  Com- 
mentateur. Les  pêcheurs  n'ont  pas  befoin  qu'on  les  avertiffe  de  veiller  à  la 
confervation  de  leurs  filets  ,  encore  moins  fur  peine  de  confifeation  &  de  25 
livres  d'amende. 


ARTICLE    III. 

CEux  qui  pécheront  avec  les  folles  ,  feront  tenus  d'être  toujours 
fur  leurs  filets,  tant  qu'ils  feront  à  la  mer  ,  pour  les  vifiter  de 
temps  en  temps  &  de  marée  à  autre ,  s'ils  n'en  font  empêchés  par  la 
tempête  ou  par  les  ennemis. 

C^  'Efl  encore  par  le  même  motif  que  les  pêcheurs  avec  folles  font  tenus  d'être 
j  toujours  fur  leurs  filets ,  tant  qu'ils  feront  à  la  mer,  pour  avertir  les  na- 
vigateurs de  leur  pofition  ,  &  les  mettre  par-là  en  état  d'éviter  l'abordage  de 
ces  filets. 

Il  leur  efl:  enjoint  aufîi  de  les  vifiter  de  temps  en  temps  &  de  marée  à  autre, 
pour  voir  s'ils  ne  font  point  dérangés  dans  leur  tente  ,  afin  de  les  remettre  dans 
leur  premier  état  ;  le  tout  s'ils  n'en  font  empêchés  par  la  tempête,  ou  par  les 
ennemis  qui  leur  donnent  chaffe. 


A  R  T  I  C  L  E      I  V. 

iE  S  Rets  de  la  dreige  auront  les  mailles  d'un  pouce  neuf  lignes  en 
quarré,  &  les  trameaux  ou  hameaux  ,  qui  font  attachés  des  deux 
côtés  du  filet ,  auront  les  leurs  de  neuf  pouces  en  quarré  ;  fans  qu'ils 
puiflent  être  chargés  de  plus  d'une  livre  &  demie  de  plomb  par  brade , 
fous  les  peines  ci-defTus  ordonnées. 

T  ES  rets  de  la  dreige.  Le  filet  appelle  dreige  étoit  permis  au  temps  de  notre 
i  j  Ordonnance  ,  parce  que  la  manière  d'en  ufer  alors  étoit  innocente  & 
incapable  de  nuire  à  Tempoiffonnement  des  côtes.  Il  n'étoit  pas  traînant  fur 
les  grèves  dans  ce  temps-là  ,  autrement  il  auroit  été  enveloppé  dans  la  prof- 
cription  générale  des  filets  traînans  ,  portée  par  l'art.  16  du  titre  fui  van  t.  Dans 
la  fuite  ,  la  manière  de  s'en  fervir  devint  fi  abufive  ,  que  ,  non  feulement  le 
poiffon  du  premier  âge  ,  mais  même  le  frai  du  poiflbn  s'y  trouvoit  pris  fans 
pouvoir  s'échapper  ;  ce  qui ,  joint  aux  prévarications  des  pêcheurs  dans  les 
éclufes  6c  bouchots ,  caufa  une  û  grande  diminution  de  la  pêche  maritime  , 
qu'il  s'éleva  un  cri  univerfel  à  ce  Ai  jet  fur  toutes  les  côtes  du  ponant. 

Tt  tt  ij 
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Pour  remédier  à  un  mal  qui  avoit  fait  de  fi  grands  progrès ,  le  Roi  fe  crut 
obligé  de  rendre  une  Déclaration  le  23  Avril  1716,  dans  la  vue  de  rétablir  la 
pêche  du  poiffon  de  mer,  par  tous  les  moyens  pofîibles  ;  mais  il  ne  s'agit  ici 
que  du  filet  appelle  dreige  :  le  refte  viendra  dans  la  fuite. 

Ce  filet  reconnu  fi  nuifible  ,  parce  que ,  comme  l'explique  le  préambule  de  la 
Déclaration,  traînant  avec  rapidité  fur  les  fonds  ,  il  gratte  &  laboure  tous  ceux 
fur  lefquels  il  paffe  ,  de  manière  qu'il  déracine  &  enlevé  les  herbes  qui  fervent  d'abri 
&  de  réduit  aux  poiffons  ,  rompt  les  lits  de  leur  frai  ,  fait  périr  ceux  du  premier 
âge  ,  &c.  Ce  filet ,  dis-je ,  fut  donc  profcrit  abfolument ,  avec  tous  autres  filets 
&  inftrumens  traînans  ,  tant  par  l'article  premier  ,  que  par  les  articles  1 9  &  iz. 
de  ladite  Déclaration  ,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  indiftinclement  de  s'en 
fervir  ,  à  peine  de  conflfcation  des  bateaux,  rets,  filets  &  poiffons  ,  &  de  100 
liv.  d'amende  contre  le  maître  pêcheur ,  &  de  déchéance  de  fa  qualité  de  maître  , 
fans  pouvoir  à  l'avenir  en  faire  aucunes  fondions  ,  ni  même  être  reçu  pilote 
lamaneur  ou  locman  ,  &  en  cas  de  récidive  ,  de  trois  ans  de  galères. 

Le  Roi  excepta  néanmoins  le  pourvoyeur  de  fes  bouche  &  maifon  ,  auquel 
il  feroit  expédier  des  permiffions  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  ,  pour 
faire  la  pêche  de  la  dreige  pendant  un  certain  nombre  d'années  ;  &  cela  en 
obfervant  les  conditions  &  les  formalités  prefcrites  dans  les  articles  2  ,  3  & 
fuivans  ,  jufqu'au  quinzième. 

La  difpofition  des  côtes  de  l'Aunis  eft  telle  que  la  pêche  du  poiffon  frais  n'y 
eft  prefque  pas  praticable  avec  des  rets  fédentaires.  Delà  il  étoit  arrivé  que  la 
pêche  ordinaire  en  mer  s'y  étoit  faite  de  tout  temps  avec  des  bâtimens  nom- 
més traverfiers,  à  une  affez  grande  diftance  des  côtes  ,  même  en  été  ,  &  tou- 
jours en  pleine  mer  en  toute  autre  faifon  :  au  moyen  de  quoi  le  frai  du  poiffon 
n'avoit  pu  en  fouffrir. 

Comme  le  filet  unique  dont  fe  fervoient  les  pêcheurs  avec  ces  bâtimens  tra- 
verfiers ,  rouloit  fur  les  fonds  ,  &  qu'à  caufe  de  cela  fans  doute  il  s'appelloit 
dreige ,  quoiqu'improprement  ,  il  fe  trouva  défendu  pour  l'avenir  fous  cette 
dénomination  ;  ce  qui  confferna  extrêmement  les  pêcheurs ,  tant  de  la  Rochelle 
que  des  ports  obliques  de  l'Aunis  &  de  Marennes,  auxquels  par-là  toute  pêche 
étoit  interdite. 

Les  plaintes  qu'ils  en  portèrent  auffi-tôt  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  la 
Rochelle  ,  fèmblerent  d'abord  trop  fufpectes  pour  y  déférer  ;  mais  les  raifons 
dont  ils  les  appuyèrent  enfuite  les  Ht  paroître  û  légitimes  ,  que ,  non  feulement 
les  Officiers  de  l'Amirauté  &  le  Commiffaire  de  la  Marine,  mais  encore  tous 
les  Ordres  de  la  Ville  repréfentés  par  le  Maire  &  Echevins  ,  fe  trouvèrent 
obligés  de  les  porter  aux  pieds  du  Trône  ,  pour  fupplier  Sa  Majefté  de  laiffer  à 
ces  pêcheurs  la  liberté  de  continuer  leur  ancien  uîage  ,  attendu  qu'il  leur  étoit 
impoffible  de  pêcher  d'une  autre  manière. 

Le  mal  étoit  que  ce  filet  portoit  le  nom  de  dreige.  Ainfi  ,  fans  examiner  fi 
c'étoit  véritablement  cette  dreige  ou  drague  qui  avoit  prefque  ruiné  la  pêche, 
la  première  réponfe  fat  que  le  Roi  entendoit  que  fa  Déclaration  fût  exécutée 

II  fallut  obéir  provifionnellement ,  &  cependant  on  fît  d'autres  inffances  , 
accompagnées  d'un  mémoire  qui  expliquoit  la  nature  du  filet  en  queftion  ,  & 
la  manière  dont  les  pêcheurs  s'en  fervoient. 

Le  Confeil  comprit  alors  que  cette  dreige  étoit  différente  de  celle  qu'on  avoit 


N 
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entendu  profcrire  ;  &  néanmoins ,  comme  ce  filet  rouloit  fur  les  fables ,  il  reftoi* 
encore  du  fcrupule  fur  fon  ufage.  C'eft  pourquoi  le  Roi ,  par  fa  lettre  à  M.  le 
Comte  de  Touloufe  du  9  Octobre  1726  ,  ne  voulut  permettre,  par  difpenfe, 
que  jufqu'au  dernier  Février  fuivant,  &  qu'à  condition  encore  par  les  pêcheurs 
de  ne  s'en  fervir  qu'à  quatre  lieues  près  des  côtes  &  des  bancs  de  fable. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai  ,  il  fut  repréfenté  au  Roi  que  l'on  feroit  to- 
talement privé  de  poiffon  de  mer  à  la  Rochelle  durant  le  carême  qui  appro- 
choit,  fi  Sa  Majefté  n'avoit  la  bonté  de  proroger  la  permiffion  déjà  accordée 
aux  pêcheurs  ;  fur  quoi  le  Roi  voulut  bien  en  effet ,  par  une  féconde  lettre  à 
M.  l'Amiral ,  en  date  du  11  Janvier  1727,  proroger  cette  permiffion  jufqu'au 
Samedi-Saint. 

De  nouvelles  repréfentations  ayant  encore  été  faites  ,  dans  lefquelles  on 
infmuojt  toujours  que  la  dreige  dont  fe  fervoient  les  pêcheurs  de  la  Rochelle 
étoit  différente  de  celle  dont  on  avoit  ufé  ailleurs  ,  &  qu'elle  n'étoit  nullement 
nuifible  à  l'empoiffonnement  des  côtes  de  l'Aunis  ,  le  fieur  le  Maffon  du  Parc, 
Infpefteur  des  pêches,  fut  nommé  pour  vérifier  le  fait,  avec  la  fituation  des 
côtes  ,  &  rendre  compte  de  l'impofllbilité  qu'il  y  avoit  de  pratiquer  la  pêche  à 
la  ligne  ,  ou  d'autres  manières  de  pêcher  permifes  &  ufitées  fur  les  autres  côtes 
du  Royaume  ;  &  cependant  en  attendant  cette  vérification  ,  le  Roi  permit  aux 
pêcheurs ,  par  une  autre  lettre  du  1 1  Mai  audit  an  1727 ,  de  continuer  leur  pê- 
che comme  par  le  paffé. 

Le  fieur  le  Maffon  du  Parc  ayant  reconnu  dans  fa  vifite  la  vérité  de  tout 
ce  qui  avoit  été  expofé  en  faveur  de  nos  pêcheurs  traverfiers  ,  fur  le  compte 
qu'il  en  rendit  au  Roi  ,  Sa  Majefté  fe  détermina  à  leur  permettre  ,  ainfi  qu'à 
ceux  de  Marennes  ,  de  faire  ufage  pendant  toute  l'année  ,  mais  à  une  lieue  au 
moins  de  diffance  des  côtes  ,  de  leurs  filets  qu'ils  appelloient  improprement 
dreige,  par  une  dernière  lettre  à  M.  l'Amiral,  datée  du  27  Décembre  de  la 
même  année  1727,  aux  conditions  toutefois  qui  y  font  exprimées. 

Cette  lettre  ,  contenant  la  décifion  définitive  %  eu  conçue  en  ces  termes. 


LETTRE  DU  ROI  à  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  du  27  Décembre  1727. 


U: 


ON  ONCLE,  j'ai  été  informé  que  le  gratte  &  laboure  ,  de  manière  qu'il  amené  tout 

filet  de  la  dreige  que  j'ai  toléré  aux  pêcheurs  ce  qu'il  trouve  dans  fon  partage  ;  j'ai  été  informé 

«le  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  eft  improprement  aulîï  que  les  pêcheurs  de  cette  Amirauté  ne  peu- 

appelle  de  ce  nom  ,  que  c'eft.  une  efpece  de  la  vent  prendre  avec  ce  filet  que  du  poiffon  plat  3 

forme  d'un  ret  fimple  &  non  tramaillé  de  7  à  8  &  qu'ils  ne  connoiffent  point  l'ufage  des  rets 

•  braffes  de  long  tenu  ouvert  par  une  perche  ,  que  fédentaires  à  la  mer  ni  de  la  pêche  à  l'hame- 

le  haut  de  ce  filet  eft  garni  de  flottes  de  liège  &  çon ,  quoiqu'ils  pourroient  s'en  fet  vir  avec  ftuit , 

le  bas  d'un  grand  cordage  chargé  au  plus  de  trois  &  que  ces  différentes  fortes  de  filets  pourroient 

quarterons  de  plomb  par  braffe,enforte  que  dans  fuppléer  à  celui  qu'ils  appellent  improprement 

l'opération  de  la  pêche  le  bas  du  fac  ne  fait  que  dreige  aujourd'hui ,  je  veux  bien  néanmoins  leur; 

rouler  fur  le  fond,  ce  qui  eft  bien  différent  du  filet  en  tolérer  l'ufage,  auffi-bien  qu'aux  pêcheurs  de 

de  la  dreige,  dont  le  ret  tramaillé  a  fouvent  deux  l'Amirauté  de  Marennes  ,  qui  fe  fervoient  du 

à  trois  cens  braffes  de  long,  &  dont  le  bas  garni  même  filet  avant  les  défenfes  portées  par  ma 

d'une  ligne  très-fine  &  chargée  ordinairement  Déclaration  du  vingt-trois  Avril  mil  fept  cent 

d'une  livre  &  demie  à  deux  livrer  de  plomb  par  vingt-fix  &  qui  fe  trouvent  dans  le  même  cas  ; 

braffe  ,  entre  dans  la  fuperficie  du  fable  qu'il  &  je  vous  fais  cette  Lettre  pour  vous  dire  que 
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mon  intention  eft  que  les  pêcheurs  des  Amirau-  le  bas  d'un  gros  cordage  chargé  au  plus  de  trois 

tés  de  la  Rochelle  &  de  Marennes  puifient  con-  quarterons  de  plomb  par  brade ,  &  que  la  pêche 

tinuer  de  faire  pratiquer  pendant  toute  l'année ,  avec  ce  filet  ne  pourra  être  pratiquée  qu'à  une 

la  pêche  avec  le  filet  qu'ils  nomment  dreige  ,' à  lieue  au  large  des  côtes.  Et  la  préfente  n'étant 

condition  que  ledit  filet  ne  fera  que  de  fept  à  huit  à  autre  fin  ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  MON 

brajjes  de  long ,  que  les  mailles  auront  dix-huit  ONCLE  ,  en  la  fainte  &  digne  garde.  Ecrit 

lignes  au  moins  en  quarré,  qu'il  fera  fait  en  forme  à  Verfailles  le  vingt-fept   Décembre  mil  fept 

de  fac  dont  le  fond  ne  pourra  être  en  pointe  ,  cent  vingt-fept.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas, 

qu'il  fera  tenu  ouvert  par  une  perche  ,  que  le  Phelypeaux. 
haut  dudit  filet  fera  garni  de  flottes  de  liège  & 

La  nature  du  filet  dont  s'étoient  toujours  fervis  les  pêcheurs  de  la  Rochelle 
&:  de  Marennes  ,  ainfi  reconnue  ,  ck  fon  ufage  autorilé  ,  la  pratique  en  fut 
établie  fur  plufieurs  autres  côtes  du  ponant  ,  à  la  place  de  la  dreige  demeurée 
profcrite  fans  retour  ;  &c  ceite  pratique  devint  fi  commune  ,  qu'elle  fut  enfin 
approuvée  par  tout  le  Royaume  ,  par  la  Déclaration  donnée  à  Marly  ,  le  20 
Décembre  172.9;  toutefois  avec  quelques  changemens  ,  &  à  conJition  que  ce 
filet  ne  porteroit  que  le  nom  de  ret  traverjîer  ou  chalut  ,  pour  empêcher  les 
abus  qui  pourroient  réfulter  ,  s'il  continuoit  d'être  appelle  dreige  ou  drague  , 
cauche  ou  chaujje. 

Cependant  un  grand  nombre  de  pêcheurs  ayant  prévariqué  enfuite  dans 
I'ufage  de  ce  filet  ,  le  Roi  fe  crut  obligé  de  défendre  à  tous  pêcheurs  de  s'en 
fervir  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné.  Son  Ordonnance  à  ce 
fujet  eft  du  16  Avril  1744;  mais  comme  Pinterdiftion  qu'elle  prononçoit  n'étoit 
que  provisionnelle,  en  attendant  un  nouveau  Règlement  pour  réformer  les  abus 
gliffés  dans  la  pratique  de  ce  filet  ,  elle  fut  levée  par  autre  Ordonnance  du 
31  Oclobre  de  la  même  année  1744  ,  &  I'ufage  du  filet  nommé  chalut  ou  ret 
traverjîer  fut  rétabli  (  fans  que  cela  ait  changé  depuis  )  par  cette  dernière  Or- 
donnance ,  aux  conditions  y  exprimées  ;  dont  une  des  plus  remarquables  eft  , 
qu'il  n'eft  permis  de  s'en  fervir  que  depuis  le  premier  Septembre  jufqu'au  der- 
nier Avril  de  chaque  année  ,  la  pratique  en  demeurant  défendue  depuis  le 
premier  Mai  jufqu'au  dernier  Août  ,  à  caufe  que  c'eft  le  temps  ou  le  frai  du 
poifTon  eft  retenu  près  des  côtes. 

On  a  fuppofé  en  cela  que  ce  filet  étoit  de  nature  à  enlever  ou  écrafer  le  frai 
du  poifTon.  Cependant  le  frai  du  poifTon  eft  naturellement  dépofé  aflez  près 
de  la  côte  ;  ck  la  pêche  avec  ce  filet  n'étant  permife  qu'à  la  diftance  d'une 
lieue  au  moins  des  côtes  ,  on  ne  voit  pas  le  tort  qu'il  pourroit  faire  au  frai 
du  poifTon ,  encore  moins  dans  les  parages  où  l'on  ne  fauroit  guère  s'en  fervir 
qu'à  plus  de  deux  lieues  de  la  côte  ,  tels  que  font  communément  ceux  de 
l'Aunis.  Il  a  été  obfervé  d'ailleurs  dans  tous  les  temps  ,  que  ce  n'étoient  pas 
les  pêcheurs  en  mer  avec  traverfiers ,  qui  détruifoient  le  frai  du  poifTon  ,  même 
le  poifTon  du  premier  âge  ;  mais  les  pêcheurs  fur  les  grèves  avec  des  rets  fé- 
dentaires ,  ou  avec  des  feines  &  avenaux  ,  &  fur-tout  les  poffefleurs  des 
éclufes  &  bouchots. 

Auront  les  mailles  ,  &c.  Il  n'eft  plus  queftion  de  ces  mailles  ,  puifque  le  filet 
de  la  dreige  eft  abfolument  profcrit.  La  maille  du  chalut  ou  traverjîer  qui  y  a 
été  fubftitué  ,  doit  être  de  dix-huit  lignes  ,  fuivant  tous  hs  Réglemens  faits  à 
ce  fujet. 
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Et  les  trameaux  ou  hameaux ,  &c.  Ceux  de  la  dreige  font  proferits  avec  elle 
par  l'article  21  de  la  Déclaration  du  Roi  du  23  Avril  1726.  Pour  les  trameaux 
Sédentaires,  voyez  l'article  4 ,  titre  9  de  celle  du  18  Mars  1727.  On  trouvera 
la  première  de  ces  deux  pièces  ,  &  toutes  les  autres  concernant  les  filets  de 
pêche  \  à  la  fuite  de  cet  article  ;  &  la  féconde ,  avec  les  autres  concernant  les 
parcs  &  pêcheries  ,  fur  le  titre  fuivant. 


DECLARATION   DU    ROI, 

Pour  le  rctabliffement  de  la  Pêche  du  poiffon  de  mer  ;  &  qui  interdit  à  cet  effet 
toutes  les  efpeces  de  Dreige  &  autres  filets  traînans  ,  excepte  pour  la  pêche  de 
F  Huître  ;  &  fupprime  Cufage  des  bateaux  fans  quilles  ,  mâts  ,  voiles  ni  gou- 
vernail ,  pour  faire  la  péché  en  mer  ,  le  long  des  côtes  &  aux  embouchures 
des  rivières. 

Donnée  à  Verfailles  le  23  Avril  1726. 

Regiflrée  en  Parlement. 

LOUIS,   par  la  grâce  de  Dieu  ,  de  fi  fages  difpofitions  ;  il  eft  à  préfumer  que  ces 
Roi  de  France  et  de  Navarre:  intéreffés  expoferent  indifféremment  la  manière 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  dont  le  fait  la  pêche  avec  la  dreige,  de  ce  qu'elle 
Salut.   L'attention  que  nous  avons  à  pro-  étoit  effectivement,  puifque,  quoiqu'elle  fefafTe 
curer  l'abondance  dans  notre  Royaume  ,  nous  avec  un  ret  traînant  ,  elle  fut  permife  par  l'Or- 
a  déterminé  à  faire  rechercher  d'où  provient  la  donnance  du  mois  d'Août  1681  ,  pendant  que 
difettedu  poiffon  de  mer,  il  a  été  reconnu  qu'elle  cette  même  Ordonnance  défend  la  pêche  avec 
ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  pratique  de  la  pêche  toutes  force?  de  rets  traînans,  à  peine  de  punition 
avec  le  filet  nommé  dreige  ou  drague,  lequel  corporelle.  Il  y  eut  d'abord  un  grand  nombre  de 
traînant  fur  les  fonds  avec  rapidité  ,  gratte  6k  bateaux  qui  furent  employés   à  faire  la  pêche 
laboure  tous  ceux  fur  lefquels  il  paffe  ,  de  rna-  avec  la  dreige,  la  quantité  du  poiffon  diminua 
niere  qu'il  déracine  &  enlevé  les  herbes  qui  fer-  confidérablement,&  les  pêcheurs  dreigeurs  fu- 
vent  d'abri  &  de  réduit  aux  poiffons  ,  rompt  les  rent  obligés  d'eux-mêmes  de  fe  réduire  à  un 
lits  de  leur  trai ,  fait  périr  ceux  du  premier  âge:  moindre  nombre  de  bateaux,  connoiiïant,  mais 
fait  rouir  tous  ceux  qu'il  n'arrête  point  ,  ou  les  trop  tard,  que  s'ils  continuoient  ils  détruiroient 
éloigne  fi  confidérabiement ,  que  les  pêcheurs  abfolument  le  fond  de  la   pêche.    L'ufage  des 
font  obliges  de  les  aller  chercher  au  large  ,  où  petits  bateaux  plats  ,  fans  quilles  ,  mâts  ,  voiles  , 
la  pêche  'e  fait  avec  de  plus  gros  rifques  &  à  ni  gouvernail  ,  n'eft  pas  moins  pernicieux  à  la 
plus  grands  frais  :  il  n'éft  pas  poffibîe  d'efpérer  multiplication  de>>  pohTons  &  à  l'empoiffonne- 
de  trouver  les  côtes  &  la  mer  qui  les  avoifine,  menr  des  côtes,  que  la  pratique  delà  dreige,  par- 
poiflenneufe  ,  tant  que  la  pêche  lera  faite  avec  ce  que  les  pêcheurs  riverains  fe  fervenr  de  ces  for- 
un  pareil  filet  &  avec  les  filets  trainans  dont  les  tes  de  petits  bateaux  qu'ils  appellent  picots  ou 
pêcheuis  fe  fervent.  Le  mauvais  ufage  de  la  pêche  picotenrs  ,  pour  aller  traîner  aux  bords  des  fa- 
avec  la  dreige  a  été  reconnu  depuis  très  long-  blés,  le  long  des  grèves  &  aux  embouchures  des 
temps  ,  auffi  bien  que  celui  des  rets  traînans  ;  ils  rivières  ,  des  feines  ,  traînes  ,  collerets  ,  dranets 
furent  défendus  par  Edit  du  mois  de  Mars  1584,  &  autres  femblables  efpeces  de  rets  défendus  par 
à  peine  de  punition  corporelle  ,  &  il  n'y  avoit  l'Ordonn-mce  du  mois  d'Août  1681  ,  ce  qui  dé- 
alors  que  deux  feuls  bateaux  tolérés  pour  faire  truit  abfolument  le  frai  du  poiffon  :ces  pêcheurs 
3a  pêche  avec  la  dreige  ,  pour  nos  bouche  &  courent  auffi  de  grands  rifques  dans  ces  petits 
maifen.  Les  représentations  des  intéreffés  aux  bateaux  ,&  ils  périffent  au  moindre  vent  qui  les 
pêches  ,  plus  touché  de  leur  intérêt  particulier  ,  y  furprend  ,  quand  ils  fe  trouvent  un  peu  éloi- 
que  de  l'avantage  du  bien  public,  firent  changer  gnés  de  la  côte.  Toutes  ces  raifons  nous  ont 
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déterminé  à  défendre  la  pêche  avec  la  dreige  ,  bateaux  ,  pendant  les  carêmes  de  173  ï  ,  1732  ? 
en  nous  réfervant  néanmoins  la  faculté  de  laif-  1733  &  1734  feulement ,  fans  que  pour  les  an- 
fer  fubfifter  quelques  bateaux  pour  faire  cette  nées  fuivantes  il  puiffe  en  être  donné  ,  pour 
pêche  pour  le  fervice  de  nos  tables  ,  dans  des  quelque  caufe  6k  fous  quelque  prétexte  que  ce 
temps  &  dans  des  lieux  où  elle  ne  peut  faire  foit  ;  6k  en  conféquence  défendons  audit  pour- 
aucun  tort  au  frai  du  pqiflbn  ,  ni  aux  poiflons  du  voyeur ,  fes  commis  6k  prépofés  ,  après  le  carê- 
premier  âge  ,  le  nombre  defquels  bateaux  fera  me  de  l'année  1734  expiré  ,  de  faire  pratiquer  la 
diminué  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  ces  préfentes,  p;che  avec  la  dreige,  à  peine  de  trois  mille  livres 
enforte  qu'ils  feront  tous  fupprimés   après   le  d'amende. 

carême  de  l'année  1734  expiré.  Nous  avons  ré-  IV.  Défendons  aux  Officiers  des  Claffes  ,  à 

folu  auffi  d'interdire  l'ufage  de  ces  petits  bateaux  peine  d'interdiction ,  d'expédier  aucun  rôle  pour 

connus  fous  le  nom  de  picots  ou  de  picoteurs  ,  faire  la  pêche  avec  la  dreige  ,  qu'au  préalable  le 

6k  de  renouveller,  fous  des  peines  plus  féveres,  maître  ne  lui  repréfente  la  permiffion  qu'il  en 

les  défenfes  faites  par  les  Ordonnances  de  168 1,  aura  obtenue  de  Nous  ,  dont  il  remettra  copie 

de  fe  fervir  de  rets  traînans  ,  de  quelque  efpece  au  bureau  des  Claffes  ,  laquelle  fera  certifiée  du 

6k  fous  quelque  nom  que  ce  puiffe  être  ;  nous  maître  qui  en  fera  porteur, 

eftimons  ces  difpofitions  néceffaires  pour  empê-  V.  Défendons  fous  pareille  peine  d'interdic- 

cheries  pêches  abufives  &  contraires  aux  Or-  tion,  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  délivrer  au- 

donnances.  A  ces  causes  6k  autres  à  ce  nous  cun  congé  pour  aller  faire  la  pêche  avec  la  drei- 

mouvans  ,  de  notre  certaine   fcience  ,  pleine  ge ,  qu'après  que  le  maître  aura  fait  enrégiftrer 

puiflance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  à  leur  greffe  la  permiffion  qu'il  aura  obtenue  de 

déclaré  &  ordonné  ,  6k  par  ces  préfentes  fignées  Nous  pour  faire  ladite  pêche  ,  &  qu'il  n'ait  re- 

tJe  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  6k  ordonnons ,  mis  audit  gre  e  le  rôle  de  fon  équipage, 

voulons  6k  nous  plait  ce  qui  fuit.  VI.  Les  expéditions,  tant  du  Bureau  des  Claf- 
fes que  de  l'Amirauté ,  néceffaires  aux  bateaux 

Article     Premier.  qui  auront  permiffion  de  faire  la  pêche  avec  la 

dreige  pendant  le  carême ,  feront  délivrées  aux 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qua-  maîtres  defdits  bateaux  huit  jours  avant  le  Mer- 

iité  &  condition  qu'elles  puiffent  être  ,  de  faire  credi  des  Cendres  de  chacune  année, 

faire  la  pêche  du  poiflon  avec  rets  ,  filets  ou  VII.  Les  rets  de  la  dreige  dont  fe  ferviront 

trameaux  nommés  dreige  ou  drague  ,  à  peine  de  les  pêcheurs  porteurs  de  nos  permiffions  ,  au- 

confifcation  des  bateaux,  rets  ,  filets  &  poiffons,  ront  les  mailles  de  la  toile  ,  nape  ,  flue  ou  ret 

&  de  cent  livres  d'amende  contre  le  maître  ,  6k  du  milieu  de  leur  dreige  ,  d'un  pouce  neuf  lignes 

icelui  déclaré  déchu  de  fa  qualité  de  maître,  fans  en  quarré  ;  les  trameaux  ou  hameaux  qui  font 

pouvoir  en  faire  aucunes  fonctions  à  l'avenir ,  attachés  des  deux  côtés  ,   auront  les  leurs  de 

ni  même  d'être  reçu  pilote  ,  pilote  lamaneur  ou  neuf  pouces  en  quarré  :  6k  le  tramail  monté  fera 

locman  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  de  trois  ans  de  chargé  d'une  livre  Se  demie  de  plomb  au  plus 

galères.  par  brafTe  ,  à  peine  ,  en  cas  de  contravention  , 

II.  Nous  accorderons  au  pourvoyeur  de  nos  d.e  confifeation  des  rets  .,  filets  ,  poiffons  6k  du 
bouche  6k  maifon ,  des  permiffions  qui  feront  bateau  dans  lequel  ils  fe  trouveront  ,  de  cent 
expédiées  par  le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dé-  livres  d'amende  contre  le  maître,  &  d'être  déchu 
partement  de  la  Marine  ,  pour  faire  la  pêche  de  fa  qualité  de  maître ,  fans  jamais  pouvoir  en 
avec  la  dreige  à  deux  bateaux  du  port  de  trente  faire  aucune  fonction  ,  ni  pouvoir  être  reçu  pi- 
tonneaux  6k  au-deffous  ,  qui  feront  armés  6k  lote ,  pilote  lamaneur  ou  locman. 

équipés  au  port  de  Dieppe  ,  fitué  dans  le  pays  VIII.  Pourront  néanmoins  leidits  pêcheurs 

de  Çaux  ,  pendant  la  préfente  année  6k  les  fui-  porteurs  de  nos  permiffions  ,  fe  fervir  pendant 

vantes,  jufquesck  compris  l'année  I732,lefque!s  le  carême  d'une  toile,  nape  ou  flue  ayant  les 

ne  pourront  cependant  faire  ladite  pêche  que  mailles  de  dix-fept  lignes  en  quarré  ,  avec  des 

depuis  le  premier  Octobre ,  jufques  6k  compris  hameaux  de  neuf  pouces  en  quarré  ,  6k  qui  ne 

le  quinze  Mai  de  chacune  defdites  années.  pourront  de  même  être  chargés  que  d'une  livre 

III.  11  fera  en  outre  donné  audit  pourvoyeur  ôk  demie  de  plomb  au  plus  par  braffe,  fous  les 
de  pareilles  permiffions  pour  faire  faire  la  pêche  peines  portées  par  l'article  précédent. 

avec  la  dreige  ,  à  quatre  autres  bateaux  du  même  IX.  Il  y  aura  au  greffe  de  l'Amirauté  de  Diep- 

lieu  6k  du  même  port ,  pendant  les  carêmes  des  pe  ,  un  coin  marqué  d'un  côté  de  nos  Armes , 

années  1727,  1728,  1729  6k  1730,  paflé  lequel  6k  autour  pour  légende  Pêche  avec  la  dnige , 

temps ,  il  ne  lui  en  fera  accordé  que  pour  deux  6k  de  l'autre  côté  les  Armes  de  l'Amiral ,  6k  pour 

légende 
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Légende  ,  Amirauté  de  Dieppe  ;  &  toutes  les  &  la  grandeur  des  mailles  font  conformes  aux 

pièces  de  tramail  qui  formeront  la  dreige,  feront  articles  VII  &  VIII  des  préfentes, 
marquées  d'un  plomb  frappé  dudit  coin  aux  deux         XVI.  Enjoignons  pareillement  à  nos  autres 

bouts  ,  &  le  plomb  fera  rabattu  fur  la  corde  ,  &  Procureurs   dans  les  Sièges  d'Amirauté  où  il 

recouvert    d'une   légère   roture  pour  le   con-  relâchera  des  bateaux  dont  les  maîtres  feront 

ferver.  porteurs  de  nos  permiffions  pour  faire  la  pêche 

X.  Les  filets  delà  dreigeainft  marqués,  feront  avec  la  dreige  ,  de  fe  tranfporter  auiTi  à  bord 
renfermés  dans  un  magafm  appartenant  au  pour-  defdits  bateaux ,  pour  fe  faire  repréfenter  notre 
voyeur  de  nos  bouche  &  maifon  ,  lequel  maga-  permiffion  de  faire  ladite  pêche  ,  le  rôle  d'é- 
fin  fera  fermé  à  deux  ferrures ,  dont  une  des  clefs  quipage  &  le  congé  donné  en  conféquence ,  &  y 
reftera  entre  les  mains  des  Officiers  de  l'Ami-  faire  la  vérification  ordonnée  par  l'art,  précédent, 
rauté  ,  &  l'autre  en  celles  du  pourvoyeur ,  fes  XVII.  Ordonnons  à  tous  capitaines  ,  maîtres 
commis  ou  prépofés  ;  &  lefdits  filets  ne  pourront  &  patrons  qui  auront  vu  pratiquer  la  pêche  arec 
être  délivrés  aux  maîtres  qui  feront  la  pêche  avec  la  dreige ,  d'en  faire  mention  dans  leur  rapport 
la  dreige  pour  ledit  pourvoyeur ,  que  fur  le  reçu  aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  en  marquant  le  par- 
defdits  maîtres  pêcheurs  ôc  des  commis  ou  pré-  tage  &  le  fignalement  du  bateau  pêcheur, 
pofés  du  pourvoyeur.                                                     XVIII.  Ordonnons  auffi  à  tous  pêcheurs  fai- 

XI.  11  fera  délivré  le  15  Septembre  de  chaque  fant  la  pêche  du  poiffon  frais,  de  faire  leurs 
année ,  pour  les  deux  bateaux  qui  auront  per-  déclarations  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  des 
million  de  pêcher  depuis  le  premier  Oclobre  bateaux  dreigeurs  porteurs  de  nos  permiffions 
jufqu'au  15  Mai  de  l'année  fuivante  ,  à  chacun  qu'ils  pourront  trouver  faire  la  pêche  avec  la 
une  téfure  ou  tilTure  de  dreige  ,  laquelle  fera  dreige  dans  les  quatre  lieues  du  bord  des  côtes, 
remife  dans  les  magafins  avant  la  fin  audit  mois  &  des  autres  bateaux  qu'ils  pourroient  avoir  vu 
de  Mai ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  paya-  pratiquer  la  même  pêche  fans  être  porteurs  de 
ble  par  moitié  par  les  commis  ou  prépofés  du  nos  permiffions,  laquelle  déclaration  fera  reçue 
pourvoyeur ,  &  par  le  maître.  fans  frais  ;  &  tant  fur  icelle  que  fur  celles  des 

XII.  Les  filets  de  dreige  qui  ferviront  aux  capitaines  ,  maîtres  &  patrons  ,  feront  les  délin- 
bateaux  qui  feront  la  pêche  pendant  le  carême ,  quans  pourfuivis  à  la  requête  &  diligence  de  no* 
feront  délivrés  quinze  jours  avant  le  Mercredi  Procureurs  dans  les  Sièges  de  l'Amirauté. 

des  Cendres  ,  &  rapportés  au  magafin  quinze  XIX.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
jours  auffi  après  le  Samedi-Saint,  fous  les  peines  traîner  à  la  mer,  le  long  des  côtes  &  aux  em- 
portées par  l'article  précédent.  bouchures  des  rivières  ,  des  feines ,  collerets , 

XIII.  Les  tramaux  de  la  dreige  qui  devian-  traînes  ,  danets  ,  draignaux ,  dravenets  &  autres 
dront  hors  de  fervice  pendant  la  durée  de  la  femblables  filets  &  inftrumens  traînans  ,  fous  les 
pêche,  feront  rapportés  parle  maître  au  ma-  peines  portées  par  l'article  premier  des  préfentes, 
gafin  ,  &  il  lui  en  fera  délivré  de  nouveaux  qui  XX.  Défendons ,  fous  les  mêmes  peines  ,  aux 
feront  marqués  comme  il  eft  ordonné  par  l'art,  pêcheurs  qui  fe  fervent  de  rets  nommés  picots, 
IX  des  préfentes  ,  après  vérification  faite  par  de  traîner  leurs  filets  à  la  mer  pour  faire  la  pè- 
les Officiers  de  l'Amirauté  ,  de  la  marque  du  che  ,  ni  de  fe  fervir  pour  battre  l'eau  ,  piquer  & 
plomb  des  anciens  tramaux.  brouiller  les  fonds  ,  de  perches  ferrées  &  poin- 

XIV.  Défendons  aux  pêcheurs  qui  feront  la  tues,  de  cablieres  ,  pierres ,  boulets  ,  chaînes  de 
pêche  avec  la  dreige  en  vertu  de  nos  permiffions  fer  &  tous  autres  inftrumens. 

de  traîner  filets  ou  tramaux  à  quatre  lieues  près  XXI.  Faifons  auffi  défenfes  à  tous  pêcheurs 
des  côtes  &  des  bancs  de  fable  qui  les  bordent,  &  autres ,  fous  les  mêmes  peines ,  de  fe  fervir 
à  peine  de  confifeation  du  bateau  ,  des  filets  &  de  muletières  &  de  tramaux  dérivans  à  la  ma- 
du  poiffon  ,  de  cent  livres  d'amende  ,  contre  le  rée  ,  tant  avec  bateau  que  fans  bateau ,  en  quel- 
maître  ,  pour  la  première  fois ,  &  en  cas  de  réci-  que  temps  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifie 
dive  ,  outre  les  cent  livres  d'amende ,  d'être  dé-  être  ;  comme  aufîi  de  faire  la  pêche  de  la  petite 
chu  de  fa  qualité  de  maître  ,  fans  pouvoir  jamais  traîne  ,  dreige  ou  drague  ,  nommée  cauche  ou 
en  faire  aucune  fonction  ,  ni  être  reçu  pilote ,  ni  chauffe ,  &  celle  de  la  dreige  ou  drague  armée 
pilote  lamaneur  ou  locman.  &  montée  de  fer. 

XV.  Enjoignons  à  notre  Procureur  au  Siège  XXII.  Les  pêcheurs  &  tous  autres  de  quelque 
de  l'Amirauté  de  Dieppe  ,  de  fe  tranfporter  de  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  qui  auront  des 
temps  en  temps  à  bord  des  bateaux  dreigeurs  tramaux  pour  la  dreige  ,  des  muletières  ,  des 
porteurs  de  nos  permiffions  ,  pour  vérifier  la  tramaux  dérivans ,  des  chauffes  ou  cauches  ,  des» 
marque  de  leurs  filets ,  &  fi  le  poids  du  plomb  facs  fervant  à  la  dreige  ou  drague  armée  de 
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nets  ,  draignaux  ,   dravenets  ,  &  toutes  autres  &  poiffons  qui  s'y  trouveront  ,  de  cent  livre5 

eipeces  de  rets  ,  filets ,  engins  &  inftrumens  d'amende  contre  le  maître ,  &  d'être  déchu  de 

traînans,  connus  fous  quelque  dénomination  que  fa  qualité  de  maître,  fans  pouvoir  jamais  en 

ce  puiffe  être  ,  feront  tenus  de  les  démonter ,  &  faire  aucunes  fondions  à  l'avenir,  ni  être  reçu 

de  les  employer  à  d'autres  ufages,  dans  le  terme  pilote ,  pilote  lamaneur  ou  locman  ;  en  confé- 

d'un  mois  du  jour  de  l'enrégiftrement  des  pré-  quence  défendons  la  conft.ruc~t.ion  des  bateaux 

fentes  au  Siège  de  l'Amirauté  de  leur  reffort ,  plats ,  connus  fous  le  nom  de  picots  ou  pico- 

à  peine  ,  après  ledit  temps  paffé ,  de  cent  livres  teurs ,  &  autres  femblables ,  à  peine  de  confifca- 

d'amende  &  de  confifcation  defdits  rets  ,  filets  tion  defdits  bateaux,  décent  liv.  d'amende  contre 

&  inftrumens  ,  que  nous  ordonnons  être  brûlés  le  charpentier  conftrucf  eur ,  &  d'être  déchu  pour 

publiquement  ,&  les  armures  de  fer  confifquées  toujours  de  fa  maîtrife.  Accordons  néanmoins 

&  brifées.  aux  pêcheurs  le  terme  de  trois  mois ,  du  jour  de 

XXIII.  Défendons  en  conféquence  aux  mar-  la  publication  des  préfentes  ,  pour  fe  pourvoir 
chands  fabricateurs  de  rets  ,  intéreffés  aux  pê-  de  bateaux  ayant  quilles  &  portant  mâts, voiles 
ches  ,  maîtres  &  compagnons  pêcheurs  ,  &  à  &  gouvernail  ;  &  voulons  qu'après  ledit  temps, 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité  &  tous  les  bateaux  plats  nommés  picots  ou  pico- 
condition  qu'elles  puiffent  être  ,  de  faire  ou  fa-  teurs  ,  &  autres  femblables  ,foient  confifqués  & 
briquer  ,  vendre  ou  garder  chez  eux  aucuns  dépecés,  &  les  propriétaires  d'iceux condamnés 
tramaux  de  dreige,  tramaux  &  muletières  dé-  à  cent  livres  d'amende. 

ri  vans,  chauffes  ou  cauches  ,  facs  fervans  à  la         XXVII.   Enjoignons  à  nos  Procureurs  dans 

dreige  ou  drague  armée  de  fer ,  &  toutes  autres  les  Amirautés ,  de  donner  avis  aux  Officiers  des 

eipeces  de  rets  ,  engins  &  inftrumens  défendus  ClafTes  ,  des  maîtres  qui  pour  contravention  aux 

par  l'article  précédent  ,  à  peine  de  confifcation  prefentes  feront  déclarés  déchus  de  leur  qualité 

d'iceux  6k  de  trois  cens  livres  d'amende,  le  tiers  de  maîtres  ;  &  fur  ledit  avis  voulons  que  lefdits 

applicable  au  dénonciateur.  Officiers  des  ClafTes  les  rayent  du  regiftre  des 

XXIV.  Enjoignons  aux  Officiers  de  l'Ami-  maîtres  ,  les  portent  fur  celui  des  matelots ,  & 
rauté,  chacun  dans  leur  reffort ,  de  faire  un  mois  les  commandent  en  cette  qualité  pour  fervir  fur 
après  l'enrégiftrement  des  préfentes  ,  une  exafte  nos  vaifTeaux. 

perquifition  des  tramaux  de  dreige  ,  des  mule-         XXVill.  Faifons  défenfes  aux  pêcheurs  Se 

tieres  dérivans  ,  des  facs ,  cauches  ou  chauffes  ,  à  tous  autres  ,  fous  les  peines  portées  par  le  pre- 

pour  la  dreige  armée  de  fer ,  des  feines  ,  col-  mier  article  des  préfentes ,  de  pêcher  ni  faire 

lerets  ,  traînes ,  dranets  ,  draignaux  &  drave-  pêcher  avec  quelque  forte  de  filets,  inftrumens 

nets,  de  toutes  autres  efpeces  de  rets  ,  engins  ik  engins  que  ce  foit ,  ni  de  quelque  manière  que 

&  inftrumens  défendus  par  nos  Ordonnances  &  ce  puiffe  être ,  aucun  frai  de  poiffon  connu  fous 

par  ces  préfentes  ,  qui  pourroient  fe  trouver,  les  noms  de  blanchemelie,  menuffe,  faumonelle, 

tant  dans  les  maifons  des  pêcheurs  que  des  au-  guildre  ,  manne  ,  femence  ,  &  fous  quelqu'autre 

très  riverains  de  la  mer  ,  privilégiés  &  nonprivi-  nom  &.  dénomination  que  ce  puiffe  être  ,  d'ea 

légiés ,  qui  pourront  être  foupçonnés  d'avoir  des  faler  ,  ni  d'en  vendre  ,  fous  quelque  prétexte  ëc 

filets  défendus  ;  &  de  continuer  la  même  recher-  pour  quelque  ufage  que  ce  foit. 
che  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  à  peine  d'inter-         XXIX.  Défendons  à  tous  marchands  chaffe- 

diction  de  leurs  charges  ;  &  d'en  drefTer  des  pro-  marées  ,  marayeurs  ,  poiffonniers ,  vendeurs  & 

cès-verbaux  ,  qu'ils  nous  envoyeront  quinzaine  regratiers  de  poiffon  ,  d'acheter  ni  d'expofer  en 

après  la  confeÉtion  d'iceux.  vente  aucun  frai  de  poiffon,  à  peine  de  cinquante 

XXV.  Ordonnons  aux  Officiers  des  Claffes,  livres  d'amende. 

lorfqu 'ils  feront  leurs  revues  dans  les  paroiffes         XXX.  Faifons  défenfes  auffi  à  toutes  fortes  de 

de  leurs  quartiers  ,  de  faire  en  même  temps  la  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 

vifite  des  rets  ,  filets  p  engins  &  inftrumens  des  puiffent  être  ,  d'enlever  ou  faire  enlever  du  frai 

pêcheurs  ;  &  s'ils  en  trouvent  d'abufifs  &  dé-  de  poiffon ,  foit  pour  nourrir  les  porcs ,  volailles, 

fendus  par  les  Ordon.  &  par  ces  préfentes  ,  d'en  &  autres  animaux  ,  fumer  &  engraiflér  les  ter- 

donner  avis  à  notre  Procureur  au  Siège  de  l'Ami-  res  &  le  pied  des  arbres ,  &  pour  tout  autre  ufage 

rauté  du  reffort ,  pour  pourfuivre  les  délinquans.  que  ce  puiffe  être,  à  peine  de  confifcation  des 

XXVI.  Faifons  défenfes  à  tous  pêcheurs  qui  chevaux  &  harnois  ,  de  500  liv.  d'amende  pour 
font  la  pêche  à  la  mer ,  le  long  des  côtes ,  &  la  première  fois ,  &  de  punition  corporelle  en 
aux  embouchures  des  rivières  ,  de  fe  fervir  de  cas  de  récidive. 

bateaux  fans  quilles,  mâts  >  voiles  ni  gouvernail,         XXXI.  Déclarons  comprendre  feus  le  nom 
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de  frii  de  poiiTon,  tous  les  petits  poifTons  nou-         XXXVIII.  Défendons  au  pourvoyeur  de  nos 

vellementéçlos,6t  qui  n'auront  pas  trois  pouces  bouche  &  maifon  ,  &  à  fes  commis  &  prépo- 

de  longueur  au  moins  entre  l'œil  &t  la  queue.  fés,  de  faire  commerce  de  poiiTon  nidechafler 

XXXII.  Permettons  néanmoins  aux  pêcheurs  marée  pour  leur  compte  ,  directement  ni  intli- 
&  à  tous  autres  de  défouir  des  fables  qui  refient  à  règlement ,  fous  des  noms  fuppofés,  ni  par  quel- 
fec  de  baffe  mer  ,  les  poifTons  qui  s'enfablent,  qu'autres  perfonnes  que  ce  puiffe  être,  à  peine 
pour  fervir  d'appât  à  leurs  pêches ,  tels  que  font  de  confiscation  de  la  marée  ,  harnois  &  chevaux, 
leséguilles,  équilles,  lançons  &  autres  poifTons  &  de  trois  mille  livres  d'amende  pour  la  pre- 
de  femblable  elpece  ,  tels  qu'ils  puiflent  être.  miere  fois  ,  &  de  fix  mille  livres  en  cas  de  réci- 

XXXIII.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  dive  ,  le  tiers  applicable  au  dénonciateur ,  & 
quelque  qualité  &  condition  que  ce  foit  ,  de  d'être  en  outre  le  commis  deftitué  de  fon  emploi, 
jetterdans  les  eaux  de  la  mer  le  long  des  côtes ,  &  de  pareilles  amendes  contre  ceux  qui  auront 
&  aux  embouchures  des  rivières ,  dans  les  mar-  prêté  leurs  noms. 

res  &  les  étangs  falés,  aucunes  chaux,  noix  vomi-         XXXIX.  Les  contraventions  aux  deux  pré- 

que,  noix  de  cyprès,  coques  de  levant,  momie,  cédéns  articles  feront  jugées  par  les  Juges  aux- 

mufc  &  autres  drogues  pour  fervir  d'appât  &  quels  la  connoifîance  en  appartient, 
empoifonner  le  poiflbn ,  à  peine  de  trois  cens         XL.  Sera  au  furplus  l'Ordonnance  du  mois 

livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de  d'Août  1681  ,  concernant  la  pêche  ,  exécutée 

mille  livres  en  cas  de  récidive.  félon  fa  forme  &  teneur  en  ce  qui  n'y  eft  dé- 

XXXIV.  Les  contraventions  aux  articles  ci-  rogé  par  ces  préfentes. 

devant  des  préfentes  ,  feront  pourfuivies  à  la  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
requête  de  nos  Procureurs  dans  les  Amirautés  ;  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
&  les  fentences  qui  en  interviendront  contre  les  Parlement ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent  lire ,  pu- 
délinquans  ,  feront  exécutées  pour  les  coftdam-  blier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
nations  d'amende  ,  nonobftant  l'appel  &  fans  der  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  no- 
préjudice  d'icélui ,  jufqu'à  concurrence  de  trois  nobftant  tous  Edits  &  Déclarations ,  Arrêts,  Or- 
cens  livres  ,  fans  qu'il  puiffe  être  accordé  de  dé-  donnances,Réglemens,  Clameur  de  Haro,  Char- 
fcnfes  ,  même  lorfque  l'amende  fera  plus  forte ,  te  Normande  &  autres  chofes  à  ce  contraires  , 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera  la-  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
dite  fomme  de  trois  cens  livres.  cefdites  préfentes.  Voulons  qu'aux  copies  d'iceîles 

XXXV.  Ceux  qui  appelleront  defdites  (en-  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
tences ,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  ap-  feillers  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à 
pel ,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définiti-  l'original.  Cartel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 
vement  dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui  ;  fi-  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
non  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  temps  paffé  ,  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-troifieme 
ladite  fentencé  fôrtira  fon  plein  &  entier  effet ,  jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- 
&  l'amende  fera  diftribuée  conformément  à  ladite  fix  ,  &  de  notre  règne  le  onzième.  Signé  , 
fentencé  ,  &  le  dépofitaire  d'icelle  bien  &  vala-  LOUIS.  Et  plus  bas,  parle  Ro1,Phelypeaux. 
blement  déchargé.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

XXXVI.  La  péché  de  l'huître  continuera 

<Vêtre  faite  avec  la  dreige  armée  de  fer  ,  de  la         Regiftré ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Gè- 

même  manière  &  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  juf-  néral  du  Roi  ,  pour  être  exécutée  félon  [a  for- 

qu'àpréfent.  me  &  teneur ,    &  copies  collationnées  envoyées 

XXXVII.  Le  poiflbn  qui  proviendra  de  la  aux  Bailliages  ,  Sénéchauffées  &  amirautés  du 
pêche  dés  bateaux  dreigeurs  pour  lefquels  nous  reffort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regiflrées  : 
aurons  accordé  des  permiflions  ,  &  qui  ne  fera  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  -  Général 
pas  jugé  par  le  commis  de  notre  pourvoyeur  du  Roi ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  Is 
être  de  la  mefure  &  qualité  requife  pour  l'ap-  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour. 
provifionnement  de  nos  tables  ,  fera  vendu  pu-  A  Paris  ,  en  Parlement  ,  le  dix  -  huit  Mai  mil 
bliquement  à  l'encan  fuivant  l'ufage  local,  &  ainfi  fept  cent  vingt-fîx. 

qu'il  fe  pratique  pour  la  vente  du  poiflbn  des  au- 
tres pêches.  Signé,     YSABEAU, 


Vvvv  ij 


7oS  ORDONNANCE     DE    LA    MARINE. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Qui  permet  Cufage  d'un  filet  nommé  Ret  Traverser  &  Chalut  ,  pour  faire  la 

pêche  du  poijfon  à  la  mer. 

Donnée  à  Marly  le  20  Décembre  1729. 

REGISTRE' E     EN    PARLEMENT. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  huit  brades  de  long  ,  &  les  mailles  d'icelui  fe~ 

France  et  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ront  lacées  de  fuite  &  de  largeur  de  dix-hui£ 

ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Nous  au-  lignes  au  moins  enquarré  dans  toute  fa  longueur, 
rions  été  informé  qu'en  interdifant  par  notre         III.  La  moitié  de  l'ouverture  dudit  filet  fera 

Déclaration  du  23  Avril  1726  ,  la  pêche  avec  garnie  de  flottes  de  liège  ,  &  l'autre  moitié 

la  dreige  ou  drague  ,  cauche  ou  chauffe  ,  nous  d'un  cordage  d'un  pouce  au  moins  de  diame- 

aurions  défendu  Tufage  d'un  filet  tramaillé  &  tre  ,  qui  fera  chargé    de   trois  quarterons  de 

traînant  ,  qui  brouilloit  &  labouroit  les  fonds  plomb  par  braffe  ,  ou  de  pareil  poids  en  pierres 

fur  lefquels  il  pafloit  ;  mais  que  cependant  cette  enveloppées  dans  des  facs  de  toile  ou  dans  des 

déienfe  a  été  caufe  que  les  pêcheurs  de  diffé-  fafceaux  de  cuir. 

rens  endroits  de  notre  Royaume  fe  font  trouvés         IV.  Il  fera  mis  à  chaque  côté  de  l'ouverture 

privés  de  l'ufage  d'un  autre  filet  qui  porte  le  dudit  filet  un  échalon  ,  genou  ou  genouiller  de 

même  nom  ,  &  qui  s'appelle  auflï  ret  traverser  bois  ,  qui  ne  fera  chargé  que  du  poids  de  vingt 

&  chalut ,  lequel  ne  faifant  que  rouler  fur  le  livres  en  pierres  ;  &  il  pourra  être  attaché  fur 

fable  ,  ne  peut  faire  aucun  tort  au  frai  du  poif-  lefdits  échalons  ,  genoux  ou  genouillers ,  une 

ion  ni  au  poiffon  du  premier  âge  ,  nous  avons  perche  en  forme  d'arc ,  de  quatre  à  cinq  braffes 

par  ces  railons  toléré  depuis  deux  ans  dans  le  de  long  ,  pour  tenir  ledit  filet  ouvert, 
reffort  des  Amirautés  de  Marennes  ,  la  Ro-         V.  La  pêche  avec  ledit  filet  pourra  être  pra- 

chelle  ,  Sables  d'Olonne  ,  Nantes ,  Vannes  &  tiquée  pendant  toute  l'année  ,  à  une  lieue  au 

Quimper ,  la  pratique  de  ce  dernier  filet  y  dont  -large  des  côtes  ;  il  ne  pourra  cependant  en  être 

il  n'eft  réfulté  aucun  préjudice  pour  la  pêche  ;  fait  ufage  dans  les  bayes  &  autres  endroits  où 

ce  qui  nous  détermine  à  permettre  à  tous  les  fe  fait  la  pêche  des  fardines ,  pendant  la  durée 

pêcheurs  de  notre  Royaume  ,  d'en  faire  ufage  de  ladite  pêche  ,  &  vingt  jours  au  moins  avant 

fous  les   noms  feulement  de   ret  traverser  &  qu'elle  y  foit  commencée. 
chalut ,  pour  empêcher  les  abus  qui  pourroient         VI.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles 

réiulter  ,  s'il  continuoit  d'être  appelle  dreige  ou  ci-deffus  des  préfentes  feront  exécutées  ,  à  peine 

drague  3  cauche  ou  chaujje.  A  ces  caufes  &  au-  contre  les   contrevenans  ,  de  confiscation  des 

très  à  ce  nous  mouvans  ,  de  notre  certaine  filets  &  du  poiffon  ,  &  de  cent  livres  d'amende 

icience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  contre  le  maître  pour  la  première  fois ,  &  en 

nous  en  interprétant  notredite  Déclaration  du  2  3  cas  de  récidive  de  confifeation  du  bateau  ,  filets 

Avril  1726  ,  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné,  &  poiffon,  &  de  cent  livres  d'amende  contre 

«siifons ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  le  maître  ,  &  icelui  déclaré  déchu  de  fa  qualité 

plait  ce  qui  fuit.  de  maître,  fans  pouvoir  en  faire  aucunes  fonc- 
tions à  l'avenir ,  ni  même  d'être  reçu  pilote ," 

Article     Premier.  pilote  lamaneur  ou  locman. 

VII.  Les  contraventions  aux  articles  des  pré- 
Les  pêcheurs  &  tous  autres  pourront  faire  fentes,  feront  pourfuivies  à  la  requête  de  nos 
ufage  du  filet  nommé  ret  traverfier  ou  chalut ,  Procureurs  dans  les  Amirautés  ;  &  les  fenten- 
en  fe  conformant  par  eux  à  la  police  contenue  ces  qui  interviendront  contre  les  délinquans  ,' 
«lans  les  articles  fuivans.  feront  exécutées  peur  les  condamnations  d'a- 
11.  Ledit  filet  fera  fait  en  forme  de  fac,  dont  mende  ,  nonobftant  l'appel  &  fans  préjudice 
le  bout  fe  terminera  en  quarré  ou  en  pointe ,  d'icelui  ,  jufqu'à  concurrence  de  trois  cens  li- 
jl  aura  quatre  à  cinq  braffes  de  largo  fur  iept  à  vres ,  fans  qu'il  puiffe  être  accordé  de  défenfes^ 


LIV.  V.  TIT.  II.  des  Rets  ou  Filets,  ART.  IV.  709 

même lorfque  l'amende  fera  plus  forte,  que  juf-  geons  par  cefdites  préfentes.  Voulons  qu'aux 

qu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite  fom-  copies  d'icelles  ,   collationnées  par  l'un  de  nos 

me  de  trois  cens  livres.  amés  6c  féaux  Confeillers  Secrétaires  ,  foi  foit 

VIII.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fenten-  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  eft  notre 

ces  ,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  ap-  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  met- 

pel ,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  défi-  tre  notre  fcel  à  celdites  préfentes.   Donnée  à 

nitivement  dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui  ;  Marly  le  vingtième  jour  de  Décembre  ,  l'an  de 

finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  temps  paffé ,  grâce  mil  fept  cent  vingt-neuf,  ôc  de  notre  règne 

lefdites  fentences  fortiront  leur  plein  ôc  entier  le  quinzième.  Signé,  LOUIS.   Et  plus  bas s 

effet ,  6c  les  amendes  feront  diftribuées  confor-  par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand 

mément  auxdites  fentences  ,  ôc  les  dépofitaires  Sceau  de  cire  jaune, 
d'icelles  bien  ÔC  valablement  déchargés. 

Si  donnons  en  mandement  à   nos  amés  &         Regiftré  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur^ 

féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  leur  for- 

Parlement  ,  que  ces  préfentes  ils   faffent  lire  ,  me  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 

publier  ÔC  regiftrer  ,  ÔC  le  contenu  en  icelles  Amirautés  du  rcffort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées 

garder  &  obferver  (uivant  leur  forme  ôc  teneur,  &  regifirées.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procu- 

nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations,  Arrêts,  reur-Général  du  Roi,  d'y  tenir  la  main  &  d'en 

Ordonnances  ,  Réglemens  ,  Clameur  de  Haro,  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt 

Charte  Normande  ,  ôc  autres  chofes  à  ce  con-  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  ,  le  treize  Fé- 

traires  ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  ÔC  déro-  vriet  mil  fept  cent  trente.  Signé  YSABEAU. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  défend  à  tous  les  Pêcheurs  du  poijfon  de  mer ,  de  pratiquer  la  pêche  avec  h 
filet  nommé  Ret  Traverser  ou  Chalut  ,  juf  qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  Sa  Majejlé. 

Du  16  Avril  1744. 

DE    PAR  LE    R  O  L 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  fa  abus ,  en  dérogeant  aux  Ordonnances  qu'EIJe a 
Déclaration  du  20  Décembre  172.9,  parla-  rendues  pour  remettre  l'ufage  de  ce  filet  pen- 
quelle  ,  pour  donner  des  marques  de  fes  bontés  dant  quelques  faifons  de  l'année  ,  ÔC  nommé- 
en  faveur  des  pêcheurs  de  différens  endroits  de  ment  à  ladite  Déclaration  du  20  Décembre  1729, 
fon  Royaume  ,  Elle  auroit  permis  l'ufage  d'un  Sa  Majefté  fait  très-expreffesinhibitions  &  dé- 
filet nommé  chalut  ou  ret  traverfier  ,  fur  l'affu-  fenfes  aux  pécheurs  des  endroits  de  fon  Royau- 
rance  qu'on  lui  avoit  donnée  que  ce  filet  ne  fai-  me  où  ce  filet  eft  en  ufage  ,  de  fe  fervir  du 
fant  que  rouler  furies  fables  ,  ne  pouvoit  faire  filet  nommé  chalut  ou  ret  traverfier  ,  à  peine 
aucun  tort  au  frai  ni  au  pouTon  du  premier  de  corrfifcation  des  filets  &  du  poiffon  ,  &  de 
âge  ;  mais  les  plaintes  réitérées  qui  lui  ont  été  cent  livres  d'amende  contre  le  maître  pour  la 
portées  par  les  Officiers  de  différentes  Ami-  première  fois  ;  Si  en  cas  de  récidive  ,  de  con- 
rautés  ,  Ôc  par  les  pêcheurs  zélés  pour  le  réta-  fifcation  du  bateau  ,  filet  &  poiffon ,  &  de  cent 
bliflement  de  la  pêche  ,  que  ce  filet  racle  &  livres  d'amende  contre  le  maître ,  &  icelui  dé- 
entre tellement  dans  les  fables ,  qu'il  prend  une  claré  déchu  de  fa  qualité  de  maître  ,  fans  pou-» 
fi  grande  quantité  de  frai  6c  de  poiflon  du  pre-  voir  en  faire  à  l'avenir  aucunes  fondions  ,  ni 
mier  âge ,  que  les  pêcheurs  fe  fervent  de  pelles  même  être  reçu  pilote  ,  pilote  lamaneur  ou  loc- 
de  bois  pour  les  jetter  hors  de  leurs  bateaux  à  man.  Veut  Sa  Majefté  que  les  pêcheurs  ôc  tous 
la  mer  ,  les  deux  tiers  étant  écrafés  6c  tués  par  autres  pratiquant  cette  pêche  fur  les  côtes,  re- 
la  pefanteur  de  la  barre  du  chalut  :  6c  Sa  Ma-  mettent  dans  la  quinzaine  du  jour*de  la  pu- 
jefté  euimant  néceffaire  de  prévenir  un  pareil  blication  de  la  préfente  Ordonnance ,  chacun: 
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au  greffe  du  lieu  de  l'Amirauté  de  leur  demeure,  &  ordonne  à  Monf.  le  Duc  de  Penthievre,  Ami- 

les  filets  nommés  rets  traverfiers  ou  chaluts  qui  rai  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 

pourront  leur  appartenir,  à  peine  de  cinquante  de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  regiftrée 

livres  d'amende  contre  ceux  chez  qui  il  s'en  aux   greffes   des   Amirautés  ,  lue  ,  publiée  6k 

trouvera  parte  ledit  temps  ;  pour  lefdits  filets  affichée  par-tout  où  hefoin  fera.  Fait  à  Verfailles 

refter  au  greffe  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre-  le  feize  Avril  mil  fept  cent  quarante-quatre» 

ment  ordonné  par  Sa  Majefté  :  laquelle  mande  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Phelypeaux. 

p    '  !..  i.i.  , 

ORDONNANCE     DU    ROI, 

Qui  rétablit  la  pêche  avec  le  filet  nommé  Chalut  ou  Ret  Traverser  ,  depuis  k 
premier  Septembre  jufquau  dernier  Avril  de  chaque  année. 

Du  3 1  Oclobre  1744. 
DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  ayant ,  par  fon  Ordonnance  on  amarrera  fur  les  échalons  ,  dans  la  partie 

du  16  Avril  1744  ,  interdit  l'ufage  du  filet  où  font  attachées  les  flottes  de  liège,  une  ou 

nommé  chalut  ou  ret  traverjîer ,  jufqu'à  ce  qu'il  plufieurs  perches  ,  pour  en  faire  une  de  trente 

en  ait  été  autrement  ordonné  ;  &  ayant  jugé  à  trente-cinq  pieds  de  long  ,  pour  mieux  con- 

néceffaire  ,  fur  les  repréfentations  qui  lui  ont  été  tenir  l'ouverture  du  filet, 
faites ,  d«  rétablir  la  pêche  de  ce  filet ,  Elle  a         V.  La  pêche  avec  ledit  filet  ne  pourra  être 

ordonné  6k  ordonne  ce  qui  fuit.  pratiquée  qu'à  une  lieue  au  large  des  côtes ,  & 

avec  bateaux  de  fix  tonneaux  au  moins ,  &  ne 

Article     Premier.  pourra  commencer  que  du  premier  Septembre 

jufqu'au  dernier  Avril  de  chaque  année  :  elle 

11  fera  déformais  permis  aux  pêcheurs  &  à  fera  interdite  à  tous  pêcheurs  6k  autres  ,  depuis 

tous  autres,  de  faire  la  pêche  avec  le  filet  nommé  le  premier  Mai  jufqu'au  dernier  Août,  temps 

chalut  ou  ret  traverfier  ,  en  fe  conformant  à  la  où  le  poiffon  dépofe  fon  frai. 

police  prefcrite  dans  les  articles  fuivans.  VI.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles 

II.  Ledit  filet  fera  fait  en  forme  de  fac  ,  dont  ci-deflus ,  feront  exécutées  ,  à  peine  contre  les 
le  bout  fe  formera  en  quarré  long  émouffé  ,  6k  contrevenans  de  confiscation  des  filets  6k  du  poif- 
aura  fept  à  huit  brafTes  de  gueule  ou  d'ouver-  fon  ,  de  vingt  livres  d'amende  &  de  trois  mois 
ture  ,  environ  autant  de  profondeur ,  cinq  à  fix  de  prifon  pour  la  première  fois  ;  &  en  cas  de 
brafies  de  long  dans  le  fond  ;  &  les  mailles  d'i-  récidive  ,  de  confiscation  du  bateau  ,  filets  6k 
celui  feront  lacées  de  fuite  ,  &  de  la  largeur  de  poifîon  ,  6k  de  quarante  livres  d'amende  contre 
dix-huit  lignes  au  moins  en  quarré  dans  toute  le  maître ,  6k  de  fix  mois  de  prifon ,  6k  icelui 
fa  longueur.  déchu  de  fa  qualité  de  maître  ,  fans  pouvoir  en 

III.  La  moitié  de  l'ouverture  dudit  filet  fera  faire  à  l'avenir  aucunes  fondions  ,  ni  même  être 
garnie  de  flottes  de  liège  ,  6k  l'autre  moitié  par  reçu  pilote  lamaneur  ou  locman. 

le  bas  fera  garnie  d'un  cordage  d'environ  deux  VII.  Les  contraventions  aux  articles  des  pré- 
pouces de  groffeur ,  qui  fera  chargé  d'une  livre  fentes ,  feront  pourfuivies  à  la  requête  de  nos 
de  plomb  par  brade,  tout  au  plus  ,  ou  de  pareil  Procureurs  dans  les  Amirautés  ;  &  lesfentences 
poids  en  pierres  enveloppées  dans  des  facs  de  qui  interviendront  contre  les  délinquans ,  feront 
îoile  ou  dans  des  fafceaux  de  cuir.  exécutées  nonobftant  l'appel  6k  fans  préjudice 

IV.  Les  deux  coins  du  fac  feront  garnis  d'un  d'icelui. 

petit  échalon  de  bois  ,  dans  lequel  feront  paflés         VIIÏ.  Ceux  qui  appelleront  defdites  fenten- 

6k  amarrés  la  corde  de  la  tente  6k  le  cablot  du  ces,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leurdit  ap- 

pied ,  qui  forment  l'ouverture  du  fac.  On  paf-  pel  ,  ou  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dans  un 

fera  entre^ces  deux  cordages  une  pierre  ,  qui  an  du  jour  6k  date  d'icelui ,  finon  6k  à  faute  de 

fera  arrêtée  entre  l'échalon  &  les  cordages  :  &  ce  faire  ,  ledit  temps  pafTé  ,  lefdites  fentences 
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fortïront  leur  plein  &  entier  effet ,  &  les  amen-  préfente  Ordonnance ,  qui  fera  lue  ,  publiée  i' 

des  feront  diftribuées  conformément  auxdites  affichée  &  regiftrée  par -tout  où  befoin  fera* 

fentences  ,  &  les  dépofitaires  d'icelles  bien  &  Fait  au  camp  devant  Fribourg  ,  le  trente-un 

valablement  déchargés.  Mande  &  ordonne  Sa  Octobre  mil  fept  cent  quarante-quatre. 

Majefté  à  Monf.  le  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  Signé ,  LOUIS.   Et  plus  bas ,  Phelypeaux» 
de  France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
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ARTICLE     V. 

PErmettons  toutefois  de  faire  la  pêche  des  vives  avec  des  mailles 
de  treize  lignes  en  quarré  ,  depuis  le  quinze  Février  jufqu'au 
quinze  Avril  feulement. 

LA  pêche  des  vives  fe  faifoit  autrefois  avec  la  dreige ,  &  c'eft  pour  cela 
qu'elle  a  été  aufîi  appellée  la  pêche  de  la  dreige  ,  dans  l'Arrêt  du  Confeil 
dont  il  va  être  parlé.  Elle  n'eft  guère  pratiquée  que  fur  les  côtes  où  ce  poiiTon 
eft  extrêmement  abondant ,  &  où  par  cette  raiîbn  il  s'en  fait  une  pêche  par- 
ticulière. 

Au  refte  ,  la  difpofition  de  cet  article  eft  toujours  fubMante  par  rapport  à 
la  maille  ;  du  moins  il  ne  paroît  pas  qu'elle  ait  éprouvé  aucun  changement  à 
cet  égard  par  les  Réglemens  poftérieurs  ,  excepté  qu'il  ne  doit  plus  être  fait 
ufage  du  filet  de  la  dreige.  Mais  pour  ce  qui  concerne  le  temps  durant  lequel 
cette  pêche  eft  permife,  comme  cette  Ordonnance  avoit  en  vue  le  temps  du 
carême  ,  &  que  le  carême  ne  commence  pas  toujours  au  quinze  Février  pour 
finir  au  quinze  Avril ,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  24  Mars  1687,  rendu  en  inter- 
prétation de  cet  article  ,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  cette  pêche  commen- 
ceroit  deux  jours  avant  le  premier  du  carême  ,  &  dureroit  jufqu'au  dernier 
jour  d'iceîui  feulement  ;  avec  défenfes  à  tous  pêcheurs  de  la  commencer  plu- 
tôt, &  de  la  continuer  plus  tard  ,  à  peine  de  confifeation  des  bateaux  ,  cha- 
loupes &  équipages,  de  100  liv.  d'amende  pour  la  première  contravention 9 
&  de  plus  grande  s'il  y  échoit. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

Du  24  Mars  1687. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES    DU  CONSEIL  D'ETAT. 

LE  ROI  étant  informé  que  la  permiffion  de  que  fous  ce  prétexte  ladite  pêche  commençoit 

faire  la  pêche  appellée  dreige  depuis  le  15  en  quelques  lieux  dès  le  premier  Janvier  ,&  con- 

Février  jufqu'au  15  Avril  feulement,  accordée  tinuoit  ju(qu'à  la  fin  d'Avril  contre  l'intention 

par  ion  Ordonnance  fur  le  fait  de  la  Marine  ,  du  que  Sa  Majefté  a  eue  de  ne  l'accorder  que  pen- 

mois  d'Août  1681  ,  article  V,  titre  des  diverfes  dant  le  carême  feulement.  A  quoi  étant  nécef- 

efpeces  de  Rets  ou  filets  ,  étoit  diverfement  ob-  faire  de  pourvoir  :  Sa  Majefté  étant  en  fon  Con- 

fervée  ,  à  caufe  que  le  carême  ne  vient  pas  tous  feil ,  interprétant  ledit  article  V  de  fon  Ordon- 

les  ans  au  jour  fixé  par  ladite  Ordonnance  j  &  nance  du  mois  d'Août  1681 ,  fur  le  fait  de  la 
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Marine,  titre  des  diverfes  efpeces  de  rets  ou  fi-  livres  d'amende  pour  la  première  contravention; 

lets  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  la  pê-  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit.  Et  fera 

che  appellée  dreige ,  ou  des  vives  ,  commen-  au  furplus  ledit  article  de  l'Ordonnance  exécuté 

cera  deux  jours  avant  le  premier  du  carême ,  falon  fa  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté 

&  durera  jufqu'au  dernier  jour  d'icelui  feulement,  aux  Lieutenans  &  autres  Officiers  des  Sièges  de 

Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  pêcheurs  &  au-  l'Amirauté ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 

très  perlonnes  qui  s'intéreflent  dans  ladite  pêche  prêtent  Arrêt ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 

dans  tous  les  ports  &  côtes  du  Royaume ,  de  propres  &  privés  noms.  Fait  au  Confeil  d'Etat 

la  commencer  plutôt ,  ni  de  la  continuer  après  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles 

le  dernier  jour  de  carême ,  à  peine  de  confifca-  le  vingt-quatrième  jour  de  Mars  mil  fix  cens 

tion  des  bateaux ,  chaloupes  &  équipages ,  cent  quatre-vingt  fept.           Signé  ,  COLBERT. 


ARTICLE     VI. 

LES  pêcheurs  qui  voudront  pêcher  pendant  la  nuit ,  feront  tenus 
de  montrer  trois  différentes  fois  un  feu  ,  dans  le  temps  qu'ils 
mettront  leurs  filets  à  la  mer ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  Se 
de  réparation  de  toutes  pertes  &  dommages  qui  en  pourroient  arriver. 

PAR  l'article  5 ,  titre  3  1  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  de  1669,  ^a  pê- 
che  de  nuit  eft  défendue  en  eau  douce  ,  excepté  aux  arches  des  ponts  , 
aux  moulins  &  aux  gords  oii  fe  tendent  des  dideaux.  Il  en  eft  autrement  de  la 
pêche  maritime  ,  parce  que  les  raifons  ne  font  pas  les  mêmes  ;  mais ,  pour 
éviter  les  avaries  de  l'abordage ,  il  eft  enjoint  ici  aux  pêcheurs  pendant  la  nuit, 
de  montrer  par  trois  différentes  fois  un  feu ,  dans  le  temps  qu'ils  mettront 
leurs  filets  à  la  mer  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  &  de  réparation 
de  tout  le  dommage  qui  en  pourroit  arriver. 

Il  faut  obferver  que  ces  feux  ne  doivent  pas  être  allumés  ,  fi  les  filets  font 
placés  dans  des  lieux  périlleux  ^parce  qu'alors  ce  feroient  des  feux  trompeurs  , 
qui  expoferoient  aux  peines  portées  par  l'art.  45  du  titre  des  naufrages  ci-deffus. 

Pour  les  feux  que  doivent  montrer  les  pêcheurs  de  harengs ,  V.  les  art.  2,3, 
5  &  6  du  titre  qui  concerne  cette  pêche.  Ils  ne  peuvent  au  refte  en  montrer 
d'autres  fans  néceflité,  à  peine  de  punition  corporelle ,  aux  termes  de  l'art.  7. 
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ARTICLE     VIL 

^  I  les  filets  d'un  bateau  dreigeur  font  arrêtés  &  retenus  par  quel- 
^3  ques  ancres ,  rochers  ou  autres  chofes  femblables  ,  enforte  qu'il 
ne  puiffe  dériver  ,  l'équipage  fera  tenu ,  fous  les  mêmes  peines ,  de 
montrer  pendant  la  nuit  un  feu  ,  tant  que  le  bateau  demeurera  fui  le 
lieu  où  fes  filets  feront  attachés. 

IL  n'y  a  plus  de  bateau  dreigeur  ,  puifque  la  pêche  avec  la  dreige  eft  expref- 
fément  défendue  aujourd'hui  ;  mais  ,  comme  le  ret  traverfier  ou  chalut ,  a 
pris  la  place  de  ce  filet ,  &  que  d'ailleurs  cet  article  n'a  parlé  des  filets  d'un 

bateau 
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bateau  dreigeur  ,  que  par  manière  d'exemple  ;  il  faut  dire  qu'il  eft:  applicable 
â  tous  filets  de  bâtimens,  arrêtés  &  retenus  par  quelques  ancres  ou  rochers; 
&  en  conféquence  que  l'équipage  du  bâtiment  eft  obligé  de  montrer  un  feu  la 
nuit ,  pendant  tout  le  temps  que  le  bâtiment  demeurera  fur  le  lieu  où  les  filets 
feront  arrêtés;  &  cela  fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent ,  qui  font 
50  liv.  d'amende  ,  &  la  réparation  de  tout  le  dommage. 

Un  autre  motif  de  l'Ordonnance ,  félon  Lamare ,  Traité  de  la  Police ,  tom.  3 , 
liv.  5  ,  tit.  25  ,  chap.  2,  fol.  35,  efl  que  ce  feu  ,  annonçant  le  danger  où  fe 
trouve  le  bateau  pêcheur  ,  avertira  les  autres  pêcheurs  d'aller  à  fon  fecours. 

Pour  le  même  cas  où  fe  trouvera  un  pêcheur  faifant  la  pêche  du  hareng  , 
voyez  l'art.  6  du  titre  concernant  cette  pêche. 


ARTICLE     VIII. 

LES  mailles  des  filets  appelles  picots  ,  feront  de  pareille  grandeur 
que  celles  de  la  dreige  ,  &  feront  chargées  d'un  quarteron  de 
plomb  au  plus  par  brafle  ;  défendons  de  fe  fervir  pour  battre  l'eau 
de  perches  ferrées  ou  pointues  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

LES  filets  appelles  picots  ne  font  plus  permis  aujourd'hui ,  qu'autant  qu'ils 
ne  traîneront  pas  à  la  mer.  Art.  20  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726. 

Le  même  article  défend ,  comme  celui-ci ,  de  fe  fervir  pour  battre  l'eau  ,  pi- 
quer &  brouiller  les  fonds  ,  de  perches  ferrées  ou  pointues  ;  &  ajoute  ,  ni 
de  cablieres  ,  pierres  ,  boulets  ,  chaînes  de  fer,  ou  autres  initrumens  ;  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  l'article  premier  de  ladite  Déclaration  ,  au  lieu  de 
l'amende  de  dix  livres  prononcée  fimplement  par  le  préfent  article. 

Ces  défenfes  de  battre  l'eau  ,  piquer  &  troubler  les  fonds  ,  ont  été  réitérées 
par  l'art.  3  ,  tit.  10  de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727  ,  fur  peine  de  confîfca- 
tion  des  filets  &  inftrumens,  &  de  100  liv.  d'amende  pour  la  première  fois; 
de  pareille  confifcation  ,  &  de  trois  ans  de  galères ,  en  cas  de  récidive. 

On  appelle  auffi  picots  &  picoteurs ,  de  petits  bâtimens  fans  quille  ni  gou- 
vernail. Il  en  eft  parlé  dans  le  préambule  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726, 
&  l'ufage  en  eft  absolument  défendu  par  l'article  26  de  ladite  Déclaration.  Il 
y  a  une  exception  pour  l'Aunis  au  fujet  du  petit  bateau  nommé  acon ,  comme 
on  le  verra  fur  le  titre  fuivant. 

Il  eft  étonnant  que  le  Commentateur  ,  pour  rendre  raifon  de  la  défenfe  de 
fe  fervir  de  perches  ferrées  ou  pointues  pour  battre  l'eau  ,  ait  allégué  »  la  crainte 
»  que  les  pêcheurs  ne  pufTent,  avec  ces  inftrumens  ?  endommager  leurs  ba- 
»  teaux  ,  par  malheur  ou  autrement.  « 
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ARTICLE      IX. 

FAifons  défenfes  aux  pêcheurs  qui  arriveront  à  la  mer  ,  de  fe 
mertre  &  jetter  leurs  filets  en  lieu  où  ils  puiflent  nuire  à  ceux 
qui  fe  feront  trouvés  les  premiers  fur  le  lieu  de  la  pêche  ,  ou  qui  l'au- 
ront déjà  commencée ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts ,  &  de  cinquante  livres  d'amende. 

'Eft  ici  un  Règlement  de  police  plein  de  fageffe  ,  &  dont  l'utilité  fe  fait 
_>  d'autant  plus  fentir  ,  que  de  tous  les  gens  de  mer,  les  pêcheurs  font  peut- 
être  les  plus  impolis  &  les  plus  rogues. 

Au  refle  ,  pour  prévenir  toute  difcufïion  à  ce  fujet  ,  il  a  été  réglé  par  la. 
Déclaration  du  18  Mars  1727,  favoir  ,  par  l'art.  3  ,  titre  premier,  concer- 
nant les  hauts  parcs  ,  que  ces  pêcheries  doivent  être  éloignées  les  unes  des 
autres  de  fix  brades  au  moins  ;  à  l'égard  des  bas  parcs,  que  la  difrance  en- 
tr'eux  doit  être  de  dix  ou  de  vingt  braffes  ,  félon  qu'ils  feront  placés  ,  ou  en 
ligne  droite  ,  ou  au-deffus  ,  ou  au-deffous  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  6  du 
titre  1.  Entre  les  ravoirs,  il  faut  une  efpace  de  dix  braffes  >  art.  4  du  tit.  4; 
&  entre  I^s  pêcheries  avec  guidaux  ,  &c.  quinze  braffes  d'intervalle,  art.  5 
du  titre  5.  Peur  la  diftance  que  doivent  obferver  les  pêcheurs  de  harengs , 
voyez  l'art.  2  du  tit.  5  ci-après  ,  concernant  cette  pêche. 


ARTICLE      X. 

FAifons  encore  défenfes  ,  fous  pareilles  peines  ,  à  tous  pêcheurs 
qui  fe  trouveront  dans  une  flotte  de  pêcheurs  ,  de  quitter 'leur 
rumb  ou  rang  pour  fe  placer  ailleurs  ,  après  que  les  pêcheurs  de  la 
flotte  auront  mis  leurs  filets  à  la  mer. 

CET  autre  Règlement  de  police  également  fage  ,  n'a  point  varié  non  plus 
depuis  notre  Ordonnance.  Pour  ce  qui  regarde  la  police  que  doivent  ob- 
ferver  les  pêcheurs  de  harengs  ,  &  ceux  de  morue  fur  le  banc  de  Terre-neuve, 
voir  les  titres  ci-après  concernant  ces  deux  fortes  de  pêche. 

ARTICLE      XL 

PErmettons  de  faire  la  pêche  de  la  fardine  avec  des  rets  ayant 
des  mailles  de  quatre  lignes  en  quarré  &  au-deffus. 

LA  pêche  de  la  fardine  ne  fe  fait  avantageufement  que  durant  un  certain 
temps  de  l'année  ,  c'eft-à-dire  ,  que  depuis  le  mois  de  Mai  jufqu'au  mois 
d'Oaobre, 
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Comme  ce  poifibn  eft  aw-deffous  de  la  moyenne  efpece  ,  qu'il  fe  raftemble 
de  manière  qu'on  en  trouve  des  amas  considérables ,  tantôt  d'un  côté,  tantôt 
d'un  autre,  6c  que  d'ailleurs  d'autres  poiflbns  ne  fe  mêlent  guère  avec  celui-ci , 
c'eft  ce  qui  en  a  fait  permettre  la  pêche  avec  des  filets  d'une  aufîi  petite  maille 
que  celle  qui  eft  énoncée  dans  cet  article. 

Où  cette  pêche  eft  la  plus  abondante  ,  c'en1  fur  la  Méditerranée  ;  cependant 
elle  eft  affez  heureufe  pour  l'ordinaire  dans  l'Océan,  fur  les  côtes  de  Bretagne 
&  du  Poitou.  Et  il  faut  bien  que  cela  foit  ,  puifque  Lamare  ,  dans  fon  Traité 
de  la  Police  ,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  27 ,  chap.  2 ,  fecHon  première  ,  fol.  49  ,  ob- 
ferve  ,  qu'indépendamment  de  la  prodigieufe  confommation  qui  fe  fait  des 
fardines  fraîches  ,  on  en  fale  à  Saint-Malo  &  ailleurs  ,  en  telle  quantité  ,  que 
la  feule  ville  de  Port-Louis  peut  en  fournir  jufqu'à  quatre  mille  barriques,  an- 
née commune  ,  chaque  barrique  compofée  de  neuf  à  dix  milliers  ;  8>C  Belle- 
Ifle  ,  mille  à  douze  cens  barriques. 

Il  n'a  pas  parlé  de  la  ville  des  Sabîesd'Olonne  :  elle  le  méritoit  cependant 
à  bon  titre  ,  fi  fes  habitans  expoferent  vrai  à  M.  le  Comte  de  Maurepas  en  1744, 
iorfque  dans  leurs  plaintes  contre  les  pêcheurs  de  la  Rochelle  ,  ils  firent  monter 
à  1 50000  liv.  la  perte  que  ces  pêcheurs  avoient  caufée  à  leur  pêche  des  fardines. 


ARTICLE    XII. 

FAifons  défenfes  aux  pêcheurs  d'employer  de  la  réfure  pour  atti- 
rer la  fardine  ,  &  à  tous  marchands  d'en  vendre  9  qu'elle  n'ait 
été  vifitée  &  trouvée  bonne  ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 

LÀ  rèfurc  de  mau vaife  qualité  ne  peut  qu'empoifonner  la  fardine  ;  c'eft  pour- 
quoi il  eft  expreflement  défendu  par  cet  article  aux  pêcheurs  de  s'en  fer- 
vir;  &aux  marchands  d'en  vendre,  qu'elle  n'ait  été  vifitée  6c  reconnue  bonne, 
à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Il  eft  également  défendu  ,  fous  peine  de  pareille  amende  pour  la  première 
fois,&  de  1000  liv.  en  cas  de  récidive,  à  toutes  perfonnes  indiftinclement , 
de  jetter  dans  la  mer  ,  le  long  des  côtes  6c  aux  embouchures  des  rivières  , 
dans  les  mares  Se  les  étangs  falés  ,  de  la  chaux  ,  des  noix  vomiques ,  noix  de 
cyprès  ,  coques  du  Levant ,  momie  ,  mufe  &  autres  drogues  pour  fervir  d'ap- 
pât &  empoifonner  le  poiffon.  Art.  39  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726. 

Les  mêmes  défenfes  pour  la  pêche  en  eau  douce  ,  avoient  déjà  été  faites  par 
l'art.  14  ,  tit.  3  1  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts. 

Quelle  honte  pour  l'humanité  ,  que  l'avarice  des  hommes  donne  occafiondc 
porter  contr'eux  de  pareilles  Ioix  ! 
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ARTICLE     XIII. 

DEfendons  de  faire  la  pêche  du  gangui  &  du  bregin  ,  &  celle 
du  marquefeque  ou  du  nonnat  ,  pendant  les  mois  de  Mars  5 
Avril  &  Mai  ,  à  peine  de  conflfcation  des  filets  &  bateaux  ,  &:  de 
cinquante  livres  d'amende. 

L'Explication  que  l'on  trouve  par-tout  de  ces  mots  gangui  ,  bregl  &  nmar- 
quefeque  ,  porte  à  croire  qu'il  y  a  erreur  dans  le  texte  de  cet  article ,  de  la 
manière  qu'il  eft  conçu  ,  quoiqu'il  foit  le  même  dans  toutes  les  éditions. 

Je  ne  fai  fi  Lamare  l'a  réformé  de  Ion  chef,  ou  fur  l'original ,  mais  enfin  il 
le  rapporte  différemment  ,  &  en  termes  mieux  afîbrtis  ,  dans  fon  Traité  delà 
Police,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  26  ,  chap.  4  ,  fol.  40  :  le  voici. 

»  Défendons  de  faire  la  pêche  avec  le  gangui  ou  le  bregin  ,  &  le  marquefe- 
que ,  ou  de  pêcher  le  nonnat ,  &c. 

Au  refte  ,  fi  cette  pêche  eft  défendue  en  Mars  ,  Avril  &  Mai  ,  c'eft  que  le 
poiffon  fraie  dans  ce  temps-là. 


ARTICLE    XIV. 

Efendons  aufîi ,  fous  les  mêmes  peines  ,  de  pêcher  pendant  les 
mêmes  mois ,  avec  bouliers  ,  à  deux  cens  bralTes  près  des  em- 
bouchures des  étangs  &  rivières. 

PA  r  la  même  raifon  que  le  poiffon  fraie  ordinairement  dans  ces  mêmes  mois, 
il  n'eft  pas  permis  de  le  prendre  dans  ce  temps-là  ,  ni  de  pêcher  de  manière 
que  le  frai  du  poiffon  puiffe  être  enlevé  ou  détruit ,  foit  par  les  bouliers  dont  il 
eft  ici  parlé  ,  foit  par  quelqu'autre  efpece  de  filet  que  ce  puiffe  être.  Art.  28  de 
la  Déclaration  du  23  Avril  1726. 

Et  comme  lorfque  le  poiffon  de  mer  fraie ,  &  qu'il  dépofe  fon  fira*,  même 
le  poiffon  qui  entre  en  rivière  ,  fe  tient  ordinairement  affez  près  du  rivage  ,  ou 
vers  l'embouchure  des  étangs  &  rivières  ;  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  eft  dé- 
fendu par  cet  article  ,  pendant  les  mêmes  mois  ,  de  pêcher  à  une  diftance  moin- 
dre de  deux  cens  brafles  des  embouchures  des  étangs  &  rivières. 

Au  refte  ,  le  boulier  étant  une  efpece  de  feine  ,  &  par-là  un  filet  traînant ,  il 
fe  trouve  aujourd'hui  proferit  à  ce  double  titre  ,  tant  par  les  art.  19 ,  20  èV  iz 
de  ladite  Déclaration  ,  que  par  l'art.  2,  tit.  10  de  celle  du  18  Mars  1727  ;  à 
moins  qu'il  n'ait  été  réduit  en  forme  de  ret  traverser  ou  chalut  :  &  encore  dans 
cette  fuppofition  ,  faudroit-il  s'abftenir  d'en  ufer  depuis  le  premier  Mai  jufqu'au 
dernier  Août;  &  en  tout  autre  temps ,  qu'à  une  lieue  au  moins  de  diftance  des 
côtes ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art,  4  ci-deffus, 


LIV.   V.   TIT.   II.  des  Rets  ou  Filets  ,  ART.  XV.  7i7 


ARTICLE    XV. 

FAifons  en  outre  défenfes  aux  pêcheurs  qui  fe  fervent  d'engins 
appelles  fichures ,  de  prendre  les  poifîbns  enfermés  dans  les  baf- 
tudes  ou  autres  filets  tendus  dans  les  étangs  falés  ,  à  peine  de  puni- 
tion corporelle. 

CEci  n'eft  qu'un  exemple.  Dès  qu'il  s'agit  de  filets  tendus  ,  (bit  dans  les 
étangs  falés  ,  foît  en  mer  ,  il  n'eft  pas  permis  à  aucun  autre  pêcheur  d'y 
aller  prendre  le  poiffon  ,  ni  avec  des  fichures  ,  ni  avec  d'autres  engins.  Ce 
feroit  un  vol  ;  &  c'eft  pour  cela  que  notre  article  foumet  les  contrevenans  à 
la  punition  corporelle. 

Pour  ce  qui  eft  des  pêcheurs  qui,  arrivant  les  derniers  ,  voudroient  jetter 
leurs  filets  en  lieu  où  ils  pourroient  nuire  aux  premiers  ;  &  de  ceux  qui  fe 
trouvant  en  flotte  ,  voudroient  quitter  leur  rumb  ,  &c.  voyez  ci-deffus  les 
articles  9  &  10. 
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ARTICLE    XVI. 

IL  y  aura  toujours  au  Greffe  de  chaque  Siège  d'Amirauté,  un  mo- 
dèle des  mailles  de  chaque  efpece  de  filets  dont  les  pêcheurs  de- 
meurans  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiclion  ,  fe  ferviront  pour  faire  leur 
pêche,  tant  en  mer  que  fur  les  grèves  :  enjoignons  à  nos  Procureurs 
de  tenir  foigneufement  la  main  à  l'exécution  du  préfent  article ,  à 
peine  de  répondre  des  contraventions  en  leur  nom. 

LA  difpofition  de  cet  article  a  été  expreflement  renouvellée  par  l'article  $,' 
titre  iode  la  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars  1727. 
Ce  n'eft  pas  que  les  pêcheurs  ayant  befoin  de  recourir  à  ces  modèles  dé- 
pofés  au  Greffe  de  chaque  Amirauté  ,  pour  régler  la  maille  que  leurs  filets  doi- 
vent avoir  ;  ils  font  parfaitement  inftruits  fur  ce  point  ,  auiîi-bien  que  ceux 
qui  fabriquent  les  rets  &  filets.  Mais  ces  modèles  fervent  à  reconnoître  dans 
i'inftant  û  leurs  filets  font  de  la  maille  requife  ou  non  ,  lorfque  les  Officiers 
de  l'Amirauté  en  font  la  vifite  ,  comme  ils  le  doivent ,  ainfi  qu'il  fera  obfervé 
ci-après. 
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T  I  T  R  E    I  I  I. 

DES    PARCS    ET    PECHERIES. 


VK'XA-PUmreTgT-: 


JJvT^  Ous  le  nom  de  parcs  &  pêcheries  maritimes ,  on  entend  tout 

|ip     r%&i  efpace  circonfcrit  fur  les  grèves  ,  dont  quelqu'ttn  s'eft  mis  en 

3é      S     ^.  |  porTefîion  ,  à  deflein  de  s'y  attribuer  un  droit  de  pèche  exclufif, 

!^»ô     04i|  ^oli  pour  le  temps  actuel  de  la  pêche  ,  foit  en  vue  d'un  établif- 

!  ;ff-4M£^fr-%}g  fement  perpétuel. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  liberté  de  la  pêche  n'eft  gênée  que  pour 
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le  moment  ,  îauf  à  tout  autre  à  s'emparer  du  même  efpace  à  l'occ^fion  ;  ce 
qui  par  conféquent  ,  loin  de  nuire  à  la  liberté  de  la  pêche  ,  concourt  à  l'en- 
tretenir; mais  dans  les  parcs  à  demeure  c'eft  autre  chofe.  Quiconque  s'en  fait 
poflefleur  ,  affecte  un  droit  de  pêche  à  perpétuité  fur  ce  terrein  ,  à  l'exclufion 
de  tous  autres.  Rien  n'efl:  donc  plus  contraire  à  ta  liberté  de  la  pêche  ;  &  delà 
il  s'enfuit  que  ces  pêcheries  ne  peuvent  être  tolérées,  qu'autant  que  les  pof- 
feffeurs  font  fondés  en  titres  valables ,  ou  en  poflefîion  fuffifante  pour  s'y  faire 
maintenir. 

Les  titres ,  pour  être  valables,  doivent  porter  l'empreinte  de  l'autorité  royale, 
puifque  le  rivage  &  les  grèves  de  la  mer  appartenant  au  Roi ,  à  raifon  de  fa 
Souveraineté,  nul  n'a  pu  s'emparer  d'autorité  ,  que  par  ufurpation.  Il  faut 
donc  que  celui  qui  s'attribue  une  certaine  étendue  du  rivage  ou  des  grèves, 
prouve  qu'il  a  droit  d'en  jouir  ,  en  repréfentant  un  titre  de  conceffion  du  Roi 
en  bonne  forme  ,  ou  du  moins  ,  aux  termes  de  l'art.  9  ci-après ,  des  aveux  &C 
dénombremens  reçus  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  avant  l'année  1 544  ,  c'eft- 
à-dire  ,  antérieurs  aux  guerres  civiles ,  durant  lefquelles  tant  de  titres  originaux: 
ont  péri  ,  qu'il  a  paru  jufte  d'admettre  pour  titres  fupplétifs  des  aveux  &  dé- 
nombremens reçus  en  bonne  forme  avant  ce  même  temps.  Cela  ne  peut  néan- 
moins avoir  aucune  influence  fur  les  droits  régaliens  ,  pour  la  conservation 
defquels  les  Seigneurs  ne  peuvent  s'aider  de  pareils  titres  ,  comme  incapables 
de  fuppîéer  au  défaut  de  repréfentation  des  titres  de  concefîion  ,  fuivant  qu'on 
l'a  montré  fur  l'art.  16  du  tit.  des  naufrages. 

A  l'égard  du  droit  acquis  par  la  longue  pofTeffion ,  quoique  le  Domaine  de 
la  Couronne  foit  imprefcriptible ,  le  Roi  a  bien  voulu,  par  l'article  ci-après, 
conformément  aux  art.  84  &  85  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 584,  con- 
firmer les  poflefTeurs  des  parcs  &  pêcheries  dans  leur  jouiflance  ,  moyennant 
toutefois  qu'elle  eût  commencé  avant  la  même  année  1544.  Mais  autant  cette 
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difpofition  toute  gratuite  en  faveur  de  tels  poffeffeurs  doit-elle  êfre  refpec- 
tée  ,  autant  convient-il  de  la  refïerrer  dans  fes  juftes  bornes  ,  pour  ne  pas  faire 
prévaloir  le  droit  équivoque  des  particuliers  fur  l'intérêt  public  ,  qui  réclame 
continuellement  la  liberté  de  la  pêche. 

Les  parcs  les  plus  ufités  fur  les  grèves  de  la  mer  font  de  deux  fortes.  Les 
uns  font  conftruits  avec  des  pierres  feulement.  Ils  doivent  avoir  la  forme  pref- 
crite  par  l'article  ci-après.  On  les  appelle  en  Aunis  éclufes.  Ils  fervent  à  la  pê- 
che du  poifTon  ,  &  en  même  temps  h  y  élever  des  huîtres.  Pour  cet  effet,  on 
choifit  de  petites  huîtres  bien  configurées  que  l'on  trouve  fur  les  grèves  de  la- 
mer ,  à  peu  de  diftance  du  rivage.  Placées  enfuite  dans  ces  parcs  ou  éclufes, 
au  bout  de  deux  à  trois  ans  ,  ce  font  des  huîtres  de  bonne  grandeur  &  épaif- 
feur.  Elles  font  d'un  goût  exquis ,  qui  ne  le  cède  qu'aux  huîtres  vertes  élevées 
dans  des  claires  ou  mares. 

Les  autres  parcs  ,  qui  différent  des  premiers  ,  en  ce  que  ne  pouvant  être 
pratiqués  que  fur  un  terrein  vafeux  ,  on  ne  les  condruit  qu'avec  des  pieux 
entrelacés  de  clayonnage  ,  s'appellent  bouchots.  Ils  fervent  comme  les  éclufes 
à  la  pêche  du  poiffon  ;  6t  leur  ufage  particulier  eft  confacré  à  élever  des  mou- 
les ,  comme  celui  des  éclufes  eft  d'y  élever  des  huîtres.  Les  moules  de  ces 
bouchots  font  d'un  autre  goût  ,  beaucoup  plus  douces  ,  plus  graffes  &  plus 
faines  que  celles  qui  font  pêchées  fur  les  grèves.  L'avantage  que  trouvent  les 
poffefleurs  de  ces  bouchots  ,  c'eft  qu'en  moins  de  dix-huit  mois  les  petites 
moules  qu'ils  y  ont  dépofées  ,  fourniflent  une  récolte  abondante ,  qui  fe  renou- 
velant chaque  année ,  fuffit ,  non  feulement  à  la  nourriture  des  gens  du  pays  , 
mais  encore  à  former  des  cargaifons  entières  de  bâtimens  pour  les  provinces 
voifines.  Mais  il  arrive  aflez  fouvent  que  l'entretien  de  ces  bouchots ,  tout  au- 
trement coûteux  que  celui  des  éclufes  ,  joint  aux  accidens  qui  font  périr  une 
bonne  partie  des  moules  certaines  années  ,  caufent  aux  propriétaires  de  ces 
bouchots  des  pertes  dont  ils  ont  bien  de  la  peine  à  fe  relever.  Telle  eft  la  vi- 
ciflïtude  &  l'inftabilité  des  chofes  de  ce  monde. 


ARTICLE    PREMIER. 

PErmettons  de  tendre  fur  les  grèves  de  la  mer  ,  &  aux  bayes  & 
embouchures  des  rivières  navigables  ,  des  filets  appelles  hauts 
&  bas  parcs  ,  ravoirs  ,  courtines  &  venets  ,  de  la  qualité  &  en  la 
manière  preferitepar  les  articles  fuivans. 

LEs  hauts  &  bas  parcs  dont  il  s'agit  ici ,  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
éclufes  &  bouchots  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  &  dont  il  fera  encore  ques- 
tion dans  la  fuite  ;  puifque  ces  hauts  &  bas  parcs  ne  font  que  des  filets  difpo- 
fés  avec  des  pieux  plantés  à  cet  effet  dans  les  fables  ou  dans  la  vafe  ,  fur  les 
grèves  de  la  mer  ,  ou  aux  bayes  6k  aux  embouchures  des  rivières  navigables. 
Ces  rets  &  filets,  de  la  manière  qu'ils  font difpofés,  ont  vraifemblablerr.ent 
été  nommés  parcs  ,  ou  parce  qu'on  leur  donne  à  peu  près  la  forme  d'un  demi- 
cercle  comme  aux  éclufes  &  aux  bouchots  ,  ou  parce  qu'ils  font  iédentaireSj, 
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c'eft-à-dire  ,  arrêtés  par  des  pieux  ,  (ans  avancer  ni  reculer  ,  à  la  différence  des 
filets  tendus  en  pleine  mer  ,  ou  plus  avant  dans  la  mer. 

On  diftingue  les  hauts  parcs  des  bas  parcs  ,  non  feulement  à  la  différence  de 
la  maille  de  leurs  filets ,  mais  encore  en  ce  que  ces  filets  des  premiers  font  at- 
tachés à  des  perches  qui  peuvent  avoir  quinze  pieds  de  hauteur  hors  des  fables , 
au  lieu  que  les  pieux  ,  piquets  on  piochons  des  autres  ne  doivent  pas  excéder 
la  hauteur  de  quatre  pieds  ,  aufli  hors  des  fables.  Article  i ,  titre  premier  ,  ôc 
art.  2,  tit.  2  de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727. 

Du  refte  ,  la  manière  d'en  ufer  eft  prefcrite,  tant  par  les  deux  articles  fui- 
vans  ,  que  par  la  même  Déclaration. 


ARTICLE    IL 

LEs  mailles  des  bas  parcs  ,  ravoirs  ,  courtines  Se  venets  auront 
deux  pouces  en  quarré  -,  &  ils  feront  attachés  à  des  pieux  plan- 
tés à  cet  effet  dans  les  fables ,  fur  lefquels  le  ret  fera  tendu  ,  fans  qu'iL 
y  puifle  être  enfoui. 

L'article  premier ,  titre  2  de  ladite  Déclaration  eft  conforme  à  celui-ci ,  pour 
ce  qui  regarde  les  bas  parcs ,  les  courtines  ôi  les  venets.  Il  eft  fuivi  de 
huit  autres  articles  qui  règlent  la  forme  &  l'étendue  de  ces  parcs ,  la  diftance 
qu'il  doit  y  avoir  de  l'une  à  l'autre,  la  manière  d'en  ufer  ,  &c  les  peines  des 
contraventions  qui  feront  commifes  à  cet  égard. 

En  ce  qui  concerne  les  ravoirs  ,  l'ufage  en  eft  réglé  par  un  titre  particulier,1 
qui  eft  le  quatrième  compofé  de  cinq  articles. 

Les  mailles  de  tous  ces  filets  fédentaires  doivent  avoir  deux  pouces  en 
quarré  ,  afin  qu'il  ne  s'y  prenne  que  des  poiflbns  d'une  bonne  grofleur  ,  & 
que  les  autres  puiflent  s'échapper.  C'eft  aufîi  la  raifon  pour  laquelle  il  eft 
expreflement  défendu  d'enfouir  ces  filets  dans  le  fable  ou  dans  la  vafe  ;  parce 
que  fans  cela  ,  comme  la  mer  en  fe  retirant  emmené  toujours  avec  elle  du 
fart  ou  gouefmon  ,  ou  autres  matières  d'encombrement ,  il  s'en  formeroitau 
bas  du  filet ,  une  efpece  de  cordon  ou  petite  digue  ,  qui  retiendroit  le  petit 
poiffon  &  l'empêcheroit  de  s'échapper. 


ARTICLE     I  I  L 

LEs  mailles  de  hauts  parcs  auront  un  pouce  ou  neuf  lignes  au 
moins  en  quarré  ;  &  ils  feront  tendus  en  telle  forte  que  le  bas 
du  filet  ne  touche  point  aux  fables  ,.&  qu'il  en  foit  éloigné  de  trois 
pouces  au  moins. 


T 


Elle  eft  aufli  la  difpofition  de  l'article  premier ,  titre  premier  de  la  Déclara- 
tion du  18  Mars  1727;  mais  le  même  titre  contient  plufieurs  autres  articles, 

dont 
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dont  ceux  qui  pratiquent  cette  manière  de  pêcher  ,  doivent  être  inftruits  pour 
s'y  conformer.  Cette  Déclaration  fera  rapportée  ci-après  dans  fon  entier. 

On  eft  d'abord  étonné  de  ce  qu'il  fuffit  que  la  maille  des  filets  ,  appelles  hauts 
parcs  foit  d'un  pouce,  même  de  neuf  lignes  ,  tandis  que  celles  des  bas,  doit 
être  de  deux  pouces  en  quarré  ;  mais  l'art.  7  de  ladite  Déclaration  donne 
pour  raifon  de  différence,  que  dans  lçs  hauts  parcs,  il  ne  s'y  peut  prendre 
que  des  poiffons  paffagers  à  la  côte  ,  tels  que  font  les  harengs  ,  celans  ,  far- 
dines  ,  &c.  Or  les  filets  d'une  plus  grande  maille  n'arrêteroient  pas  les  poiffons 
de  cette  efpece  ,  &  ce  feroit  un  fecours  dont  on  fe  trouveroit  privé. 

D'un  autre  côté  ,  s'il  eft  permis  de  tenir  des  filets  à  une  maille  fort  au-deffous 
de  celles  des  bas  parcs  ,  c'eft  à  condition  ,  non  feulement  que  le  bas  du  filet  ne 
touche  pas  le  fable  ou  la  vafe  ,  mais  encore  qu'il  en  foit  éloigné  de  trois  pouces 
au  moins  ,afin  que  le  petit  poiffon  puiffe  paffer  aifémentdeflbus  &  s'échapper. 
Par-là  il  y  a  une  forte  de  comparaifon.  En  effet,  û  par  rapport  aux  filets 
des  bas  parcs,  il  eft  fimplement  défendu  de  les  enfouir  dans  le  fable  ,  fans 
ajouter  qu'ils  feront  tenus  à  trois  pouces  de  diftance  du  fond  ,  ce  qui  fuppofe 
qu'ils  peuvent  effleurer  le  fable  ou  la  vafe  ,  c'eft  que  leurs  mailles  devant  être 
nécessairement  de  deux  pouces  en  quarré,  elles  laiffent  naturellement  un  palTage 
libre  au  petit  poilTon.  Le  mal  eft  que  les  pêcheurs  fur  les  grèves  ne  favent 
que  trop  éluder  les  difpofitions  de  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  articles  ;  &  ce- 
pendant ce  n'eft  pas  encore  là  ce  qui  nuit  le  plus  à  la  propagation  &  mul- 
tiplication du  poiffon  :  ce  font  les  prévarications  continuelles  des  poffeffeurs 
des  éclufes  &  bouchots  ,  au  moyen  des  filets  &  engins  prohibés  ,  qu'ils  em- 
ployer pour  y  faire  la  pêche. 


tt'ttV1Ft^1lT1FmWlfoR9m*&'t^iT^Wft*9&&!^ 


A  R  T  I  C  LE     IV. 

LEs  parcs  dans  la  conflruclion  defquels  il  entrera  bois  ou  pierre, 
feront  démolis,  à  la  réferve  de  ceux  bâtis  avant  l'année  1 5 44  , 
dans  la  jouiflance  defquels  les  pofTefTeurs  feront  maintenus  confor- 
mément aux  articles  84  &  85  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars 
ï  584  ,  pourvu  qu'ils  foient  construits  en  la  manière  ci-après. 

LEs  articles  84  &  85  de  l'Ordonnance  de  1 584  ,  auxquels  celui-ci  fe  réfère, 
n'avoient  pour  motif  déclaré  ,que  le  préjudice  notable  que  caufoient  à  la 
pêche  les  propriétaires  &  poffeffeurs  des  parcs  &  pêcheries,  par  la  manière 
abufive  dont  ils  en  jouiffoient.  Ils  y  pratiquoient  desfofTes  ou  cavités,  pour 
y  retenir  l'eau,  &  par -là  le  frai  du  poiffon. 

Ce  fut  donc  pour  remédier  à  cet  abus  intolérable  ,  qu'il  fut  ordonné  par 
ces  deux  articles  ,  que  les  pêcheries  depuis  quarante  ans,  ce  qui  revient  à  l'an- 
née 1  544  ,  que  notre  préfent  article  a  prife  auffi  pour  époque  ,  feroient  rafées 
&  démolies  ;  &  qu'à  l'égard  de  celles  établies  auparavant ,  elles  feroient  con- 
servées ,  moyennant  toutefois  qu'elles  fuffent  remifes  dans  une  forme  con- 
venable ;  c'eft-à-dire ,  de  la  manière  que  l'eau  n'y  fût  point  retenue  ,  &  qu'à  leur 
ouverture  il  n'y  eut  qu'un  ret  ou  filet  dont  les  mailles  fuffent  de  la  largeur  pref. 

Tom.  il  Yyyy 
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critepour  la  pêche  du  hareng  ,  incapable  par  conféquent  de  nuire  au  frai  du 
poiffon. 

C'eft  aufîî  dans  la  même  vue  que  notre  article,  expreffément  confirmé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  2,  Mars  1737  ,  a  ordonné  la  démolition  des  pêcheries 
conftruites  en  bois  ou  pierre  ,  depuis  l'année  1544  ,  pour  ne  laiffer  fubfifter 
que  celles  bâties  auparavant,  &  encore  qu'à  condition  de  les  tenir  de  la  ma- 
nière ci-après  marquée. 

Mais  un  antre  motif  a  également  influé  fur  cette  difpofition  ,  c'en:  la  liberté 
de  la  pêche  fur  les  grèves  de  la  mer  ,  que  le  Légiflateur  a  voulu  rétablir ,  pré- 
voyant bien  la  difficulté  que  trouveroient  les  poffeffeurs  des  éclufes  &  bou- 
chots à  faire  preuve  d'une  poffefîïon  affez  ancienne  pour  remonter  au  delà 
de  l'année  1 544. 

Cette  liberté  de  la  pêche  ,  en  effet ,  à  laquelle  on  n'a  pas  toujours  affez  fait 
attention  ,  eft  un  objet  extrêmement  intéreffant,  puifqu'elle  communique  à  plu- 
fieurs  milliers  de  perfonncs  ,  fur  les  côtes  de  chaque  province  ,  une  faculté  de 
pêcher  fur  les  grèves  ,  qui  ne  réfideroit  plus  que  dans  un  petit  nombre  ,  û  ces 
mêmes  côtes  étoient  garnies  d'éclufes&  de  bouchots,  qui feroient  autant  de 
pêcheries  exclufives. 

En  autorifant  &  multipliant  ces  pêcheries  exclufives,  ce  feroit  transférer 
au  petit  nombre  de  ceux  qui  les  pofféderoient ,  fans  autre  droit  que  celui  dn 
premier  occupant  ,  tout  le  profit  d'une  pêche  capable  de  faire  fubfifter  une 
multitude  prodigieufe  d'habitans  des  paroifles  maritimes  ,  comme  le  prouve 
une  heureufe  expérience  furies  côtes  où  les  pêcheries  exclufives  font  rares. 

A  cette  confidération  du  bien  public,  fe  joint  le  défaut  de  titre  de  quicon- 
que poffede  une  pêcherie  fans  une  conceffion  du  Roi  ,  à  qui  appartiennent 
inconteftablement  le  rivage  &  les  grèves  que  la  mer  couvre  &  découvre. 

Tous  les  poffeffeurs  d'éclufes  ou  boucho*  s  ,  fans  titre  de  cette  nature  ,  suroient 
donc  pu  être  légitimement  évincés  ,  à  raifon  de  l'imprefcriptibilité  du  Domaine 
de  la  Couronne  ,  &C  les  terreins  par  eux  occupés  fur  les  grèves,  être  affujettis 
indiftin&ementàla  liberté  de  la  pêche  que  le  Roiajugéà  propos  d'accorder  àfes 
fujets  en  général ,  par  l'article  premier  ,  titre  premier  du  préfent  livre.  Cepen- 
dant Sa  Majeftéa  bien  voulu  ,  dans  le  prêtent  article  ,  avoir  égardà  l'ancienneté 
delà  poffeffion  des  propriétaires  de  ces  pêcheries,  pourvu  qu'elle  remontât  juf- 
qu'à  l'année  1544.  D'où  il  s'enfuit,  qu'autant  que  cette  volonté  doit  être  ref- 
pe£tée,  autant  doit-on  être  attentif  à  nefonffrir  que  les  pêcheries  confervéespar 
ce  même  article,  puifqu'à  l'autorité  de  laloi,fe  joint  la  confidération  de  l'intérêt 
public. 

Soit  que  les  peuples  fournis  aux  Empereurs  Romains  ne  s'adonnaffent  pas 
autant  à  la  pêche,  fur-tout  du  coquillage  ,  que  nos  riverains  ;  foitqueces  Em- 
pereurs ,  qui  levoient  un  tribut  lur  tes  parcs  &  pêcheries  ,  qu'on  appelloit 
remorœ pifcatoriœ,  préféraffent  Jeur  intérêt  particulier  au  bien  général  de  leurs 
fujets  ;  l'ufage  paffé  en  force  de  loi  attribuoit  aux  propriétaires  des  terres 
contiguës  au  rivage  de  la  mer,  le  droit  de  conftruire  des  parcs  fur  des  grèves, 
dans  toute  la  largeur  de  leurs  terreins  ,  en  payant  un  tribut  proportionné  ,  6c 
cela  au  préjudice  de  ce  principe  général ,  configné  dans  la  loi  4  ,  ff .  de  rerum 
dïvifione  ,  en  ces  termes  :  nemo  adlittus  maris  accedere prohib&tur  pifcandi  caufu. 

Et  comme  au  moyen  de  la  diilance  qu'il  falloit  garder  entre  deux  pêcheries^ 


LIV.   V.  TIT.  III.  des  Parcs  &  Pêcheries.  ART.    IV.  72$ 

iî  fe  trouveroit  des  riverains  ,  qui  féparément  n'avoient  pas  affez  de  terrein, 
pour  y  pratiquer  des  parcs ,  l'Empereur  Léon,  par  Ta  Novelle  102  ,  leur  or- 
donna des'afïbcier  pour  bâtir  des  parcs  en  commun  fur  leurs  terreins  réunis, 
fans  que  l'un  d'eux  pût  s'en  défendre ,  en  étant  requis  par  l'autre. 

Les  termes  dans  lefquels  le  préambule  de  cette  loi  eft  conçu  ,  font  bien 
emphatiques  pour  un  fujet  aufîi  mince.  Les  motifs  le  font  encore  plus  :  les 
voici.  Tametji  damnam  juum  taies  (ceux  qui  refufoient  d'entrer  dans  une  telle 
fociété.  )  agnofecre  ,  nolint ,  fuaque  maie  adminijlrantes  ,  utilitatem  ptr  improbi- 
tatem  negligant ,  tanquam  immanes  bellux  ,  ut  propinquos  ladant ,  infua  vulnera  - 
proruentes  ,  non  tamen  ijlius  modi  malignitatem  ,  in  communi  vita  imperatoria. 
nofira  ma/ejîas  infolefcere  patitur  ,  neque  ,  quia  illi  utili  cura  digni  non  funt , 
auxilio  vacuos  relicluri  fumus.  Quare  in  parte  aliquâ  ipjis  ,  precipuï  verâ  vicino  t 
quem  iJJa  inhumanitas  malh  torquet  profpicientes ,  fancimus ,  &c. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  plusfingulier  en  ceci,  c'eft  que  ,  quoique  les  portions 
des  particuliers  entrés  ainfi  en  fociété  de  gré  ou  de  force ,  fuffent  inégales  ,  ce 
même  Empereur,  dans  fa  Novelle  103,  ordonna  que  ces  fortes  de  fociétés  ne 
feroient  point  réglées  comme  les  autres,  danslefquelles  celui  qui  met  le  plus, 
a  une  plus  grande  part  dans  le  fonds  de  la  fociété  &  dans  le  profit  ;  mais  que  le 
produit  de  ces  pêcheries  communes,  (eroit  partagé  également  entre  les  affb- 
ciés ,  fans  avoir  égard  à  l'inégalité  des  portions  d'un  chacun  dans  le  fol  de  chaque 
pêcherie. 

Nos  Rois  ,  plus  équitables  &  plus  généreux  ,  ont  toujours  facrifié  en  cette 
partie  l'intérêt  même  du  fîfc  au  bien  général  de  leurs  fujets  ,habitans  des  pa- 
roifles  maritimes ,  en  leur  laiffant  toute  liberté  de  pêcher  fur  les  grèves  de  la 
mer,  fans  en  exiger  aucun  tribut.  Et  parce  que  cette  liberté  auroit  reçu  trop 
d'atteinte  ,  fi  l'on  eût  laiffé  établir  dans  la  fuite  des  parcs  fur  ces  mêmes  grè- 
ves ,  par  ceux  qui  auroient  jugé  à  propos  d'y  en  conflruire  :  non  feulement  il 
a  été  défendu  à  quiconque  d'y  en  pratiquer  à  l'avenir  ,  mais  encore  il  a  été 
ordonné  que  ceux  qui  avoient  déjà  été  établis  ,  fans  concefîion  du  Roi  ,  ou 
fans  titres  fupplétifs  ,  feroient  démolis  ,  à  la  réferve  de  ceux  bâtis  avant  l'an- 
née 1544.  Telles  font  les  difpofitions  du  préfent  article  &  de  l'article  8  ci- 
après ,  relativement  à  l'Ordonnance  de  1584. 

Après  cela,  on  fera  étonné  fans  doute  de  voir  certaines  côtes  du  Royaume 
tellement  hériflees  d'éclufes  &  de  bouchots  ,  qu'il  n'y  a  prefque  plus  de  terreins 
où  le  peuple  puifTe  librement  faire  la  pêche  du  coquillage  fur  les  grèves.  Mais 
l'étonnement  ceffera  fi,  d'un  côté  ,  on  confidere  que  les  plus  utiles  Réglemens 
trouvent  prefque  toujours  affez  de  contradicteurs  ,  par  intérêt  perfonnel  ou  par 
caprice ,  pour  que  ceux-là  même  qui  font  chargés  de  les  faire  exécuter  ,  fe  relâ- 
chent peu  à  peu  de  leur  première  ardeur  à  y  tenir  la  main  ;  &  fi  ,  d'un  autre 
côté ,  l'on  fait  attention  que  les  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer ,  toujours 
jaloux  de  s'attribuer  le  domaine  direcl:  fur  fon  rivage  &  fur  les  grèves  ,  ont 
continuellement  afFe&éde  bailler  à  cens  ou  autre  redevance  autant  de  portions 
de  terreins  fur  les  grèves  ,  qu'ils  ont  trouvé  de  gens  difpofés  à  y  conflruire  des 
éclufes  ou  des  bouchots.  Et  ce  droit  de  difpofer  ainfi  de  ces  terreins ,  ils  ont  pré- 
tendu le  légitimer  à  la  faveur  de  l'art.  9  ci-après,  en  exceptant  d'aveux  &  dé-v 
nombremens  reçus  félon  eux  à  la  Chambre  des  Comptes  avant  l'année  1 544. 
Il  eft  vrai  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  auroient  pu  dans  le  temps  exa- 
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miner  le  droit  prétendu  par  ces  Seigneurs  ,  &  juger  du  mérite  de  leurs  titres  r 
mais  depuis  bien  des  années,  leur  droit  de  Jurifdiclion  en  cette  partie  ,  eft  fuf- 
pendu  ,  au  moyen  ,  tant  des  Arrêts  du  Confeil  des  27  Décembre  1730  &  2 
Mars  1737  ,  qui  avoient  déjà  ordonné  que  ces  titres  feroient  repréfentés  de- 
vant les  Intendans  ,  pour  être  par  eux  drefle  des  procès* verbaux ,  que  de 
la  Commiffion  établie  pour  juger  de  la  validité  ou  invalidité  desjmêmes  titres  , 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  21  Avril  1739.  Commiifion  toujours  fubfiftante  , 
comme  ayant  été  renouvellée  depuis  par  autres  Arrêts  des  26  Octobre  &  5 
Décembre  audit  an  1739,  27  Mai  1740  ,  7  Oclobre  1747 ,  premier  Janvier  &é 
premier  Mai  1752,  ôi  24  Janvier  1756.  Le  feul  changement  que  ce  dernier 
Arrêt  ait  apporté  aux  précédens ,  c'eft  qu'il  a  ordonné  que  les  décidons  fur 
cette  matière  feroient  rendues  à  l'avenir  par  Arrêts  du  Confeil. 

Ce  qui  eft  arrivé  delà,  c'eft  que  depuis  cette  époque  les  Seigneurs  riverains 
de  la  mer  ont  affe&é  ,  fur-tout  en  Aunis,  de  multiplier  autant  qui  leur  aété 
poflible  ,  les  acenfemens  des  terreins  propres  à  y  établir  des  éclufes  &  bou- 
chots, &  tout  ce  qu'ont  pu  faire  les  Officiers  de  l'Amirauté  qui  ont  eu  con- 
noiflance  de  ces  nouvelles  conftru&ions  de  parcs,  c'a  été  de  fauver  aux  Sei- 
gneurs ayant  pris  le  fait  &  caufedes  particuliers  aflignés  pour  voir  ordonner 
la  démolition  de  leurs  parcs  &  pêcheries,  à  fe  pourvoir  pardevers  Nofleigneurs 
les  Commiflaires  nommés  pour  la  vérification  des  droits  maritimes,  &  cepen- 
dant de  faire  défenfes  de  continuer  la  conftru&ion  des  parcs  commencés,  fide 
fupra  ,  art.  ç  ,  tit.  2  du  livre  premier. 

Jufqu'à  prélent  la  commiifion  n'a  rien  ftatué  au  fujetdes  parcs  appelles  éclu- 
fes, dans  la  conftruftion  defquels  il  entre  des  pierres.  Elle  a  feulement  réglé  „ 
par  rapporta  la  Seigneurie  de  Charon  ,  le  fort  des  bouchots  oit  il  n'entreque 
du  bois.  La  démolition  d'un  certain  nombre  de  ces  parcs  a  été  ordonné  par 
Jugement  du  22  Avril  1741  ;  mais  cela  n'a  regardé  proprement  que  ceux  qui 
paroifîbient  nuifibles  à  la  navigation.  Les  autres  ,  en  beaucoup  plus  grand  nom- 
bre ,  ont  été  confervés  au  profit  du  Seigneur  de  Charon  &  de  iesceniitaires  9 
moyennant  qu'ils  fu fient  tenus  à  l'avenir  dans  la  règle  prelcnte  par  notre  Or- 
donnance ,  &>à  certaines  autres  conditions  qui  y  font  exprimées,  en  confor- 
mité de  l'Arrêtdu  Confeil  du  2  Mai  1739  concernant  les  bouchots  établis  fur 
les  côtes  desSeigneuriesde  TEvêchéde  Luçon  &c  de  la  Baronniede  Champagne. 

Du  refte  ,  il  a  été  fait  défenfes  par  ce  Jugement  du  22  Avril  1741  ,  tant  au 
Seigneur  de  Charon  qu'à  fes  cenlitaires,  de  conftruire  à  l'avenir  aucuns  att- 
ires bouchots ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  ,  relativement  à  l'art.  8  ci-après. 

Dans  le  nombre  des  bouchots  confervés ,  il  eft  certain  qu'il  y  en  avoit  plu- 
fieurs  d'une  conftruclion  afiez  récente  ,  qui  par  conféquent  étoient  dans  le  cas 
de  la  démolition  ,aux  termes  decet  article.  Sur  cela,  quelques  perfonnes  penfent 
qu'il  en  fera  de  même  des  éclufes  ;  c'eft-à-dire,  que  celles  qui  exiftent  aéhiel- 
lement  feront  pareillement  confervées  ,  excepté  celles  qui  pourront  être  ju- 
gées nuifibles  à  la  navigation  ,  &  qu'il  fera  fimplement  fait  défenfes  d'en  cons- 
truire d'autres  à  l'avenir.  Mais  fans  vouloir  entreprendre  iur  la  décifion  de 
Nofleigneurs  les  Commiflaires  ,  j'ofe  exDofer  ici  les  raifons  de  différence  qui 
•m'ont  frappé  il  y  a  déjà  bien  du  temps,  &  dont  j'ai  pris  la  liberté  de  faire  part 
à  M.  le  Cler  du  Brillet,  lorfqu'il  étoit  encore  Procureur-Général  de  la  Com- 
ïîiifiion. 
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Ces  raifons  font,  i°.  qu'il  n'eft  point  d'éclufe,  à  proprement  parler,  qui 
ne  fbit  nuifible  à  la  navigation.  i°.  Qu'à  fuppofer  qu'il  en  fût  autrement  par 
rapport  à  quelques  éclufes,  elles  attaquent  tout  autrement  la  liberté  delà  pê- 
che, que  les  bouchots. 

Que  les  éclufes  en  général  foient  préjudiciables  à  la  navigation  ,  c'eft  ce  qui 
réfulte  évidemment  de  leur  couftrucïion  en  pierres  &  de  leur  pofition.  Bâties 
pour  l'ordinaire  à  l'endroit  011  la  mer  ceffe  de  fe  retirer ,  le  flux  les  couvre  à 
la  vérité ,  mais  avec  trop  peu  de  hauteur  d'eau  ,  pour  que  le  moindre  bâtiment 
puifle  parler  deffus  fans  toucher  ,  &  par  conféquent  fans  courir  rifque  de  s'y 
brifer.  Le  moins  arriveroit,  en  tous  cas  ,  c'eft  que  le  bâtiment  engagé  dans  une 
éclufe  n'en  pourroit  plusfortir  qu'avec  une  marée  beaucoup  plus  forte  que 
celle  qui  l'y  auroit  jette. 

Il  eit  vrai  qu'un  gros  bâtiment  fe  trouvera  le  plus  fouvent  échoué  ,  avant 
d'arriver  jufqu'à  une  éclufe  :  mais  toute  navigation  ne  fe  fait  pas  avec  de  gros 
navires  feulement  ;  &  celle  qui  fe  fait  avec  de  petits  bâtimens  mérite  d'autant 
plus  d'attention  ,  que  c'eft  la  plus  commune  le  long  des  côtes. 

Si  l'on  répond  que  les  bouchots  peuvent  en  ceci  être  comparés  aux  éclufes  , 
je  réponds  en  premier  lieu  ,  que  comme  les  bouchots  ne  s'érablifTent  que  fur 
des  fonds  vafeux;  c'eft  à-dire,  fur  des  terreins  extrêmement  plats, qui  s'éten- 
dent fort  loin  dans  la  mer  ,  il  n'eft  prefque  point  de  bâtiment  qui  ne  fe  trouve 
échoué  avant  que  d'y  arriver.  En  fécond  lieu  ,  qu'à  la  différence  des  éclufes, 
les  pieux  qui  forment  les  bras  des  bouchots  font  trop  élevés  pour  que  la  mer 
les  couvre  en  entier  ,  au  moyen  de  quoi  ces  pieux  font  comme  des  balifes  qui 
aveniflent  les  maîtres  des  bâtimens  de  ne  pas  en  approcher,  mais  de  pafler, 
pour  les  éviter  ,  s'ils  ne  peuvent  réfuter  au  coup  de  vent ,  dans  les  intervalles 
qui  fe  trouvent  entre  les  bouchots. 

Par  rapport  à  la  liberté  de  la  pêche  ,  qui  ,  après  le  motif  de  la  fureté  de  la 
navigation,  eft  celui  qui  a  fait  profcrire  dans  notre  préfent  article  ,  tous  les 
parcs  d'un  établiflement  poftérieurà  l'année  1544,  afin  de  rendre  commune  à 
tous  les  riverains  indiftin&ement  la  pêche  fur  les  grèves,  il  n'eft  pas befoin  de 
prouver  que  toute  éclufe  détruit  cette  liberté,  puifque  c'eft  une  pêcherie  ex- 
clufive.  Il  s'agit  feulement  de  montrer  ,  que  quoique  les  bouchots  foient  égale- 
ment des  pêcheries  exclufives,  ils  différent  néanmoins  effentiellement  des  éclu- 
fes en  cette  partie. 

i°.  En  ce  qu'on  ne  peut  aller  aux  bouchots,  ni  fur  les  terreins  limitrophes, 
fans  un  petit  bateau  qu'on  appelle  acon  ,  &  toute  perfonne  n'efl:  ni  en  état 
d'en  avoir  ,  ni  aflez  habile  pour  s'en  fervir;  au  lieu  que  quiconque  peut  mar- 
cher ,  va  fur  les  terreins  fur  lefquels  les  éclufes  font  confiantes. 

2°.  Dans  les  bouchots  ,  il  n'y  a  de  pêche  à  faire  que  celle  du  poiffon  ,  fans 
aucun  coquillage  ,  fi  ce  n'eft  des  moules  ,  qui  ne  s'y  trouvent  en  abondance 
que  p^r  les  foins  des  propriétaires  de  ces  bouchots  ,  qui  les  y  ont  portées 
d'abord  ,  &  enfuire  entretenues  à  grands  frais  :  au  lieu  que  dans  tous  le  terrein 
ocviipé  par  les  éclufes  ,  il  y  auroit  à  toutes  les  grandes  marées  de  la  nouvelle 
ou  plcnelune,  quantité  de  coquillages  à  l'ufage  du  public  ,  fi  les  propriétaires 
de  ces  clufes  ,  ne  s'en  rendoient  pas  les  maîtres  ,  en  empêchant  quiconque  d'y 
pêcher,  fotiS  prérexte  que  le  fonds  leur  appartient,  &  qu'ils  y  entretiennent 
des  huîtres.  Ils  font  plus ,  ils  écartent  même  à  main  armée  tous  pêcheurs ,  du 
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voifinage  de  leurs  éclufes ,  clans  la  crainte  bien  ou  mal  ,  fondée  que  ceux-ci 
n'y  entrent;  &  par-là,  ils  s'approprient  à  droite  &  à  gauche  en  avant  &  en 
arrière,  des  terreins,  qu'ils  ne  peuvent  pas  dire  leur  appartenir  ;  tandis  que, 
par  l'article  13  ,  titre  10  de  la  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars  1727,  il  leur  eft 
exprefïément  défendu  de  troubler  ni  inquiéter  les  pêcheurs  de  pied,  ou  avec 
des  filets  ,  qui  fe  tiendront  à  dix  brades  de  diftance  du  fond  de  leurs  pêcheries  , 
à  peine  d'amende  arbitraire,  ni  d'exiger  defdits  pêcheurs  aucune  chofe  ,  à  peine 
de  concufîîon.  Par  rapport  aux  madragues  ,  voir  l'art.  5  du  tit.  fuivant. 

Les  bouchots  &les  éclufes  n'ont  donc  rien  de  commun  que  la  pêche  exclu- 
five  qui  s'y  fait  du  poifîbn  ,  &  le  tort  qui  en  réfulte  pour  la  pêche  en  général , 
en  ce  eue  les  propriétaires  des  uns  &  des  autres  détruifent  le  frai  du  poifîbn 
&  le  poifîbn  du  premier  âge  ,  par  la  manière  abufive  dont  ils  y  font  la  pêche. 
Pour  tout  le  refte  ,  la  différence  eft  extrême.  Les  bouchots  ,  fais  être  aufîi 
nuifibles  à  la  navigation  que  les  éclufes  ,  à  beaucoup  près  ,  ne  gênent  en  rien 
la  liberté  de  la  pêche  du  coquillage  ,  qui  eft  l'objet  effentiel  de  la  pêche  pour 
le  peuple,  puifqu'on  ne  trouve  point  de  coquillage  dans  les  endroits  où  ils  font 
eonftruits,  &  qu'on  n'y  voit  des  moules  qu'autant  que  les  propriétaires  les  y 
élèvent.  Ainfi,en  détruifant  tous  les  bouchots,  on  n'auroit  rendu  au  peuple 
qu'une  plus  grande  abondance  de  moules  qu'il  auroit  trouvé  fur  les  grèves.  Mais 
en  cela  même  qu'auroit-il  gagné,  dès  que  la  pêche  des  moules  ne  lui  a  jamais 
manqué  par  le  fait  des  pofïefïeurs  des  bouchots,  qui  n'y  tranfportent, pour  les 
repeupler  au  befoin ,  que  les  moules  trop  petites  pour  être  bonnes  à  man- 
ger dans  l'état  qu'elles  font  levées?  Au  lieu  qu'en  démoliffant  les  éclufes,  des 
terreins  immenfes  qui  ne  font  qu'àl'ufage  de  quelques  particuliers,  ferviroient 
à  la  nourriture  &  au  foulagement  d'une  multitude  prodigieufe  de  perfonnes 
du  peuple,  tant  des  Villes  que  de  la  campagne,  qui  y  trouveroient  du  coquillage 
en  abondance.  Objet  d'autant  plus  précieux,  qu'il  n'intérefîe  du  tout  point  la 
culture  des  terres ,  attendu  que  cette  pêche  fe  fait  prefque  toujours  par  des 
femmes  &  des  enfans. 

A  ce  compte ,  dira-t-on  ,  pourquoi  donc  avoir  fait  des  défenfes  de  bâtir  à 
l'avenir  des  bouchots,  même  dans  les  endroits  où  ils  ne  pourroient  nuire  à  la 
navigation? 

Pourquoi?  C'eft  que  ce  font  des  pêcheries  exclufives,  &  que  par -là  elles 
préjudicient  à  la  liberté  de  la  pêche  du  poifîbn  ,  que  notre  Ordonnance  a 
voulu  rétablir,  à  raifon  de  quoi  elle  a  défendu  exprefïément  dans  l'art.  8  d'en 
conftruire  de  nouvelles. 

C'eft  que  ces  pêcheries ,  par  l'abus  de  la  pêche  qui  s'y  fait,  font  peut-être 
encore  plus  préjudiciables  au  frai  du  poiffon  que  les  éclufes  ,  à  caufe  de  la  dif- 
ficulté d'y  aller ,  qui  empêche  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  veiller  comme  il 
conviendroit  aux  contraventions  qui  s'y  commettent  journellement. 

C'eft  encore,  fi  l'on  veut ,  que  quoique  les  bouchots  ne  foient  pas  de  leur 
nature  aufîi  nuifibles  à  la  navigation  que  les  éclufes ,  il  peut  arriver  néanmoins 
que  de  petits  bâtimens  viennent  s'y  brifer,  étant  pouffes  parla  violence  de  la 
tempête. 

En  voilà  bien  afTez  certainement  pour  juftifier  la  prohibition  de  conftruire 
de  nouveaux  bouchots  aufîi-bien  que  de  nouvelles  éclufes  ,  &  fi  malgré  ces 
inconvénient ,  des  bouchots  établis  fur  des  vafes  de  la  Seigneurie  de  Charon, 
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depuis  notre  Ordonnance,  ont  été  confervés  par  le  jugement  dudit  jour  22 
Avril  1741  ,  il  faut  l'attribuer  bien  plus  à  l'autorité  des  titres  produits  par  le 
Seigneur  de  Charon,  pour  appuyer  fon  droit  de  pêcherie  exclusive,  qu'à  la 
faveur  que  peuvent  mériter  ces  bouchots  ,  à  raifon  de  la  quantité  des  moules 
•  qu'on  y  élevé  pour  l'utilité  publique,  puifque cette  confédération  n'a  pas  em- 
pêché qu'il  ne  fût  fait  défenfes  d'en  construire  d'autres  à  l'avenir,  conformé- 
ment 4  notre  Ordonnance. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  de  ce  que  ces  bouchots  ont  été  confervés ,  ce  n'eft  pas 
une  raifon  pour  conclure  qu'il  en  fera  de  même  des  éclufes,  après  les  preuves 
qui  viennent  d'être  données  ,  qu'elles  font  tout  autrement  nuifibles  au  public 
que  les  bouchots  ;  &  il  y  a  au  contraire  tout  lieu  d'efpérer,  qu'excepté  cer- 
taines éclufes  de  l'ifle  de  Ré  ,  marquées  il  y  a  environ  30  ans  ,  de  toutes  celles 
qui  bordent  les  côtes  de  l'Aunis  ,  il  n'y  aura  de  confervées  que  celles  qui 
fe  trouveront  dans  le  cas  de  notre  préfent  article  ;  c'eft-à-dire ,  que  celles  dont 
l'exiftence  fera  exactement  prouvée  antérieure  à  l'année  1544.  Cela  paroît 
mêmepréjugépar  l'Arrêt  du  Confeil  déjà  cité  du  2  Mai  1739,  concernant  les 
parcs  &  pêcheries  des  côtes  de  l'Amirauté  des  Sables  d'Olonne,  puifqu'il  a  or- 
donné indistinctement  la  démolition  de  toutes  les  éclufes  qui  y  étoient  établies 
au  nombre  de  37  ,  en  même  temps  qu'il  a  confervé  tous  les  bouchots  conflruits 
fur  les  vaies  de  la  mer,  dans  l'étendue  des  Seigneuries  de  Luçon  &de  Cham- 
pagne; &  qu'il  a  même  permis  aux  Seigneurs  defdites  Seigneuries  ,  d'y  établir 
de  nouvelles  pêcheries  exclufives  ,  tant  de  cette  nature  qu'avec  des  filets. 

Je  dis,  excepté  certaines  éclufes  de  l'ifle  de  Ré,  non  que  dans  le  nombre 
il  n'y  en  ait  plufieurs  reconnues  nuifibles  à  la  navigation  ;  mais  c'efl:  que,fui- 
vant  l'avis  des  Ingénieurs  ,  il  réfulte  de  leur  établifîement  un  avantage  qui 
l'emporte  fur  le  tort  qu'elles  peuvent  faire  à  la  navigation  :  je  veux  dire  la 
confervation  de  l'ifle  dans  fon  intégrité,  ces  éclufes  où  viennent  fe  brifer  les 
flots  tumultueux  de  la  mer  en  courroux  , étant  jugées  la  fauve-garde  de  l'ifle, 
qui  fans  cela,  feroit  bientôt  féparées  en  deux. 


ARTICLE     F. 

LEs  parcs  de  pierre  feront  conflruits  de  pierre  rangées  en  forme 
de  demi  cercle  ,  &  élevés  à  la  hauteur  de  quatre  pieds  au  plus 
fans  chaux  ,  ciment  ni  maçonnerie  ;  &  ils  auront  dans  le  fond  ,  du 
côté  de  la  mer,  une  ouverture  de  deux  pieds  de  largeur,  qui  ne  fera 
fermée  que  d'une  grille  de  bois,  ayant  des  trous  en  forme  de  mai- 
les  d'un  pouce  au  moins  en  quarté  ,  depuis  la  Saint  Remy  jufqu'à 
Pâques ,  &  de  deux  pouces  en  quarré ,  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Saint 
Remy. 

LA  flrutture  des  parcs  de  pierre  ,  appelles  éclufes  ,  efl  en  général  afiez  con- 
forme à  celle  qui  efl  preferite  par  cet  article  :  mais  la  condition  de  ne  fer- 
mer l'ouverture  qu'avec  une  grille  de  bois  ou  un  filet ,  dont  les  trous  ou  mail- 
les ayent  au  moins  un  pouce  en  quarré  depuis  la  Saint  Remy  jufqua  Pâques  5 
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Se  de  deux  pouces  en  quarré  ,  depuis  Pâques  jufqu'à  la  S.ànt  Remy,  eft  très- 
mal  obfervée.  A  la  vérité,  on  y  voit  affez  régulièrement  une  grille  de  bois  ou 
un  filet  de  cette  efpece  ;  mais  immédiatement  après ,  les  propriétaires  de  ces 
parcs  auffi  -bien  que  des  bouchots  ,  ont  foin  d'y  placer  des  paniers  d'ofier , 
qu'on  nomme  en  Aunis  bourgnes  &  bourgnons  ,  dont  les  mailles  font  fi  étroi- 
tes, que  non  feulement  le  poiffon  du  premier  âge  s'y  trouve  pris  ôc  arrêté , 
mais  encore  le  fraijJu  poiffon. 

Cet  abus  fi  contraire  aux  vues  de  notre  Ordonnance  &  des  Réglemens  pos- 
térieurs ,  comme  extrêmement  nuifible  à  l'empoifTonnement  des  côtes  ;  abus 
auquel  il  eft  comme  impoftible  de  remédier,  tant  à  caufe  de  la  multiplicité  des 
éclufes  &  bouchots  ,  que  par  le  foin  que  prennent  les  propriétaires  de  ces 
pêcheries,  de  placer  ces  paniers  plutôt  la  nuit  que  le  jour  ;  cet  abus,  dis-je  , 
eft,  après  l'objet  delà  fureté  de  la  navigation  ,  ce  qui  a  toujours  fait  fouhaiter, 
tant  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  qu'aux  perfonnes  zélées  pour  le  bien  public, 
îa  deftru&ion  de  ces  éclufes  &  bouchots  ,  ou  du  moins,  à  l'égard  de  ces  der- 
niers ,  que  le  nombre  en  fut  réduit,  de  manière  que  la  police  y  put  être  exer- 
cée avec  une  facilité  qui  en  affurât  le  fuecôs. 

Il  eft  fingulier  que  le  Commentateur  n'ait  pas  compris  le  motif  de  notre 
Ordonnance,  &  qu'il  ait  imaginé  que  la  raifon  pour  laquelle  il  fuffit  que- les 
trous  de  la  grille  foient  d'un  pouce  en  quarré  depuis  la  Saint  Remy  jufqu'à 
Pâques  ,  tandis  que  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Saint  Remy ,  ils  doivent  être 
de  deux  pouces  ;  il  eft  fingulier  ,  dis-je  ,  qu'il  ait  imaginé  pour  raifon  de  diffé- 
rence ,  que  depuis  la  Saint  Remy  jufqu'à  Pâques  ,  il  y  a  une  plus  grande  abon- 
dance d'eau  dans  la  mer,  parce  que  c'eft  le  temps  de  l'automne  &  de  l'hyver, 
que  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Saint  Remy  ,  qui  eft  le  printemps  &  Tété  ;  &  que 
c'eft  pour  cela  que  dans  ces  deux  dernières  faifons,  les  trous  de  la  grille  doivent 
être  plus  grands  que  dans  les  deux  autres,  afin  qu'il  y  entre  plus  d'eau.  De  parel- 
les  obfervations  ne  peuvent  que  faire  pitié!  Il  en  eft  de  même  de  ces  ré- 
flexions fur  l'article  fuivant.  C'eft  ne  connoître  ni  la  mer,  ni  l'action  de  l'eau. 
C'eft  ignorer  encore  qu'on  ne  femet  nullement  en  peine  de  la  quantité  d'eau 
qui  peut  entrer  dans  une  éclufe  ou  autre  pêcherie  ,  mais  feulement  de  l'eau 
qui  s'en  retire,  afin  qu'elle  n'en  forte  pas  par  des  ouvertures  fi  étroites  ,  que  le 
petit  poiffon  puiffe  y  être  retenu. 

Par  la  Novelle  ou  Conftitution  57  de  l'Empereur  Léon  ,  il  fut  ordonné, 
qu'il  y  auroit  à  l'avenir  entre  deux  parcs  ou  foiles  à  prendre  le  poiffon  ,  un 
efpace  libre  de  365  pas,  fans  préjudice  néanmoins  des  pêcheries  déjà  établies. 
Lex  ejlo  ,  y  eft-il  dit ,  remonsque  illx  trecentorum  fexaginta  quinque  pajfuum  in- 
Urvallo  ,  à  confuetudine  approbato  ,  inter  fefe  diftanto,  ldque  ita  ,  ut  ab  utrdque 
parte  ,  hic  intervalli  modus  defumatur.  Ut  videlicet  centum  ocioginta  duo  &  femis 
ab  unius  partis  finibus  exporrigantur ,  refiduum  verb  ad  vicinum  ufque  pertingat. 
Atque  hesc  quidem  de  confiituendis  introducendifque ,  po(i  hanc  legem  remoratoriis 
dicimus.  Quœ  verb  hoc  decretum  prœvenerunt ,  tametji  prajlituto  hoc  intervallo  non 
di fient ,  ex  ejus  preferipto  tamen  nihil  novabitur ,  picemanebunt  que  illce  ut  initio 
conftitutez  funt. 

Dans  la  fuite  ,  des  conteftations  s'étant  élevées  fur  le  point  de  favoir  fi  les 
parcs  qui  n'avoient  pas  la  diftance  preferite  ,  étoient  d'ancienne  ou  de  nouvelle 
couftruction  ;  le  même  Empereur  régla  par  fa  Novelle  104  ,   que  ceux    qui 

avoient 
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avoïent  affez  de  terrein  pour  réduire  leurs  parcs  à  la  diftance  qu'il  avoit  or- 
donnée ,  feroient  obligés  de  faire  cette  réduction  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  n'a- 
voient  pas  affez  de  terrein  pour  réduire  ainfi  leurs  parcs ,  que  s'ils  pouvoient 
prouver  qu'ils  avoient  été  bâtis  dix  ans  avant  fa  première  loi  ,  ils  les  confer- 
veroient  tels  qu'ils  étoient  ;  mais  à  défaut  de  cette  preuve  ,  il  leur  étoit  en- 
joint de  les  démolir. 

Quoique  nous  n'ayons  aucune  loi  qui  ait  ordonné  que  les  parcs  de  pierre 
&  les  bouchots  feroient  conftruits  à  une  certaine  diftance  les  uns  des  autres, 
l'ufage  s'eft  néanmoins  introduit  de  laiffer  un  intervalle  entr'eux  ;  mais  cette 
diftance  eft  arbitraire  &  fans  règle  fixe.  Il  feroit  pourtant  bon  qu'elle  fût  dé- 
terminée ,  foit  pour  fervir  de  retraite  aux  habitans  pouffes  fur  les  côtes  par 
la  violence  des  flots  &  du  vent  ,  foit  pour  laiffer  un  plus  grand  nombre  d'ef- 
paces  libres  à  l'ufage  du  public,  pour  la  pêche  du  poiffon  &  du  coquillage. 

Au  fujet  des  bas  parcs ,  qui  ne  font  formés  que  de  filets  attachés  à  des  pieux,1 
î'art.  6  ,  tit.  2  de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727,  veut  qu'ils  foient  éloignés 
les  uns  des  autres  de  vingt  braffes  au  moins.  Comme  l'abordage  des  éclufes  & 
des  bouchots  eft  tout  autrement  dangereux  pour  la  navigation ,  l'on  pourroit 
régler  la  diftance  fur  la  Novelle  57  ci-deffus  de  l'Empereur  Léon ,  ou  du  moins 
exiger  qu'elle  fût  de  200  braffes  ,  comme  dans  l'art.  11  ci-après;  &  en  confé- 
quence  ordonner  que  tous  les  parcs  de  pierre  ou  bouchots  qui  ne  feroient 
pas  éloignés  les  uns  des  autres  de  200  braffes  ,  feroient  démolis  abfolument , 
fans  diftin&ion  de  ceux  conftruits  avant  l'année  1544 ,  de  ceux  qui  fe  trouve- 
roient  d'un  établiffement  poftérieur. 

Il  n'y  a  rien  de  réglé  non  plus  par  rapport  au  terrein  que  doit  occuper  une 
éclufe  ;  delà  vient  leur  prodigieufe  inégalité.  A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire  ,  fi  les 
éclufes  ,  quelques  grandes  qu'elles  foient ,  font  dans  le  cas  d'être  confervées, 
II  en  a  été  autrement  des  bouchots  ,  comme  on  va  le  voir. 
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ARTICLE     VI. 

LEs  parcs  appelles  bouchots  feront  conftruits  de  bois  entrelacés  9 
comme  clayes  ,  &  auront  dans  le  fond  du  côté  de  la  mer  une 
ouverture  de  pareille  grandeur  de  deux  pieds  ,  qui  ne  pourra  être 
fermée  de  filets  ,  grilles  de  bois  ,  paniers  ni  autre  chofe  ,  depuis  le 
premier  Mai  jufqu'au  dernier  Août. 

ICi  les  bouchots  ,  (  que  le  Commentateur  déclare  mal-à-propos  avoir  été 
ainfi  nommés  ;  parce  que  leur  ouverture  du  côté  de  la  mer  eft  en  forme  de 
bouche)  font  diftingués  effentiellement  des  parcs  de  pierre  ou  éclufes,  en  ce 
qu'ils  ne  font  conftruits  que  de  bois  entrelacés  de  clayonnage  ,  &  que  leur 
ouverture  de  deux  pieds  de  largeur  ,  comme  celle  des  éclufes  ,  ne  peut  être 
fermée  d'aucuns  filets  ,  paniers  ou  autres  engins  ,  depuis  le  premier  Mai  juf- 
qu'au dernier  Août  ,  tandis  qu'à  l'ouverture  des  éclufes  il  eft  permis,  dans  le 
même  temps  ,  de  mettre  une  grille  de  bois ,  pourvu  que  les  trous  de  cette  grille 
foient  de  deux  pouces  en  quarré. 
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La  raifon  de  cette  différence  eft,  que  cette  faifon  eft  celle  du  frai  du  poif- 
fon  ,  ck  que  ,  comme  les  bouchots  font  toujours  établis  fur  des  terreins  vafeux 
&  extrêmement  plats  ,  qui  s'étendent  fort  avant  dans  la  mer ,  le  frai  du  poifïbn 
qui  s'y  tient  par  préférence  ,  parce  que  le  peu  d'eau  qui  couvre  cette  vafe  , 
n'y  apporte  que  le  degré  de  fraîcheur  néceSiaire  pour  tempérer  l'ardeur  du  fo- 
leil ,  Se  trouveroit  pris  dans  ces  bouchots ,  fi  l'ouverture  n'en  étoit  pas  tota- 
lement libre  durant  la  même  faifon. 

Et  c'eft  par  cette  raifon  que  le  frai  du  poiffon  fe  trouve  en  grande  abon- 
dance fur  les  terreins  plats  &  vafeux  ,  que  par  la  Déclaration  du  Roi  du  23 
Avril  1726  ,  il  a  été  défendu  par  l'art.  26  à  tous  pêcheurs  à  la  mer  le  long  des 
côtes  ,  de  fe  fervir  de  bateaux  fans  quille  ,  fous  les  peines  y  portées. 

Il  a  été  obfervé  ci-devant  qu'on  ne  peut  aller  aux  bouchots  d'Efnandes  &C 
de  Charon  ,  qu'avec  le  fecours  d'un  petit  bateau  nommé  acon  ;  ck  comme  ce 
bateau  ,  compofé  de  trois  planches  feulement,  efî  néceffairement  plat  èk  fans 
quille  ,  l'allarme  des  propriétaires  des  bouchots  fut  grande  à  la  vue  de  cette 
Déclaration  du  Roi ,  qui  en  profcrivoit  l'ufage. 

tLes  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  convaincus  de  la  néceffjîé  de  fe 
fervir  de  ce  petit  bateau  pour  l'exploitation  des  bouchots  ,  qui  fans  cela  de- 
viendroient  abfolument  inutiles  ,  ne  tardèrent  pas  à  faire  fur  ce  fujet  des  re- 
présentations à  M.  le  Comte  de  Maurepas  ;  èk  ce  fage  Miniftrequi  iavoit  que  N 
les  loix  ,  fur-tout  celles  de  police  ,  peuvent  fouffrir  des  exceptions  en  faveur 
de  quelques  pays  ,  eu  égard  aux  circonstances  ,  loin  de  fe  roidir  fur  ce  que  la 
loi  étoit  portée  par  un  principe  générai,  fondé  fur  l'utilité  publique  ,  consentit 
d'écouter  ieurs  raifons  ék  leur  demanda  à  cet  effet  un  mémoire  circonflancié 
fur  la  nature  ,  la  forme  èk  l'ufage  de  ce  bateau  nommé  acon. 

Ce  mémoire  lui  fut  envoyé  ie  16  Novembre  1726  ,  èk  il  fe  trouva  telle- 
ment fondé,  que  par  Arrêt  du  Confeii  du  11  Janvier  fuivant ,  l'ufage  des  acons 
fut  rétabli  comme  auparavant  la  Déclaration  du  Roi  ,  pour  le  fervice  àei  bou- 
chots de  Charon  èk  d'Efnandes  ;  à  condition  néanmoins  qu'il  n'y  en  auroit 
qu'un  feul  pour  chaque  bouchot ,  èk  qu'il  ne  pourroit  fervir  pour  aucune  autre 
pêche.  On  trouvera  cet  Arrêt  à  la  fuite  du  préfent  titre. 

Du  refie  ,  pour  favoir  ce  que  c'eft  que  ce  bateau  appelle  acon ,  on  peut  voir 
le  mémoire  inféré  dans  le  recueil  de  l'Académie  de  la  Rochelle ,  imprimé  chez 
Thibouft  en  1752,  pag.  79  &  fuiv.  Ce  même  mémoire  eft  également  inftru&if 
èk  curieux  ,  fur  la  fïru&ure  des  bouchots  èk  la  manière  d'y  élever  des  moules  , 
dont  il  contient  au  Mi  une  description  raifonnée.  Les  planches  dont  il  eft  ac- 
compagné ne  laiffent  aucun  éclairciffement  à  defirer.  On  peut  voir  auMl  fur  ce 
fujet  l'HiMoire  de  la  Rochelle,  art.  Efnandcs ,pag.  139. 

Notre  article  n'ayant  point  dit  de  quelle  manière  l'ouverture  des  bouchots 
pourra  être  fermée  hors  le  temps  dont  il  parle  ;  pour  Suppléer  à  fon  filence  fur 
ce  point  ,  on  avoit  recours  à  l'article  précédent  èk  à  celui  qui  fuit  ,  julqu'à 
l'Arrêt  du  Confeil  du  2  Mai  1739.  Depuis  ce  temps  là  c'a  été  hutre  choie  ,  cet 
Arrêt ,  en  dérogeant  à  notre  Ordonnance  fur  le  fait  des  bouchots  ,  ayant  in- 
troduit une  police  nouvelle  à  cet  égard  ,  eu  même  temps  qu'il  a  réglé  la  forme 
de  ces  mêmes  pêcheries  t  &  la  manière  de  les  tenir  dans  la  Suite. 

Il  eft.  vrai  que  cet  Arrêt  ne  paroît  avoir  eu  pour  objet  que  les  bouchots  des 
Seigneuries  de  Luçon  èk  de  Champagne;  mais  en  cetEe  partie  9  il  n'en  doit 
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pas  moins  être  confidéré  comme  un  Règlement  général  ;  &  ce  qui  ne  permet 
pas  d'en  douter,  c'eft  que  Tes  difpofitions  à  cet  égard  ont  été  répétées  in  urminis 
dans  le  Jugement  de  NofTeigneurs  les  CommifTaires ,  dont  il  a  été  déjà  parlé  , 
du  22  Avril  1741,  concernant  les  bouchots  de  la  Seigneurie  de  CharonenAunis. 

En  conféquence  ,  il  eft  donc  de  règle  aujourd'hui,  que  les  bouchots  ,  pour 
être  confervés  ,  doivent  être  conftruits  &  exploités  conformément  aux  art.  6, 
7,  8  &  9  dudit  Arrêt  du  Confeil  &  audit  Jugement  du  22  Avril  1741  ;  ce  faifant 
que  leurs  ailes,  pannes  ou  côtés  ne  peuvent  avoir  en  longueur  que  cent  braffes  , 
éc  que  l'ouverture  du  côté  de  terre  ne  doit  être  non  plus  que  de  cent  brades. 

Que  les  pieux  ou  piquets  entrelacés  de  clayonnage  ,  ne  doivent  pas  être 
élevés  hors  de  terre  de  plus  de  cinq  pieds ,  &  que  les  deux  ailes  doivent  venir 
en  ligne  diagonale  de  la  côte  à  la  mer. 

Que  le  clayonnage  doit  être  fimple  &  uni ,  fans  aucune  tige  ou  branche  çn 
dedans.  Qu'à  l'extrémité  de  l'angle  il  eft  néceffaire  qu'il  y  ait  une  ouverture  ou 
parle  de  deux  pieds  de  largeur  fur  toute  la  hauteur  du  clayonnage,  depuis  le 
premier  Octobre  jufqu'au  dernier  Avril  compris:  que  durant  le  même  temps, 
l'ouverture  ne  foit  clofe  que  d'un  ret  ou  d'une  grille  de  bois  ayant  les  mailles 
de  deux  pouces  en  quarré  ;  permis  néanmoins  de  tendre  par  delà  des  parles  * 
àes  paniers  ,  &c.  pourvu  qu'entre  les  branches  d'ofier  il  y  ait  un  intervalle  de 
18  lignes. 

Que  hors  ce  temps-là  &  depuis  le  premier  Mai  jufqu'au  dernier  Septembre, 
au  lieu  du  dernier  Août  dont  parle  notre  article  ,  l'ouverture  foit  de  fix  pieds 
de  large  ,  au  lieu  de  deux  feulement  ;  à  l'effet  de  quoi  il  doit  être  défait ,  fi  be- 
foin  eft ,  de  deux  clayes  formant  les  deux  aîles  de  chaque  bouchot  ,  l'efpace 
qui  conviendra  pour  ladite  ouverture  de  fix  pieds  ,  laquelle  ne  pourra  être 
fermée  pendant  ledit  temps  de  filets  ,  grilles  ,  ni  aucuns  autres  engins  ;  le  tout 
fur  peine  de  50  ou  100  liv.  d'amende  ,  de  démolition  de  ce  qui  aura  été  fait 
en  contravention ,  &  de  confifcation  des  filets  &  engins  pour  la  première  fois  ; 
de  pareille  amende  &  confifcation  ,  &  d'être  privé  de  pouvoir  tenir  à  l'avenir 
aucunes  defdites  pêcheries  ,  en  cas  de  récidive. 

Ces  peines  au  refte  regardent  les  propriétaires  comme  les  fermiers  ,  l'art,  ç 
dudit  Arrêt  du  Confeil ,  rendant  les  propriétaires  refponfables  des  contraven- 
tions de  leurs  fermiers  ;  ce  qui  s'entend ,  fauf  le  recours  des  premiers  contre 
ceux-ci. 
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ARTICLE       FIL 

ET  pour  les  parcs  de  bois  &  de  filets  ,  ils  feront  faits  de  fîmples 
clayes  d'un  pied  &  demi  de  hauteur  ,  auxquelles  feront  atta- 
chés des  filets  ayant  les  mailles  d'un  pouce  en  quarré  ;  &  les  clayes 
auront  dans  le  tond  du  côté  de  la  mer,  une  ouverture  aufîi  de  deux 
pieds  ,  qui  ne  pourra  être  fermée  que  d'un  filet ,  dont  les  mailles 
feront  de  deux  pouces  en  quarré  ,  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Saint 

Remy  >  &  d'un  pouce  au  moins  depuis  la  Saint  Remy  jufqu'à  Pâques. 

Z  zzz  i j 
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LEs  parcs  compofés  de  bois  &  de  filets  tout  enfemble ,  dont  il  eft  ici  uni- 
quement queftion  ,  ne  font  point  connus  fur  les  côtes  d'Aunis.  Je  ne  fai 
même  û  actuellement  on  en  ufe  nulle  part ,  n'y  ayant  rien  qui  s'y  rapporte, 
ni  dans  la  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars  1727  ,  qui  parle  de  tant  d'efpeces 
de  parcs,  avec  des  bois  &  des  filets ,  ni  dans  l'art.  13  de  l'Arrêt  du  Confeil 
dudit  jour  2  Mai  1739. 

Cependant ,  comme  notre  article  ne  paroît  pas  avoir  été  abrogé ,  rien  n'em- 
pêcheroit ,  ce  femble,  de  tolérer  aujourd'hui  des  parcs  de  cette  nature  qui  fe- 
roient  tenus  conformément  à  ce  qui  y  efl  prefcrit. 


ARTICLE       VIII. 

FAifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elles  puuTent  être  ,  de  bâtir  ci-après  fur  les  grèves  de 
la  mer  aucuns  parcs ,  dans  la  conftruclion  defquels  il  entre  bois  ou 
pierre  ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  &  de  démolition  des 
parcs  à  leurs  frais. 

AInfî  ces  défenfes  regardent  les  Seigneurs  ,  quelques  qualifiés  qu'ils  foient, 
&  de  quelque  mérite  que  puiffent  être  leurs  titres  ,  comme  les  iimples 
particuliers.  Ce  n'eft.  point  par  la  raifon  alléguée  par  le  Commentateur ,  que 
dans  le  principe  du  Droit  Romain  ,  il  n'eft.  pas  permis  de  bâtir  fur  les  grèves 
de  la  mer,  &  qu'un  parc  dans  la  conftru£tion  duquel  il  entreroit  du  bois  de 
charpente,  feroit  un  véritable  édifice,  puifque,  non  feulement  il  n'entre  point 
de  bois  de  charpente  dans  les  parcs  &  bouchots  ;  mais  encore  que  fuivant  les 
conftitutions  ci-devant  citées  de  l'Empereur  Léon  ,  il  étoit  libre  à  tout  parti- 
culier ayant  des  héritages  contigus  au  rivage  de  la  mer ,  d'établir  des  parcs  &c 
pêcheries  fur  la  parrie  des  grèves  correfpondante  à  l'étendue  de  fon  terrein  : 
c'efl  que  ,  fuivant  les  principes  de  notre  Droit  François  ,  ie  domaine  du  rivage 
&  des  grèves  de  la  mer  appartient  au  Roi ,  qui  a  bien  voulu  l'abandonner  au 
public  pour  y  pêcher  librement ,  à  condition  néanmoins  d'obferver  les  Régle- 
mens  concernant  la  police  de  la  pêche. 

Sur  ce  plan  &  en  exécution  de  cet  article  ,  tous  parcs  de  pierre  &  bou- 
chots conftruits  depuis  notre  Ordonnance ,  étant  donc  fujets  à  démolition  avec 
amende  de  300  cens  liv.  &  cela  indifhn&ement  fans  aucun  examen  ,  attendu  la 
généralité  des  défenfes  ,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'il  n'en  ait  été  autrement. 

Il  efl  vrai  ,  pour  ce  qui  concerne  les  parcs  de  pierre  ou  éclufes  ,  que  la  dé- 
molition en  a  été  ordonnée  abfolument  fur  les  côtes  de  l'Amirauté  des  Sables 
d'OIonne,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  Mai  1759  ■>  déjà  tant  de  fois  cité,  & 
qui  forme  un  préjugé  pour  ceux  des  autres  côtés  :  il  eft  vrai  encore ,  qu'à  l'égard 
des  fimples  particuliers  ,  les  défenfes  portées  par  cet  article  ont  été  renouvel- 
lées  pour  les  bouchots  comme  pour  les  éclufes  ,  &  fous  les  mêmes  peines,  par 
l'art.  i2dudit  Arrêt  du  Confeil.  Mais  ,  par  une  exception  dont  on  ne  com- 
prend pas  le  motif,  M.  l'Evêque  de  Luçon  &  le  Seigneur  de  Champagne  ,  fur 
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le  fondement  d'autres  Arrêts  précédemment  rendus  à  leur  profit ,  les  10  Dé- 
cembre 1732  Se  10  Septembre  1735  ,ont  été  maintenus  ,  non  feulement  dans 
Ja  jouiffance  des  bouchots  déjà  conftruits  dans  l'étendue  de  leurs  Seigneuries  , 
mais  encore  dans  le  droit  d'y  en  établir  d'autres  à  l'avenir  ,  aufli-bien  que 
d'autres  pêcheries  avec  des  filets  ,  &  de  permettre  à  quiconque  d'y  en  conf- 
fruire  ou  établir  en  leur  payant  des  cens  ck  rentes  ,  &c. 

La  furprife  augmente  encore  fur  cela  ,  lorfqu'on  rapproche  cet  Arrêt  du 
Confeil ,  du  Jugement  de  Noffeigneurs  lesCommiffaires  du  12  Avril  1741 ,  qui 
en  même  temps  qu'il  a  maintenu  le  Seigneur  de  Charon  dans  la  pofferlion  de 
plufieurs  bouchots  qui  y  font  énoncés  ,  &  dans  le  droit  de  fe  faire  payer  des 
cens  &  rentes  par  lui  réfervés  lors  de  la  concefïion  des  terreins  occupés  par 
ces  bouchots ,  lui  a  fait  défenfes  exprefles  ,  relativement  au  préfent  article  , 
»  d'établir  autres  &  plus  grand  nombre  de  bouchots  ou  pêcheries  fur  les  vafes 
»  de  fa  Seigneurie  de  Charon  que  ceux  »  dans  la  poffeflion  defquels  il  a  été 
maintenu  <<  fous  tel  nom  &  dénomination  que  ce  puiife  être  ,  à  peine  de  300 
»  liv.  d'amende,  &  de  démolition  à  fes  frais. 

Pour  fauver  une  contradiction  aum*  frappante  que  celle  qui  fe  rencontre 
entre  ces  deux  décifions  ,  il  faut  fuppofer  que  les  Seigneurs  de  Luçon  &  de 
Champagne  ont  eu  l'avantage  de  produire  en  leur  faveur,  une  conceffion  for« 
melle  faite  par  le  Roi  à  chacun  d'eux,  du  domaine  direct  du  rivage  contigu  à 
leurs  Seigneuries  ;  tandis  que  le  Seigneur  de  Charon  s'eft  trouvé  réduit  à  de 
{impies  a&es  poffeflbires  ,  accompagnés  d'aveux  &  dénombremens  préfentés 
à  la  Chambre  des  Comptes  avant  Tannée  1544. 


ARTICLE      IX. 

FAifons  aufîi  défenfes  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer 
&  à  tous  autres ,  de  lever  aucun  droit  en  deniers  ou  en  efpeces  , 
fur  parcs  &  pêcheries ,  &  fur  les  pêches  qui  fe  font  en  mer  ou  fur 
les  grèves  ;  &  de  s'attribuer  aucune  étendue  de  mer  pour  y  pêcher 
à  l'exclufîon  d'autres  ,  finon  en  vertu  d'aveux  &  dénombtemens  reçus 
en  nos  Chambres  des  Comptes  avant  l'année  1 544  ,  ou  de  conceffion 
.en  bonne  forme  ;  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils 
auront  exigé  ,  &  de  quinze  cens  livres  d'amende. 

TOutes  les  difpofitions  de  cet  article  ,  qui  n'a  fait  en  quelque  forte  que 
renouveller  le  451e  de  l'Ordonnance  de  1629,  méritent  une  attention 
particulière  ;  il  s'agit  donc  de  les  diftinguer ,  après  avoir  obfervé ,  que  la  peine 
de  la  reftitution  du  quadruple  de  ce  qui  aura  été  exigé  ,  &  de  1  500  liv.  d'amende 
porte  indiftinclement  fur  tous  les  objets  détaillés  dans  le  même  article. 

D'abord  il  eft  fait  défenfes  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer  ,  &  à 
tous  autres  ,  de  lever  aucun  droit  en  deniers  ou  en  efpece  fur  les  parcs  & 
pêcheries  ,  ce  qui  ne  regarde  jufques-là  que  les  éclufes  &  les  bouchots  ,  &fi 
l'on  veut  les  autres  parcs  à  demeure. 
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Enfuite  pareilles  défenfes  font  faites  ,  de  lever  aucun  droit  tout  de  même  fut 
les  pêches  qui  le  font  en  mer  ou  fur  les  grèves  ;  ce  qui  a  pour  objet  &  la  pê- 
che du  coquillage ,  qu'elle  fe  fafle  à  pied  ou  en  bateau  ,  &  celle  du  poiffon  frais 
qui  fe  fait  avec  des  filets  ,  de  quelque  manière  qu'ils  foient  tendus. 

Enfin  ,  pareilles  défenfes  à  quiconque  de  s'attribuer  aucune  étendue  de  mer 
pour  y  pêcher  à  l'exclufion  d'autres  ;  ce  qui,  fans  toucher  aux  éclufes  &  bou- 
chots légitimement  établis  &  qui  font  dans  la  réalité  des  pêcheries  exclufives, 
ie  rapporte  à  ceux  qui  prétendroient  avoir  droit,  hors  de  ces  pêcheries,  de 
pêcher  fur  les  grèves  à  l'exclufion  d'autres,  &  d'affermer  en  conféquence  la 
pêche  qui  peut  s'y  faire ,  foit  du  poiflbn  ,  foit  du  coquillage. 

Le  tout ,  eft-il  dit,  »  finon  en  vertu  d'aveux  &  dénombremens  reçus  en  nos 
»  Chambres  des  Comptes  avant  l'année  1544,  ou  de  concefiion  en  bonne 
»  forme.  «  Difpofitions  renouvellées  par  l'art.  12,  tit.  10  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  18  Mars  1727. 

Sur  quoi  il  convient  d'obferver ,  i°.  que  les  aveux  &  dénombremens  pour 
être  admifiibles  doivent  être  antérieurs  à  l'année  1544  ,  époque  des  troubles 
du  Royaume.  29.  Que  ces  aveux  &  dénombremens  doivent  avoir  été  reçus , 
c'eft-à-dire  ,  vérifiés  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  &  qu'il  ne  fufïïroit  nullement 
qu'ils  y  enflent  été  préfentés  ;  tout  dénombrement  ,  à  l'égard  du  Roi  fur-tout, 
étant  abfolument  inutile  s'il  n'a  été  que  préfenté  à  la  Chambre  des  Comptes, 
fans  y  avoir  été  vérifié  &  approuvé.  30.  Que  la  concefiion  en  bonne  forme, 
dont  il  eu  ici  queftion  ,  ne  peut  s'entendre  abfolument  que  d'une  concefiion 
du  Roi  ,  antérieure  ou  poftérieure  à  notre  Ordonnance  ,  attendu  qu'à  lui  feui 
appartient  le  domaine  de  la  mer  ,  de  (es  grèves  &  de  fon  rivage.  40.  Enfin, 
que  les  aveux  &  dénombremens  étant  mis  ainfi  en  parallèle  avec  les  a&esde 
concefiion  en  bonne  forme  ,  il  faut ,  conformément  à  ce  qui  a  été  remarqué  fur 
l'art.  26  du  titre  des  naufrages,  pour  la  validité  de  ces  aveux  &  dénombremens, 
qu'ils  énoncent,  ou  du  moins  qu'ils  préfuppofent  clairement  des  acles  de  con- 
cefiion du  Roi  ,  &  qu'outre  cela  ils  foient  antérieurs  à  l'année  1544;  &  c'eft 
peut-être  à  quoi  on  n'a  pas  toujours  fait  aflez  d'attention. 

Pour  reprendre  maintenant  les  divers  objets  de  cet  article,  il  ne  paroît  pas 
jufqu'à  préfent  qu'aucun  Seigneur  ait  été  maintenu  dans  le  droit  d'avoir  des 
parcs  de  pierre  ou  éclufes  fur  les  grèves  de  la  mer ,  ni  de  lever  aucunes  rede- 
vances fur  des  parcs  de  cette  nature  ,  en  conféquence  des  permiiîions  par  lui 
données  à  fes  tenanciers  d'y  en  établir  ;  on  voit  au  contraire  dans  l'Arrêt  du 
Confeil  du  2  Mai  1739  >  (ïue  ^a  démolition  des  éclufes  a  été  ordonnée  fans 
exception ,  avec  fupprefiion  de  toutes  les  rentes  &  redevances  auxquelles  elles 
avoient  été  aflujetties  dans  le  principe  :  mais  il  en  a  été  autrement  à  l'égard 
des  bouchots,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent. 

Que  les  parcs  de  pierre  appelles  éclufes ,  ayant  été  profcrites ,  comme  efTen- 
tiellement  nuifibles  à  la  navigation  ,  autant  qu'à  la  pêche  du  coquillage  pour 
le  public,  parce  qu'ils  étoient  tous  peut-être  poftérieurs  à  l'année  1544,  à  la 
bonne  heure  ;  mais  ce  n'étoit  pas  une  raifon  pour  conferver  tous  les  bouchots 
établis  jufqu'alors  ,  en  les  fuppofant  même  hors  d'état  de  nuire  à  la  naviga- 
tion ,  encore  moins  pour  permettre  aux  Seigneurs  de  Luçon  &  de  Champagne 
d'en  confiruire  de  nouveaux  ,  ou  d'accenfer  des  terreins  à  l'effet  d'y  en  établir, 
.autant  qu'il  feroit  pofiible ,  fur  les  vafes  de  la  mer  dans  l'étendue  de  leurs  Sei*- 
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gneuries.  Il  a  donc  fallu  que  les  titres  de  ces  Seigneurs  fe  foient  trouvés  plus 
précis  que  ceux  du  Seigneur  de  Charon  ,  à  qui  il  a  été  défendu  d'établir  au- 
cuns nouveaux  bouchots  ,  en  même  temps  qu'il  a  été  maintenu  dans  la  pof- 
feffion  de  tous  ceux  qui  exiftoient  alors  ,  ÔC  qui  n'ont  pas  été  jugés  préjudi- 
ciables à  la  navigation. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cela  ne  décide  pas  pour  les  autres  Seigneurs  à  l'égard 
defquels  il  n'a  encore  rien  été  ftattié  ;  &  fi  leurs  titres  font  bien  examinés  , 
on  trouvera  vraifemblablement  qu'ils  n'énoncent  que  le  droit  de  pêcherie  en 
général.  Or ,  que  réfulte-t'i!  delà  ?  que  le  rivage  de  la  mer  leur  appartient  ,  à 
l'effet  qu'ils  ayent  eu  droi;  de  concéder  ,  moyennant  des  cens  à  leur  profit, 
des  terres  fur  les  grèves  pour  y  conftruire  des  éclufes  &  des  bouchots  ?  Nul- 
lement. Tout  leur  droit  fe  borne  à  avoir  en  propre  une  pêcherie  à  leur  ufage 
particulier  fur  les  grèves  de  leurs  Seigneuries  ,  fans  aucune  extenfion  ou  in- 
fluence fur  les  autres  pêcheries  établies  par  les  particuliers  ,  quelque  concef- 
fion  qu'ils  leur  ayent  faite  des  terreins  fur  lefquels  elles  font  conlïruites.  La 
raifon  ert  qu'ils  n'ont  pas  eu  droit  d'en  difpofer  au  préjudice  du  domaine  du 
Roi  ;  de  forte  que  tous  les  parcs  &  bouchots  qui  feront  dans  le  cas  d'être  con- 
fervés  ,  comme  étantantérieurs  à  l'année  1  544,  doivent  naturellement  être  jugés 
reîevans  nuement  de  la  cenfive  du  Roi ,  avec  réunion  au  domaine  ,  de  tous  les 
cens  que  les  Seigneurs  y  lèvent  actuellement ,  fans  autre  titre  que  leur  ufur- 
pation  fur  le  domaine  de  la  Couronne. 

Mais  fi  cette  réunion  eft  jufte  contre  les  Seigneurs  ,  comme  n'ayant  pas  eu 
droit  de  s'approprier  ces  terreins  &  d'en  faire  des  baillettes  ,  il  en  feroit  autre- 
ment fi  elle  s'étendoit  aux  rentes  foncières  que  les  particuliers  fe  font  réfer- 
vées  ,  en  tranfportant  à  d'autres  les  éclufes  &  bouchots  qu'ils  auroient  fait 
conftruire  ,  attendu  que  ces  rentes  ne  doivent  être  confidérées  que  comme  un 
jufte  dédommagement  des  dépenfes  par  eux  faites  à  ce  fujet.  Et  c'efï  par  ce 
•principe  d'équité  ,  que  Nofleigneurs  les  Commiflaires  ayant ,  par  leur  Jugement 
du  13  Juin  1742,  déclaré  réunies  au  domaine  du  Roi ,  les  éclufes  de  l'ifïe  de 
Ré  ,  qui  font  en  termes  d'être  confervées  par  les  raifons  alléguées. fur  l'art. 
4  ci-deffus  ,  faute  par  les  détenteurs  d'avoir  repréfenté  leurs  titres  de  pro- 
priété ,  avec  réunion  tout  de  même  au  domaine  de  toutes  les  redevances  dont 
ces  éclufes  étoient  chargées  ;  c'eft  ,  dis-je ,  par  principe  d'eqnité  ,  que  M.  le 
Comte  de  Maurepas  écrivit  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  ia  Rochelle,  le  6 
Septembre  de  la  même  année,  que  l'intention  du  Roi  étoit  que  ce  Jugement  ne 
fût  point  mis  à  exécution. 

Telle  eft  donc  la  diftin&ion  qu'il  paroît  naturel  d'admettre  à  cet  égard ,  pour 
ne  faire  tomber  la  réunion  que  fur  les  redevances  ufurpées  par  les  Seigneurs 
fur  le  domaine  ,  fans  toucher  aux  rentes  foncières  dues  aux  particuliers  fur  tous 
les  parcs  Se  bouchots  qui  fe  trouveront  dans  le  cas  d'être  confervés. 

Le  fécond  objet  de  notre  article  comprend  les  droits  prétendus  par  les  Sei- 
gneurs ou  autres ,  fur  les  pêches  qui  fe  font  en  mer  ou  fur  les  grèves. 

Comme  en  cette  partie  la  liberté  de  la  pêche  eft  attaquée  en  plein  ,  fans 
qu'il  en  réfulte  aucune  forte  d'utilité  publique,  qui  puiffe  compenser  cette  pri- 
vation ,  on  a  regardé  de  plus  près  aux  titres  produits  par  les  Seigneurs  pour 
appuyer  leurs  prétentions  à  cet  égard  :  &  en  conléquence ,  en  même  temps 
«que  par  Arrêt  du  Confeil  du  z  Mai  1739,  les  Seigneurs  de  Luçon&  de  Cham- 
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pagné  ont  été  maintenus  en  poffeffion  de  lever  des  cens  fur  les  bouchots  de 
leurs  Seigneuries  ,  avec  faculté  de  concéder  des  terreins  pour  l'établiffement 
de  nouveaux  bouchots  ,  il  leur  a  été  expreffément  défendu  par  l'art.  4  »  d'exi- 
»  ger  aucuns  cens  ni  devoirs  ,  ni  de  percevoir  aucuns  droits  furies  pêcheurs 
»  qui  font  la  pêche  à  la  mer  &  fur  les  grèves  ,  de  même  que  fur  des  bateaux 
»  defdits  pêcheurs  «  &  cela  fous  les  peines  portées  par  le  préfent  article. 

On  peut  conclure  delà ,  qu'il  n'eft  aucun  Seigneur  qui  ait  droit  d'exiger  aucune 
redevance  de  ceux  qui  font  la  pêche  en  mer  ou  fur  les  grèves  ,  excepté  les 
propriétaires  des  bouchots.  Mais  ceux-ci  font  fujets  à  des  cens  &  rentes  en- 
vers leurs  Seigneurs ,  ce  n'eft  point  à  raifon  de  la  pêche  du  poiffon  qu'ils  y 
font  ;  c'eft  uniquement  parce  qu'ils  tiennent  d'eux  les  terreins  occupés  par 
ces  bouchots. 

Auffi  dans  tonte  l'étendue  des  côtes  de  l'Aunis  ,  n'eft-il  effectivement  aucun 
Seigneur  qui  prétende  actuellement  affujettir  les  pêcheurs  à  la  moindre  rede- 
vance ,  pas  même  fous  prétexte  de  droit  de  port  ;  le  Seigneur  d'Elnandes  ,  qui 
feul  dans  l'Aunis  eft  reconnu  fondé  en  droit  de  port  ck  havre  ,  n'ayant  point 
été  maintenu  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  8  Août  1730  dans  le  droit  de  percevoir 
de  chaque  pêcheur  traverser  arrivant  au  port  d'Efnandes  ,  5  deniers  ou  une 
foie  ,  quoique  les  habitans  d'Efnandes  euffent  reconnu  dans  un  acle  d'affem- 
blée  ,  qu'il  jouiffoit  de  cette  redevance  de  temps  immémorial. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  troifieme  objet  de  notre  article,  concernant 
les  Seigneurs  qui  ont  prétendu  s'attribuer  une  certaine  étendue  de  mer  pour 
y  pêcher  à  l'exclufion  d'autres,  il  n'eft  point  à  préfumer  qu'aucun  Seigneur 
ait  produit  des  titres  de  nature  à  fe  faire  maintenir  en  pofleffion  d'un  droit 
aufli  exhorbitant  que  celui-là. 

Par  rapport  à  l'Aunis  ,  c'étoit  un  des  chefs  de  la  remontrance  que  fit  ,  le 
28  Mars  1736  ,  au  Siège  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  le  Seigneur  de  Châtel- 
Aillon  ,  fous  le  titre  de  droit  de  pêcherie  &  défend  ;  fur  laquelle  remontrance  il 
lui  fut  iauvé  à  fe  pourvoir  pardevers  Sa  Majefté  ,  toutes  chofes  néanmoins 
demeurant  en  état  ;  depuis  lequel  temps  il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  fait  aucun 
mouvement  à  cet  égard. 

Peu  de  temps  auparavant  ,  le  Seigneur  du  Pont  de  la  Pierre  ,  dont  la  terre 
eft  un  dénombrement  de  la  Baronnie  de  Châtel-Aillon  ,  développant  cette 
prétention  lînguliere  ,  avoit  jugé  à  propos  d'affermer  la  pêche  exclufive  fur 
tonte  l'étendue  des  grèves  contiguës  à  fa  Terre  ;  ce  qui  étant  venu  à  la  con- 
noiffance  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ,  celui-ci  prit  des  concluions 
contre  lui  &  contre  fes  fermiers  ,  fuivant  lefquelles  ,  par  Jugement  du  12 
Mai  1736  ,  fans  avoir  égard  audit  afte  de  ferme  qui  fut  déclaré  nul  &  de  nul 
effet ,  il  fut  ordonné  que  le  terrein  ou  efpace  compris  dans  la  ferme  demeu- 
reroit  libre  ,  ainfi  que  le  refte  du  rivage  de  la  mer  ,  de  façon  que  chacun 
pût  y  pêcher  librement ,  avec  les  rets  &  filets  permis  par  l'Ordonnance  &  les 
Réglemens  ;  en  conféquence  ,  défenfes  furent  faites  audit  Seigneur  du  Pont 
de  la  Pierre  ,  de  plus  à  l'avenir  affermer  ledit  droit  de  pêche,  &  autrement 
s'attribuer  la  pêche  exclnfive  ;  &  pour  l'avoir  fait ,  il  fut  condamné  à  la  re(- 
titution  du  quadruple  des  droits  par  lui  perçus  à  ce  fujet,  enfemble  à  l'amende 
de  i^ooliv.  Défenfes  furent  faites  pareillement  à  fes  fermiers  ck  à  tous  autres 
de  gêner  quiconque  dans  la  liberté  de  la  pêche,  fur  peine  de  pareille  amende 
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de  1 500  livres  fauve  leurs  recours  &  garantie,  dont  l'effet  fut  réduit  à  la  refti- 
tutionducoût  de  l'A&ede  ferme  &  aux  dépens. 

Le  Seigneur  du  Pont  de  la  Pierre ,  entêté  de  fon  prétendu  droit ,  au  lieu  de 
recourir  d'abord  à  la  clémence  Se  à  la  générofité  de  M.  l'Amiral,  pour  lui  de- 
mander la  remife  de  l'amende  prononcée  contre  lui,  prit  le  parti  de  l'appel  à 
la  Table  de  Marbre,  Se  ce  ne  fut  qu'après  y  avoir  vu  confirmer  le  Jugement 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  qu'il  fe  détermina  à  la  démarche  qui  pouvoit 
feule  faire  fa  reffource  :  quoique  tardive  elle  eut  fon  effet  ;  S.  A.  S.  Monfeigneur 
l'Amiral,  ayant  bien  voulu  lui  remettre  l'amende  en  plein,  fuivant  l'ordre  de 
remife  qu'elle  fit  expédier  à  cette  occafion  ,  en  date  du  21  Septembre  1737. 

Ce  que  cet  exemple  a  produit ,  c'eft.  qu'un  autre  Seigneur  n'a  ofé  rcnouvel- 
ler  la  même  prétention,  ni  rien  tenter  d'ailleurs  au  préjudice  de  la  liberté  de 
la  pêche. 

La  conclufion  de  tout  ceci ,  eft  qu'aucuns  des  droits  énoncés  dans  cet  article 
ne  peuvent  être  légitimement  prétendus  par  des  Seigneurs  ou  autres,  qu'au- 
tant que  ,  fur  le  vu  de  leurs  titres ,  ils  auront  été  autorifés  à  les  exercer  en  vertu 
de  quelqu'Arrêt  du  Confeil,  ou  de  quelque  Jugement  rendu  par  Noffeigneurs 
les  Commiflaires  nommés  pour  la  vérification  des  droits  maritimes. 

Mais  vraifemblablement  peu  de  Seigneurs  fe  trouveront  dans  cette  hypo- 
îhefe,  puifque  le  Seigneur  Baron  de  Châtel-Aillon  ,  dont  les  titres  ont  été  jugés 
fufïïfans  pour  le  faire  maintenir  &  garder  dans  le  droit  de  bris,  naufrage  Se 
échouement ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Septembre  1757  ,  comme  il  a  été  ob- 
fervé  fur  l'art.  26  du  tit.  des  naufrages,  n'ont  pu  lui  conierver  les  autres  droits 
■par  lui  prétendus,  d'eau,  pêcherie  &  défend ,  de,  rivage ,  &c.  pour  raifon  def- 
quelsdroits,  le  même  Arrêtl'a  mis  hors  de  Cour  ;  &  qu'à  l'égard  des  Parcs  Se 
pêcheries,  il  a  été  ordonné,  avant  faire  droit ,  que  procès-verbal  feroitdreffé 
parles  Officiers  de  l'Amirauté,  en  préfence  du  Procureur  du  Roi ,  de  l'exif- 
tence  actuelle defdites  pêcheries,  de  leur  nature  Se  du  temps  de  leur  établiffe- 
ment ,  pour  ce  fait  Se  rapporté  fur  l'avis  defdits  fieurs  CommhTaires ,  être  par 
Sa  Majefté  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Il  y  a  apparence  qu'à  cet  égard  les  chofes  en  refieront  là ,  Se  que  le  Seigneur 
de  Châtel-Aillon  abandonnera  fa  prétention  par  rapport  aux  pêcheries. 


ARTICLE     X. 

FAifons  pareillement  défenfes  à  tous  Gouvernears ,  Officiers  8c 
Soldats  des  Mes  &  des  Forts ,  Villes  &  Châteaux  conflruits 
fur  le  rivage  de  la  Mer ,  d'apporter  aucun  obftacle  à  la  pêche  dans 
le  voifinage  de  leurs  Places ,&  d'exiger  des  Pêcheurs,  argent  ou 
pohTon  pour  le  leur  permettre;  à  peine  contre  les  Officiers  de  perte 
de  leuts  emplois  ,  &  contre  les  Soldats  de  punition  corporelle. 

S Ous ces  mots:  &  à  tous  autres,  employés  dans  l'article  précédent,  étoient 
évidemment  comprifes  les  perfonnes  dénommées  dans  celui-ci  ;  mais  le 
Légiflateur  leur  ayant  déjà  fait  défenfes  particulières  de  rien  entreprendre  fur 
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la  Charge  d'Amiral,  de  prendre connoiffance des  bris  &  naufrages,  &  de  s'en 
attribuer  aucuns  droits ,  à  raifon  de  leurs  Offices  &  Commiflions  ,  ckc.  confor- 
mément aux  art.  450  6C45 1  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629:11a  jugé 
qu'il  convenoit  d'autant  plus  ici  de  leur  faire  tout  de  même  des  défenfes  à  part , 
de  troubler  la  liberté  de  la  pêche  ,  &  de  rançonner  en  quelque  forte  les  pê- 
cheurs de  leurs  diitricls,  quec'eftlàun  point  fur  lequel  il  a  toujours  été  le  plus 
difficile  de  les  ramener  à  la  règle.  Il  en  eft  même  encore  aujourd'hui  qui  ne  font 
pas  à  l'abri  de  tout  reproche  à  cet  égard ,  &  l'abus  continuera ,  nonobftant  que 
cesdéfenfes  ayent encore  été  réitérées  par  l'art.  14  du  tit.  iode  la  Déclaration 
du  Roi ,  du  1 8  Mars  1727 ,  tant  que  les  Pêcheurs  n'oferont  pas  s'en  plaindre. 
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ARTICLE     XL 

LEs  parcs  &  bouchots  qui  fe  trouveront  ccnftruits  à  l'embouchure 
des  rivières  navigables ,  ou  fur  les  grèves  de  la  mer,  à  deux  cens 
brafles  du  paifage  ordinaire  des  vaifleaux  &  au-deflbus  ?  feront  dé- 
molis aux  frais  des  Propriétaires. 

LE  Commentateur  a  raifon  d'ajouter  »  quand  même  ils  feroient  bâtis  avant 
»>  l'année  1544  »  parce  que  des  parcs  &  bo.uch.ots  qui  ne  feroient  pas  à 
deux  cens  brafles  de  diftance  du  paflage  ordinaire  des  vaifleaux,  étant  juges 
néceflairementnuifiblesàla  navigation  ,  ne  pourroientêtre  confervés,  de  quel- 
que ancienneté  que  fût  leur  établiffement ,  fuflent-ils  même  appuyés  d'un  acle 
.  de  conceflion  du  Roi,  en  bonne  forme,  parce  que  une  conceflion,  en  pareil 
cas  ,  n'auroit  pu  être  obtenue  que  par  furprife. 

La  difpofition  de  cet  article  au  refte,  a  été  expreflement  renouvellée  par 
l'Arrêt  du  Confeil,  du  2  Mai  1759  ,  art.  10  ,  6k  par  le  Jugement  de  Nofleigneurs 
les  CommhTaires  nommés  pour  la  vérification  des  droits  maritimes ,  du  22  Avril 
1741.  ." 

Il  y  a  plus ,  ék  la  même  diftance  de  deux  cens  brafles  du  paffage  ordinaire  des 
vaifleaux  doit  être  aujourd'hui  obfervée  par  tous  Pêcheurs  avec  des  rets  féden- 
taires  ;  c'eft-à-dire ,  attachés  à  des  pieux  ,  piquets  ou  piochons  ,  fui vant  la  règle 
générale  établie  dans  laDéclarationduRoi,  du  18  Mars  1727,  titre  10,  article 
premier,  confirmée  par  l'article  14  dudit  Arrêt  du  Confeildu  2  Mai  1739  ;  àc 
cela  à  peine ,  comme  dans  l'article  qui  fuit ,  de  confifeation  des  rets  &  filets  , 
pieux,  piquets  ou  piochons,  de  cinquante  livres  d'amende,  &de  réparation 
des  pertes  ôi  dommages  que  ces  pêcheries  auront  caufé. 

De  forte  qu'en  pareille  occurrence,  non-feulement  les  Pêcheurs  en  contra- 
vention ne  feront  pas  en  droit  de  demander,  par  contribution  ou  autrement, 
la  réparation  des  avaries  que  leurs  filets  auront  fourTerts  par  l'abordage  des 
vaifleaux  ;  mais  qu'au  contraire,  ils  feront  tenus  de  tout  le  dommage  que  les 
vaifleaux  auront  reçu  par  cet  abordage,  Fidcfupràs  l'article  <?,  titre  2  du  livre 
premier. 
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ARTICLE       XII. 

FAifons  défenfes  à  tous  ceux  qui  font  leur  pêche  avec  des  guideaux , 
de  les  tendre  dans  le  pafTage  ordinaire  des  vaiffeaux  ,  ni  à  deux 
cens  braffes  près ,  à  peine  de  laifîe  &  confiscation  des  filets,  de  cin- 
quante livres  d'amende  ,  &  de  réparation  des  pertes  &  dommages  que 
les  guideaux  auront  caufés. 

IL  vient  d'être  obfervé  que  ce  n'eft  plus  feulement  pour  la  pêche  avec  des 
guideaux ,  qui  font  des  filets  pofés  entre  deux  pieux  afîez  gros  ,  qu'il  eft  dé- 
fendu d'en  ufer  plus  près  de  deux  cens  braffes  du  pafTage  ordinaire  des  vaiffeaux  ; 
mais  que  les  détentes  s'étendent  à  tout  autre  pêche  qui  fe  fait  avec  des  filets 
fédentaires. 

Du  refte,  dans  le  titre  5  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  iS  Mars  1727,  il  y  a 
de  nouvelles  règles  établies  pour  la  pêche  avec  des  guideaux. 


ARTICLE     XIII. 

ORdonnons  que  les  pieux  pour  tendre  les  guideaux  qui  fe  trou* 
veront  plantés  dans  le  pafîages  des  vaiffeaux ,  ou  à  deux  cens 
braffes  près  ,  feront  arrachés  quinzaine  après  la  publication  delà  pré- 
fente Ordonnance,  aux  frais  des  Propriétaires,  &  à  la  diligence  de 
nos  Procureurs  en  chacun  Siège  9  à  peine  d'interdiclion  de  leurs 
Charges. 

LA  difpofition  de  cet  article  eft  naturellement  applicable  à  toute  pêcherie 
'qui  fe  trouvera  en  contravention  à  notre  Ordonnance  &  aux  Réglemens 
poftérieurs,  dont  l'exécution  eft  toujours  recommandée  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté ,  avec  injonction  aux  Procureurs  du  Roi  d'y  veiller. 


ARTICLE     XIV. 

YOulons  que  le  procès  foit  fait  Se  parfait  à  ceux  qui  replante- 
ront des  pieux  aux  mêmes  lieux  d'où  ils  auront  été  arrachés  , 
en  exécution  de  la  préfente  Ordonnance ,  &  que  les  délinquants  foient 
condamnés  au  fouet. 

LA  rigueur  de  la  peine  mefurée  fur  l'importance  de  l'objet,  à  contenu  les 
Pêcheurs,  de  manière  qu'aucun  n'a  été  affez  imprudent  pour  fe  mettre 
dans  le  cas  de  la  fubir;  du  moins  je  n'en  ai  pas  vu  d'exemple. 
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ARTICLE      X  K 

LEs  Pêcheursdont  les  pieux  &  les  guideaux  auront  été  otés  comme 
nuifibles  à  la  navigation,  ou  les  pêcheries  démolis,  feront  dé- 
chargés de  toutes  rentes  &  redevances  qu'ils  pouvoient  devoir  pour 
raifondece,  à  notre  Domaine  ou  à  quelques  Seigneurs  particuliers, 
auxquels  nousfaifons  défenfes  ,  ainfi  qu'à  nos  Receveurs  ,  d'en  exiger 
le  payement,  à  peine  de  concuflion. 

A  dernière  réflexion  du  Commentateur ,  fur  cet  article  ,  eu  pour  le  moins 
un  hors  d'œuvre;  il  falloit  fe  contenter  d'obferver  qu'il  eft  en  effet  de 
toute  juftice  que  le  Détenteur  d'une  pêcherie  à  demeure  ,  dont  la  démolition 
elî  ordonnée,  foit  comme  nuifible  à  la  navigation,  (bit  pour  n'être  pas  affez 
ancienne  ,  demeure  déchargé  de  plein  droit ,  de  tontes  les  rentes  &  redevances 
Seigneuriales  ou  autres  ,  qu'il  devoit  pour  raifon  de  cette  même  pêcherie. 

Auiïi  dans  toutes  les  occasions  ou  la  démolition  de  quelques  pêcheries  a  été 
ordonnée ,  cette  décharge  a-t-elle  toujours  été  prononcée  relativement  an 
préfent  article,  qui  n'a  fait  en  cela  que  renouveller  l'article  84  de  l'Ordonnance 
de  15  84.  Il  y  a  entr'autres  preuves  de  ceci  ,  l'Arrêt  du  Confeil  déjà  tant  de  fois 
cité  ,du  2  Mai  1739, article  3  »  &  le  Jugement  deNofTeigneurslesCommiflaires 
également  cité  plusieurs  fois ,  en  date  du  22  Avril  1741. 


ARTICLE     XVI. 

'Aifons  auiîi  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  fe  fervir  de  bouteux 
ou  bout  de  quiévres ,  ruches  ,  paniers  &  autres  engins  pour 
prendre  Crevettes  ,  Grenades  ou  Saiicots ,  depuis  le  premier  Mars 
jufqu'au  dernier  du  mois  de  Mai  -,  &  de  pêcher  en  aucune  faifon  de 
l'année  avec  Colerets  ,  Seynes  ou  autres  femblabîes  filets  qui  fe  traî- 
nent fur  les  grèves  de  la  mer,  à  peine  d'amende  arbitraire ,  faille  & 
confifcation  des  filets  ,  pour  la  première  fois.,  &:  de  punition  corpo- 
relle en  cas  de  récidive. 

LA  première  partie  de  c&t  article  concernant  les  bouteux  ou  bout  de  quiévres , 
ruches ,  paniers ,  &c.  a  reçu  quelques  changemens  par  la  Déclaration  du 
Roi ,  du  1 8  Mars  1727,  titre  7 ,  où  en  même  temps  la  maille  de  cette  forte  de 
ret,  &  la  manière  de  s'en  fervir  ont  été  réglées. 

Il  y  eftprefcrit  entr'autres  chofes  ,  qu'il  ne  pourra  pas  plus  en  être  faitufage, 
dans  les  mois  de  Juin ,  Juillet  &  Août,  que  depuis  le  premier  Mars  jufqu'au 
dernier  du  mois  de  Mai. 

Du  relie,  il  eft  permis  de  faire  la  pêche  des  Crevettes  ou  Saiicots  durant 
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toute  l'année,  avecla  cha-udiete  &  autres  inftrumens  fédentaires  ;  pourvu  que 
les  mailles  des  filets  qui  feront  attachés  auxdits  instruments  3  ayent  au  moins 
ûx  lignes  en  quarré. 

Quant  à  la  féconde  partie  de  notre  article ,  qui ,  avec  la  Sey  ne  déjà  proferite 
par  l'article  83  de  l'Ordonnance  de  1 584,  réprouve  de  même  tous  autres  filets 
traînans  fur  les  grèves  de  la  mer  ;  fa  difpolition  a  été  expreffément  renouvellée 
tant  par  la  Déclaration  du  Roi,  du  23  Avril  1726  ,  article  19  &  22,  que  par 
l'autre  Déclaration,  ci-deflus  ,  du  18  Mars  1727  ,  article  2  ,  titre  10  ,  &  cela 
fous  des  peines  plus  grandes  encore  que  celles  portées  par  le  préfent  article  ; 
puifque  outre  la  confîfcation  des  bateaux ,  rets  ,  filets  &  poifîbns ,  avec  une 
amende  de  cent  livres  contre  les  Maîtres  ,  il  doit  être  déclaré  déchu  de  fa  quali- 
té de  Maître  ,  fans  pouvoir  en  faire  aucunes  fondions  à  l'avenir ,  ni  même  être 
reçu  Pilote  Iamaneur  oulocman  ;  &  qu'en  cas  de  récidive,  il  doit  être  condam- 
né aux  galères,  pour  trois  ans. 

D  tous  les  filets  traînans ,  celui  qu'on  appelle  Seyne ,  eu  le  plus  dangereux , 
parce  qu'il  n'eft  pas  pofîïble  que  le  plus  petit  poifîbn  en  échappe;  cependant 
c'eit  celui-là  précilément ,  que  les  perfonnes  de  quelque  rang  que  ce  foit,  qui 
veulent  prendre  le  plaifir  de  la  pêche  fur  les  grèves ,  affectent  de  fe  fervir  ,  mal- 
gré les  défenfes  de  l'Ordonnance,  &  les  exemples  de  confîfcation  aviez  fré- 
quens  des  Seynes  qui  fontfaifies.  Les  perfonnes  en  place  &  de  caradlere,  de- 
vroient  du  moins  s'en  abftenir,  pour  ne  pas  partager  avec  le  peuple  ce  repro- 
che humiliant  :  nitimur  in  vetitum ,  &c. 

tT— ,l"  '■"■  ■   ■—  —— ÉB i11"  ■ ^—fÉ— — — —  "■■imuM'i"!  ^'"nmmm  l■l^|^■■^^nn^w»™^"l■"  — — 

111  11  ■  1  1  1      1     1  1  1  ■      1  ■  1  n 

ARTICLE     X  V  1  L 

D  Etendons  en  outre  de  faire  Parcs  ,  Ravoirs&  Venets,  dont  les 
mailles  foient  de  moindre  grandeur  que  celle  ci-deiîus ,  &  de 
faire  des  Seynes  &  Colerets  ,  en  vendre  ou  receler ,  à  peine  de  vingt- 
cinq  livres  d'amende. 

IL  n'eft  point  de  Fabricant  de  filets,  qui  ne  fe  conformât  pour  la  maille  k 
l'Ordonnance  Si  aux  Réglemens ,  fi  les  Pêcheurs  étoient  d'humeur  de  s'en 
contenter.  C'eft  donc  parce  que  ceux-ci  veulent  toujours  avoir  des  filets  de 
maille  frauduleufe,  que  les  Fabricans  les  fervent  dans  leur  goût.  Mais  fi  ïes  pre- 
miers font  les  plus  coupables ,  la  tranfgrefîion  de  la  loi,  de  la  part  des  autres, 
n'en  mérite  pas  moins  une  punition.  Elle  n'eft.  ici  que  de  vingt-cinq  livres 
d'amende  ,tant  pour  les  filets  dont  les  mailles  font  au-deffous  de  la  grandeur 
preferite,  que  pour  les  Seynes  &  autres  filets  totalement  prohibés.  Mais  elle 
a  été  portéeà  trois  cens  livres  ,  outre  la  confîfcation  ,  par  l'article  23  de  la  Dé- 
claration du  23  Avril  1726,  par  rapport  aux  filets  traînans,  &  à  pareille  fomme 
de  trois  cens  livres ,  outre  la  confîfcation  ,  par  l'art.  7  ,  tit.  1  o  de  la  Déclaration 
du  18  Mars  1727;  &  par  l'art.  16  de  l'Arrêt  du  Conieil,  du  2  Mai  1739,  en 
ce  qui  concerne  les  filets  de  maille  non  conforme  à  celle  preferite.  Du  refte  , 
l'amende  eft  encourue  tout  de  même  ?  ôc  par  ceux  qui  vendent  de  ces  filets ,  & 
par  ceux  qui  les  recèlent, 
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ARTICLE      XVIII. 

FAifons  pareillement  défenfes .  &  fous  les  mêmes  peines ,  de  dm* 
ger  dans  les moulieres  ^  d'en  racler  les  fonds  avec  couteaux  &  au- 
tres femblables  ferremtns,  d'arracher  le frai  des  moules ,  &  d'enlever 
celles  qui  ne  font  pas  encore  en  état  d'être  pêchées. 

Reiger.  Cela  ne  veut  pas  dire  ici  pêcher  avec  le  filet  nommé  Dreige ,  dont 
il  a  été  parlé  fort  au  long  fur  J'article4  du  ritre  précédent  ;  c'eft  fe  Servir 
d'un  filet  particulier  pour  îa  pêche  du  coquillage,  en  bateau.  Ce  filet  difpofé  en 
forme  d'arc ,  à  l'orifice  eft  armé  de  fer  ;  on  l'appelle  Drague  en  Aunis. 

C'eft  donc  avec  cet  infiniment  qu'il  eft  défendu  de  dreiger  ou.  draguer  dans  les 
moulieres;  maisl'ufage  n'en  eft  pas  abfolument  interdit  :  il  eft  permis  d'en  ufer 
pour  la  pêche  de  l'huître,  conformément  à  l'art.  85  de  l'Ordonnance  de  1584, 
renouveilée ,  en  cette  partie ,  par  l'article  36  de  la  Déclaration  du  Roi  9  du  23 
Avril  1726. 

Moulieres.  Ce  font  les  endroits  où  les  moules  fe  trouvent  en  abondance  fur 
les  grèves  de  la  mer.  C'eft  ordinairement  entre  les  rochers  &  fur  la  banche.  On 
en  voit  néanmoins  fur  les  terreins  vafeux  ,  &  ce  font  celles-là  qui  font  les  plus 
propres  pour  les  bouchots. 

Il  y  a  des  moulieres  qui  découvrent  de  baffe  mer ,  &  d'autres  qui  ne  décou- 
vrent point.  La  manière  d'y  pêcher  les  moules  eft  différemment  preferite  par 
ia  Déclaration  du  Roi,  du  18  Décembre  1728,  qui,  quoique  rendue  particu- 
lièrement pour  les  provinces  de  Flandres  ,  Pays  conquis  &  reconquis ,  Boulon- 
nois  ,  Picardie  Se  Normandie ,  contient  néanmoins  des  difpofitions  qui  doivent 
fervir  de  règle  par-tout. 

Telle  eft  entr'autres  celle  de  l'article  premier  du  titre  3  ,  qui ,  en  défendant 
comme  notre  article  ,  de  dreiger  dans  les  moulieres ,  augmente  l'amende  de  moi- 
tié pour  la  première  fois,  &  la  porte  à  cent  livres  en  cas  de  récidive  ;  le  tout 
outre  la  confifeation  des  bateaux  &  inftrumens,  enfemble  des  moules  qui  au*, 
ront  été  pêchées. 

Mais  pour  ce  qui  eft  de  l'article  2  du  même  titre ,  qui  défend ,  fous  plus  gran- 
des peines  encore,  défaire  aucun  dépôt  de  moules  dans  des  réfervoirs  ou 
parcs  :  il  ne  faut  l'entendre,  fuivant  le  préambule,  que  des  dépôts  momentanés 
qui  fe  font  par  les  Marchands  en  attendant  la  vente ,  fans  en  faire  aucune  appli- 
cation aux  parcs  appelles  bouchots  ,  où  l'on  eleve  des  moules  ;  attendu  que  ces 
parcs ,  bien  loin  de  nuire  au  frai  des  moules ,  fervent  précifément  à  le  conferver , 
&  à  donner  aux  moules  un  degré  d'accroiffement  &  de  bonté ,  qu'elles  n'acqué- 
roient  pas  étant  laiffées  dans  les  moulieres  fur  les  grèves. 

C'eft  par  cette  conftdération  qu'il  a  paru  jufte  de  permettre  aux  Propriétai- 
res des  bouchots  d'enlever ,  des  moulieres  ,  ces  petites  moules  qu'ils  appellent 
nourrain  ou  norrain,  pour  peupler  ou  repeupler  les  bouchots  ;  à  condition 
toutefois  de  ne  les  employer  qu'à  cet  ufage. 

Il  eft  arrivé  de  là ,  qu'en  Aunis  ,  la  pêche  des  moule  a  toujours  été  abondante 
Se  par  conféquent  d'une  grande  reftourçe  pour  le  peuple. 
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Le  frai  des  moules.  On  conçoit  qu'il  eft  extrêmement  intéreffant  de  le  confer- 
ver  ;&  c'eft  pour  cela  que  notre  article  défend  de  racler  les  fonds  des  mou- 
lieres  avec  des  couteaux  ou  autres  femblables  ferremens  ,  &  d'enlever 
les  moules  qui  ne  font  encore  en  état  d'être  pêchées.  C'eft  anfii  ce  qui  a  été 
confirmé  parla  Déclaration  du  Roi,  du  18  Décembre  172.8,  en  y  ajoutant  de 
nouvelles  difpofitions. 

La  confervation  du  frai  du  poiffon  n'étant  pas  moins  intéreffante ,  c'eft  pour 
cela  auffi  que  de  tout  temps ,  il  a  été  fait  défenfes  de  pêcher  avec  des  filets 
capablede  le  retenir,  comme  il réfulte de  l'article 8 5  de  l'Ordonnance  de  1585. 
C'eft  encore  dans  cette  vue  que  notre  Ordonnance  a  réglé  la  maille  des  filets  , 
&  a  interdit  l'ufage  de  tous  les  filets  traînans  ;  mais  parce  que  l'abus  de  la  pêche 
avoit  augmenté  dans  la  fuite  à  tel  point,  que  l'on  fe  plaignoit  par-tout  de  la 
difette  du  poiffon  ,  intervint  la  Déclaration  du  Roi ,  du  23  Avril  1726. 

Il  en  a  été  beaucoup  parlé  ci-deffus  ;  il  ne  s'agit  ici  que  des  difpofitions 
qu'elle  contient  par  rapport  au  frai  du  poiffon. 

L'article  28  défend  aux  Pêcheurs  Ôz  à  tous  autres,  fous  les  peines  portées 
par  l'article  premier,  de  pêcher  de  quelque  manière  que  ce  puiffe  être  »  aucun 
»  frai  de  poiffon,  connu  fous  le  nom  de  blanchemeîie  ,  menuffe  ,  faumonelle, 
»  guil  !re  ,  manne  ,  femence  ;  ôifous  quelqu'autre  nom  &  dénomination  eue 
»  ce  puiffe  ê^re ,  d'en  faler  ni  d'en  vendre  fous  quelque  prétexte  &  pour  quel- 
»  que  ufage  que  ce  foit. 

Par  l'article  29,  il  eft  défendu  à  tous  Marchands  Marayeurs  ,  Poiffonniers , 
Vendeurs  ik  Regratiers  de  poiffon  ,  d'acheter  ni  expofer  en  vente  aucun  frai 
de  poiffon  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende.  La  Déclaration  du  24  Dé- 
cembre fui  vant,  article  6  ,  dit  :  pour  la  première  fois,  &  de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive. 

Les  peines  portées  par  l'article  30 ,  font  tout  autrement  féveres  ;  mais  auiîi 
elles  tombent  fur  des  cas  tout  autrement  puniffables:  elle  regardent  ceux  qui 
portoient  ia  prévarication  jufqu'à  enlever  le  frai  du  poiffon  »  foit  pour  nourrir 
»  les  porcs,  volailles  &  autres  animaux ,  fumer  &  engraiffer  les  terres  &  le 
»  pieddes  arbres,  &  pour  tout  autre  ufage  que  ce  puiffe  être  ».  Il  ne  faut  donc 
pas  être  étonné  de  voir  que  tout  cela  y  foit  défendu  ,  »  à  peine  de  confifeation 
»  des  chevaux  ck  harnois  ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour  la  première 
»  fois  ,  &  de  punition  corporelle ,  en  cas  de  récidive. 

L'article  3  1  eft  remarquable  fingulierement ,  en  ce  qu'il  y  eft  de'claré  »  que 
»  fous  le  nom  de  frai  dupoijfon  ,  font  compris  tous  les  petits  poiffons  nouvel- 
«  lement  éclos  ,  &qui  n'auront  pas  trois  pouces  de  longueur ,  au  moins  ,  entre 
»  Vaut  &  la  queue. 

Il  eft  une  forte  de  poiffon  de  petite  efpece  nommé  blanche  ou  blaquet ,  qui 
n'a  pas  régulièrement  plus  de  trois  pouces  &  demi  de  long.  Comme  la  Dé- 
claration de  1726,  ne  l'avoitpas  nommément  placé  au  rang  de  ceux  réputés 
frai  de  poiffon  ,  &  qu'il  fembloit  même  en  être  excepté  comme  ayant  plus  de 
trois  pouces  de  longueur  ;  les  Pêcheurs  fe  croyent  autorifés  à  en  continuer 
la  pêche  dans  les  parcs  avec  un  filet  vulgairement  appelle  Saveneau,  ou  plu- 
tôt haveneau,  dont  les  mailles  n'ont  au  plus  que  fix  à  fept  lignes  de  large  ;  au 
moyen  duquel  filet,  pouffé  en  avant  &  raclant  les  fonds,  les  Pêcheurs  pré- 
voient ou  écrafoient  le  frai  du  poiffon. 
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Parla  les  précautions  que  leRoiavoit  prifes  par  fa  Déclaration  du  23  Avril,' 
pour  la  confervation  du  frai  du  poifîbn,  fe  trouvant  éludées  ,  Sa  Majefté  fe 
détermina  à  porter  une  autre  Ordonnance  le  2  Septembre  de  la  même  année 
1726,  par  laquelle  elle  profcrivit  abfolument  la  pêche  de  ce  poifTon  nommé 
blanche  eu  blaqiut ,  dans  les  parfcSj  &  ailleurs  ,  fur  peine  deconfifeation  des  fi- 
lets &  poiflbns  ,  Se  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  ÔC  en  cas  de 
récidive  de  trois  ans  de  galères.  Il  fut  ordonné  en  outre  que  le  parc  011  ilauroit 
été  péché  deux  fois  cette  efpece  de  poifîbn  ,  feroit  démoli  fans  pouvoir  être 
rétabli  par  la  fuite  ,  &c. 

Cette  Déclaration  fut  fuivje  d'une  autre  fur  le  même  objet,  en  date  du  24 
Décembre  de  la  même  année.  Toutes  les  difpofitions  de  celle  du  23  Avril, 
concernant  le  frai  du  poifîbn,  y  ont  été  appliquées  à  ce  poifîbn  appelle  blan- 
che ou  blaquet  ;  du  refîe  ,  les  peines  portées  par  celle  du  2  Septembre  y  ont  été 
rappellées  ,  6c  il  y  a  été  ajouté  d'autres  difpofitions  qui  importe  deconnoître  ; 
c'efi  pourquoi  toutes  ces  pièces  feront  tranferitesà  la  fuite  du  dernier  article 
du  préfent  titre. 

Il  n'étoit  pas  pofîîble  de  prendre  de  plus  jufîes  mefures  pour  empêcher  la. 
defhudtion  du  frai  du  poifîbn,  &du  poiffon  du  premier  âge.  Cependant  cette 
précieufe  refTource  pour  le  rétabliffementdela  pêche,  par  l'empoiflbnnement 
des  côtes,  efî altérée  journellement.  Lemaleft,  d'un  côté, que  la  multiplicité 
des  éclufes  &t  bouchots  ,  ne  permet  pas  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  recon- 
noître  les  contraventions  qui  s'y  commettent  dans  ce  genre  ,  à  la  faveur  de 
ce  dangereux  filet  appelle  havemau ,  dont  ils  ne  peuvent  abolir  l'ufage  ,  quel-? 
que  foin  qu'ils  prennent  d'en  faire  la  recherche  dans  les  maifons  des  pêcheurs  , 
pour  le  confifquer  &  faire  brûler:  Se  d'un  autre  côté  que  leur  infpetlion  fur 
le  poifîbn  ,  eft  bornée  a  celui  qui  fe  trouve  en  bateau  ,  fur  le  rivage  ou  fur  les 
grèves,  ou  dans  les  maifons  des  Pêcheurs,  fans  aucune  extenfion  fur  celui  qui 
efî:  expofé  en  vente  dans  les  marchés  ou  places  publiques  des  Villes  &  des 
Bourgs  ;  la  police  en  cette  partie ,  étant  confiée  aux  Juges  ordinaires  de  police 
qui,  pour  ledireen  paiîant  &  fansdefîein  deblefîer  perfonne,  font  d'une  indif- 
férence ,  fur  ce  point,  qui  n'efi  pas  concevable. 

Dès-que  la  Déclaration  du  23  Avril  1726,  parut,  les  Officiers  de  l'Amirauté 
repréfenterent  que  le  moyen  le  plus  fur,  ou  plutôt  l'unique,  pour  empêcher 
que  le  frai  du  poifîbn  ne  fût  expofé  publiquement  en  vente;  c  etoitde  leur  en 
attribuer  la  connoiflance  en  quelque  endroit  que  Fe.xpofition  en  fût  faite  ; 
mais  il  leur  fut  répondu  que  dans  les  marchés  des  Villes  &  Bourgs,  la  connoif- 
fance  en  appartenoit  aux  Officiers  ordinaires  de  Police  ;  ôc  celaa  été  nette- 
ment décidé  par  l'art.  12  de  la  Déclaration  dii24Décèmbre  1726.  Il  fut  enjoint 
néanmoins  en  même  temps  à  ceux-ci,  par  l'art.  13,  d'informer  le  Procureur 
du  Roi  de  l'Amirauté,  dans  l'étendue  de  laquelle  ils auroientfurpris  du  frai  de 
poiffon,  du  nom  des  Pêcheurs  qui  l'auroient  vendu  aux  Marchands,  Chafle 
marées ,Marayeurs  &  autres;  mais  jufqu'à  préfent  on  n'en  a  point  vu 
d'exemple, quoique  tous  les  jours  on  voye  étalé  dans  les  marchés ,  fur  tout 
campagne .,  du  frai  de  ponton. 


*** 


ARTICLE 
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ARTICLE    XIX. 

DEclarons  les  pères  Se  mères  refponfables  des  amendes  encou- 
rues par  leurs  enfans ,  &  les  maîtres  de  celles  auxquelles  leurs 
valets  &  domeltiques  auront  été  condamnés  pour  contravention 
aux  articles  du  préfent  titre. 

L'Article  feptieme  de  la  Déclaration  du  Roi  du  24Décembre  1726,  le  quin- 
zième, titre  iode  celle  du  18  Mars  1727  ,  &  le  troifieme  ,  titre  quatre  de 
celle  du  18  Décembre  1728,  ajoutent  après  ces  mots  :  enfans ,  ceux-ci:  qui 
demeureront  encore  avec  eux;  &  cela  eft  jufte,  les  pères  &  mères  ne  pouvant 
naturellement  être  refponfables  des  prévarications  de  leurs  enfans  furie  fait 
de  la  pêche  ou  autrement ,  comme  réputés  leur  en  avoir  donnél'ordre,  ou  y 
avoir  confenti ,  qu'autant  que  leurs  enfans  demeurent  avec  eux. 

Mais  par  identité  de  raifon ,  notre  article  eft  extenfible  aux  pillages  qui  fe 
font  en  cas  de  naufrage  on  échouement,  &  à  toute  contravention  aux  Régle- 
mens  de  police  concernant  les  ports  &  havres. 

Et  parce  que  les  pères  &  mères  ,  maîtres  &  maîtrefles  font  ainfi  déclarés 
refponfables  des  amendes  encourues  parleurs  enfans  ou  leurs  domestiques  ,  il 
s'enfuit  qu'ils  peuvent  être  affignés  conjointement  avec  eux  ,  pour  fubir  la  con- 
damnation de  l'amende  aufîiavec  eux  ;  &  même  fi  les  enfans  ou  domeftiques 
ne  font  pas  émancipés ,  les  pères  &  mères ,  maîtres  &  maîtreiïes  peuvent  être 
pourfuivis  feul  à  ce  fujet. 

Si  les  condamnations  n'ont  été  prononcées  que  contre  les  enfans  ou  domef- 
tiques  ,  en  vertu  de  cet  article ,  les  pères  &  mères ,  maîtres  &  maîtreiTes  ,  peu- 
vent être  appelles  enfuite  pour  voir  déclarer  ces  condamnations  communes 
avec  eux  &  exécutoires  contr'eux,  même  parcorps>}  à  l'égard  des  hommes 9 
attendu  qu'il  s'agit  là  d'un  délit  ou  quafi  délit,  &  fur  leurs  biens. 


ARTICLE      XX. 


PErmettons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'appliquer  le  tiers  des 
amendes  au  payement  des  frais  faits  pour  parvenir  aux  condam- 
nations. 

ON  a  cru,  peut-être,  exciter  d'autant  plus  par-là  la  vigilance  des  Officiers 
de  l'Amirauté;  &  c'eft  précifément  ce  qui  a  rendu  moins  fréquentes  les 
condamnations  d'amendes  fur  cette  matière,  de  peur  qu'on  ne  les  aceufât  de 
fe  conduire  en  cela,  plus  par  leur  intérêt  perfonnel,  que  par  zèle  pour  le  bien 
public. 

La  crainte  de  ce  reproche  les  a  engagés  prefque  toujours  à  fe  contenter  de 
faire  brûler  les  filets  prohibés,  conformément  à  l'article  qui  fuit,  &  il  n'a  été 
Tome  II,  Bbbbb 
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queftion  d'amende  que  dans  les  cas  de  récidive  ,  oiiil  paroifïbit  entrer  de  l'o- 
piniâtreté. Par  là  ils  ont  fait ,  à  leurs  dépens  les  vifites  qu'ils  font  obligés  de  faire 
fur  les  côtes,  &ils  ont  eu  pour  dédommagement,  la  confolation  de  voir  qu'ils 
n'en  étoient  que  plus  eftimés  de  ceux  mêmes  qui  d'abord  fe  plaignoient  de  la 
rigueur  de  leur  police. 


ARTICLE       XXL 

LEur  enjoignons  de  faire  brûler  toutes  les  Seynes ,  Colerets ,  & 
autres  filets  qui  ne  feront  de  la  qualité  portée  par  la  préfente  Or- 
donnance ,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus ,  à  peine  d'interdi&ion  de 
leurs  Charges ,  de  faire  ,  de  mois  en  mois ,  leur  vifite  fur  les  côtes, 
&  de  temps  en  temps  la  perquiîition  dans  les  maifons  des  Pêcheurs  & 
autres  riverains  de  la  mer. 

CE  ne  font  pas  feulement  les  filets  totalement  prohibés ,  tels  que  ceux  ap- 
pelles Seynes,  Colerets,  Haveneaux  &  autres  filets  traînans ,  qu'il  eft: 
enjoint  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  fairebrûîer;  ce  font  encore  tous  les  rets 
ôc  filets  qui  n'ont  pas  la  maille  preferite  par  l'Ordonnance  &:  Règlement.  Sur 
ce  dernier  objet  néanmoins,  lorfque  la  maille  eft  peu  au-deflbus  de  la  gran- 
deur marquée,  il  eft  permis  de  faire  grâce  au  Pêcheur  qui  s'en  trouve  faifi ,  à 
condition  qu'il  lui  en  fubftituera  un  plus  régulier  dans  un  délai  compétent  qui 
lui  eft  affigné,6i  M.  le  Comte  deMaurepasa  toujours  approuvé  cet  arrange- 
ment ,  principalement  par  fes  Lettres  des  18  Février  1738  &:  5  Juillet  1740. 

Comme  ce  n'eft  guère  qu'en  fe  tranfportant  dans  les  endroits  où  fe  fait  la 
pêche,  &  dans  les  maifons  des  Pêcheurs  &  autres  Riverains  de  la  mer,  que 
les  Officiers  de  l'Amirauté  peuvent  découvrir  ces  filets  prohibés  ou  défectueux  , 
cet  article  leur  avoit  ordonné,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges,  de  faire 
de  mois  en  mois  leur  vifite  furies  côtes,  &  de  temps  en  temps  leur  perquiîi- 
tion dans  les  maifons  des  Riverains  ;  mais  comme  il  eft  des  pays  où  les  che- 
mins ne  permettent  pas  d'aller  vifiter  les  côtes  tous  les  mois,  &  que  d'ailleurs 
des  vifites  aufTi  multipliées  éroient  trop  à  charge  aux  Officiers  de  l'Amirauté  s 
peu  à  peu  ,  le  Roi  a  bien  voulu  en  diminuer  le  nombre. 

Par  l'article  24de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726,  ces  vifites  furent  rédui- 
tes, a  quatre  par  an,  de  trois  mois  en  trois  mois;  &  enfin  elles  ont  été  bornées 
à  deux  feulement,  l'une  au  mois  de  Mars,  l'autre  au  mois  de  Septembre;  par 
les  art.  9  &C  10  ,  tit.  10  delà  Déclaration  du  18  Mars  1727. 

Dans  l'une  &C  dans  l'autre  Déclaration  ,  au  refte  aufîi-bien  que  dans  l'art.  22 
de  l'Arrêt  du  Conleildu  2  Mai  1739,  ^  e^  Permis  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
de  faire  leur  vifite  &  perquifition ,  non-feulement  dans  les  maifons  des  Pê- 
cheurs ,  mais  encore  dans  celles  de  tous  les  Riverains  de  la  mer  ,  privilégiés 
&  non  privilégies,  qui  pourront  être  foupçonnées  d'avoir  des  filets  défendus; 
(desquelles  vifites  il  leur  eft  enjoint  de  dreffer  des  procès- verbaux,  d'en  en- 
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voyer  une  expédition  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine  , 
quinzaine  après. 

Ces  vifites  ne  doivent  pas  fe  borner  à  l'examen  des  rets  Se"  filets  ;  elles  s'éten- 
dent  encore  à  l'état  des  éclufes  &  bouchots  &  autres  pêcheries  exclufives, 
pour  examiner  fi  elles  font  tenues  conformément  à  l'Ordonnance  &  aux  Régle- 
mens  ,  &  s'il  n'y  a  point  de  prévarication  du  côté  des  engins  Se  initrumens  , 
qu'il  eft  permis  d'y  employer. 

Comme  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  alors  en  plein  exercice  de  police, 
ils  jugent  aufli  les  contraventions  de  piano ,  fans  aucune  forme  de  procédure  , 
contre  l'avis  du  Commentateur.  En  conféquence,  après  s'être  fait  rapporter 
les  filets  &  engins  prohibés  ,  trouvés  chez  les  pêcheurs  ou  ailleurs  ,  il  les  con- 
damnent au  feu  ,  ce  qui  s'exécute  fur  le  champ  en  leur  préfence  ,  ces  fortes  de 
Jugemens  étant  exécutoires  fans  appel. 

Ce  n'efl  que  par  rapport  aux  condamnations  d'amendes ,  qu'il  faut  employer 
la  forme  delaprocédure  ,&que  l'appel  efl  recevable:  mais  nonobflant  l'appel, 
&  toutefois  fans  y  préjudicier,  les  condamnations  »  font  exécutoires  jufqu'à  la 
m  fomme  de  trois  cens  livres,  fans  qu'il  puifle  être  accordé  de  défenfes  ,  même 
»  Iorfque  l'amende  fera  plus  forte  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera 
»  ladite  fomme  de  trois  cens  livres. 

Au  furplus,  »  ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences  feront  tenus  de  faire 
»  ftatuer  fur  leur  appel,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  défînitiviment,  dans 
»  un  an  du  jour  de  la  date  d'icelui  ,  finon  6k  à  faute  de  ce  faire ,  ledit  temps 
»  paffé  ,  ladite  Sentence  fortirafon  plein  &  entier  effet,  &  l'amende  fera  dif- 
»  tribuée  conformément  à  ladite  Sentence,  &  le  dépositaire  d'icelle  bien  6z 
»  valablement  déchargé. 

Telles  font  les  difpofitions  des  art.  34  &  35  de  la  Déclaration  du  23  Avril 
1726;  des  art.  14  &:  15  de  celle  du  24  Décembre  de  la  même  année;  des  art. 
1  &  2,  titre  1 1  de  celle  du  18  Macs  1727;  des  art.  1  &  2  ,  tit.  4  de  celle  du  iS 
Décembre  1728,  &  des  art.  17  &  18  del'Arrêt  duConfeil  du  2  Mai  1739. 


DECLARATION  DU  ROI* 

QU I  défend  la  pêche  du  poijjon  nommé  Blanche  ou  Blacquet, 
Donnée  à  Fontainebleau  le  2  Septembre  1726. 
REGISTRÉE     EN    PARLEMENT. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  n'étant  épais  que  d'environ  trois  lignes,  îes* 

&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen-  Pêcheurs  font  obligés  de  fe  fervir  pour  faire  cette 

tes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  aurions  été  in-  pêche  dans  les  parcs ,  d'un  filet  vulgairement  ap- 

formés  que  la  pêche  du  poiflbn  nommé  blanche  pelle  faveneau ,  qu'ils  pouflent  devant  eux  en  ra- 

ou  blacquet ,  qui  fe  pratique  dans  les  parcs ,  caufe  clant  les  fonds  ,  &  dont  les  mailles  font  au  plus 

la  deftruétion  du  frai  du  pohTon  &  du  poiflbn  du  de  fix  à  fept  lignes  de  large ,  avec  lequel  ils  pren- 

premier  âge ,  en  ce  que  cette  blanche  ou  blac-  nent  quantité  de  frai  de  poifîon ,  &  de  poiflbn  du 

quet  n'ayant  pas  plus  de  trois  pouces  &  demi  de  premier  âge ,  lequel  périt  auflï-tôt  qu'on  y  tou- 

long }  un  demi  pouce  &  quelques  lignes  de  large,  che ,  &  qu'il  eft  froiflé  :  ces  Pêcheurs  fe  croyant 
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autorifés  à  pratiquer  cette  pêche  ,  parce  que  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
quoique  nous  ayons  défendu  par  notre  Décla-  Confeillers  les  Genstenans  nos  Cours  de  Parle- 
ration  du  23  Avril  dernier  la  pêche  du  frai  du  ment ,  que  ces  préfentes  ils  faffent  lire  ,  publier 
poifTon ,  Nous  avons  déclaré  en  même-temps  &  regiftrer ,  même  en  temps  de  vacations  ,  &  le 
comprendre  feulement  fous  le  nom  de  frai ,  tous  contenu  en  icelle  garder  &  obferver  félon  leur 
les  petits  poiffons  nouvellement  éclos  ,  &  qui  forme  &  teneur,  nonobftant  tousEdits,  Décla- 
n'auront  pas  trois  pouces  de  longueur  au  moins,  rations,  Arrêts,  Ordonnances  ,  Réglemens  , 
entre  l'œil  &  la  queue  ;  mais  comme  la  péché  de  clameur  de  Haro ,  Charte-Normande  &  autres 
la  blanche  ou  blacquet  empêcheroit  nos  fujets  choies  à  ce  contraires ,  auxquelles  nous  avons 
de  tirer  l'utilité  qu'ils  doivent  attendre  de  la  dé-  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  préfentes, 
fenfe  que  nous  avons  faite  par  notre  Déclara-  Voulons  qu'aux  copies  d'icelles  collationnées 
tion  :  à  ces  caufes ,  de  notre  certaine  fcience  ,  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  Secré- 
pleine  puifiance  &  autorité  royale ,  Nous  avons  taires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original.  Car 
dit,  déclaré  coordonné,  &  par  ces  préfentes  fi-  tel  eft  notre  plaifir.  Eu  témoin  de  quoi  nous 
gnées  de  notre  main ,  difons ,  déclarons  ,  ordon-  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes, 
nons  ,  voulons  Si.  nous  plaît ,  que  la  pêche  du  Donnée  à  Fontainebleau ,  le  deuxième  jour  du 
poiffon  nommé  blanche  ou  blacquet,  nepuiffe  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
être  faite  dans  les  parcs ,  ni  ailleurs  ,  à  peine  con-  vingt-fix  ,  &  de  notre  règne  le  douzième.  Signé 9 
tre  les  contrevenans  de  confifcation  des  rets ,  LOUIS,  Etplusbas ,  par  le  Roi,  Phelypeaux. 
filets  &  poifTon,  ck  de  cent  liv.  d'amende  pour  Rcgiftrées ,  ouï,  &  ce  requérant  le  Procureur- 
la  première  fois,  Sien  cas  de  récidive  de  trois  Général du  Roi ,  pour être  exécutées  felonleur  for- 
ans  de  galères  :  voulons  que  le  parc  où  il  aura  me  &  teneur ,  à  la  charge  que  le  préfent  enregiflre- 
été  péché  deux  fois  de  ladite  blanche  ou  blac-  ment  fera  réitéré  au  lendemain  delà  S.  Martin  ,  & 
quet,  foit  démoli ,  fans  pouvoir  être  rétabli  par  copies  collationnées  envoyées  aux  Sièges  des  A  mi- 
là  fuite,  pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque  rautés  du  rejjort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  re- 
prétexte que  ce  foit  ,&  que  le  propriétaire  d'ice-  giftré es.  Enjoint  aux  SubJIituts  du  Procureur- 
lux  foit  privé  du  droit  de  parc  :  défendons  à  tous  Généraldu  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &d'en  certifier 
marchands ,  chaffe  -  marées ,  marayeurs  ,  poif-  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour. 
fonniers  ,  vendeurs  &  regratiers  de  poiffon,  A  Paris  en  Parlement  en  vacations  ,  le  23  Oélo- 
d'acheter  Si  expoferen  vente  aucune  blanche  ou  bre  mil  fept  cent  vingt-fix. 
blacquet,  à  peine  de  cinquante  liv.  d'amende.  Signé  ,  Y  S  A  BEAU. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

QU I  défend  la  Pêche  ,  le  tranfport  &  la  vente  du  Poiffon  nommé  Blanche  ou 

Blacquet ,  &  du  frai  du  poijfon  de  mer. 

Donnée  à  Verfailles ,  le  24 Décembre  1726. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  XXIX&  XXX  de  cette  même  Déclaration , 

Si  de  Navarre  :  A  fous  ceux  qui  ces  préfentes  fait  défenfes  de  pêcher  ni  faire  pêcher,  expofer 

Lettres  verront ,  Salut.  Un  des  moyens  des  plus  en  vente ,  ni  acheter  ,  enlever  ou  faire  enlever 

certains  peur  parvenir  à  rétablir  l'abondance  de  aucun  frai  de  poiffon  connu  fous  quelque  nom 

la  pêche  du  poiffon  de  mer ,  étant  d'empêcher  la  &  dénomination  que  ce  puiffe  être ,  pour  quel- 

deftruction  du  frai  &.  des  poiffons  du  premier  queufage  que  ce  foit  ;  Nous  aurions  encore  par 

âge  ,  Nous  aurions  ,  par  notre  Déclaration  du  notre  Déclaration  du  2  Septembre  dernier,  dé- 

23  Avril  dernier  défendu  l'ufage  de  tous  les  filets  fendu  la  pêche  du  poifTon  nommé  blanche  ou 

traînans  à  la  mer ,  fur  les  bords  des  côtes  &  aux  blacquet ,  qui  ne  pouvoit  fe  faire  fans  prendre 

embouchures  des  rivières,  parce  que  l'opération  &  faire  périr  en  même  temps  beaucoup  de  frai 

de  ces  filets  qui  grattent  6k  labourent  les  fonds  qui  fe  trouve  toujours  confondu  avec  cette  blan- 

fur  lefquels  ils  traînent ,  détruitnéceffairement  le  che  ,  &  étant  informé  que  nonobftant  ces  dif- 

frai^Nous  aurions  aulïïpar  les  articles  XXV III,  pofitions ,  les  Pêcheurs  continuent  de  faire  la 
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pêche  du  frai  du  poifTon  ,  6k  qu'il  s'en  vend  pu-  blanche  ou  blacquet,  ni  aucun  frai  de  pohTon  , 

iniquement  dans  plufieurs  villes  de  notre  royau-  foit  pour  nourrir  les  porcs,  volailles  6k  autres 

me;  nous  avons  réfolu  de  renouveller  les  défen-  animaux  ,  fumer  6k  engraifi'er  les  terres  &  le 

fes  que  nous  avons  faites  à  cet  égard  ,  6k  d'im-  pied  des  arbres ,  6k  pour  tout  autre  ufage  que  ce 

pof'er des  peines  plus  féveres  contre  ceux  qui  y  puiffe  être,  à  peine  de  confiscation  des  che- 

contreviendront.Acescaufes6kautres,àceNous  vaux  &  harnois  ,  6k  de  cinq  cens  livres  d'a- 

mouvans,  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puif-  mende  pour  la  première  fois,  &  de  punition 

fance  6k  autorité  royale,  Nous  avons  dit,  décla-  corporelle  en  cas  de  récidive, 

ré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  .  VI.  Défendons  à  tous  Marchands  ,  Chaffe- 

notre  main,  difons ,  déclarons  ck  ordonnons  ,  marées,  Marayeurs  ,  Poiffonniers ,  Vendeurs, 

Voulons  6k  nous  plaît  ce  qui  fuit.  Regratiers  de  poiffon  6k  à  tous  autres ,  enfemble 

An-rT/~Ti7    DDnnrD  >d  tOLls  Receveurs  ,  Commis  &  autres  charcésde 

la  vente  du  poilion  forain  oc  étranger,  d  ache- 

Faifons  défenfes  aux  Pêcheurs ,  faifant  leurs  ter   ni  d'expofer  en  vente  le  poilTon  nommé 

pêches  à  la  mer,  ck  à  tous  autres  ,  de  pêcher  ou  blanche  ou  blacquet ,  ni  aucun  frai  de  poifion , 

faire  pêcher  avec  quelques  fortes  de  filets  ,  inf-  à  peine  de  faifie  ck  confifeation  ,  ck  de  50  liv. 

trumens  6k  engins  que  ce  foit,  ni  de  quelque  ma-  d'amende  pour  la  première  fois,  6k  de  puni- 

niere  que  ce puiffe  être  ,  le  poifion  nommé  blan-  tion  corporelle  en  cas  de  récidive, 

che  ou  blacquet ,  ni  aucun  frai  de  poiffon  connu  Vil.  Déclarons  les  pères  ,  mères  6k  chefs  des 

fous  les  noms  de  blanche  ,melie,  menulTe  ,  fau-  familles,  reiponfables  des  amendes  encourues 

monePe,   guildre,  manne,  femence ,  6k  fous  par  leurs  enfans  ck  autres  qui  demeureront  en- 

quelqu'autre  nom  6k  dénomination  que  ce  puifle  core  avec  eux  ,  6k  les  maîtres  ,  de  celles  aux- 

être,  d'en  faler'ni  d'en  vendre,  fous  quelque  pré-  quelles  leurs  \alets  6k  domeftiques  auront  été 

texte  6k  pour  quelqu'ufage  que  ce  foit ,  à  peine  condamnés  pour  contravention  aux  préfentes. 

de  confifeation  des  bateaux  ,  rets  ,  filets ,  engins,  "V III.  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galères  eft 

inftrumens  6k  poiffons ,  6k  de  cent  livres  d'amen-  ordonnée  contre  les  hommes ,  la  peine  du  fouet 

de  contre  le  maître ,  6k  icelui  déclaré  déchu  de  6k  du  banniffement  à  temps  ou  à  perpétuité  fera 

fa  qualité  de  inaitre,  fans  pouvoir  jamais  en  faire  ordonnée  contre  les  femmes,  les  filles  6c  les 

aucunes  fondions ,  ni  être  reçu  pilote  ,  pilote  la-  veuves ,  fuivant  la  qualité  du  délit, 

maneur,  ou  locman  ,  6k  en  cas  de  récidive,  de  IX.  Déclarons  comprendre  fous  le  nom  de 

trois  ans  de  galère.  frai  de  poiffon  ,  tous  les  petits  poiflbns  nouvel- 

I I.  Faifons  pareillement  défenfes  ,  fous  les  lement  éclos  ,  6k  qui  n'auront  pas  trois  pouces 
mètres  peines,  aux  pêcheurs  riverains,  tendeurs  de  longueur,  au  moins  ,  entre  l'œil  6k  la  queue  : 
de  baffe  eau,  6k  à  tous  autres  faifans  leurs  pêches  permettons  néanmoins  aux  Pêcheurs  6k  à  tous 
le  long  des  côtes  6k  aux  embouchures  des  rivie-  autres  ,  de  défouir  des  fables  qui  relient  à  fec  de 
res,  dépêcher  ou  faire  pêcher,  faler  ou  vendre  baffe  mer,  les  poiffons  qui  s'enlablent ,  pour 
ledit  poifion  nommé  blanche  ou  blacquet,  ni  au-  fervir  d'appas  à  leurs  pêches,  tels  que  font  les 
cun  frai  de  poiffon.  éguilles,  équilles  ,  lançons  6k  autres  poiffons  de 

III.  Défendons  auffi ,  fous  les  mêmes  peines ,  femblable  efpece. 

à  tous  pêcheurs  fermiers  des  parcs  6k  d'autres  X.  Ordonnons  aux  Officiers  des  Amirautés  , 

pêcheries  exclufives  ,  de  pêcher  ou  faire  pêcher  chacun  dans  leur  refibrt ,  de  veiller  exactement 
dans  l'enceinte  defdits  parcs  ou  pêcheries  exclu-9*  à  ce  qu'il  ne  foit  point  péché  du  poilTon  nommé 

fives,  de  faler  ni  vendre  ledit  poiffon  nommé  blanche  ou  blacquet,  ni  aucun  frai  de  poiffon  ; 

blanche  ou  blacquet,  ni  aucun  frai  de  poifion ,  qu'il  n'en  foit  point  auffi  débarqué  fur  les  grèves, 

de  quelque  nature  qu'il  foit.  quais ,  ports  6k  havres:  6k  feront  les  délinquans 

IV.  Ordonnons  que  les  parcs  6k  autres  pê-  pourfuivis  à  la  requête  6k  diligence  de  notre 
chéries  exclufives  où  il  aura  été  péché  deux  fois  Procureur  à  leur  Siège. 

dudit  poiffon  nommé  blanche  ou  blacquet,  ou  XI.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  dans  les 

du  frai  de  poiffon  ,  feront  détruits  fans  pouvoir  Amirautés  de  donner  avis  aux  Officiers  des  Çlaf- 

ctre  rétablis  par  la  fuite  pour  quelque  caufe  6k  fes  ,  des  maîtres  qui  pour  contravention  aux 

fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  6k  que  les  prélentes,  feront  déclarés  déchus  de  leur  qua- 

propriétaires  d'iceux  foient  privés  du  droit  de  lité  de  maître;  6k  fur  ledit  avis ,  voulons  que  le(- 

pareck  de  pêcherie  exclufive.  dits  Officiers  des  ClalTes  les  rayent  du  regifire 

V.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quel-  des  maîtres  ,  les  portent  fur  celui  des  matelots  , 

que  qualité  6k  condition  qu'elles  puiffent  être  ,  6k  les  commandent  en  cette  qualité  pour  feivir 

«l'enlever  ou  faire  enlever  le  poifion  nommé  fur  nos  .yuifleaux» 
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XII.  Ordonnons  à  tous  les  Officiers  chargés  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  teflan* 
de  la  police  dans  les  Villes  de  notre  Royaume ,  nos  Cours  de  Parlement,  que  ces  préfentes  ils 
d'empêcher  la  vente  &  le  tranfport  du  poifTon  faffent  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu 
nommé  blanche  ou  blacquet  &  du  frai  de  poif-  en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  & 
ion ,  dans  les  lieux  &  endroits  qui  font  de  leur  teneur ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations  , 
compétence ,  &  feront  les  délinquans  pourfuivis  Arrêts ,  Ordonnances ,  Réglemens ,  clameur  de 
à  la  requête  &  diligence  de  notre  Procureur  à  Haro,  Charte-Normande,  &  autres  chofesàce 
leur  Siège.  contraires  auxquelles  Nous  avons  dérogé  &  dé- 

XIII.  Leur  enjoignons  d'informer  notre  Pro-  rogeons  par  cefdites  préfentes  :  voulons  qu'aux 
cureurdu  Siège  de  l'Amirauté  dans  laquelle  le-  copies  d'icelles,  collationnées  par  l'un  de  nos 
dit  poifTon  nommé  blanche  ou  blacquet ,  où  le  amés  &  féaux  Confeillers  Secrétaires  ,  foi  foit 
frai  de  poifTon  aura  été  péché,  du  nom  des  Pê-  ajoutée  comme  à  l'original:  car  tel  eft  notre 
cheurs  qui  l'auront  vendus  auxdits  Marchands,  plaifir:  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
Chaffe-marées  ,  Marayeurs ,  Poiffonniers  ,  ven-  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Ver- 
deurs ,  &  regratiers  de  poiffon.  failles ,  le  vingt-quatrième  jour  de  Décembre, 

XIV.  Les  Sentences  qui  interviendront  con-  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-fix,  6k  de  notre 
tre  les  délinquans  feront  exécutées  pour  les  con-  règne  le  douzième.  Signé,  LOUIS,  &plusbas"9 
damnations  d'amendes  ,  nonobftant  l'appel ,  &  par  le  Roi,  Phelypeaux. 

fans  préjudice  dvicelui,  jufqu'à  concurrence  de  Vu  au  Confeil  ,  LE  PELLETIER.  Ef 

trois  cens  livres ,  fans  qu'il  puiffe  être  accordé  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

de  défenfes ,  même  lorfque  l'amende  fera  plus 

forte  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  excé-  Regiflré,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Gé- 

dera  ladite  fomme  de  trois  cens  livres.  néral  du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & 

XV.  Ceux  qui  appelleront  deldites  Sentences  teneur,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
leront tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel ,  ou  liages ,  Sénéchaujfées  &  Sièges  des  amirautés  du 
de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement  refort,  pour  y  être  lue  ,  publiée  ,  &  regiflrée  ;  en- 
dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui,  finon  &  à  joint  aux  Subflituts  du  Procureur-  Général  du 
faute  de  ce  faire ,  ledit  temps  paffé  ,  ladite  Sen-  Roi ,  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
tence  fortira  fon  plein  &  entier  effet,  &  l'a-  dans  le  mois  ,fuivant  l'Arrêt  dt  ce  jour.  A  Paris, 
mende  fera  diftribuée  conformément  à  ladite  en  Parlement ,  le  vingt-neuf  Janvier  mil  fept  cent 
Sentence,  &le  dépofitaired'icelle  bien  &  va-  vingt-fept. 

Jablement  déchargé.  Si  donnons  en  mandement  Signé  ,  Y  SA  BEA  Cf% 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

D    U  R    O    I, 

Q  U I  permet  Vufage  des  Bateaux  nommes  Acons  9  aux  PoJJeJJeurs  des  bouchots 
établis  fur  les  côtes  d'Efnandes  &  de  Charon,  Amirauté  de  la  Rochelle. 

Du  ii  Janvier  1727. 

[    EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  étant  Acons,  dans  lefquels  un  homme  feul  s'embar- 
en  fon  Confeil  ,  qu'il  eft  abfolument  né-  que ,  &  qu'il  fait  couler  fur  la  vafe  ayant  un 
ceffaire  que  les  Poffefieurs  des  pêcheries  nom-  pied  dans  le  bateau  &  l'autre  dehors ,  pour 
mées  Bouchots,  établies  fur  les  côtes  des  pa-  aller  chercher  le  poiffon  qui  fe  trouve  arrêté 
roiffes  d'Efnandes  &  de  Charon  ,  Amirauté  de  dans  les  filets  &  engins  qui  font  tendus  à  Tou- 
la Rochelle  fe  fervent  de  bateaux    poromés  yerture  defdits bouchots,  &  prendre  les  moules 
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qui  fe  nourriffent  &  multiplient  fur  les  pieux  &  defd.  bouchots ,  &  pour  aller  prendre  les  moules 
clayonnages  d'iceux  ;  quoique  lefdits  bateaux  attachées  aux  pieux  &  clayonnages  d'iceux;  en- 
ne  ibient  compofés  que  de  trois  planches ,  fans  forte  cependant  qu'il  ne  fubfiftera  qu'un  feul  ba- 
quilles ,  mâts ,  voiles  ni  gouvernail ,  &  du  genre  teau  pour  le  fervice  de  chacune  defdites  pêche- 
de  ceux  défendus  par  la  Déclaration  du  23  Avril  ries:  leur  défend  SaMajefté  de  s'en  fervirpour 
dernier  :  qu'il  elt  impoiîible  de  communiquer  faire  aucune  autre  pêche  ,  à  peine  de  faifie  & 
auxdits  bouchots  d'une  autre  manière ,  attendu  de  confifcation  defdits  bateaux,  &  de  cinquante 
que  toute  la  côte  eft  couverte  d'une  vafe  molle  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de  pa- 
fur  laquelle  il  n'eftpas  poiîïble  démarcher;  &  reille  amende  &  confifcation  en  cas  de  récidive 
que  fi  Sa  Majefté  n'a  la  bonté  de  permettre  Pu-  en  outre  de  ne  pouvoir  plus  faire  ufage  du  ba- 
fage  defdits  bateaux  aux  poffeffeurs  defdits  bou-  teau  nommé acon.  Veut,  au  furplus  ,  Sa  Majef- 
chots,  ils  feront  forcés  d'abandonner  la  pêche  té,  que  la  Déclaration  du  23  Avril  dernier  foit 
qu'ils  ont  pratiqué  jufqu'à  préfent.  A  quoi  Sa  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  confé- 
Majefté  ayant  égard  ,  vu  ladite  Déclaration  du  quence ,  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  autres 
ï3  Avril  dernier  :  ouï  le  rapport ,  &  toutconfi-  que  les  poffelTeurs  des  bouchots ,  d'avoir  desba- 
déré ,  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordon-  teaux  fans  quilles ,  mâts,  voiles  ni  gouvernail, 
né  &  ordonne  que  nonobftant  les  difpofitions  Mande  &  ordonne ,  Sa  Majefté ,  à  Monf.  le 
portées  par  ladite  Déclaration  du  vingt-trois  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  dete- 
Avril  dernier,  les  poffelTeurs  des  pêcheries  nir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui 
nommées  bouchots  ,  établies  fur  les  côtes  des  fera  regiftré  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  la  Ro- 
paroiffes  d'Efnandes  &  de  Charon  ,  pourront  chelle.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
faire  ufage  des  bateaux  nommés  acons,  pour  al-  jefté  y  étant ,  tenu  à  Marly ,  le  onzième  Jan- 
ler  chercher  le  poiffon  qui  fe  trouve  arrêté  dans  vier  mil  fept  cent  vingt-fept. 
les  filets  &  engins  qui  font  tendus  à  l'ouverture  Signé  ,Phelypeaux. 


DECLARATION     DU     ROI, 

CO  N  C  E  R  N  J  NT  les  Pêches  à  pied  &  Tentes  à  la  bajfe  eau  fur  Us  côtes  des 
Provinces  de  Flandres ,  Pays  conquis  &  reconquis ,  Boulonnois ,  Picardie  & 
Normandie. 

Donnée  à  Verfailles  le  18  Mars  1726. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  niere  dont  ils  feront  établis.  A  ces  caufes  &  au- 

&  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  préfen-  très  ,  à  ce  nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre 

tes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  par  notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine  fciesce  ,  pleine 

Déclaration  du  23  Avril  dernier ,  interdit  Pu-  puiiTance  &  autorité  royale,  Nous,  interpré- 

fage  des  filets  &inftrumenstraînans,&  parcelle  tant,  en  tant  que  de  befoin,  l'Ordonnance  du 

du  24  Décembre  auiîi  dernier,  Nous  avons  dé-  mois  d'Août  1681  ,  avons  dit ,  déclaré  &  or- 

fendu  la  pêche  ,  le  tranfport  &  la  vente  du  frai  donné,  difons,  déclarons  &  ordonnons  ,  vou- 

de  poiffon  de  mér  ;  Nous  n'avons  rendu  ces  Dé-  Ions  &  Nous  plaît ,  que  la  pêche  fur  les  bords  de 

clarations  que  pour  conferver  le  frai  du  poiffon ,  la  mer  foit  &  demeure  libre  6k  commune  à  tous 

&  le  poiffon  du  premier  âge  ,  à  l'eftet  de  procu-  nos  fujets ,  qui  pourront  la  faire  &  pratiquer  avec 

rer  l'abondance  du  poiffon  de  mer  ,  &  de  rendre  les  rets  ,  filets  ,  engins  &  inftrumens  permis  par 

les  côtes  de  notre  Royaume  auffi  poiffonneufes  ces  préfentes;  &  en  conféquence  leur  permet- 

qu 'elles  Pétoient  par  le  paflé  ;  mais  comme  il  tons  de  faire  à  la  côte  ,  dans  les  bayes ,  &  aux 

pourroit  être  commis  des  abus  par  rapport  aux  embouchures  des  rivières,  les  pêcheries  dont  la 

pêches  permifes  à  la  côte ,  qui  detruiroit  le  frai  police  fera  ci-après  réglée  ,  même  d'y  pratiquer 

du  poiffon  &  le  poiffon  du  premier  âge  >  Nous  les  nouvelles  pêcheries  qu'ils  pourroient  inven- 

avons  réfolu  de  régler  la  forme  dans  laquelle  ter,  pourvu  qu'ils  fe  conforment  pour  celles  dont 

elles  pourront  être  faites ,  la  grandeur  des  mail-  les  filets  feront  montés  fur  des  pieux ,  piquets  ,' 

les  des  filets  qui  y  feroient  employés,  &  la  m.a.-  ou  piochons,  à  la  police  qui  fera  réglée  pour  le.s 
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bas  parcs;  &  pour  celles  qui  feront  pratiquées  deux  pouces  en  quarré  ;  que  parce  qu'il  ne  s'y 
avec  des  filets  flottés,  à  la  police  qui  fera  réglée  peut  prendre  que  des  poilTons  paffagers  à  la 
par  les  tentes  de  balle  eau,  le  tout  à  peine  contre  côte,  tels  que  font  les  harengs,  celans",  far- 
les  contrevenans ,  de  confifcation  des  rets ,  filets,  dines ,  maquereaux  ,  fanfonnets  ,  roblots ,  bars  , 
engins  ,  inftrumens  ,  pieux,  picquets  ou  pio-  mulets , lieux ,  éolins  §t  furmulets  qui  fe  maillent 
chons,  Si  de  25  liv.  d'amende  pour  la  première  dans  lefdits  filets, 
fois,  de  pareille  confifcation  St  de  50  liv. d'a- 
mende en  cas  de  récidive.  TITRE      II. 

TITRE       PREMIER.  Des  bas  Parcs. 

Des  Hauts  Parcs.  Article      premier." 

Article     premier.  Les  filets  fervans  aux  pêcheries  nommés  bas 

parcs  ,  ou  tournées ,  fourées ,  foured'es ,  courti- 

Les  mailles  des  filets  fervant  aux  pêcheries  nés ,  bas  étaliers  &  venets ,  auront  les  mailles 

nommées  hauts  parcs  ou  étangs,  étates  ,  hautes  de  deux  pouces  au  moins  en  quarré,  &  ils  fe- 

pentieres ,  hauts  étaliers  ,  palis  ,  marfaïques  &  ront  attachés  à  des  pieux ,  piquets  ou  piochons 

haranguieres  ,  feront  d'un  pouce  ou  de  neuf  li-  plantés  à  cet  effet  dans  les  fables  fur  lefquels  le 

gnes  en  quarré  t  &  le  filet  fera  tendu  en  telle  filet  fera  tendu  ,  fans  qu'il  y  puiffe  être  enfoui, 

iorte  que  le  bas  ne  touche  point  aux  fables,  &  II.  Les  pieux,  piquets  ou  piochons  qui  for- 

qu'il  en  foit  éloigné  de  trois  pouces  au  moins.  meront  lefdites  pêcheries ,  auront  au  plus  quatre 

II.  Les  perches  fur  lefquelles  les  filets  def-  pieds  de  hauteur ,  hors  des  fables;  ils  pourront 
dites  pêcheries  feront  tendus ,  auront  au  plus  être  plantés  en  équerre  ,  fer  à  cheval  ,  demi- 
quinze  pieds  de  hauteur,  hors  des  fables,  fe-  cercle  ou  crochet,  &  feront  éloignés  les  uns  des 
ront  éloignées  les  unes  des  autres  de  huit  pieds  autres  d'une  braffe  au  moins. 

au  moins  &  plantées  en  droite  ligne  d'un  bout  III.  L'ouverrure  ou  embouchure  des  pêche- 

à  terre ,  &  de  l'autre  à  la  mer  :  permettons  néan-  ries  qui  feront  formées  en  équerre ,  fer  à  che- 

moinsaux  pêcheurs  de  faire  aux  extrémités  delà  val ,  &  en  demi-cercle,  ne  pourra  être  que  de 

ligne  du  côté  de  la  mer,  une  efpece  de  demie  cinquante  braffes  au  plus, 

enceinte  ou  crochet,  qui  iera  formée  avec  de  IV.  Lefdites  pêcheries  formées  en  équerre  ne 

pareilles  perches  ,  &  garnie  d'un  femblable  filet,  pourront  avoir  les  ailes  ,  pannes ,  bras  ou  côtés 

III.  Ordonnons  à  tous  ceux  qui  pratiqueront  que  de  cinquante  braffes  de  long  ,  &  celles  for- 
lefdites  pêcheries ,  de  les  éloigner  les  unes  des  mées  en  fer  à  cheval ,  &  en  demi-cercle  ou  cro- 
autres  ,  de  fix  brades  au  moins.  chet ,  ne  pourront  avoir  que  cent  braffes  de  con- 

IV.  Les  rets  entre  roches ,  taverfis  &  mule-  tour,  enforte  que  pour  la  garniture  de  chacune 
tieres,  feront  fenfés  du  genre  des  hauts  parcs,  &  defdites  pêcheries,  il  ne  puiffe  être  employé 
comme  tels ,  Nous  permettons  à  ceux  qui  les  que  cent  brades  de  filets. 

voudront  pratiquer ,  de  les  former  avec  des  per-  V.  Ordonnons  aux  pêcheurs  ,  &  à  tous  autres 

çhes  de  quinze  pieds  de  haut ,  &  des  filets  ayant  qui  planteront  les  pieux ,  piquets  ,  ou  piochons 

les  mailles  d'un  pouce  ou  neuf  lignes  au  moins  de  leurs  pêcheries  en  forme  d'équerre  ,  de  les 

en  quarré,  à  condition  de  fe  conformer,  pour  le  placer  en  ligne  droite  ,  pour  ne  former  qu'un 

furplus ,  à  la  police  établie  pour  les  hauts  parcs.  îeul  angle  dans  le  fond  de  la  pêcherie. 

V.  Faifons  défenfes  aux  pêcheurs  &  à  tous  VI.  Lefdites  pêcheries  ne  pourront  être  éta- 
autres,defefervir  des  filets  des  hauts  parcs  pour  blies  qu'à  la  diftance  de  vingt  baffes  les  unes 
garnir  aucune  autrepêcherie  quece  foit.  des  autres  ;  il  pourra  néanmoins  en  être  placé 

VI.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du  d'autres  ,  au-deflus  &  au-deffous  des  pêcheries 
préfent  titre  feront  exécutées  ,  à  peine  contre  les  déjà  établies  ,  pourvu  qu'elles  foient  fur  la  même 
contrevenans  de  confifcation  des  filets  &  des  ligne,  allant  de  la  côte  à  la  mer,  &  à  la  diftance 
perches  fur  lefquelles  ils  feront  tendus  ,  &  de  de  dix  brades  au  moins  ,  de  l'angle  ou  du  fond 
vingt -cinq  livres  d'amende  pour  la  première  delà  pêcherie  qui  en  fera  la  plus  proche. 

fois,  de  pareille  confifcation ,  &  de  cinquante  VIL  Toutes  lefdites  pêcheries  ,  foit  qu'elles 

livres  d'amende  en  cas  de  récidive.  foient  placées  les  unes  au-dedus  des,  autres  ,  ou. 

VIL  Déclarons  ne  permettre  les  pêcheries  qu'elles  le  foient  à  côté ,  feront  cenfées  du  genre 

contemieb  au  préfent  titre,  avec  les  filets  y  men-  des  bas  parcs,  &  comme  telles,  ne  pourront  être 

îionnés ,  dont  les  mailles  font  au-dejlous  de  montées  que  d'un   filet  ayant  les  mailles   de 

deux 
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deux  pouces  en  quarré  ,  qui  ne  pourra  être  en-  tramailles ,  auront  les  mailles  de  la  toile,  nape  , 
foui  dans  le  fable.  due  ou  ret  du  milieu ,  de  deux  pouces  aufli  en 

VIII.  Il  pourra  être  mis  au  fond  defdites  quarré  au  moins ,  &  celle  des  tramaux  ou  ha- 
pêcheries,  des  guideaux,  benâtres  ,  verveuxôc  meaux  qui  font  des  deux  côtés,  feront  de  neuf 
autres  inftrumens  dénommés  au  titre  V  des  pré-     pouces ,  au  moins  en  quarré. 

fentes  ,  pourvu  qu'ils  foient  faits  dans  la  forme  II.  Lefdits  filets  feront  attachés  à  des  pieux  , 
qui  y  fera  prefcrite.  piquets  ou  piochons ,  &  ils  y  feront  tendus  de 

IX.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  manière  que  le  bat,  qui  fera  retrouflé  ,  foit  éloi- 
du  prélent  titre  feront  exécutées  ,  à  peine  con-     gné  du  fable  de  fix  pouces  au  moins. 

tre  les  contrevenans  de  confifcationdes  filets  6k  III.  Les  pieux,  piquets  ou  piochons  qui  for- 
des  pieux,  piquets  ou  piochons  fur  lefquels  ils  meront  lefdites  pêcheries,  auront  au  plus  quatre 
feront  tendus,  &  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pieds  de  hauteur  hors  des  fables  ,  ils  feront  éloi- 
pour  la  première  fois,  de  pareille  confifcation  gnés  d'une  brade  au  moins  les  uns  des  autres, 
&  de  cinquante  livres  d'amende  en  cas  de  ré-     &  plantés  en  droite  ligne. 

IV.  Chacune  defdites  pêcheries  fera  éloignée 
l'une  de  l'autre,  de  dix  bradés  au  moins. 

V.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du 
préfent  titre  ,  feront  exécutées  ,  à  peine  contre 
les  contrevenans ,  de  confifcation  des  filets  6k 
des  pieux,  piquets  ou  piochons  fur  lefquels  ils 
feront  tendus ,  ck  de  vingt-cinq  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  de  pareille  confifcation  , 
&  de  cinquante  livres  d'amende  en  cas  de  ré- 
cidive. 


cidive. 

TITRE    III. 

Des  Parcs  de  Filets  couverts  &  non  couverts. 
Article     premier. 

Les  rets  fervans  à  la  pêcherie  des  Parcs  de 
filets,  foit  couverts  ou  non  couverts,  qui  font 
auffi  connus  fous  le  nom  de  perd-temps,  auront 
les  mailles  de  la  chade ,  de  l'enceinte  6k  de  la 
couverture  de  deux  pouces  au  moins  en  quarré. 

IL  Us  feront  attachés  fur  des  pieux  ,  piquets 
ou  piochons  qui  ne  pourront  être  élevés  que  de 
quatre  pieds  au-defius  des  fables,  &  feront  ten- 
dus de  manière  que  le  bas  n'y  foit  point  enfoui. 

III.  Les  pieux ,  piquets  ou  piochons ,  tant  de 
l'enceinte  que  de  la  chade  du  parc  ,  feront  éloi* 
gnés  au  moins  d'une  brade  les  uns  des  autres. 

IV.  La  longueur  de  la  chade  qui  aboutit  à         Les  filets  qui  ferviront  aux  pêcheries  nom- 
l'embouchure  du  parc ,  ne  pourra  être  que  de     mées  guideaux  à  bas  étaliers  ,  &  guideaux  vo- 


TITRE     V. 

De  la  Pêcherie  nommée  Guideaux  à  bas  éta- 
liers ,  &  de  celles  nommées  Benâtres  &  Ver- 
veux,  &  autres  Pêcheries  non  flottées,  mon- 
tées fur  Piquets. 


A   R 
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trente  brades  au  plus. 

V.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du 
préfent  titre,  feront  exécutées,  à  peine  contre 
les  contrevenans,  de  confifcation  des  filets  & 
des  pieux  ,  piquets  ou  piochons  fur  lefquels  ils 
feront  tendus ,  6k  de  vingt-cinq  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  de  pareille  confifcation 


lans  ,  aux  benâtres  volans ,  bâches  ,  chaudes . 
facs  ,  gonnes  ,  tonnes  6k  nadés  ;  aux  verveux  , 
clirets  ,  entonnoirs  6k  tonnelles  volans,  6k  aux 
autres  pêcheries  non  flottées  ;  montées  fur  pi- 
quets, auront  les  mailles  de  deux  pouces  en 
quarré  au  moins. 

IL  Les  filets  qui  ferviront  à  la  pêcherie  des 


6k  de  cinquante  livres  d'amende  en  cas  de  réci-     guideaux  à  bas  étaliers ,  ou  guideaux  volans ,  fe- 
dive.  ront  faits  en  forme  de  chaudes  ,  6k  feront  pofés 

entre  deux  pieux  ,  piquets  ou  piochons  qui  ne 
I  T  R  E      IV.  pourront  être  élevés  plus  de  quatre  pieds  au- 

dedus  des  fables,  6k  il  fera  obfervé  une  dis- 
tance d'une  brade  ,  au  plus  ,  de  l'un  à  l'autre 
pieu  ,  piquet  ou  piochon. 

III.  Les  filets  qui  formeront  la  pêcherie  des 

benâtres  volans  ,  bâches  ,  chaudes ,  facs ,  gon- 

Les  filets  fervans  aux  pêcheries  nommées  ra-     nés  ,  tonnes  6k  nades  ,  feront  faits  dans  la  même 

voirs  fimples,  ou  rets  entre  l'eau,  auront  les     forme  que  ceux  des  guideaux  à  bas  étaliers  ,  6k 

mailles  de  deux  pouces ,  au  moins  ,  en  quarré  ,     attachés  à  un  chadis  ou  carrure  de  bois ,  qui  fera 

&  ceux  fervans  aux  ravohs  ou  rets  entre  l'eau     pareillement  pofé  entre  deux  pieux ,  piquets  ou 

Tome  II.  C  c  c  c  c 


Des  Ravoirs. 
Article    premier. 
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piochons  éloignés  d'une  brade ,  au  plus  ,  l'un  de 
l'autre  ;  &  qui  ne  pourront  aufîi  être  élevés  plus 
de  quatre  pieds  au-deflus  des  fables. 

IV.  Les  filets  quiferviront  à  la  pêcherie  des 
verveux,  clirets ,  entonnoirs,  &  tonnelles  vo- 
lans  ,  feront  faits  en  forme  d'entonnoir  ,  dont 
l'entrée  fera  amarrée  fur  un  demi  cercle  de  bois  , 
qui  fera  arrêté  par  une  traverfe  de  corde ,  & 
le  refte  du  filet  fera  tenu  ouvert  par  plufieurs 
cercles  de  bois  qui  feront  éloignés  de  deux  pieds 
au  moins  les  uns  des  autres  :  lefdits  filets  ainfi 
formés  feront  pofés  entre  deux  pieux,  piquets  , 
ou  piochons  qui  ne  pourront  auffi  être  élevés 
plus  de  quatre  pieds  au-deffus  des  fables,  &  qui 
feront  éloignés  l'un  de  l'autre  de  deux  brades 
au  plus. 

V.  Les  pêcheries  ci-deiTus  nommées  ne  pour- 
ront être  que  de  dix  brades  de  long  au  plus  ; 
il  en  pourra  être  établi  d'autres  au-deflus  &  au- 
defious ,  pourvu  qu'elles  foient  éloignées  les 
unes  des  autres,  de  quinze  brades  au  moins. 

V I.  Les  filets  &  indrumens  fervans  aux  pê- 
cheries mentionnées  au  préfent  titre,  pourront 
être  placés  à  l'ouverture  ou  égoûts  des  bouchots 
ou  parcs  de  clayonnages ,  depuis  le  premier  Oc- 
tobre jufqu'au  dernier  Avril. 

VII'.  Lefdits  filets  &  indrumens  pourront  aufli 
être  pla-cés  au  fond  des  bas  parcs ,  pendant  toute 
l'année. 

VIII.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles 
du  préfent  titre,  feront  exécutées ,  à  peine  con- 
tre les  contrevenans  de  confifcation  des  filets  & 
indrumens  ,  &  des  pieux  ,  piquets  ou  piochons 
furlefquels  ils  feront  tendus  ,  &  de  vingt  -cinq 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  de  pa- 
reille confifcation  ck  de  cinquante  livres  d'a- 
mende en  cas  de  récidive. 

IX.  Les  pêcheurs  &  tous  autres  qui  voudront 
pratiquer  les  autres  pêcheries  non  flottées  mon- 
tées fur  pieux,  piquets  ou  piochons  connus  fous 
tel  nom  &  dénomination  que  ce  puiiTe  être  ,  fe- 
ront tenus  d'obferver  la  police  réglée  par  le  pré- 
fent titre,  pour  la  maille  des  filets  ,  la  hauteur 
des  pieux,  piquets  ou  piochons,  leur  éloigne- 
ment  de  l'un  à  l'autre  ,  &  la  didance  de  chaque 
pêcherie ,  fous  les  peines  y  portées. 

TITRE     VI. 

Des  Havenets, 

Article     premier. 

Les  mailles  des  rets  qui  formeront  les  facs  des 
havenets, connus  aufh  fous  les  noms  dehavets  , 
haveaux ,  bichettes ,  grands  favenelles  ${.  fanon- 


DE     LA     MARINE. 

ceaux  ,  feront  de  quinze  lignes  au  moins  en  car- 
ré ,  à  peine  de  confifcation  des  rets  &  filets ,  & 
de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  de  pareille  confifcation  &  de  cinquante 
livres  d'amende  en  cas  de  récidive. 

II.  Leldits  filets  feront  montés  fur  deux  per- 
ches croilées ,  qui  auront  chacune  douze  à  quinze 
pieds  de  long ,  &  qui  feront  tenues  ouvertes  par 
une  traverfe  de  bois  qui  fera  placée  proche  l'en- 
droit où  lefdites  perches  feront  croifées  :  l'ou- 
verture du  filet  ne  pourra  avoir  que  quinze  pieds 
de  large,  au  plus  ;  &  la  corde  qui  fera  mile  au 
bout  deidites  deux  perches,  pour  foutenir  ledit 
filet ,  ne  pourra  être  chargée  que  d'un  quarteron 
de  plomb  par  brade  ;  le  tout  à  peine  de  pareilles 
amendes  &  confifcations. 

III.  Faifons  défenfes  fous  les  mêmes  peines 
à  ceux  qui  fe  ferviront  dudit  indrument  de  le 
poufler.  ni  traîner  devant  eux  fur  les  fonds  où  ris 
feront  la  pêche. 

TITRE     VIL 

Du  Douteux  ou  bout  de  Quieure ,  &  autres  inf- 
trumens  qui  fervent  pour  La  pêche  des  chevrettes 
&falicots. 

Article      premier. 

Le  ret  qui  formera  le  fac  du  bouteux  ou  bout 
de  quieure ,  connu  aufïi  fous  les  noms  de  bu- 
hautiers  ,  faunets ,  faures ,  lanets  ,  paniers ,  ru- 
ches ,  ruchers,  chapeau  à  fauterelles  &  grena- 
diers ,  aura  la  maille  de  fix  lignes ,  au  moins ,  en 
quarré. 

11.11  fera  attaché  fur  une  fourche,  ou  fur  un 
cercle  ,  fans  qu'il  puide  y  être  mis  au  lieu  de  filet 
delà  toile  ou  fac  à  tamis ,  fous  prétexte  de  pren- 
dre des  puces  &  des  fauterelles  de  mer. 

III.  La  traverfe  de  cet  indrument  fera  formée 
d'un  bâton  rond,  ou  d'une  corde  qui  ne  pourra 
être  chargée  que  d'un  quarteron  de  plomb  au 
plus. 

IV.  Les  pêcheurs  &  tous  autres  ne  pourront 
fe  fervir  dudit  indrument  pour  faire  la  pêche 
pendant  les  mois  de  Mars,  Avril,  Mai,  Juin  , 
Juillet  &  Août. 

V.  Les  articles  ci-dedus  feront  exécutés  ,  à 
peine ,  contre  les  contrevenans ,  de  confifcation 
des  filets  &.  indrumens  ,  &  de  vingt-cinq  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  de  pareille 
confifcation  6tde  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive. 

VI.  Sera  néanmoins  permis  aux  pêcheurs  & 
à  tous  autres  de  faire  la  pêche  des  chevrettes  & 
falicots  pendant  toute  l'année ,  ayec  la  chaudière 
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ck  autres  inftrumens  fédentaires  fur  les  fonds  6k 
entre  les  rochers,  pourvu  que  les  mailles  des  filets 
qui  feront  attachés  auxdits  inftrumens  ayent ,  au 
moins ,  fix  lignes  en  quarré ,  à  peine ,  contre  les 
contrevenans ,  de  confiscation  des  filets  &  inftru- 
mens, 6k  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  ;  de  pareille  confifcation  6k  de  cin- 
quante livres  d'amende  en  cas  de  récidive. 

VIL  Leur  permettons  aufti  de  fe  fervir  de 
clayes ,  paniers  ,  bouraques  ,  nalTes ,  caziers  6k 
autres  Semblables  engins  formés  d'ofiers  à  jour , 
pour  faire  la  pêche  de  crables,  hormars,ro- 
cailles  6k  poiflons  à  croûte;  à  condition  que  les 
verbes  feront  éloignées  les  unes  des  autres  de 
douze  lignes  au  moins ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans de  pareilles  amendes  6k  confifcations. 

TITRE     VIII. 

Du  Carreau. 
Article     premier. 

Le  filet  du  carreau  ,  connu  auftï  fous  les  noms 
de  hunier  6k  échiquier ,  aura  les  mailles  de  fix 
lignes  en  quarré  au  moins ,  à  peine  de  confifca- 
tion &  de  vingt-cinq  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  de  pareille  confifcation  6k  de  puni- 
tion corporelle  en  cas  de  récidive. 

ll.Faifons  défenfes  ,  fous  les  mêmes  peines  , 
aux  Pêcheurs  6k  à  tous  autres ,  de  faire  la  pêche 
avec  ledit  filet ,  pendant  les  mois  de  Février , 
Mars ,  Avril ,  Mai ,  Juin ,  Juillet ,  Août  6k  Sep- 
tembre. 

TITRE      IX. 

Des  Rets  &  Filets  flottés ,  &  Tentes  à  la 
iajfe  eau. 

Article      premier. 

Pourront  être  tendus  à  la  côte  à  la  baffe  eau 
les  filets  nommés ,  folles ,  demi-folles  ;  grandes 
6k  petites  canieres ,  grandes  6k  petites  pentieres , 
grands  6k  petits  rieux,  cibaudieres  ,  fix  doigts, 
mailles  royales  ,  lefques ,  bretellieres ,  hauffie- 
res,fluer  flottées,  muletières,  rets  à  crocs,  rets 
entre  roches,  traverfis ,  maquereaulieres,  tra- 
îneaux 6k  tous  autres  rets  de  pied  flottés  ,  pourvu 
que  la  maille  foit  de  la  grandeur  ci-après  pref- 
crite. 

IL  Les  mailles  des  folles  auront  cinq  pouces 
en  quarré  au  moins,  6k  celles  des  demi-folles  , 
grandes  canieres  ,  grandes  pentieres ,  6k  grands 
rieux,  auront  au  moins  trois  pouces  en  quarré. 
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III.  Les  mailles  des  petites  canieres,  petites 
pentieres ,  petits  rieux ,  cibaudieres  ,  fix  doigts , 
mailles  royales ,  lefquels  bretelieres ,  haulîieres  , 
fines  flottées  ,  muletières ,  rets  àcroc  ,  rets  entre 
roches,  traverfis  ,  maquereaulieres,  trameaux 
6k  tous  autres  rets  de  pied  flottés  qui  fe  tendent 
fur  les  fables  6k  grèves  connus  fous  tels  noms  6k 
dénomination  que  ce  puifle  être,  auront  au 
moins  deux  pouces  en  quarré. 

IV.  Les  trameaux  fédentaires  6k  toutes  autres 
efpeces  de  retstramaillés  ,  auront  les  mailles  de 
la  toile ,  nape ,  flue  ,  feuiDbte  ou  ret  du  milieu  , 
de  deux  pouces  au  moins  en  quarré,  les  mailles 
des  trameaux  ou  hameaux  ,  des  deux  côtés,  fe- 
ront de  neuf  pouces  aufîi  en  quarré ,  6k  le  bas  du- 
dit  filet,  ne  pourra  être  garni  que  de  pierres  ou 
de  torques  de  pailles. 

V.  Les  articles  contenus  au  préfent  titre ,  fe- 
ront exécutés  ,  à  peine ,  contre  les  contrevenans  , 
de  confiication,  6k  de  vingt  -  cinq  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois  ;  dépareille  confit- 
cation  6k  de  50  liv.  d'amende  en  cas  de  récidive. 

TITRE    X. 

De  la  Police  commune  à  toutes  les  Pêches  à  pied, 
&  tentes  à  la  bajje  eau. 
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Faifons  défenfes  à  tous  ceux  qui  feront  la  pêche 
à  la  côte  avec  des  rets,  filets,  engins  6k  inftru- 
mens montés  fur  perches ,  piquets ,  pieux  ou  pio- 
chons, de  les  tendre  dans  le  pafîage  ordinaire  des 
vaifîeaux,  ni  à  deux  cens  brafies  près,  à  peine  de 
faifie  6k  confifcation  des  rets ,  filets  ,  engins  ,  inf- 
.  trumens ,  perches ,  piquets ,  pieux  ou  piochons  , 
de  50  liv.  d'amende,  6k  de  réparation  des  pertes 
6k  dommages  que  ces  pêcheries  auront  caufé. 

IL  Faifons  pareillement  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  de  traîner  à  la  côte  ,  dans  les  bayes  6k  aux 
embouchures  des  rivières  aucun  des  filets  6k  inf- 
trumens dénommés  dans  les  préfentes  ,  ni  aucun 
autre ,  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit ,  6k 
pour  quelque  caufe  6k  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifle  être,  à  peine  de  confifcation  des  filets  6k 
inftrumens,  6k  de  100  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  de  pareille  confifcation  6k  de  trois 
ans  de  galères  en  cas  de  récidive. 

III.  Défendons  aufti  à  toutes  perfonnes,  fous 
les  mêmes  peines  de  fe  fervir  pour  battre  l'eau  , 
piquer  6k  brouiller  les  fonds ,  de  perche:-  ferrées 
6k  pointues,  de  cablieres ,  pierres,  boulets, 
chaînes  de  fer ,  6k  tous  autres  inftrumens. 

IV .  Défendons  pareillement  à  toutes  perfon- 
nes de  faire  à  labaflè  eau ,  foit  à  pied  ou  à  cheval , 

C  c  c  c  c  ij 
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la  pêche  avec  des  herfes ,  râteaux  &  autres  fem-  libres  &  permifes  par  ces  préfentes ,  à  l'effet  de 

blables  engins  ,  &  iniîrumens  qui  grattent  &  faire  exécuter  les  difpofitions  portées  par  cef- 

brouillent  les  fonds  ,  à  peine  de  confiscation  des  dites  préfentes  ,  par  notre    Déclaration  du  23 

chevaux  ,  harnois  &  inttruments  ,  &  de  cent  liv.  Avril  dernier ,  &  par  les  Ordonnances  des  Rois 

d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  pareille  con-  nos  prédécefTeurs. 

fifcation,  &  de  trois  ans  de  galères  en  cas  de  ré-  X.  Voulons  aufli  qu'ils  faflent  en  même-temps 

cidive.  vifite  &  perquifition  chez  tous  les  riverains  de 

V.  Il  y  aura  toujours  au  Greffe  de  chaque  la  mer  ,  privilégiés  ou  non  privilégiés, qui  pour- 
Siege  d'Amirauté,  un  modèle  des  mailles  de  ront  être,  foupçonnés  d'avoir  des  filets  défen- 
chaqueefpece  de  filets  dont  les  pêcheurs  de  pied,  dus  ,&  que  de  chaque  vifite  qu'ils  feront  ,  ils 
riverains  &  tendeurs  de  baffe  eau,  demeurans  drefient  des  procès-verbaux  qu'ils  Nous  envoye- 
dans  l'étendue  de  la  J'jrifdiction,  fe  ferviront  ront,  quinzaine  après  la  confection  d'iceux ,  à 
pour  faire  la  pêche  à  la  côte,  dans  les  bayes ,  &  l'effet  de  quoi  Nous  les  avons  difpenfés  &  dif- 
embouchures  des  rivières:  enjoignons  à  nos  penlons  des  quatre  vifites  auxquelles  ils  étoient 
Procureurs  dcsAmirautés  de  tenir  foigneufement  tenus  par  chaque  année  par  l'article  XXIV  de 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  article ,  à  peine  notre  Déclaration  du  23  Avril  dernier. 

de  répondre  des  contraventions  en  leur  nom.  XL  Ordonnons  aux  Officiers  des  c'afTes  ,  lorf- 

VI.  Les  pêcheurs  &  tous  autres  ,  qui  auront  qu'ils  feront  la  revue  des  gens  de  mer  dans  les 
des  filets  pour  les  pêcheries  dénommées  dans  les  paroifîes  de  leurs  quartiers  ,  de  faire  en  même- 
préfentes,  dont  les  mailles  ne  feront  pas  de  la  temps  la  vifite  des  pêcheries  exclufives ,  &.  de 
proportion  qui  y  eft  marquée ,  feront  tenus  de  celles  qui  font  libres  &  permifes  par  ces  préfen- 
les  démonter ,  &  de  les  employer  à  d'autres  ufa-  tes  ,  enfemble  des  rets ,  filets ,  engins  &  irrftra- 
ges,dans  le  terme  d'un  mois  de  la  date  de  l'enré-  mens  des  riverains  ,  pêcheurs  de  pied  &  tendeurs 
giftrement  defditcs  préfentes  au  Siège  de  l'Ami-  de  baffe  eau  ,  Si  s'il  s'en  trouve  d'abufifs  Si  dé- 
rauté  de  leur  reflort ,  à  peine  après  ledit  temps  tendus  par  nos  Ordonnances  &  par  ces  préfen- 
paffé,  de  cent  livres  d'amende  &  de  confifcation  tes,  d'en  donner  avis  à  notre  Procureur  au  Siège 
defdits  filets ,  que  nous  ordonnons  être  brûlés  de  l'Amirauté  du  reflort,  pour  pourfuivre  les 
publiquement.       .  délinquans. 

VIL  Défendons  aux  marchands  fabricateurs  XII.  Faifons  défenfes  aux  Seigneurs  des  fiefs 
de  rets  &  filets ,  &.  à  tous  autres ,  de  faire  ou  fa-  voifins  de  la  mer ,  &  à  tous  autres ,  de  lever  au- 
briquer,  vendre  ou  garder  chez  eux  aucuns  filets  cun  droit  en  deniers  ou  enefpecesfur  les  pêche- 
propres  pour  lefdites  pêcheries,  dont  les  mail-  ries  de  pied  &  tentes  de  balle  eau,  Se  des'attri- 
les  feront  d'un  calibre  moindre  qu'il  n'efl  porté  buer  aucune  étendue  décotes  &  de  grèves  pour 
par  les  préfentes  ,  à  peine  de  confifcation  d'iceux  y  pêcher  à  I'exclufion  d'autres ,  finon  en  vertu 
Si  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  le  tiers  appli-  d'aveux  &  dénombremens  rendus  en  nos  Cham- 
cable  au  dénonciateur.  bres  des  Comptes  ,  avant  l'année  1544  ,  ou  de 

VIII.  Enjoignons  aux  Officiers  de  l'Amirau-  conceffion  en  bonne  forme,  à  peine  de  reftitu- 
té,  chacun  dans  leur  reflort,  de  faire  un  mois  tion  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  exigé,  & 
après  l'enrégiftrement  des  préientes ,  une  exacle  de  quinze  cens  livres  d'amende, 
perquifition  de  tous  les  filets  propres  pour  les  XIII.  Défendons  en  conféquence  aux  proprié- 
pêchenes  de  pied  6c  tentes  de  baffe  eau,  dont  taires  &  fermiers  des  pêcheries  exclufives  con- 
îes  mailles  ne  feront  pas  de  la  proportion  réglée  fervées ,  de  troubler  ni  inquiéter  les  pêcheurs  de 
par  ces  préientes  ,  tant  dans  les  maifom  des  pê-  pied  ,  riverains  ,  tendeurs  de  bafie  eau  6k  tous 
cheurs  que  dans  celles  des  autres  riverains  delà  autres  qui  tendront  leurs  rets  ,  filets,  engins  & 
mer  ,  privilégiés  Si  non  privilégiés  ,  qui  pour-  inftrumens  tant  flottés  que  non  flottés  à  dix  brai- 
ront être  foupçonnés  d'avoir  des  filets  défendus  ,  tes  du  fond  defdites  pêcheries  exclufives ,  à  peine 
&  d'en  drefïer  des  procès-verbaux  qu'ils  Nous  d'amende  arbitraire,  ni  d'exiger  defdits  pêcheurs 
envoyeront  quinzaine  après  la  contention  d'i-  aucune  chofe,  à  peine  de  concufïion. 

ceux.  XIV.  Faifons  défenfes  à  tous  Gouverneurs , 

IX.  Voulons  que  lefdits  Officiers  de  l'Ami-  Officiers  Si  Soldats  des  Ifies  &  des  Forts ,  Villes 
rauté  ,  chacun  dans  leur  refiort ,  faffent  dans  les  &  Châteaux  conftruits  fur  le  rivage  de  la  mer, 
mois  de  Mars  &  de  Septembre  de  chaque  an-  d'apporter  aucun  obftacleà  la  pêche  dans  le  voi- 
née,  à  peine  d'interdiélion  de  leurs  charges,  une  finage  de  leurs  places,  &  d'exiger  des  pêcheurs, 
vifite  exa£te  des  rets,  filets,  engins  Se  inftru-  argentoupoifTon,pourlaleurpermettre,àpeine 
mens  des  pêcheurs  de  leur  diftrief. ,  enfemble  contre  les  Officiers  de  perte  de  leurs  emplois,  & 
des  pêcheries  exclusives ,  &  de  celles  qui  iont  contre  les  Soldats  de  punition  corporelle. 
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XV.  Déclarons  les  pères ,  mères  &  chefs  de  dans  nos  provinces  de  Flandres ,  pays  conquis  Se 
famille  refponfables  des  amendes  encourues  par  reconquis ,  Boulonnois  ,  Picardie  &  Normandie, 
leurs  enfans  &  autres  ,  qui  demeureront  encore  Sera  au  furplus  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
avec  eux,  &  les  maîtres,  de  celles  auxquelles  1 681  concernant  la  pêche,  &  la  Déclaration  du 
leurs  valets  &.  domeftiques  auront  été  condam-  2.3  Avril  dernier ,  exécutées  félon  leur  forme  ck 
nés  ,  peur  contravention  aux  préfentes.  teneur  en  ce  qui  n'y  eft  dérogé  par  ces  préfentes. 

XVI.  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galères  eft  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
ordonnée  contre  les  hommes ,  la  peine  du  fouet  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
&  du  banniflernent ,  à  temps  ou  à  perpétuité  ,  ment ,  que  ces  préfentes  ils  raflent  lire  ,  publier 
fera  ordonnée  contre  les  femmes ,  les  filles  &.  les  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles ,  garder  & 
veuves  ,  fuivant  la  qualité  du  délit.  obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant 

tous  Edits ,  Déclarations,  Arrêts,  Ordonnan- 

TITRE      XI.  ces  ,  Réglemens  ,  clameur  de  Haro,  Charte 

Normande  &.  autres  chofes  à  ce  contraires  , 

Des  Amendes.  auxquelles  nous   avons  dérogé  &  dérogeons 

par  cefdites  préfentes.  Voulons  qu'aux  copies 

Article     premier.  d'icelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  & 

féaux  Confeillers  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée 
Les  contraventions  aux  arttcîes  des  préfentes  comme  à  l'Original.  Cartel  eft  notre  plaifir, 
feront  pourfuivies  à  la  requête  de  nos  Procureurs  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  no- 
dans  les  Amirautés,  &  les  Sentences  qui  en  in-  tre  feel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Ver- 
terviendront ,  contre  lesdelinquans  ,  feront  exé-  failles  ,  le  dix-huitieme  jour  du  mois  de  Mars  , 
cutées,  pour  les  condamnations  d'amende,  non-  l'an  de  grâce  mil  lëpt  cent  vingt  -  fept  ,&  de 
obftant  l'appel,  &  fans  préjudice  d'icelui ,  jufqu'à  notre  règne  le  douzième.  Signé,  LOUIS,  Et 
concurrence  de  300  livres  ,  fans  qu'il  puiffe  être  plus  bas ,  par  le  Roi,  Phelï  peaux.  Et  fcellée 
accordé  de^défenfe ,  même  lorfque  l'amende  fera  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 
plus  forte ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 

excédera  ladite  fomme  de  300  livres.  Regiflré,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Gé- 

II.  Ceux  qui  appelleront  deidites  Sentences  néral  du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  Ja  forme  & 

ieront tenus  de  faire  ftatuc  fur  leur  appel ,  ou  de  teneur,  &  copies  collationnées  envoyées  es  Sièges 

le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement  dans  des  Amirautés  du  rejfort,poury  être  lues  ,  pu- 

un  an  du  jour  &  date  d'icelui  ;finon&  à  faute  de  bliées  ,  &  regiflrées  ;  enjoint  aux  Subflituts  du 

ce  faire , ledit  temps  paffé ,  ladite  Sentence  fortira  Procureur-Général  du  Roi ,  d'y  tenir  la  main , 

fon  plein  &  entier  effet  ,&  l'amende  fera  diftri-  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mots  ,  fuivant 

buée  conformément  à  ladite  Sentence ,  &  le  dé-  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le  huit 

pofitaire  d'icelle  bien  &  valablement  déchargé.  Mai  mil  fept  cent  vingt-fept. 

Le  contenu  en  nofdites  préfentes  fera  exécuté  Signé,  Y  SAB  E  AU. 


DECLARATION     DU     ROI, 

'Au  fujetde  la  pêche  des  Moules  dans  les  Provinces  de  Flandres,  pays  conquis  & 
reconquis  ,  Boulonnois,  Picardie  &  Normandie. 

Donnée  à  Verfailles  le  18  Décembre  1728. 


LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  les  :  ces  marchands ,  par  le  moyen  de  ces  dépôts 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen-  fe  rendent  les  maîtres  du  prix  de  ce  coqu;i'.age  , 
tes  Lettres  verront,  Salut.Les  parcs  ou  réiérvoirs  qu'ils  augmentent  fuivant  qu'ils  le  jugent  a  pro- 
dans lefquels  les  marchands  &  voituriers  de  pos  ;  ils  engagent  le  plus  de  monde  qu'ils  peuvent 
moules  dépofent  celles  qu'ils  achètent  des  pê-  pour  faire  cette  pêche ,  &  achètent  d'eux  ,  à 
cheurs,  occafionnent  la  plus  grande  partie  des  l'encombrement  &  fans  diftin&ion,  toutes  les 
abus  qui  fe  pratiquent  dans  la  pêche  des  mou-,  moules  qui  en  proviennent  ;  ce  qui  fait  que 
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ceHes  qui  font  en  état  d'être  pêchées ,  celles  qui 
ne  le  font  point,  &  même  le  frai  font  cueillies 
indiftinétement  :  ces  moules  livrées  font  mifes 
dans  les  parcs  ou  rélervoirs  :  lorfque  les  mar- 
chands veulent  les  vendre  ,  ils  font  oligés  de  les 
détacher  les  unes  des  autres  ,  &  ils  lailfent ,  fur 
la  côte ,  au  gré  des  flots  ,  celles  qui  par  leur  pe- 
titeffene  peuvent  être  confommées,  lefquelles 
confiftent  ordinairement  à  plus  de  la  moitiée  de 
celles  qu'ils  ont  achetées  ;  &  comme  cette  ma- 
nière de  pêcher  qui  eft  pratiquée  en  contraven- 
tion ,  de  ce  qui  eft  porté  par  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1681  ,  a  détruit  pîufieurs  moullie- 
res  ,  &  en  a  rendu  d'autres  inrruétueufes ,  Nous 
avons  réfolu  de  renouveller  les  difpofitions  por- 
tées par  l'Ordonnance ,  &  d'y  en  ajouter  de  nou- 
velles pour  conferver  à  nos  fujets  un  coquillage 
dont  il  fe  fait  un  grand  ufage ,  particulièrement 
fur  les  côtes  de  la  mer.  A  ces  caufes& autres  ,  à 
ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puiffance  &  autorité  royale,  Nous  avons 
dit,  déclaré  &  ordonné ,  &  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  & 
ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

TITRE      PREMIER. 

De  Ja  pêche  des  moules  fur    les  moulures  qui 
découvrent  de  baffe  mer. 

Article     premier. 

Les  pêcheurs  &  tous  autres ,  fe  ferviront  pour 
cueillir  les  moules  qui  feront  en  état  d'être  pê- 
chées fur  les  moulieres  qui  découvrent  de  baffe 
mer ,  de  couteaux  de  fer  de  deux  pouces  de  large 
au  plus,  &qui  ne  pourront  avoir  que  fept  pou- 
ces de  long ,  y  compris  le  manche. 

II.  Leur  défendons  de  fe  fervir  d'aucun  autre 
inftrument ,  foit  de  bois  ou  de  fer ,  pour  taire  la- 
dite cueillette  ,  &  pour  arracher  les  moules  des 
roches  où  elles  peuvent  être  attachées. 

III.  Ils  nepourront  faire  ladite  cueillette  fans 
avoir  ôté  leurs  chauffures  ,  excepté  pendant  les 
mois  de  Novembre,  Décembre,  Janvier,  Fé- 
vrier &  Mars. 

IV.  Leur  faifons  défenfes  de  cueillir  des  mou- 
les qui  ayent  moins  de  quinze  lignes  de  long ,  à 
larélervede  celles  qui  crohient  furies  moulieres 
de  Luc ,  Lion  &.  d'Hermanville ,  Amirauté 
d'Oyftreham ,  qui  pourront  être  cueillis  à  douze 
lignes  de  longueur. 

V.  Leur  faifons  pareillement  défenfes  d'arra-- 
cher  les  moules  en  groffes  poignées ,  ni  le  fraides 
moules,  &  de  racler  les  fonds  des  moulieres 
avec  couteaux  ou  autres  inftrumens  de  bois  ou 
de  fer. 


DE    LA     MARINE. 

VI.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du 
préfent  titre  ieront  exécutées  ,  à  peine  contre 
les  contrevenans ,  de  confifcation  des  moules  & 
inftrumens  ,  ck  de  25  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  de  pareille  confifcation  &  de  50  liv. 
d'amende  en  cas  de  récidive. 

TITRE      IL 

De  la  pèche  des  moules  fur  les  moulieres  qui  ne 
découvrent  point. 


Article 


premier. 


Les  pêcheurs  &  tous  autres  fe  ferviront  de 
râteaux  de  bois  ,  garnis  de  dents  de  fer,  pour 
faire  la  pêche  des  moules  fur  les  moulieres  qui 
ne  découvrent  point ,  leur  faifons  délenfes  de  fe 
fervir  pour  ladite  pêche  d'aucun  autre  inftrument. 

II.  11  fera  obfervé  une  diftance  de  quinze  li- 
gnes entre  chacune  des  dents  deldits  râteaux. 

III.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du 
préfent  titre  feront  exécutées ,  à  peine  ,  contre 
les  contrevenans ,  de  confifcation  des  moules  & 
inftrumens  ,&de  25  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  de  pareille  confifcation  Se  de  50  liv. 
d'amende  en  cas  de  récidive. 

TITRE      III. 

De  la  police  commune  à  la  pêche  des  moules  fur 
les  moulures  qui  découvrent  de  baffe  mer ,  & 
fur  celles  qui  ne  découvrent  point. 

Article      premier. 

Les  pêcheurs  &  tous  autres  ne  pourront  drei- 
ger  dans  les  moulieres,  à  peine  de  confifcation 
des  bateaux  &  inftrumens  ,  enfemble  des  moules 
qui  auront  été  pêchées,  &  de  50  liv.  d'amende 
contre  les  maîtres ,  pour  la  première  fois  ;  de  pa- 
reille confifcation  &  de  200  liv.  d'amende  en  cas 
de  récidive. 

II.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  dépôt  de  mou- 
les dans  des  réfervoirs  ou  parcs ,  à  peine  de  con- 
fifcation des  moules  &  de  300  livres  d'amende 
contre  ceux  à  qui  lefdites  moules  appartiendront, 
&  moitié  de  l'amende,  ainfi  que  de  la  confilcation 
appartiendra  au  dénonciateur. 

III.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  dejet- 
ter  fur  les  moulieres  aucunes  immondices  de 
quelque  nature  qu'elles  puiffe  être ,  ni  leleft  des 
vaifieaux ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  dont 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

IV. Donnons  pouvoir  aux  Officiers  des  Ami- 
rautés dans  le  reflbrt  defquels  il  fe  trouvera  des 
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moulierés  en  partie  détruites ,  d'interdire  la  pê-  III.  Déclarons  les  pères  ,  mères  6k  les  chefs  de 

che  fur  lefdites  moulierés  ,  pendant  le  temps  6k  familles  refponfables  des  amendes  encourues  par 

dans  les  faifons  qu'ils  eftimeront  convenables,  leurs  enfans  &  autres  quidemeureront  encore 

pour  parvenir  à  les  rétablir.  avec  eux  ;  &  les  maîtres  ,  de  celles  auxquelles 

V.  Leur  donnons  auffi  pouvoir  d'interdire  la  leurs  valets  &  domeftiques  auront  été  condam- 
pêche  des  moules  fur  les  moulierés  nouvelle-  nés  pour  contravention  aux  préfentes. 

ment  découvertes  ,  ou  qui  pourront  l'être  dans  Le  contenu  en  nofdites  préfentes  fera  exécuté 

la  fuite,  pendant  le  temps  6k  dans  les  failons  dans  nos  Provinces  de  Flandres,  pays  conquis 

qu'ils  eftimeront  néceflaires  pour  que  les  moules  6k  reconquis,  Boulonnois,   Picardie,  6k  Nor- 

puiflent  lé  former  6k  acquérir  leur  grofleur  na-  mandie. 

turelle.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 

VI.  Voulons  que  les  moules  qui  auront  été  Confeillers  lesGenstenans  nos  Cours  de  Parle- 
pêchées  dans  les  temps  défendus  par  les  Oni-  trient,  que  ces  préfentes  ils  faffent  lire,  publier  6k 
ciers  des  Amirautés ,  foient  confifquées ,  6k  que  regiftrer ,  6k  le  contenu  en  icelîes  garder  6k  ob- 
ceux  qui  les  auront  pêchées  foient  condamnés  ferver  {elon  leur  forme  6k  teneur,  nonobftant 
à  25  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  ,  6k  en  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  ,  Ordonnan- 
ças de  récidive,  à  50  liv.  d'amende.  ces,  Réglemens,  clameur  de  Haro,  Charte- 
Normande  ,  6k  autres  chofe  à  ce  contraires  ,  aux- 

TITRE       IV.  quelles  nous  avons  dérogé  6k  dérogeons  par  cef- 

dites  préfentes  ;  voulons  qu'aux  copies  d'icelles 

Des  Amendes.  collationnées  par  l'un  du  nos  amés  6k  féaux  Con- 

feiilers  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à 

Article     premier.  l'original  :  car  tel  elt  notre  plaifir  ;  en  témoin  de 

quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à  cefdites 

Les  contraventions  aux  articles  de",  préfentes  prélentes.  Donnée  à  Verfailles  ,  le  dix-huitieme 

feront  pourfuivies  à  la  requête  de  nos  Procureurs  jour  du  mois  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil 

dans  les  Amirautés,  6k  les  Sentences  qui  inter-  lept  cens  vingt-huit ,  6k  de  notre  règne  le  qua- 

viendront  contre  les  délinquans  feront  exécutées  torzieme.  Signé ,  L  O  U  I S  ,  Et  plus  bas ,  Par  le 

pour  les  condamnations  d'amende  ,  nonobftant  Roi ,  Phelype aux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de 

l'appel,   6k  fans  préjudice  d'icelui ,  fans  qu'il  cire  jaune. 

puifle  être  accordé  de  défenfes.  Regijlrées ,  ouï,  &  ce  requérant  le  Procureur" 
II.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences  Général  du  Roi,  pour  être  exécutées  félon  fa  far- 
teront, tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel ,  ou  me  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux 
de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement  Sièges  des  Amirautés  du  rejfort ,  pour  y  être  lues  , 
dans  un  an  du  jour  6k  date  d'icelui ,  fmon  6k  à  publiées  &  regiflrées.  Enjoint  aux  Subjlituts  du 
faute  de  ce  faire  ,  ledit  temps  paflé  ,  lefdites  Sen-  Procureur-Général  du  Roi  dy  tenir  la  main  ,  & 
tences  fortiront  leur  plein  6k  entier  effet ,  6k  les  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fuivant  l'Ar- 
amendes  feront  diftribuées  conformément  aux-  rêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  cinq  Fé- 
dites  Sentences  ,  6k  les  dépofitaires  d'icelles  bien  vrier  milfept  cent  vingt-neuf. 
&.  valablement  déchargés.  Signé  ,D  Ù  F  R  A  N  C* 
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ARREST    DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU         ROI, 

Concernant  les  Parcs  &  Pêcheries  fitués  fur  les  grèves  de  T Amirauté  des  Sables 
d'Olonne  :  qui  ordonne  la  deflruclion  de  toutes  les  éclufes  ou  parcs  de  pierres; 
&  qui  conferve  la  faculté  d'avoir  des  Bouchots,  aux  Seigneurs ,  Evêque  dt 
Luçon  &  Baron  de  Champagne ,  fur  les  coter  de  leurs  Seigneuries. 

Du   2  Mai   1739. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  Ton  Confeil ,  l'Arrêt  blés  d'Olonne,  en  date  des  douze,  treize,  & 
rendu  en  icelui  le  2.2  Mai  1732  ,  par  lequel  trente  Juillet  mil  fept  cent  trente -deux.  L'Ar- 
Sa  Majefté  a  ordonné,  pour  procurer  l'abon-  rêtdu  Confeil  du  10  Décembre  de  ladite  année 
dance  du  poiflbn  de  mer  ,  6k  empêcher  la  def-  mil  fept  cent  trente-deux  par  lequel  S.  M.  amain- 
truction  du  frai  &  du  poiflbn  du  premier  âge  ,  tenu  le  fleur  Evêque  de  Luçon,  en  conféquence 
que  les  articles  LXXX1V  6k  LXXXV,  del'Or-  des  titres  par  lui  repréfentés  audit  fleur  Inten- 
donnance  du  mois  de  Mars  1584,  &  ceux  du  dant,  dans  le  droit  de  conftruire  des  bouchots, 
livre  V,  du  titre  III  de  l'Ordonnance  du  mois  de  tendre  de  courtines  6k  prefchoirs ,  6k  dans 
d'Août  1681,  feront  exécutées  félon  leur  forme  celui  de  permettre  de  conftruire  6k  d'établir  def- 
&  teneur  ;  qu'en  conféquence  tous  les  parcs  dans  dites  pêcheries ,  en  lui  payant  cens  ou  rentes  ,  & 
lefquelsil  entrerait  bois  ou  pierres ,  6k  toutes  pê-  ce ,  feulement  fur  l'efpace  de  côtes  qu'il  y  a  en- 
cheries  excluflves  ,  comme  bouchots  éclufes  &  tre  le  vieux  6k  le  nouveau  canal  de  Luçon ,  qui 
autres ,  connues  fous  tels  noms  6k  dénomination  compofe  un  terrein  d'environ  quinze  cens  toifes 
que  ce  puifl'e  être ,  fltuées  fur  les  côtes  de  la  pro-  de  flx  pieds  chacune  ,  6k  qui  eft  bornée  à  l'O- 
vince  de  Poitou  6k  Ifles  adjacentes ,  feraient  dé-  rient  par  l'embouchure  de  la  rivière  de  Sevré  , 
molies  ,  à  la  réferve  de  ceux  dont  l'exiftence  ou  qui  fe  perd  dans  la  mer  ;  6k  à  l'Occident  par  les 
la  propriété  fera  juftifiée,  conformément  à  ce  terres  de  Saint  Michel  en  l'Herm,  à  la  charge 
qui  eftprefcrit  par  ladite  Ordonnance  de  1681 ,  par  ledit  fleur  Evêque  de  Luçon  6k  fes  Fermiers, 
&  que  tous  ceux  qui  prétendraient  avoir  droit  de  de  fe  conformer,  par  rapport  auxdites  pêche- 
parcs  ,  bouchots ,  éclufes  6k  autres  pêcheries  ex-  ries ,  à  la  police  mentionnée  par  les  Ordonnan- 
cluflves  ,  connues  fous  tels  noms  ckdénomina-  ces  de  Sa  Majefté  ,  fous  les  peines  y  portées: 
tions  que  ce  puifle  être ,  fur  lefdites  côtes  de  la  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  10  Septembre  173  5  , 
province  de  Poitou  6k  Ifles  adjacentes ,  feroient  par  lequel  Sa  Majefté  a  maintenu  le  fleur  Henry 
tenus  d'en  repréfenter  les  titres,  dans  l'efpace  de  Gazeau  de  la  Brandafniere,  Baron  de  Cham- 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt  pagné  ,  en  conféquence  des  titres  par  lui  repré- 
dans  le  lieu  où  eft  fitué  le  Siège  de  l'Amirauté  fentes  audit  fleur  Intendant ,  dans  le  droit  exclu- 
de  ladite  Province,  pardevant  le  fleur  le  Nain,  flf  d'avoir  6k  établir  des  bouchots  fur  les  vafes 
Intendant  de  la  Généralité  de  Poitiers  ;  pour  de  la  mer  ,  dans  l'étendue  de  ladite  Terre  6k 
par  lui ,  drefler  des  procès-verbaux  defdits  titres,  Seigneurie  de  Champagne,  depuis  l'embou- 
îefquels  il  envoyeroit  avec  fon  avis  ,  pour  fur  le  chure  de  la  rivière  de  Sevré  de  Marans ,  jufqu'à 
tout,  être  ordonné  par  Sa  Majefté  ce  qu'il  ap-  l'ache:i:'.l  de  la  Charie  en  la  mer;  6k  dans  le 
partiendroit  ;  6k  que  faute  par  lefdits  proprié-  droit  d'arrenter  6k  de  donner  à  titre  de  cens  6k 
taires  ,  d'y  fatisfaire  pendant  ledit  temps ,  ils  fe-  devoirs  nobles  ,  des  places  dans  ladite  étendue, 
roient  évincés  de  la  propriété  deldits  parcs  ,  bon-  pour  y  conduire  des  bouchots;  le  tout ,  à  la 
chots ,  éclufes ,  6k  autres  pêcheries  excluflves  :  charge  ,  tant  par  ledit  fleur  de  Champagne ,  que 
les  certificats  de  la  publication  qui  a  été  faite  du-  par  fes  Fermiers ,  rentiers  ou  cenfltaires,  d'ob- 
dit  Arrêt ,  dans  le  reflort  de  l'Amirauté  des  Sa-  ierver  ,par  rapport  auxdites  pêcheries ,  la  police 

prefcrjte 
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preferite  par  les  Ordonnances ,  fous  les  peines  en  fon  Confeil ,  veut  6k  entend  que  les  articles 

y  portées  ;  fans  que  ledit  fieur  de  Champagne  LXXXIV.  &    LXXXV.  de  l'Ordonnance  du 

ni  (es  fuccefleurs  en  ladite  terre  6k  feigneurie ,  mois  de  Mars  1584,  6k  ceux  du  titre  III.  au 

puiflent  exiger  aucuns  cens  ni  devoirs,  ni  de  livre  V.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681, 

percevoir  aucuns  droits  furies  pêcheurs  qui  font  foient  exécutés  félon  leur  forme  6k  teneur,  6k  eu 

les  pêches  à  la  mer  fur  les  grèves  ,  autres  que  conféquence  ,  a  ordonné  6k  ordonne  ce  qui  fuit. 
celles  defdits  bouchots    6k  lans  qu'il  puifl'e  ,  ni 

les  fuccefleurs  en  ladite  terre  6k  feigneurie ,  exi-  ARTICLE      PREMIER. 
ger  aucun  droit  fur  les  bateaux  deldits  pêcheurs , 

fous  les  peines  portées  par  l'ait.  IX.  du  titre  Les   trente-fept  parcs  de  pierres,  gords  ou 

lll.au  livre  V.  de  l'Ordonnance  de  1 681.  Autre  éclufes ,  ci-après  marqués  feront  détruits  par  les. 

Arrêt  du  Confeil  du  8  Septembre  1736,  par  propriétaires  d'iceux,  dans  un  mois  du  jour  de 

lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  que  ceux  qui  pré-  la  publication  du  prêtent  Arrêt  ;  6k  faute  par  eux 

tendoient  avoir  droit  de  parcs  ,  bouchots  ,  éclu-  d'y  (atisfaire  dans  Jedit  temps,  icelui    paifé, 

les  &  autres  pêcheries  exclufires,  connues  fous  veut  Sa  Majefté  qu'ils  foient  démolis  aux  frais 

tels  noms  &  dénominations  que  ce  puiiTe  être,  &  dépens  defdits  propriétaires, 
fitués  fur  les  côtes  de  la  province  de  Poitou  6k 

iiles  adjacentes, feroient  tenus  dans  un  nouveau  Savoir. 
terme  &  délai  de  fix  mois,  lequel  feroit  compté 

du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt  dans  le  Celui  appartenant  au  fieur  Comte  de  Roche- 
lieu  où  eft  fitué  le  Siège  de  l'Amirauté  dans  lad.  chouart,  placé  au  nord-eft  du  bourg  de  Saint- 
province,  d'en  repréfenter  les  titres  pardavant  Sauveur  de  l'ifle  d'Yeu  ,  vis-à-vis  la  grande 
ledit  fieurle  Nain,  conformément  audit  Arrêt  terre. 

du  22  Mai  1732,  6k  que,  faute  par  eux  d'y  Celui  appartenant  au  fieur  Charles  Brechard, 
fatisfifire  dans  ledit  délai  de  fix  mois  ,  lequel  ne  placé-  dans  l'anfe  de  Normandech. 
pouvroit  être  prorogé  à  l'avenir ,  pour  quelques  Celui  appartenant  au  fieur  Jacques  Servan- 
caufes  &  raifons  que  ce  pût  être,  ils  feroientdé-  teau,  placé  à  l'eft  de  la  pointe  de  l'aiguille, 
clarés  déchus  du  droit  dépares,  bouchots,  éclu-  Lefdits  deux  derniers  parcs  fitués  fur  le  ter- 
fes  6k  autres  pêcheries  exclufives,fans  pouvoir  ritoire  du  bourg  de  la  Chaume, 
être  admis  à  produire  aucuns  titres  pour  y  être  Les  deux  appartenans    au    nommé   Jacques 
maintenus,  &  comme  tels,  évincés  de  la  pro-  Tortero  6k  conforts,  contigus  &  fe  joignant, 
priété  defdites  pêcheries  :  les  certificats  de  la  placés  en  deçà  du  fort  6k  batterie  du  Tanchet. 
publication  qui  a  été  faite  dudit  Arrêt  dans  le  Celui  appartenant  à  la  Dame  de  laRadeliere, 
raffort  de  l'Amirauté  des  Sables  d'OIonne  ,  en  placé  fur  le  territoire  de  Noirpain ,  entre  le  fort 
date  des  10  Oélobre,  premier  &  3  Novembre  Tanchet  6k  les  Moulieres. 
1736.  Vu  aufli  le  mémoire  de  Sa  Majefté,  du  Celui  appartenant  au  fieur  Souraville,  6k  oc- 
premier  Juin  1728  ,  en  forme  d'inftruétion  au  cupé  par  les  fermiers ,  tirant  vers   les    Sables 
fieur  le  Maffon  du  Parc ,  Commiffaire  de  la  Ma-  d'OIonne. 

rine  cklnfpeéteur  des  pêches  du  poiffon  de  mer,  Celui  appartenant  aux  Religieux  de  St.  Jean 

pour  faire  lavifitedes  parcs  &  pêcheries  fituées  d'Orbetier ,  placé  fur  le  dîmage  dudit  Prieuré  ; 

fur  les  côtes  des  Amirautés  des  Sables  d'Olon-  lefdits  cinq  derniers  parcs  fitués  fur  le  territoire 

ne,  Nantes  ,  Vannes  6k  Quimper, 6k  en  vérifier  &C  paroiffe  du  Château  d'OIonne. 

le  nombre  6k  la  fituation  ,  l'état  dreflé  en  con-  Celui   appartenant   au  fieur  de  Leffart ,  & 

féquence  par  ledit  fieur  le  Maffon  du  Parc ,  le  nommé  l'éclufe  de  LeiTart. 

a6  Juillet  fuivant,  par  lequel  il  paroît  qu'il  y  Celui  appartenant  au  Chapitre  de  l'EglifeCa- 

avoit  le  nombre  de  foixante-un  parcs,  ou  pê-  thédrale  de  la  Rochelle,  6k  occupé  par  Jear» 

chéries  exclufives  fur  les  grèves  de  l'Amirauté  Vialis,  nommé  l'éclufe  de  Bourguenay,  6k  placé 

des  Sables  d'OIonne  ;  favoir,  trente-fept  parcs  fous  le  village  de   ce  nom  :  leidits  deux  parcs 

de  pierres  ou  éclufes,  appartenans  à  différens  fitués  fur  le  territoire  de  St.  Hilaire  deTalmont. 

particuliers ,  dont  quatre  en  mauvais  état  ou  Celui  appartenant  à    l'Abbaye  de  Jard   6k 

comblés  ,  6k  qui  paroiffoient  abandonnés,  6k  conforts,  nommé  la  goule  de  Jard,  placé  à  la 

ringt-quatre  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage,  rive  d'oueft  de  la  baye  du  Perray. 

tous  vingt-deux   appartenans  audit    fieur   de  Celui  appartenant  au  nommé  Jean  Ifambart, 

Champagne  ,  6k  par  lui  loués  ou  fieffés,  6k  les  nommé  la  Tréfiniere  ,  placé  vis-à-vis  6k  par  le 

deux  autres  au  fieur  Evêque  de  Luçon.  Oui  le  travers  de  Saint-Nicolas -fous-Jard. 

rapport,  6k  tout  confidéré  ;  Sa  Majefté  étant  Celui  appartenant  au  nommé  Aimé  Rotureaut» 

Tome  II,  DcUdd 
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appelle  la  Banche  du  Procureur,  placé  par  le  du  précédent  :  lefdits  fîx  derniers  parcs  fîtué& 

travers  de  l'Abbaye  de  Jard.  fur  la  paroiffe  &  territoire  de  la  Tranche. 

Celui  appartenant  au  nommé  Jacques  Cour-  1 1.  Les   quatre   autres  parcs  de  pierres   ci- 

toux  ,  nommé  le  four-à-chaux  ,  contigu  au  pré-  après  délignés,  leiquels  paroiflent  avoir  été  aban- 

cédento  donnés  ,  étant  en  mauvais  état  ou  comblés ,  fe- 

Celui  occupé  par  le  nommé  Pierre  Jouen ,  ront  pareillement  détruits  pour  ce  qui  en  refte 
nommé  la  Ragonie ,  placé  vis-à-vis  lad.  Abbaye.  &  les  pierres  enlevées  par  les  propriétaires  d'i- 
Celui  appartenant  au  nommé  François  Du-  ceux ,  &  ce  dans  un  mois  du  jour  de  la  publi- 
mont,&  par  lui  occupé,  nommé  la  Légère,  cation  du  préfent  Arrêt  ;  &  faute  par  lefdits  pro- 
Celui  appartenant  au  nommé  François  Du-  priétaires  d'y  fatisfaire  dans  ledit  temps  ,  & 
rand,  appelle  les  vignes  à  Madoros  ,  tirant  vers  icelui  paflé,  veut  Sa  Majefté  que  lefdites  pe- 
la pointe  ou  grouin  de  Jard.  chéries  foient  démolies  à  leurs  frais  &  dépens. 

Celui  appartenant  au  fieur  Denis  Verdon, 

nommé  la  Galaife,  étant  enfuite.  Savoir. 

Celui  occupé  par  le  nommé  André  Houin  , 

nommé  la  Bironne.  Celui  appartenant  au  fieur  Lorde,  des  Sables 

Celui  occupé  par  le  fieur  Gandin  &  conforts ,  d'Olonne ,  nommé  l'éclufe  du  Veillon ,  fitué  fur 

nommé  la  Banche,  placé  fous  le  moulin  de  la  le  Territoire  de  Saint  Hilaire  de Talmont. 

Conchette.  Celui  appartenant  à  François  Percot ,  nommé 

Celui  occupé  par  Denis  Verdon  ,  nommé  la  le  parc  du  Contant ,  fitué  fur  le  territoire  du 

grande  éclufe ,  aufii  placé  fous  ledit  moulin.  Bourg  &  psroiffe  de  Jard. 

Celui  occupé  par  le  nommé  Pierre  Hébert,  Celui  appartenant  au  fieur  d'Arfemal-Freffe- 
nommé  la  Remette  ,  un  peu  éloigné  du  précé-  Barette  ,  nommé  la  Joliette,  placé  fur  le  terri- 
dent  :  lefdits  douze  derniers  parcs  fitués  fur  le  toire  de  Saint  Vincent  fur  Jard. 
territoire  du  bourg  &  paroiffe  de  Jard.  Celui  nommé  la  grande  éclufe  du  Grouin  , 

Celui  nommé  l'éclufe  ancienne  ou  vieille.  placé  à  l'eft  de  la  rivière  du  Lai  ou  de  Saine 

Celui  nommé  l'éclufe  neuve.  Benoît ,  &  appartenant  à  différens  particuliers. 

Celui  nommé  le  Goulet  :  lefdits  trois  derniers  111.  Les  pêcheurs  &  autres  dont  les  parcs  de 

parcs  appartenans  au  nommé  Jaques  Manon  &  pierres ,  gords  ou  éclufes  auront  été  détruits  en 

&  conforts ,  &  fitués  fur  le  territoire  de  Saint  exécution  du  préfent  Arrêt ,  feront  déchargés 

Vincent-fur-Jard.  de  toutes  rentes  &  redevances  qu'ils  pourroient 

Celui  appartenant  au  nommé  François  Guit-  devoir,  pour  raifon  de  ce,  au  domaine  de  Sa 

ton  &  conforts,  nommé  la  dernière  éclufe  des  Majefté  ou  à  des  Seigneurs  particuliers  ,  aux- 

Rocherots ,  placé  du  côté  de  Jard.  quels  Sa  Majefté  fait  défenfes  ,  ainfi  qu'à  fes 

Celui  appartenant  au  nommé  Jacques  Pierri  Receveurs  d'en  exiger  le  payement  ,  à  peine 

&  conforts  ,  nommé  la  première  éclufe  des  Ro-  de  coneuffion. 

cheronts  ,  contigu  au  précédent:  lefdits  deux  IV.  Les  Arrêts  du  Confeil  de  Sa  Majefté  des 

derniers  parcs  fitués  fur  le  territoire  de  Longe-  io  Décembre  1732,  en  faveur  du  fieur  Evêque 

ville,  village  de  la  Reziniere.  de  Luçon,  &  10  Septembre  1735  ,  en  faveur 

Celui  appartenant  au  nommé  Jean  Boucher,  du  fieur  Baron  de  Champagne  ,  feront  exécutés 

nommé  l'éclufe  à  Boucher.  fuivant  leur  forme  &  teneur;  en  conféquence  , 

Celui  appartenant  à  Daniel  Dupuis,  nommé  ils  jouiront  ;  favoir ,  ledit  fieur  Evêque  de  Lu- 

l'éclufe  de  la  vieille  roche,  placé  fous  le  port  çon ,  du  droit  de  conftruire  bouchots  ,  &  de 

de  la  Tranche.  tendre  des  courtines  &  prefehoirs ,  &  de  celui 

Celui  appartenant  au  nommé  André  Poitevin  de  permettre  de  conftruire  &  établir  defdites 

&  conforts ,  appelle  la  Calogeat  ,  contigu  au  pêcheries  ,  en  lui  payant  cens  ou  rentes ,  & 

précédent.  ce  feulement  fur  l'efpace  des  côtes ,  entre  le 

Celui  appartenant  aux  nommés  Jacques  Ta-  vieux    &    le   nouveau   canal    de   Luçon  ,  qui 

nerons  ,  Jean  PoulTet,  Noél  &  Grolot,  nom-  compofe  un  terrein  d'environ  quinze  cens  toi- 

mé  l'éclufe  à  Grolot.  fos  :  &  ledit  fieur  Baron  de   Champagne,  du 

Celui  appartenant  au  nommé  Pierre  Guibert ,  droit  exclufif  d'avoir  &  établir  des  bouchots  fur 

du  village  d'Ecallet,  nommé  le  Créant,  placé  les  vafes  de  la  mer,  dans  l'étendue  de  la  terre 

en  deçà  de  celui  du  Grouin,  contigu  au  pré-  &  Seigneurie  de  Champagne,  depuis  l'embou- 

cédent.  chure  de  la  rivière  de  Sevré  de  Marans ,  jufqu'à 

Celui  appartenant  au  nommé  Pierre  Perret  &  l'achenal  delà  Charie  en  la  mer;  &  du  droit 

conforts  ;  tirant  vers  la  Tranche ,  suffi  à  la  fuite  d'arrenter  &.  de  donner  à  titre  de  cens  &  devoirs 
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nobles ,  des  places  dans  ladite  étendue ,  pour  y  mailles  de  deux  pouces  en  quarré ,  ou  d'une  grille 

conftruire  des  bouchots  ;  fans  que  ledit  fieur  de  bois  ayant  les  trous  en  forme  de  mailles  , 

de  Champagne  ni  fes  fuccefleurs  en  ladite  terre  auffi  de   deux  ponces   en  quarré  ,   de  naffes  , 

ck  Seigneurie  ,  piaffent  exiger  aucuns  cens  ni  paniers  ,  borgnes  ou  gonnes,  gonnâtres  ,  benâ- 

devoirs  ,  ni   percevoir   aucuns   droits    fur    les  très ,  bourgnons,  bourcts,  bouterons  &  autres 

pêcheurs  qui  font  la  pêche  à  la  mer  &  fur  les  inftrumens  ,  dont  les  verges  &  les  oliers  qui  for- 

greves,  autres  que  celles  defdits  bouchots;  &  meront  ces  inftrumens,  auront  au  moins  dix— 

fans  qu'il  puiffe  ni  fes  fuccefleurs ,  exiger  au-  huit  lignes   d'intervalle  ;  &  ce  à  peine  contre 

cuns  droits  fur  les  bateaux  defdits  pêcheurs  ,  les  détenteurs  defdits  bouchots  ,  de  contîfcation 

fous  les  peines  portées  par  l'article  IX.  du  titre  des  rets  ,  filets,  engins  &  inftrumens  qui  feront 

III.  au  liv.  V.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  d'un  calibre  plus  petit,  &  de  cent  livres  d'a- 

1681 ,  &  lefdits  fieurs  Evêque  de  Luçon  &  Ba-  mende  pour  la  première  fois  ;  de  pareille  con- 

ron  de  Champagne,  ainfi   que  leurs  fermiers  ,  fifcation  &.  amende  ,  &  d'être  privé  de  pouvoir 

rentiers  ou  cenfitaires ,  feront  tenus  d'obferver,  tenir  à  l'avenir  aucunes  defdites  pêcheries  ,  en 

par  rapport  auxdites  pêcheries  ,  la  police  qui  fera  cas  de  récidive, 

prefcrite  par  le  préfent  Arrêt.  VIII.  L'ouverture  ou  l'extrémité  de  l'angle 

V.  Ordonne  Sa  Majefté  ,  que  dans  les  afféa-  defdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage ,  fera 
geamens  &  baillettes,  que  lefdits  fieurs  Evêque  de  fix  pieds  de  large  fur  toute  la  hauteur  d« 
de  Luçon  &  Baron  de  Champagne  feront  par  clayonnage ,  depuis  le  premier  Mai  jufque  & 
la  fuite  ,  ils  feront  tenus  d'y  employer  ces  ter-  compris  le  dernier  Septembre  ;  6c  à  cet  effet,  il 
mes,  à  la  charge  par  les  fermiers  &  fieffataires ,  fera  défait  ,  fi  befoin  eft,  des  deux  clayes  qui 
de  fe  conformera  la  police  prefcrite  par  le  pré-  formeront  les  deux  ailes  deldits  bouchots  ,  l'ef- 
fent  Arrêt  fur  les  pêcheries  &  bouchots  qu'il  leur  pace  qui  conviendra  pour  opérer  ladite  ouver- 
feront  concédés  ;  à  peine  contre  les  propriétai-  ture  :  laquelle  ne  pourra  être  formée  pendant 
res ,  d'être  refponfables  des  contraventions  de  ledit  temps ,  de  filets,  grilles  de  bois ,  paniers  , 
leurs  fermiers.  benâtres,  ni  de  quelque  efpece  d'engins  &  inf- 

VI.  Lefdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage  trumens  que  ce  puiffe  être ,  à  peine  de  cinquante 
auront  les  ailes  ,  pannes  ou  côtés ,  de  cent  braf-  livres  d'amende,  &  de  démolition  de  ce  qui  aura 
fes  de  long  feulement,  &  l'ouverture  du  côté  été  fait  en  contravention  du  préfent  article,  pour 
de  terre  ,  aura  cent  braffes  de  largeur.  la  première  fois  ;  de  pareille  amende  ,  &  d'être 

lis  feront  conftruits  de  bois  entrelacés  comme  privé  de  pouvoir  tenir  à  l'avenir  aucunes  def- 

clayes  ,  autour  des  pieux  ou  piquets  enfoncés  dites  pêcheries  ,  en  cas  de  récidive, 

dans  le  fable ,  lefquels  ne  pourront  être  élerés  IX.  Fait  défenfes  Sa  Majefté ,  fous  les  mêmes 

hors  de  terre  de  plus  de  cinq  pieds.  peines  ,  aux  pêcheurs  occupant  lefdits  bouchots 

Les  pieux  &  clayes  qui  formeront  lefdites  ou  parcs  de  clayonnage ,  de  clorre  de  clayon- 
pêcheries,  viendront  en  ligne  diagonale ,  de  la  nage  ,  en  quelque  temps  que  ce  foit  ,  ladite 
côte  jufqu'à  la  mer.  ouverture ,  gord,  égoût  ou  paffe  defdites  pêche- 

Les  clayes  feront  (impies  ,  unies ,  &  fans  au-  ries ,  &  d'y  faire  aucuns  parcs  ,  benâtres ,  gon- 

cune  tige  ou  branche  en  dedans  ;  &  il  fera  laifle  nés ,  tonnes  ,  ou  enceintes  avec  pieux ,  piquets 

à  l'extrémité  de  l'angle ,  une  ouverture ,  gord  ,  ou  clayonnage. 

égoût  ou  pafle,  de  deux  pieds  de  large  fur  toute  X.  Lefdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage 
la  hauteur  du  clayonnage  ;  laquelle  ouverture  ne  pourront  être  placés  qu'à  deux  cens  braffes 
ne  pourra  être  de  ladite  largeur  de  deux  pieds,  au  moins  du  paffage  ordinaire  des  vaiffeaux, 
que  depuis  le  premier  Octobre  jufqu 'au  dernier  à  peine  d'être  démolis  aux  dépens  des  proprié- 
Avril  compris  :  le  tout  à  peine  contre  les  dé-  taires ,  lefquels  feront  privés  du  droit  de  parc  , 
tenteurs  ,  de  cinquante  livres  d'amende ,  &  de  en  cas  de  récidive. 

démolition  de  ce  qui  aura  été  fait  en  contraveu-  XI.  Ordonne  Sa  Majefté,  que  s'il  fe  trou- 
fion du  préfent  article,  pour  la  première  fois;  voit  fur  les  côtes  de  ladite  Amirauté,  d'autres 
de  pareille  amende ,  &  d'être  privés  de  pouvoir  parcs ,  foit  en  pierres  ,  bois  ou  clayonnage,  ou 
tenir  à  l'avenir  aucunes  defdites  pêcheries ,  en  autres  pêcheries  exclufives ,  que  ceux  dénom- 
cas  de  récidive.  mes  &  mentionnés  dans  l'article  IV.  du  préfent 

VII. Ladite  ouverture,  gord ,  égoût  ou  paffe,  Arrêt  ;  ils  foient  démolis  dans  un  mois  du  jour 

pourra  être  clofe,  depuis  ledit   jour  premier  delà  publication  d'icelui,  par  les  propriétaires; 

Octobre,  jufques  &  compris  le  dernier  Avril,  &  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans  ledit  temps, 

d'un  ret  ou  filet ,  fac ,  verveu ,  loup ,  guideau  ,  &  icelui  pafle ,  veut  Sa  Majefté  que  lefdits  parcs 

tonnelle ,  bâche  ou  bénâtre  volant ,  ayant  les  &  pêcheries  exclufives  foient  détruits  aux  frais, 

D  d  d  d  d  ij 
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ck  dépens  defdits  propriétaires  ;  enforte  qu'il  ne  libre  de  deux  ponces  au  moins  en  quarré ,  con- 

refte  plus  aucunes  autres  pêcheries  exclufives  formément  à  l'article  X11I.  du  préfent  Arrêt, 

furies  côtes  de  lad.  Amirauté,  que  les  bouchots  feront  tenus    de  les  démonter,  6k  de  les  em- 

ou  parcs  de  clayonnage  ,  mentionnés  dans  ledit  ployer  à  d'autres  ufages ,  dans  un  mois  du  jour 

article  IV.  de  la  publication  d'icelui  ;  à  peine  de  cent  liv.d'a- 

XII.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  toutes  per-  mende,  le  tiers  applicable  au  dénonciateur,  &  de 
fonnes  ,  de  quelque  qualité  6k  condition  qu'elles  confifcation  des  rets  ou  filets  &  des  pieux,  piquets 
foient,  autres  que  lefdits  fieursEvêque  de  Luçon  ou  piochons  ,  qui  feront  brûlés  publiquement. 
ck  Baron  de  Champagne ,  de  conftruire  furies  XVI.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  marchands, 
côtes  de  ladite  Amirauté,  de  nouveaux  parcs,  fabricateurs  de  rets  ou  filets  ,  à  tous  autres, 
foit  en  pierres,  bois  ou  clayonnage,  ou  autres  d'en  faire  ou  fabriquer,  vendre  ou  receler  au- 
pêcheries  exclufives,  fous  tel  nom  6k  dénomi-  cuns ,  propres  pour  lefdites  pêcheries  de  bas 
ration  que  ce  puiffe  être  ;  à  peine  de  trois  cens  parcs  ,  rets  à  courtines,  rets  noircis  &  prefchoirs 
livres  d'amende  ,  6k  de  démolition  des  parcs  6k  dont  les  mailles  ne  feront  point  de  deux  pouces 
pêcheries  à  leurs  frais.  au  moins   en  quarré  ;  à  peine  de  confifcation 

XIII.  Veut  Sa  Majefté  que  les  riverains,  d'iceux ,  6k  de  trois  cens  livres  d'amende 3  le 
pêcheurs  de  pied   6k  tendeurs  à  la  baffe  eau  ,  tiers  applicable  aux  dénonciateur. 

puiffent  continuer  de  tendre  fur  les  bords  des  XVII.  Les  contraventions  aux  articles  ci- 
côtes  6k  des  grèves  du  reffort  de  ladite  Ami-  deffus ,  feront  pourfuivies  à  la  requête  du  Pro- 
rauté  des  Sables  d'Olonne ,  autres  que  celles  fur  cureur  de  Sa  Majefté  au  Siège  de  l'Amirauté  des 
lefquel'.es  ledit  fieur  Evêque  de  Luçon  a  droit  Sables  d'Olonne  ;  6k  les  Sentences  qui  intervien- 
d'établir  des  courtines  6k  prefchoirs ,  des  rets  dront  contre  les  délinquans ,  feront  exécutées 
ou  filets  de  bas  parcs  3  rets  à  courtines  ,  rets  pour  les  condamnations  d'amende,  nonobftant 
noircis,  lefqueîs  ainfi  que  lefdites  courtines  6k  l'appel,  &  fans  préjudice  d'icelui,  fans  qu'il 
prefchoirs  feront  monté  fur  des  pieux,  piquets  puifle  être  accordé  de  défenfes. 
ou  piochons,  qui  ne  pourront  être  élevés  de  plus  XV11I.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sen- 
de  quatre  pieds  hors  des  fables  &  vafes  ;  6c  les  tences,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur 
mailles  defdits  rets  ou  fiiets  ,  auront  au  moins  appel,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dé- 
deux pouces  en  quarré  :  lefdits  filets  pourront  finitivement,  dans  un  an  du  jour  ck  date  d'icelui  ; 
être  enfouis  ,  fi  les  pieux  ,  piquets  ou  piochons  finon  6k  à  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  paffé  , 
fur  lefqueîs  ils  feront  tendus ,  font  placés  fur  lefdites  Sentences  fortiront  leur  plein  6k  entier 
des  fonds  de  fable  ou  de  vafe ,  6k  s'ils  le  font  effet,  6k  les  amendes  feront  difhibuées  confor- 
fur  des  fonds  de  gravoirs  ou  de  roches,  ils  y  mément  auxdites  Sentences  ,  6k  les  dépofitaires 
feront  arrêtés  avec  des  pierres  de  demi-pied  de  d'icelles  bien  6k  valablement  déchargés, 
hauteur,  ou  avec  des  crochets  de  bois  ou  de  fer:  XIX.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Officiers  de 
le  tout ,  à  peine  de  confifcation  des  rets  ou  filets,  l'Amirauté  des  Sables  d'Olonne  fe  tranfportent 
6k  des  pieux  ,  piquets  ou  piochons ,  6k  de  vingt-  un  mois  après  la  publication  du  préfent  Arrêt , 
cinq  livres  d'amende  pour  la  première  fois;  de  le  long  des  côtes  de  leur  reffort,  dans  4es  en- 
pareille  confifcation ,  6k  de  cinquante  livres  d'à-  droits  où  font  finies  les  trente-fept  parcs  de 
mende,  en  cas  de  récidive.  pierres,  6k  écluies  ougords,  dont  la  démolition 

XIV.  Fait  défenfes  Sa  Majefté  à  tous  ceux  eft  ordonnée  par  les  articles  I.  6k  II.  d'icelui , 
qui  feront  la  pêche  à  la  côte ,  avec  lefdits  rets  6k  dans  ceux  où  feront  placés  les  autres  parcs 
ou  filets  de  bas  parcs,  rets  à  courtines,  rets  6k  pêcheries  exclufives,  qui  pourroient  fe trou- 
noircis  6k  prefchoirs,  6k  tous  autres  montés  fur  ver  fur  les  côtes  de  ladite  Amirauté  ,  6k  dont  il 
des  pieux,  piquets  ou  piochons,  de  les  tendre  n'eft  point  fait  mention  dans  le  préfent  Arrêt 
dans  le  paftage  ordinaire  des  vaiffeaux  ,  ni  à  pour  drefier  procès-verbal ,  des  pêcheries  qui 
deux  cens  brafïes  près  ;  à  peine  de  faifie  6k  con-  auront  été  démolies ,  6k  de  celles  qui  ne  l'auront 
fifcation  des  rets  ou  filets,  pieux,  piquets  ou  point  été:  ordonne  Sa  Majefté  que,  faute  par 
piochons,  de  cinquante  livres  d'amende,  6k  de  les  propriétaires  d'icelles ,  d'avoir  fait  faire  dans 
réparation  des  pertes  6k  dommages  que  ces  ledit  temps  la  démolition  ordonnée  ,  lefdites 
pêcheries  auront  caufées.  pêcheries  exclufives  feront  détruites  pardesou- 

XV.  Les  pêcheurs  6k  tous  autres ,  de  quelque  vriers  qui  y  feront  mis  à  cet  effet  par  lefdits 
qualité  6k  condition  qu'ils  foient,  qui  auront  des  Officiers  de  ladite  Amirauté,  aux  dépens  def- 
rets  ou  filets  pour  faire  les  petites  pêcheries  de  dits  propriétaires  ,  6k  à  la  diligence  du  Procureur 
bas  parcs  ,  rets  à  courtines  ,  rets  noircis ,  6k  pref-  de  Sa  Majefté  audit  Siège ,  à  peine  d'interdiction 
fhoirsj  dont  les  mailles  ne  feront  point  du  ca-  d.e  fa  charge. 
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X  X.  Les  Officiers  de  ladite  Amirauté  dref-  font  de  la  hauteur  marquée  par  ledit  article ,  & 

feront  aufli  procès-verbal  par  rapport  aux  bou-  s'ils  font  placés  conformément  à  l'article  XIV. 

chots  ou  parcs  de  clayonnage  dont  il  eft  fait  du  préfent  Arrêt. 

mention   dans  l'article   IV.  du  préfent  Arrêt  ;  XXII.  Lefdits  Officiers  de  l'Amirauté  feront 

dans  lequel  procès-verbal  ils  marqueront  la  Ion-  aufli ,  après  ledit  mois  paffé  ,  vifue  ôk  peftpiifi- 

gueur  des  ailes ,  pannes  ou  côtes  ,  la  largeur  de  tion  dans  les  maifons  des  pêcheurs  de  leur  ref- 

}  ouverture  du  côté  de  terre  ,  la  hauteur  des  fort,&  dans  celles  des  riverains  de  la  mer,  pri- 

pieux  vers  le  fond  de  la  pêcherie  ;  fi  les  pieux  vilégiés  ck  non  privilégiés,  qui  pourront  être 

ck  clayes  qui  les  formeront,  viennent  en  ligne  foupçonnés  d'avoir  des  filets  défendus  par  les 

diagonale  de  la  côte  jufqu'à  la  mer  ;fl  les  clayes  Ordonnances  ck  par  le  préfent  Arrêt,  dont  ils 

font  fimples  ,  unies  &  fans  tiges  ou  branches  en  drefleront  procès-verbal  :  duquel ,  enfemble  de 

dedans;  de  combien  fera  l'ouverture  à  l'extrê-  ceux  ordonnés  par  les  articles  XIX.  XX.  êk 

mité  de  l'angle ,  la  grandeur  des   mailles  des  XXI.  du  préfent   Arrêt ,  ils   envoyèrent   une 

filets  ,  ou  des  inftrumens  qui  ferviront  à  clorre  expédition  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 

cette  ouverture  ;  fi  elle  n'eft  point  fermée  de  tement  de  la  Marine ,  quinzaine  après  la  con- 


clayonnage  ;  fi  on  n'y  a  point  établi  quelques 
parcs  ou  filets  avec  pieux  ;  ck  s'ils  font  fitués  à 
deux  cens  brades  du  paflage  ordinaire  des  vaif- 
feaux  :  le  tout,  conformément  à  ce  qui  eft  or- 
donné par  les  articles  VI.  VIL  Vlll.  IX.  èk 
X.  du  préfent  Arrêt. 


feéfion  d'iceux. 

XXIII.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté 
nonobftant  oppofitions  ou  empêchemens  quel- 
conques ,  pour  lefquels  ne  fera  différé.  Mande 
ck  ordonne  Sa  Majeftéà  Monf.  le  Duc  de  Pen- 
thievre,  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à 


XXL  Ils  feront  en  même  temps  la  vifite  des  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  regiftré 

petites  pêcheries  de  bas  parcs ,  rets  à  courtines  ,  au  Greffe  de  l'Amirauté  des  Sables  d'Olonne  , 

rets  noircis,  &  prefchoirSj  dont  ils  drefleront  lu, publié  &  affiché  dans  toutes  les  paroiffes  ma- 

procès-verbal  ,  dans  lequel  ils  feront  mention  ritimes  du  reffort ,  à  ce  que  perfonne  n'en  iguo- 

fi  les  rets  qui  y  font  employés,  ont  les  mailles  re.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté 

du  calibre  prefcrit  par  l'article  XIII.   du  pré-  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  deux  Mai  mil  feptf 

fent  Arrêt  ;  fi  les  pieux ,  piquets  ou  piochons  ,  cent  trente-neuf.  Signé,  PhelypeauX» 
fur  lefquels  lefdits  rets  ou  filets  leront  tendus , 
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T  I  T  R  E      I  V. 

D  ES  MADRAGUES  ET  BORDIGUES. 

IU  fwjet  des  madragues  &  bordigues ,  on  peut  voir  le  Traité 
de  la  Police  de  Lamare  ,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  26  ,  chap.  4 ,  fect. 
3  , /o/.  43  &  44.  Ce  qu'il  dit  à  l'occafion  de  ces  filets  &  parcs, 
revient  à  peu  près  à  l'explication  qu'on  en  trouve  à  la  fuite  de 
toutes  les  éditions  de  notre  Ordonnance. 
— ^m—am—.  Ces  fortes  de  pêcheries  ne  font  guère  en  ufage  dans  le  Royau- 
me ,  que  fur  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

Suivant  Decormis  ,  tom.  2 ,  pag.  1 1 99 ,  la  pratique  n'en  eft  pas  fort  ancien- 
ne :  c'eft  le  Sieur  Antoine  Boyer  qui  l'a  introduite  ;  foit  qu'il  l'ait  inventée, 
foit  qu'il  l'ait  apportée  d'Efpagne. 

»  Les  madragues  font  de  grandes  machines  fixes  &  plantées  dans  la  mer; 
»  elles  font  compofées  de  plunewrs  chambres  ou  cafés  attachées  à  terre  par 
»  un  long  cordage  ,  qu'on  appelle  la  queue  de  la  madrague.  L'endroit  où  elles 
»  font  pofées  ne  doit  pas  être  éloigné  de  la  mer  au  delà  d'un  demi  mille , 
»  parce  qu'il  faut  que  les  filets  touchent  le  fond  de  la  mer,  &  que  les  thons 
»  cotoyent  la  terre.  Boniface ,  tom.  4  ,  pag.  694. 

Les  bordigues  font  des  parcs  formés  de  rofeaux  ou  de  cannes.  On  lcsconf- 
truit  ordinairement  fur  les  canaux  qui  communiquent  de  la  mer  aux  étangs  fa- 
lés  ,  pour  prendre  le  poiflon  dans  le  palTage  de  l'un  à  l'autre.  Lamare  loc.  cit. 


ARTICLE     PREMIER. 

FAifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  pofer  en  mer  des  madra- 
gues ou  filets  à  pêcher  des  thons ,  &  d'y  comlruire  des  bordi- 
gues fans  notre  expreffe  permifîion ,  à  peine  de  confiscation  &  de  trois 
mille  livres  d'amende. 

QUoique  les  madragues  &  bordigues  foient  des  parcs  ,  nuifibles  par  con- 
féquent  de  leur  nature  à  la  liberté  de  la  pêche  &  à  la  fureté  de  la  navi- 
gation; ils  ne  font  pas  néanmoins  totalement  interdits  comme  les  parcs,  ap- 
pelles éclufes  ou  bouchots  x  dans  la  conflruction  defquels ,  il  entre  bois  ou  pierre  ; 
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art.  8  du  tit.  précédent  :  mais  aux  termes  de  cet  article,  il  eit  défendu  à  tou- 
tes perfonnes ,  d'en  pofer  ou  conltruire  ,  fans  une  permifîîon  exprefle  du  Roi  ,* 
à  peine  de  connYcation.  Il  eft  ajouté  &  de  3000  liv.  d'amende  ;  ce  qui  fur- 
prend  ,  attendu  que  l'amende  prononcée  par  ledit  article  8  du  titre  précédent 
n'eft  que  de  300  liv. 


ARTICLE    IL 

C^  Eux  qui  auront  obtenu  de  nous  les  Lettres  néceflaires  pour 
j  l'établiffement  de  quelque  madrague  ou  bordigue,  feront  tenus 
de  les  faire  enregiftrer  au  Greffe  de  l'Amirauté,  dans  le  détroit  de 
laquelle  ils  devront  faire  leur  pêche. 

IL  n'eft  pas  douteux  que  la  permifîîon  que  le  Roi  accorderont  par  Arrêt 
de  fon  Confeil ,  ou  par  un  fimple  brevet ,  pour  l'établifTement  de  quelque 
madrague  ou  bordigue,  ne  fût  aufîi  valable  que  fi  elle  étoit  donnée  par  des 
Lettres  du  grand  Sceau  ;  mais  en  quelque  forme  que  foit  la  permifîîon  ,  il 
faut  toujours  avant  d'en  faire  ufage  ,  qu'elle  foit  enregiftrée  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté du  lieu,  fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 


ARTICLE     III. 

Njoignons  aux  propriétaires  des  madragues  ,  de  mettre  fur  les 
extrémités  les  plus  avancées  en  mer,  des  hoirins  ,  bouées  ou  ga- 

viteaux,  à  peine  des  dommages  qui  arriveront  faute  de  l'avoir  fait , 

&  de  privation  de  leurs  droits. 

LEs  précautions  que  cet  article  exige,  font  la  preuve  que  les  madragues 
font  naturellement  préjudiciables  à  la  navigation,  ôt  c'eft  pour  prévenir 
les  inconvéniens,  qu'à  l'exemple  des  ancres  jettées  dans  fes  ports  ,  ou  laiflees 
dans  les  rades ,  fuprà  art.  5 ,  tit.  1 ,  &  art.  2  ,  tit.  8  du  liv.  4 ,  il  eft  enjoint 
aux  propriétaires  &  pofîefTeurs  des  madragues,  de  mettre  fur  les  extrémités 
les  plus  avancées  dans  la  mer ,  des  hoirins  ,  bouées  ou  gaviteaux ,  pour  avertir 
les  navigateurs;  à  peine  de  répondre  des  dommages  qui  arriveront  pour  y 
avoir  manqué  ,  &  de  privation  de  leur  droit  de  pêcherie. 


ARTICLE      IV. 

FAifons  aufîi  défenfes  fous  les  mêmes  peines  de  placer  aucune  ma- 
drague ou  bordigue  dans  les  ports  &  autres  lieux ,  où  ils  puijfent 
nuire  à  la  navigation  ,  &  d'y  laiffer  en  levant  leur  madrague ,  les  pier- 
res ou  baudes  qui  y  étoient  attachées. 
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Ans  les  ports.  Cela  ne  fouffre  aucune  exception.  Et  autres  lieux  où  ils 
1  puijfent  nuire  à  la  navigation.  Ces  autres  lieux,  font  non-feulement  les 
avenues  des  ports  ;  mais  encore  tout  efpace  non  éloigné  de  200  braffes  de 
paffage  ordinaire  des  vaiffeaux,  fuivant  les  art.  11  &  12  du  tit.  précédent, 
6i  les  autres  autorités  qui  ont  été  rapportées. 

De  forte  que,  quand  bien  même  la  permiffion  du  Roi  auroit  défigné  l'em- 
placement des  madragues  &  bordigues  ,  leur  démolition  n'en  feroit  pas  moins 
inévitable,  la  permiffion  alors  n'ayant  pu  être  obtenue  que  par  furprife;  & 
d'un  autre  côté  les  propriétaires  des  madragues  &  bordigues  ,  ne  feroient 
pas  moins  refponf ibles ,  en  pareil  cas,  de  tout  le  dommage  arrivé  aux  vaif- 
feaux ,  quoiqu'ils  y  auroient  fait  mettre  des  hoirins ,  bouées  ou  gaviteaux, 
conformément  à  l'arr.  précédent,  parce  qu'il  ne  regarde  que  les  établiffemens 
de  ces  pêcheries  faits  dans  les  endroits  convenables  &  non  prohibés. 

Par  la  même  attention  à  prévenir  les  avaries,  notre  article  veut  encore 
que  les  propriétaires  des  madragues  ,  en  les  levant,  foient  tenus  ,  fous  les 
mêmes  peines,  d'ôter  les  pierres  ou  baudes  qui  y  étoient  attachées, ces  pierres 
étant  trop  greffes  pour  que  les  bâtimens  puiffent  paffer  deffus  fans  toucher  &c 
fans  en  recevoir  par  conféquent  du  dommage. 


ARTICLE      V. 

E  pourront  les  capitaines  de  madragues ,  ôter  la  liberté  aux  au- 
tres pêcheurs ,  de  tendre  thonnaires  ou  combrieres ,  &  de  pêcher 
dans  le  voiiinage  de  la  madrague ,  pourvu  qu'ils  ne  l'approchent  point 
plus  près  de  deux  mille  du  côté  du  Levant ,  &  d'abord  des  thons. 

L  ne  feroit  pas  jufîe  en  effet  que  les  capitaines,  propriétaires  Sz  fermiers 
des  madragues,  ôtaffent  aux  autres  pêcheurs  la  liberté  de  pêcher  dans  le 
voifinage  de  leurs  madragues.  Cependant  cette  liberté  des  autres  pêcheurs  eft 
bien  gênée,  puifqu'il  ne  leur  eft  pas  permis  d'approcher  d'une  madrague  plus 
près  de  deux  mille  du  côté  du  levant  5c  à  bord  des  thons  ;  tandis  qu'à  l'égard 
des  éclufes,  bouchots  &  autres  pêcheries  exclufives,  la  défenfe  d'en  appro- 
cher, n'eftque  jufqu'à  dix  braffes,  fuivant  l'art.  13,  tit.  10  delà  Déclaration 
du  Roi  du  18  Mars  1727,  rapportée  fur  l'art.  4  du  tit.  précédent. 
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ARTICLE    VI. 


IEs  propriétaires  &  fermiers  des  bordigues  feront  tenus  d'en  cu- 
._*rer  annuellement  les  foffes  &  canaux,  chacun  à  l'endroit  & 
dans  l'étendue  de  leur  bordigue ,  en  forte  qu'il  y  ait  en  tout  temps 
quatre  pieds  d'eau  au  moins  ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende , 
&  d'y  être  mis  ouvriers  à  leurs  frais. 

Ceci 
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CEci ,  comme  les  art.  3  6k  4,  ci-defuis,  n'a  encore  pour  objet  que  la  fureté 
ck  la  facilité  de  la  navigation  pour  les  bâtimens  qui  feront  forcés  d'entrer 
dans  ces  fofîes  6k  canaux  ;  6k  l'on  ne  comprend  pas  comment  le  Commentateur 
a  imaginé  que  les  quatre  pieds  d'eau  étoient  exigés  ,  »  crainte  que  ces  bordigues 
»  ne  contractent  l'odeur  du  poiflbn  ,  qui  de  foit  eft  très-puant ,  particuliere- 
»  ment  quand  il  eft  vieux  pêche,  n'empuantiiTent  l'air  du  voifinage. 
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ARTICLE     VIL 

LEur  faifons  défenfes  ,  fous  même  peine  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende, de  fermer  leurs  bordigues,  depuis  le  premier  Mars  jus- 
qu'au dernier  Juin  :  enjoignons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  les  faire 
ouvrir  pendant  ce  temps  ,  à  peine  de  lufpenfion  de  leurs  Charges. 

LE  Commentateur  n'a  pas  compris  non  plus  le  motif  de  cet  article,  qui 
n'efr.  autre  que  de  conferver  le  frai  du  poiffon.  Comme  le  poifîon  dépo- 
fe  ordinairement  fon  frai  dans  les  mois  de  Mars  ,  Avril ,  Mai  6k  Juin,  c'efr. 
la  raifon  pour  laquelle  notre  article  défend  de  fermer  les  bordigues  pendant 
ces  mêmes  mois,  fous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende,  avec  injoncîionaux 
Officiers  de  l'Amirauté  de  les  faire  ouvrir  pendant  le  même  temps,  afin  que  le 
petit  poifîon  puilTe  s'échapper. 

C'efr.  dans  la  même  vue  de  conferver  le  frai  du  poiiTon  ,  6k  le  poifîon  du 
premier  âge,  que  la  manière  de  tenir  ouverts  les  parcs  appelles  écîufes  6k  bou- 
chots ,  a  été  réglée  par  les  articles  5  ,  6  &  7  du  titre  précédent ,  6k  par  les  Ré- 
glemens  poftérieurs,  intervenus  fur  ce  fujet,  qui  y  ont  été  rapportés. 

Il  a  été  pris  aufîi  d'autres  précautions  pour  la  même  fin  ,  contre  les  Pêcheurs 
en  mer  avec  bateaux  6k  filets.  Voyez  ,fuprà  ,  les  obfervations  furies  articles 
16  6k  18  du  titre  précédent ,  6k  fur  l'article  4,  titre  2  du  mêmep.rëfent  livre. 


ARTICLE    VII  L 

NE  pourront  les  Propriétaires  ou  fermiers  prétendre  aucuns  dé- 
pens,  dommages  &  intérêts  contre  les  mariniers ,  dont  les  ba- 
teaux auront  abordé  leurs  bordigues ,  s'ils  ne  tuftifient  que  U abordage 
a  etejau par  leur  faute  ou  malice, 

Len  faut  dire  autant  des  madragues  6k  autres  pêcheries  exclufïves  ;  de  même 
encore  des  parcs  faits  avec  des  filets  fédentaires  attachés  à  des  pieux,  n'é- 
tant pas  naturel  de  préfumer  que  des  maîtres  de  navires  ,  bateaux  ou  autres  bâ- 
timens ,  aillent  exprès  6k  par  malice  ,  aborder  les  parcs ,  aux  rifques d'en  rece- 
voir beaucoup  plus  de  dommages  qu'ils  ne  pourroient  leur  en  caufer. 

La  préfomption  étant  donc  en  leur  faveur  ;  c'eft  à-dire  ,  qu'ils  n'ont  pu  na- 
Tomc  IL  Êeece 
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turellement  éviter  cet  abordage;  il  s'enfuit  que  pour  les  rendre  refponfables 
du  dommage  qu'ils  auront  caufé  par-là  ,  il  faut  les  convaincre  par  des  preuves 
fuffifantes  ,  que  M  abordage  a  été  fait  par  leur  faute  ou  malice.  C'eft  aufti  ce  que 
décide  cet  article  ,  relativement  à  l'article  1 1  du  titre  des  avaries ,  fuprà ,  titre 
7  du  livre  3  ,  en  fait  d'abordage  de  vaifîeau. 

Mais  fous  prétexte  qu'en  cas  d'abordage  fortuit  &  involontaire  ,  le  maître 
du  bâtiment  qui  a  caufé  du  dommage  à  une  pêcherie  ,  n'eft  pas  tenu  de  le  ré- 
parer en  plein  ,  il  ne  s'enfuit  nullement  qu'il  ne  doive  pas  y  contribuer;  & 
d'un  autre  côté  qu'il  n'ait  pas  droit  de  demander  aufti  la  contribution  du  dom- 
mage qu'il  a  reçu  en  même  temps.  Ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire  que  chacun  doit 
fupporter  fon  dommage.  Il  faut  au  contraire  fe  régler  comme  dans  la  circonf- 
tance  de  l'abordage  de  deux  vaifteaux  ,  &  dire  ,  conformément  à  l'article  10 
du  même  titre  des  avaries  ,  que  le  dommage  doit  être  payé  également  par  le 
maître  du  navire  &  par  le  propriétaire  de  la  bordigue,  ou  autre  pêcherie, 
cumul  fait  après  eftimation  ,  du  dommage  reçu  de  part  <k  d'autre. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cela  ,  contre  le  maître  du  bâtiment ,  qu'autant  que  l'a- 
bordage aura  été  fait  par  fa  faute  ou  par  malice  ;  &  contre  le  propriétaire  de  la 
bordigue  ou  autre  pêcherie,  qu'au  cas  qu'il  ne  l'ait  pas  tenue  en  régie  ,  con- 
formément aux  articles  3  &4,  ci-deffus  ,  6c  aux  autres  Réglemens  concernans 
les  pêcheries  exclufives.  Alors  celui  qui  eft  en  faute  ou  contravention  ,  non- 
feulement  n'a  pas  de  contribution  de  dommage  à  demander,  mais  encore  efr. 
tenu  de  réparer  en  entier  le  dommage  qu'il  a  caufé.  Voyez  ,  fuprà  ,  les  obfer- 
vationsfur  l'article  6,  titre  2  du  livre  premier  ;  fur  les  articles  10  &  11  dudit 
titre  des  avaries  ;  fur  l'article  5 ,  titre  premier ,  &  fur  l'article  2 ,  titre  8  du  livre 
quatre. 

Au  refte  ,  dans  l'eftimation  du  dommage  caufé  aux  pêcheries  &  aux  filets 
des  pêcheurs,  on  ne  doit  faire  attention  qu'au  dommage  réellement  reçu  ,  à 
l'effet  de  le  réparer  &  de  remettre  la  pêcherie  &c  les  filets  en  état  de  fervir  comme 
auparavant;  &  il  n'eft  nullement  queftiond'indemnifer  les  pêcheurs,  du  poif- 
fon  qu'ils  auroient  pu  prendre.  Non  verù  (  tenentur  navigantes  )  ad  œflimationem 
pijcium  ,  qui  nondum  capti  erant  ,  &  incertum  erat  an  caperentur.  Cafa  régis  ,  de 
commercio  tom  1  dife.  23  ,  n.  20  ,  fol.  69.  Mais  jepenfe  qu'il  eft  dû  toujours  une 
indemnité  du  temps  qu'a  perdu  celui  qui  a  reçu  ce  dommage,  fur-tout  s'il  lui  a 
été  caufé  par  malice, 
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TITRE        V. 

Z>  £    Z  ^     PECHE     DU     HARENG. 

*|^|g|jfc  Ette  pêche  eft'afTez  ancienne,  puifqu'il  en  eft  parlé  ta nî  dans  l'art. 

jj^^^^jj  28  des  Jugemensd'Oleron,  que  dans  l'Ordonnance  de  1543,  art. 

S$t  CÎÏÏ49»  &  dans  cel.Ie  de  Ms4*  art-  79»  83.  &  §5  ;  niais  elles  n'en 
*j  +<**>  J  [*  ont  point  prefcrit  les  règles  &  les  conditions. 

^ffi*-jffi 'j  ^a  P^cne  des  narengs  ne  fe  fait  avantageufement  qu'en  au- 
##ç^*îf^#  tomne  vers  Péquinoxe.  Cespoiffons  vont  par  troupes,  ce  qui 
en  facilite  la  pêche.  L'on  fe  fert  pour  cela  de  grands  filets ,  &  l'on  en  prend 
quelquefois  une  fi  grande  quantité  que  les  filets  en  rompent ,  ou  que  l'on  a  de  la 
peine  à  les  tirer  hors  de  l'eau.  Les  harengs  aiment  la  lumière ,  &:  dès  qu'ils  i'ap- 
perçoivent ,  ils  s'y  rendent  en  foule.  C'eft  aufli  un  artifice  dont  fe  fervent  les  pê- 
cheurs pour  les  attirer  dans  leurs  filets  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  que  la  pêche  s'en 
fait  ordinairement  la  nuit.  Tr.  de  la  Police  de  Lamare ,  iiv.  5  ,  tit.  24  ,  ch.  4 , 
feft.  11 ,  fol.  17,  col.  2. 

Il  eft  dit  un  peu  plus  bas  ,  que  comme  cette  pêche  qui  n'a  qu'un  temps  en: 
d'une  grande  reflburce  pour  les  pauvres,  il  a  été  permis  de  la  faire  les  jours 
de  Fêtes  &  Dimanches ,  par  une  Décrétale  d'Alexandre  III.  de  l'an  11 60,  adref- 
fée  aux  Prélats  d'Allemagne,  qui  en  faifoient  difficulté. 

Elle  commence  ordinairement  fur  les  côtes  de  France  ,  au  mois  d'Octobre , 
à  la  Saint  Denis ,  &  finit  vers  Noël  ;  mais  la  pêche  de  nos  François  fur  les  côtes 
d'Angleterre  ,  commence  dèsle  mois  d'Août,  &ils  la  continuent  jufques  vers  la 
mi- Octobre,  qu'ils  viennent  la  reprendre  fur  les  côtes  de  France  jufqu'à  Noël. 
Le  même  Auteur,  ibid.ût.  25 , ch.  3  ,  fol.  35,  C0I.2.&  tit.  17  ,  ch.  4  ,  fol.  52. 
Vient  enfuite  la  manière  de  faler  le  hareng,  ibid.  fol.  52  ,  il  eft  queftion  du  ha- 
reng faur  ou  for,  fol.  54. 

La  raifon  pour  laquelle  la  pêche  du  hareng  doit  finira  Noël  ,  c'eft  qu'alors 
le  hareng  ayant  frayé,  devient  de  mauvaife  qualité  ,  &  que  la  quantité  qu'on 
en  prend  fait  tort  à  la  pêche  qui  en  a  été  faite  dans  la  bonne  faifon.  C'eft  pour 
cela,  comme  aufli  pour  faire  cefferl'abns  où  étoient  les  pêcheurs  d'acheter  du 


oer  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  conhTcation  du  hareng  ,  des  équi- 
pages &  vaiffeaux ,  &  autres  peines ,  s'il  y  échoit, 

Eeeee  ij 
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Mais  en  temps  de  guerre,  la  pêche  étant  difficile,  Louis  XIV,  depuis  cet 
Arrêt,  permit  en  différens  temps  de  prolonger  cette  pêche  jufqu'au  15  Mars; 
ôc  enfin  cette  permifîion  fut  réitérée  &  rendue  authentique,  pour  avoir  lieu 
jufqu'au  15  Mars  lors  prochain  ,  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  16  Décembre 
1695,  qui  au  furplus  ordonna  l'exécution  du  premier.  Ce  qui  veut  dire  non- 
feulement  que  les  défenfes  d'acheter  du  hareng  d'aucun  vaifTeau  étranger  fubfif- 
terent  toujours;  mais  encore  que  pour  l'avenir,  même  en  temps  de  guerre  ,  la 
pêche  du  poiiîbn  continueroit  d'être  détendue  après  le  mois  de  Décembre, 
fans  une  nouvelle  permiffion. 

Suit  le  premier  de  ces  Arrêts,  comme  le  plus  intéreffant.  Ceux,  aurefte, 
qui  voudront  voir  l'autre,  le  trouveront  dans  le  Traité  de  la  Police,  loc.  cil, 
fol.  53. 


ARKEST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  ROI, 

AU    SUJET     DE     LA     PECHE     DU    HARENG. 

Du  24  Mars   1687. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

SUrcequi  a  été  repréfentéauRoi,  Sa  Majefté  fait  &  fait  très -exprefTes  inhibitions  &  défenfes  à 
étant  en  fon  Confeil, que  la  pêche  des  harengs  tous  pêcheurs  ,  &  autres  perfonnes,  de  quelque 
fe  faifant  tous  les  ans  par  les  pêcheurs  François  ,  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'aller ,  ni 
tant  de  Dieppe  que  des  autres  ports  de  Norman-  d'envoyer  à  la  pêche  du  harang  après  le  mois  de 
die  &  Picardie  ,  laquelle  commence  à  la  Saint  Décembre  paffé,  ni  d'en  acheter  à  bord  d'aucun 
Denis ,  &  doit  finir  à  Noël ,  jufques  auquel  temps  vaiffeau  étranger  ,  en  quelque  faifon  que  ce  foit  y 
les  harengs  qui  fe  pèchent  font  de  bonne  qualité  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  confifca- 
pour  approfiter ,  cV  être  vendus  &  débités  par  tion  du  hareng,  des  équipages  &  vaifleaux,& 
tout  le  Royaume  ;  cet  ufage  avoit  été  pratiqué  autres  peines,  s'il  y  échoit.  Enjoint  aux  Officiers 
de  tout  temps  ,  fans  qu'on  eût  entrepris  de  faire  de  l'Amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
ladite  pêche  au  delà  dudit  temps ,  fi.  ce  n'en:  de-  prélent  A  rrêt ,  à  peine  de  répondre  en  leurs  pro- 
puis environ  fix  ans  que  lefdits  pêcheurs  ont  en-  près  &  privés  noms.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
trepris  de  continuer  lad.  pêche  après  Noël ,  dans  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles ,  le- 
lequel  temps  le  hareng,  ayant  frayé,  devient  de  vingt-quatrième  jour  de  Mars,  mil  fix  cens  qua- 
mauvaile  qualité  ;  ce  qui  ruine  entièrement  lef-  tre-vingt-fept.  Signé ,  C  OL  bert. 
dites  côtes,  par  la  quantité  qu'on  en  prend,  & 

les  pêches  qu'on  tai:  en  bonne  faifon  par  le  vil  T  OUÏS  ,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  deFrance 
prix  auquel  on  le  vend:  comme  auffi  que  des  par-  JL&  de  Navarre:  A  nos  chers  &  biens  amés 
ticuliers ,  contre  les  prohibitions  expreffes  por-  les  Officiers  de  l'Amirauté,  Salut.  Par  l'Arrêt 
tées  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  168 1 ,  dont  l'extrait  eft  ci  attaché  fous  le  contre-feel  de 
titre  des  droits  d'abord  &  de  consommation  ,  notre  Chancellerie  ,  cejourd'hui  donné  en  notre 
achètent  du  harang  à  bord  des  vaiffeaux  étran-  Confeil  d'Etat,  Nous  y  étant ,  Nous  avons  fait 
gers  ,  ce  qui  caufe  un  grand  préjudice  au  corn-  très-exprefies  inhibitions  &  défenfes  à  tous  pê- 
merce,  par  le  mélange  qu'ils  en  font  ,&  au  débit  cheurs  &  autres  perfonnes  de  quelque  qualité 
de  celui  de  la  première  pêche  qui  fe  fait  dans  la  &  condition  qu'elles  foient ,  d'aller ,  ni  d'en- 
bonne  faifon.  Auxquels  abus  étant  néceflàire  de  voyer  à  la  pêche  du  hareng  après  le  mois  de  Dé- 
remédier :  Sa  Majefté ,  étant  çjj  fon  Confeil ,  a  cembre  paffé ,  ni  d'en  acheter  à  bord  d'aucun 
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VahTeau  étranger,   en  quelque  façon    que   ce  (ion,  nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte  Nor- 

foit,à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  mande,  prife  à  partie,  &  autres  chofes  à  ce  con- 

confifcation    du    hareng,   des    équipages    &  traires.  Voulons  qu'aux  copies  dudit  Arrêt  &  des 

vaifleaux,  &  autres  peines  s'il  y  échoit.  A  ces  préfentes,  collationnées  par  l'un  de  nos  amésôc 

cauies  ,  Nous  vous  mandons  &  ordonnons  par  féaux  les  Confeillers  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée 

ces prefent.es ,  fignéesdeNous,  détenir  la  main  comme  aux  originaux:  Car  tel  eft.  notre  plaifir. 

à  l'exécution  du  prefent  Arrêt.  Commandons  au  Donné  à  Verfailles  le  vingt-quatrième  jour  de 

premier  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  Mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vinct 

faire,  pour  l'entière  exécution  d'icelui, tout  com-  fept  ,&  de  notre  règne  le  quarante-quatrième, 

mandemens,  fommations,  défenfes  furies  pei-  Signé,    LOUIS,  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

nés  y  contenues ,  &  autres  aétes  ck  exploits  né-  CûLBERT.Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 

ceffaires  ,  fans  pour  ce  demander  autre  permil-  jaune. 


IM-twM^HMJtJ  ^Jli/MiA.nntTST^2r-jr^^^ 


ARTIC  LE    PREMIER. 

LEs  mailles  des  rets  ou  aplets  pour  faire  la  pêche  du  hareng,  au- 
ront un  pouce  en  quatre  ,fans  que  les  pêcheurs  y  en  puilTent  em- 
ployer d'autres ,  ni  fe  fervir  des  mêmes  filets  pour  d'autres  pêches  ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  &  de  confifcation  des  filets. 

IL  eft  très-peu  de  rets  ou  filets  permis ,  dont  la  maille  n'ait  qu'un  pouce  en 
quarré  ;  ck  fi  l'ufage  en  eft  toléré  pour  la  pêche  des  harengs  ,  de  même  que 
pour  la  pêche  des  fardines ,  il  eft  permis  d'employer  des  filets  dont  les  mailles 
ne  foient  que  de  quatre  lignes  ,  fuprà  ,  art.  1 1  ,  titre  2  du  préfent  livre  ;  c'eft  que 
ces  deux  fortes  de  poiflons  qui  vont  en  troupes ,  n'en  fouffrent  guère  d'autres 
parmi  eux. 

Par-là,  ily  a  donc  peu  de  danger  que  d'autres  petits  poifïbnsfe  trouvent  pris 
avec  eux  ;  &  voilà  la  raifon  de  la  permifîion  de  faire  cette  pêche  avec  des  filets 
d'une  aufîi  petite  maille.  Ce  qui  le  prouve  encore,  &  d'une  manière  à  n'en  pou- 
voir douter ,  c'eft  qu'il  eft  expreflement  défendu  aux  pêcheurs,  non-feulement 
d'employer  des  filets  d'une  moindre  maille ,  mais  encore  de  fe  fervir  de  ceux  ci 
pour  d'autres  pêches,  le  tout  à  peine  de  5  oliv.  d'amende  &de  confifcation  des 
fiiets. 


esrasManwiHi'ii'WH  i"h  t'twM'M  WM«W3ggwMH^imBgBaa«3«Hj3.^a^^a«s3^-j.a«^^ 


ARTICLE    IL 


L 


Orfqu'un  équipage  mettra  Tes  fiiets  à  la  mer  pour  faire  la  pêche 

J i  du  hareng  ,  il  fera  tenu  de  les  jetter  dans  une  diitance  de  cent 

brades  au  moins  des  autres  bateaux ,  &  d'avoir  deux  feux  hauts  , 
l'un  fur  l'avant,  &  l'autre  fur  l'arriére  de  fon  bâtiment ,  fous  pareil- 
le peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  &  de  réparation  de  toutes 
pertes  ,  dommages  6k  intérêts  réfultans  des  abordages  qui  pourroiens 
arriver ,  à  faute  de  feu, 
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CEtte  pêche  ne  fe  faifant  point  avec  des  rets  fédentaires ,  mais  avec  des 
bateaux  dérivant  continuellement  avec  leurs  filets  ,  l'abordage  feroit 
d'autant  plus  à  craindre ,  que  les  pêcheurs  font  toujours  cette  pêche  en  grand 
nombre.  Telle  eu  la  raifon  des  précautions  ordonnées  par  cet  article  &  les 
fuivans,  avec  beaucoup  de  fagefle,  fous  les  peines  qui  y  font  portées. j 

L'obligation  de  montrer  des  feux,  eft  aulTi  impofée  par  l'article  6,  titre  2; 
ci-defïus,  aux  pêcheurs  ordinaires,  en  mettant  leurs  filets  à  la  mer,  lorfqu'iîs 
voudrout  pêcher  durant  la  nuit. 


ARTICLE      111. 


C^Haque  équipage,  aprèsfes  filets  jettes  à  la  mer  ?  fera  obligé,  fous 
j  les  mêmes  peines ,  de  garder  un  feu  fur  l'arriére  de  fon  bateau  , 
&  d'aller  à  la  dérive  le  même  bord  au  vent  que  les  autres  pêcheurs. 


SAlkr  à  Udêrivelc  même,  bord  au  vent.  Il  faut  joindre  à  ceci  l'article  10  du 
même  titre  2  ,  ci*deiTus ,  qui  défend  aux  pêcheurs  ,  en  général ,  qui  font 
en  flotte,  de  quitter  leur  rumb  ou  rang,  pour  fe  placer  ailleurs. 


D 


ARTICLE      IV. 

ENjoignons,  fous  pareilles  peines  ,  aux  maîtres  de  barques,  qui 
pendant  la  nuit  voudront  s'arrêter  &c  jetter  l'ancre  ,  de  fe  retirer 
fi  loin  du  lieu  où  fe  fait  la  pêche  ,  qu'il  n'en  puille  arriver  aucun  dom- 
mage aux  barques  &  bateaux  étant  à  la  dérive. 

L  n'efl  donc  pas  défendu  à  un  pêcheur,  quoiqu'en flotte,  de  s'arrêter  &  jet- 
ter l'ancre  durant  la  nuit ,  pourvu  qu'il  ait  attention  de  fe  retirer  fi  loin  de  la 

îi^ne  de  la  pêche  ,  qu'il  ne  puiiTe  en  arriver  aucun  dommage  aux  bateaux  étant 

à  la  dérive  ;  &  qu'avec  cela  il  obferve  ce  qui  eft  preferit  par  l'article  fuivant  ; 

fans  quoi  il  fera  tenu  de  la  réparation  du  dommage,  comme  l'ayant  caufé  par 

fa  faute. 


ARTICLE       V. 

LOrfqu'un  équipage  fera  forcé  ,  par  quelqu'accident ,  de  cefTer  fa 
pêche  ou  de  mouiller  l'ancre  ,  il  fera  tenu  de  montrer  un  feu  par 
trois  différentes  fois  j  la  première  lorfqu'il  commencera  à  tirer  fes  filets , 
la  féconde  quand  ils  feront  à  moitié  levés  ,  &  la  troifieme  après  les 
avoir  entièrement  tirés ,  &  alors  il  jettera  fon  feu  à  la  mer. 
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L'Obligation  de  montrer  ces  trois  feux  ,  meparoît  regarder  aufTi-bien  le  cas 
de  l'article  précédent  oii  le  pêcheur  s'arrête  &z  jette  l'ancre  volontairement , 
que  celui  où  il  eft  forcé  par  quelqu'accident.  Ce  que  cet  article  a  de  particulier 
qui  fert  d'exception  à  l'autre  ;  c'eft  que  le  pêcheur  ainfi  forcé  de  mouiller  l'an- 
tre ,  n'eft  pas  blâmable  de  ne  pas  s'éloigner  de  la  ligne  de  la  pêche  ,  puifqu'il 
eft  cenfé  ne  le  pouvoir  pas  ,  à  raifon  de  ion  accident.  D'où  il  s'enfuit  que  fi  réel- 
lement il  ne  l'a  pas  pu  ,  ck  que  fon  bateau  foit  abordé  par  un  autre,  le  dommage 
qui  en  réfulterane  fera  pas  à  fa  charge  en  entier;  ce  fera  feulement  un  avarie  à 
fupporter  en  commun  ,  entre  lui  &  l'autre  pêcheur.  Mais  pour  cela  il  faut  qu'il 
ait  foin  de  montrer  les  trois  feux  ordonnés  par  cet  article ,  autrement  tout  le 
dommage  fera  pour  fon  compte. 


—  "—«  :".^^:;ai^J..T.'.Mjgj;^ar^a^:wyj3a~-^  n-...;,mrra 


ARTICLE     V  L 


Iles  filets  font  arrêtés  à  la  mer,  l'équipage  ne  jettera  point  fon 
troiiieme  feu  ;  mais  il  fera  tenu  d'en  montrer  un  quatrième ,  &  d'en 
garder  deux  jufqu'à  ce  que  les  filets  ibient  dégagés. 


s 


LE  maître  d'un  bateau  draigeur,  fe  trouvant  dans  le  même  cas,  Se  ne  pou- 
vant plus  dériver  ,  parce  que  fes  filets  font  arrêtés  6c  retenus  par  quelque 
ancre ,  roche  ou  autres  chofes  femblables ,  n'eft  obligé  par  l'article  7  du  titre  2  , 
ci-delTus,  démontrer  qu'un  feul  feu,  tant  qu'il  demeurera  fur  les  lieux  où  les 
filets  font  arrêtés.  Ici  le  pêcheur  de  hareng  eft  tenu  d'en  montrer  deux ,  jufau'à 
ce  que  fes  filets  foientdégagés  ;  fansdoute  parce  que  dans  cetteforte  de  pêche, 
les  pêcheurs  étant  en  plus  grand  nombre  qu'à  la  pêche  ordinaire  du  poifibn  frais, 
l'abordage  eft  plus  à  craindre. 

Du  relte  ,  cet  article  ne  dit  point  qu'elle  peine  encourra  le  pêcheur  qui  man- 
quera de  fe  conformer  à  fa  difpofition  ;  fur  quoi  il  me  femble  qu'il  faut  recou- 
rir audit  art.  7  du  titre  2 ,  qui  en  fe  référant  à  l'article  précédent ,  prononce  la 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  &  la  réparation  de  tout  dommage  qui 
en  pourra  arriver. 


ARTICLE      VIL 

FAifons  défenfes  ,  à  peine  de  punition  corporelle,  à  tous  pêcheurs 
de  montrer  des  feux  fans  néceffité  ,  ni  autrement  que  dans  les 
temps  &  en  la  manière  ci  -deflus  preferite. 

TOus  autres  feux  montrés  hors  les  temps  preferits  par  la  préfente  Ordon- 
nance, ou  d'une  manière  différente  de  celle  qui  y  eft  marquée,  ne  poud- 
roient être  que  des  feux  trompeurs,  capables  par  conféquent  de  caufer  bien 
des  défordres ,  par  les  méprifes  auxquelles  ils  expoferoient  ceux  qui  les  pren- 
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droient  pour  guide,  &  comme  ces  feux  ne  pourroient  être  montrés  fans  né- 
ceffité  ,  qu'en  vue  de  nuire  &par  malice;  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  notre 
article  veut  que  cette  contravention  foit  fujette  à  punition  corporelle.  A 
quoi  il  faut  ajouter  qu'il  y  aura  peine  de  mort  ,  fi  ces  feux  font  montrés  dans 
des  lieux  périlleux,  pour  y  attirer  &  faire  perdre  les  navires,  fuivant  l'art. 
45  du  titre  des  naufrages ,  qui  eftle  neuvième  du  livre  4. 


ARTICLE     VIII. 

I  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d'une  flotte  ceiTe  de  pêcher, 
&  mouille  l'ancre ,  les  autres  feront  tenus  de  faire  de  même  ,  à 
peine  de  réparation  de  tout  le  dommage ,  &  d'amende  arbitraire. 

C'Eiî:  une  fuite  de  la  police  établie  par  les  précédens  articles,  dont  l'objet 
eltde  prévenir  le  défordrede  la  pêche,  &  l'abordage  des  bateaux  qui ,  la 
faifant  en  ligne  ,  toujours  en  dérivant ,  ne  pourroient  manquer  de  s'aborder  , 
files  uns  mouillant  l'ancre  ,  les  autres  continuoient  de  dériver  fur  eux. 

Il  efr.  jufte  ,  au  refte,  que  le  plus  grand  nombre  des  pêcheurs  faffe  la  loi  aux 
autres  de  la  flotte;  ck  cela  eu.  conforme  aux  principes  du  droit,  entre  per- 
sonnes qui  ont  le  même  intérêt  aune  chofe,  Voyez  le  Commentaire  de  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle  ,  tome  3  ,  art.  66,  n.  95  &:  fuiv.  Ainfi  le  plus  grand  nom- 
bre ce  (Tant  de  pêcher  &  mouillant  l'ancre  ,  il  faut  que  les  autres  en  faflent  au- 
tant ,  fans  quoi  cet  article  les  affujettit  &  à  la  réparation  de  tout  le  dommage 
&  à  une  amende  arbitraire. 

On  conçoit  que  cette  manœuvre  ne  fe  peut  faire  que  de  jour,  &  qu'elle  fe- 
roit  impraticable  la  nuit. 

En  faveur  de  cette  pêche ,  depuis  quelques  années  on  allume  un  feu  à  Calais 
toutes  les  nuits  ,  deux  heures  avant  &  deux  heures  après  la  pleine  mer  ;  & 
cela  durant  tout  le  temps  de  la  pêche ,  à  commencer  du  1 5  Octobre.  C'eft  un 
fanal  placé  au  bout  de  la  grande  jeîtée  du  côté  de  l'Oueft  ,  pour  faciliter  aux 
pêcheurs  de  hareng  l'entrée  du  port.  Journal  hiftorique  du  mois  de  Décembre, 
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Z>  £     £  A     P  E  S  C  H  E     DES    M  O  L  U  E  S. 

^^;rywryTx}£  Ont  ce  qui  concerne  la  pêche  des  morues  ,  (  car  c'eft  le  mot 
ufité  aujourd'hui  &  depuis  long-temps  ,  )  fbn  origine  ,  fes  pro- 
grès ,  la  manière  de  la  taire  ,  de  faler  &  de  faire  lécher  les  mo- 
rues, efl.  expofé  en  détail  &  avec  foin  dans  le  traité  de  la  po- 
lice de  Lamare  tome  3  ,  liv.  5  ,  tit.  27 ,  ch.  5  ,  depuis  la  page  54 
.  jufques  &  compris  la  foixante-unieme. 
**: **  On  y  voit ,  par  rapport  a  1  origine  de  cette  pèche  ,  que  1  hon- 
neur efl:  dû  aux  François,  principalement  aux  Bafques  du  Cap-Berton,  près 
Bayonne ,  qui  découvrirent  cent  ans  avant  Chriflophe  Colomb ,  l'Amérique 
Septentrionale.  Ils  rirent  cette  découverte  à  l'occafion  de  la  pêche  des  balei- 
nes qu'ils  avoient  déjà  pratiquée  fur  leurs  côtes.  Ayant  obfervé  qu'elles  s'en  éloi- 
gnoient  en  certaines  faifons ,  ils  s'appliquèrent  à  chercher  la  retraite  de  ces  monf- 
trueux  poifîbns.  Dans  cette  idée  ,  ils  pouffèrent  leur  navigation  jufqu'aux  côtes 
du  Canada.  Là  ,  ils  trouvèrent  comme  ils  l'avoient  prévu  ,  pluiïeurs baleines; 
mais  ils  y  firent  en  même-temps  une  autre  découverte,  devenue  dans  la  fuite 
bien  plus  confidérable  &  bien  plus  utile;  c'eft-  à-dire,  une  pêche  extrêmement 
abondante  de  morues,  fur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  &  dans  les  parages 
voifins. 

L'Auteur  ,  pour  appuyer  fon  alTertion  que  ce  font  effectivement  les  Bifcayens 
qui  ont  découvert  cette  partie  de  l'Amérique  feptentrionale  ,  &  qui  ont  les  pre- 
miers pratiqué  la  pêche  de  la  morue  ,  apporte  en  preuve  que  l'une  des  iiles  voi- 
fines  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  Cap-Berton  ou  Breton,  &  qu'une 
autre  ell  nommée  Baccakos ,  qui  fignifie  morue  en  langue  Bifcayenne. 

Ceci,  aurefte,  efl  une  opinion  qui  paffe  aujourd'hui  pour  certaine  ,  tanî 
la  faveur  de  ces  preuves,  que  des  autres  rapportées,  ci-deflus,  à  la  fuite  du 
préambule  de  la  préfente  Ordonnance. 

A  l'exemple  des  Bifcayens  ,  les  Normands,  &  fucceflivement  les  Bretons, 
les  Rochellois,  IesBordelois  &  les  habitans  des  Sables  d'Olonne,  s'appliquè- 
rent à  cette  pêche  fi  lucrative,  fur-tout  depuis  l'année  1604,  que  Henri  le  Grand 
favorifa  l'établifTement  d'une  nouvelle  Colonie  en  Canada. 

Cette  pêche  s'efl:  toujours  faite  depuis  avec  fuccès ,  non-feulement  fur  le 
banc  de  Terre-Neuve  ôc  près  des  Iiles  voifines  ,  principalement  de  celle  de 
Tome  II.  Fffff 
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Plaifance  ;  mais  encore  fur  les  côtes  du  Chapeau  Rouge  &  du  petit  Nord ,  & 
dans  la  Baye  de  Canada. 

Pendant  un  longtemps,  la  côte  du  Petit-Nord  étoit  devenue  en  quelque 
forte  le  partage  des  Bretons ,  &  fur-tout  desMaîouins.  Comme  ils  y  alloient 
en  grand  nombre,  &  que  leurs  fréquentes  conteftations  fur  le  choix  des  ha- 
vres &  galets  les  plus  convenables  pour  la  pêche  ,  donnoient  lieu  à  des  di- 
vifions  entr'eux,  dont  les  fauvages  ne  favoient  que  trop  profiter,  les  princi- 
paux Négocians  de  Saint-Maio ,  intérefles  dans  cette  pêche,  pour  faire  cefler 
cesdéfordres,  convinrent  entr'eux  d'un  Règlement,  lequel  ayant  été  approuvé 
dans  une  afîemblée  générale  des  notables  habitans  ,  du  26  Mars  1640  ,  fut  en- 
fuite  homologuée  au  Parlement  de  Rennes  ,  par  Arrêt  du  3  1  du  même  mois. 

Ce  Règlement  portoit  en  fubftance ,  que  celui  des  maîtres  de  navires  qui  arri- 
veroir  le  premier  &  jetteroit  l'ancre  dans  le  havre  du  Petit-Maître  ,  demeure- 
roit  Amiral  de  la  pêche,  lequel  pour  fignal  mettroit  i'enfeigne  fur  fon  mât; 
qu'en  cette  qualité  d'Amiral,  il  choifiroit  tel  havre  qu'il  jugeroità  propos, & 
le  galet  néceffaireeu  égard  au  nombre  d'hommes  dont  fon  équipage  ferOit  com- 
pote; qu'en  conféquence  il  feroit  tenu,  d'aller  ou  envoyer  mettre  à  l'écharTaud 
du  croc ,  un  papier  ou  tableau ,  fur  lequel  il  déclareroit  le  jour  de  fon  arrivée  & 
le  nom  du  havre  qu'il  auroit  choifi ,  laquelle  déclaration  il  figneroit  ou  feroit 
iigner  par  quelqu'un  de  fes  gens. 

Que  de  même  &  dans  le  même  ordre ,  à  mefure  que  les  autres  maîtres  de  na- 
vires arriveroient ,  ils  feroient  fur  le  tableau  la  déclaration  du  jour  de  leur  arri- 
vée ,  &  du  havre  qu'ils  auroient  choifi  ;  à  l'effet  de  quoi  ce  tableau  demeureroit 
à  l'écharTaud  du  croc,  fous  la  garde  d'un  homme  de  l'Amiral,  jufqu'à  ce  que 
tous  les  maîtres  de  navires  y  enflent  été  inferits,  avec  les  noms  des  havres  & 
galets  par  eux  pris,  après  quoi  le  tableau  feroit  remis  à  l'Amiral. 

Il  fut  décidé  aufîî  par  ce  Règlement,  que  fi  quelqu'échaffaud,  étoit  rompu 
ou  brifé  par  les  Sauvages  ou  autrement ,  les  débris  en  appartiendroient  à  celui 
qui  en  étoit  le  propriétaire,  avec  défenfes  à  tous  autres  de  s'en  emparer, Se  de 
les  tranfporter  dans  un  autre  havre  ou  galet. 

Enfin,  défenfes  furent  faites  à  tous  maître  de  navire  de  jetter  fon  lefî  dans 
les  havres ,  le  tout  fur  peine  de  quatre  cens  livres  d'amende. 

Tel  étoit  ce  Règlement  qui ,  comme  il  a  été  obfervé,  fut  approuvé  &  ho- 
mologué au  Parlement  de  Rennes,  le  3  1  dudit  mois  de  Mars  1740,  pour  être  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur,  avec  défenfes  à  tous  propriétaires  des  navires, 
capitaines,  pilotes  ,  mariniers  &  tous  autres  d'y  contrevenir,  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  ,  au  payement  de  laquelle  demeureroient  afïe&és  les  vaif- 
feaux  &  cargaifons  des  contrevenans. 

Au  moyen  de  cet  ordre  établi  par  les  Bretons  ,  pour  la  pêche,  à  la  côte  du  Pe- 
tit-Nord ,  plusieurs  François  des  autres  provinces  y  étant  ailes  pour  en  parta- 
ger les  profits;  de  peur  que  quelques-uns  d'eux  ne  refiifafTent  de  fe  foumettre 
au  Règlement ,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit  pas  été  fait  avec  eux,  ce  qui  auroit 
cauféles  mêmes  défordres  que  l'on  avoit  voulu  éviter  ;  le  Roi  jugea  à  propos  , 
par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Avril  1671 ,  de  déclarer  commun ,  avec  tous  fes 
ïujets  quiiroient  dorénavant  à  la  pêche  des  morues  à  la  côte  du  Petit  Nord  ;ce 
Règlement  &  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  qui  l'a  voit  autorifé. 

C'eft  aufîî  ce  même  Règlement  qui  a  fervi  de  bafe  aux  quatre  premiers  arti- 
cles du  préfent  titref 
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Jufques-là ,  long-temps  encore  après ,  en  un  mot,  jufqu'à  la  paix  dTJtrecht , 
les  François  étoient  feulsen  droit  8i  en  poflefîion  de  faire  la  pêche  des  morues 
fur  le  banc  &  à  l'ifle  de  Terre-Neuve ,  aufti-bien  que  fur  les  côtes  voifines  ;  Se 
û  les  Anglois  les  y  troubloient,  ce  n'étoit  que  par  un  efprit  d'intolérance  & 
d'ufurpation  qui  leur  eu  propre  ,  ou  à  la  faveur  des  guerres  élevées  entre  les 
deux  nations.  Mais  depuis  le  traité  d'Utrecht  les  choies  ont  changé  au  moyen 
de  la  ceftion  faite  aux  Anglois  de  l'ifle  de  Terre-Neuve.  Par  là  ,  à  ia  vérité ,  la 
France  n'a  pas  perdu  le  droit  de  pêcher ,  fur  le  banc  de  Terre-Neuve ,  ni  fur  le» 
côtes  de  cette  Ifle,  Louis  XIV  l'ayant  expreffément  réfervé  pour  fes  fujets  , 
avec  faculté  d'avoir  dans  l'ifle  des  échaftauds  Szàes  cabanes  dans  le  temps  de 
la  pêche  ,  pour  y  préparer ,  faler  &  fécher  leurs  poiflbns  fur  les  grèves ,  depuis 
le  Cap  de  Bonaviila ,  jufqu'à  la  pointe  riche  :  mais  les  Anglois ,  qui  auparavant 
eftimoient  peu  cette  pêche,  s'en  font  fait  depuis  un  objet  capital,  jufques-là 
qu'ils  n'ont  rien  négligé  pour  en  exclure  les  François  ou  les  en  dégoûter.  Ten- 
tative injufte,  ainfi  que  dans  le  projet  d'envahir ,  en  pleine  paix,  toutes  nos 
poiTetîîons  du  Canada ,  &  dont  toute  l'Europe  à  intérêt  d'empêcher  la  réufHte. 
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ARTICLE     PREMIER. 

QUand  nos  fujets  iront  faire  la  pêche  des  molues  aux  côtes  de 
Vlûe  de  Terre-Neuve,  le  premier  qui  arrivera  ou  envoyera 
fa  chaloupe  au  havre  appelle  du  Petit-Maître  ,  aura  le  choix  ,  S:  pren- 
dra l'étendue  du  galet  qui  lui  fera  néceflaire  ,  &  mettra  au  lieu  dit , 
Féchaffaud  du  croc,  une  affiche  lignée  de  lui ,  contenant  le  jour  de 
fon  arrivée  ,  &:  le  nom  du  havre  qu'il  aura  choifî. 

C  Et  article  efl  tiréabfolument  du  Règlement  des  Bretons,  du  26  Mars  1640, 
dont  il  vient  d'être  parlé  ,  homologué  au  Parlement  de  Rennes  par  Arrêt 
du  31  du  même  mois,  &  déclaré  commun  avec  tous  les  François  qui  iroient  do- 
rénavant à  la  pêche  des  morues  fur  les  côtes  de  Terre-Neuve  &  du  Petit-Nord, 
par  Arrêt  du  Confeildu  28  Avril  1671. 

Il  n'y  a  que  le  titre  d'Amiral  qui  n'eu  pas  donné  ici ,  au  maître  de  navire  qui 
arrive  le  premier  au  havre  appelle  du  Petit-Maître  ;  mais  l'ufage  ne  s'en  eft  pas 
moins  confervé  en  conféquence  de  ce  Règlement  6c  de  l'Arrêt  du  Confeil  qui 
l'a  confirmé.  Les  avantages  attribués  par  cet  article  &  par  l'article  5  ,  ci-après, 
au  maître  de  navire  le  premier  arrivé  ,  ont  excité  dans  tous  les  temps  l'émulation 
des  capitaines  de  navires  allant  à  la  pêche  de  la  morue. 

Comme  ils  partent  quelquefois  en  flotte  ,  &  que  ceux  expédiés  en  difTérens 
ports  ,  fe  rencontrent  aflez  fouvent  à  la  mer  ,  ils  vont  de  compagnie  jufqu'à  ce 
qu'il  ne  leur  refle  plus  que  quelqueslieues  à  faire  pour  arriver  au  lieu  de  la  pê- 
che. Alors  c'eitàquifera  rendu  le  premier  ,  &  à  cette  fin  chacun  fait  les  derniers 
efforts  pour  devancer  tous  les  autres. 

En  conféquence  de  cet  article,  qui  en  cette  partie  n'avoit  fait  que  fe  confor- 
mera l'ufage,  c'étoitle  capitaine  qui  envoyoitle  premier  fa  chaloupe  au  havre 
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du  Petit-Maître,  qui  étoit  l'Amiral  de  la  pêche.  Il  arrivoit  delà  que  les  capitaines  ^ 
quoiqu'il  reliât  encore  plufieurs  lieues  à  taire  pour  atteindre  le  butmettoientà 
l'envie  leurs  chaloupes  à  la  mer  avec  leurs  meilleurs  matelots  ,  &  que  les  uns 
&  les  autres  forçant  de  voiles  &  de  rames  ,  fe  difputoient  la  primauté  de  l'arri- 
vée; d'oii  s'enfuivoit  affez  fouvent  la  perte  de  quantité  de  chaloupes  avec 
leurs  équipages.  Pour  remédiera  un  abus  aufîî  dangereux,  eft  intervenue  l'Or- 
donnance du  8  Mars  1702  ,qui  a  fait  défenfes  à  tous  capitaines  allant  à  la  pêche 
de  la  morue  ,  d'envoyer  leurs  chaloupes  à  terre  avant  d'avoir  mouillé  l'ancre  , 
à  peine  de  1000  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  &  de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive.  La  même  Ordonnance  porte  qu'à  l'avenir,  ce  fera  le  capi- 
taine du  premier  navire  qui  mouillera  l'ancre  fur  les  côtes  où  fe  fait  la  pêche, 
qui  fera  le  maître  du  galet  &  qui  aura  les  prérogatives  qui  y  font  attachées  par 
la  préfente  Ordonnance  de  168 1 ,  dont  l'exécution  eft  recommandée  pour  le 
Surplus  par  ladite  Ordonnance  du  8  Mars  1702  ,  avec  injonction  au  Gouver- 
neur &  autres  Officiers  commandans  pour  le  Roi  fur  la  côte ,  d'y  tenir  la  main. 


ARREST  DU    CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  ROI, 

QUI  déclare  commun  avec  tous  les  fajets  du  Roi  ,  le  Règlement  fait  par  Us 
Négocions  de  Bretagne ,  au  jujet  de  la  pêche  du  Petit  -  Nord  ,  &  C  Arrêt  du 
Parlement  de  Rennes,  intervenu  en  conféquence  au  mois  de  Mars  1640* 

Du  28  Avril  167  r. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL   D'ETAT. 

SUr  ce  quia  été  repréfenté  au  Roi  en  fon  6k  qre  le  premier  qui  monilieroit  l'ancre  dans  le- 
Conièil ,  que  les  Négocians  de  Saint-Malo  dit  havre,  feioit  reconnu  pour  Amiral ,  &  pour 
&  autres,  de  la  Province  de  Bretagne,  ont  été  cet  effet  qu'il  mettroit  l'enfeigne  fur  l'on  grand 
les  feules  jufqu'à  préient ,  qui  ont  fait  la  pêche  mât ,  6k  auroit  le  choix  de  tel  havre  que  bon  lui 
des  molues  de  Terre-Neuve,  dans  la  côte  du  fembleroit  pour  faire  la  pêche  ,  6k  d'un  galet  né- 
petit  Nord  ;  6k  comme  il  arrivoit  des  défordres  ceffaire  pour  la  quantité  d'hommes  dont  fon  vaif- 
par  la  méfmtelligence  des  capitaines  ou  maitres  feau  feroit  équipé  ;  6k  d'autant  qu'il  y  a  à  préient 
des  vaifleaux  pour  le  choix  des  havres  où  fe  d'autres  vaiiïeaux  que  ceux  de  ladite  province  de 
fait  ladite  pêche ,  6k  que  les  Sauvages  fe  préva-  Bretagne ,  qui  vont  à  la  pêche  des  molues  audit 
lant  de  cette  difcufîion,  tuoient  très-fouvent  les  havre  du  Petit-Maître-,  6k  que  fous  prétexte  que 
matelots,  rompoient 6k  ruinoient  les  échaffauds  leldits  Règlement  ck  Arrêt  ne  font  pas  rendus 
qui  étoient  dans  les  havres  ,  cela  auroit  donné  avec  les  intérefiès  auxdits  vaifïeaux,  ilpourroit 
lieu  à  un  Règlement  fait  par  les  principaux  Né-  arriver  quelque  difficulté  pour  l'exécution  d'i- 
gocians  de  ladite  province  de  Bretagne,  le  26  ceux  ,  ce  qui  cauferoit  les  mêmes  défordres  qu'on 
Mats  1640,  confirmé  par  Arrêt  du  Parlement  a  voulu  éviter  ;  à  quoi  étant  néceiïaire  ae  pour- 
«Je  Rennes  ,  du  3 1  dudit  mois  ;  par  lequel  il  eft  voir ,  6k  ouï  le  rapport  du  Sieur  Colbert ,  Con- 
entr'autres  chofes  ordonné  que  tous'es  vaifleaux  feillerdu  Roi  en  tous  fes  Confeils ,  Contrôleur 
qui  iront  à  ladite  côte  pour  y  faire  la  pêche,  fe-  Général  des  Finances.,  6k  to-it  confédéré:  Sa 
tout  tenus  d'envoyer  au  havie  du  Petit-Maitre  ,  Majefté  en  ion  Confeil ,  a  déclaré  leldits  Régie- 
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ment  &  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  defdits  que  le  prefent  Arrêt  foit  lu ,  publié  &  affiché 
jours,  16&  3 1  Mars  1640,  communs  avec  tous  dans  tous  les  ports  &  havres  du  Royaume  ,  & 
ceux  de  fes  Sujets  qui  iront  dorénavant  à  la  pêche  par-tout  ailleurs  où  befoin  fera,  afin  que  per- 
des molues  de  Terre-Neuve  dans  la  côte  du  Pe-  fonne  n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
tit-Nord;  ordonne  qu'ils  feront  exécutés  félon  Roi,  tenu  à  Paris,  le  vingt- huitième  jour  d'Avril 
leur  forme  &.  teneur  :  &  à  cette  fin ,  veut  S.  M.  1671.     Signé  Colbert, 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Pour     la     Pêche     des     Molues, 

Du  8  Mars  1702. 

DE       PAR  LE       ROI. 

SA  Majèfté  a  réglé  par  fon  Ordonnance  du  de  pour  la  première  fois ,  &  de  punition  corpo- 

mois  d'Août  1 68 1  ,  livre  5  ,  tit.  6 ,  que  quand  relie  en  cas  de  récidive  ,  &  a  ordonné  &  ordonne 

fes  Sujets  iroient  faire  la  pêche  de  la  molue  aux  que  ce  fera  à  l'avenir  le  maître  du  premier  navire 

côtes  de  l'ifle  de  Terre-Neuve  ,  le  premier  qui  qui  mouillera  l'ancre  fur  les  côtes  de  ladite  ifle, 

arrivera  ou  envoyerafa  chaloupe  aura  le  choix  qui  aura  le  choix  &  prendra  l'étendue  du  galet 

de  prendre  l'étendue  du  galet  qui  lui  ieranécef-  qui  lui  fera  néceffaire  ,  Sa  Majelté  lui  attribuant 

faire  ;  mais  ayant  été  informée  qu'il  eft  arrivé  pour  le  furplus  toutes  les  prérogatives  &  privi- 

depuis  que  les  capitaines  de  vaifîeaux  ,  par  le  de-  leges  accordés  par  ladite  Ordonnance  de  1 68 1  ; 

fn  d'avoir  ce  choix,  détachoient  de  fort  loin  leurs  &  celui  donr  la  chaloupe  aborderoit  la  première 

chaloupes,  ce  qui  en  a  fait  perdre  plufieurs  avec  à  ladite  côte.  Enjoint  Sa  Ma]efté  au  Gouverneur 

leurs  équipages  ,  &  eftimant  néceitaire  de  remé-  &  autres  Officiers  commandans  pour  fon  fervice 

dierà  un  abus  d'une  fi  danç.ereuie  conséquence,  dans  ladite  ïfle,  de  tenir  !a  main  à  l'exécution  de 

Sa  Majefté a  tait  très-exprelles  inhibitions  &  dé-  ladite  Ordonnance,  &  aux  Officiers  de  l'Ami- 

fenfes  aux  capitaines  qui  commanderont  ies  vaif-  rauté  de  la  faire  publier  &  afficher ,  afin  que  les 

féaux  de  fes  Sujets ,  qui  feront  envoyés  à  la  côte  capitaines  defdits bâtimens  n'en  prétendent  caufe 

de  Terre-Neuve  pour  y  faire  la  pêche  de  la  mo-  d'ignorance.  Fait  à  Verlailles  ,  le  8  Mars  1700. 

lue,  d'envoyer  leurs  chaloupes   à  terre  avant  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Parle  Roi,  Phely- 

d'avoir  mouillé  ,  à  peine  de  milie  livres  d'amen-  peaux  ,  &  Scellé. 


ARTICLE      IL 

TOus  les  maîtres  qui  arriveront  enfuite  feront  tenus  d'aller  ou  en- 
voyer fucceffivement  à  Pëchaffaud  du  croc,  &  décrire  fur  la; 
même  affiche  ,  le  jour  de  leur  arrivée,  le  nombre  de  leurs  matelots,- 
&  les  havres  ou  galets  qu'ils  auront  choifis  à  proportion  de  la  gran- 
deur de  leur  vaiileau  &  de  leur  équipage. 


N  voitencore  une  grande  conformité  entre  cet  article  &leditRéglemenr, 
J  le  but  que  l'on  s'y  eft  propofé  a  été  de  prévenir  les  difcùffions  pour  le 
choix  des  havres  ou  galets  entre  les  maîtres  de^  navires.  Il  n'y  avoit  point  de 
meilleur  expédient  que  celui  de  régler  que  le  choix  appartiendroit  à  celui  qui- 
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arriveroit  le  premier  au  havre  du  Petit-Maître  ,  fuccefîivement  aux  autres,  à 
mefure  qu'ils  y  arriveraient ,  à  la  charge  par  eux  néanmoins  d'envoyer  à  l'é- 
chaftaud  du  croc,  écrire  fur  l'affiche  ou  tableau,  le  jour  de  leur  arrivée,  avec  dé- 
claration des  havres  ou  galets  par  eux  choifis,  à  proportion  de  la  grandeur  du 
vaifïcaux  &  de  la  force  de  l'équipage  d'un  chacun,  à  l'effet  de  quoi  le  nombre 
des  matelots  feroit  indiqué. 

Par  là  ,  en  effet ,  les  portes  d'un  chacun  étant  reconnu ,  avec  défenfes  aux 
uns  d'entreprendre  fur  ceux  des  autres  ,&  de  placer  ailleurs  que  dans  leur  rang 
&  ordre  de  pêche  tout  fujetde  difeorde  devoit  naturellement  être  banni. 

Cependant  le  temps  précis  dans  lequel  les  maîtrt-s  de  navires  dévoient  faire 
leur  choix  des  havres  &  galets  ,  n'étant  point  déterminé  par  le  Règlement  de 
Bretagne  de  1640;  il  s'élevoit  des  contestations  entr'eux  ,  qui  étoient  fuivies 
affez  fouvent  de  la  démolition  &  du  pillage  des  échaffauds  ;  ce  qui  donna  lieu 
à  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rennes,  des  15  Mars  1662,  &  24  Avril  1687  , 
pour  y  remédier  en  conformité  des  délibérations  de  la  communauté  de  Saint- 
Malo  ,  des  3  1  Décembre  1661  &  7  Avril  1662.  Et  comme  la  préfente  Ordon- 
nance n'avoit  pas  non  plus  fixé  le  temps  de  faire  cette  déclaration ,  il  intervint 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  l'Arrêt  du  3  Mars  1684  qui  fuit ,  portant  que  les  capi- 
taines ,  maîtres  &  Officiers  des  vaifîeaux  François  qui  iroieni  pêcher  aux  côtes 
de  Terre-Neuve,  feroient  tenus  de  déclarer  par  écrit,  une  heure  après  leur 
arrivée  ,  les  havres  ou  galets  qu'ils  auroient  choifis  pour  faire  leur  pêche  & 
fécherie ,  félon  leur  rang  &  ordre  de  leur  arrivée ,  avec  défenfes  d'y  contreve- 
nir ,  ni  démolir  aucuns  échaffauds,  loges  ou  autres  ouvrages  fer  vants  à  ladite  pê- 
che, à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  appliquâmes  aux  hôpitaux  du  lieu  , 
d'où  les  vaiffeaux  feroient  partis. 


ARREST  DU   CONSEIL   D'ETAT 

D    U         R    O    I, 

Au  fujet  de  la  Pêche  des  Morues. 
Du  3   Mars   1684. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil ,  démolir  les  échaffauds ,  ni  fe  faifir  d'aucune  cho- 
F'A'rrêt  rendu  en  la  Cour  de  Parlement  de  fe,  fervant  à  ladite  pêche,  appartenant  à  d'au- 
Bretagne  ,  le  15  Mars  1662  ,  par  lequel  ladite  très,  enfemble  les  articles  contenus  en  l'état  du 
Cour  auroit  ordonné  que  les  articles  contenus  7  Avril  1662,  contenant  le  nombre  d'hommes 
en  la  délibération  de  la  Communauté  de  Saint-  que  chaque  galet  ou  havre  peut  contenir  corn- 
Malo  ,  de  ^ 1  Décembre  1661 ,  portant  que  tous  modément ,  feroient  exécutés  ;  avec  défenfes  à 
les  vaifîeaux  quiarriveront  àlacôte  du  Chapeau-  tous  propriétaires  de  sviffeau,.  capitaines  ,  pi- 
Rouge,  en  l'ifle  deTerre-Neuve  ,  pour  y  pê-  lotes,  &  autres  d'y  contrevenir,  à  peine  de  cinq 
cher ,  feront  obligés  dans  vingt-qoatre  heures  cens  livres  d'amende  t  applicable  à  l'hôpital  de 
après  leur  arrivée,  de  choifir  le  havre  où  ils  vou-  la  ville  de  Samt-Malo  :  autre  Arrêt  de  ladite 
dront  faire  leur  pèche  &  fécherie  ,  &quedéicn-  Cour  du  24  Avril  1681,  par  laquelle  elle  auroit 
fes  feroient  faites  à  toutes  perfonnes  d'abattre  ni  ordonné  qu'en  exécutant  les  précédens  Arrêts , 
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les  capitaines ,  maîtres  &  officiers  des  vaiffeaux  mément  à  l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois 

déclareroient  par  écrit,  aufli-tôt  leur  arrivée,  ou  d'Août  1681,  &  aux  Arrêts  du  Parlement  de 

au  plus  tard  une  heure  après,  les  havres  &  galets  Bretagne,  des  15  Mars  1662,6c  24  Avril  1681, 

où  ils  voudroient  taire  leur  pêche  &  fécherie,  qui  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur; 

félon  le  rang  &  ordre  de  leur  arrivée,  &  que  les  capitaines ,  maîtres  &  officiers  des  vaifleaux 

l'amende  de  cinq  cens  livres  portée  par  l'Arrêt  François,  qui  iront  pêcher  aux  côtes  de  Terre- 

du  8  Février  1 68 1  ,  feroit  payée  par  les  capitai-  Neuve  ,  feront  tenus  de  déclarer  par  écrit ,  une 

nés  ,  maîtres  &  autres  officiers  qui  auroientcon-  heure  après  leur  arrivée,  les  havres  ou  galets 

trevenu  feulement.  Et  Sa  Majefié  étant  infor-  qu'ils  auroient  choift  pour  faire  leur  pêche  &fé- 

mée  ,  que  quoique  lefdits  Arrêts  du  Parlement  chérie,  félon  leur  rang  &  ordre  de  leur  arrivée  , 

de  Bretagne  ,  (oient  conformes  à  l'Ordonnance  avec  défenfesd'y  contrevenir,  ni  démolir  aucun 

de  la  Marine  du  mois  d'Août  168 1 ,  néanmoins  échaffauds  ,  loges  ou  autres  ouvrages ,  fervantà 

ils  (ont  prefque  demeurés  fans  exécution  ,  &  plu-  ladite  pêche ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amen- 

fieurs  Négocians  de  la  ville  de  Saint-Malo  &  au-  de  ,  applicable  aux  hôpitaux  des  lieux  d'où  les 

très  du  Royaume  refuient  d'y  obéir:  de  (orte  que  vaiffeaux  feront  partis ,  laquelle  fera  payée  par 

l'année  dernière  il  y  a  eu  plufieurs  conteftations  les  capitaines,  maîtres  &  autres  officiers  qui  au- 

entre  les  capitaines  &  maîtres  de  navires  pour  le  ront  contrevenu.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 

choix  des  havres  &  galets  ,  &  prefque  tous  les  S.  M.  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  troifieme  jour 

échaffauds  du  Chapeau-Rouge  ont  été  rompus,  de  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatre. 
A  quoi  voulant  pourvoir:  Sa  Majefié  étant  en  Signe  Colbert. 

fort  Confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que  confor- 

ARTICLE      III. 

LE  capitaine  arrivé  le  premier  ,  fera  garder  l'affiche  par  un  des 
hommes  de  fon  équipage,  qu'il  laifïera  fur  le  lieu  ,  jufqu'a  ce 
que  tous  les  maîtres  y  ayent  écrit  leur  déclaration  ,  qui  fera  mife  en- 
i uite  entre  fes  mains. 

CEci  eft  encore  d'après  ledit  Règlement  de  1640,  ck  a  pour  but  de  ren- 
dre notoire  les  portes  choifis  par  chaque  maître  de  navire,  afin  que  les 
uns  n'entreprennent  point  fur  les  autres,  ou  qu'en  cas  de  contravention  de 
la  part  de  quelqu'un  ,  cette  affiche  ferve  de  pièce  de  conviction  contre  lui  ;  à 
l'effet  de  quoi,  le  tableau  étant  rempli,  doit  être  remisa  l'Amiral,  chargé  par 
l'article  12,  ci-après,  dedrefler  procès-verbal  de  toutes  les  contraventions  aux 
difpofitions  des  articles  du  préient  titre. 

I  I  .11  M 

ARTICLE       IV. 

FAifons  défenfes  à  tous  manres  ck  mariniers  ,  de  s'établir  en  aucuns 
havres  ou  s'accommoder  d'aucuns  galets ,  fans  en  faire  leurdécla- 
ration  en  la  forme  ci-deiTus,  ck  de  troubler  aucuns  maîrres  dans  le 
choix  qu'ils  auront  fait ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

LEs  mêmes  précautions  avoient  3ufîi  été  prifes  par  le  Règlement  de  1740. 
Il  n'y  a  de  différence,  qu'en  ce  que  l'amende  n'y  éroiî  porrée  qu'à  400 
livres  ;  mais  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  l'avoitflxée  comme  ici  à  500  livres,, 
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au  payement  de  laquelle  les  navires  &  cargaisons  des  contrevenans  demeure* 

roient  affectés  ,  ce  qui  eft  de  droit. 

Au  furplus  ,  l'amende  n'ayant  point  ici  d'application  particulière,  comme 
dans  l'Arrêt  du  Confeil,  ci-deffus  ,  du  3  Mars  1684,  il  faut  dire  qu'elle  appar- 
tient, comme  toutes  les  autres  que  prononce  cette  Ordonnance,  à  M.  l'Ami- 
ral. Savoir  en  entier,  fi  elle  eft  déclarée  encourue  c\?ns  une  Amirauté  particu- 
lière ,  &  pour  moitié  feulement ,  fi  c'eft  dans  un  Siège  de  Table  de  Marbre, 
l'autre  moitié  dévolue  au  Roi.  Suprà,  article  10,  titre  premier  du  livre  premier. 


^<».i   i-uiMnii   •i.mrn.-.LtllWJ-m 


ARTICLE     V. 

E  premier  de  nos  Sujets  qui  arrivera  ,  avec  Ton  vaiffeau  ,  en  la 
baye  ,  de  Canada  pour  y  faire  la  pêche  des  molues ,  fera  le  maître 
du  galet  pour  y  prendre  la  place  qui  lui  fera  nécellaire  ,  même  pour  y 
marquer  lucceffivement  à  ceux  qui  viendront  après  lui,  celles  dont  ils 
auront  befoin,  eu  égard  à  la  grandeur  de  leur  vaiffeau.,  &  au  nombre 
des  gens  dont  ils  font  équipés. 

IL  n'eft  plus  queftion  ici  de  la  pêche  du  Petit  Nord  ,  où  il  faut  aller  au  havre  du 
Petit  Maître  &  à  l'échafFaud  du  croc;  mais  de  la  pêche  dans  la  baye  de  Ca- 
nada ,  &  cependant  comme  l'ordre  de  la  pêche  y  doit  également  être  obfervé 
pour  éviter  laconfufion  &  les  difputes,  il  eft  réglé  tout  de  même,  que  le  maî- 
tre de  navire  qui  arrivera  le  premier  dans  la  baye  de  Canada  pour  y  faire  la 
pêche  des  morues ,  fera  le  maître  du  galet  pour  y  prendre  la  place  qui  lui  fera 
nécelTaire.  Il  a  déplus  le  droit  de  marquer  fucceiïivement  à  ceux  qui  viendront 
après  lui ,  celles  dont  ils  auront  befoin  ,  eu  égard  à  la  grandeur  de  chaque  vaif- 
feau ,  Se  du  nombre  des  gens  de  l'équipage. 

Il  eft  entendu  qu'il  tiendra  à  cet  effet  un  rôle,  011  il  écrira  les  noms  de  chaque 
maître ,  avec  indication  des  places  qu'il  leur  aura  alignées ,  tk.  qu'au  furplus ,  il 
n'abuferapas  defon  pouvoir  dans  la  diftribution  des  places. 


ARTICLE      V  L 

Aifons  défenfes  au  Gouverneur  ou  Capitaine  de  la  côte,  depuis 
le  CapdesRofiers  jufquesau  Capd'Efpoir  ,  &  à  tous  autres ,  fous 
peine  de  défobéiffance ,  de  troubler  le  premier  maître  arrivant  dans  la 
baye ,  au  choix  ,  &  en  la  diftribution  des  places  fur  le  galet. 

CEt  article  eft  dans  le  même  efprit  que  l'article  10  du  titre  3  ,  ci-deflus  des 
parcs  &  pêcheries.  La  pêche  pour  être  avantageufe  &  recherchée  avec 
émulation  ,  doit  être  libre,  &  à  cette  fin  les  Gouverneurs,  Commandans,  Ca- 
pitaines &  autres  Officiers  des  troupes,  ne  doivent  nullement  s'en  mêler.  Ils 

favoriferoient 
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favoriferoient  qui  bon  leur  fembleroit,  &  leur  protection  ne  feroit  pas  tou- 
jours gratuite. 

II  ne  conviendroit  pas  même ,  à  caufe  des  conféquences  ,  que  les  maîtres  de 
navires  qui  auroient  à  fe  plaindre  de  la  partialité  ôt  del'injuftice  du  maître  du 
galet  dans  la  diflribution  des  places  de  pêche  ,  fe  pourvnffent  devant  le 
Gouverneur  ou  Capitaine  de  la  côte.  Us  ne  pourroient  donc  en  porter  leur 
plainte  qu'au  Siège  de  l'Amirauté  du  lieu  ,  s'il  y  en  avoit ,  finon  ,  au  retour  , 
devant  les  Juges  de  l'Amirauté  du  lieu  d'où  feroit  parti  ce  maître  du  galet. 

Il  y  a  pourtant  un  cas  où  les  Capitaines  de  navires  doivent  fe  pourvoir 
devant  le  Gouverneur  ou  Commandant;  c'eft  lorfqu'ils  entendent  difputerà 
celui  qui  fe  prétend  maître  du  galet ,  fa  primauté  ,  pour  n'être  arrivé  le  pre- 
mier qu'avec  fa  chaloupe  ,  fans  avoir  mouillé  l'ancre  le  premier;  parce  que 
c'eft  là  une  contravention  à  l'Ordonnance  du  28  Mars  1702  ,  rapportée  fur 
l'art,  premier  ci-defîus  ,  à  l'exécution  de  laquelle  Ordonnance  il  eft  enjoint 
au  Gouverneur  &  Commandant  du  lieu  de  tenir  la  main  :  mais  à  cela  près 
elle  ne  déroge  en  rien  à  la  difpofition  du  préfent  article. 
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ARTICLE      VIL 

Aifons  aufîi  défenfes ,  fous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
aux  maîtres  &  équipages  des  vaifïeaux  qui  arriveront  ,  tant 
aux  côtes  de  Terre-Neuve  ,  qu'en  la  baye  de  Canada  ,  de  jetter  le 
left  dans  les  Havres ,  de  s'emparer  des  fels  &  huiles  qui  s'y  trouveront , 
&  de  rompre,  tranfporter  ou  brûler  les  échaffauds ,  lefquels  appar- 
tiendront aux  maîtres  qui  auront  fait  choix  des  havres  ou  galets  fur 
lefquels  ils  auront  été  laifles. 

TT^E  jetter  le  lefl  dans  les  Havres.  Ces  défenfes  avoient  déjà  été  faites  dans 
JLs  le  Règlement  de  1640  ,  &  on  comprend  en  effet  de  quelle  conféquence 
il  eft  que  les  Havres  foient  conlervés  dans  leur  profondeur  &  netteté,  fans 
aucun  encombrement,  comme  s'en  explique  l'article  premier,  titre  premier 
duhv.  4,  ci-deffus.  C'eft  aufîi  par  la  même  raifon  qu'il  eft  défendu  également 
de  jetter  le  left  dans  les  ports ,  canaux,  bafiins  ck  rades.  Article  6,  tit.  4  du 
mêmeliv.  4. 

P,e  s'emparer  des  fels  &  huiles  qui  s'y  trouveront.  On  fuppofe  ici  qu'ils  y  ont 
été  laifles  d'une  précédente  pêche;  &  comme  par-là  ils  font  fenfés  abandonnés 
en  faveur  du  Pêcheur  qui  viendra  dans  la  fuite  occuper  la  même  place  ;  c'eft. 
aufîi  à  celui  qui  en  a  fait  le  choix,  que  notre  article  veut  que  cela  appar- 
tienne, de  même  que  les  échaffauds  qui  auront  pareillement  été  laiffés  ,  avec 
défenfes  à  tous  autres  de  s'emparer  de  ces  fels  &  huiles  ,  &  de  rompre  ,  tranf- 
porter ou  brûler  ces  échaffauds  ,  fous  la  même  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende. Ces  défenfes  regardent  aufli-bien  le  maître  de  navire  qui,  ayant  laiffè 
toutes  ces  chofes,  voudroit  les  reprendre  en  retournant  une  autre  année  à  la 
pêche ,  que  tous  les  autres  Capitaines  de  navires  ;  à  moins  qu'il  ne  fût  arrivé  à 
Toute  II,  Ggggg 
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temps  pour  choifir  de  nouveau  ce  même  havre  ou  galet.  De  forte  crue  fans  cela 
il  pourroit  réclamer  ces  mêmes  chofes  comme  lui  appartenantes ,  ni  fous  ce  pré- 
texte demander  la  préférence  de  ce  havre ,  parce  que  ce  feroit  lui  attribuer  en 
quelque  forte  un  droit  de  propriété  ou  de  poffefïion  exclufive  fur  des  terreins 
dont  notre  Ordonnance,  en  vue  d'exciter  l'ardeur  des  Pêcheurs,  a  voulu  que 
le  choix  appartînt  indiftinclement  chaque  année,  à  ceux  qui  arriveroient  les 
premiers ,  avee  pleine  &  entière  faculté  de  fe  iervir  des  établiffemens  qu'ils 
y  trouveroient. 

Par  la  même  raifon  qu'il  y  va  de  l'intérêt  &  de  l'avantage  delà  pêche  ,  je 
ne  croirois  pas  qu'il  fût  permis  à  ceux  qui  fe  feroient  fervis  de  ces  établiffe- 
mens ,  même  à  ceux  qui  les  auroient  faits ,  de  les  ruiner  en  fe  retirant  de  la 
pêche ,  pour  empêcher  d'autres  d'en  profiter. 


HBSSœS^SÏ 


ARTICLE      VI  1  L 

Eur  défendons  pareillement  de  s'emparer  des  chaloupes  échouées 
fur  le  galet ,  ou  biffées  dans  la  petite  rivière  de  la  baye  des  mo- 
lues ,  fans  un  pouvoir fpécial  des  propriétaires  des  chaloupes,  à  peine 
d'en  payer  le  prix  &  de  cinquante  livres  d'amende. 

IL  n'en  n'eft  pas  des  chaloupes  qui  ne  peuvent  pas  être  cenfées  deftinées  à  un 
havre  ou  galet,  plutôt  qu'à  un  autre,  comme  des  autres  objets  compris 
dans  l'art,  précédent.  Elles  ne  font  pas  fenfées  abandonnées  au  premier  venu  ; 
on  préfume  qu'elles  n'ont  été  laiffées  que  parce  que  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent n'ont  pas  pu  faire  autrement ,  ou  que  leur  intention  a  été  en  tout  cas, 
de  s'en  fervir  à  leur  retour  pour  une  autre  pêche ,  ce  qui  eft  affez  ordinaire.  La- 
mare,  loc.  cit.  fol.  5y  y  col.  i ,  in  fine  C'eft  pour  cela  qu'il  eft  défendu  aux  Pê- 
cheurs de  s'en  emparer  fans  un  pouvoir  fpécial  des  propriétaires  ,  à  peine  d'en 
payer  la  valeur  ,  Si  de  cinquante  livres  d'amende.  Et  rien  n'eft  plus  jufte , 
puifque  les  propriétaires  de  ces  chaloupes  ,  en  confervant  leur  droit  de  pro- 
priété &  la  faculté  d'endifpofer  ,  n'empêchent  pas  ceux  qui  ont  fait  choix  des 
havres  où  elles  fe  trouvent ,  d'y  faire  librement  leur  pêche. 


ARTICLE     IX. 

SI  toutefois  les  Propriétaires  des  chaloupes  ne  s'en  fervent,  ou  n'en 
ont  point  difpofé  ,  ceux  qui  en  auront  befoin  pourront ,  par  la  per- 
miflion  du  Capitaine  le  premier  arrivé  ,  s'en  fervir  pour  faire  leur  pê- 
che ,  à  condition  d'en  payer  à  leur  retour  les  loyers  aux  Propriétaires. 

L'Exception  que  fait  cet  article  efl  fondée  fur  le  droit  de  convenance  &  d'é- 
quité Le  Propriétaire  de  la  chaloupe  n'étant  pas  fur  le  lieu  pour  s'en  fer- 
vir ,  ou  n'en  ayant  pas  difpofé ,  par  quelle  raifon  ïeroit-il  défendu  à  un  Maître 
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qui  en  auroit  befoin  ,  pour  avoir  perdu  la  fienne  ou  autrement ,  de  s'en  fervir 
avec  l'agrément  du  Capitaine  le  premier  arrivé,  qui  efl:  l'Amiral  ou  Maître  du 
galet  ?  Mais  c'eft  à  condition  d'en  payer  au  retour,  le  loyer  au  Propriétaire  ; 
&  rien  n'eft  plus  jufte.  J'ajouterois  même  ou  de  luien  payer  la  valeur  à  eftima- 
tion  ,  s'il  l'a  perdue  dans  l'ufage  qu'il  en  a  fait ,  de  quelque  manière  que  la  perte 
foit  arrivée. 

Au  furplus  û  le  Propriétaire  n'étoitpas  connu,  iln'enferoit  pas  des  cha- 
loupes ainfi  laiffées  &  fans  maîtres  ,  comme  des  fels  ,  huiles  &  échaffauds  dont 
il  elt  parlé  dans  l'article  7  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  n'appartiendroient  pas  tout 
de  même  au  preminr  occupant,  &  le  Commentateur  qui  a  penfé  le  contraire 
n'a  pas  pris  garde  aux  deux  articles  qui  fuivent. 


ARTICLE     X. 

LE  Capitaine  ou  Maître  qui  fe  faifira  de  quelques  chaloupes ,  fera 
tenu  de  mettre  entre  les  mains  du  Maître  qui  lui  en  aura  donné  la 
permiffion  ,  ou  en  Ton  abfence  en  celles  du  Capitaine  établi  fur  le  galet 
voifin  ,  un  état  contenant  le  nombre  des  chaloupés  ,  avec  fa  fournie 
ilon  ,  d'en  payer  le  loyer  ,  même  de  remettre  au  Propriétaire ,  s'il  ar- 
rive a  la  côte  ?  &  à  tout  autre  ayant  pouvoir  de  lui. 

S  Ans  les  précautions  indiquées  par  cet  article ,  un  Maître  de  navire  qui  Te  fai- 
firoit  de  quelques  chaloupes  pourroit  fe  les  approprier  impunément  ,  du 
moins  dans  le  cas  que  le  Propriétaire  ne  feroit  pas  connu. 

Pour  prévenir  cet  abus ,  il  eft  ordonné  ici  à  ce  Maître  de  navire ,  de  mettre 
entre  les  mains  du  Maître  du  galet ,  ou  du  Capitaine  qui  le  repréfente  en  (on 
abfence  ,  un  état  contenant  le  nombre  des  chaloupes  dont  il  aura  eu  permiffion 
de  fe  fervir,  avec  foumifîion  de  fa  part  d'en  payer  le  loyer  aux  Propriétaires  5 
même  de  les  leur  remettre  s'ils  arrivent  à  la  côte,  ou  à  ceux  qui  feront  por- 
teurs de  leurs  ordres. 

Ceci  au  refte  doit  s'entendre  fous  les  peines  portées  par  l'article  8,  ci-defïus  à 
en  cas  de  contravention. 


ERSBKHEJRa 


ARTICLE      XL 

SEra  aufîi  tenu  ,  après  fa  pêche  ,  de  remettre  en  lieu  de  fureté  les 
chaloupes  ,  &  d'en  tirer  certificat  du  même  Capitaine  ,  s'il  eil  fur 
le  lieu ,  finon  d'en  prendre  atteflation  d'un  autre  étant  encore  à  la  côte» 

IL  s'enfuit  delà  qu'en  aucun  cas  ,  les  chaloupes  laiffées  fur  le  lieu  de  la  pê- 
che ,  ne  peuvent  jamais  appartenir  au  premier  occupant ,  puifque  le  Maître 
qui  les  a  trouvées  ,  &  qui  s'en  eft  fervi ,  en  prenant  les  précautions  ci-deffus 
indiquées ,  elt  obligé  après  fa  pêche  de  les  remettre  en  lieu  de  fureté  &  d'en 
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tirer  un  certificat  du  Maître  du  galet,  ou  de  fon  repréfentant  ;  c'eft-à-dire ,  du 
Capitaine  qui  fe  trouve  le  premier  arrivé  de  ceux  qui  reftent  encore  à  la  côte  , 
après  que  les  premiers  s'en  font  retirés. 

Au  moyen  de  ce  certificat ,  le  Maître  de  navire  qui  s'eft  fervi  des  chaloupes 
d'autrui ,  n'eft  plus  refponfable  des  accidents  qui  peuvent  leur  arriver ,  &  il  n'en 
doit  que  le  loyer  aux  Propriétaires.  Mais  files  Propriétaires  font  abfolument 
inconnus,  le  loyer  fera-t-il  dû  &  partagé  comme  le  fruit  d'une  épave  ?  11  fem- 
ble  que  non  par  argument  de  l'article  7  ;  &c  que  c'eft  là  une  bonne  fortune  pour 
le  Maître  de  navire  ,  qui  ne  doit  pas  plus  lui  être  enviée  qu'à  celui  qui  a  trouvé 
des  fels  ,  des  huiles  &  des  échaffauds  fur  fon  galet.  La  faveur  de  cette  pêche 
l'exige  de  la  forte.  Cependant ,  ce  Maître  ,  dans  le  même  cas  que  le  Proprié- 
taire de  la  chaloupe  foit  inconnu,  ne  peut  pas  l'appliquer  à  fon  profit;  il  en: 
tenu  de  la  mettre  en  fureté  ,  afin  qu'elle  puifle  fervir  à  d'autres  dans  la  fuite  ;  & 
s 'il  y  manque  ,  il  fera  fujet ,  pour  le  moins,  à  l'amende  de  cinquante  livres  , 
portée  par  l'article  8,  ci-deffus;  on  pourroit  dire  même  qu'alors  l'amende  de- 
voit  être  de  la  valeur  de  la  chaloupe, 


ARTICLE       XII. 

Njoignons  au  Capitaine  du  premier  navire  arrivé  aux  côtes  de 
i  Terre-Neuve  ou  dans  la  baye  de  Canada  ,  de  dreiïer  procès- 
verbal  de  toutes  les  contraventions  aux  articles  ci-defîus ,  de  le  figner 
&  faire  figner  par  les  Officiers  de  fon  équipage  y  &  de  le  mettre  à 
fon  retour  entre  les  mains  des  Juges  de  l'Amirauté  ,  pour  y  être 
pourvu. 

C'Eft  encore  ici  un  des  privilèges  du  Maître  du  galet,  autrement  de  l'Ami- 
ral de  la  pêche  ;  mais  en  même  temps  ,  c'en1  aufïi  une  obligation  qui  lui 
eft  impofée  de  dreffer  procès-verbal  de  toutes  les  contraventions  aux  articles 
ci-deffus  ;  lequel  procès-verbal  il  doit  figner  &  faire  figner  par  les  principau» 
Officiers  de  fon  équipage,  &  le  remettre  à  fon  retour  entre  les  mains  des  Ju- 
ges de  l'Amirauté  pour  y  être  pourvu.  Ce  qui  s'entend  à  la  Requête,  pour- 
fuite  &  diligence  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté ,  contre  les  Contreve- 
nans  domiciliés  dans  le  diftri£f  de  la  même  Amirauté.  Et  à  l'égard  des  jufticia- 
bles  de  quelqu'autre  Amirauté,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi,  tout  de 
même  dans  chaque  Amirauté  ;  à  l'effet  defquell^s  pourfuites  ,  le  Procureur  du 
Roi  du  Siège  où  le  procès-verbal  aura  été  dépofé  ,  leur  enverra  des  expéditions 
en  forme ,  pour  fervir  de  pièce  de  conviction  contre  les  Contrevenans, 
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ARTICLE     XIII. 

DEfendons  à  tous  Maîtres  de  navires ,  faifant  la  pêche  des  molues 
fur  le  banc  de  Terre-Neuve,  ou  dans  la  baye  de  Canada  ,  de 
faire  voile  pendant  la  nuit ,  à  peine  de  payer  le  dommage  qu  'ils  pour- 
roient  caufer  en  cas  qu'ils  abordent  quelques  vaifîeaux  ,  quinze  cents 
livres  d'amende ,  &  de  punition  corporelle  ,  s'il  arrive  perte  d'homme 
dans  l'abordage. 

L  Es  motifs  de  cet  article  y  font  fufrifamment  expliqués  ,  e'eft  pour  prévenir 
les  abordages  qui  ièroient  comme  inévitables  ,  &  le  dommage  qui  en  ré- 
fulteroit,  s'il  étoit  permis  aux  Capitaines  de  navires  de  quitter  la  pêche  &  de 
faire  voile  pendant  la  nuit. 

C'eft  dans  le  même  efprit  que  dans  l'article  5  ,  titre  8  du  livre  4,  ci-defTus  ,  il 
eft  décidé  ,  que  quand  un  vaifleau  en  rade ,  voudra  taire  voile  pendant  la  nuit , 
le  Maître  fera  tenu,  dès  le  jour  précédent  ,  de  fe  mettre  en  lieu  propre  pour 
fortir,  de  manière  qu'il  le  puifle  faire  fans  aborder  ou  faire  dommage  à  aucun 
de  ceux  qui  feront  en  même  rade  ;  tk  fi  dans  le  cas  de  la  pêche  des  morues  ,  il 
eft  défendu  indiftin&ement  de  faire  voile  durant  la  nuit,  fans  laiffer  la  liberté 
au  Maître  de  navire  de  s'écarter  &  mettre  en  lieu  propre  à  éviter  tout  abor- 
dage; c'eft  que  cela  n'eft  pas  moralement  pratiquable  ,  attendu  que  les  navires 
tant  qu'ils  font  à  la  pêche ,  fur-tout  fur  le  grand  banc ,  ne  font  pas  à  l'ancre  ôc 
qu'ils  dérivent  continuellement. 

Le  danger  étant  donc  manifefte  en  biffant  la  pêche  &  faifant  voile  pendant 
la  nuit  ;  c'eft  pour  cela  que  la  peine  prononcée  par  cet  article  eft  beaucoup  plus 
grande  que  celle  portée  par  ledit  article  5  du  titre  des  rades  ,  puifqu'au  lieu 
d'une  amende  arbitraire  ,  il  eft  queftion  ici  d'une  amende  de  quinze  cents  liv. 
&C  même  de  punition  corporelle,  s'il  arrive  perte  d'homme  dans  l'abordage. 

Mais  de  ce  qu'il  eft  défendu  aux  Pêcheurs  de  morues  de  faire  voile  indistinc- 
tement durant  la  nuit,  il  ne  s'enfuit  pas  de  même  qu'il  ne  leur  foit  pas  permis 
non  plus  de  s'arrêter  &c  jetter  l'ancre.  Il  faut  dire  au  contraire  qu'ils  le  peuvent 
à  l'exemple  des  Pêcheurs  de  harangs  ,  qui  pèchent  aufti  en  ligne  fk  en  dérivant; 
mais  c'eft  à  condition  de  fe  retirer  fi  loin  du  lieu  de  la  pêche  ,  qu'il  n'en  puifTe 
arriver  aucun  dommage  ,  conformément  à  la  difpofition  de  l'article  4  du  titre 
précédent. 

Le  Commentateur  ,  à  la  fuite  de  cet  article,  renvoyé  fur  le  fait  de  la  pêche 
des  morues,  à  un  Arrêt  du  Confeil  du  3  Mars  1685.  Il  s'eft  trompé,  il  n'y  a 
point  d'Arrêt  de  cetre  date  ;  mais  feulement  du  3  Mars  1684,  il  eft  rapporté 
fur  l'article  2  ,  ci-deffus. 

Pour  prévenir  anfîi  le  danger  du  feu,  par  Ordonnance  du  Roi,  du  23  Juillet 
1737  ,  il  eft  défendu  aux  gens  de  mer  des  équipages  des  navires  r'eftinés  pour 
la  pêche  de  la  morue,  'l'embarquer  des  pailla  (Tes  ni  autres  meubles,  où  il  y  ait 
delà  paille,  foin  ou  autres  herbes  fiches,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  , 
dont  la  moitié  applicable  auDénonciateur,  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  Ordon- 
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nance ,  c'eft  qu'un  navire  avoit  été  récemment  confummé  par  les  flammes  à  la 
rade  de  Saint-Malo,  au  moyen  d'une  paillaffe  ouïe  feu  avoit  pris. 

En  temps  de  paix  ,  il  a  toujours  été  libre  d'aller  à  la  pêche  de  la  morue  , 
comme  à  toute  autre  pêche,  fans  en  obtenir  une  permiffion  fpéciale  du  Roi  ; 
mais  en  temps  de  guerre  c'a  été  fou  vent  autre  chofe  par  rapport  à  cette  pêche, 
à  caufe  du  danger  où  étoient  les  Pêcheurs  d'être  pris  par  les  ennemis  dans  ces 
parages  éloignés. 

Delà  la  précaution  jugée  néceffaire  de  leur  donner  des  efcortes.  Dans  l'ori- 
gine c'étoit  M.  l'Amiral  qui  fourniffoit  ces  efcortes.  Les  preuves  en  font  rap- 
portés fur  l'art.  5  ,  titre  des  loyers  des  matelots  ,  qui  eft  le  quatrième  du  livre 
3  ,  ci-deffus,  Se  fur  le  titre  premier  du  préfent  livre.  Depuis  le  rétabliffement 
de  la  charge  d'Amiral,  il  n'y  a  plus  eu d'efeorte qu'avec  les  vaifTeauxdu  Roi. 

Avant  que  Louis  XIV  eût  porté  la  Marine  royale  au  degré  de  force,  où  il 
s'étoit  propofé  de  la  faire  monter,  ces  efcortes  ne  furent  pas  pleinement  gra- 
tuites. En  ce  qui  concerne  la  pêche  de  la  morue  ,  les  Capitaines  des  navires  qui 
y  alloient,  étoient  obligés  de  payer  trois  livres  par  tonneau  de  port  de  leurs 
vaiffeaux,  entre  les  mains  duTréforier-Général  delà  Marine,  qui  leur  délivroit 
en  conféquence  des  paffe-ports  du  Roi ,  fans  lefquels  il  ne  leur  étoit  pas  permis 
d'aller  à  cette  pêche  ;  &  s'ils  étoient  rencontrés  en  mer ,  par  le  Capitaine  com- 
mandant les  vaiffeaux  d'efeorte  ,  fans  en  être  munis  ,  leurs  navires  étoient  fu- 
jets  à  confiscation.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  2.7  Novembre 
1675 ,  confirmatif  de  deux  Ordonnances  des  8  &  n  Février  de  la  même  année, 
&  renouvelle  par  autre  Arrêt  du  Confeil  de  2  Janvier  1677. 

Il  ne  paroît  pas  que  depuis  cette  époque,  Louis  XIV  ait  renouvelle  cette 
impofition  de  trois  livres  par  tonneau,  ni  aucun  autre  pour  droit  d'efeorte, 
quoiqu'il  ait  continué  de  fournir  des  vaiffeaux  d'efeorte  ,  &  enfuite  d'avoir 
des  vaiffeaux  en  croifieres  pour  la  garde  des  côtes ,  tant  en  Europe  qu'en 
Amérique  ;  ce  qui  protégeoit  le  commerce  &.  la  pêche  plus  efficacement  encore 
que  les  convois. 

Les  convois  ont  été  remis  en  ufage  dans  la  dernière  guerre  ,  terminé  par  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748;  fur  quoi  voiries  obfervations  fur  ledit  article 
5  du  titre  des  loyers  des  matelots.  Les  vaiffeaux  qui  en  profitoient  étoient  obli- 
gés de  payer  quatre  pour  cent  de  la  valeur  de  leur  cargaifon  pour  l'aller ,  &  au- 
tant pour  le  retour  ;  mais  cela  ne  regardoit  que  le  commerce  des  Ifles  de  l'Amé- 
rique ,  &  nullement  les  vaiffeaux  qui  alloient  à  la  pêche  de  la  morue,  à  l'ifîe 
Royale  ou  en  Canada.  Ils  n'étoient  fujets  à  aucune  impofition  quoiqu'ils  fuf- 
fent  fouvent  efcortes  par  des  vaifTeauxdu  Roi. 
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ARREST   DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU        ROI, 

QUI  ordonne  ,  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  prêfent  Arrêt ,  il 
fera  délivré  par  le  Commis  du  Tréforier  Général  de  la  Marine ,  en  chacune  des 
villes  de  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Nantes  ,  Saint  Brieu,  Saint  Malo  &  le  Havre 
de  Grâce ,  des  PaJJe-ports  de  Sa  Majefté ?  à  tous  capitaines  &  maîtres  devaijjeaux 
quefesfujets  envoyeront  à  la  pêche  des  molues  es  mers  de  Terre-Neuve  &  autres 
Ifles  &  Terres  de  r  Amérique  Septentrionale. 

Du  2.  Janvier  1677. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


LE  Roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
27  Novembre  1675  >  ordonné  qu'il  leroit 
délivré  par  les  Commis  du  Tréforier  de  la  Ma- 
rine ,  en  chacune  des  villes  de  la  Rochelle ,  Bor- 
deaux, Nantes ,  Saint  Brieu  ,  Saint  Malo  &  le 
Havre  de  Grâce  ,  des  pane-ports  de  Sa  Majefté 
aux  vaiffeaux  que  fes  fujets  enyoyeroieni  à  la 
pêche  des  molues  es  mers  de  1  erre-Neuve  & 
autres  Ifles  &  Terres  de  l'Amérique  Septentrio- 
nale ,  en  payant  trois  livres  par  tonneau  du  poit 
defdits  vaifleaux  pour  être  employées  à  l'arme- 
ment des  vaiffeaux  de  guerre ,  deftinés  pour  la 
fureté  de  ladite  pêche.  Et  voulant  continuer  de 
donner  la  même  elcorte  auxdits  vaiffeaux ,  en 
faifant  payer  lefdites  trois  livres  par  tonneau 
pour  fervir  au  même  armement  qu'Elle  a  réfolu 
pour  l'année  préfente  :  Sa  Majefté  étant  en  fon 
Confeil,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  commen-. 
cer  du  jour  de  la  publication  du  prélent  Arrêt , 
il  fera  délivré  par  les  Commis  du  Tréforiei  gé- 
nérai de  la  Marine,  en  chacune  des  villes  de  la 
Rochelle ,  Bordeaux ,  Nantes ,  Saint  Brieu ,  Saint 
Malo  &  le  Havre  de  Grâce  ,  des  paffe-ports  de 
Sa  Majefté  ,  à  tous  les  capitaines  &  maîtres  des 
vaiffeaux  que  fes  fujets  envoyeront  à  la  pêche 
des  molues  es  mers  de  Tene-Neuve  &  autres 
Ifles  ék  Terres  de  l'Amérique  Septentrionale , 
en  payant  trois  livres  pour  chacun  tonneau  du 
port  defdits  vaiffeaux ,  pour  être  employées  à 
l'armement  &  équipement  des  vaiffeaux  de 
guerre,  que  Sa  Majefté  a  deftinés  pour  l'efcorte 
&  la  fûreré  de  ladite  pêche  ;  lefquels  paffe- 
ports  feront  repréfentés  au  capitaine,  comman- 
dant lefdits  vaiffeaux  qu'Elle  envoyera  audit 
pays  ,  par  les  maîtres  &  capitaines  defdits  vaif- 
feaux qui  iront  à  ladite  pêche  \  &.  à  faute  de 


ce  faire ,  ceux  qui  feront  rencontrés  en  mer  fans 
être  munis  defdits  paffe-ports ,  feront  ramenés 
dans  les  ports  du  Royaume  ,  fans  fouffrir  qu'ils 
faffent  ladite  pêche  ,  pour  être  procédé  à  la 
conhTcation  d'iceux.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt,  en  leur  faifant  défen- 
fes  de  délivrer  les  congés  &  permiffions  nécef- 
faires  aux  maîtres  et  capitaines  defdits  vaiffeaux 
qu'après  qu'ils  leur  auront  fait  apparoir  des  paffe- 
ports  de  Sa  Majefté ,  &  de  la  quittance  de  paye- 
ment de  ladite  fomme  entre  les  mains  defdits 
Commis.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye 
le  deuxième  jour  de  Janvier  mil  fix  cens  foixante- 
dix-fept.  Signé,  Colbert. 

LOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi 
de  France  et  de  Navarre  :  A  nos 
chers  &  bien  amés  les  Officiers  de  l'Amirauté 
de  Ponant,  Salut.  Ayant  par  l'Arrêt  dont 
l'extrait  eft  ci-attaché ,  fous  le  contre-feel  de 
notre  Chancellerie,  cejourd'hui  donné  en  notre 
Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant ,  ordonné  qu'à 
commencer  du  jour  de  la  publication  dudit  Ar- 
rêt, il  fera  délivré  par  le  Commis  du  Tréforier 
général  de  la  Marine  en  chacune  des  villes  de 
la  Rochelle,  Bordeaux,  Nantes,  Saint  Brieu, 
Saint  Malo  &.  le*  Havre  de  Grâce ,  de  nos  paffe- 
ports  à  tous  les  capitaines  &  maîtres  des  vaiffeaux 
que  nos  fujets  envoyeront  à  la  pêche  des  mo- 
lues es  mers  de  Terre-Neuve  &  autres  Ifles  & 
Terres  de  l'Amérique  Septentrionale ,  en  payant 
trois  livres  par  chacun  tonneau  du  port  defdits 
vaiffeaux ,  pour  être  employées  à  l'armement 
&  équipement  des  vaiffeaux  de  guerre  que  Nous 
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avons  défîmes  pour  l'efcorte  &  la  fureté  de  ladite  pour  cet  effet ,  fans  pour  ce  demander  autre  per- 

pêche.  A  ces   caules,  Nous  vous  mandons  &  million;  Car  tel  elt  notre  plaifir.  Donné  à  Saint 

ordonnons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ponc-  Germam  en  Laye  le  deuxième  jour  de  Janvier 

tuelle  dudit  Arrêt  ,   &  de  le  faire  publier  &L  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante  dix-fept,  & 

afficher  par-tout  où  befoin  fera.  Commandons  de   notre   règne  le    trente -quatrième.   Signé, 

au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  re-  LOUIS  ,  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Cqlbert. 

quis ,  de  faire  tous  acles  &  exploits  néceffaires  Et  fcellé  du  grand  Sceau. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  défend  aux  gens  de  mer  de  C  équipage  des  navires  definés  pour  la  pêche  de 
la  morue  ,  d'embarquer  des  paillaffes ,  ni  autres  meubles  où  il  y  ait  delà  paille  y 
foin  ou  autres    herbes  feches. 

Du  23   Juillet  1737. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  Majefté  étant  informée  qu'il  s'eft  introduit  très  herbes  feches  ;  le  tout  à  peine  contre  cha- 

dans  quelques  ports  de  fon  Royaume,  l'u-  cun  des  contrevenans ,  de  cinquante  livres  d'a- 

fage  d'embarquer  des  paillaffes  fur  les  navires  mende ,  dont  la  moitié  applicable  au  dénoncia- 

deftinés  pour  la  pêche  de  la  morue,  ce  qui  a  teur.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf. 

été  caufe  qu'un  vaiffeau  a  été  confummé  par  les  le  Comte  deTouloufe ,  Amiral  de  France,  Gou- 

flammes  cette  année  ,  à  la  rade  de  Saint  Malo:  verneur  &  Lieutenant  général  de  la  Province 

&  eftimant  convenir  au  bien  du  commerce  de  de  Bretagne,  &  aux  Intendans  de  la  Marine  & 

fes  fujets ,  d'empêcher  qu'il  n'arrive  à  l'avenir  des  Clafles,de  tenir  la  main,  chacun  en  droit 

de  pareils  accidens,  Elle  fait  très-expreffes  in-  foi,  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance  , 

hibitions  Si.  défenfes  aux  matelots  &  autres  gens  qui  fera  enrégiftrée  aux  Greffes  des  Amirautés, 

de  mer,  des  équipages  des  navires  deftinés  pour  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera, 

la  pêche  de  la  morue  ,  d'embarquer  pour  leur  Fait  à  Verfailles  le  vingt-troifieme  Juillet  mil 

ufage  aucunes  paillaffes  ,  ni  autres  meubles  dans  fept  cent  trente-fept.  Signé ,  LOUIS,  Et  plus 

lefquels  il  y  ait  de  la  paille  ou  du  foin  ,  ou  au-  bas ,  Phelypeaux. 


TITRE 
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TITRE      VII. 

DES    POISSONS    ROYAUX. 


'On  mettoit  autrefois  au  rang  des  poiflbns  royaux,  non-feule- 
ment ceux  qui  font  déclarés  tels  par  le  premier  article  de  ce 
titre  ;  mais  encore  les  turbos,  les  vives  ,  les  furmeuillets  ou  bar- 
barins  ;  leshaubars,  haubins  ou  loubines,  &  généralement  tous 
les  poiflbns  qui  par  leur  rareté  ou  la  délicatefle  de  leur  goût 
font  dignes  de  la  table  du  Roi,  &  y  font  ordinairement  fervis. 

Cleirac  fur  l'art.  37,  des  jugemens  d'Oleron.  Lamare  tr.  de  la  police  tom. 

3  ,  liv.  5  ,  tit.  26,  ch.  4,  (éd..  y  ,  fol.  46  ,  col.  za.  in  fine.  Le  Dictionnaire  de 

Trévoux  verbo  poiflbn. 


T.     L     ^ 


■CSBSpî 
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ARTICLE      PREMIER. 

DÉclarons  les  dauphins,  efturgeons ,  faumons  &  truites,  être 
poiflbns  royaux  ,  &  en  cette  qualité  nous  appartenir,  quand 
ils  font  trouvés  échoués  fur  le  bord  de  la  mer  ,  en  payant  les  falaires 
de  ceux  qui  les  auront  rencontrés  &  mis  en  lieu  de  fureté. 

IL  vient  d'être  dit,  qu'autrefois  les  poiflbns  royaux  étoient  en  plus  grand 
nombre  ;  mais  ici  ils  font  reflreints  au  quatre  efpeces  qui  font  indiquées 
&qui  font  les  dauphins,  les  efturgeons  ou  créacs  ,  les  faumons  ck  les  truites. 

Ces  poiflbns  au  refte  ne  font  déclarés  royaux  qu'à  l'effet  d'appartenir  au 
Roi  feul ,  quand  ils  font  trouvés  échoués  fur  le  bord  dé  la  mer  ;  de  manière 
que  ni  les  Seigneurs  de  Normandie,  ni  M.  l'Amiral  fur  les  autres  côtes  du 
Royaume,  n'y  peuvent  rien  prétendre  à  titre  d'épave,  ni  même  celui  qui  les 
a  trouvés  fur  le  rivage.  Il  a  droit  Amplement  de  prétendre  le  payement  de 
fon  falaire  &  les  frais  qu'il  a  faits  pour  mettre  ces  poiflbns  en  lûreté. 

Mais  ii  ces  poiflbns  ont  été  pris  ou  trouvés  en  pleine  mer;  ils  appartien- 
nent alors  à  ceux  qui  les  ont  péchés,  fans  que  le  Roi  ou  fes  Fermiers  y  puif- 
fent  prétendre  aucun  droit ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  feit.  C'efl  la  dïfpo- 
fltion  de  l'art.  3  ci-après.  Il  ne  parle  pas  à  la  vérité  du  cas ,  où  ces  poiflbns 
font  trouvés  fur  les  flots  en  pleine  mer;  mais  il  efl  exprimé  dans  le  42e.  du 
Tome  II.  H  h  h  h  h 
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tit.  des  naufrages,  en  ces  termes,  ni  fur  les  poiffons  gras  &  autres  qui  feront 
conduits  &   chajfés  fur  les  grèves  par  Pindujirie  des  pêcheurs. 

Au  moyen  de  cette  exception  ,  jamais  dans  cette  Amirauté  il  ne  s'eft  préfenté 
de  cas  où  l'on  pût  faire  application  de  la  difpofition  de  cet  article  ,  parce  qu'on 
a  toujours  fuppofé  que  ces  poiflbns  avoient  été  pris  en  pleine  mer,  on  trou- 
vés fur  les  flots,  &  qu'à  défaut  de  preuve  contraire,  il  a  fallu  en  parler  par 
là  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  29  du  même  tit.   des  naufrages. 

L'efturgeon  eft  aufli  un  poiffon  royal  en  Angleterre  ,  comme  le  prouve  La- 
mare  tr.  de  la  police^tome.  3  ,  liv.  5 ,  tit.  24,  ch.  5 ,  feft.  première  ,fol.  20 ,  col.  1 . 

ARTICLE    IL 

LEs  baleines,  marfouins ,  veaux  de  mer,  thons,  fouffleurs  autres 
poiflbns  à  lard,  échoués  &  trouvés  fur  les  grèves  de  la  mer, 
feront  partagés  comme  épaves  ,  &  tout  ainfi  que  les  autres  effets 
échoués. 

Infi,  outre  les  poiflbns  dénommés  exprefîement  dans  cet  article,  tous 
ceux  de  grande  efpece  ,  dont  on  peut  tirer  de  la  graifle  ou  de  l'huile  ,  font 
des  poiflbns  à  lard  ,  dans  le  cas  par  conféquent  d'être  partagés  comme  épa- 
ves ,  lorfqu'ils  font  trouvés  échoués  fur  les  grèves  de  la  mer. 

C'efl>à-dire  que ,  conformément  à  l'article  29  du  tit.  des  naufrages  ci-deflus , 
il  en  appartiendra  un  tiers  à  ceux  qui  les  auront  trouvés,  &  les  deux  autres 
tiers  feront  dévolus  également  au  Roi  ou  à  ceux  à  qui  il  aura  cédé  fon  droit , 
&  à  M.  l'Amiral. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cela  ,  qu'en  faveur  des  Seigneurs  de  Normandie,  dont 
les  Fiefs  confinent  au  bord  de  la  mer  ,  à  caufe  de  leur  ancien  droit  de  Varech  , 
que  la  préfente  Ordonnance  leur  a  confervé  dans  le  même  tit.  des  naufrages 
qui  vient  d'être  cité  ,  art.  37  &  îuiv.  ubivide  notata.  Il  y  a  été  obfervé  entr'au- 
tres  chofes  ,  fur  l'art.  42,  qu'excepté  les  poiffons  royaux,  tous  les  autres  à 
lard  ou  d'une  autre  efpéce ,  qui  font  trouvés  échoues  fur  le  rivage  ,  ou  à  fi 
peu  de  distance  qu'un  homme  achevai  y  puifle  toucher  avec  fa  lance,  appar- 
tiennent pour  le  tout  au  Seigneur  du  lieu ,  à  la  charge  feulement  de  payer  les 
frais  de  fauvement.  Mais  fi  ces  poiflbns  ont  été  trouvés  fur  les  flots  6c  con- 
duits fur  le  rivage,  par  l'induflrie  des  pêcheurs  ,  le  Seigneurs  n'y  peut  rien 
prétendre  ,  fous  prétexte  que  ces  poiflbns  auroient  pu  naturellement  être 
jettes  par  les  flots  fur  la  côte. 

Les  art.  37  &  fuiv.  des  jugemens  d'Oleron  ,  partageoient  les  poiflbns  à  lard 
échoués  fur  le  rivage ,  entre  ceux  qui  les  avoient  trouvés  &  le  Seigneur  du 
pays  ,  fuivant  la  coutume  de  chaque  lieu.  Les  formalités  qu'il  falloit  obferver 
à  ce  fujet  y  font  exactement  marquées,  &  les  frais,  conformément  à  l'équité 
&  à  la  juftice ,  dévoient  être  pris  fur  la  chofe  ,  afin  que  le  Seigneur  en  fuppor- 
tât  fa  part.  Il  en  étoit  de  même  des  autres  chofes  échouées  fur  le  rivage  ,  quoi- 
qu'elles fuflent  de  nature  à  avoir  appartenu  à  quelqu'un  ,  pourvu  néanmoins 
qu'elles  ne  fuflent  pas  préfumées  provenir  du  naufrage  de  quelque  navire  j  .a;i 
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quel  cas  ni  Seigneur  ni  l'inventeur,  n'en  pouvoient  rien  retenir  fans  encou- 
rir le  jugement  de  Dieu  ,  &  dévoient  en  employer  le  prix  ,  en  œuvres  pies  , 
conformément  à  l'art.  30  auquel  renvoyé  l'art.  43  qui  contient  cette  déciiion 
finguliere. 

C'étoit  d'un  côté  parler  le  but ,  &  mettre  la  vertu  à  une  trop  rude  épreuve  , 
comme  il  a  été  obfervé  dans  le  préambule  fur  le  titre  des  naufrages  ,  tk  d'un 
autre  côté  ne  pas  faire  attention  que  le  droit  de  naufrage  &  d'épave  mariti- 
me étant  du  nombre  des  droits  régaliens ,  nul  Seigneur  ne  pouvoit  en  jouir  , 
fans  conceffion  du  Roi ,  que  par  ufurpation  ;  titre  incapable  de  légitimer  une 
poiTeflion  par  quelque  temps  que  ce  fut. 

Au  fuje*  des  baleines  ,  il  eft  à  remarquer  encore  à  l'avantage  des  François, 
que  ce  font  les  Bafques  qui  en  ont  inventé  &  pratiqué  les  premiers  la  pê- 
che, de  même  que  celle  des  morues.  Troublés  dans  la  fuite  par  les  Anglois, 
lorfqu'ils  prenoient  terre  dans  les  Ides  du  Nord  pour  travailler  à  fondre  les 
lards  des  baleines ,  ils  trouvèrent  le  fecret  de  fondre  &  cuire  leurs  graiffes  à 
bord  de  leurs  vaiffeaux  en  pleine  mer  ,  &  fans  être  obligés  de  defeendre  à  ter- 
re ni  de  mouiller  l'ancre.  Extrait  d'un  manuferit  de  la  bibliothèque  de  S.  A.  S. 
Monfeigneur  le  Duc  de  Penthievre  ,  n.  848,  fol.  246. 

Pour  la  fureté  de  cette  pêche,  auffi-bien  que  de  celles  des  morues,  furent 
établies  en  difFérens  temps  les  compagnies  du  Nord,  chargées  de  protéger 
cette  double  pêche,  contre  les  Anglois  &  les  Hollandois,  ibid. 

Les  mêmes  particularités  font  rapportées  par  Clairac,  à  la  fuite  de  l'article 
44  des  jugemens  d'Oleron.  Il  parle  en  même  temps  de  la  faifon  &  des  lieux 
où  fe  fait  la  pêche  de  la  baleine  ,  &  de  la  manière  dont  elle  eft  pratiquée. 
Surtout  cela  il  entre  dans  un  grand  détail,  depuis  la  page  144  jufques  &  com- 
pris la  155e.  &  quoique  fon  itile  foit  difficile  à  fupporter ,  on  ne  laiffe  pas 
de  prendre  beaucoup  de  plaifir  à  cette  lecture. 

Ceux  qui  voudront  en  voir  le  précis  ,  en  meilleur  François  &  avec  de 
nouvelles  circonstances ,  peuvent  recourir  au  tr.  de  la  police  de  Lamare  tom. 
3  ,  liv.  5  ,  tit  28  ffoL  64  &  fuiv.  de  même  qu'au  recueil  de  difFérens  traités 
de  phyfique  &  d'hiftoire  naturelle  de  M.  Deflandes,  imprimé  à  Paris  en 
1750  in-iz.  tom.  2,  art.  5.  11  y  en  a  un  extrait  fort  bien  fait  dans  le  journal 
hiitorique  du  mois  de  Novembre  1750  pag.  334  &  fuiv. 


ARTICLE    III. 

LOrfque  les  poifîbns  royaux  &  à  lard  auront  été  pris  en  pleine 
mer ,  ils  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  péchés ,  Tans  que 
nos  Receveurs  ,  ni  les  Seigneurs  particuliers  &  leurs  Fermiers  y  puif- 
fent  prétendre  aucun  droit,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

LOrfque  les  poifîbns  royaux  font  pris  en  pleine  mer  ,  à  quoi  il  faut  ajou- 
ter,  ou  trouvés  fur  les  flots ,  par  les  raifons  alléguées  fur  l'article  premier 
ci-  deflus  ;  ils  appartiennent  donc  en  entier  à  ceux  qui  les  ont  ainfi  pris  ou  trou- 
vés fur  les  flots,  en  pleine  mer;  le  Roi  ayant  renoncé  en  pareil  cas  au  droit 

H  h  h  h  h  ij 
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d'y  rien  prétendre ,  pour  n'ufer  que  de  celui  de  s'emparer  en  entier  de  ces  mê- 
mes poiflbns,  lorfqu'ils  auront  été  trouvés  échoués  fur  le  rivage. 

Il  en  eft  même  des  poiflbns  à  lard  ,  pris  aufli  en  pleine  mer,  ou  trouvés 
fur  les  flots  ,  fuprà  art.  29  du  tit.  des  naufrages:  &  cela  quoiqu'ils  ayent  été 
conouits  ou  pouffes  enfuite  fur  la  côte,  par  l'induftrie  des  pêcheurs,  comme 
s'en  exprimé  l'art.  42  du  même  titre  des  naufrages. 

Alors ,  ni  le  Roi ,  ni  fon  Receveur ,  ni  les  Seigneurs  particuliers  ou  leurs  Fer- 
miers (  ce  qui  ne  peut  être  entendu  que  les  Seigneurs  riverains  de  Normandie 
à  caufe  de  leur  droit  de  varech)  n'y  peuvent  rien  prétendre,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  &  cela  au  refte  avoit  déjà  été  décidé  de  la  forte  par  l'art.  44 
àes  jugemens  d'Oleron,  par  la  raifon  que  ces  chofes  n'ayant  jamaif  été  à  per- 
fonne ,  ne  peuvent  aufli  à  aucun  titre ,  appartenir  à  aucun  Seigneur ,  étant  trou- 
vées fur  les  flots  en  pleine  mer ,  quoique  enfuite  amenées  à  terre  &  fur  le  rivage. 

Ce  n'cft  que  lorfque  ces  poiflbns  font  échoués  naturellement  fur  les  grèves, 
que  le  partage  s'en  doit  faire  comme  d'épaves,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, ôi  de  l'art.  29  du  tit.  des  naufrages,  ou  qu'ils  font  échoués  fur  les 
côtes  de  Normandie;  auquel  cas,  ils  font  fujets  au  droit  de  varech  des 
Seigneurs  riverains. 
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TITRE    HUITIEME    ET  DERNIER. 
DES    PESCHEURS. 


9l^\r^^^  Es  articles  4  &  *  de  ce  titre  ,  fuppofent  que  les  pêcheurs  faifant 


«I.. 


g  la  pêche  en  mer,  doivent  par-tout  être  en  corps  &:  commu- 
|  nauté  ,  &  avoir  un  garde  juré  ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  au  nombre 
I  de  huit  dans  un  même  lieu  ;  ou  qu'étant  au-defîbus  de  ce  nombre , 
*X^£  ils  doivent  pour  la  même  fin  ,  convoquer  les  maîtres  pêcheurs 
des  paroiues  voinnes  ,  ou  le  joindre  a  eux  ,  pour  ne  faire 
qu'une  même  Communauté  ou  Jurande.  Cependant  il  y  a  beaucoup  d'Amirau- 
tés 011  les  pêcheurs  ne  font  point  en  Communauté  &  Jurande  ;  celle  de  la 
Rochelle  eft  de  ce  nombre. 

Celle  de  Marfeille  au  contraire  eu  du  nombre  de  celles  où  les  pêcheurs 
font  en  Communauté,  &  il  y  a  fur  cela  des  particularités  qui  méritent  d'être 
remarquées. 

Chaque  année  ,  la  féconde  Fête  de  Noël ,  les  Patrons  pêcheurs  qui  font 
en  grand  nombre  à  Marfeille,  s'afTemblent  dans  leur  Salle  ;  &  là  en  préfence  du 
Lieutenant  ou  fon  repréfentant,  &  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ,  qui 
font  invités  d'y  affifter,  ils  élifent  quatre  prud'hommes  d'entr'eux  ,  qui  devien- 
nent leurs  juges  fouverains  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  pêche  , 
aufli-tôt  qu'ils  ont  prêté  ferment  ;  lequel  ferment  ils  font  le  lendemain  entre  les 
mains  du  Lieutenant  de  l'Amirauté ,  ou  de  l'Officier  qui  a  préfidé  à  leur  élection. 
Elle  s'eft  faite  en  1758  ,  en  préfence  de  M.  Emerigon ,  Confeiller  à  l'Amirauté  , 
qui  le  lendemain  reçut  le  ferment  des  prud'hommes. 

La  manière  dont  ces  prud'hommes  exercent  leur  jurifdiction  eft  toute  fin  g  11- 
liere.  Ils  ne  tiennent  leurs  audiences  que  le  Dimanche  à  deux  heures  de  rele- 
vée. Par  le  privilège  qu'ils  ont  de  juger  fouverainement ,  fans  forme  ni  figure 
de  procès  ,  fans  écriture,  ni  qu'il  foit  queûion  d'Avocats  ou  Procureurs  ,  ils 
n'ont  pas  non  plus  de  Greffier ,  parce  que  leurs  jugemens  ne  s'écrivent  point , 
&  qu'ils  s'exécutent  fur  le  champ. 

Rien  de  plus  fommaire  que  la  procédure  ufitée  dans  cette  forte  de  Tribunal. 
Le  pêcheur  qui  a  quelque  plainte  à  former  contre  fon  confrère  pour  contra- 
venfion  à  la  police  de  la  pêche,  ou  quelque  demande  à  lui  faire,  à  l'occafion 
de  leur  profefTion  ,  va  trouver  le  garde  de  la  communauté,  6c  en  mettant  deux 
ibis  dans  la  boëte  y  il  lui  dit  d'afligner  un  tel. 
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Le  Dimanche  fuivant ,  le  défendeur  avant  d'être  écouté  met  auffi  deux  fols 
dans  la  boëte;  &i  ce  font  là  toutes  les  épices  des  juges.  Cela  fait,  les  deux 
parties  diient  leurs  raifons  ;  après  quoi  les  prud'hommes  prononcent  leur 
jugement.  Celle  des  parties  qui  fuccombe,  paye  fur  le  champ,  fans  appel, 
la  fomme  à  laquelle  elle  efl  condamnée  pour  amende  ou  autrement;  faute 
de  quoi  le  garde  va  faifir  fa  barque  ou  fes  filets  ,  dont  main-levée  n'eu1  accordée 
que  moyennant  le  payement  du  jugé. 

On  ne  connoît  point  d'autres  formalités  dans  cette  jurifdi&ion,  &  la  chi- 
cane n'y  a  du  tout  point  entrée.  Si  l'exécution  de  quelque  jugement  rendu 
parles  prud'hommes  étoit  arrêtée  par  voye  défait  ,  ou  autre  oppofition,  ce 
feroit  au  fous-Viguier  à  y  tenir  la  main  par  fes  fergens ,  fur  la  requifition  des 
prud'hommes  ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  &de  fufpenfion  de  leurs  charges. 

Cette  jurifdidion  a  de  quoi  furprendre ,  par  fa  fingularité  &  parle  droit 
de  fouveraineté  qui  y  eft  attaché  ;  mais  on  ne  fera  pas  moins  étonné  de  fon 
ancienneté  6z  de  l'attention  que  nos  Rois  ont  eue  à  la  maintenir  dans  tous 
les  temps. 

Son  établifTement  remonte  jufqn'au  Roi  René ,  Comte  de  Provence,  qui 
l'ayant  formé,  par  Lettres  Patentes  de  1451,  le  confirma  par  d'autres  de 
1447.  Il  a  été  depuis  confirmé  encore  par  diverfes  Lettres  Patentes  de  nos 
Rois;  favoir  de  Louis  XII.  en  148 1  ;  de  François  I.  en  1536;  de  Henri  II. 
du  27  Juillet  1557;  de  Charles  IX.  du  mois  de  Novembre  1564;  de  Louis 
XIII.  des  mois  de  Novembre  1622  ,  &  30  Novembre  1629  ;  de  Louis  XIV. 
des  mois  de  Septembre  1647  &  Mars  1660;  enfin  de  notre  Roi  Louis  XV. 
glorieufement  régnant ,  du  mois  d'Octobre  1723  ,  renouvellées  par  Arrêt  du 
Confeil  du  î6  Mai  1738. 

Cet  Arrêt  du  Confeil  a  été  rendu  à  l'occafion  du  refus  fait  par  les  pêcheurs 
Catalans,  fréquentans  les  mers  de  Marfeille  ,de  reconnoître  cette  jurifdiction 
des  prud'hommes  &  de  contribuer  aux  charges  de  la  Communauté  des  pê-" 
cheurs  ;  à  raifon  de  quoi  ils  s'étoient  pourvus  d'abord  à  l'Amirauté  de  Mar- 
feille &  enfuite  fur  l'appel  au  Parlement  d'Aix. 

Par  l'Arrêt,  la  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  fut  caflee  &  annullée 
avec  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi,  &  les  prud'hommes  furent  maintenus  dans 
leur  droit  de  jurifdiction  fouveraine,  avec  défenfes  tant  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Marfeille  qu'à  tous  autres  Juges,  de  prendre  connoifïance  des 
caufes  foumifes  à  leur  autorité,  &c. 

Voici  le  difpofitif  de  cet  Arrêt ,  qui  difpenfe  du  rapport  de  toutes  autres 
pièces  à  ce  fujet. 

»  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  avoir  égard 
»à  la  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du  9  Décembre  1735,  que  Sa 
»  Majefté  a  caffée,  révoquée  &  annullée,  &  à  tout  ce  qui  s'en  elî  enfuivi  ,  a 
»  maintenu  &  confirmé  les  prud'hommes  élus,  en  la  manière  accoutumée, 
»  par  la  Communauté  des  Patrons  pêcheurs  ,  de  la  ville  de  Marfeille  ;  &  ce 
»fnivanr  conformément  à  leurs  titres,  dans  le  droit  de  connoître  feuls  ,  dans 
t>  l'étendue  des  mers  de  Mart^ille,  de  la  polict  dt  la  pêche  &  de  /uger  fouverai- 
»  nement  fans  forme  ni  figure  de  procès  &  fans  écritures  ,  ni  appeller  Avocats 
»  ou  Procureurs ,  Us  contraventions  à  ladite  police ,  par  quelques  pêcheurs  ,  foit 
»  François  ou    étrangers  ,  fréquentans  lejdites  mers  ,  quilles  foient  cornmifes ,  ÔC 
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«  tons  les  différens  qui  peuvent  naître  ,  à  Poccafion  de  ladite  profeffzon  entre 
»  le/dits  pêcheurs  :  fait  Sa  Majeflédéfenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  Marfeille 
»  &  à  toutes  fes  Cours  &  Juges  ,  de  prendre  connoiffance  de  ladite  police  ,  &C 
»  defdits  différens;  ck  à  tous  pécheurs  de  fe  pourvoir  pour  raifon  d'iceux  , 
»  ailleurs  que  pardevant  lefdits  prud'hommes  ,  à  peine  de  nullité  ,  caflation 
»  de  procédures,  1500  liv.  d'amende  &  de  tous  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts. Ordonne  Sa  Majefté  ,  que  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  6  Mars  172.8, 
»  portant  homologation  de  la  délibération  prife  par  les  prud'hommes  defdits 
»  Patrons  pêcheurs  de  la  ville  de  Marfeille  du  2  Décembre  1725  ,  pour  l'im- 
»  pofnion  de  la  demie  part,  &  celui  du  23  Décembre  1729  ,  concernant  la 
»  levée  de  ladite  imposition ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  &C 
»  en  conféquence  que  les  pêcheurs  Catalans  fréquentans  Iefdites  mers  ,  y  feront 
»  &  demeureront  afTujettis,  de  même  que  les  autres  pêcheurs  étrangers  ,  tant 
»  qu'ils  vendront  à  Marfeille  &  en  Provence  le  produit  de  leurs  pêches  ,  au  paye- 
»  ment  de  la  demie  part ,  de  la  manière  &.  ainfi  qu'il  eft  porté  par  lefdits  Arrêts; 
»  &  furie  furplus  des  demandes  6c  conteftations  des  parties  ,  Sa  Majeflé  les 
»  a  mifes  hors  de  Cour  &  de  procès.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
il jeflé  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  16  Mai  1738.  Signé ,  Phelypeaux. 

Il  eft  à  obferver  fur  tout  ceci. 

i°.  Que  le  pouvoir  accordé  aux  prud'hommes  pêcheurs  de  connoître  des 
contraventions  à  la  police  de  la  pêche,  commifes  par  les  pêcheurs  ,  ne  doit 
pas  empêcher  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  de  pourfuivre  les  contre- 
venans,  non-feulement  au  criminel ,  ce  qui  ne  fouffre  aucune  exception  ,  s'il 
y  a  lieu  de  prendre  la  voye  extraordinaire  ;  mais  même  par  action  civile, 
dans  le  cas  où  la  contravention,  par  connivence  ou  autrement  n'aura  pas 
été  portée  devant  les  prud'hommes  ,  ou  n'aura  pas  été  punie  par  eux. 

2Q.  Que  le  pouvoir  qu'ils  ont  encore  de  connoître  des  différens  mus  entre 
les  pêcheurs  ,  à  i'occafion  de  leur  profeffion  ,  non-feulement  ne  les  affranchit 
pas  de  la  jurifdi&ion  de  l'Amirauté  ou  de  la  juftice  ordinaire  dans  les  affaires 
indépendantes  de  leur  profeffion  ;  mais  encore  n'a  aucune  influence  fur  les 
crimes  &  délits  dont  ils  peuvent  fe  rendre  coupables  les  uns  envers  les  autres, 
ou  envers  de  tierces  perfonnes,  la  connoifTance  defquels  crimes  &  délits 
commis  par  les  pêcheurs  en  mer,  appartient  à  l'Amirauté,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  17  Mai  1564,  énoncé  audit  Arrêt  du 
Confeil ,  encore  ,  eft-il  dit ,   que  ce  foi  t  pour  le  fait  de  la  pêcherie. 

30.  Enfin  que  tous  les  pêcheurs  &  les  prud'hommes  eux-mêmes,  n'en  font 
pas  moins  fujets  à  la  police  de  l'Amirauté,  foit  pour  la  vifite  de  leurs  filets  & 
la  confifcation  de  ceux  qui  fe  trouveront  prohibés  ,  foit  pour  les  contraven- 
tions qu'il  pourront  commettre  contre  les  Ordonnances  &  Réglemens 
concernant  la  pêche. 
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EacsaœBES^ 


ARTICLE    PREMIER. 

TRois  mois  après  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance  , 
il  fera  fait  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  ,  à  la  diligence  de 
notre  Procureur  en  chaque  Siège  ,  une  lifle  des  pêcheurs  allant  à 
la  mer  ,  de  l'âge  de  dix- huit  ans  &  au-deffus  ,  demeurant  dans  l'é- 
tendue de  leur  reftort  -,  dans  laquelle  feront  fpécifiés  le  nom  ,  l'âge 
&  la  demeure  de  chaque  pêcheur  ,  &  la  qualité  de  la  pêche  dont 
il  fe  mêle. 

EN  exécution  de  cet  article ,  il  y  a  toujours  eu  au  Greffe  de  l'Amirauté  de 
la  Rochelle, (&  fans  doute  qu'il  en  eft  de  même  ailleurs)  une  lifte  des 
maîtres  pêcheurs  du  reflbrt,  dans  laquelle  font  fpécifiés,  le  nom  ,  l'âge  &  la 
demeure  de  chaque  pêcheur,  avec  la  qualité  de  la  pêche  dont  il  fe  mêle;  ce 
qui  ne  compofent  guère  en  Aunis  que  (\qux  ClafTes,  l'une  des  pêcheurs  ufant 
de  batimens  appelles  traverfiers,  avec  le  filet  nommé  chalut  ou  ret traverser; 
l'autre  des  pêcheurs  avec  des  fîladieres  ,  qui  tantôt  vont  à  la  pêche  du  poiflbn 
frais,  tantôt  à  celles  des  huîtres  &  des  moules  fuivant  la  faifon. 

Lamare  ,  tr.  de  la  police  ,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  25  ,  ch.  1  ,fol.  34,  coi.  2,  infi- 
rme que  l'objet  de  notre  Ordonnance,  en  prefcrivant  cette  lifle  des  pêcheurs, 
&  dans  l'article  qui  fuit ,  l'obligation  de  renouveller  leurs  rôles  tous  les  ans  , 
a  été  »  de  fe  précautionner  contre  la  turprife  des  gens  mal  intentionnées  ,  qui , 
»  fous  prétexte  de  la  pêche  mettroient  des  vaifleaux  en  mer  ,  entreprendroient 
»  des  voyages  ou  formeroient  quelques  defîeins  contraires  au  bien  de  l'Etat»; 
mais  il  eft  vrai  de  dire  que  cela  eft  tiré  de  trop  loin. 

D'un  autre  côté  ,  il  n'eft  pas  plus  vraifemblable  ,  que  le  motif  de  l'Ordon- 
nance ait  été,  comme  l'a  imaginé  le  Commentateur,  deconnoître,  au  moyen 
de  cette  lifte  ,  le  nombre  des  pêcheurs  en  état  de  fervir  de  matelots  ,  pour 
les  employer  fur  les  vaifteaux  du  Roi ,  à  l'occafion  &  dans  le  befoin  de  l'Etat  ; 
non-feulement  parce  que  l'enrôlement  de  matelots  par  claffes  ,  étoit  déjà  fait 
avant  notre  Ordonnance,  fur  lefquels  rôles  les  pêcheurs  étoient  compris  comme 
aujourd'hui  avec  les  autres  matelots  &  navigateurs;  mais  encore  parce  que 
dans  la  plus  grande  difette  de  matelots  ,  on  a  toujours  ménagé  les  pêcheurs  , 
de  manière  à  en  laiffer  une  quantité  fumfante  pour  continuer  la  pêche,  dont 
l'interruption  ne  fauroit  être  qu'extrêmement  préjudiciable  au  public. 

Il  eft  donc  plus  naturelle  de  penfer  que  l'objet  de  l'Ordonnance  a  été  de 
faire  connoître  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  tous  les  pêcheurs  de  leur  refîort  ; 
afin  qu'ils  pufTent  faire  chez  eux  ,  tout  auffi-bien  que  lur  les  grèves,  la  vifîte 
de  leurs  filets  ,  &  de  découvrir  par-là,  les  contraventions  que  les  uns  ou  les- 
autres  pourroient  commettre  au  mépris  des difpolitions  delà  préfente  Ordon- 
nance fur  le  fait  de  la  pêche. 
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ARTICLE    IL 

LEs  deux  plus  anciens  maîtres  pêcheurs  de  chaque  paroifle , 
feront  tenus  au  premier  jour  de  Carême  de  chaque  année  ,  d'en- 
voyer au  Greffe  du  Siège  de  l'Amirauté  dans  le  reffort  duquel  ils 
feront  demeurans ,  un  rôle  de  tous  ceux  de  leur  paroiffe  de  l'âge  de 
dix-huit  ans  &  au-deffus ,  qui  fe  mêleront  d'aller  à  la  mer  pour  pê- 
cher ,  à  peine  de  ioliv.  d'amende  folidaire  contre  les  anciens  maîtres. 

CEt  article  ne  fe  pratique  plus  depuis  long-temps  dans  l'Amirauté  de  la 
Rochelle  ;  mais  il  efl  fuppléé,  peut-être  plus  fûrement ,  par  l'obligation 
où  font  tous  les  maîtres  de  bâtimens  pêcheurs ,  de  prendre  chaque  année  un 
congé  de  M.  l'Amiral;  fans  quoi,  &  s'il  continuoient  la  pêche  ,  après  l'année 
finie,  fans  être  munis  d'un  nouveau  congé,  leurs  bâtimens  feroient  fujets 
à  confifeation. 

Et  comme  il  efl:  défendu  par  les  Réglemens  ,  aux  diftributeurs  des  congés  de 
M.  l'Amiral ,  d'en  délivrer  à  aucun  maître  de  bâtiment  de  mer ,  qu'il  n'ait  dépofé 
au  Greffe  de  l'Amirauté  un  double  de  fon  rôle  d'équipage  ;  il  arrive  delà  que 
l'on  connoît  à  l'Amirauté  non-feulement  tous  les  pêcheurs  &  leurs  matelots 
de  l'âge  de  dix-huit  ans  &  au-deffus  ;  mais  encore  les  jeunes  gens  qui  y  fer- 
vent en  qualité  demouffes,  &  qui  toujours  font  au-deffous  de  dix-huit  ans. 

Il  n'efr.  pas  à  craindre  au  refte  qu'il  fe  trouve  des  pécheurs  qui  fe  hafar- 
dent  de  pêcher  fans  prendre  un  congé.  S'il  y  en  avoit  d'affez  imprudens  pour 
y  manquer ,  les  autres  par  jaloufie  ne  tarderoient  pas  à  les  dénoncer. 

La  pêche  fe  faifant  en  tout  temps,  &  tout  le  long  de  l'année  fur  les  cotes 
d'Aunis  ,  les  pêcheurs  n'attendent  pas  le  Carême  pour  fe  munir  de  congés 
de  pêche  ;  c'eft  au  mois  de  Janvier  de  chaque  année ,  qu'il  font  dans  l'habitude 
d'en  prendre. 


ARTICLE      III. 

C^  Haque  maîtte  de  bateaux  pêcheurs  fera  aufîi  tenu  ,  fous  peine 
j  de  dix  livres  d'amende,  de  mettre  au  Greffe  de  l'Amirauté  en 
prenant  fon  congé ,  une  lifte  de  ceux  qui  compofent  fon  équipage  , 
contenant  leur  nom,  âge  Se  demeure. 

C'Eft  ce  qui  fe  pratique  exactement  au  moyen  du  double  du  rôle  d'équipage 
qui  eu  dépofé  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  fans  quoi  le  congé  ne  feroit 
pas  délivré.  C'eft  auffi  ce  qui  a  fait  négliger  l'exécution  de  l'article  précédent  A 
comme  une  chofe  devenue  fuperflue. 
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ARTICLE    I  K 

Es  pêcheurs  de  chaque  port  ou  paroifTe  où  il  y  aura  huit  maî- 
_j  très  &  au-deffus  ,  éliront  annuellement  l'un  d'entr'eux  pour 
Garde  juré  de  leur  Communauté  ,  lequel  prêtera  ferment  pardevant 
les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  fera  journellement  vi(ite  des  filets ,  & 
rapport  au  Officiers,  des  abus  &  contraventions  à  la  préfente  Ordon- 
nance, à  peine  d'amende  arbitraire. 

LEs  pêcheurs  n'ayant  jamais  fait  Corps  &  Communauté  dans  l'Amirauté 
de  la  Rochelle,  il  n'a  pas  été  queftion  de  faire  ufage  de  cet  article.  On 
a  compris  fans  doute  ,  que  le  Garde  ,  juré,  peu  fidèle  à  (on  ferment,  ou  ne 
vifiteroit  par  les  filets  de  les  confrères,  ou  ne  ieroit  pas  d'humeur  de  faire  fon 
rapport  aux  Officiers  dePAmirauté,  des  abus  6k  contraventions  qu'il  apper- 
cevroit,  d'autant  plutôt  qu'étant  lui-même  en  contravention,  il  craindroit 
d'être  dénoncé  par  ceux  qu'il  chargeroit.  On  aura  conclu  delà  qu'il  valoit 
mieux  lui  épargner  le  crime  de  parjure  ,  ék  que  les  Officiers  de  l'Amirauté 
redoublaient  d'attention  dans  la  vifite  des  filets  de  pêche. 

ARTICLES. 

'Il  y  a  moins  de  huit  maîtres  dans  quelque  port  ou  paroifTe ,  ils 
feront  tenus  d'en  convoquer  des  paroiiTes  voifines  ,  ou  de  fe 
joindre  avec  eux  pour  procéder  à  l'élection  du  juré  ,  laquelle  fe  fera 
fans  frais ,  préfens ,  ni  feitins ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
chacun  contrevenant. 

PAr  les  raifons  qu'on  vient  de  donner  de  l'inexécution  du  précédent  article , 
il  en  a  été  de  même  de  celui-ci  ,  l'un  étant  une  fuite  de  l'autre.  Nul  doute 
néanmoins  que  s'il  falloit  mettre  les  pêcheurs  en  communauté  &  jurande,  il 
ne  fallût  fe  conformer  absolument  aux  difpofnions  de   ces  deux  articles  ,  qui 
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ARTICLE     VI. 


Ans  les  lieux  où  il  y  a  des  prud'hommes,  les  pêcheurs  s'alTemble- 
ront  annuellement  pour  les  élire  pardevant  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  recevront  le  ferment  de  ceux  qui  feront  nommés  ,  &  enten- 
dront fans  frais  les  comptes  des  deniers  de  leur  Communauté. 


L  I  V.     V.    T  I  T.     VIII.    des  Pêcheurs.    ART.     VI.         805 

IL  n'eft  donc  pas  ordonné  par-là ,  que  dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  pê- 
cheurs ,  quoique  au-deffus  du  nombre  de  huit,  ils  auront  des  prud'hommes. 
Mais  où  il  y  aura  des  pêcheurs  prud'hommes ,  ils  changeront  tous  les  ans  ,  à 
l'effet  de  quoi  l'éleclion  en  fera  faite  annuellement  pardevant  les  Officiers  de 
l'Amirauté,  à  la  différence  du  fimple  Garde  juré,  qui  peut  être  élu  hors  leur 
préfence,  &  qui  eft  feulement  obligé  de  prêter  ferment  entre  leurs  mains, 
comme  les  prud'hommes. 

Ce  que  ces  deux  élections  ont  de  commun,  c'eft  qu'elles  doivent  également 
être  faites  fans  frais  ,  préfens  ,  ni  feftins. 

A  l'égard  du  compte  que  les  prud'hommes  doivent  rendredes  deniers  de  leur 
Communauté,  ce  qui  fuppofe  un  compte  de  recette  &  de  dépenfe  ;  il  doit 
être  réglé  &  apuré  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  en  préfence  du  Procureur 
du  Roi;  &  cela  qu'il  y  ait  conteftation  fur  ce  compte  ou  non.  La  raifon  eft 
que  par  collufion ,  les  pêcheurs  pourroient  paffer  aux  prud'hommes  des  articles 
en  recette,  comme  en  dépenfe ,  qui  feroient  de  véritables  contraventions, 
lefquels  articles  feront  relevés  parle  Procureur  du  Roi  pour  le  rétabliffement 
du  bon  ordre.  Mais  tout  cela  doit  fe  faire  gratuitement  &  fans  vacations  de  la 
part  de  Officiers  de  l'Amirauté  ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  part  les 
Officiers  de  police  ordinaire  pour  la  liquidation  des  comptes  des  Corps  ôz 
Communautés  qui  font  portés  devant  eux. 

A  Marfeille  il  y  a  quatre  prud'hommes  qui  changent  &  font  élus  tous  les  ans 
la  féconde  Fête  de  Noël ,  en  préfence  du  Lieutenant  &  du  Procureur  du  Roi 
de  l'Amirauté;  mais  ce  n'eft  point  le  Lieutenant  qui  reçoit  leur  ferment; 
c'eft,  fuivant  l'ancien  ufage,  entre  les  mains  du  Viguier  &des  Echevins  qu'ils 
le  prêtent ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deffus. 

Voulons  que  la  préfente  Ordonnance  foit  gardée  &  obfervée  dans  notre 
Royaume ,  terres  &  pays  de  notre  obéijfance;  abrogeons  toutes  Ordonnances, 
Coutumes ,  Loix,  Statuts ,  Réglemens  ,  Styls  &  Ufages  contraires  aux  difpofi- 
tions  y  contenues. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Officiers  des  Sièges  généraux  &  particuliers 
de  l'Amirauté,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  préfentes  ils  gardent, 
obfervent  &  entretiennent,  faffent  lire  ,  publier ,  enregiftrer ,  obferver  & 
entretenir:  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe ferme  ékftableà 
toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Fontainebleau  au 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce,  mil  fix  cent  quatre-vingt-un,  ck  de  notre  règne 
le  trente-neuvième.  Signé ,  L  O  U  I  S  ,  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Colbert. 
Et  à  côté  efl  écrit,  vifa ,  Le  Tellier,  pour  fervir  à  l'Ordonnance  fur  le 
fait  de  la  Marine. 

Dans  notre  Royaume  ,  Terre  &  Pays  de   notre  obéijfance. 

Ainfi  cette  Ordonnance  eft  la  loi  qu'il  faut  fuivre  pour  la  police  de  la  na- 
vigation fur  mer,  &  pour  la  décifion  des  affaires  maritimes;  non-feulement 
en  France,  mais  encore  aux  Colonies,  &  généralement  dans  tous  les  Pays 
de  la  domination  du  Roi  ;  fauf  toutefois  les  changemens  ,  les  modifications  ÔC 
reftri&ions  que  les  Réglemens  poftérieurs  y  ont  apporté. 

FIN. 

I  i  i  i  i  ij 
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ADDITIONS 

A  la  fuite  de  Vart.  2  ,  tit.  des  Contrats  à  la  groffe  pag.  5 ,  ajouter. 

CEpendant  rien  n'eft  plus  commun  à  prêtent  que  cette  ftipulation  d'aug- 
mentation du  profit  aventureux,  après  un  certain  temps  de  navigation, 
à  raifon  de  demi  pour  cent  par  mois. 

On  dit  pour  légitimer  cette  ftipulation ,  que  fans  cela  le  taux  du  profit  aven- 
tureux feroit  abfolument  arbitraire,  au  lieu  qu'en  admettant  cette  augmenta- 
tion éventuelle,  il  fe  fait  dans  la  pratique  comme  une  efpece  de  tarif,  où  le 
profit  de  la  grofle  réglé  au  cours  de  la  place ,  eft  proportionné  à  la  durée  or- 
dinaire du  voyage  ,  eu  égard  à  la  diftance  du  lieu  de  la  destination  du  navire. 
Par  ce  moyen,  ajoute-t'on,  toute  idée  d'ufure  doit  difparoître,  le  demi  pour 
cent  d'augmentation  par  mois ,  ne  devant  être  confidéré  alors  ,  que  comme  un 
jufte  fupplément  du  profit  aventureux,  auquel  le  prêteur  ne  fe  feroit  pas  bor- 
né par  la  crainte  de  la  prolongation  du  voyage. 

En  fuppofant  que  les  chofes  fe  paffent  ainfi ,  de  bonne  foi ,  I'ufage  paroît  vé- 
ritablement devoir  être  toléré. 

A  Vart.  26*,  tit.  des  affurances  ,  fur  ces  mots,  Se  autres  fortunes  de  mer ,  pag, 
74  ,  ajouter,  à  la  fuite. 

Ces  autres  fortunes  de  mer ,  comprennent  dans  I'ufage ,  la  révolte  ou  la  dé- 
sertion de  l'équipage,  à  tel  point  que  le  fervice  du  navire  ne  foit  plus,  fait; 
&  l'on  juge  en  conféquence  que  les  aflureurs  ,  qui  fe  font  fournis  à  la  baraterie 
de  patron, doivent  répondre  des  avaries  ,  pertes  &  dommages  qui  en  auront 
réfulté,  de  même  que  de  la  perte  du  navire  &  de  la  cargaifon,  fi  elle  s'en  eft 
enfuivie. 

Mais  fi  le  voyage  n'a  été  malheureux,  ou  fi  la  pêche  n'a  manqué  qu'à  I'oc- 
cafion  de  la  maladie  de  l'équipage  ,  les  aflureurs  ne  feront  pas  tenus  alors 
des  pertes  que  cet  événement  aura  caufé  ;  parce  que  ,  quoique  la  maladie  ait 
été  contractée  par  un  effet  trop  ordinaire  d'une  longue  &  pénible  navigation, 
on  ne  peut  pas  dire  néanmoins  que  ce  foit  une  de  ces  fortunes  de  mer  que 
les  aflureurs  foient  cenfés  prendre  fur  leur  compte.  Ce  n'eft  au  fonds  qu'un 
événement  purement  naturel. 

Au  refte  dans  tous  les  cas  où  les  aflureurs  font  tenus  des  avaries,  il  n'eft 
jamais  queflion  que  du  dommage  réel  que  l'afluré  a  reçu  ,  &c  nullement  de 
l'indemnité  des  profits  qu'il  auroit  pu  faire,  fi  fon  entreprife  de  pêche  ou  de 
toute  autre  expédition  eût  réufîi. 

Et  à  l'égard  de  la  mutinerie,  fuivi  de  la  révolte  ou  de  la  défertion  des  gens 
de  l'équipage  ,  en  tel  nombre  que  le  navire  ne  puifle  plus  continuer  le  voya- 
ge ;  afin  même  que  les  aflureurs  en  foient  garants,  il  faut  bien  taire  attention 
aux  circonflances  ,  &  voir  fi  l'on  ne  pourra  pas  attribuer  ce  malheur  à  la  mau- 
vaife  conduite  de  l'Armateur  afluré  ,  ou  s'il  n'y"  aura  point  eu  de  collufion  de 
fa  part  ;  car  enfin  la  fraude  eft  à  craindre  en  pareil  cas  :  fk  c'eft  ce  qui  devroit 
naturellement  faire  profcrire  des  polices  d'afturance ,  la  claufe  de  la  baraterie 
de  patron. 
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rA  la  fuite  de  fart.  4/ ,  du  même  tit.  des  affuranoes  pag.  96 ,  ajouter. 

Quoiqu'à  la  fimple  leclure  de  cet  article,  il  foit  évident  que  la  peine  qu'il 
prononce,  eft  le  même  abfolument  contre  l'alTureur  ou  l'affiifé  convaincu  l'un 
d'avoir  allure  fâchant  l'arrivée  du  navire,  l'autre  d'avoir  fait  alTurer  fâchant 
la  perte  ;  on  a  prétendu  néanmoins  depuis  peu  à  Paris ,  que  l'alTureur  qui  avoit 
reçu  la  prime  d'avance ,  devoit  être  quitte  en  relTituant  cette  prime  ,  &  en 
payant  de  plus  une  pareille  fomme  pour  la  peine  par  lui  encourue. 

Il  ne  fe  peut  rien  de  plus  mal  imaginé  ,  puifque  dans  ce  cas  l'alTureur  ne 
fubiroit  pas  la  peine  de  la  double  prime  que  notre  article  lui  inflige.  11  en  feroit 
quitte  pour  une  prime  fimple  ,  attendu  qu'en  reflituant  la  prime  par  lui  reçue  , 
il  ne  paye  rien  du  fien,  ne  faifant  que  rendre  cette  prime  qu'il  n'avoit  pas  eu 
droit  de  recevoir,  à  caufede  la  nullité  de  l'alTurance  prononcée  déjà  par  l'arti- 
cle 38  ci-deffus.     . 

Mal-à-propos  objecte-t'on  ,  qu'en  l'obligeant  de  reftituer  d'abord  cette  pri- 
me ,  &  de  payer  enfuite  deux  fois  la  même  fomme  par  delà  ,  c'efl  lui  faire 
fupporter  la  peine  d'une  triple  prime  :  ce  n'eft  réellement  ck  dans  le  fait,  lui 
faire  payer  qu'une  double  prime. 

En  effet,  pour  avoir  reçu  la  prime  d'avance,  il  ne  peut  pas  être  de  meil- 
leure condition  que  s'il  ne  l'eût  pas  touchée  ;  or  dans  ce  dernier  cas  ,  il  faudroit 
nécessairement ,  qu'il  payât  à  Paffuré  le  double  de  la  prime  llipulée.  En  lui  faifant 
d'abord  reftituer  la  fomme  qu'il  a  indûement  reçue  pour  la  prime ,  on  ne  fait 
donc  que  remettre  les  chofes  au  même  état  qu'elles  feroient  s'il  ne  l'avoir  pas 
reçue.  D'où  il  fuit  qu'il  doit  de  plus  la  double  prime  ,  fans  quoi  il  ne  feroit 
pas  puni  conformément  à  cet  article  ,  en  un  mot  comme  le  feroit  l'alTuré,  fi 
la  fraude  venoit  de  fa  part  ;  car  il  n'eft.  pas  douteux  que  celui-ci  ne  pourroit 
fe  difpenfer  de  payer  une  double  prime  à  l'alTureur.  Cependant  la  peine  eft 
égale  abfolument  pour  celui  des  deux  qui  fe  trouvera  coupable. 

L'alTurance  étant  nulle  ,  il  faut  que  l'affureur  commence  par  rendre  la  prime; 
&  cela  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une  peine ,  mais  feulement  comme  la 
reftitution  d'une  fomme  indûement  perçue.  Enfuite  vient  la  peine,  qui  eft  le 
double  de  la  prime  llipulée.  Cela  efl  aufïi  inévitable  de  la  part  de  FaiTureur 
que  de  celle  de  l'allure,  s'il  étoit  le  coupable.  AulTi  l'article,  en  difant  que 
l'alTureur  restituera  la  prime  ,  s'il  l'a  reçue,  ajoute-t'il,  ôc  en  payera  le  double 
à  Paffuré',  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  deux  fois  autant  par  delà  :  au  lieu 
que  de  la  manière  que  les  partifans  de  l'opinion  favorable  à  l'alTureur  opèrent , 
il  ne  payeroitde  fes  deniers  qu'une  fomme  égale  à  la  prime  qu'il  doit  rendre  , 
&  par  événement  ne  fubiroit  que  la  peine  d'une  prime  fimple,  contre  l'efprit 
&  la  lettre  de  notre  article. 

A  Part.  11  du  titre  des  prlfes  ,page  16 J  vers  le  milieu  ,  oit  il  efl  parle  de  P  ex  cep- 
tien  faite  en  faveur  des  Danois  par  P article  14  du  Règlement  du  2/  Octobre  '744, 
ajouter  à  cefujet  ce  qui  fuit. 

Cette  exception  concernant  les  Danois  a  été  tout  récemment  confirmée  par 
une  Lettre  du  Roi  ,  à  M.  l'Amiral ,  du  17  Mai  1760.  Mais  il  eft  arrivé  tout  le 
contraire  à  l'égard  des  habitans  ôi  fujets  de  la  ville  de  Hambourg.  Autre  Lettre 
du  Roi ,  ck  Arrêt  du  Confeil  du  24  du  même  mois  de  Mai ,  portant  en  même 
temps  révocation  des  avantages  qui  leur  étoient  communs  avec  les  villes 
Anféatiques  par  le  traité  de  Verfajlles  du  28  Septembre  17 16. 
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.    A  Van.  3  J  du  même  tit,  des  prifes.  pag.  404  ,  avant  l'alinéa  qui  commence  par 
ces  mots ,  mais  afin ,  &c.  mettre  ce  qui  fuit. 

J'ajouterai  ici,  que  l'Amirauté  de  France  à  Paris,  feroit  bien  éloignée  de 
favorifer  le  fyftême  des  armateurs  &  de  refufer  à  l'équipage  le  tiers  des  pri- 
fes ainfi  faites,  puifque  par.  fentence  de  Règlement  du  4  Janvier  1760,  elle  a 
adjugé  en  entier  à  l'équipage  du  vailTeau  le  Duc  de  Chaulnes  le  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  le  Samuel ,  trouvé  abandonné  fur  les  flots  en  pleine  mer  ,  fans 
accorder  autre  chofe  aux  propriétaires  du  vaiffeau  le  Duc  de  Chaulnes,  fur  ce 
tiers  ,  qu'une  légère  indemnité  de  379  liv.  d'une  part  pour  les  frais  de  fecours 
&  de  fauvement,  &  de  120  liv.  d'autres  pour  les  gages  &  la  nourriture  des 
gens  de  l'équipage,  pendant  les  cinq  jours  employés  à  conduire  &  mettre  en 
fureté  le  navire  qui  avoit  été  trouvé  abandonné.  Mais  aufîî  en  cela  ,  cette  fen- 
tence a  paffé  le  but  &  n'eft  pas  juridique.  Elle  a  trop  donné  à  l'équipage,  & 
elle  a  méconnu  le  droit  des  propriétaires  du  vaiffeau,  fans  lequel  ,  le  fauve- 
ment n'auroit  pas  eu  lieu.  V,  infrà  l'art.  27  ,  du  titre  des  naufrages. 

AT  art.  27.  du  tit.    des  naufrages  pag.  637  avant  le  dernier  alinéa. 

Je  viens  de  dire  que  le  partage  de  ce  tiers  doit  être  fait  entre  le  propriétaire 
du  navire  &  les  gens  de  l'équipage  comme  en  matière  de  prife.  C'efr.  auffi  ce 
que  j'ai  établi  comme  un  principe  fur  l'art.  33.  du  tit.  des  prifes,  conformé- 
ment à  l'article  premier,  ch.  11  ,  du  tr.  des  contrats  maritimes  de  Cleirac, 
où  les  deux  cas  ,  de  prife  Se  d'effets  fauves  fur  les  flots  ,  font  réglés  de  la  même 
manière. 

Cependant  fous  prétexte  que  notre  article,  parlant  des  effets  trouvés  en 
pleine  mer,  déclare  fimplement  que  le  tiers  en  appartiendra  à  ceux  qui  les 
auront  ainfi  fauves  , l'Amirauté  de  France  à  Paris,  par  Sentence  de  Règlement 
du  4  Janvier  dernier  17^0,  prenant  à  la  lettre  ces  mots,  ceux  qui  les  auront 
fauves  ,  a  jugé  que  cela  ne  devoit  s'entendre  ,  que  des  hommes  qui  par  leur 
travail ,  avoient  fait  le  fauvement,  fans  égard  au  navire  fur  lequel  étoient  ces 
hommes  ;  &  en  conféquence  elle  a  adjugé  en  entier  le  tiers  du  navire  le  Samuel, 
fauve  fur  les  flots,  aux  gens  de  l'équipage  du  vaiffeau  le  Duc  de  Chaulnes ,  à 
l'exclufion  des  propriétaires  de  ce  vaiffeau  ,  auxquels  elle  n'a  accordé  qu'un 
léger  dédommagement  arbitraire  de  379  liv.  d'une  part  pour  frais  de  fecours 
&.  fauvement,  &  de  120  liv.  d'autre  pour  indemnité  des  gages  &  delà  nourri- 
ture de  ce  même  équipage  durant  les  cinq  jours  employés  à  mettre  en  fureté 
ledit  navire  le  Samuel  trouvé  abandonné  fur  les  flots. 

On  feroit  bien  moins  étonné  d'une  décifion  toute  contraire;  c'eft-à-dire,' 
qui,  en  pareil  cas,  auroit  tout  attribué  aux  propriétaires  du  navire,  en  n'ac- 
cordant à  l'équipage  qu'une  légère  récompenfe  proportionnée  à  fon  travail, 
qu'on  ne  l'elt  de  celle-ci.  Il  y  auroit  du  moins  quelques  raifons  à  alléguer  pour 
foutenir  l'autre  décifion,  au  lieu  qu'il  n'y  a  rien  qui  appuyé  celle-ci. 

Car  enfin,  fi  l'on  dit  que  ce  font  les  gens  de  l'équipage  du  vaiffeau  le  Duc 
de  Chaulnes  ,  qui  ont  fauve  le  navire  abandonné  fur  les  flots  ,  &  qu'ainfi  le 
tiers  leur  appartient  à  eux  feuls ,  aux  termes  de  cet  article  ;  la  réponfe  efl 
que  s'ils  ont  fauve  le  navire  abandonné,  ce  n'a  été  affurément  qu'à  la  faveur 
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du  vaiffeau  qu'ils  montoient ,  tellement  que  fans  ce  fecours,  ils  n'auroient  pu 
ni  recontrer  le  navire  abandonné  ,  ni  le  fauver.  D'où  il  s'enfuit  néceffaire- 
ment  que  les  propriétaires  de  ce  vaiffeau  doivent  partager  la  bonne  forrune 
que  cet  événement  a  procuré,  &  qui  plus  eft  y  prendre  la  plus  grande  part, 
comme  ayant  le  plus  contribué  au  fauvement ,  au  moyen  des  dépenfes  par 
eux  faites  pour  fournir  le  vaiffeau  ,  l'équiper  &  ravitailler. 

Cela  fuppofé  comme  inconteftable ,  de  quelle  manière  faut-il  donc  partager 
ce  profit  éventuel,  entre  les  propriétaires  &  l'équipage  du  vaiffeau  par  le 
moyen  defquels  le  fauvement  a  été  fait?  11  n'y  a  pas,  ce  me  femble,  d'autre 
règle  à  fuivre  que  celle  qui  s'obferve  en  fait  de  partage  de  prife.  AuffiCIeirac  , 
dans  l'endroit  ci-deffus  cité  ,  met  il  les  deux  cas  dans  la  même  catégorie.  Il 
y  a  d'autant  plus  de  raifon  à  cela  en  effet,  qu'il  fe  pou  voit  fort  bien  que  le 
navire  qui  paroiffoit  abandonné  ne  le  fût  pas  réellement,  &  que  ce  fut  une 
rufe  employée  par  des  pirates  ou  des  ennemis  pour  furprendre  un  équipage 
trop  crédule,  comme  il  y  en  a  des  exemples. 

Les  propriétaires  du  vaiffeau  le  Duc  de  Chaulnes  couroient  donc  le  rifque 
de  la  prife  de  leur  vaiffeau  ,  lorfque  l'équipage  alla  reconnoître  le  vaiffeau 
qui  paroiffoit  abandonné. 

Ils  couroient  tout  de  même  encore  le  rifque  de  la  prife  de  leur  vaiffeau, 
après  que  le  navire  eût  été  amariné.  En  effet  ,  pour  emmener  ce  navire  il 
fallut  ou  le  touer  ou  y  jetter  une  partie  de  l'équipage  de  leur  vaiffeau  ;  or 
d'une  ou  d'autre  manière,  il  étoit  tout  autrement  difficile  de  fuir  en  cas  de 
pourfuite,  que  s'il  eût  été  feul. 

D'un  autre  côté  la  marche  de  leur  vaiffeau  étant  par-là  retardée  &  gênée 
coniidérablcment,  &  la  manœuvre  embarraffée,  l'équipage  étoit  bien  moins  , 
en  état  de  réfifter  aux  coups  de  vent  &  de  mer  ,  qui  l'auroient  jette  vers 
les  côtes  ;  ou  pour  mieux  dire,  il  lui  auroit  été  comme  impoffiblede  s'élever 
en  mer,  en  un  mot,  de  garantir  les  deux  navires  de  naufrage  dès  qu'il  feroit 
furvenu  quelque  tempête. 

Ces  propriétaires  du  vaiffeau  le  Duc  de  Chaulnes  ayant  donc  couru  tant  de 
rifques  par  le  fait  du  fauvement  du  navire  trouvé  abandonné  fur  les  flots  , 
comment  leur  refufer  les  deux  tiers  du  profit  qui  en  eft  revenu  ,  tandis  ,  qu'abf- 
tra&ion  faite  même  de  tous  rifques,  ces  deux  tiers  leur  feroient  légitimement 
acquis  ,  comme  ayant  fourni  &  équipé  le  vaiffeau  ,  fans  lequel  le  fauvement 
n'auroit  pu  fe  faire  ?  Il  eft  vrai  que  fans  l'équipage,  le  fauvement  n'auroit  pas 
été  fait  non  plus  ;  mais  cet  équipage  étant  gagé  pour  tout  le  fervice  du  vaif- 
feau, n'eft  il  pas  abondamment  récompenfé  au  moyen  de  l'autre  tiers  qu'il 
prend  dans  ce  même  profit  éventuel ,  auquel  il  n'a  contribué  que  par  un  léger 
travail  de  plus,  que  l'on  pourroit  même  en  quelque  forte  regarder  comme 
une  fuite  naturelle  du  fervice  dû  au  vaiffeau. 

La  fentence  dont  il  s'agit  n'eft  donc  pas  juridique,  en  ce  qu'elle  a  adjugé 
tout  à  l'équipage,  au  lieu  de  le  borner  au  tiers.  Elle  ne  l'eft  pas  non-plus  en 
ce  que  le  droit  du  capitaine  y  a  été  réduit  à  deux  parts  ;  tandis  qu'il  lui  en 
falloit  douze,  conformément  au  Règlement  du  25  Novembre  1693  ,  puifqu'il 
s'agit  d'opérer  dans  ce  cas  comme  en  matière  de  prife. 

Fin  des  additions» 
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r Abandon  ou  Délaiffement. 

EN  abandonnant  le  navire  aux  affureurs  ,  il 
faut  auffi  leur  abandonner  le  fret  acquis  ou 
non  ,  mais  comment?  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  15, 
aux  notes  ,  pag.  59  &  art.  47  ,  pag.  115. 

En  notifiant  la  perte  ,  l'a  (lu  ré  peut  protefter  de 
faire  fon  délaiffement  en  temps  &  lieu.  Même 
tiî.tf  ,  art.  42  ,  p.  96. 

Mais  fans  proteftarion  il  peut  faire  fur  le  champ 
l'abandon  avec  fommation  aux  affureurs  de 
payer  dans  le  temps,  art.  43  ,  p.  97. 

Comment  le   fait  le  délaiffement?  aux  notes  , 

ibid. 

Cas  où  l'abandon  ou  délaifTement  peut-être  fait 
aux  affureurs  ,  art  46  aux  texte  ,  p.  99. 

Si  véritablement  l'abandon  peut-être  fait  dans 
tous  ces  cas  indiflinétement  ?  aux  notes ,  ibid. 

&  pag.  fuiv. 

Hors  le  cas  du  délaifTement ,  il  n'eft  queftion 
que  du  payement  des  avaries  ou  dommages, 
au  texte  &  aux  notes,        ibid.  p.  99  &  \o6. 

Comment  doivent  s'entendre  ces  mots ,  perte 
entière?  ibid.  aux  notes ,  p.  100  Se  fuiv. 

Si  le  navire  qui  peut-être  radoubé,  fe  trouve 
dans  un  lieu  où  l'on  manque  des  chcfes  nécef- 
faires  pour  le  radoue  ;  c'eft  le  cas  d'en  faire 
l'abandon.  Même  art.  46  aux  notes ,  p.  102. 

Mais  quid  ,  fi  le  maître  ne  peut  pas  trouver  cré- 
dit pour  faire  faire  le  radoub/  ibid.  Efpece. 

p.   10?. 

Si  les  affureurs  peuvent  requérir  l'abandon  en 
cas  de  naufrage  ou  échouement  ,  pour  fe  dé- 
fendre du  payement  des  avaries?        p.  IO). 

Le  délaiffement  eft  en  faveur  de  l'affuré,il  lui 
eft  donc  libre  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire. 

ibid.  &  pag.  iotf. 
Abordage. 

En  abordage  de  navires  par  cas  fortuit  ,  le  dom- 
mage doit  être  fupporté  également  ,  par  les 
navires,  liv.  3  ,  tit.  7  ,  art.  10  ,  p.  177. 

Ce  qui  fe  pratique  à  ce  fu;'et,aux  notes,  ibid. 

Si.  p.  fuiv. 
Ce  mot  également  s'entend  par  moitié  ,   fans 
Tome    II, 


avoir  égard  à  la  différence  de  la  valeur  des 
deux  navires,  ibid.  Se  fuiv. 

Doit-il  être  queftion  alors  du  dommage  fout- 
fert  par  les  marchandifes  ?  ibid.  avec  examen 
des  raifons  pour  &c  contre  ,  ibid.  &  fuiv. 

Exception,  ibid. 

Si  l'abordage  eft  arrivé  par  la  faute  d'un  des 
maîtres ,  lui  feul  répond  du  dommage  ,  art  n. 

p.  183. 

Mais  il  efl  difficile  de  prouver  que  c'eft  par  la 
faute  d'un  des  deux  '■>  &  c'eft  pour  cela  que 
dans  la  pratique  le  dommage  eft  toujours  fup- 
porté par  moitié  ,  aux  notes ,  ibid. 

Quand  il  y  a  véritablement  faute  du  maître , 

ibid. 

De  l'abordage  des  bâtimens  en  rivière,  ibid.  Se 

fuiv. 

Ce  qui  eft  décidé  par  notre  Ordonnance  au  (ujec 
de  l'abordage  des  navires,  regarde  tout  de 
même  l'abordage  d'un  vaiffeau  du  Roi  &  d'un 
navire  marchand.  ibid.  &  fuiv. 

Et  c'eft  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  tout  de 
même  qu'il  appartient  d'en  connoître  ;  mais 
comment?  ibid. 

De  l'abordage  en  rade.  liv.  4,  tit.  8  ,  arr.  ? 
aux  notes ,  pag.  577. 

Du  dommage  caufé  aux  navires  par  leur  abor- 
dage lur  des  parcs  &  filets  placés  en  contra- 
vention à  l'Ordonnance,  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  11 
aux  notes  ,  pag.  738.  V.  Tom.  1. 

Du  dommage  caufé  aux  madragues ,  bordigues 
ou  autres  parcs  par  les  bâtimens  qui  les  abor- 
dent. Il  faut  prouver  que  c'eft  par  la  faute 
ou  malice  des  maîtres  pour  les  en  rendre  ref- 
ponfables.  liv.  5  ,  tit.  4  ,  art.  8  ,  p.  769  &  fuiv. 

Dans  le  doute,  l'abordage  eft  réputé  fortuit, 
&  alors  le  dommage  eft  fupporté  par  moitié, 
aux  notes,  ibid.  p.  770.  V.  Tome  1. 

A  moins  que  le  dommage  n'ajt  été  caufé  ,  faute 
par  le  propriétaire  de  la  pêcherie  de  l'avoir 
tenue  dans  les  règles,  ibid. 

Acon. 


C'eft  un   petit  baîeau  plat  confiruit  de   trois 
planches  feulement,  &  dont  on  fe  fert  d'utie 
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façon  finguliere.  liv.  5  ,  tit.  j  ,  art.  6  aux  no- 
tes ,  p.  729  Se  fuiv. 

Il  eft  nécefTaire  pour  aller  aux  bouchots,  ibïd. 
Se  fur  l'art.  4,  pag.  725. 

L'ufage  en  fut  défendu  en  1726  Se  de  tous  au- 
tres bateaux  plats,  art.  6  ,  *7>/<f.  p.  72p. 

Mais  ayant  été  reconnu  d'une  néceffiré  indif- 
penfable  pour  aller  aux  bouchots,  l'ufage  en 
fut  rétabli  peu  après,  ibid.  Se  fuiv. 

Mémoire  indiqué  au  fujet  des  particularités  de 
ce  bateau  ,  ibid. 

Action. 

En  quel  temps  l'afTuré  doit  former  (on  aélion 
contre  les  afTureurs  ?  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  48  &c 
58,  p.  117  &:  141.  V.  AJTuré. 

De  l'action  contre  ceux  qui  laifTent  des  mar- 
chandifes  fur  le  quai  plus  de  trois  jours,  liv. 
4,  tit.  1  ,  art.  7  au  texte  Se  aux  notes ,  pag. 

458  Se  fuiv. 

De  l'action  contre  ceux  qui  perçoiventles  droits 
de  quaiage  ,  pour  les  obliger  à  l'entretien  des 
quais.  Même  liv.  4,  tit.  1  ,  art.  21  aux  notes  , 

P  475- 
Il  y  a  action  contre  les  pères  &  mères,  &  con- 
tre les  maîtres  dont  les  enfans   ou  domefti- 
ques  jettent  des  immondices  dans  le  havre, 
liv.  4,  tit.   1  ,  art.  1  ,  p.  447. 

De  même  pour  les  amendes  encourues  pour 
contravention  aux  Réglemens  de  la  pêche,  liv. 

5  ,  tit.  3,  art,  ip,  -  p.  475- 

Amendes. 
Les  amendes  font  folidaires  en  cas  de  prévari- 
cation ,  entre  le  principalcoupable  Se  les  com- 
plices, liv.  4  ,  tit.  4,  art.  4  ,  6  Se  7  au  texte 

6  aux  notes,  p.  514  ,  515  &  fuiv. 
Des  amendes  faute    de  fervice  de    la   part  des 

habitans  garde-côtes.  Ut.  4. 


tit.  6  ,  art. 
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texte  Se  aux  notes,  p.  538  Se  luiv.  V.  Guet 

de  la  mer. 
Abus  au  fujet  de  ces  amendes,  art.  4  aux  notes  , 

p.  542. 
Amendes  dont  font  tenus  les  pères  Se  mères, 

&  les  maîtres  pour  les  fautes  de  leurs  enfans 

ou  dom.ftiques.  liv.  4,  tit.  1  ,  art.  1  ,  p.  447. 

&  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  ip  au  texte  Se  aux  notes, 

P-  745- 

Il  eft  permis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'ap- 
pliquer au  payement  des  frais,  le  tiers  des 
amendes  qu'ils  prononcent  pour  contraven- 
tion à  la  pêche.  Même  liv.  5  ,  tit.  3 ,  art.  20 
&  aux  notes  ,  ibid    Se  fuiv. 

Toutes  les  condamnations  d'amendes  qu'ils  pro- 
noncent a  ce  fujet,  font  exécutoires  nonobf- 
tant  l'appel  julqu'à  la  fomme  de  300  liv. art. 
21  aux  notes ,  _  pag.  746. 

Amiral. 

Ancienne  autorité  de  l'Amiral  par  rapport  aux 
arméniens  en  courfe.  Obferv.  fur  le  tit-  des 
prifes,  /  /  pag.  213 

Ce  qui  en  eft  refté  ,  c'eft  la  néceffité  de  prendre 
de  lui  des  commiflions  en  guerre  pour  la 
courfe ,  _  ibid. 

Les  prifes  faites  fanscommiffion  en  guerre  font 
confifquées  au  profit  de  M.  l'Amiral  ;  mais  il 
eft  dans  l'ufage  d'accorder  en  ce  cas  des  gra- 
tifications à  l'armateur  Se  à  l'équipage,  liv.  3  , 
tit.  p ,  art.  1  aux  notes  ,  p.  214  &  fuiv. 

'Anciennement  tout  navire  François  étoit  obligé 
de  porter  les  bannières  Se  éttndarts  de  l'Ami- 


ral, art.  5  aux  notes,  p.  23p. 

Toute  confifeation  pour  contravention  aux  loix 
de  la  courfe,  appartient  à  l'Amiral,  comme 
toute  autre  fondée  fur  un  délit  maritime,  aux 
notes,  ibid  Se  fuiv. 

M.  l'Amiral  nomme  le  Secrétaire  Général  de  la 
Marine,  comme  tous  les  autres  Officiers  de 
l'Amirauté,  liv.  3  3  tit,  p  ,  art.  21  aux  notes, 

p.  305". 

Il  juge  les  prifes  de  l'avis  des  Commiflaires  du 
Confeil  des  prifes  ,  Se  tous  les  jugemens  font 
intitulés  de  fon  nom.  ibid.  pag.  302  Se  fuiv. 

L'Amiral  avoit  autrefois  les  prifonniers  des  pri- 
fes à  fa  garde  :  ce  qui  en  eft  aujourd  hui.  ibid. 

3  10. 

Les  droits  de  M.  l'Amiral  font  privilégiés  com- 
me ceux  du  Roi,  parce  que  ce  font  au  fonds 
des  droits  royaux,  art.  32  aux  notes,  p.  3153. 

Son  droitde  dixième  fur  les  prifes  après  avoir 
éprouvé  des  reftriclions  ,  a  été  d'abord  fuf- 
pendu  Se  enfuite  fupprimé.  ibid-  p.  364  Se  fuiv. 
jufqu'a  370.  V.  dixième  des  prifes. 

Mais  il  pourra  revivre,  ibid.  V.  Tom.  I.  Se  le  tit, 
des  naufrages,  art.  27.  p.  635. 

Du  droit  de  M.  l'Amiral  dans  les  fuccefîions 
des  gens  qui  meurent  en  mer  fans  héritiers  Se 
fans  avoir  refté.  liv.  3  ,  tit.  1 1  ,  art.  5  aux  no- 
tes ,  p.  435  &  436,  Se  art.  p,  au  texte  Se  aux 
notes  ,  pag.  461  Se  fuiv. 

Naturellement  tout  devroit  lui  appartenir  par 
droit  de  déshérence  ,  pourquoi  il  en  eft  au- 
trement ?  ibid.  pag.  440. 

Le  maître  de  quai  eft  à  la  nomination  de  M. 
l'Amiral,  comme  tous  ceux  qui  ont  des  em- 
lois  relatifs  à  l'Amirauté.  Obfervations  fur 
le  tit.  2  du  liv.  4,  p.  47p. 

Ports  où  M.  l'Amiral  ne  nomme  pas  le  maître 
de  quai  ;  même  liv.  4,  tit.  2  ,  art.  1  aux  notes, 

p.  480. 

Toutes  les  commifïions  que  donne  M.  l'Amiral 
font  fujettes  à  enregiftrement  à  l'Amirauté, 
après  enquête  de  vie  ,  mœurs  Se  religion  ,  Se 
preftation  de  ferment  ,  ibid. 

M.  l'Amiral  ne  commet  pas  par-toutau  leftage 
&  déleftage.  liv.  4 ,  tit.  4  ,  art.  1  aux  notes  9 

p.  Sio. 

Il  nommoit  autrefois  tous  les  Officiers  garde- 
côtes.  Obfervations  fut  les  tit  5  Se  6  du  liv.  4, 

AP-  5'P>  534  &  fuiv. 

Le  foin  de  la  garde  des  côtes  le  regardoit  fpé- 
cialement.  ibid. 

A  cette  occafion  il  lui  étoit  dû  5  f.  par  feu  par 
tous  les  habitans  de  la  garde-côte,  redevance 
qui  n  exifle  plus,  ibid.  Se  pag.  luiv  V.  Guet 
de  la  mer. 

De  fon  droit  fur  les  effets  naufragés  ,  non  récla- 
més. V.  Naufrag?. 

L'Amiral  concluoit  autrefois  les  trêves  pêche- 
reffes.  Obferv.  fur  le  tit.  1  du  liv.  5  in  fine, 

p.  68p. 

Des  congés  à  prendre  de  l'Amiral  pour  la  pê- 
che ,  foit  en  haute  mer,  foit  fur  les  côtes  î 
même  liv.  5  ,  tit.  1 ,  art.  2  &  3  ,  p.  691  Si.  fuiv. 
Ancre. 

Ancre  qui  fe  perd  pat  l'ufure  ou  le  frotement 
du  cable  fur  des  roches  ,  n'eft  pas  pour  le 
compte  de  l'aflureur,  liv.  3  ,  tit.  C ,  art.  29 
aux  nous  ,  p.  81. 

Les  navires  étant  ancrés  dans  les  ports,  il  doit 
y  avoir  iur  les  ancres  des  bouées,  hoirins. 
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ou  gaviteaux;  Se  fur  quelles  peines?  liv.  4, 
tit.  1  ,  art.  5  ,  pag.  45°"  &  ^u'v' 

Comment  les  pilotes  côtiers  doivent  lever  les  an- 
cres laiffées  dans  les  rades  ?  Môme  liv.^  4 ,  tit. 
3  ,  art.  1 5  aux  notes ,  p.  504  Se  fur  l'art.  28 
du  tit.  p  des  naufrages  ,  pag.  604  &  fuiv. 

Eu  lai  (Tant  des  ancres  dans  une  rade  ,  il  faut 
auffi  y  mettre  des  bouées,  hoirins  ou  gavi- 
teaux. liv.  4  ,  tit.   8  ,  art.  2  &  aux  notes  , 

p.  576. 

Comment  des  navires  arrivant  dans  une  rade 
doivent  mouiller  &  jeuer  l'ancre  ?  art.  3  ibid. 

&  pag.  577- 

Temps  pour  réclamer  les  ancres,  liv.  4,  tit.  p, 
arr.  28,  pag.  640  aux  texte  &  aux  notes. 

Après  ce  temps  elles  appartiennent  pour  le  tout 
à  ceux  qui  les  ont  tirées  du  fond  de  la  mer  , 
ibid.  &  aux  notes,  p.  640- 

Police  obfervée  à  l'Amirauté  de  la  Rochelle 
pour  le  fauvement  des  ancres  ,  ibid.  &  p.  fuiv. 

Il  importe  à  la  navigation  qu'il  ne  refle  point 
d'ancres  dans  les  rades  ,  ibid. 

Conciliation  de  cet  article  28  du  tit.  des  nau- 
frages avec  le  fécond  du  tit.  précédent  /ibid. 

&  fuiv. 
Appel. 

L'appel  des  Sentences  arbitrales  eft  dévolu  au 
Parlement  fans  paffer  par  les  Jurifdicf  ions  in- 
termédiaires, liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  71  ,       p.  157. 

Quoique  le  fonds  de  l'affaire  n'excédât  pas  le 
pouvoir  des  préfidiaux  ,  l'appel  ne  pourroit 
être  porté  au  Préfidial  du  lieu.  ibid.  aux  notes. 

L'appel  d'une  Sentence  arbitrale  ne  doit  pas 
être  reçu  que  la  peine  du  compromis  n'ait  été 
payée.  Même  art.  73.  ibid.  pag.  157. 

Mais  l'ufage  du  Parlement  efr  contraire  ;  aux 
notes  ,  ibid. 

Les  Sentences  arbitrales  font  exécutoires  no- 
nobftant  l'appel  ,  en  donnant  caution  devanc 
les  Juges  qui  les  ont  homologuées,  art.  74, 

ibid. 

Où  doit  être  porté  l'appel  des  Jugemens  ren- 
dus au  Confeil  des  prifes.  Même  Jiv.  3  ,  tir. 
p,art.  21  aux  notes,  p.  30J. 

Ces  Jugemens  font  exécutoires  par  provifion  , 
en  donnant  caution  de  la  part  des  réclama- 
teurs  qui  ont  obtenu  la  main-levée,  art.  30 
aux  notes  ,  pag.  335. 

Les  condamnations  d'amendes  prononcées  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté  pour  contravention 
à  la  pèche,  fon  exécutoires  nonobftant  l'ap- 
pel jufqu'à  300  livres,  liv.  5,  tit.  3  ,  art.  21 
aux  notes  ,  pag.  747. 

Arbitrages  ,  Arbitres. 

Lorfqu'il  y  a  foumiffion  à  l'arbitrage  dans  la 
police  d'affurance  8c  que  l'une  des  parties  de- 
mande le  renvoi  devant  des  arbitres,  l'autre 
ne  peut  s'y  oppofer.  liv.  3,  tit.  6,  art.  70, 

j    .  PaS  J54- 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  renvoi  foit  requis 

avant  conte ftation  en  caufe  ,  ibid. 

Ce  que  c'efl  que  conteftation  en   caufe  ?  aux 

notes  ,  ibid.  &c  fuiv. 

S'il  n'y  a  pas  de  foumiffion  à  l'arbitrage  ,  l'une 

des  parties  ne  peut  le  faire  ordonner  fans  le 

contentement  de  l'autre  ,  ibid. 

Il  en  elt  autrement  en  fait  de  fociété  ,  &  pour- 


quoi? ibid.  pag. 155. 

Si  l'une  des  parties  refufe  de  nommer  un  arbi- 
tre, le  Juge  en  nommera  pour  elle  ,        ibid. 

Ce  n'eft  pas  le  cas  alors  de  nommer  d'office 
deux  arbitres  pour  les  deux  parties,  la  partie 
qui  en  a  nommé  ne  pouvant  pas  être  privée 
de  fa  nomination  par  le  refus  de  l'autre  }ibid. 

Célérité  de  la  déciiîon  des  arbitres  en  matière 
d'affurance.  art.  71  au  texte  ôc  aux  notes, 

pag.  155. 

Les  Sentences  arbitrales  fur  cette  matière  doi- 
vent être  homologuées  au  Siège  de  l'Amirauté, 
art.  72  ,  pag.  156". 

Il  en  feroit  de  même  quoique  les  parties,  fans 
plaider  feroient  convenues  d'arbitres  ,  ibid. 
aux  notes. 

Pourquoi  l'homologation  eft  néceffaire  ?     ibid. 

Sous  prétexte  que  l'homologation  doit  fe  faire 
à  l'Amirauté  ,  les  Juges  ne  peuvent  prendre 
connoiflance  du  fonds  de  l'affaire.  Même  arr. 
72  au  texte  &  aux  notes,  ibid.  &  fuiv. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  autres  Juges  auffi  en 
cas  d'arbitrages  ,  ibid. 

L'appel  des  Sentences  arbitrales  &  d'homolo- 
gation eft  porté  tout  de  fuite  au  Parlement. 
Même  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  73  au  texte  &  aux 
notes ,  pag.  157- 

Et  l'appel  ne  doit  être  reçu  ,  que  la  peine  flipu- 
lée  par  le  compromis  n'ait  été  payée  ,    ibid. 

Mais  cette  condition  ell  mal  obfervée  dans 
l'ufage ,  ibid. 

Les  Sentences  arbitrales  font  exécutoires  no-a 
nobftant  l'appel,  en  donnant  caution  devant  * 
les  Juges  qui  les  ont  homologuées,  art.  74  > 

ibid.  pag.  157 . 

drmateurs  ,  V.  Cowfe. 

Armateur  en  courfe  tenu  de  prendre  une  com- 
miffion  de  l'Amiral.  Obferv.  fur  le  rit.  des 
prifes,  pag.  213  ,  &  art.  1  du  même  tit.  pag. 

214. 

Toute  perfonne  qui  peut  faire  le  commerce 
maritime,  peut  armer  en  courfe.  liv.  3  ,  tit. 
p,  art.   2  aux  notes,  pag.  228. 

Perfonne  à  qui  il  eft  défendu  de  prendre  inté- 
rêt  dans  les  arméniens  en  courfe,  ibid. 

Si  la  remife  faite  a  un  Capitaine  par  le  Corfaire 
qui  l'a  pris,  appartient  à  l'armateur  ?  Même 
liv.  3  ,  tit.  p  ,  art.  ip  aux  notes  ,  p.  68g". 

Armateur  en  courfe  doit  produire  auffi-tôt  après 
le  Jugement  de  la  priiè  les  pièces  nécelfaires 
pour  la  liquidation,  art   33  aux  notes  ,  p.  407. 

Faute  de  quoi  les  Officiers  de  l'Amirauté  peu- 
vent adjuger  une  provifion  à  l'équipage  ,  ibid. 

Après  la  liquidation  il  doit  payer  dans  trois 
jours  les  parts  d'un  chacun  de  l'équipage  qui 
le  préfente  ,  &  les  parts  des  abfens  il  doit 
les  dépofer  entre  les  mains  du  Tréforier  des 
Invalides,  ibid.  pag.  408, 

Arrêt  de  Prince. 

Ce  que  c'efl  qu'arrêt  de  Prince?  liv.  3  ,  tit.  6", 
art.  3  aux  notes,    pag.  30",  &  art.  4P  ,   pag. 

127. 

Quand  peut  être  fait  le  délailfement  aux  allu- 
reurs  en  cas  d'arrêt  de  Prince  ?  Même  arr. 
4P  ,  ibid-  &  p.  128. 

Du  cas  où  le  Prince  prend  des  effets  de  la  car- 
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gai  Ton,  dont  îl  paye  le  prix ,    ibid.  pag.  iji. 

En  cas  d'arrêt  de  Prince  ,  les  allures  font  tenus 
pendant  les  délais,  de  faire  toutes  diligences 
pour  obtenir  la  main-levée  ,  art.  51  ,  p.  i  3  3  - 

Si  par  le  fait  de  l'arrêt  de  prince  les  marchan- 
difes  ont  fouffert  quelque  dépériflement ,  ou 
diminué  de  valeur;  ce  font  des  avaries  dont 
les  affureurs  répondent,  même  art.  S1  .f^f 

notes  ,  1        •   1        J 

De  même  des  frais  faits  pour  obtenir  la  main- 
levée &  de  l'augmentation  de  la  nourriture  & 
des  loyers  des  matelots  ,  ibid. 

Si  l'arrêt  eft  fait  en  vertu  des  ordres  du  Roi , 
avant  le  voyage  commencé  ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'abandon  ,  même  liv.  3  ,  "t.-  ^  ,  art.  52, 

p.   134. 

Secàs.  Si  l'arrêt  fe  fait  durant  le  cours  du  voyage  , 

ibid. 

Différence  entre  l'arrêt  que  fait  le  Roi  &  celui 
d'un  Prince  étranger  ,  ibid. 

Affociations  ,  Afiociés. 

Les  difcuffions  entre  affociés  doivent  toujours 
être  renvoyées  devant  des  arbitres,  fi  l'une 
des  parties  le  requiert,  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  70  , 
aux  notes  ,  pag.  1  54» 

Et  cela  quoique  l'acte  de  fociécé  ne  contienne 
pas  la  claufe  de  foumiffion  à  l'arbitrage,  ibid. 

Afociition  pour  la  cowfe. 

Alors  les  prifes  font  communes  entre  les  aflo- 
ciés.  liv.  3,  tit.  p,  art.    33  aux  notes,  pag. 

403  &  fuiv. 

Sans  afTociation  ,  la  prife  fera  commune  à  deux 
vailfeaux  fi  tous  deux  ont  concouru  à  (aire 
la  prife ,  ibid. 

Comme  cela  s'entend  ?  ibid. 

La  fociété  formelle  n'eft  pas  valable  entre  un 
capitaine  corfaire  &  un  capitaine  desvaiffeaux 
du  Roi ,  ibid.  p.  40J. 

Entre  capitaine  de  corfaires,il  faut  mêmeque 
la  fociété  foit  par  écrit.  Exception.  ibid. 

Société  tacite  à  cet  égard,  ibid. 

De  la  répartition  de  la  prife  entre  lesvaiffeaux 
en  fociété  expreffe  ou  tacite.        ibid.  &.  fuiv. 

Et  de  la  fubdivifion  qui  doit  fe  faire  enfuite, 

ibid. 
AJfurance  ,  V.  Police  d'affurance. 

Ce  que  c'eft  que  le  contrat  d'affurance  &  fon 
origine  ,  liv.  3  ,  tit.  6  ,  aux  obferv.   pag.   26. 

Différence  entre  l'aflurance  &.  la  gageure  ,  ibid. 

Il  y  a  d'autres  alfurances  que  l'alfurance  mari- 
time, ibid. 

L'aflurance  maritime  eft  fi  utile  que  fans  cela 
le  commerce   ne  fauroit  fe  foutenir.  ibid.  & 

pag.  27. 

Toutes  perfonnes  peuvent  affurer ,  excepté  les 
Eccléfiaftiques.  art.  1  au  texte  &  aux  notes , 

p.   27. 

Les  étrangers  peuvent  affurer  en  France,  &  les 
François  affurer  les  étrangers,  faufles  enne- 
mis ,  ibid.  &c  art.  3  ,  p.  jr. 

L'étranger  afîurant  un  François  ,  l'aflurance 
doit  être  réglée  par  les  loix  du  Royaume  , 
ibid.  art.  1  ,  pag.  28. 

L'affurance  peut  être  faite  fous  fignature  pri- 
vée j  art.  z ,  p.  25». 


Même  ,  fans  écrit ,  aux  notes,  ibid.  V.  "Police 
d'affurance. 

Anciennement  elle  fe  faifoit  le  plus  fouvenc 
fans  écrit  ,  ibid.  pag.  29. 

On  allure  où  l'on  fe  fait  afTurer  par  un  com- 
millionnaire  comme  par  foi-même,  art.  3, 
aux  notes  ,  pag.  31. 

Si  en  ce  cas  le  commifïîonnaire  peut  excéder 
fon  pouvoir?  ibid.  &  p.  32. 

Action  du  commifïîonnaire  &  contre  lui.    ibid. 

L'ordre  d'aifurer  n'emporte  pas  celui  de  faire 
affurer  de  nouveau  ,  la  première  afTurance 
étant  caduque  &  annullée  ,  ibid.  art.  3  ,  p.  33. 

On  peut  faire  affurer  pour  foi  oupour  lecompte 
de  qui  il  appartient,  ibid.  p.  33  &  fuiv. 

Si  celui  qui  a  ftipulé  l'aflurance  pour  autrui  fe 
libère  en  nommant  la  perfonne  ?  ibid. 

De  celui  qui  fait  affurer  pour  le  tout  unechofe 
qui  lui  eft  commune  avec  d'autres  ,  même 
art.  3  aux  notes ,  p.  34. 

De  droit,  l'alfurance  ne  porte  que  fur  les  mar- 
chandifes  chargées  ,  fans  extenfion  a  ceiles  qui 
pourront  l'être  dans  la  fuite  ,  fi  celan'eit  ex- 
primé, ibid. 

Par  rapport  au  navire  ,  l'erreur  fur  le  nom  ou 
la  qualité  du  bâtiment  rend  l'affurance  nulle  , 
ibid.   Exception. 

De  l'augmentation  de  prime  ftipulée  en  cas  de 
guerre  ou  hoftilités,  ibid.  p.  35  &  fuiv. 

V.  Prime. 

Le  défaut  de  foumiffion  aux  arbitres  n'annulle 
pas  la  police  d'affurance ,  ibid.  art.  3  ,  p.  44. 
V-  Police  d'ajjurance. 

On  y  peut  ftipuler  tout  ce  qui  ne  bleffe  pas  les 
bonnes  mœurs  ,  la  nature  Hc  l'eflence  de  ce 
contrat.  ibid.  pag.  45. 

Les  claufes  y  font  prifes  à  la  lettre,  cependant 
on  les  interprète  par  la  loi  &  l'ufage  ,   ibid. 

On  ne  peut  revenir  contre  ce  contrat  pour  caufe 
de  léfîon.  ibid.  p.  4J. 

Alfurances  qui  peuvent  être  faites  fans  déligna- 
tion  du  nom  du  maître  ni  du  vailfeau.  art. 
4  au  texte  &  aux  notes,  ibid.  &c  fuiv. 

Quand  commencent  &c  finiffent  les  rifques  des 
aflureurs  ?  art.  5  ,  p.  47. 

De  la  prime  ftipulée  pour  l'aller  &  le  retour , 
&  qu'il  ne   fe   fait  point   de  retour,  art.  6  , 

pag.  47. 

Comment  doivent  s'entendre  ces  mots  de  l'ar- 
ticle ,  s^il  n'y  a  Stipulation  contraire  ?  ibid. 
aux   notes  ,  pag.  4p. 

Autrefois  l'aflurance  fe  faifoit  à  temps  &  par 
mois  :  ce  qui  a  fait  changer  cet  ufage  ?  ibid. 

pag.  47. 

On  l'obferve  encore  néanmoins  en  cas  de  pêche 
&  d'armement  en  courfe,  ibid.  pag.  48. 

L'affurance  ptutêtre  faite  fur  un  vailfeau  vuide 
ou  chargé  ,  avant  ou  pendant  le  voyage, 
armé  ou  non  armé  ,  feul  ou  accompagné  , 
pour  aller  ou  pour  le  retour,  pour  un  voyage 
entier  ou  à  temps  ,  art.  7  au  texte  &  aux 
notes,  pag.  50  &  fuiv. 

De  droit,  l'affurance  ne  s'entend  que  pour  un 
feul  voyage  ,  même  pour  l'alier>  leulement, 
s'il  n'eft  parlé  du  retour,  ibid.  &c  fuiv. 

En  aflurance ,  fur  un  vailïeau  ou  fur  une  por- 
tion ,  l'eftimation  en  doit  être  faite  par  la  po- 
lice ,  faut  la  preuve  contraire  ,  art.  8  au  texte 
&  aux  notes,  pag.  52. 

Ce  qui  le  pratique  à  ce  fujet,  aux  notes,  ibid- 
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En  Angleterre  &  en  quelques  autres  pays  l'af- 
furance eff  à  forfait  par  forme  de  gageure  , 
ibid.  Se  art.  23  ,  pag.  72. 

Ce  qui  arrive  ,  l'effimation  étant  faufTe  ,  même 
art.  8  ,  aux  notes,  pag.  53. 

On  peut  faire  afTurer  la  liberté  des  perfonnes  , 
Se  comment  ?  art.  p  au  texte  Se  aux  notes , 

ibid. 

Mais  non  leur  vie,  art.  10,  p.  54. 

Si  ce  n'eff  en  cas  de  rachat  des  captifs,  fi  ces 
captifs  périfient  autrement  que  par  mort  na- 
turelle ,  art.  n  ,  pag.  55  Se  fuiv. 

Par  argument  de  cet  article  ,  on  peut  faire  affurer 
de  même  les  noirs  traités  ala  côte  de  Guinée  , 
aux  notes ,  #        ibid. 

On  ne  peut  faire  afTurer  ni  le  fret  à  faire  ,  ni  le 
profit  efpéré  des  marchandifes  ,  ni  les  loyers 
des  matelots,  art.  15  au  texte  Se  aux  notes  , 

pag.  58  &  fuiy. 

Mais  on  peut  faire  afTurer  le  fret  acquis.  Expli- 
cation aux  notes,  ibid. 

De  même  le  profit  déjà  fait  fur  les  marchandi- 
fes ,  ibid.  pag.  60. 

On  peut  auffi  faire  afTurer  une  prife  ,         ibid. 

Emprunteur  a  la  grofle  ne  peut  faire  afTurer  la 
fomme.  Même  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  \6  au  texte 
Se  aux  notes,  %     pag.  6t. 

Le  donneur  à  la  groffe  peut  bien  faire  affurer 
le  principal  '■>  mais  non  le  profit  maritime,  art. 
17  ,  auffi  au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  6z. 

En  Italie  on  peut  faire  affurer  le  profit  comme 
le  principal  ,  ibid. 

Lorfque  le  dixième  doit  être  diftrait  de  l'affu- 
rance  ,  il  faut  qu'il  fe  trouve  fur  chaque  ob- 
jet affuré  féparément.art.  18  aux  notes  ,  p.  63. 

Alîurance  implicite  de  toutes  primes, art.  20, 
aux  notes,  _       p.  65  Se  fuiv. 

On  peut  faire  afTurer  l'entier  capital ,  avec  exemp- 
tion de  toutes  primes  ,  ibid.  aux  notes  , 
exemples. 

Défenfes  de  faire  afTurer  des  effets  au  delà  de 
Jeur  valeur  ,  a  peine  de  nullité  de  l'affurance 
&  de  confiscation,  art.  22,  pag.  71. 

Comment  cela  doit  s'entendre,  aux  notes,  ibid. 

Se  fuiv. 

Les  afTurances  étant  ftipulées  fins  fraude,  elles 
fubfifteront  jufqu'à  concurrence  ,  Se  ne  feront 
nulles  que  pour  le  furplus.  art.  23  &  24  au 
texte  &  aux  notes,  pag.  72  Se  73. 

De  diverfes  polices  d'affurance,  où  il  n'y  a 
d'excès  que  dans  la  dernière,  comment  la 
perte  fera-t-elle  fupportée  ?  art.  25,  aulfi  3u 
texte  Se  aux  notes,  pag.  73. 

Ce  qu'emporte  dans  la  police  d'affurance  la 
permiliion  de  changer  de  route  Se  de  faire 
échelle,  art.  27,  aux  notes,        p.  77  Se  fuiv. 

En  conféquence  de  cette  permiffion  ,  les  mar- 
chandées prifes  dans  un  endroit  ,  en  rem- 
placement de  celles  qu'on  y  a  laiffées  ,  y  (ont 
fubrogécb  i  de  manière  que  les  afiureurs  en 
courent  tout  de  même  les  rifques,  ibid. 

De  même  des  marchandées  prifes  fur  la  route 
pour  compléter  ie  chargement.  ibid. 

Du  cas  où  l'allurance  eff  raite  divifément  fur 
pluficurs  viilfeaux  Se  que  le  chargement  ne  fe 
falfe  que  fur  uuleul.  art.  32  ,  aux  texte  Se  aux 
notes  ,  pag.   84. 

Qiùd.  D.-ms  ce  même  cas  ,  fi  toutes  les  marchan- 
dées ont  été  chargées  dans  une  feule  allège 
pour  être  datribuéesfur  les  vaiffeaux Se  que  cette 
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allège  vienne  à  périr,  aux  notes,  ibid.  Se  p.  8y. 

Sans  défignation  de  voyage,  fi  l'affurance  eff 
faite  pour  un  temps  limité  ,  l'affurance  eff  libre 
après  l'expiration  du  temps,  art.  34,    p.  8(5". 

Mais  s'il  y  a  défignation  de  voyage,  l'affureur 
courra  rifque  du  voyage  entier  ,  quoique  le 
temps  foit  expiré  ,  à  condition  que  la  prime 
augmentera  a  proportion,  art.  35  ,  ibid. 

Et  néanmoins ,  fi  le  voyage  dure  moins  ,  la  pri- 
me ne  fera  fujetteà  aucune  diminution,  ibid. 

Du  fort  de  l'afiurance  ,  lorfque  l'affuré  laide  fur 
la  route  le  furplus  d'un  chargement  fur  lequel 
il  n'avoit  fait  affurer  qu'une  certaine  fomme. 
art.  3 6  aux  notes,  p.  87  Se  fuiv. 

Le  voyage  étant  rompu  avant  le  départ  du  vaif- 
feau,  l'affurance  efi  caduque  Se  l'affureur  ne 
peut  prétendre  que  le  demi  pour  cent.  art.  37, 

Si,  le  voyage  étant  commencé,  le  navire  relâ- 
che enfuite  dans  le  port  peu  après  ;  Se  qu'il  foie 
défarmé  ,  quid  jurisï  aux  notes,  ibid.  Se  fuiv. 

L'afiurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des 
chofes  affurées  eft  nulle  fi  les  parties  ont  ïu  ou 
pu  favoir  le  fait  lors  de  la  fignature  de  la  po- 
lice, art.  35  au  texte  Se  aux  notes  ,         ibid. 

Préfomption  de  la  connoiflance  du  fait.  art.  3P, 

pag.P4« 
Mais  l'affurance  peut-être  faite  fur  bonnes  ou 

mauvaifes  nouvelles  i  Se  alors  la  préfomption 

n'eff  pas  admife.  art.  40.  ibid.  Se  p.  pj. 

Ainfi  l'afiurance  fubfiffe  ,  s'il  n'y  a  preuve  par 
ailleurs  que  l'affureur  fa  voit  l'arrivée  ou  l'a  du- 
ré la  perte,  ibid.  au  texte  Se  aux  notes,  ibid. 

Il  importe  peu  que  le  commettant  ait  ignoré  la 
nouvelle  fi  le  commiflionnaire  l'a  lue  ,  quid  è 
converjo  ?  ibid.  aux  notes,  p.  25. 

Peine  de  l'affurance  frauduleufe.  art.  41  ,  p.  po". 

Temps  du   payement   de  l'afiurance.  art.  44, 

pag  p3. 

De  la  claufe  Franc  d^avanes  en  fait  d'affurance. 
Même  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  46  aux  notes ,  pag. 
101  ,  Se  art.  47,  p-  108  Se  fuiv. 

On  peut  faire  affurer  par  fupplément  l'augmen- 
tation furvenue  à  la  cargaiion,  par  la  négocia- 
tion qui  en  a  été  faite  durant  le  voyage,  art. 
47  aux  notes,  pag.  110  Se  fuiv. 

Il  eff.  d'ufage  dans  les  polices  d'affurance  de 
laiffer  a  l'affuré  la  faculté  de  changer  le  maître 
ou  capitaine  i  mais  cela  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  prendre  un  capitaine  d'une  autre  na- 
tion, art.  52  ,  aux  notes  in  fine ,       pag.  135. 

L'afiurance  eff  bonne  dès  qu'elle  eff  conforme 
au  connoifièment  '■>  Se  alors  l'affureur  ne  peut 
pas  oppofer  a  l'affuré  que  les  effets  ne  lui  ap- 
partenoient  pas.  art.  81,   aux  notes,  p.    144. 

En  cas  d'affurance  en  France,  fur  marchandifes 
chargées  en  pays  de  Confulat  ou  étranger  , 
précautions  exigées  par  rapport  au  connoiffe- 
ment.  art.  6\ ,  au  texte  Se  aux  notes ,  pag.  146. 

Réflexions  fur  ce  fujet.  ibid. 

Comment  la  valeur  des  marchandifes  doit  être 
prouvée  ?  art.  64  ,  au  texte  Se    aux  notes  , 

ibid.  &  fuiv. 

On  comprend  dans  la  valeur  tous  les  droits  Se 
les  frais  faits  jufqu'à  bord.  ibid. 

Ce  qu'opère  l'effimation  portée  par  la  Police  ? 

ibid. 

Comment  fe  fait  l'effimation  des  marchandifes 
chargées  en  retour  d'un  pays  où  le  commerce 
fe  tait  par  troc  ?  art,  65  au  texte  8C  aux  no- 
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tes,  p.  147  &  fuiv. 

Obfervations  h  ce  fujet  ,  ibid. 

Diverfes  compagnies  d'aiïurance  établies  dans 
le  Royaume.  Même  liv.  j  ,  tit.  6,  art.  68, 
aux  notes,  p.  151  &  fuiv. 

Lorfque  dans  la  police  d'aiïurance  il  y  a  fou- 
miiïîon  à  l'arbitrage  ,  5c  que  l'une  des  panies 
demande  le  renvoi  devant  des  arbitres  ,  l'au- 
tre   tenue   d'y  acquiefcer.   art.    70,  p.    154. 

&  fuiv. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  renvoi  foie  de- 
mandé avant  conteftation  en  caufe.  ibid.  Se 
aux  notes.  1 

S'il  n'y  avoit  pas  de  foumiiïîon  à  l'arbitrage  ,  le 
renvoi  ne  pourroit  être  ordonné  fans  le  çoa- 
fentement  de  l'autre  partie,  aux  notes,   ibid. 

La  claufe  de  foumiiïîon  à  l'arbitrage  eft  deve- 
nue par  ftyle.  ibid. 

Faute  par  l'une  des  parties  de  nommer  un  arbi- 
tre ,  le  Juge  en  nomme  un  d'office  pour  elle. 

ibid. 
AJfuré. 

L'aiïuré  n'eft  pas  recevable  à  dire  que  la  chofe 
affurée  valoir  plus  que  ce  qu'il  l'a  eiïimée. 
liv.  3  ,  tit.  6  3  art.  8  ,  aux  notes,  p.  52. 

De  droit ,  l'aiïuré  doit  courir  rifque  du  dixième  , 
s'il  n'y  a  iïipulation  contraire,  art.  18  ,  p.  62. 

Ce  dixième  doit  fe  trouver  libre  fur  chaque  ob- 
jet aiïuré  féparément.  ibid.  aux  notes. 

Affuré  peut  faire  aiïurer  la  prime  &i  la  folvabili- 
té  des  aiïureurs.  art.  20  ,  au  texte  ,        p.  tfj. 

Mais  en  ce  cas  le  réaiïureur  n'eft  tenu  de  payer 
qu'après  la  difcuiïion  du  premier  affureur, 
aux  notes.  _  ibid. 

Si  l'aiïuré,  qui  a  fait  aiïurer  une  fomme  fur  un 
chargement  plus  confidérable  ,  peut  faire  dé- 
charger fur  la  route  ,  pour  fon  compte,  le 
furplus  du  chargement,  fans  que  l'aiïureur 
puiffe  s'en  plaindre  &  y  prendre  part?  même 
liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  36  ,  aux  notes  ,  p.  87  &  fuiv. 

L'aiïureur  n'a  rien  à  dire,  tant  qu'il  relie  fur  le 
vaiiïeau,  la  valeur  de  la  fomme  qu'il  a  affu- 
rée.  ibid. 

Il  feroit  très-préjudiciable  au  commerce  ,  de  l'A- 
mérique fur-tout,  s'il  en  étoit  âuucmem.  ibid. 

pag.  pi. 

Développement  a  ce  fujet.  ibid.  Se  art.  47 ,  in 
fine  ,  _  m  pag. 115. 

Peine  de  l'aiïuré  ,  qui  favoit  la  perte  lors  de  la 
iîgnature  de  la  poice.  art.  41 ,  au  texte  &  aux 
notes ,  pag.  96. 

L'aiïuré  doit  notifier  la  perte  aux  aiïureurs  auiïi- 
tôt  qu'il  en  aura  eu  avis  ,  avec  proteitation 
de  faire  fon  délaiiïement  en  temps  &  lieu, 
art.  42,  pag.  96. 

Comment  cela  doit  s'entendre  ?  aux  notes,  ibid. 

En  cas  de  naufrage  ou  échouement,  l'aiïuré 
peut  faire  travailler  au  fauvement,  fans  pré- 
judice  de  l'abandon,  art.  45  ,  p.  98. 

Et  alors  il  fera  rembourfé  de  les  frais  ,  dont  il 
fera  cru  fur  (on  affirmation,  julqu'a  concur- 
rence des  effets  fauves.  ibid. 

Et  non-feulement  il  le  peut;  mais  même  il  le 
doit  en  rigueur,  s'il  eft  à  portée  pour  cela, 
aux  notes.  ibid. 

Il  doit  de  même  faire  fes  diligences  en  cas  d'arrêc 
de    Prince    art.    51,  au  texte  &  aux  notes, 

L'affiueur  devenant  infolvable ,  l'affûté   peut 


demander  la  réfolutïon  de  la  police  ,  ou  bonne 
&  iuffifante  caution.  Même  liv.  3  ,  tit.  <5 ,  art. 
20,  aux  notes,  pag.  tfy. 

Réciproquement  ,  l'aiïureur  peut  fe  pourvoir 
de  même,  l'aiïuré  devenant  infolvable;  mais 
dans  l'un  &c  l'autre  cas  ,  il  faut  que  les  rifques 
durent  encore,  ibid. 

Délai  dans  lequel  l'aiïuré  doit  fe  pourvoir  con- 
tre fes  aiïureurs.  art.  48  ,  au  texte  &  aux  no- 
tes ,  p.  117  &  fuiv. 

Il  ne  lui  fuffiroit  pas  de  dénoncer  la  perte  aux 
aiïureurs  ,  il  faut  une  demande  en  juftice 
contre   eux  ;  mais  de  quelle  manière  ?  ibid. 

&  pag  1 19. 

Cependant,  il  peut  fe  difpenfer  de  fe  pourvoir 
en  juftice  ,  en  faifant  reconnoître  aux  aiïu- 
reurs qu'ils  tiennent  la  nouvelle  de  la  perte 
pour  dénoncée.  ibid. 

Etat  de  l'aifuré  lorfque  le  navire  a  été  arrêté 
par  ordre  du  Roi.  Même  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art. 
52 ,  au  texte  &  aux  notes ,  pag.  134. 

Ce  que  doit  déclarer  l'aiïuré  en  faifant  fon  dé- 
laiiïement ?  art.  53  ,  pag.  135. 

Si  pour  y  manquer  fon  délaiiïement  eitnul? 
aux  notes,  ibid.  p.  130". 

Mais  s'il  a  recelé  des  aiïurancesoù  des  contrats 
à  la  greffe,  il  fera  déchu  ,  art.  54  ,  pag-    136". 

Modification  &  explication  aux  notes,  ibid.  8c 

fuiv. 

Et  s'il  perfifte  dans  fa.  déclaration  frauduleufe, 
il  fera  puni  exemplairement,  art.  55  ,  p.  137. 

L'allure  fur  chargement  doit  jufîifter  qu'il  a 
chargé  des  effets  jufqu'a  concurrence  de  la 
fomme  affurée.  art.  56,  p.  137  &  fuiv. 

L'aiïuré  doit  pareillement  juftifier  la  perte  du 
navire  &  des  marchandées.  Même  art.  56  , 
aux  notes ,  p.  138. 

Il  eft  tenu  de  rapporter  les  preuves  incontinent 
après  le  délaiiïement  ,  fans  pouvoir  ,  avant 
ce  temps-la,  pourfuivre  les  aiïureurs  pour  le 
payement,  art.  57  ,  au  texte  Seaux  notes  ,  p. 
138  &  fuiv.  Explication.  ibid. 

Quelles  font  les  preuves  du  chargement,  ibid. 
aux  notes. 

Si  par  une  claufe  de  la  police  l'aiïuré  peut  en 
être  difpenfé  >  ibid.  &  fuiv. 

Quelles  font  les  preuves  de  la  Perte.  ibid. 

Cas  où  la  preuve  de  la  perte  n'eft  pas  néceflaire 
pour  autorifer  le  délaiiïement.  art.  58,  pag. 

141  ôefuiv. 

Même,  quoique  l'affurance  fût  faite  pour  un 
temps  limité  ,  aux  notes  ,  ibid. 

Mais  alors,  à  qui  de  l'aiïureur  ou  de  l'aifuré 
eft-ce  à  juftifier  le  temps  de  la  perte  ?      ibid. 

Preuves  du  chargement  lorfque  l'aifuré  eil  le 
maître  ou  capitaine  du  vailfeau.  art.6"2,p.  145. 

En  cas  de  prife  ,  l'allure  peut  racheter  les  effets, 
à  la  charge  d'en  donner  enfuite  avis  aux  af- 
fureurs.   Même  liv.  3  ,  tit.  6",  art.  66  ,  p.  149. 

Explication  fur  ce  fujet,  ibid.  aux  notes. 

Affureur s. 

Si  l'eftimation  donnée  au  navire  eft  frauduleufe,' 
l'affureur  peut  faire  procédera  une  nouvelle 
eftimation.  Comment  cela  s'entend  &fe  pra- 
tique ?  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art-  8,  au  texte  &  aux 
notes ,  pag.  52  Se  fuiv. 

Aiïureur  peut  fe  faire  réaffurer.  art.  20,  au 
texte  &  aux  notes,  p.  6s  &  luiv. 
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Mais  il  ne  peut  faire  aflurer  fa  prime,  ibid.  aux 
notes  ,  pag.  67. 

Il  peut  demander  le  réfiliement  de  la  police  , 
ou  fureté  pour  le  payement  de  la  prime  ,  l'a f- 
furé  devenant  infolvable.  ibid.  p    66. 

Rifques  qui  font  pour  le  compte  de  l'aflureur  , 
arr.  26 ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  74  &  fuiv. 

L'aflureur  répond  du  changement  de  route  for- 
cé ,  du  jet  de  la  chaloupe  ,  du  feu  mis  au  vaif- 
feau  pour  fe  fauver  Se  de  toute  prife  ,  quoique 
indûement  faite  ibid  aux  notes,  p.  74  Se  fuiv. 

Mais  il  ne  répond  pas  du  changement  de  route 
fait  par  l'ordre  de  Paffu ré.  art.  27  au  texte  p.  77. 

S'il  n'y  a  ftipulation  contraire  qui  eft  paflee  en 
ufage  ,  ibid.  aux  notes 

Explication  à  ce  fujer.  ibid.  Se  p    78. 

Il  ne  répond  pas  non  plus  des  pertes  qui  arrivent 
par  le  fait  ou  la  faute  de  l'afluré,  Sec.  Même 
art.  27  ,  au  texte  Se  aux  notes.  ibid. 

Aflureur  n'eft  pas  tenu  des  fautes  du  maître  8e 
des  gens  de  Féquipage  ,  s'il  ne  s'eft  chargé  de 
la  baraterie  de  patron,  art.  28  ,  p.  7p. 

Il  ne  répond  pas  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chofe.  art.  29  ,  au  texte  Se 
aux  notes,  pag.  80  Se  fuiv. 

Ni  de  la  perre  d'une  ancre  caufée  par  l'ufure  ou 
le  frotement  du  cable  fur  les  roches  ,  aux 
notes,  ibid. 

Comment  i!  répond  du  navire  jugé  innavigable 
dans  le  cours  du  voyage  ?  ibid. 

Il  n'eft  pas  tenu  des  irais  de  pilotage  ,  Sec.  ni 
des  droits  ordinaires  de  congé  ,  rapports,  Sec. 
art.  30  ,  p.  81  &  fuiv. 

Quid.  S'ils  font  extraordinaires?  ibid.  aux  notes. 

L'aflureur  ne  répond  point  du  coulag-  des  mar- 
chandifes  ,  fi  elles  ne  font  défignées  dans  la 
police,  ou  fi  l'aflurance  n'eft  faite  fur  retour 
des  pays  étrangers.  Même  liv.  3 ,  tit.  6  ,  art. 
31  ,  au  texte  Se  aux  notes,  p.  83. 

Lorfque  l'aflureur  eft  tenu  du  coulage,  de  quel 
coulage  cela  s'entend-t-il?  ibid.  Se  fuiv.  aux 
notes. 

Quoiqu'il  y  ait  permiflion  de  faire  échelle,  les 
aflureurs  ne  courent  point  rifque  des  mar- 
chandifes  qui  font  à  terre  ,  s'il  n'y  en  a  une 
convention  exprefle.  art.  33  ,  au  texte  Se  aux 
notes,  pag.  85. 

L'aflureur  eft  déchargé  des  rifques  Se  gagne  la 
prime  fi  le  navire  eft  envoyé  dans  un  lieu  plus 
éloigné  ,  quoique  fur  Ja  même  route,  art   16 , 

pag.  87. 

Il  gagne  tout  de  même  la  prime  fi  le  voyage  eft 
feulement  racourci.  ibid. 

S'il  la  gagne  à  proportion  des  effets  que  l'afluré 
fait  décharger  Se  qu'il  avoir  au  delà  de  la 
femme  aflurée  ?      _  ibid.  Se  pag.  fuiv. 

Peine  de  l'aflureur  qui  favoit  l'arrivée  du  navire 
lors  de  la  fignature  de  la  police,  art.  41  ,  au 
texte  Se  aux   notes ,  p.  96. 

Délai  qu'a  l'aflureur  pour  payer  la  perte,  art. 
44,  pag.  98.  V.  Délais. 

L'aflureur  ne  répond  pas  de  la  faifie  des  mar- 
chandifes  de  contrebande  s'il  n'a  fu  la  qualité 
de  ces  marchandifes.  Même  liv.  3  ,  tit-  6  ,  art. 
4P,  pag.  127  &  art.  52,     .•    <  p.  1 3 4- 

De  même  des  effets  de  l'ennemi  chargés  fur  un 
navire  ami  ou  neutre,  ibid.  art.  49,  pag  11p. 
Soit  en  cas  d'arrêt  de  Prince  ou  de  naufrage, 
l'aflureur  eft  en  droit  de  faire  fes  diligences 
peur  le  recouvrement  des  effets,  art.  51 ,  au 
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texte  &  aux  notes  ,  P-I23. 

Et  il  n'a  pas  befoin  pour  cela  ,  comme  autrefois , 

de  la  Procuration  de  l'afluré,  ibid.  Se  art.  6"o, 

r,    rr  1  ,    „  Pa3-  14? • 

L'aflureur  iur  chargement  n'eft  tenu  de  payer 
que  juqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
dont  le  chargement  fera  juftifié  avec  la  perte, 
art.  $6 ,  p.  1 37  Se  fuiv. 

De  même  il  ne  gagnera  la  prime  que  jufqu'à 
concurrence  des  effets  chargés,  ibid.  aux  no- 
tes. 

Au  moyen  du  délaiiïemenr  ,  l'aflureur  eft  fu- 
brogé  au  lieu  Se  place  de  l'afluré  ,  Se  ne  peuc 
fe  défendre  du  payement ,  fous  prétexte  du 
retour  du  navire,  art.  60  ,  p.  143 . 

Du  cas  où  le  retour  du  navire  fera  dû  aux  foins 
des  aflureurs,  quid  juris*  ibid.  aux  notes. 

L'aflureur  eft  recevableà  faire  preuve  contraire 
auxatteftations  de  la  perte  ,  Sec.  Se  cependant 
il  doit  être  condamné  par  provifion  ,  moyen- 
nant caution,  art.  61  ,  au  texte  aux  notes ,  p. 

144  Se  fuiv. 

S'il  doit  toujours  Se  indistinctement  être  con- 
damné de  payer  par  provifion.  ibid. 

Il  ne  peut  pas  oppoler  à  l'afluré  que  les  effets 
ne  lui  appartenoient  pas  ,  il  fuffu  que  le  con- 
noiflemenr  foit  relatif  à  l'aflurance.  ibid. 

En  cas  de  rachat  parl'aifuré,  les  aflureurs  peu- 
vent prendre  part  à  la  compofition  à  propor- 
tion de  leur  intérêt.  Même  liv.  3 ,  tit.  6  ,  arr. 
67,  pag .150. 

Mais  ils  doivent  le  déclarer  fur  le  champ  Se  offrir 
de  contribuer  au  rachat,  comme  aufli  cou- 
rir les  rifques  du  retour.  ibid. 

Sinon  payer  les  fommes  aflurées  fans  pouvoir 
rien  prétendre  aux  effets  rachetés.  ibid. 

Que  la  compofition  ,  foit  en  effets  ou  en  argent , 
c'eft  lamême  choie,  ibid.  aux  notes,     p.  151. 

Mais  fi  ,  au  lieu  de  compofition  ,  le  corfaire 
pille  i  c'eft  alors  une  avarie  fimple  ,  dont  néan- 
moins les  aflureurs  fontjefponfables.        ibid. 

Si  c'étoit  l'aflureur  qui  eût  racheté,  il  ne  feroit 
pas  reçu  a  faire  prendre  les  effets  à  Paflurée  pour 
fe  difpenfer  de  payer  la  fomme  aflurée.     ibid. 

Quoiqu'il  y  ait  des  ports  où  les  navires  ne  peu- 
vent entrer  avec  partie  de  leur  chargement 
fans  rifques,  les  aflureurs  ne  font  pas  moins 
tenus  des  avaries  que  les  navires  eflùyent  a 
leur  entrée.  Même  liv.  3,  tit.  7,  art.  4,  aux 
notes,  pag.  161  Se  162.  Exemples. 

Du  fort  de  l'aflureur  lorfqu'il  y  a  faute  du  maître 
Se  que  l'aflureur  a  pris  fur  lui  la  baraterie  de 
patron  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Différence  en  ce  cas  entre  l'aflureur  du  navire 
Se  l'aflureur  fur  le  chargement,   ibid.  Se  fuiv. 

Quand  les  frais  de  décharge  des  marchandées 
font  pour  le  compte  des  aflureurs  ou  non  ; 
Même  tit.  7,  art.  6,  aux  notes,  p.  167. 

Menues  avaries  ,  quand  font-elles  à  la  charge 
des  aflureurs  ?  art.  8  ,  aux  notes  ,  p.  171  Se  fuiv. 

Quid.  Des  droits  de  congé  ,  ancrage  ,  Sec.  art.  p  , 
ibid.  Se  aux  notes,  pag.  172  Se  fuiv. 

Jfyle. 

L'afyle  eft  dû  dans  un  port  à  tout  vaiiïeau  que  la 
tempête,  Sec.  oblige  d'y  entter.  liv.  3,  rit. 
9  ,  art.  14,  aux  notes,  p.  272  Se  273. 

Mais  fi  c'eft  un  vaififeau  ennemi ,  il  ferafaifi  &C 
confifqué  par  le  droit  de  la  guerre.  _        ibid. 

Réflexions  fur  une  loi  contraire  du  Roi  de  Dan- 
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nemark.  ibid.  p.  272. 

Une  prife  faite  par  un  étranger  ne  peut  relier  plus 
de  vingt-quatre  heures  dans  un  port  du  Royau- 
me ,  fi  elle  n'y  eit  retenue  par  la  tempête  ,  ou 
fi  elle  n'a  été  faite  fur  les  ennemis.  Même  art. 
14,  au  texte  &  aux  notes.  ibid. 

Si  fur  cette  prife,  faite  par  un  étranger,  il  fe 
trouve  des  effets  appartenans  aux  François, 
ils  leur  feront  rendus,  art.  15  ,  p.  273. 

Raifons  pourquoi?  aux  notes,  pag.  fuiv. 

Quid.  Des  effets  des  alliés?  ibid.  &  aux  notes. 

Avaries. 

Lorfque  la  perre  ou  le  dommage  fe  réduira  des 
avaries  ;  ce  n'eft  pas  le  cas  du  délaiffementaux 
affureurs  ,  liv.  3  ,  tic.  6,  art.  46  au  texte  & 
aux  notes  ,  p.  99  &  fuiv.  &  106. 

De  la  c\auk  franc  d'avaries  en  fait  d'affurance. 
ibid.  pag.  101 ,  &  arr.  47  ,     pag.  1 1  3  &  fuiv. 

Si  des  affureurs  peuvent  requérir  le  délaiffemenr 
pour  fe>difpenfer  du  payement  des  avaries? 
ibid.  arr.  45,  p.  105  &  fuiv. 

On  ne  peut  faire  aucune  demande  d'avaries  aux 
affureurs  fi  elles  n'excèdent  un  pour  cent.  art. 
47,  pag-  108. 

Il  faut  ajouter  ,  ou  ce  qui  eft  ftipulé  à  ce  fujec 
dans  la  police    d'affurance.  ibid.    aux  notes  , 

pag.  11  3. 

I.orfque  les  avaries  excédent  le  raux  ftipulé  , 
faut-il  déduire  aux  affureurs  cette  quotité  fur 
les  avaries»  ibid.  pag.  114. 

Les  avaries  fe  règlent  fur  la  valeur  feulement, 
des  marchandiles  au  temps  de  leur  charge- 
ment ,  même  art.  47  ,  _  pag.  115. 

En  affurance  fur  le  navire,  on  ne  tient  point 
compte  aux  affureurs  du  dépériffement  natu- 
rel du   navire,   ibid.  aux   notes. 

Injufîice  de  cet  ufage.  ibid. 

Le  rachat  de  la  prife  eft  une  avarie  groffe  & 
commune.  Même  liv.  5,  tit.  6,  art.  67,  aux 
notes,  p.  150  &  fuiv. 

Que  la  compofition  foit  en  argent  ou  en  effets , 
c'eft  la  même  chofe.  Même  art.  67  ,  aux  no- 
tes ,  ibid. 

Mais  fi  le  corfaire,  au  lieu  de  compofer,  pille 
des  effets  ,  relâchant  le  refte  ;  c'eft  une  avarie 
fimple  qui  ne  tombent  que  fur  le  propriétaire, 
fauf  (on  recours  contre  fes  afîureurs.  Même 
arr,  67  ,        K  ibid. 

Ce  que  c'eft  qu'avarie  ?  liv.  3  ,  tit.  7 ,  arr.  1 ,  au 
texte  &  aux  notes  ,  pag.  158. 

Il  y  a  avarie  grofie  &  commune  ,  &  avarie  fimple 
ou  particulière,  art.  2,  p.  159. 

Explication  de  ces  termes,  aux  notes,       ibid. 

Les  avaries  fimples  ne  tombent  que  fur  le  pro- 
priétaire de  la  chofe  qui  les  a  fouffertes  ;  mais 
les  avaries  groffes  font  fupportées  en  commun 
par  le  navire  &  Jes  marchandiles.  ibid.  art.  2 
Se  3  ,  pag.  1  jp  8c  fuiv. 

On  ne  connoît  d'avaries  groffes  que  celles  qui 
ont  eu  pour  objet  le  falut  commun,  arr.  2, 
ibid.  aux  notes  ,  8c  tit.  8  ,  art.  14  ,   pag.  204. 

Toutes  avaries  font  à  la  charge  des  afîureurs  , 
excepté  celles  qui  arrivent  par  le  vice  pro- 
pre de  la  chofe  }  8c  même  encore  ,  fauf  le  taux 
ftipulé  par  la  police.  Même  tit.  7,  art. 2,  p. 

160. 

I)  faut  encore  excepter  le  dommage  caufé  par 
la  faute  du  maître  &  desgens.de  l'équipage, 


fi  l'affureur  ne  s'eff  pas  chargé  de  la  baraterie 
de  patron,  ibid.  renvoi 

Idée  des  avaries  fimples,  &  détail  à  ce  fujer. 
arr.  4,  p.  icTi  &fuiv. 

Explication  de  cet  article  aux  notes ,  ibid.  pag. 

162  &  fuiv. 

Avariesà  l'entrée  d'un  port  dont  l'accès  eft  dif- 
ficile ,  le  navire  étant  chargé  en  partie  ,  fi 
les  affureurs  en   font  tenus  ?  ibid.    Exemples. 

Autre  détail  des  avaries  fimples.  art.  5  ,  au  texte 
&  aux  notes,  pag.  164. 

Dérail  des  avaries  groffes  &  communes,  art.  6 , 
auffi  au  texte  &  aux  notes,  pag.  î<ï 5  &  fuiv. 

Quand  les  frais  de  décharge  du  navire  font  ava- 
ries fimples  ou  groffes  ?  ibid.  aux  notes,  pag. 

1CÎ7. 

Echouement  qui  eft  avarie  groffe  ,  ibid.  &  pag. 

199. 

Quand  la  nourriture  8c  les  loyers  des  matelots 
d'un  navire  arrêté  en  voyage  par  ordre  fou- 
verain  font  avaries  gtoffes  ou  fimples?  Même 
tit.  7,  art.  7,  p.  168  8c  fuiv. 

Difficulté  de  concilier  cet  arr.  avec  le  feizieme 
du  tit.  du  fret  8c  avec  le  5  du  tit.  des  loyers 
des  matelots  ,  aux  notes  .  ibid. 

Menues  avaries,  comment  fe  doivent  payer, 
art.  8  ,  au  texte  6c  aux  notes  ,  pag.  171  &  arr. 
fuivant. 

Droits  à  payer  par  le  maître  qui  n'entrent  point 
en  avaries,  arr.  9,  p.   172. 

Modification  ,aux  notes  ibid.  8c  effet  de  la  claufe 
qui  ajoute  au  fret  les  avaries  aux  us  ^T  cou- 
tumes de  la  mer  ,  ibid.  p.  172  5c  fuiv. 

Avaries  caufées  par  abordage  de  navires  doi- 
vent être  fupportées  également  par  les  navi- 
res, art.  10  ,  pag.  177. 

Mais  Ci  l'abordage  étoit  fait  par  la  faute  d'un 
des  deux  maîtres  ,  ce  feroit  à  lui  feul  à  réparer 
le  dommage,  art.   11.  pag.  138.  V.  Abordage. 

Saifie  que  peut  faire  le  maître  fur  les  marchan- 
difes  ,  en  cas  de  refus  de  contribuer  au  jet  & 
autres  avaries  grofles.  liv.  3  ,  tit.  8  ,  art.  21 , 
au  texte  8c  aux  notes  ,  pag.  21 1. 

Quelle  avarie  forme  la  coupe  des  amarres  ?  dif- 
tinftion.  liv.  4,   tit. 2  ,  art.  7,   aux  notes, 

pag.  485. 

Aubaine.  V-  droit  d'Aubaine. 

B 

Baleines. 

Les  François  Bafques  onr  les  premiers  pratiqué 
la  pêche  des  baleines,  auïh-bien  que  [celle 
des  morues,  liv.  5  ,  tit.  7  ,  art.  2  ,  aux  notes 

,  :  ,  .    .,       Pag- 740. 

Troublés  enfuite  par  les  Arglois  ils  ont  trouvé 
le  fecretde  fondre  8c  cuire  les  graiffes  à  bord 
de  leurs  navires  fans  prendre  terre.  ibid. 

Compagnies  établies  en  différens  temps  pour 
pratiquer  cette  pêche.  ibid. 

Des  temps  8c  des  lieux  où  elle  fe  fait.        ibid. 

Baraterie  de  Patron. 

Les  affureurs  ne  font  pas  refponfables  des  fau- 
tes   du  maître  8c  de  fes  gens,  s'ils  ne  fe  font 
L  fournis  a  la  baraterie  de  patron,  liv.  3 ,  tit.  6, 

an. 
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art.  28  ,  pag.  79  Se  tic.  7  ,  art.  4,  pag.  101. 

aux  notes. 
Ce  que  c'eft  que  baraterie  de  patron  ?  Marrie 

arc.  28  du  rir.  6  ,  aux  notes.  ibid. 

Raifon  pourquoi  l'affureur  n'en  cft  pas  tenu  de 

droic  ?  ibid.  p.  80. 

Comment  fe  prouve  la  baraterie?  ibid. 

Autrefois  les  afflueurs  en  écoient  tenus  de  plein 

droit  ;  mais  fubfidiairement  feulement,  ibid. 
S'il  feroit  mieux  de  les  en  décharger  ?  ibid.  Se 

tom.  1  ,  liv.  2  ,  tit.  4  ,  art.  7  ,  p.  495. 

La  claufe  qui  charge  l'ailureur   de  la  baraterie 

de  patron,  n'opère  rien  fi  l'afflué  commande 

le  navire,  ibid.  liv.  3  ,  tir.  6  ,  art.  28  ,  pag.  80. 
Autre  chofe  feroit  fi  c'étoit  le  fils  de  l'afflué  qui 

commandât  le  navire.  ibid. 

Sort  de  l'ailureur  en  cas  de  faute  de  la  part  du 

maître  ,  Se  que  l'ailureur  fe  foit  chargé  de  la 

baraterie  de   patron,  liv.  3  ,  tit.  7,  art.  4, 

aux  notes,  pag.  162. 

Différence  alors  entre    Paffureur  du  navire  Se 

l'affureur  fur  le  chargement,  ibid.  Se  p.  163. 

Ber digues. 

C'eft  une  forte  de  parc  &  pêcherie  qu'on  ne 
peut  établir  fans  une  permifiion  du  Roi  Se  fans 
la  faire  enrégiffrer  au  Greffe  de  l'Amirauté, 
liv.  y  ,  tit.  4,  art.  1  &  2  ,  p.  766  Se  fuiv. 
Où  l'on  ne  peut  les  placer  ?  &  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  nuire  ni  à  la  navigation  ,  ni  à  la  li-x 
berté  de  la  pêche,  art.  4  Se  5.  ibid.  pag.  767. 

Se  fuiv. 
De  quelle  manière  les  propriétaires  doivent  en- 
tretenir leurs  bordigues  Se  en  ufer  ?  art.  6  Se  7  , 

p.  768  Se  fuiv. 
C'eft  à  eux  à  prouver  que  les  maîtres  des  ba- 
teaux qui  ont  abordé  leurs  bordigues  l'ont 
fait  par  malice  ou  par  leur  faute  ,  pour  pou- 
voir prétendre  contre  eux  des  dommages  Se 
intérêts,  art.  8  ,  au  texte  6c  aux  notes,  pag. 

7<5p  &  fuiv. 
Bouchots. 

Ce  font  des  parcs  conftruits  avec  des  pieux  en- 
trelaffés  de  clayonnage.  Leur  ufage.  Obferv. 
fur  le  tit.  3  du  liv.  5  ,■  p.  718. 

Ceux  conftruits  depuis  l'année  1544,  fujets  à 
démolition.   Même  liv.  5  ,    tit.  3  ,    art.    4  , 

pag.  721. 

Motifs  de  cette  difpofition  ,  aux  notes  ,  ibid. 
Se  pag.  fuiv. 

Malgré  cela  ils  fe  font  extrêmement  multipliés 
fur  les  côtes  d'Aunis  ,  par  les  entrepriles  des 
Seigneurs  principalement.  ibid.  pag.  72$. 

Il  en  eft  pourtant  dont  la  démolition  a  été  or- 
donnée '■>  mais  il  en  eft  refté  un  bien  plus 
grand  nombre.  ibid.  p.  &.  fuiv. 

Réflexion  à  ce  lujet.  ibid. 

Il  ne  s'enfuit  pas  delà  qu'il  en  arrive  autant 
des  éclules  qui  font  tout  autrement  nuifibles 
à  la  navigation  ,  &  à.  la  liberté  de  la  pêche 
que  les  buchots.  ibid.  Se  fuiv. 

Les  buchots  ont  cela  de  commun  avec  les 
éclufes  ,  que  la  pêche  qui  s'y  fait  j  détruit  le 
frai  du  poiffbn  ,  Se  le  poiffbn  du  moyen  âge  , 
ibid.  pag.  726  Se  art.   18  aux  noces,  pag.  744 

Manière   de    conftruire 
ufer.  Même  liv.  5  ,  tit. 
aux  notes , 

Tome    II, 


les 


bouchocs  Se  d'en 

arc.  6  ,  au  texce  Se 

p.  729  Se  fuiv. 


Bateau  plat  avec  lequel  il  a  enfin  été  permis 
d'aller  aux  bouchocs.  ibid.  V.  Acon. 

Nouvelle  police  incroduice  au  fujet  de  l'ouver- 
ture des  bouchocs  &  de  leur  ftruéture  ?  Même 
liv.  5  ,  cit.  3  ,  art.  6 ,  aux  notes  ,  pag.  730. 

Défenfes  de  conftruire  des  bouchots  à  l'avenir, 
art.  8  ,  au  texte  Se  aux  notes,  p.  732  Se  fuiv. 

Ces  défenfes  regardent  les  Seigneurs  comme  les 
fimples  particuliers,  ibid.  aux  notes, 

Titres  qu'ils  doivent  avoir  pour  fe  faire  main- 
tenir en  poffeflion  de  lever  des  cens  Se  rentes 
fur  les  bouchots  &  autres  pêcheries,  art.  9  , 
au  eexee  &  aux  notes  ,  pag.  73  3  Se  fuiv. 

Au  défaut  de  ticres  valables,  la  réunion  eft  na- 
turelle au  Domaine  de  la  Couronne,  de  tous 
les  cens  levés  par  les  Seigneurs  fur  les  bou- 
chots Se  parcs  qui  feront  confervés  ,  ibid.  Se 

fuiv. 

Seeùs  des  rentes  foncières  dues  aux  particuliers , 
Se  pourquoi  ?  ibid. 

Parcs  Se  bouchots  conftruits  à  l'embouchure  des 
rivières  navigables  ,  ou  à  200  bralïes  du  paf- 
fage  ordinaire  desvaiffeaux  fujecsàdémolition. 
Même  liv.  5  ,  tic.  3  ,  art.  11  ,  Se  aux  notes  ,' 

pag    738. 

De  même  de  tous  parcs  avec  des  filets  féden- 
taires  ,  &  art.  12,  ibid.  p.  739. 

Par  la  deftruétion  de  tous  parcs  ,  les  rentes  Se 
redevances  dont  ils  étoient  chargés  ,  font 
éteintes,  art.  15  ,  pag-  74°« 

Bouées. 

Doit  être  mife  fur  chaque  ancre  d'un  navire  qui 
eft  entré  dans  un  port.  liv.  4  ,  tic.  1  ,  arc.  5  , 

pag.  456  Se  fuir. 

De  même  des  ancres  laifTées  dans  les  rades, 
liv.  4  .  cit.  8  ,  art.  2 ,  au  texte  Se  aux  notes  % 

P    57<>- 
II  en  faut  metere  tout  de  même  fur  les  ma- 
dragues &  bordigues.  liv.  5  ,  tit.  4,  art.  3  , 

pag.  767. 

c 

Cabotage.  V-  Tome  iç. 

Capitaine.  V.  Maître. 

Dans  les  polices  d'affluances ,  il  eft  d'ufage  de 
permettre  à  l'afflué  de  changer  de  maître  ou 
capicaine »  mais  il  ne  peuc  pas  en  choifir  un 
d'une  aucre  nacion.  liv.  3  ,  cic.  6  ,  arc.  52  , 
aux  noces  in  fine.  pag.  135. 

Lorfque  le  capitaine  eft  afflué  quelles  preuves 
doic-il  produire  de  fon  chargement  ?  art.  62  . 

Pa§- i4>- 

Capicaine  qui ,  en  cas  de  prife  de  fon  navire  le 
racheté  ,  doic  êcre  circonfpecl  pour  ne  pas 
s'expofer  à  un  défaveu.  arc.  66  ,  aux  noces  du 
même  liv.  3  ,  cic.  6 ,  >         pag.  149. 

Déclaracion  que  doic  faire  le  capicaine  après  le 
jet  au  premier  porc  où  il  abordera.  Même 
liv.  3  ,'cit.  8  ,  arc.  5  ,  au  eexee  Se  aux  notes  , 

pag.  190  Se  fuiv. 

Si  c'eft  au  capitaine  ou  maître  a  dteffeï  l'état 
des  pertes  &  dommages  çaufés  par  le  jec>Même 
tit.  8  ,  art.  6  ,  aux  noces  ,  pag.   191. 

Pouvoir  du  capicaine  lorfque  ceux  qui  fonc  cenus 
de  contribuer  au  jet,  refufenc  de  payer  leur 
part  *  ibid,  art.  21  ,  p.  zn. 

L  1 111 


SiS 


TABLE 


Mais  eft-ce  une  obligation  pour  lui  ?  aux  notes, 

ibid. 

Conduite  que  doit  tenir  un  capitaine  qui  a  faic 
uneprile.  liv.  %  ,  lit.  9,  art.  \6  Se  luiv.  pag. 
276  &  fuiv.  V.  Courfe  ,  Prifes. 

Capitaine  corfaire,  jufqu'à  quelle  concurrence 
il  gagne  par  préciput  le  coffre  du  capitaine 
pris  ?  art.  20  aux  notes ,  pag.  293. 

A  défaut  d'écrivain  ,  le  capitaine  doit  faire 
l'inventaire  des  effets  des  gens  de  fon  vaiffeau 
qui  meurent  pendant  le  voyage,  liv.  3  ,  tit. 
11  ,  art.  4  ,  au  texte  Se  aux  notes,  p.  4^. 

Se  fuiv. 

Il  demeure  chargé  de  la  garde  des  effets  pour 
le  remettre  au  retour  du  voyage,  art.  5  auflï 
au  texte  &  aux  notes  ,  p.  455  &  fuiv. 

Comment  il  doit  fe  comporter  à  l'égard  des 
marchandifes  chargées  dans  fon  navire  par 
celui  qui  meurt  durant  le  voyage  ?  art.  6  , 

pag-  437. 

Comment  il  peut  vendre  les  hardes  &  effets  des 
mariniers  Se  pafTagers.  art.  7,  &  aux  notes  , 

p.  438  Se  fuiv. 

Défenfes  aux  Officiers  du  Roi, aux  Ifks,d'ôter 
aux  capitaines  les  effets  des  gens  morts  en 
mer.  art.  8  ,  a  ibid.  p.  440. 

Capitaine  qui  a  pris  un  pilote  côtier  ,  doit  lui 
Jaiffer  la  conduite  du  navire  Se  la  direction 
de  la  route,  liv.  4,  tit.  3  ,art.  18  ,aux  notes, 

pag.  508. 

Le  capitaine  étant  pris  peut  fe  rançonner,  Se 
par-là  il  engage  !e  propriétaire  ou  l'armateur  î 
mais  il  doit  en  ufer  avec  prudence,  liv.  3  , 
tit.  6 ,  art.  66  aux  notes,  p.  149. 

Cas  fortuit. 

Les  cas  fortuits  font  à  la  charge  des  donneurs 
à  la  grofl'e  Se  des  affureurs.  liv.  3  ,  tit.  5  , 
art.   1 1 ,  pag.  1  2  Se  tit.  6 ,  art.  z6  ,  pag.  74. 

Ce  n'eft  pas  un  cas  fortuit,  ce  qui  arrive  par  le 
vice  propre  de  la  chofe  ,  ou  par  le  fait  des 
propriétaires, maître  s  ou  marchands  chargeurs. 
Même  tit.  5  ,  art.  12  ,  pag.  14  &  tit.  6  ,  art. 
28  Se  29  ,  '  pag.  79  Se  fuiv. 

Caution. 

Réafîureur  n'eft  que  caution  de  1'afîureur,  ainfî 
il  ne  peut  être  pourluivi  qu'après  difeuffion 
de  l'afîureur  ,  Sec.  liv.  3  ,  lit.  6  ,  art.  20  aux 
notes  .  pag    67. 

Toutes  les  Sentences  arbitrales  font  exécutoires 
nonobftant  l'appel  en  donnant  caution  ;  mê- 
me tit.  6 ,  art.  74  au  texte  &;   aux   notes, 

pag.  157. 

Caution  que  doit  donner  l'armateur  en  courie, 
iiv.  j  ,  tit.  9  ,  art.  2,  pag.  221.  V.  Courje. 

Cejfion.  V.  Tranfport. 

Clerc  du  guet. 

En  chaque  capitainerie  garde-côte  ,  il  doit  y 
avoir  un  Ckrc  du  guet,  qui  eft  nommé  par 
les  OtïnUrs  de  l'Amirauté,  liv.  4,  tit.  5, 
art.  4  ,  P-  530 

Ses  fonctions  Se  fes  obligations.  ïb'tà.  Se  aux 
notes. 

Il  doit  tenir  le  rôle  des  défaillans  aux  revues 
.des  garde-côtes,  liv. 4,  tit, tf,art.  3  ,  p.  541. 


Enfuitedépofertm  Greffe  de  l'Amirauté  le  rôle 
des  amendes  payées  &  de  celles  qui  reftenc 
à  payer,  art.  4  ,  au  texte  6c  aux  notes ,  p.  542 

-~  &  fuiv. 

Commiffion. 

Commiffion  en  guerre  eft  nécefTaire  pour  faire 
la  courfe.  liv.  3,   tit.  9,  art.  1  ,  pag.  214. 

V.  Courfe. 

Du  droit  de  commiffion  de  l'armateur  dans  les 

liquidations  des  prifes.  Même  tit.  9  du  liv.  3  , 

art.  32,  p.  372  Se  fuiv. 

Commiffionnaires. 

Le  commiffionnaire  qui  a  ordre  de  faire  afTurer 
ne  doit  pas  excéder  fon  pouvoir  ,  ce  com- 
ment cela  s'entend  ?  Uv.  3  ,  tit  6,  art.  3  9 
aux  notes,  p.  31  &  fuiv, 

Il  ne  doit  prendre  pour  affureurs  que  des per- 
fonnes  reconnues  folvabks,  fur  reine  de  ré- 
poi  dre  de  leur  infolvabiliré.       ibid   Ôc  fuiv. 

Ayant  fait  taire  une  première  affurance  ,  qui  fe 
trouve  enfui  te  réfîliée  par  l'infolvabilité  de 
l'alfureur,  il  ne  lui  eft  pas  permis  d'en  faire 
faire  une  féconde,  fans  un  nouvel  ordre  ihid- 

Commiffionnaire  refponiable  en  fon  nom  du 
féjour  des  marchandifes  qui  reftent  plus  de 
trois  jours  fur  le  quai.  liv.  4  ,  tit.  1 ,  art.  7  , 
au  texte  Se  aux  notes ,  p.  458. 

Compagnies  d'ajfurance. 

D'verfes  compagnies  d'afîurance  formées  dans 
le  Royaume. iiv.  3  ,  tit.  6,  art.  68, aux  notes, 

.  P»  152. 

Confifcation. 

Prêt  à  la  grofTe  fur  les  loyers  des  matelots, 
fans  le  confentement  du  maître  ,  efl  lujet  à 
confifcation.  iiv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  5  ,  au  texte  s 

pag.  8. 

Et  cette  confifcation  appattient  a  M.  l'Amiral , 
aux  notes  ,  ibid. 

De  même  de  toute  autre  confifcation  maritime  , 
tit.  9,  art.  5  ,  auili  aux  notes ,  p.  240. 

Le  prêteur  à  la  grolfe  ni  l'aiTureur  ne  répon- 
dent pas  de  la  confifcation  des  marchandifes 
prohibées.  Même  liv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  12.  ,  aux 
notes  ,  pag.  14. 

Exception,  ibid  &  tit  6  ,  art.  49  ,  p.  127  8c  fuiv. 

Les  prifes  faites  fans  commiffion  de  M.  l'Ami- 
ral font  confifquées  a  fon  profit,  hv.  }  ,  tit  9  , 
art.   1  ,  aux  notes,  p.  215. 

Mais  il  a  coutume  d'accorder  alors  des  gratifi- 
cations ,   tant   à  1  armateur   qu'a  l'équipage, 

ibid.  Se  luiv. 

Marchandifes  prifes  fur  les  François  ne  peuvent 
être  apportées  dans  le  Royaume,  à  peine  de 
confiscation.  Même  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  1  1  y 
aux  notes  ,  in  j-.ne.  pag.  269» 

Congé. 

Des  congés  q.  e  doivent  prendre  les  pêcheurs 
en   mer.  liv.  5  ,  tit.  1  ,  art.  2  ,  p    693. 

Les  congés  des  pêcheurs  de  poifTon  frais  du- 
rent un  an.  art.  3  ,  pag.  694. 

Mais  il  faut  qu'ils  ne  fafTent  que  la  pêche  ,  (ans 
aucune  forte  de  commerce  ,  autrement  ils 
doiventprendre  un  congé  pour  chaque  voyage 3 
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ibid.  âinr  notes ,  &  f uiv. 

En  prenant  leur  congé  de  pêche  ,  il  faut  qu'ils 

dépofent  au  Greffe  de  l'Amirauté  leur  rôle 

d'équipage,  liv.  5.,  tit.  8,  art.  î  ,        p.  801. 

Connoîjfement. 

Lorfque  le  connoiffement  eft  conforme  à  l'affu* 
rance  ,  l'affureur  n'eft  pas  recevable  à  oppo- 
fer  à  l'affuré  que  les  marchandifes  ne  lui  ap- 
partenoient  pas.  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  61  aux 
notes ,  p.  144. 

Le  connoiffement  eft  la  preuve  fpécifique  du 
chargement,  art.  6z  Se  64  ,         p.  145  &  fuiv. 

V.  Tom.  î. 

Quel  connoiffement  doit  rapporter  le  maître 
affuré  ?  même  art.  62  ,  ibid. 

Un  double  du  connoiffement  doit  être  dépofé 
pour  I*s  marchandifes  chargées  en  retour  des 
pays  étrangers,  ibid.  art.  63  ,  p.  146. 

Connoiffement  frauduleux  en  cas  de  jet.  liv.  j  , 
tit.  8  ,  art.  9  &  10  ,  p.  198  &  fuiv. 

Effets  jettes  dont  il  n'y  a  pas  de  connoiffement 
ibid.  art.  12  ,  p.  202. 

Confeil  des  prifes. 

Son  premier  établiffement.  liv.  3  ,  tit.  9 ,  arc. 
21  ,  aux  notes  »  pag.  303, 

Comment  fe  jugeoient  les  prifes  auparavant  ? 

ibid.  Se  p.  302. 

Détail  hiftorique  à  ce  fujet.  ibid.  pag.  302  & 

fuiv. 

Second  établiffement  du  Confeil  des  prifes.  Mê- 
me art.  21  ,  aux  notes  ,  pag.  304&  fuiv. 

C'eft  là  que  doivent  être  rendus  tous  les  juge- 
mens  lur  les  prifes.  ibid. 

Et  il  eft  défendu  aux  Parlemens  d'en  connoître 
abfolument.  ibid.  p.  308. 

Les  féances  du  Confeil  des  prifes  fe  tiennent 
chez  M.  l'Amiral  ,  Se  tous  les  jugemens  font 
intitulés  de  fon  nom.  ibid.  p.  304 Se  305. 

Commiffaires  qui  affiftent  au  Confeil  des  prifes 
Se  comment  ils  (ont  invités  à  cet  effet  ?  ibid. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Marine  y  a  Voix  dé- 
libérativei  ce  qui  n'étoit  pas  autrefois,  ibid. 

pag.  30c. 

Cérémonial  obfervé  k  la  première  féance  du 
Confeil  des  prifes ,  tenue  en  conféquence  du 
Règlement  du  9  Mars  1695.  ibid.  pag.   306. 

Se  (uiv. 

L'appel  des  jugemens  du  Confeil  des  prifes  va 
au  Conleil  des  Finances.  ibid.  pag.  305. 

Ces  jugemens  font  exécutoires  par  provifion 
en  donnant  caution  Même  liv.  3  ,  tit.  9  , 
art.  30,  aux  notes,  pag.  335. 
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Contejtation  en  caufe. 


Ce  que  c'eft  ?  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  70  ,  aux  notes 

pag.  154. 

En  fait  d'affurance  ,  pour  être  renvoyé  devant 
des  arbitres ,  il  faut  te  demander  avant  con- 
teftation  en  caufe ,  ibid.  au  texte  Se  aux  notes. 

Contrat.  V.  Groffe  aventure. 

Les  contrats  de  groffe  aventure  Se  d'affurance 
dépendent  des  mêmes  principes,  liv.  3  ,  tir. 
5  ,  art.  il  ,  aux  notes  pag.  12  ,  Se  tit.  6  autfi 
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«ux  notes  ,  pag.  4,. 

Contrebande.  V.  Marchandifes. 

Effets  de  contrebande  relativement  à  la  guerre; 
liv,  }  ,  tit.  9,  art.  11 ,  au  texte  &  aux  notes , 

pag.  264  Se  fuiv. 

Contribution.  V.  Jet. 

Les  donneurs  à  la  groffe  ne  contribuent  qu'aux 
groffes  avaries  Se  non  aux  fimples  &  particu- 
lières, s'il  n'y  a  convention  contraire,  liv.  3  , 

T  m.S,  art.. i<î,  p?g.  19. 

Lorlquils  doivent  contribuer  ,  1  imputation  ne 
fe  fait  fur  le  principal  que  du  jour  qu'ils  ont 
été  mis  en  demeure,  ibid.  aux  notes. 

La  contribution  doit  être  réglée  avec  toutes 
les  parties  intéreffées.  liv.  3  ,  tit.  8  ,  art  6  , 
aux  notes,  p.  jp2. 

Pour  régler  la  contribution  ,  on  eftime  les  mar- 
chandifes jettées  &  fauvées  fuivant  le  prix 
courant  du  lieux  où  fe  fait  la  décharge.  Même 
art.  6 ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  pag.  191  Se 
.  fuiv. 

Plan  d'opération  k  ce  fujet,  tant  pour  le  dom- 
magerecu  par  les  marchandifes  que  par  le  na- 
vire, ibid.  Se  art.  7  ,  aux  notes ,  p.  194  Se  fuiv. 

En  fait  de  prêt  k  la  groffe  ou  d'affurance  ,  on 
ne  confidere  que  la  valeur  des  effets  au  temps 
de  leur  chargement,  ibid.  arc.  6  ,  aux  notes  , 

pag.  193. 

Sur  l'eftimation  des  marchandifes  au  prix  cou- 
rant du  lieu  ,  il  faut  déduire  le  fret  entier  , 

,  ...  r     c  ■  lh¥-  P3&-  «P4- 

La  répartition  des  pertes  fe  fait  fur  les  mar- 
chandifes jettées  &  fauvées  ,  Se  fur  la  moitié 
du  navire  Se  du  fret  au  marc  la  livre  de  leur 
valeur.  Même  liv.  3  ,  tit.  8  ,  art.  7  ,  p.  194, 

Se  fuiv. 

Raifons  pourquoi  ,  le  navire  Se  le  fret  ne  con- 
tribuent que  pour  moitié,  aux  notes.        ibid. 

Le  fret  eft  dû  alors  ,  taut  des  marchandifes 
jettées  que  fauvées  ibid.  p.  iptf. 

Pour  régler  la  contribution  ,  il  faut  mettre  en 
ligne  de  compte  ,  le  dommage  caufé  par  lé 
jet  au  navire  &  aux  marchandifes.  Même 
tit.  8  ,  art.  4  &  7.  aux  notes ,  pag.  190  &  194. 

Comment  fe  doit  faire  la  contribution  lorfque 
les  connoifîemens  font  reconnus  déguifés  Se 
frauduleux  ?  art.  9  Se  iOj  au  texte  &  aux  no- 
tes ,  nag.  198  Se  fuiv. 

Chofes  exceptées  de  la  contribution  au  jet  arr. 
it  ,  au  texte  Se  aux  notes,  avec  explication  , 

pag.  199  Se  fuiv. 

Les  pierreries  ,  l'or  Se  l'argent,  les  billets  Se  les 
hardes  des  paffagers  contribuent  comme  les 
marchandifes.  ibid.  aux  notes  ,  p.  200  Se  fuiv. 

De  la  contribution  au  rachat.    Même  art.  11, 


aux  notes 


ibid. 


soi.  V.  Tom.  1. 


Les  effets  jettes  dont  il  n'y  aura  pas  de  con- 
noiffement ne  feront  point  payés,  Se  s'ils 
(ont  (auvés  ils  contribueront,  art.  12,  p.  202. 

Exception  aux  notes.  ibid. 

Il  en  eft  de  même  des  effets  qui  étoient  fur  le 
tillac.  arr.  13  ,  pag.  203. 

S'il  eft  vrai  qu'il  n'y  ait  de  contribution  pour 
le  dommage  arrivé  au  bâtiment,  qu'autant 
qu'il  aura  été  fait  exprès  pour  faciliter  le  jet  ? 
art.  14,  aux  notes,  p.  204. 

L  1  1  1  i   ij 
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Les  effets  jettes  ne  contribuent  peint  au  dom- 
mage arrivé  depuis  le  jet ,  ni  les  marchandi- 
fes,  au  payement  du  vaiffeau  perdu  ou  brifé. 
art.  17  ,  au  texte  6c  aux  notes  ,  p.  207  Se  fuiv. 

S'il  raut  ouvrir  le  navire  pour  en  tirer  les  mar- 
chandifes  elles  contribueront  au  dommage 
fait  par-là    au  bâtiment,   art.  18  ,  pag.  20p. 

En  cas  de  refus,  de  la  part  des  contribuables, 
le  maître  peut  ,  pour  îa  fureté  de  la  contri- 
bution ,  retenir ,  même  faire  vendre  leurs  mar- 
chandifes  ,  jufqu'à  concurrence  ibld.  art.  2t. 
Se  aux  notes,  p.  211. 

Les  effets  jettes  étant  recouvrés  après  la  répar- 
tition, le  propriétaire  de  ces  effets  doit  les 
rapporter  ;  mais  comment  >.  art»  22,  au  texte 
&  aux  notes  ,  ibid. 

Le  Règlement  de  la  contribution  étant  fait  avec 
toutes  les  parties  intérefTées  ou  avec  le  plus 
grand  nombre,  doit  être  exécuté  par  provi- 
sion  en  donnant  caution.  ibid.  aux  notes  , 

pag.  212. 
Contrôle. 

Les  polices  d'affurance  font  exemptes  du  droit 
de  contrôle,  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  2  ,  aux  notes  , 

pag.  2p. 
Convois. 

En  temps  de  guerre  on  a  donné  des  convois  ou 
efcortes  aux  navires  allant  à  la  pêche  des 
morues,  liv.  5  ,  tit.  6,  art.  13  ,  aux  notes  „ 

pag.  78p. 

Anciennement  c'étoit  l'Amiral  qui  les  fournil- 


foit  , 


ibid. 


Depuis  c'eft  !e  Roi  qui  a  fourni  les  efcortes  Se 
elles  n'ont  pas  toujours  été  gratuites.        ibid. 

pag.  70p. 

Des  convois  durant  la  guerre  ,  terminée  par  la 
paix  d'Aix  la  Chapelle  en  1748.  V.  Tom,  1. 

Corps  noyés. 

Ce  que  doivent  faire  ceux  qui  trouvent  des  corps 
noyés  fur  les  grèves,  liv.  4,  tit.  p,  art.  32  , 
&  aux  notes  ,  pag.  6-51.  V.  Tom.  1. 

Dérenies  de  les  dépouiller  Se  enfouir  dans  le 
fable  ,  à  peine  de  punition  corporelle,  ibid. 
au  texte. 

Dès  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  en  font  in- 
formée ,  ils  doivent  fe  tranfporter  fur  le  lieu 
&  dreffer  procès  verbal  de  l'état  du  cadavre 

art.  3?  >  Fag-  652- 

Les  Curés  font  tenus  d'inhumer  ces  cadavres 
a  peine  de  faifie  de  leur  temporel,  art.  34.  ibid. 

Ce  qui  fe  pratique  à  ce  fujet  ?  aux  notes,  ibid. 

Les  vêtemens  du  cadavre  appartiennent  à  ceux 
qui  l'ont  tiré  fur  la  faifie  &  qui  l'ont  tranf- 
porté  au  cimetière,  art.  35  ,  au  texte  Se  aux 
notes  ,  .  p    653. 

A  l'égard  de  l'argent  Si  des  chofes  de  pris  trou- 
vées fur  le  cadavre  ,  le  dépôf  en  doit  être 
fait  au  Greffe  de  l'Amirauté    art.  36,  p.  654. 

Pour  être  le  tout  rendu  à  qui  il  appartiendra  en 
cas  de  réclamation  ,  ibid. 

Si  non  partagé  par  tiers  entre  le  Roi ,  l'Ami- 
ral &  celui  qui  aura  trouvé  le  cadavre  ,  les 
frais  pris  fur  le  tout.  ibid.  &  aux  notes,  pag. 

654  Se  fuiv. 

Coupable  ufage  où  font  ceux  qui  trouvent  des 
.,  corps  noyés.  ibid. 


Des  réclamateurs  en  cette  partie,  ibid,  v-<?55; 

Le  délai  de  la  réclamation  à  cet  égard  eft  au- 
jourd'hui de  deux  ans  au  lieu  d'un  an.  ibid. 

Cas  ou  les  Officiers  d'Amirauté  peuvent  pren- 
dre des  vacations  pour  la  levée  d'un  cada- 
vre ,  ibid.  p.  656, 

Des  frais  de  l'inhumation.  ibid. 

Côte.  V.  Rivage. 

Coulage. 

L'afTureur  ne  répond  point  du  coulage  des  mar- 
chandifes  ,  s'il  n'en  eft  fait  mention  dans  la 
police  ,  ou  s'il  ne  s'agit  de  retour  des  pays 
étrangers,  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  3 1  ,  au  texte  Se 
aux  notes  ,  P-  83. 

Il  ne  répond  même  alors  du  coulage  qu'autane 
qu'il  fera  arrivé  par  tempête  ou  autre  fortune 
.  de  mer  ,  Se  qu'à  la  déduction  du  coulage  or- 
dinaire, ibid.  Se  pag.  83  aux  notes.*  reflriétion 

ibid. 
A   quoi  l'ufage  a  fixé  ce  cou'age  ordinaire  ? 

ibid. 
Courfe.  V.  Prifes. 

Légitimité  des  arméniens  en  courfe  contre  l'avis 
de  quelques  prétendus  fages.  Obferv.  fur  le 
tit.  de  prifes  ,  pag.  213. 

Utilité  de  ces  arméniens  ,  ibid. 

Audi  ont-ils  toujours  été  favorifés  ,  mais  il 
falloir  les  affujettir  à   des  règles  de  police  , 

ibid. 

La  première  eft  que  nul  ne  peut  armer  en  courfe 
fans  commifhon  de  l'Amiral,  liv.  3  ,  tit.  p  , 
art.  1  ,  p.  214. 

Raifons  fur  lefquelles  elle  eft  fondée,  aux  no- 
tes ,  ibid.. 

Cette  commiffion  eft  nécefTaire  ,  même  pour  les 
vaiffeaux  de  guerre  que  le  Roi  accorde  aux 
particuliers  pour  la  courfe  ,  ibid.  8e  art.  2  , 

pag.  228. 

Peine  de  celui  qui  feroir  la  courfe  fans  com- 
miffion de  l'Amiral  ,  ibid.  art.  1 ,  aux  notes, 
pag.  215  Se  art.  33  ,  P<*g-  4°î« 

En  armant  en  courfe  de  même  que  pour  toute 
autre  navigation,  il  faut  que  l'équipage  foie 
compofé  de  François  ,  au  moins  pour  les  deux 
tiers,  ibid.  art.  1  ,  pag.  216. 

L'armateur  en  courfe  eft  tenu  de  faire  enrégif- 
trer  fa  commiffion  au  Greffe  de  l'Amirauté  , 
du  lieu  de  l'armement.  Même  liv.  3  ,  tit.  p, 
art.  2  ,  pag.  221. 

Et  de  donner  caution  de  la  fomme  de  15000  1, 

ibid. 

Motif  de  l'Ordonnance  pour  la  caution,  aux 
notes,  ibid. 

Il  ne  s'enfuit  pas  delà  que  l'armateur  ne  foie 
tenu  des  délits  de  gens  du  corfaire  que  juf- 
qu'à concurrence  de  cette  fomme  de  15000  1. 

ibid.  pag.  223. 

II  n'eft  pas  même  recevable  à  abandonner  le 
navire  pour  demeurer  quitte  des  délits  des 
gens  du  corfaire  ,  ibid. 

L'armateur  doit  aufli  dépofer  au  Greffe  le  rôle 
de  fon  équipage  ,  ibid. 

Du  traité  de  l'armateur  avec  les  gens  de  l'équi- 
•     page  pour   leurs    gages  Se  avances  ,   ibid.  Se 

pag.  224. 

Les  équipages  pour  la  courfe  ont  toujours  abuié 
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du  befoin  que  les  armateurs  ont  eu  d'eux , 
Se  les  remèdes  qu'on  a  voulu  y  apporter  ont 
toujours  été  inutiles,  ibid-  pag.  224. 

D'un  autre  côté  il  a  été  pris  des  précautions 
contre  les  délais  des  armateurs  à  faire  raifon 
à  l'équipage  de  fa  portion  dans  les  prifes  , 

ibid. 
Précautions  pour  prévenir  les  déferrions  Se  pei- 
nes contre  les  déferteurs  3  ibid.  p.  225. 

V.  Déjertion. 
Des  vaifïeaux  accordés  par  le  Roi  aux  parti- 
culiers pour  la  courfe.  Les  conditions  à  ce 
fujet  ont  fouvent  varié,  ibid.  Se  fuiv. 

Perfonnes  à  qui   il  elt  défendu  de   s'intéreffer 
dans  les  arméniens  en  courfe.  ibid.  pag.  228. 
Défenfes  aux  François  d'armer  en  courfe  fous 
commiflion  d'un  Prince  étranger  ,  fans  la  per- 
million  du  Roi.  Même  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  3  , 

p.  215. 
Point  d'excufe  à  cet  égard  ,  fous  prétexte  que 
la  commiflion  feroit  prife  d'un  Prince  ami  ou 
allié  t  &  pourquoi  ?  aux  notes  ,  ibid.  Se  fuiv. 
Défenfes  de  combattre  fous  autre  pavillon  que 
celui  de  la  nation,  art.  5  ,  au  texte  &  aux 
notes ,  pag.  229. 

Il  elt  permis  néanmoins  d'avoir  différens  pavil- 
lons ,  même  aujourd'hui  de  tirer  le  coup  de 
canon  de  femonce  fous  pavillon  étranger  ;  ce 
qui  n'étoit  pas  autrefois,  ibid.  Se  art.  12  ,aux 
notes,  in  fine  ,  pag.  271. 

Défenfes  aux  capitaines  en  courfe  Se  à  leur 
équipage  de  fourtraire  les  connoiflemens  ,  Sec. 
à  peine  de  punition  corporelle.  Même  liv.  3  , 
tit.  9,  art.  6  ,  pag.  243. 

Motif  de  l'article  ,  aux  notes,  ibid.  pag.  245. 
Comment  les  armateurs  en   courfe  doivent  fe 
comporter  à  l'égard   des  vaiffeaux  neutres  ? 
art.  11  ,    aux  notes,    pag.  265   Se  fuiv.  V. 

Neutres. 

Tout  corfaire  a  droit  de  femoncer  Se  vifiter  les 

navires  qu'il  rencontre  en  mer  ,  art.  12  ,   & 

aux  notes  ,  pag.  169  Se  fuiv.  V. Semonce. 

Le   navire  qui   refufera  d'obéir  fera  de  bonne 

prife,  s'il  eft  pris  en  combattant.  Mêmeart. 

12  ,  ibid. 

Mais  s'il  obéit  il  ne  peut  être  arrêté,  s'il  n'eft 

justement  fufpeét  ,  Se  il  eft  défendu  d'y  rien 

prendre  fur  peine  de  la  vie.  art.  13  ,  au  texte 

&  aux  notes,  pag.  271, 

Le   capitaine  qui  a  fait  une  prife  eft  obligé  de 

*   fe  faifir  de  tous  les  papiers,  des  clefs,  Se  de 

faire   fermer  tous  les  endroits  où  il  y  a  des 

marchandifes.  art.  16  ,  p.  276. 

Il  doit  l'amener  ou  l'envoyer  avec  les  prifon- 

niers  au  port  de  l'armement,  art.  17  ,  p.  277. 

Reftri6lion.  ibid.  Se  aux  notes  ,  p.  278 

Obligation  de  retenir  Se  amener  tous  les  pri- 

fonniers.  ibid.  p.  277. 

Le  pillage  eft   exprelTément  défendu  dans  les 

prifes.  art.  20  ,  au  texte  Se  aux  notes ,  pag. 

291  Se  fuiv. 
Ce  qui  n'eft  pas  réputé  pillage,  ibid.  aux  notes , 

p.  292. 
Préciput  du  capitaine  preneur,  ibid.  Se  p.  293. 
Déclaration  que  doit  faire  à  l'Amirauté  le  con- 
ducteur d'une   prife.  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  21  , 
au  texte  Se  aux  notes  ,  pag.  301. 

Endroits   où   il   n'eft   pas  permis  de  taire  des 
prifes.  art.  24,  aux  notes,  p.  324. 


D'une  prife  faite  en  mer  où  il  n'y  a  ni  prifon- 

niers  ni  papiers,  art.  25  Se  26, au  texte  Se  aux 

notes,  pag.  327  Se  328. 

Du  fort  de  cette  prife.  Qiùd  fi.  le  navire  a  été 

pris  échoué  ?  notes  fur  ledit  article  26  ,  pag. 

328  &  fuiv. 
Droits  du  Roi  fur  les  marchandifes  des  prifes  r 
modérés  en  différens  temps  en  faveur  de  la 
courfe.  art.  31 ,  aux  notes  ,  pag.  340  Se  fuiv. 
A  l'exemption  ancienne  des  droits  d'octrois  fur 
les  chofes  néceffaires  à  l'avitaillement  des  cor- 
faires  ,  le  Roi  a  ajouté  celle  des  droits  de 
fes  fermes;  mais  à  des  conditions  gênantes  , 

ibid.  Se  pag.  342. 

Divers  autres  avantages  accordés  aux  armateurs 

en  courfe  ,  tant  par  la  fufpenfion  du  dixième 

de  M.  l'Amiral  qu'autrement,  art.  32  ,  pag. 

364  &  fuiv. 

Avantages  accordé»  pareillement  aux  capitaines, 

officiers  Se    équipages  des  corfaires.  ibid.  Se 

pag.  16%  ,  166  Se  369. 

Corfaires  qui  fe  joignent  aux  vaiffeaux  du  Roi  , 

ont  part  dans  les  prifes  faites  enfemble.  ibid. 

Se  pag.  3<Jp. 
Comment  fe  fait  le  partage  aujourdhui  ?  ibid. 
Nouveaux  avantages  accordés  aux  corfaires, 

ibid.  pag.  3  66  Se  3(59. 
De  ceux  qui  feront  blefTés  dans  les  combats  , 

ibid.  p.   367. 
Défenfes  d'expédier  des  corfaires  dont  l'équi- 
page foit  au-deffous  de  50  hommes,  ibid.  p. 

370 
Du  partage  de  la  prife  entre  l'armateur  Se  les 
gens  du  corfaire.  art.  33  ,  au  texte  Se  aux  no- 
tes, pag.   392  Se  fuiv. 
Les  avances  faites  à  l'équipage  ne  font   poinc 
imputables  fur  fon  tiers  dans  la  prife,  s'il  n'y 
a  convention  contraire  ;  mais  aujourd'hui  on 
ne  manque  plus  de  ftipuler  l'imputation  ,  aux 
notes,  ibid.  pag.  393. 
Que  la   prife  ait  été  faite  par  un  navire  armé 
en  courfe  ,  ou  armé  feulement  avec  commif- 
fion  en  guerre  Se  marchandée  ,  l'équipage  a 
tout  de  même  le  tiers.  ibid.  Se  fuiv. 
Comment  un  vaiffeau  peut  prendre  part  à  une 
prife  faite  par  une  autre,  ibid.  pag.  40?  Se  fuiv. 

V.  AJJbciation. 

Il  faut  pour  cela  ou  une  fociété  convenue  pour 

la   courfe  ,    ou   avoir  contribué  à  la  prife  , 

ibid. 
Ce  que  c'eft  que  contribuer  à  faire  unepriie? 

ibid. 
Les  parts  de  ceux  qui  font  morts  dans  le  com- 
bat,  paffent  à  leurs  veuves  Se  héritiers.  Mê- 
me art.   33  ,  aux  notes,  p.  406. 
De  même  de  ceux  qui  font  morts  de  maladie 
après  la  prife  faite  ,  ibid. 
Il  leur  eft  dû  même  de  plus  une  gratification, 

ibid. 

La  gratification  eft  due  de  même  à  ceux  qui 

ont    été  bleffés  Se  eftropiés  dans  le  combac  , 

Se  jufqu'où  elle  peut  aller  ?      ibid.  pag.  406. 

De  la  liquidation  de  la  prife,  Se  du  payement 

que  doit  faire  l'armateur  des  parts  de  chacun 

des  gens   de    l'équipage  ,  foit  abfens  ou  pré- 

fens.  ibid  Se  pag  408  ,  Se  pour  la  liquidation  , 

art.  32  précédent  ,  pag.  374.  Se  fuiv. 

L'armement  en  courfe  en  vertu   des  lettres  de 

représailles  ne  peutfe  faire  non  p. us  qu'avec 


Su 
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une  commiffion  de  M.  l'Amiral, &  les  prifes 
font  fujettes  aux  formalités  des  autres  prîtes, 
liv.  3  ,  tic  10  ,  art.  4  &  5  ,  pag.  421  &  fuiv. 

V.  Repréjailles. 
Courtiers. 

Ce  que  doivent  obferver  les  courtiers  &  autres 
perfonnes  publiques  qui  font  figner  des  po- 
lices d'aflurance  ?  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  6"8  , 
pag.  131.  V.  Police  d'affurance. 

Il  leur  eft  aufli  enjoint  d'avoir  un  regiitre  pour 
y  enregistrer  les  polices  qu'ils  dreflent.  art. 
tfp.  pag.  154. 

D 

Déclaration  ou  Dénonciation. 

L'afluré  doit  dénoncer  à  temps  la  nouvelle  de 
la  perte  aux  affureurs.  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  48  , 
aux  notes,  pag.  118&  fuiv. 

Ce  qui  peut  fuppléer  à  la  dénonciation  en  for- 
me ?  ibid. 

Des  pour-parlers  peuvent  même  fuffire  pour  écar- 
ter la  fin  de  non-recevoiri  mais  il  faut  qu'.i's 
foient  reconnus  i  i. 

De  quelle  manière  fe  fait  la  déclaration  ou  dé- 
nonciation à  Marfeille. 


ibid. 


Déclaration  à  C Amirauté. 


Tout  ce  qui  eft  trouvé  en  mer ,  ou  tiré  de  for» 
fond  ,  ou  fur  le  rivage  eft  fujet  à  Déclara- 
tion à  l'Amirauté  ,  liv.  4,  tit.  9  ,  art.  ip  Se 
20 ,  27  ,  28  Se  20  ,  au  texte  8e   aux  notes , 

pag.  613  &  fuiv. 
Et  cela  dans  les  24  heures,  fur  peine  d'être 
puni  comme  receleur.  ibid. 

En  quel  cas  les  fimples  pêcheur*  doivent  faire 
leur  déclaration  ou  rapport  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté ?  liv.  5  )  tit.  1  ,  art.  3  ,  Se  aux  notes  , 

pag.  tfp5. 
Délais. 

Délai  qu'a  l'afTureur  pour  payer  la  perte,  liv.  3 , 
tit.  6  ,  art.  44  ,  _  P<*g.  p8. 

De  quel  temps  court  ce  délai  ?  ibid.  aux  notes  , 
Si.  art.  58  ,  pag.  141  &  fuiv. 

Délai  dans  lequel  l'afluré  ,  en  cas  de  perte  ,  doit 
fe  pourvoir  contre  les  affureurs.  Même  tir. 
6  ,  art.  48  ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  pag.  1 1 7. 

&  fuiv. 

Ce  délai  eft  fatal.  ibid.  pag.  up. 

Ea  différence  des  délais  forme  un   embarras  , 

ibid.  pag.  117. 

Conciliation  de  cet  article  48  avec  le  58  ,  ibid. 

8e  pag.  142. 

Dans  le  cas  de  l'art.  58  ,  efi-il  libre  à  j'affuré 
de  différer  fon  délaiffement  tant  qu'il  vou- 
dra ?  notes  fur  ledit  art.  pag.  141. 

Délai  de  la  réclamation  pour  les  effets  naufra- 
gés, les  ancres,  Sec.  V.  Réclamation. 

Délaiffement  ou  Abandon- 

©n  ne  peut  faire  le  délaiffement  d'une  partie 
Se  retenir  l'autre,  liv.  3,  tit.  6  ,  art  47,  au 
texte  8e  aux  notes  ,  pag.  108  Se  tu  ni. 

Explication  Se  raifons  de  la  décifion.  ibid. 

S'il  y  a  deux  polices  fur  différens  effets  ,  on  peut 


délaifler  ceux  de  l'une  &  retenir  ceux  de 
l'autre  ,  ibid.  pag.  108. 

Si  les  effets  fur  lefquels  il  y  a  affurance  excé- 
dent la  fomme  affurée  ,  on  peut  ne  faire  le 
délaiflement  que  jufqu'à  concurrence  de  cette 
fomme  aflurée.  ibid.  8e  pag.  109. 

Et  cela  ,  foit  que  dans  le  principe  il  n'y  ait  eu 
d'aflurance  que  pour  partie  des  effets,  foie 
que  le  chargement  ait  augmenté  enfuite  de 
valeur.  Exemple.  ibid.  pag.  109  Se  fuiv. 

Conséquences  abfurdes  qui  réfuiteroient  de  l'o- 
pinion contraire.  ibid.  Se  p.  ni. 

En  fait  d'aflurance  fur  le  corps  du  navire  ,  on 
pourroit  de  même  n'abandonner  le  navire 
q  ue  jufqu'à  concurrence  ;  mais  les  circonllan- 
ces  engagent  toujours  à  le  délaifler  en  entier  , 

ibid.  pag.  112. 

Les  affureurs  ne  peuvent  demander  l'abandon 
des  effets  déchargés  en  faifant  échelle  ,  pour- 
vu qu'il  en  foit  refté  fur  le  navire  de  quoi 
remplir  les  fommes  affurées.  Même  art.  47, 
in  fine ,  pag.  115  Scfuprà  art.  36,  aux  notes, 
pag.  87  Se  fuiv.  &  pag.  pi. 

En  quel  temps  le  délaiffement  ou  abandon  doit 
être  fait  aux  affureurs  ?  même  liv.  3  ,  tit.  6  , 
art.  48  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  117  &  fuiv. 

En  quel  temps  peut-il  être  fait  en  cas  d'arrêc 
de  Prince  ?  art.  49  Se  50  ,  au  texte  8c  aux  no- 
tes ,  pag.  127  Se  132. 

Au  moyen  du  délaiffement  ,  l'afTureur  eil  fu- 
brogé  au  lieu  Se  place  de  l'afluré  ,  à  l'effet  de 
réclamer  les  effets  ,  8cc.  art.  51  ,  aux  notes  , 
pag.  133  1  &  art.  6ç  ,  >  p.  i4j. 

Si  le  délaiffement  peut  être  fait  en  cas  d'arrêt 
du  navire  par  ordre  du  Roi  ?  art.  51  ,  au  texte 
Se  aux  notes  ,  pag.  133. 

Ce  que  doit  déclarer  l'afluré  en  faifant  fon  dé- 
laiffement. art.  53  ,  au  texte  Se  aux  notes  , 

pag.  135  Se  luiv. 

A  qui  de  l'afTureur  ou  de  l'afluré  eft-ce  à  juf- 
tifier  ce  qui  s'eft  fait  après  l'échouement  pour 
juger  s'il  y  a  lieu  au  délaiflement  ou  non  ? 
même  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  46 ,  aux  notes ,  p.  105  . 

Temps  après  lequel  le  délaiffement  peut-être 
fait  fans  preuve  de  la  perte  ,  parce  qu'elle  eft 
préfumée,  art.   58  ,  au  texte  Se  aux  notes  , 

pag.  141  Se  fuiv. 

Mais  alors  quand  faut-il  faire  le  déiaiflemenc 
Se  fe  pourvoir  contre  les  aflureurs  fur  peine 
de  déchéance  ?  ibid.  pag.  142. 

Dans  le  même  cas  les  affureurs  ne  peuvent  fe 
dilpenfer  de  payer  fous  prétexte  du  retour  du 
navire  ,  art.  60  ,  p.  143. 

Tout  délaiflement  doit  être  pur  8e  fimple  Se 
non  conditionel.  Explication  à  ce  fujet.  ibid, 
aux  noces. 

Déleftage.  V.  Leftage. 

Droits  de  leftage  Se  déleftage-  liv.  4,  tit.  4; 
art.  1,  aux  notes,  pag.  511. 

On  ne  peut  lelter  ni  délefter  fans  la  permiflion 
de  la  perfonne  prépolée  pour  y  veiller,  art.  3, 
aux  notes  ,  _  pag.  514. 

Déclaration  que  doivent  faire  à  1"  Amirauté  ceux 
qui  ont  fait  le  déleftage.  Même  art.  3  ,  ibid. 

Charges  créées  ci-devant  pour  veiller  au  lef- 
tage Se  déleftage.  art.  8  ,  aux  noces  ,  p.  517* 

Sorte  de  Jelt  que  l'on  ne  porte  point  au  lieu  du 
déleftage  a  caufe  qu'il  eft  utile  au  public,  ibid. 
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Ce  qui  s'obferve  à  ce  fujet.  ibid. 


Verni  pour  cent. 


Dépofitaire  qui  a  des  effets  à  lui  &  à  autrui  Se 
qui  n'en  fauve  qu'une  partie  :  quid  juris  en- 
tre lui  Se  ce  tiers  ?  liv.  3  ,  tit.  8  ,  art.  15^  aux 
notes  ,  p.  205  Se  fuiv. 

Défertion. 

Précautions  prifes  pour  prévenir  la  défertion 
des  gens  engagés  p  ur  la  courfe.  liv.  3  ,  tit. 
9,  art.  2  ,  aux  notes,  pag.  22  j. 

Peines  prononcées  contre  ceux  d'entr'eux  qui 
défertent.  ibid. 

De  ceux  qui  s'engagent  fous  un  faux  nom.  ibid. 

6c  fuiv. 

Nouvelle  Ordonnance  où  font  détaillés  les  dif- 
férens  cas  de  délertion  ,  la  manière  de  la  conf- 
tater  ,  Sec.  ibid. 

Déferteurs  des  vaiflfeaux  que  le  Roi  accorde  à 
des  particuliers  pour  faire  la  courfe.         ibid. 

&  fuiv. 

A  qui  appartiennent  les  falaires  8c  les  parts  des 
déterte-rs  des  corfaires  ?  Même  liv.  3  ,  tu  9  , 
art.  32,  aux  notes,  pag.  377. 

Dixième. 

De  droit ,  l'afflué  doit  courir  rifque  du  dixième 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  liv.  3  ,  tit.  6  , 
art    18  ,  pag.  6z. 

Ce  dixième  doit  fe  trouver  libre  fur  chaque  ob- 
jet iépatément ,  ibid.  aux  notes. 

Mais  en  cas  d'alfurance  fur  le  navire  Se  les  effets 
enfemble  ,  il  lurfit  que  lur  le  tout  il  y  ait  un 
dixième  libre,  ibid.  Se  art.  19,  aux  notes  ,9.63. 

Si  les  allures  lont  dans  le  vaiffeau  ,  ou  s'iis  en 
font  les  propriétaires  ,  ils  courront  nique  du 
dixième  ,  nonobftant  la  convention  contraire. 
Même  art.  19,  au  texte,  [bi'd. 

Mais  on  y  déroge  dans  l'ufage  ,  aux  notes  ,  ibid. 

Comment  le  règle  la  diftraction  de  ce  dixième  i 

ibid. 

Le  dixième  ne  fe  trouvant  pas  libre  ,  l'àfTu- 
rance  n'eft  pas  nulle  pour  cela  ,  elle  eft  feu- 
lement réductible.  ibid.  pag.  64. 

Dixième  des  prifes. 

Ce  dixième  eft  un  des  plus  anciens  droits  de  la 
charge  d'Amiral,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  32,  aux 
notes  ,  pag.  359.  V     i  orne  premier. 

Comment  s'étoit  toujours  faite  la  diffraction  de 
ce  dixième  fur  les  prifes  jufqu'a  l'année  1743  ? 

ibid. 

Il  avoir  même  été  pris  long-temps  en  nature, 

ibid-  pag.  363. 

Et  de  manière  ou  d'autre  il  étoir  exempi  du  droit 
de  commiffion  de  l'armateur.      ibid  6i  fuiv. 

Modifications  &c  reftrichons  de  ce  dixième  en 
1743  ,  fur  les  offres  de  M.  l'Amiral.        ibid. 
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Obfervations  fur  ce  fujet.  ibid. 

Sufpenfion  totale  de  ce  dixième  fur  les  offres 
aufli  de  M.  l'Amiral  en  1748,  le  Roi  fe  réler- 
vant  de  pourvoir  au  dédommagement  d.  M. 
l'Amiral  ,  md,  pag.  ?54. 

Il  y  avoir  lieu  de  croire  que  ce  droit  revivroic 
dans  la  fuite  ,  du  moins  lur  le  pied  de  l'Edit  de 
1743  ;  mais  il  vient  d'être  fupprimé  à  perpé- 
tuité. _  pag.  370. 

Le  dixième  étoit  dû  des  prifes  faites  en  vertu  de 

lettres  de  repréfailles ,  comme  des  prifes  faites 

en  temps  de  guerre,  liv   3  ,  tit.  10 ,  art.  5  ,  aux 

notes,  .    _  p.  422. 

Domaine  de  la  mer. 

Célèbre  queftion  du  Domaine  de  la  mer  entre 
Grotius  6c  Selden.  Oblervations  fur  le  rit.  pre- 
mier,  du  liv.  5  ,  pag.  684. 

Si  Grotius  a  eu  tort  de  prérendre  que  la  mer  étoir 
tellement  libre  6c  commune  qu'ii  fût  permis  de 
pêcher  jufques  fur  les  côtes,  belden  a  encore 
plus  erré  en  attribuant  aux  Rois  d'Angleterre 
la  fouveraineté  des  mers  ,  ibid.  p    685  &  fuiv. 

En  effet ,  le  domaine  des  mers  ne  peut  appar- 
tenir a  aucun  potentat;  mais  un  f-rince  ,donc 
les  Etats  confinent  à  la  mer ,  a  droit  d'y  éten- 
dre fon  domaine  julqu'a  une  certaine  diltance, 

ibid.  pag.  687. 

Quelle  eft  cette  diftance  ,  &  quels  lont  les  droits 
des  Souverains  dans  ces  limites  ?  ibid. 

Ridicule  dont  le  couvrit  Guillaume  III  en  affec- 
tant le  turc  de  fouverain  des  mers.  ibid.  p.  688. 


Dommage.  V.  Avaries. 

Du  dommage  en  cas  d'abordage  de  navires,  liv. 

3  ,  tir.  7,  art.  10  SC  11  ,  pag.  177  &  183  Se  fuiv. 
V.  Abordage 

Du  dommage  caufé  aux  navires  par  les  parcs  6C 
filets  placés  en  contravention  a  l'Ordonnance, 
liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  11  ,  aux  notes  ,  pa£.  73  8. 

Du  dommage  caulé  aux  madragues  Se  bordigues 
par  des  bâtimens  qui  les  abordent  liv.  5  ,  tit. 

4  ,  art.  8  ,  Se  aux  nores  ,         pag.  769  Se  luiv. 
En  cas  de  dommage  caulé  aux  filet  des  pêcheurs, 

on  ne  tau  attention  qu'au  dommage  réel  ,  Se  il 
ne  s'agit  point  d'indemnifer  les  pêcheurs  du 
poilîon  qu'ils  auroient  pu  prendre.  ibid. 

Dommage  &  intérêts. 

Dommage  Se  intérêts  auxquels  font  fujets  les 
maîtres  de  navires  ancrés  dans  les  ports,  lorf- 
qu'ils  manquent  de  mettre  des  bouées  fur  leurs 
ancres,  liv.  4  ,  tit.  1  ,  art.  5  ,   p.  456  6c  luiv. 

De  celui  qui  s'emparent  Se  le  lert  de  la  chaloupe 
d'un  autre  fais  fon  a.  eu.  art.  iô",  aux  notes  , 

pag.  470  Se  fuiv. 

Dommages  ôe  nté  êts  auxquels  iunt  fiijets  les 
pêcheurs  qui  contreviennent  aux  règles  de  la 
pêche,  liv.  5  ,  tit.  2  ,  art.  6  ,  7  ,  s>  âc  10  ,  8c 
tit.  3  ,  art.  12  ,  p.  712  Se  739. 

De  même  des  propriétaires  des  madragues ,  bor- 
digues Se  autres  parcs  qui  n'obiervent  pas  les 
règles  prelcrites  à  cet  égard,  liv.  5  ,  tit.  4 ,  art. 
3  Se  4,  pag-  767  ,  ^  aux  noces  ,  lur  l'art.  8  , 

P-  770. 
Drague  ou  Ireige  V.  Filets. 

Le  ret  ou  filet  3  appelle  dreige ,  étoit  permis  au 
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remps  de  notre  Ordonnance,  liv.  5,  tir.  2, 

art.  4  »  .'  P«  699' 

Les  inconvéniensde  ce  filet  le  firent  abrogerdans 
la  fuite  ,  aux  notes  ,  ïb'ià.  Se  fuiv. 

Remontrances  des  pêcheurs  de  la  Rochelle  &  de 
Marennes  à  ce  fujet.  ibid.  Se  fuiv. 

Vérification  faite  de  la  nature  &  de  l'ufage  de 
leurfilet  appelle  improprement  dreige,  il  leur 
fut  permis  de  s'en  fervir  fous  le  nom  de  ret 
traver/ier  ou  chalut,  ibid.  p.  701. 

ReflricYions  Se  conditions  furvenues  depuis  ? 

ibid. 

Ce  n'efi  pourtant  pas  ce  filet  qui  nuit  au  frai  du 
poiffon.  .  ibid. 

Inftrument  appelle  dreige  ou  drague,  dont  il 
eft  défendu  de  fe  fervir  dans  les  mouliéres, 
même  liv.  5  ,  tic-  3  ,  arc.  18  ,  au  texte  8c  aux 
notes,  pag.  7426c fuiv. 

Il  eft  appelle  drague  en  Aunis  ,  Se  il  fert  à  la 
pêche  des  huîtres  en  bateau,  aux  notes,  ibid. 

Droit  d'Aubaine. 

Etrangers  au  fervice  de  la  marine  du  Royaume 
font  exempts  du  droit  (d'aubaine,  liv.  3  ,  tit. 
11  ,  art.  5  ,  aux  notes,  p.   436.  V.  Tome  1. 

Ainfi  ,  il  peuvent  cefter  en  mer  ,  conformément 
à  notre  Ordonnance  Jecàs  des  fimples  paffa- 
gers  ,  s'ils  fonc  étrangers,  ibid.  fur  l'art,  pre- 
mier, pag.  428. 

A  défaut  de  teftament ,  leurs  parens,  étrangers 
auffi  ,  font  leurs  héritiers  comme  les  regnico- 
ks,  ibid.  p.  ^6. 

E 

Echelle  ou  Efcale. 

Ce  qu'emporte  la  permiffion  de  faire  échelle  ? 
liv.  3 ,  tit.  6 ,  art.  27  ,  aux  notes  ,  p.  78  Se  fuiv. 
V-  AJfurance. 

Lorfqu'il  y  a  permiffion  par  la  police  de  faire 
échelle  ,  les  affureurs  ne  eourent  point  les  rif- 
ques  des  marchandifes  qui  font  à  terre  ,  quoi- 
que defHnées  pour  le  chargement,  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  art.  33  ,  au  texte  &  aux 
noces  ,  pag.  85. 

Echouement. 

Si  tout  echouement  peut  autorifer  l'abandon  de 
l'allure  aux  affureurs  i  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  4<5, 
aux  notes  ,  p.  99  Se  fuiv. 

Et  cela  (oit  du  navire  ,  foie  des  marchandifes. 

ibid. 

Echouement,  quand  devient  avarie  groffe?  liv. 
3  ,  tic.  7  ,  art.  6  ,  aux  notes ,  p.  167  Se  fuiv. 

Echouement  qui ,  quoique  volontaire  ,  n'elt  ni 
crime  ni  faute,  liv.  4,  tit.  3  ,  art.  18  ,  aux 
notes ,  pag.  508,  Sç  tit.  9  ,  art.  44,  auffi  aux 
notes  ,  t  pag.  C67. 

Seigneurs  ou  autres  qui  forceront  un  pilote  de 
taire  échouer  le  navire  doivent  être  punis  de 
mort.  Même  liv.  4,  tit.  9,  art.  44,  au  texte 

ibid. 
Eclufes.  V.  Parcs  &  Pêcheries. 

Ce  font  des  parcs  conftrults  avec  des  grofies 
pierres  ,  leur  ufage.  Obfervations  fur  le  tit.  3  , 
du  liv.  5  ,  pag.  718. 

Eclufes  conflruites  depuis  l'année  1 544,  fujettes  à 


démolition.  Mêmeliv.  j  ,  tir.  j ,  art.  4 ,  p.  y2ti 

Motifs  de  cette  difpofition,  ibid.  aux  notes  Se 
pag.  fuiv. 

Des  éclufes  chez  les  Romains,  ibid.  pag.  622 
&  fuiv.  V.  Parcs  &  pêcheries. 

Parmi  nous  on  a  été  plus  attentif  à  conferver  U 
liberté  de  la  pêche  ,  aux  notes,  ibid. 

Et  cependant  les  éclufes  fe  font  extrêmement 
multipliées  fur  les  côtes,  principalement  par 
les  entreprifes  des  Seigneurs,  ibid. 

Il  n'y  a  encore  rien  de  décidé  à  ce  fujet  par  la 
commilfion  écablie  poar  la  vérification  des 
droits  maritimes  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Mais  il  y  a  apparence  qu'il  n'en  fera  pas  des 
éclufes  comme  des  bouchots.  Raifons  de  dif- 
férence, ibid.  Se  pag.  fuiv. 

Toute  éclufe  eft  nuifible  à  la  navigation  ,  Se 
elle  attaque  plus  la  liberté  de  la  pêche  que  les 
bouchots ,  ibid. 

Abus  des  ppffefTeurs  des  éclufes,  quoiqu'il  foie 
permis  d'en  approcher  jufqu'a  la  diftance  de 
dix  braffes.  ibid. 

Les  éclufes  ont  cela  de  commun  avec  les  bou- 
chots ,  qu'on  y  pêche  de  manière  à  détruire 
le  frai  du  poiffon.  ibid. 

Des  éclufes  de  Pille  de  Ré.  ibid. 

Forme  dans  laquelle  doivent  être  confèruites  les 
éclufes,  Si  manière  d'en  ufer  pour  pouvoir  les 
conferver.  Même  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  5  ,  au 
texte  &  aux  notes  ,  p.  727  Se  fuiv. 

Diftance  qu'il  deyoit  y  avoirentre  deux  éclufes 
chez  les  Romains,  ibid.  aux  notes  ,  pag.  728- 

Ce  qui  devroit  être  obfervé  à  cet  égard  parmi 
nous  /  ibid. 

Défenfes  de  bâtir  des  éclufes  à  l'avenir,  art.  8, 

Pag-  732- 
Ces  défenfes  regardent  les  Seigneurs  comme  les 

fimples  particuliers,  ibid.  aux  notes,  6c  fuiv. 

Titre  que  les  Seigneurs  doivent  avoir  pour  être 
fondés  à  percevoir  des  cens  &  rentes  fur  les 
éclufes  Se  autres  pêcheries,  art.  p,  au  texte  Se 
aux  notes  ,  p.  733  &  fuiv. 

A  défaut  de  titres  valables,  les  droits  impoiés 
fur  les  éclufes  ,  qui  pourront  être  confervées  , 
feront  fujets  à  réunion  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  ibid.  pag.  733. 

Il  en  devroit  être  autrement  des  rentes  foncières 
dues  aux  particuliers,  Se  pourquoi?         ibid. 

Mais  il  n'elt  plus  queftion  cTe  rentes  &  rede- 
vances dues  fur  les  éclules  dont  la  démolition 
a  été  ordonnée  ;  elles  font  éteintes.  Même  liv. 
5  ,  tit.  3  i  art.  15,  pag.  740. 

Effets  de  contrebande. 


Ceux  qui  font  réputés  tels  , 
guerre,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art. 
aux  notes , 


relativement  à  la 
1 1  ,  au  texte  Se 
pag.  264  &  fuiv. 


Effets  naufragés.  V.  Epaves. 

Quiconque  en  trouve  ,  foit  en  mer  ou  fur  les 
grèves  ,  elt  tenu  d'en  faire  fa  déclaration  au 
Greffe  de  l'Amirauté  dans  vingt-quatre  heu- 
res ,  fur  peine  d'être  puni  comme  receleur, 
liv.  4 ,  tit.  9,  art.  19  Se  20  ,  au  texte  Se  aux 
notes  ,  pag.  613  Se  fuiv.  V.  Naufrage. 

De  la  publication  ou  proclamation  des  effets 
naufragés,  art.  21  Se  22  ,  auffi  au  texte  Se  aux 
noces  ,  p.  615  Si  fuiv. 

Peuvent 


DES        MATIERES. 


Peuvent  être  réclamés  par  les  propriétaires  dans 
l'an  6c  jour ,  en  payant  les  frais  de  fauvemenc , 
art.  24  ,  p.  617. 

Difficulté  qu'il  y  a  eu  de  réduire  les  Seigneurs 
fur  cet  objet,  aux  notes,    ibid.  &c  pag.  fuiv. 

Le  délai  pour  réclamer  n'a  pas  toujours  été  d'an 
&  jour  ,  ibid.  pag.  617.  &  fuiv. 

Il  n'eft  pas  fatal.  ibid.  &  fuiv. 

Preuves  que  doivent  rapporter  les  réclamateurs  , 
art.  52  ,  au  texte  Se  aux  notes,        pag.  622. 

A  défaut  de  réclamation  dans  l'an  &  jour,  les 
effets  appartiennent  pour  moitié  au  Roi  ou  aux 
Seigneurs  qui  en  ont  la  cefïion  ,  6c  à  M.  l'Ami- 
ral pour  l'autre  moitié  ,  les  frais  pris  fur  le 
le  tout.  Même  liv.  4,  tit.  p,  art.  2(5,  p.  623. 

Preuves  que  le  droit  de  naufrage  eft  royal ,  con- 
tre les  Seigneurs  qui  l'ont  fi  long-temps  voulu 
ufurper ,  aux  notes  ,  ibid.  &  pag.  fuiv. 

Ainfi  les  Seigneurs  ne  peuvent  le  prétendre  qu'en 
vertu  d'une  conceflion  du  Roi,  ibid.  p.  627. 

Des  effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer  ou  ti- 
rés de  fon  fond  ,  le  tiers  en  appartient  fans  frais 
à  ceux  qui  les  ontainfi  fauves,  art.  27,  p.  635. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  à  l'égard  des  deux  au- 
tres tiers  ?  ibid. 

Manière   d'entendre  cet  article  ,  aux  notes  , 

ibid.  &  fuiv. 

Si  le  partage  peut  fe  faire  en  nature ,  il  en  faut 
délivrer  le  tiers  à  ceux  qui  ont  ainfi  fauve  ces 
effets.  ibid. 

La  dilpofition  de  cet  art.  27  eft  applicable  au 
cas  d'un  navire  rencontré  en  mer  fans  équi- 
page, ibid. 

Comment  fe  fait  le  partage  de  ce  tiers  entre  le 
propriétaire  &  les  gens  de  l'équipage  du  na- 
vire qui  a  fauve  l'autre  >  ibid. 

Du  cas  où  le  navire  eft  à  la  part ,  &  fi  les  pafla- 
gers  y  participent  ?  ibid.  &  pag.  fuiv. 

Si  hors  les  deux  cas  de  cet  art.  27  ,  ceux  qui 
fauvent  des  effets  jettes  fur  le  rivage  en  peu- 
vent prétendre  le  tiers,  ou  feulement  leurs  fa- 
laires  ,  à  raifon  de  leur  travail  .<?  ibid.  p.  637. 

&  fuiv. 

Des  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer.  Même  liv. 
4  ,  tit.  p  ,  art.  28  ,  au  texte  &c  aux  notes  ,  p. 
640  &  fuiv.  V.  Ancre. 

Il  en  faut  faire  déclaration  à  l'Amirauté,  de 
même  que  tous  autres  effets  trouvés  en  mer  , 

ibid.  Se  pag.  fuiv. 

Les  chofes  du  crû  de  la  mer  &  autres  ,  qui  n'ont 
appartenu  à  perfonne  ,  font  acquifes  en  entier 
à  celui  qui  les  a  tirées  du  fond  de  la  mer,  ou 
pêchées  fur  les  flots,  art.  29 ,  pag.  647. 

Et  s'il  les  a  trouvées  fur  les  grèves  ,  il  n'en  a  que 
le  tiers,  ibid.  &c  aux  notes  ,  pag.  648. 

Difpofuion  des  Jugemens  d'Oleron  à  ce  fujet, 

ibid. 

Des  poifTons  trouvés  en  mer  ou  échoués  fur  les 
côtes.  Même  art.  2p,Sc  aux  notes,  ibid.  Scfuiv. 

Epave.  V.  Effets  naufragés. 

Un  navire  pris  ,  abandonné  par  les  ennemis  ou 
chaflé  par  la  tempête  efl:  épave  de  mer.  liv. 
3  ,  tit.  p  ,  art.  p  ,  aux  notes ,  p.  260. 

Navire  pris  fans  qu'on  puifle  découvrir  s'il  eft 
ami  ou  ennemi ,  efl  aufli  regardé  comme  épa- 
ve. Même  liv,  3  ,  tit.  p,  arc.  26  ,  au  texte  8c 
aux  notes,  pag.  338  6c  fuiv. 

Mais  s'il  eft  reconnu  ennemi ,  c'eft  une  prife  a 
Tomt   II, 
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quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  combat ,  Se  que 
le  navire  ait  été  trouvé  abandonné  en  pleine 
mer,  ibid.  aux  notes. 

Secùs  ,  fi  Je  vaiffeau  eft  échoué  ,  à  moins  que 
l'échouement  n'ait  été  caufé  par  la  chaffe  du 
cor  fa  ire.  ibid. 

Navire  abandonné  an  mer  par  fon  équipage  eft 
une  épave,  dont  le  tiers  appartient  à  qui  l'a 
fauve,  liv.  4,  tit.  p,  art.  27,  auxnotes,  p.  6\6. 

Hors  delà  5c  des  deux  cas  dudit  art.  27,  l'in- 
venteur n'a  rien  à  prérendre  dans  l'épave  ; 
il  doit  fe  contenter  de  fes  frais,  ibid.  &c  fuiv. 

Des  poifTons  royaux  ou  à  lard  échoués  fur  les 
côtes ,  5c  par-là  devenus  épaves,  liv.  5  ,  tit.  7  , 
art.  1,26c},  pag.  7pj  Se  fuiv. 

Erreur. 

Proportions  erronées  de  la  Chambre  d'aflu- 
rance  de  Paris,  fur  la  matière  des  aflùrances. 
liv.  j  ,  tit.  5,  art.  ip  ,  aux  notes,?.  6 j  6c  fuiv. 

ESclavage. 

Femme  peut  s'obliger  valablement  pour  tirée 
fon  mari  d'efclavage.  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  12  , 
pag.  56.  V.  Femme. 

Elle  le  peut  tout  de  même  pour  le  tirer  de  pri- 
fon  ,  aux  notes  ,  ibid. 

L'enfant  mineur  peut  s'obliger  également  pour 
la  délivrance  de  fon  père  ,  dans  l'un  &  l'autre 
cas,  fans  efpérance  de  reflitution.  art.  14, 
au  texte  &  aux  notes,  pag.  57. 

Quand  l'avis  des  parens  eft  néceflaire  pour  cela  ? 

ibid. 
EJiimation.V.  Valeur. 

En  cas  de  jet,  l'eftimation  fe  fait  des  marchan- 
dises jettées  &  fauvées ,  fuivant  le  prix  cou- 
rant du  lieu  où  fe  fait  la  décharge  du  navire. 
liv.  3  ,  tit.  8 ,  art.  6 ,  au  cexte  &  aux  notes , 

pag.  191  &  fuiv. 

Equité  de  cette  décifion  ,  6c  raifons  fur  les- 
quelles elle  eft  fondée  ,  ibid.  p.  ip; . 

On  en  ufe  de  même  pour  la  contribution  au 
rachat.  ibid.  pag.  192. 

Secàs  ,  en  cas  de  prêt  à  la  grofTe  ou  d'afîurance  » 
on  ne  fait  attention  alors  qu'à  la  valeur  des 
effets  au  temps  de  leur  chargement,  ibid.  ip3. 

L'eftimation  fe  faifant  fur  le  prix  courant  du 
lieu  de  la  décharge  ,  il  faut  en  déduire  le  fret 
entier  des  marchandifes.  ibid.  Se  fuiv. 

Si  le  navire  ,  ayant  été  fauve  par  le  jet ,  vient  à 
périr  dans  la  fuite  ,  les  effets  fauves  du  nau- 
frage ne  contribueront  au  jet  que  fur  le  pied 
de  leur  valeur  actuelle  ,  6c  dèduétion  faite 
des  frais  de  fauvement.  Même  liv.  3  ,  tit.  8, 
arc.  16 ,  au  texte  6c  aux  notes,  p.  207. 

En  cas  de  dommage  caufé  à  des  filets  de  pêche , 
on  n'eftime  que  le  dommage  ,  fans  indemnifer 
le  pêcheur  du  poitîbn  qu'il  auroit  pu  prendre* 
liv.  5  ,  tic.  4,  arc.  8  ,  aux  notes,        p.  770. 

Etrangers. 

Etrangers  au  ferviçe  de  la  marine  du  Royaume  ; 
mourans  en  mer  ,  leur  fucceflïon  eft  exempte 
du  droit  d'aubaine,  6c  par  conféquent  pafle  à 
leurs  héritiers  étrangers ,  comme  aux  regnico. 
les.  liv.  3  ,  tit.  11 ,  art.  5  ,  aux  notes ,  p.  435. 

Par  la  même  raifon  ,  ils  peuvent  faire  leur  tek 
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tament  en  tner ,  conformément  à  notre  Or- 

'  donnance.  ïb'id.  Se  fur  l'art,  premier,  p.  428. 

Mais  s'ils  ne  font  que  paffagers  ,  étant  étrangers  , 

ils  ne  pourront  tefter.  ibid.  p.  428  &  436". 


Femme. 

Femme  peut  s'obliger  valablement  pour  tirer 
fon  mari  d'efclavage.  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  12,  p.  56. 

Elle  le  peut  tout  de  même  pour  le  tirer  de  pri- 
fon  ,  aux  notes  ,  a  ibid. 

Si  fur  le  refus  de  la  femme ,  quelqu'un  prête  de- 
niers pour  racheter  (on  mari ,  il  fera  préféré 
à  elle  fur  les  biens  de  mari,  fauf  pour  la  ré- 
pétition de  fa  dot.  art.  1 3 :,  ibid.  6c  fuiv. 

Mais  il  faut  que  le  prêt  foit  fait  par  autorité  de 
jufiiee.  ibid.  aux  notes. 

Feux. 

Feu  que  doit  avoir  pendant  la  nuit  le  maître  du 
navire  en  rade  qui  eft  le  plus  avancé  du  côcé 
de  la  mer.  liv.  4,  tit.  8  ,  art.  4,  p.  577- 

Peine  de  ceux  qui  allumeront  des  feux  trompeurs 
fur  les  grèves  pour  attirer  Se  faire  périr  les  na- 
vires, fiv.  4,  tit.  p  ,  art.  45  ,  au  texte  Se  aux 
notes  ,  pag-  66%  Se  fuiv. 

Feux  que  doivent  montrer  les  pêcheurs  de  poif- 
fon  frais,  liv.  5  ,  tit.  2  ,  art.  6  Se  7,  pag.  712. 

Des  feux  des  pêcheurs  de  hareng,  liv.  5  ,  tit.  5  , 
art.  2  ,  3  ,  5  Se  6  ,  pag.  773  Se  fuiv. 

Défetjfes  à  tous  pêcheurs  de  montrer  des  feux 
autrement  que  dans  le  temps  Se  de  la  manière 
preferite  par  l'Ordonnance,  art.  7,  pag.  775. 

Feu  allumé  toutes  les  nuits  à  Calais,  en  faveur 
de  la  pêche  du  hareng,  art.  8  ,  aux  notes,  ibid. 

Filets. 

L'ufage  de  ne  permettre  la  pêche  qu'avec  des 
filets  d'une  certaine  maille  efr.  fort  ancien. 
Obfervations  fur  le  tit.  2  ,  du  liv.  5  ,  p.  696. 

Avantage  qui  en  réfulteroit  s'il  étoit  exactement 
oblervé.  ibid. 

On  y  a  penfé  un  peu  tard  en  France,  par  rap- 
port à  la  pêche  maritime.  ibid. 

Raifon  de  la  diverfité  des  filets  de  pêche,   ibid. 

Se  pag.  697. 

Manière  d'ufer  des  rets  ou  filets  appellés/o//e.r. 
Même  liv.  5  ,  tit.  2  ,  art.  2  &  3  ,  au  texte  Se 
aux  notes  ,  t  pag.  69S  Se  fuiv. 

Du  ret  ou  filet  appelle  dreige.  art.  4,  pag.  699. 
V.  Dreige. 

Permis  au  temps  de  notre  Ordonnance  ,  il  a  été 
depuis  fupprimé  ,  aux  notes  ,  ibid. 

On  y  a  fubrogé  clui  appelle  ,  ret  traverfier  ou 
chalut.  m  ibid.  p.  702. 

Filets  pour  la  pèche  des  vives,  art.  5  ,  au  texte 
&  aux  notes,  ^  pag.  711. 

Ce  que  doivent  faire  les  pêcheurs  la  nuit  lorf- 
que  leurs  filets  font  retenus  par  quelque  em- 
barras >  art.  7  ,  pag.  712  Se  liv.  5  ,  tit.  5  ,  art. 
5  Se  6  ,  p  p.  774  Se  fuiv. 

Des  filets  appelle»  picot ,  art.  8 ,  du  même  tit.  2  , 

pag.  713. 

Filets  ou  rets  pour  la  pêche  des  Jardines»  art. 
ji  >  pag*  7M*  V.  Sardines* 


Il  doit  y  avoir  au  Greffe  de  chaque  Amirauté  un 
modèle  des  mailles  des  filets,  art.  16  ,  p.  717. 

Il  eft  permis  de  tendre  fur  les  grèves  des  filets 
en  forme  de  parcs,  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art-  1 ,  p.  7ip, 

De  la  forme  des  parcs  Se  des  mailles  de  ces 
filets,  art.  2  &  3 ,  pag.  720  ,  &  art.  17,  p.  741. 

Des  parcs  de  bois  &  de  filets,  art.  7, ibid.  pag.  731.. 

Il  n'eft  pas  permis  d'en  avoir  aux  embouchures 
des  rivières  navigables,  ni  à  deux  cens  braffes 
du  paffage  ordinaire  des  vaiffeaux  ,  même  liv. 
5  ,  tir.  î  ,  art.  11  Se  12,  pag.  738  Se  fuiv. 

Des  filets  Se  engins  propres  à  la  pêche  des  cre- 
vettes Se  autres  poiflons  de  petite  efpece  ; 
quand  l'ufage  en  eft  permis?  art.  16,  p.  740. 

Seynes  ,  collorets  Se  autres  filets  traînans  abso- 
lument prohibés,  Se  fous  quelles  peines  ?  ibid. 

Il  eft  défendu  d'en  faire  ou  receler ,  a  peine  de 
vingt-cinq  livres  d'amende,  art.  17  ,     p.  741. 

Cette  amende  eft  aujourd'hui  portée  à  trois  cens 
livres,  aux  notes  ,  ,  ibid. 

Le  haveneau,  autre  filet  auffi  expreffément  dé- 
fendu, art.  i3  ,  aux  notes,  pag.  743. 

Les  Officiers  d'Amirauté,  dans  les  vifites  qu'ils 
font  des  filets,  doivent  faire  brûler  tous  ceux 
qui  font  prohibés  ,  ou  d'une  maille  au-deifous 
de  celle  preferite  par  l'Ordonnance,  ibid.  art. 
2  1  ,  pag.  74<î. 

On  eftime  que  le  dommage  caufé  aux  filets  , 
fans  indemnifer  les  pécheurs  du  poiiïon  qu'ils 
auraient  pu  prendre,  liv.  5  ,  tit.  4  ,  art.  8, 
aux  notes  ,  pag.  770. 

Fin  de  non  -  recevoir. 

Contre  Faffuré.  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  48  ,  57  Se 
58,  au  texte  Se  aux  notes,  pag.  117,  138» 

141  Si  iuiv. 

Quand  il  y  a  fin  de  non-recevoir,ou  non, con- 
tre le  réclamateur  ?  V.  Réclamation. 

Frai  de  poiffon. 

L'intérêt  qu'il  y  a  de  conferver  le  frai  du  poif- 
fon  eft  une  des  raiions  de  la  police  ,  établie 
pour  la  coupe  du  fart.  liv.  4,  tit.  10,  art.  i  , 
aux  notes ,  pag.  672. 

Fau(fe  idée  de  ceux  qui  penfe  autrement,  ibid. 
Se  fur  l'art,  r ,  tit.  1  ,  du  liv.  5  ,        pag.  691, 

Le  vrai  moyen  d'améliorer  la  pêche  eft  de  con- 
ferver le  frai  du  poiilon.  Obfervations  fur  le 
tit.  2,  du  liv.  j,  pag.  696. 

Ce  qui  nuit  le  plus  au  frai  du  poiffon  ?  Même 
liv.  5  ,  tit.  2  ,  art.  4 ,  aux  notes ,         p.  702. 

Pêches  défendues  en  Mars,  Avril  Se  Mai  pour 
ne  pas  nuire  au  frai  du  poiifon.  art.  1 3  6c  14  , 

pag.  716. 

En  vue  de  conferver  le  frai  du  poiffon  ,  il  eft 
défendu  de  fe  fervir  de  bateaux  plats  &  fans 
quille  le  long  des  côtes,  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  6  , 
aux  notes  ,  _    pag.  730. 

Exception  pour  les  côtes  d'Aunis,  à  l'occafïon 
des  bouchots,  ibid.  V.  Acon. 

La  confervation  du  frai  des  moules  eft  ordon- 
née comme  celle  du  frai  du  poiflon.  Même  liv. 
5,  tit.  3  ,  art.  18,  au  texte  Se  aux  notes, 

pag.  742  &  fuiv. 

Précautions  prifes  de  tout  temps  pour  confer- 
ver le  frai  du  poifton.  Même  art,  18,  aux 
notes  ,  ibid. 

Qualification  du  frai  du  poiffon ,  prévarications 
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étonnantes  à  ce  fujet, 
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llid.  Se  fuiv. 
Sous  le  nom  de  frai  du  poiffbn  ,  font  compris 
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tous  les  petits  poilTons  qui  n'ont  pas  trois 
pouces  entre  l'œil  &  la  queue  ,  ibid. 

Dans  la  même  vue  de  conferver  le  frai  du  poif- 
fon  ,  la  pêche  du  poiffon  appelle  blanche  ou 
blaquet  a  été  interdite  abfolument  ibid. 

Pourquoi  tant  de  fages  précautions  font  deve- 
nues prefque  inutiles  ?  ibid.  Se  fuiv. 

Les  Juges  qui  ont  la  police  fur  le  poiffon  expofé 
en  vente  pourroient  &  devroient  y  remédier. 

ibid. 

Franc  d'avaries* 

Sur  la  Méditerrannée  ,1a  dauk  franc  d'avaries 
eft  fort  ufitée  dans  les  polices  d'affurance.  liv. 
3  ,  tit.  6 ,  art.  47  ,  aux  notes  ,  p.  114. 

A  quelle  occafion  cette  claufe  a  été  introduite 
dans  les  polices  d'affurance  ?        ibid.  Se  fuiv. 

Son  effet  eft  de  décharger  les  affureurs  de  tou- 
tes avaries  ,  fauf  le  cas  de  l'abandon  ou  dé- 
laiflement  ,  ibid.  pag.  114. 

Efpece  jugée  concernantun  navire  qui  avoit  ta- 
lonné Se  échoué  ;  mais  qui  avoit  été  relevé 
de  fon  échouementpar  les  foins  de  l'équipage. 

ibid.  pag.  114  &  115. 

Danger  qu'il  y  avoit  d'étendre  cette  jurifpru- 
dence  ailleurs ,  ibid. 

Fraude. 

Fraude  du  preneur  à  la  groffe  aventure,  com- 
ment punie  /  liv.  j  ,  tit.  5  ,  art.  3  ,  au  texte 
&  aux  notes  ,  pag.  #. 

Peine  de  l'affureur  ou  de  l'affuré  frauduleux, 
liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  41 ,  au  texte  Se  aux  notes , 

pag.  96. 
Fret. 

Il  eft  défendu  de  prendre  deniers  a  la  groffe  fur 
le  fret  à  faire,  liv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  4  ,         p.  7. 

Défenfes  tout  de  même  de  faire  affurer  le  fret 
à  faire.  Même  liv.  3 ,  tit.  6  ,  art.  15  ,  p.  58. 

Se  fuiv. 

Secus  ,  du  fret  acquis  dans  l'un  &  l'autre  cas  , 
aux  notes  ,  ibid. 

Comment  on  peut  faire  affurer  le  fret  acquis  ? 

ibid. 

Le  fret  eft  dû  au  navire  comme  un  fruit  qui  le 
fuit  de  nature  de  chofe  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Ainfi  il  faut  l'abandonner  avec  le  navire,  ibid. 

JufHce  de  cet  abandon,  ibid.  Exception,  art. 
47»        ^  pag.  115. 

Mais  ce  n'eftque  jufqu'k  concurrence  des  mar- 
chandifes  fauvées  ,  ibid.  art.  15  ,  pag.  60  , 
aux  notes. 

La  ftipulation  du  fret  acquis  ne  peut  pas  non 
plus  préjudicier  aux  gens  de  l'équipage,  ibid. 

Le  fret ,  comme  le  navire  ,  eft  garant  des  fautes 
du  maître  ou  capitaine,  liv.  3  ,  tit.  7,  art.  4  , 
au  textt  &  aux  notes,         pag.  161  &  fuiv. 

Et  cda  s'entend  même  du  fret  acquis.         ibid. 

L'eftimation  des  marchandifes  fe  faifant  furie 
prix  courant  au  lieu  de  la  décharge  ,  pour  ré- 
gler la  contribution  ,  il  faut  déduire  le  fret 
entier,  liv.  3  ,  tir.  8  ,  art.  <S,  aux  notes,  pag. 

•  94  &  196. 

Le  fret  eft  dû  alors  ,  tant  des  marchandifes  jet- 
téss  que  fauvées.  art.  7, aux  notes,  pag.  194. 

&.  fuiv. 
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Garantie^ 


Garantie  que  doivent  les  affureurs.  V.  'AJfu- 
rance  ,  AJfureur. 

Le  propriétaire  du  navire  eft  garant  des  fautes 
du  maître  ou  capitaine  Se  des  gens  de  fon  équi- 
page, liv.  3  ,  tit.  7,  art.  4,  aux  notes,  p.  îtfi. 
Se  fuiv.  V.  Tom.  premier. 

Carde-côtes. 

Les  Officiers  d'Amirauté  en  nomment  en  quan- 
tité fuffifante  pour  veiller  aux  naufrages  Se  à 
ce  qui  fe  pane  fur  le  rivage  de  la  mer  ,  liv.  4, 
tit.  p,  art.  3  ,  aux  notes,  pag.  596c  fuiv. 

Utilité  des  fonctions  de  ces  garde-côtes,    ibid. 

Les  plaintes  que  l'on  porte  affez  fouvent  con- 
tr'eux  font  rarement  fondées.  ibid. 

Carde-côtes ,  Officiers  &c.  V.  Officiers 
&  guet  de  la  mer. 

Dénomination  ,  fondions,  fervice  &  rang  des 
Officiers  garde-côtes,  liv.  4,  tit.  $  ,  art.  1  , 
au  texte  &  aux  notes  ,  p.  5  20  &  fuiv. 

Divifion  des  capitaineries  garde-côtes,  art.  2  , 
auffi  au  texte  &  aux  notes ,  pag.  522  &  fuiv. 

Autrefois  la  garde-côte  ne  s'étendoit  qu'à  une 
demie  lieue  de  la  mer  ;  aujourd'hui  elle  va  juf- 
qu'à  deux  lieues,  ibid.  Se  obfervations  fur  le 
tit.  tf ,  du  même  liv.  4,  pag.  534  &  fur  l'art  1, 

pag.  538. 

Comment  font  compofées  ces  capitaineries  ? 
ibid.  tit.  5  ,  art.  2  ,  p-  522  Se  fuiv. 

C'eft  le  capitaine  général  qui  nomme  les  om- 
ciersdes  compagnies  des  Paroifles.itÀi.  p.  52S* 

Tous  les  autres  font  à  la  nommination  du  Roi, 
ibid.  pag.  520  ,  Se  fur  l'art.  1  ,  pag. ^25. 

Des  montres  &  revues  des  habitans  garde-côtes  ; 
elles  doivent  être  faites  en  préfence  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté,  tit.  3  ,  pag.  526  &  fuiv. 

Ce  qui  s'eft  pratiqué  anciennement  à  ce  fujet  8c 
ce  qui  s'obferve  aujourd'hui ,  aux  notes ,  ibid. 
pag.  527  Se  fuiv.  Se  obfervations  fur  le  tit.  6  , 
du  même  liv.  4  ,  pag.  5?4. 

De  l'exercice  des  habitans  garde-côtes  ,  ibid. 
pag.  528  Se  obferv.  fur  ledit  tit.  6  ,  pag.  534. 
&  fur  l'art.  6  du  même  tit.  6  ,  p.  54?. 

Du  droit  de  difeipline  attribué  à  chaque  capi. 
taine  général  ,  ibid.  p.  529. 

Peines  attachées  à  l'infraction  du  fervice.  ibid. 

Privilèges  Se  exemptions  des  milices  garde-cô- 
tes. Même  liv.  4 ,  tit.  5  ,  art.  6 ,  aux  notes , 

pag.  532  &  fuiv. 

Des  fignaux  de  U  garde-côte  ,  rit.  6  ,  art.  5,  Se 
aux  notes  ,  pag.  543. 

Armes  dont  les  habitans  de  la  garde-côte  doi- 
vent fe  fournir,  art.  6 3  Se  auffi  aux  notes, 

pag.  544  Se  fuiv. 

Le  Roi  en  fournit  aujourd'hui  aux  compagnies 
détachées,  ibid.  aux  noces. 

Utilité  reconnue  de  la  difeipline,  à  laquelle  on 
a  nouvellement  affitjetti  les  miliciens  des  com- 
pagnies détachées  ,  ibid    p.  545  Se  fuiv. 

Et  du  foin  que  l'on  a  pris  d'en  former  plufieur» 
à  l'exercice  du  canon.  ibid» 

M  m  m  m  m   ij 
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De  la  bonne  contenance  de  ces  milices  à  l'arri- 
vée des  Anglois  fur  les  côtes  de  la  ilochelle  , 
au  mois  de  Septembre  1757  ,  ibïa. 

Réflexions  Se  obfervations  à  ce  fujet ,  ibïd.  Se 

pag.  54<î. 

Défenfes  de  faifir  les  armes  Se  munitions  des 
habitans  garde-côtes.  Même  liv.  4  ,  tit.  6  , 
art.  7  ,  Pag-  548« 

Et  c'eft  aux  Officiers  de  l'Amirauté  qu'il  appar- 
tient de  connoîcre  de  ces  faifies  ,  ibid.  Se  aux 
notes. 

Par  la  même  raifon  i!  effc  défendu  d'acheter 
d'eux  ces  mêmes  armes.  ibid. 

Gardiens  de  navires, 

Il  doit  y  en  avoit  fur  chaque  navire  étant  dans 
le  port  ou  havre,  liv.  4 ,  tit.  1  ,  art.  2  ,  au 
texte  6c  aux  notes  ,  p.  453  8c  fuiv. 

Gaviteaux.  V.  Bouée  <&  Hoirin* 

Gens  morts  en  mer. 

Les  parts  de  prîtes  des  gens  du  corfaire  tués 
ou  morts  en  mer,  doivent  être  dépofées  en- 
tre les  mains  du  Tréforier  des  invalides,  &c. 
liv.  ?  ,  tir.  9 ,  art.  3  3  ,  aux  notes  ,  pag.  408. 
V.  Invalides. 

II  en  eft  de  même  des  gages  des  autres  gens 
morts  en  mer.  liv.  3  ,  tit.  11 ,  art.  5,  aux  no- 
tes ,  .  „     PaS'  4?î« 

Mais  leurs  hardes  &  effets  doivent  être  dépofés 
au  Greffe  de  l'Amirauté  i  de  même  des  paf- 
fagers.  ibid. 

Des  teftamens  des  gens  morts  en  mer.  V. 

leftament. 

De  l'inventaire  de  leurs  effets  ;  qui  doit  le  faire 
Se  en  quelle  forme  ?  même  liv.  3,  tit.  11  , 
art.  4,  _  pag.  333. 

Le  capitaine  effc  tenu  de  fe  charger  des  effets 
pour  les  remettre  à  fon  retour,  art.  y  ,  pag. 

435.  V.  SucceIJion. 

Ce  qui  s'obferve  aujourd'hui  pour  la  remiiê  de 
ces  effets  ?  aux  notes  ,  ibid.  p.  435. 

De  la  délivrance  des  effets  ,  foit  aux  héritiers, 
aux   créanciers  ou  aux   légataires  ,  ibid.  Se 

fuiv. 

Comment  le  capitaine  doit  fe  comporter  à  l'é- 
gard des  effets  chargés  dans  fon  navire  par 
quelqu'un  qui  meurt  durant  le  voyage  ?  art. 
6,  au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  437. 

De  la  vente  qu'il  peut  faire  des  hardes  &  effets 
des  mariniers  Se  paffagers.  art.  7  ,  aulTi  au  texte 
&  aux  notes,  pag.  438  &  fuiv. 

Défenfes  aux  Officiers  de  guerre  Se  dejuftice  , 
établis  aux  Ifles  de  l'Amérique  de  retenir  les 
effets  des  gens  morts  en  mer  &  d'en  empê- 
cher le  retour,  art.  8,  du  même  tit.  n  ,  liv. 
3v       ,       ,  pag.  440. 

Des  hardes  des  gens  morts  en  mer.  art.  p  ,  ibid. 

Se  fuiv. 

Des  vêremens  des  corps  noyés,  liv.  4,  tit.  9, 
arc.  35  t  V'GssSeluiv. 

Guefmont.  V.Sart, 

Gouverneurs. 

Les  Gouverneurs  &  Commandans   des  places 
font  tenus  de  donner  main  force  aux  Officiers 


de  l'Amirauté  &  aux  intéreffés  dans  les  nau- 
frages, liv.  4,  tit.  p,  art.  31,  au  texte  &  aux 

«?rICr*.  ■  p.  650. 

Défenfes  a  eux  Si  a  tous  autres  Officiers  de  trou- 
bler les  pêcheurs  dans  le  voifinage  de  leurs 
places,  &  de  rien  exiger  d'eux  pour  leur  per- 
mettre d'y  pêcher,  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  10  , 

t  j      r  u  .,  „    '     p'  7i7' 

La  peine  des  loldats  en  pareil  cas  effc  corporelle. 

ibid. 
Défenfes  pareillement  aux  Gouverneurs  Se  Com- 
mandans de  troubler  le  maître  le  premier  ar- 
rivé pour  U  pêche  des  morues  dans  fes  droits 
Se  prérogatives,  liv.  5  ,  tit.  6  3  arc.  6 ,  au  texte 
&  aux  notes  ,  pag.  784, 

Gratifications. 

Gratifications  accordées  par  le  Roi  ,  tant  aux 
armateurs  qu'aux  Officiers  &  équipages  des 
corfaires.  liv.   3  ,  tit- p ,  arc.  32  ,  aux  notes  , 

pag.  3154  &  fuiv. 

Gratifications  accordées  auffi  par  le  Roi  aux 
Officiers  Se  équipages  de  fes  vaiffeaux  qui  fortt 
des  prifes.  ibid.  pag.  166  Se  fuiv. 

Et  cela  outre  le  tiers  à  eux  attribué  dans  les 
prifes,  tandis  qu'auparavant  ils  n'avoient  que 
le  dixième  ,  ibid. 

Nouvelles  gratifications  aux  uns  Se  aux  autres. 

ibid.  pag.  367.  Se  fuiv. 

GroJJe  aventure. 

Ce  que  c'eft  que  le  contrat  de  prêt  à  la  grotte 
aventure  ?  Obferv.  fur  le  tit.  5  ,  du  liv.  3  , 

pag.  1  8c  2. 
Ce  contrat  qui  a  fa  fource  dans  les   loix  ro- 
maines effc  en  ufage  chez  toutes  les  nations, 

ibid. 

En  Normandie  Se  en  Flandres  on  l'appelle  Bo- 

merie  ,  Se  pourquoi  ?  ibid. 

L'intérêt  ffcipulé  dans  ce  contrat  eft  légitime  a 

raifon  des  rifques  que  le  prêteur  prend  fur 

lui.  ibid. 

Cet  intérêt  dépend  moins  de  l'ufage  que  de  la 

convention.  ibid.  p-  2. 

Pourquoi  on  appelle  aulTi  ce  contrat,  à  retour 

de  voyage  ?  ibid. 

Ce  contrat  peut  être  fait  pardevant  notaires  ou 

fous  femg  privé,  même  liv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  1  s 

au  texte  ?  pag.  3. 

Il  peut  aufh  être  fait  verbalement ,  Se  quel  eli 

fon  effet  alors  ?  ibid.  aux  notes. 
Il  feroit  de  l'intérêt  public  que  ce  contrat  fût 
fujf  t  à  enrégifi rement  au  Grtffe  de  l'Amirauté, 
ibid.  Se  liv.  3  ,  tit.  6,   art.  68,  aux  notes, 

pag.  1 5  1  Se  fuiv. 
On  peur  prêter  à  la  groffe  fur  le  navire  Se  fur 
les  effets  dont  il  eft  chargé  ,  conjointement 
ou  féparément  ,  pour  un  voyage  entier  ou 
pour  un  temps  limité.  Même  tit.  s  s  art-  2  > 
au  texte  pag.  4. 

Autrefois  les  uns  prê  oient  fur  le  corps  Se  quille 
du  navire  ,  les  autres  fur  les  agrées  Se  appa- 
raux ,  Se  d'autres  encore  fur  l'armement  ôe 
les  vituailles  :  aujourd'hui  le  prêt  fe  fait  fur 
le  tout  enftmbie  ,  ibid.  aux  notes ,  pag.  4. 
Mais  on  continue  de  diltinguer  le  prêt  fur  le 
navire,  de  celui  qui  ie  tait  lui  le  chargement. 

ibid* 
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Chaque  prêteur  ne  court  rifque  que  de  l'objet 
fur  lequel  le  prêt  eft  fait.  ibid. 

Ce  que  doit  contenir  le  contrat  de  grofle  pour 
être  régulier.  ibid.  pag.  4. 

Lorsqu'il  ne  défigne  pas  fur  quoi  le  prêt  eft  Fait , 
il  fuffit  pour  le  rendre  valable  ,  que  le  pre- 
neur ait  intérêt  dans  le  navire  ou  dans  fon 
chargement.  ibid,  pag.  5;. 

Mais  il  faut  preuve  de  l'un  ou  de  l'autre  fait. 

ibid. 

De  la  ftipulation  que  fi  le  navire  n'eft  pas  de 
retour  après  un  certain  temps  ,  le  preneur 
payera  l'intérêt  à  tant  par  mois  ,  &c.  ibid. 

pag.  5. 

Défenfe  d'emprunter  à  la  grofle  au  delà  de  la 
valeur  de  la  chofe  affeclée  au  prêt.  Même  liv. 
3  ,  tit.  5,  art,  3  »  au  texte  ,  pag.  5. 

Railons  de  cette  défenfe ,   aux  notes,      ibid. 

pag.  6*. 

Il  faut  qu'il  y  ait  fraude  pour  que  la  peine  foie 
encourue.  ibid. 

Hors  le  cas  de  fraude  le  preneur  fera  quitte  pour 
payer  l'excédant  fans  intérêt  ou  change,  ibid. 

pag.  6. 

Diftin&ion  entre  cet  art.  3  &  le  15e.  ci-après. 

ibid. 

Il  n'eft  pas  permis  de  prendre  deniers  à  la  grofle 
fur  le  fret  à  faire,  art.  4,  au  texte,     pag.  7. 

Secàs  ,  fur  le  fret  acquis  ,  aux  notes ,  ibid.  p.  7. 

Il  n'eft  pas  permis  non  plus  d'emprunter  fur  le 
profit  efpéré  des  marchandifes.  Même  art.  4, 
au  texte  Se  aux  notes ,  ibid. 

Ni  fur  les  loyers  des  matelots  ;  exception  & 
limitation.  ibid. 

Peine  du  prêteur  à  la  grofle  ,  fur  les  loyers  des 
matelots  ,  fan»  le  confenteroent  du  maître,  art. 

5  ,  au  texte  Se  aux  notes,  pag.  8. 
Maître  ou  capitaine   refponfable  des  fommes 

prifes  à  la  grofle  par  fes  matelots  de  fon  con- 
tentement ;  fi  elles  excédent  lamoitié  de  leurs 
loyers,  nonobftant  la  perce  du  vaifleau.  art. 

6  ,  au  texte  ,  pag.  8. 
Exception  aux  notes.  ibid. 
Le  prèr  à  la  grofle  emporte  privilège  fur  la  chofe 

affectée  au  prêt.  Même  tit.  5  ,  art.  7  ,  p.  p. 

Et  fi  le  prêt  eft  fur  le  navire  ,  le  privilège  s'é- 
tend fur  le  fret ,  ibid.  Se  aux  notes  ,   pag.  9. 

Et  cela  aulli-bien  fur  le  fret  gagné  d'avance  , 
que  fur  celui  qui  n'eft  acquis  qu'àl'arrivée  du 
navire.  ibid.  pag.  9. 

Le  privilège  du  prêteur  fur  le  navire  ne  le  con- 
fond pas  avec  celui  du  prêteur  fur  le  charge- 
ment, ibid. 

Ordre  de  ce  privilège  Se  le  concours  qu'il  fouffre  , 
ibid.  V.  Tom.  i  ,  liv.  1,  tit.  14  ,  art.  16  Se  \j. 

Prêteurs  a  la  grofle  au  maître  ou  capitaine  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires ,  fans 
leur  confencem<mt,  n'a  d'aétion  &  de  privi- 
lège que  fur  la  portion  du  mairre.  Même  liv. 
3  ,  tit    5  ,  art.  8  ,  pag.    10. 

Mais  fi  l'emprunt  du  maître  eft  pour  radoub 
Se  vituaiiles  Se  que  les  propriétaires  ayenc 
refufé  de  fournir  leur  contingent,  leurs  por- 
tions demeureront  affectées  au  prêt.  art.  9, 

pag.  11. 

Explication  aux  notes,  ibid.  Se  pag.  11. 

Prêt  à  la  grofle  renouvelle  ,  n'entre  point  en 
concurrence  avec  un  nouveau  contrat  de  prêt, 
art.  10  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  1 1. 

l' emprunte  ut  à  la  geoile  demeure  déchargé  par 
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la  perte  entière  des  effets  fur  lefquels  le  prêt 
a  été  fait  ,  fi  elle  arrive  par  cas  fortuit  dana 
le  temps  Se  dans  les  lieux  des  rifques.  art.  11, 

.    .  pag>  12. 

S'il  faut  que  la  perte  foit  entière  ?  &  du  cas  où 
les  effets  chargés  excédoient  la  lomme  em- 
pruntée, aux  notes,  ibid. 

Ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe 
n'eft  pas  un  cas  fortuit  dont  le  prêteur  à  la 
grofle  foit  garant,  art.  12  ,  p.  14. 

Ce  que  c'eft  que  le  vice  propre  de  la  chofe  ? 
aux  notes  ,  ibid. 

La  perce  qui  arrive  par  le  fait  du  maître  ou  de 
fes  gens  ,  n'eft  pas  non  plus  pour  le  compte 
du  prêteur  ni  de  l'aflureur.  Même  arc.  12  ,  au 
texte  Se  aux  notes ,  ibid. 

Ni  celle  qui  arrive  par  le  fait  des  propriétaires 
ou  marchands  chargeurs,  nonobftant  toute 
ftipulation  contraire  à  cec  égard  ,  ibid.  aux 
notes. 

Quand  les  rifques  commencent  à  courir  pour 
le  compte  du  prêteur  ,  Se  quand  ils  finiflent , 
art.  13  ,  a  pag.  ij. 

Le  preneur  à  la  grofle  ,  pour  être  déchargé  de 
fon  obligation  en  cas  de  perte  du  navire  Se 
de  fon  chargement ,  doit  prouver  qu'il  y  avoir 
des  effets  pour  fon  compte  ,  jufqu'à  concur- 
rence, art.  14,  au  eexee  Se  aux  noces ,  pag.  15 

&  fuiv. 

Si  les  effets  chargés  n'ont  pas  rempli  la  fomme  , 
le  preneur  ne  fera  déchargé  qu'à  proportion 
&  payera  le  furplus  avec  le  change,  art.  15, 

pag.  i6. 

S'il  faut  pour  cela  que  le  preneur  prouve  qu'il 
n'a  pu  charger  des  effets  pour  la  valeur  de  la 
fomme  ?  aux  notes  ,  ibid.  Se  pag.  fuiv. 

Le  prêteur  à  la  groffe  ne  peut  gagner  le  profîe 
maritime  qu'à  railon  des  rifques  qu'il  a  cou- 
rus, ibid.  Se  fuiv. 

Ainfi  le  prêt  étant  fait  pour  l'aller  Se  le  recour 
s'il  n'y  a  eu  de  chargement  que  pour  l'aller  , 
il  n'aura  gagné  le  profit  maritime  que  pour 
moitié,  Sec.  ibid.  pag.  17  Se  18,  Se  tit.  6  , 
art.  6  ,  pag.  49. 

Réponfe  aux  objections.  Même  tit.  5,  art.  15, 

pag.  16  Se  fuiv. 

Dans  l'ufage  le  prêteur  à  la  grofle  répond  de 
toutes  les  avaries  caufées  pas  cas  fortuit  fans 
diftinëtion.  Même  tit.  5  ,  atc.  \6 ,  aux  notes  , 

pag    19. 

Quand  il  doit  contribuer  aux  avaries ,  comment 
fe  fait  l'imputation  ?  ibid. 

En  cas  de  naufrage  le  contrat  de  grofle  eft  ré- 
duit à  la  valeur  des  effets  fauves,  arc.  17,  au 
texte ,  _       pag.  20. 

Sauf  au  preneur  à  entrer  en  répartition  des  effets 
fauves,  s'il  a  chargé  au  delà  de  la  fomme  em- 
pruntée ,  aux  notes,  ibid. 

En  cas  de  concours  entre  le  donneur  à  la  grofle 
Se  l'aflureur ,  le  donneur  eft  préféré  pour  fon 
capital,  art,  18.  au  texte  ,  p.   20. 

Examen  de  cecte  décifion  ,  aux  notes,  ibid.  Se 

pag. fuiv. 

La  raifon  voudroit  qu'ils  fufftnt  d'égale  condi- 
tion, ibid. 

Réfutation  des  objections  ,    ibid.  pag.  21  fc 

fuiv. 

Il  répugneroit  qu'en  cas  de  prêt  d'une  fomme 
qui  n'iroit  qu'à  la  moitié  du  chargement,  le 
prêteur,  ne  perdit  rien  fi  l'on  fauvoit  la  moir 
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tié  des  effets  naufragés  ,  ibid.  pag.  21. 

Or,  l'aflureur  eft  fubrogé  au  preneur  à  la  grofTe , 


elle  fe  fait  le  plus  avantageufement  ?  liv.  j,  tir. 


5  ,  aux  obferv. 


pag-  77i. 


ainfi  il  doit  prendre  part  dans  les  effets  fau-     Elle  fe  peut  faire  même  les  jours  des  Fêtes  Se 

Dimanches,  de  la  manière  Se  du  temps  de  la 

taire.  i&rf. 

De  la  maille  des  filets  deftinés  à  cette  pêche, 

ils  ne  peuvent  être  employés  à  aucune  autre  , 


vés  ,  ibid,  pag.  22. 

Elpece  où  ia  décifion  de  l'article  pourroit  fe 
foutenir  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Nulle  différence  au  fonds  entre  le  contrat  de 
groiTe  &  celui  d'affurance,  fi  non  que  ce  der- 
nier en:  plus  avantageux  au  commerce,  ibid. 

pag.  24. 

Conclufion  pour  le  concours  entre  le  donneur 
à  la  grotte  Se  le  preneur  ou  fon  aflureur  fur 
les  effets  fauves ,  ibid. 

Guet  de  la  mer. 

Tous  les  habitans  des  paroiffes  garde-côtes  font 
fujets  au  guet  de  la  mer.  liv.  4,  tit.  y  ,  art. 
2  Se  aux  notes ,  pag.  522  &c  fuiv. 

En  chaque  capitainerie  il  doit  y  avoir  un  clerc 
de  guet  commis  par  l'Amirauté,  art.  4,  Se 
aux  notes,  pag.  530. 

Fonctions  du  clerc  du  guet.  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  le  guet  de  la  mer  ?  Obferv.  fur 
le  tit.  6 ,  du  liv.  4  ,  pag.  534  Se  fuiv. 

Dans  l'origine  le  droit  d'y  veiller  Se  de  le  faire 
faire  ,  appartenoit  fpécialement  à  l'Amiral, 

ibid. 

D'où  s'enfuivroit  le  droit  d'afiembler  les  mili- 
ces &  de  les  palier  en  revue  ,  &c.  ibid. 

A  cette  occafion  il  lui  étoit  dû  par  chaque  feu 
une  redevance  annuelle  de  cinq  fols ,  ibid.  Se 

pag.  fuiv. 

Cette  redevance  qui  a  fubfifté  même  depuis 
que  le  Roi  s'eft  réfervé  la  nommination  des 
Officiers  garde-côtes  ,  s'eft  éteinte  infenfibie- 
ment ,  ibid.  Se  pag.  fuiv.  jufqu'à  528. 

Conjectures  à  ce  fujet,  ibid. 

La  garde  fur  les  côtes  doit  être  faite  par  les  ha- 
bitans qui  y  font  fujets,  quand  ils  font  com- 
mandés ,  à  peine  d'amende  ,  &c.  liv.  4,  tit. 
6 ,  art.  1  ,  Se  aux  notes  ,  p.  6"3p  &  fuiv. 

Des  exempts  du  fervice  de  la  garde-côte  ,  ibid. 
Se  art.  2  ,  pag.  541. 

Des  habitans  qui  y  font  fpécialement  fujets , 
arc.  1  ,  aux  notes,  pag.  539  &  fuiv. 

C'eft  au  Juge  de  l'Amirauté  à  fe  prononcer  les 
amendes  encourues  pour  défaut  de  fervice. 
art.  3  ,  pag.  54r. 

Deftination  de  ces  amendes  ,  ibid.  Se  aux  notes. 

Abus  des  Officiers  garde-côtes  au  fujet  de  ces 
amendes,  arc.  4  ,  aux  notes  ,  pag.  542  Se  fuiv. 

Des  fignaux  dans  les  paroiffes  de  la  garde-côte  , 
art.  5  ,  au  texte  Se  aux  notes,  p.  543. 

H 

Hardes. 

Des  hardes  des  gens  morts  en  mer  fans  héri- 
tiers Se  fans  avoir  telté.  liv.  3  ,  tit.  11  ,  art. 
9,  au  texte  Se  aux  notes,      pag.  440  &  fuiv. 
A  qui  elles  appartiennent  ?  aux  notes  ,      ibid. 

V.  SucceJJion  ,  lejrament. 
Des  vêtemens  des  corps  noyés,  liv.  4  ,  tit.  9  , 
art.  35  ,  P'^53  &fuiv. 

Harengs. 

La  pêche  du  hareng  eft  très-ancienne.  Quand 


art.  1  , 


pag-  77Î- 


Police  que  doivent  obferver  les  pêcheurs  du 
hareng;  des  diftances  qu'ils  doivent  garder 
entr'eux  ,  &  des  feux  qu  ils  doivent  montrer, 
art.  2  Se  1  Se  fuiv.  pag.  773  Se  fuiv. 

De  ceux  qui  veulent  s'arrêter  Se  jetter  l'ancre 
pendant  la  nuit.  art.  4,  ibid. 

De  ceux  qui  font  forcés  par  quelque  accident 
de  ceffer  leur  pêche,  art.  5  ,  ibid. 

Et  de  ceux  dont  les  filets  font  arrêtés  à  la  mer, 
art.  6  ,  pag.  775. 

Défenfes  à  ces  pêcheurs  &  à  tous  autres  de 
montrer  d'autres  feux  que  ceux  qui  font  pref- 
crits.  art.  7,  ibid. 

Si  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d'une 
flotte  ce  fis  de  pêcher,  les  autres  feront  tenus 
d'en  faire  autant,  à  peine  de  réparation  du 
dommage  &  d'amende  arbitraire,  art.  8, p. 776. 

En  faveur  de  cette  pêche,  il  y  a  un  feu  allumé 
toutes  les  nuits  a  Calais  ,  aux  notes,      ibid. 

Havre. 

Il  n'efè  pas  permis  de  couper  des  amarres  dans 
un  port  fans  l'ordre  du  maître  de  quai.  liv. 
3  ,  tit.  7  ,  art.  1 1  ,  aux  notes  ,  p.  183  Se  fuiv. 
Se  liv.  4,  tit.  2  ,  art.  7,  p.  485  &  fuiv. 

Défenfes  de  jet  ter  des  immondices  dans  les  ports 
Se  havres  liv.  4,  tit.  1  ,  art.  1  ,  au  texte  Se 
aux  notes  ,  p.  447  Se  fuiv. 

L'amende  encourue  à  ce  fujet  eft  payable  par 
les  maîtres  pour  leurs  domeftiques ,  Se  par  les 
pères  &  mères  pour  leurs  enfans  ,  ibid. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  on  ne  fouffre  pas 
qu'il  y  ait  fur  le  bord  du  quai  des  tas  de 
bourrier  ,  aux  notes  ,  ibid.  p.  448. 

Il  doit  toujours  y  avoir  des  matelots  à  bord  des 
navires  étant  dans  le  havre  pour  obéir  à  la 
police  ,  &c.  art.  2,  pag.  453. 

Dans  les  navires  délarmés  on  met  un  gardien  , 
ibid.  aux  notes,  pag.  454. 

Quel  doit  être  ce  gardien  Se  quelles  font  fes 
obligations?  ibid. 

Où  doivent  être  amarrés  les  navires  dans  un 
havres  ?  art.  3  ,  au  texte  Se  aux  notes,  p.  455. 

Défenfes  de  garder  à  bord  les  poudres  d'un  na- 
vire dans  le  port  ou  havre.  Même  liv.  4  , 
tit.  1  ,  art.  6  ,  au  texte  Se  aux  notes, p. 457. 

Il  doit  y  avoir  en  chaque  port  ou  havre  des 
lieux  deftinés  pour  le  radoub  Se  Je  carénage 
des  navires,  art.  8  ,  pag    4150. 

A  quoi  font  tenus  les  maîtres  des  navires  qui 
les  font  caréner  dans  les  ports  ou  havres  ? 
art.  9  ,  pag.  461. 

Il  doit  y  avoir  aufTï  des  lieux  deftinés  pour  les 
bàtimens  en  charge  Se  pour  ceux  qui  font 
déchargés,  art.  10,  ibid. 

De  même  que  pour  en  conftruire  &  pour  dé- 
pecer ceux  qui  ne  peuvent  plus  fervir  ,  ibid. 
Se  aux  notes  ,  pag.  462. 

Diligence  avec  laquelle  il  faut  dépecer  les  bâ- 
timens  Se    en  enlever  les  débris,  art.  n  » 
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De  ceux  qui  font  des  folles  dans  un  havre  pour 
faire  travailler  au  radoub  de  leurs  navires. 
H r r .   i  2  j  dap    ifî? 

De  l'enlèvement  des  décombres  après  les  tra- 
vaux taies  pour  les  réparations  du  havre.  &c 
art.  13,  ibid'. 

Défenfes  de  faire  du  feu  ,  foit  de  jour,  foit  de' 
nuit  ,  dans  les  navires  étant  dans  un  havre 
faut  le  cas  de  nécellité.  Même  liv.  4,  tir.  i 
art.  14  ,  au  texte  &  aux  notes ,  p.  464  &  fuiv^. 

Et  dans  le  cas  de  nécelîîté,  il  faut  que  ce  foit 
avec  la  permilfion  du  maître  de  quai,  ibid. 
&  tic.  2,  art.  4  pag.  483. 

injonctions  aux  cabaretiers  demeurans  fur  les 
quais  &  havres  de  fermer  leurs  maifons  avant 
Ja  nuit  ,  &c.  Même  liv.  4 ,  cit.  1  ,  art.  i%  & 
aux  notes,  _  pag.  4*8. 

Feines  de  ceux  qui  volent  des  cordages  &  fé- 
railles,  ou  uftenfiles  des  navires  dans  ies 
ports,  art.  16 ,  pa„    a6o 

Développement,  aux  notes,  ibid.  &  pag.  470! 

Comment  le  propriétaire  &  le  maître  en  font 
tenus ,  ifc^ 

Pour  prévenir  ces  vols,  défenfes  font  faites  à' 
toutes  perlonnes  d'acheter  des  matelots ,  des 
cordages  ,  &c.  art.  17  ,  pag.  47r. 

De  même  des  étoupes  de  vieux  cordages  /  fi 
ce  n  efl  du  contentement  des  maîtres  ou  pro- 
priétaires, art.  18,  pag.  472. 

Droits  de  coutume  6c  autres  dans  les  havres 
doivent  être   autorifés  u   inferics  dans  une 
pencarte.  art.  10  ,  te  aux  notes  ,  pag.  472. 

Par  qui  doivent  être  entretenus  les  quais? les 
anneaux  ,  boucles  ,  &c.  deltinés  pour  l'amar- 
rage >  arc.  20  oc  21  ,  au  texte  &  aux  notes  , 

■km   •        e    1-  i.      •      r  Pa&-  474  &  fuiv. 

Maires  Se  Echevins  font  tenus  de  faire  garnir  de 
grilles  de  ter  les  égoûts  qui  ont  leur  décharge 
dans  le  havre.  Même  liv.  4,  cit.  1 ,  art.  zl 
&  aux  notes,  pag.  47<ï  &  fuiv! 

Hoirins. 

Il  faut  en  mettre  fur  les  ancres  des  navires  dans 
les  ports,  liv.  4,   rit.  1  ,  art.  5,   pag.  475. 

De  même  fur  les  ancres  laiirées  dans  ies  rades. 
Jiv.  4  ,  tic.  8  ,  art.  2  ,  au  texte  &  aux  noces , 

De  même  encore  fur  les  madragues  Se  bordi- 
gues.  liv.  5  3  cit.  4 ,  art.  3  ,  pag.  467. 

Hôpitaux. 

Les  hôpitaux  n'ont  plus  rien  dans  les  hardes 
des  gens    mores  en  mer.  liv.  3  ,  tir.  ii  ,  art 
P, aux  notes,  p.  440  &  fuiv! 

Hoftilités. 

les  hoftilicés  &  les  prifes  juftes  ou  injuftes  font 
de  drous  aux  rifques  des  atfureurs.  liv.  3     tic 
6  ,  arc.  20  ,  autexte  &  aux  notes ,  p.  74  &  fuiv. 

si  la  cla^e  portant  augmentation  de  prime  en 
cas  de  guerre  comprend  les  hoflilités?  même 

^;tIi„;'parr'  *  '  au*  not,es'  .    Pas-  i*&fuiv. 

&i  alors  1  augmentation  de  prime  elt  due  ,  foit 
que  le  navire  foit  pris ,  foit  qu'il  arrive  a  bon 

.port?-,         „  n-  ibid.  p.  38  &  fuiv. 

i.n  pareil  cas,  1  affureur  recevant  la  prime  d'aug- 
mentation ,  doit  fe  foumettre  de  rapporter  ce 
fiui  pourra  êcre  refticué  à  i'occafion  des  prifes 
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injuftemenc  faites , 
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ibid.  &  fuiv. 
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Jet.  V.  Contribution. 

Le  dommage  fait  aux  marchandifes  reftées  dans 
le  navire  en  fa  Ma  ne  le  jet,  eft  avarie  greffe 
fujerte  par  conféquent  a  contribution.8!^ ■  V 

,V;  7>J  ?"'  î  '  au  texte  &  aux  n0£es  ,  p.  i<îS  I 
167  &  cit.  8  ,  art.  4  &  14 ,  pag.  1  po  &  204 

deafa!rïï:  S?  S™  Pre4«   >e  «afce  aî°ïc 
de  taire  le  jet ,  de  couper  tes  mars ,  ou  d'aban- 

De  qui  i|  taut  prendre  ,,avis  _,  art<       .^  S-      |. 

Ce  qu'il  faut  jeccer  d'abord  ?  art.  3.  DéSdop- 
pement  aux  notes,  D  Ie  7n 

Etac  qui  doit  êcre  tenu  des  chofes  jetcées".  art. 

Déclaration  que  doit  faire  le  maître  ^après^ê 
jet ,  au  premier  port  où  il  abordera.  aVt .5 

Rnifons.fur  lefquelles  l'article  ïf? fo'Sé& im- 
plication a  ce  fujec,  aux  nores  ,  '  tf™ 

L  état  des  pertes  Se  dommages  doit  être  fait  a  là 
diligence  du  maître  ou  capitaine  ,  ibid.™ t.  6* 

Comment  cela  s'entend  ?  aux  notes  fibi'd.9^ 

La  contribution  doit  être  réglée  avec ïou'cisT" 
Parc.es  intéreffées ,  b         ibid   £  [lit 

Pour  juger  de  la  qualicé  des  effecs  jettéî à  la  mer " 
k^s  connoifemens  doivent  être  repréfenxés 
même  les  factures  s'il  y  en  a,  même   "     A 
tu.  8,  art.  8,  au  texte  Se  aux  notes,  p     07 

?euax  ïï  "oTT1IeTls  fonc  '^sé^X: 

Jeux.  art.  p  &  10,  auffi  au  texte  &  aux  no- 
t  J.  J.      ■  ■         ,  tbid.  pag.  108  Se  fuiv 

Les  munitions  de  guerre  &  de  bouche  ,&é  ne* 
contribuent  point  au  jet;  mais  ce  qui  en  eft 
jette  doit  être  payé  par  contribution  fur  tous 
^autres  effets.  arc.  u,  auffi  au  texte  &  aux 

Des  effets  jettes ,  dont  il  n'y  au  S  1%  &  ta- 
noiffement.  art.  ,2  ,  au  texte  Se  aux  notes, 

Précautions  que  doivent  prendre  ceux^onîïe2" 
coffres  fout  jettes.  Même  art.  12  ,  aux  notes  ' 

Des  effecs  jettes  ,  qui  étoient  fur  le  dlîfc.ïrt^J; 

Si  le  jet  ne  fauve  le  navire,  il  n'y  aura^oinfdê 
contribution  ,  &  chacun  fauvera  ce  qu'il  pour- 
ra ,  fans  être  tenu  d'en  faire  le  rapport .  même 
liv.  3  ,  tit.  8  ,  art.  1 5  ,  au  texte  &  aux  noces , 

Efpece  d'un  navire  pris  après  le  jet ,  ^donfrél 
quipage  s'eft  délivré  ducorfaire,  aux  notes, 

Le  navire  ayant  été  fauve  par  le  jet,  fi  eoVtf" 

£ran[  iA  *°yle  '  nrvient  a  fe  perdre  ;  ce  qui 
lera  Jauve  du  naufrage  contribuera  au  jet  • 
mais  comment  ?  art.  16,  au  texte  &  aux  nol 

Les  effets  jettes  ne  contribueront  en  aucun ?cas 
au  dommage  arrivé  depuis  le  jet.  art.  17 ,  ibid. 

&  fuiv» 
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Explication  ,  aux  notes  ,  ibid. 

Si  pour  alléger  le  navire  ,  on  met  en  barques 
des  marchandifes  qui  fe  perdent,  la  réparti- 
tion s'en  fera  fur  le  navire  ôc  fon  chargement 
entier.  Même  liv.  3  ,  tit.  8,  art.  ip,  p.  205». 

ôc  fuiv. 

Mais  fi  [e  vaiffeau  p<éric ,  les  marchandifes ,  ainfi 
mifes  dans  les  allèges ,  ne  contribueront  point 
quoiqu'elles  arrivent  à  bon   port.  art.   20  , 

pag.  210. 

Saifie  que  le  maître  peut  faire  des  marchandifes 
de  ceux  qui  refufent  de  contribuer,  art.  2, 
au  texte  8c  aux  notes,        p.  211  ibid.  8c  fuiv. 

Des  effets  jettes  &  recouvrés  depuis  la  répar- 
tition de  la  contribution,  art.  22  ,  ibid.  8c  fuiv. 

Rapport  que  doit  faire  alors  le  propriétaire  de 
ces  effets  recouvrés  ,6c  manière  d'opérer,  aux 
notes ,  ibid. 

Imputation. 

Lbrfque  le  prêteur  à  la  grotte  doit  contribuer 
aux  avaries  ,  l'imputation  fur  le  principal  ne 
fe  fait  que  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure, 
liv.  3  ,   tit.  5  ,  art.  itf,  aux  notes,  pag.  ip. 

Interdiction  d'Officiers.  V.  Officiers, 

Interdiction  de  Commerce. 

L'interdiction  de  commerce  entre  deux  nations 
réfulte  de  plein  droit  de  la  déclaration  de  guerre 
de  la  part  des  Souverains,  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art. 
3  ,aux  notes ,  pag.  3 1  6c fuiv.  ôc  tit.  9  ,  art.  7  , 

pag.  252  ôc  fuiv. 
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Invalides. 

Du  droit  de  6  d.  pour  livre  accordé  aux  inva- 
lides,  fur  le  produit  des  prifes.  liv.  3,  tit. p, 
art.  32  ,  aux  notes,  pag.  364  6c  fuiv.  V.Tom. 
premier. 

Comment  ce  droit  fe  prenoit  ci-devant ,  8c  com- 
ment on  en  ufe  aujourd'hui  ?  ibid.  8c  aux  no- 
tes ,  in  fine  ,  pag.  3  70. 

Du  droit  de  commiflion  de  l'armateur,  ibid. 

pag.  372  ôc  fuiv. 

Les  6  d.  pour  livre  fe  prennent  fur  les  prifes  fai- 
tes par  les  vaiffeaux  du  Roi  comme  fur  celles 
faites  par  les  particuliers  ,  ibid.  p.  369  6c  fuiv. 

Mais  non  fur  les  gratifications  du  Roi ,  ibid. 

Invalides  par  bleflures  reçues  fur  des  corfaires 
en  combattant,  ibid.  pag.  367. 

Le  tréforier  des  invalides  eft  tenu  d'avoir  un  re- 
giftre  pour  y  établir  les  noms  des  particuliers 
abfens ,  dont  il  aura  reçu  les  portions  dans  les 
prifes ,  pour  être  reftituées  aux  réclamateurs  , 
art.  3  3  ,  aux  notes  ,  pag.  408. 

Faute  de  réclamation  dans  les  deux  ans,  il  en 
doit  délivrer  le  tiers  au  receveur  de  M.  l'A- 
miral ,  ibid. 

Les  deux  autres  tiers  appartiennent  aux  inva- 
lides ,  ibid. 

Les  deux  tiers  appartiennent  de  même  aux  in- 
valides dans  les  effets  des  gens  morts  en  mer  , 
fans  héritiers  ou  fans  avoir  tefté  ,  liv.  3  ,  tit. 
11  ,  art.  5  ,  aux  notes ,  pag.  435  ,  8c  art.  p, 

pag.  448. 

Le  Roi  leur  a  cédé  en  général  fa  moitié  dans 
les  effets  naufragés  ôc  non  réclamés,  liv.  4  , 
lit.  p,  art.  2tf,  aux  notes >  pag.  630. 


Mais  Ci  le  Roi  a  reconnu*  avoir  cédé  fon  droit 
à  quelque  Seigneur  ,  il  n'eft  plus  queftion  alors 
du  droit  des  invalides.  ibid. 

Inventaire, 

Par  qui  doit  être  fait  i'inventaire  des  effets  des 
gens  morts  en  mer  ,  ôc  en  quelle  forme  ?  liv. 
3  ,  tit.  11,  art.  4,  au  texte  6c  aux  notes  ,  p.  433. 

Jurifdiciion. 

Jurifdiction  finguliere  des  pêcheurs  à  Marfeille  i 
liv.  5  ,  tit.  8,  aux  obfervations ,  p.  797. 

Ce  font  leurs  Prud'hommes  qui  en  font  les  Ju- 
ges ,  ibid. 

Comment  fe  fait  l'élection  de  ces  prud'hom- 
mes ,  &c  devant  qui  ils  prêtent  ferment  ?  ibid. 

Manière    dont  ils  exercent  leur  jurifdiction  3 

ibid.  6c  p.  798. 

La  procédure  y  eft  des  plus  fommaires,    ibid. 

Les  Jugemens  de  cette  jurifdiction  font  fans 
appel  ,  ibid. 

Tous  pêcheurs  ,  même  les  forins  ,  en  font  juf- 
ticiables  ,  ibid.  8c  pag.  7pp. 

Cette  jurifdiction  eft  très-ancienne  ,  6c  elle  a 
perpétuellement  été  confirmée,  ibid.  p.  798. 

Obfervations  fur  ce  fujet  en  faveur  des  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  ibid.  p.  7pp, 


Lamaneur  ou  Locman.  V.  Vilote-cotier. 

Ce  que  c'eft  que  le  pilote  lamaneur  ?  liv.  3^ 
tit.  7  ,  art.  8  ,  aux  notes,  pag.  172. 

Le  maître  doit  nourrir  le  lamaneur  tant  qu'il 
le  garde  à  bord,  ôc  cette  nourriture  n'entre 
point  en  avarie  ,  ibid. 

A  quoi  s'expofe  le  maître  qui  fe  paffe  de  lama- 
neur ou  pilote-côtier  l  liv.  4,  tit.  3  ,  art.  10, 
aux  notes,  pag.  4pp. 

Quand  il  n'eft  pas  permis  au  maître  de  fe  palier 
de  pilote  ,  ibid» 

Le  maître  doit  déclarer  au  lamaneur  combien 
fon  bâtiment  tire  d'eau ,  ôcc.  art.  11 ,  au  texte 
ôc  aux  notes,  pag.  4pp. 

Du  falaire  des  pilotes-côtiers  ou  lamaneurs.  art. 
12  ,  aufli  au  texte  6c  aux  notes,      pag.  500. 

6c  fuiv. 
Comment  fe  doit  faire  le  règlement  de  ces  fa- 
laires  6c  des  autres  mariniers  fervant  dans  les 
ports  i  ibid. 

Défenfes  aux  lamaneurs  d'exiger  desfalaires  au- 
defïus  du  règlement,  art.  13  ,  p.  502. 

Exception  ,  aux  notes  ,  ibid. 

Toutes  promefles  faites  aux  lamaneurs  &c  autres 
mariniers  ,  dans  le  danger,  lont  nulles  ,  mê- 
me liv.  4  ,  tit.  3  ,  art.  14  ,  p.  503  6c  fuiv. 
Injonction  aux  pilotes  8c  lamaneurs  de  viliter 
les  rades  des  lieux  de  leur  établiilement ,  Se 
d'en  faire  leur  rapport  au  Greffe  de  l'Amirauté. 
art.  ij  ôc  i(5,  pag.  504. 

Injonction  de  même  de  lever  les  ancres  laiffées 
dans  les  rades  ,  ôc  d'en  faire  leur  déclaration 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Même  art.  15, 

ibid.  8c  pag.  505. 

Explication  aux  notes  8c  fur  l'arc.  28  ,  du  tit. 

p  ,  des  naufrages  ,  pag.  64.0  6c  fuiv. 

Peine  du  lamaneur  qui ,  par  ignorance  ou  im 
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prudence  ,  fait  échouer  un  navire  ,  ou  en  caufe 
la  perte.  Même  liv.  4,  tir.  3  ,  art.  18 ,  p.  505. 

Si  c'eft  par  malice  ,  la  peine  eft  du  dernier  fup- 
plice.  Même  art.  18  ,  ibid. 

Obfervations  à  ce  fujet,  aux  notes  ,  pag.  507. 

Combien  il  feroit  à  fouriaiter  que  les  fautes  des 
pilotes  lamaneurs  fulTent  plus  exactement  pu- 
nies.'? ibid. 

Le  lamaneur  eft  le  vrai  conducteur  du  navire  , 
à  l'exclufion  du  maître,  ibid.  pag.  508. 

Quiconque  forcera  un  pilote  d'échouer  fon  na- 
vire pour  le  faire  périr  ,  doit  être  puni  de 
mort.  Jiv.  4  ,  tit.  p  ,  art.  44  ,  p.  667. 

Leji ,  Leftage.  V.  Dêleftage. 

Combien  il  efi  important  de  veiller  au  leftage 
&  dêleftage  des  navires  ?  liv.  4,  tit.  4,  aux 
obfervations  ,  pag.  50p. 

Ce  qui  s'ert  pratiqué  à  ce  fujet  avant  notre  Or- 
donnance, ibid. 

C'eft  à  préfent  à  M.  l'Amiral  à  donner  les  com- 
miffions  pour  le  leftage  &  dêleftage ,  ibid.  &C 

fuiv. 

Exception  pour  quelques  ports,  art.  premier, 
aux  notes  ,  ibid. 

Tout  maître  de  navire  ,  venant  de  la  mer  ,  eft 
tenu  de  déclarer  à  l'Amirauté  la  quantité  de 
left  qu'il  a  à  (on  bord.  Même  liv.  4  ,  tit.  4 , 
art.  1  ,  au  texte  Se  aux  notes,  ibid.  pag.  510. 

Les  Syndics  Se  Echev:ns  font  tenus  d'indiquer 
Se  de  fournir,  fi  beloin  eft  ,  les  lieux  propres 
à  recevoir  le  left.  art.  2  ,  p.  511. 

Comment  cela  doit  s'entendre  ,  aux  notes,  ibid. 

&  pag.  512. 

Et  toujours  fans  préjudice  de  la  jurifdiCtion  de 
l'Amirauté  ,  ibid. 

Après  le  dêleftage,  ceux  qui  y  ont  travaillé  font 
obligés  de  déclarer  a  l'Amirauté  la  quantité  de 
left  qu'ils  ont  tiré  du  navire,  art.  3  ,  p.  514. 

Motif  de  cet  article  ,  aux  notes,  ibid. 

On  ne  peut  lefter  ni  délefter  fans  une  permiffion 
de  la  perfonne  prépofée  pour  y  veiller,  ibid. 

Précautions  à  prendre  pour  le  temps  du  leftage 
&  dêleftage.  art.  4,  pag.  514. 

Cela  regarde  les  étrangers  comme  les  François, 
aux  notes  ,  ibid. 

Il  eft  permis  d'employer  à  lefter  Se  délefter  tels 
mariniers  qu'on  voudra,  avec  les  gens  de  l'é- 
quipage ,  ibid.  art.  5,  pag.  515. 

Mais  le  travail  doit  toujours  fe  faire  fous  les  yeux 
du  commis  au  leftage  Se  dêleftage.  aux  notes, 

ibid. 

Défenfes  de  jetter  le  left  dans  les  ports  ,  rades , 
&c.  art.  6  ,  ibid.   8e  liv.  5  ,  tit.   6 ,  art.   7  , 

pag.  785. 

Et  aux  délefteurs  de  le  porter  ailleurs  que  dans 
les  lieux  à  ce  deftinés.  même  liv.  4,  tit.  4, 
art.  6 ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  pag.  515. 

Défenfes  également  de  travailler  au  kftage  Se 
dêleftage  pendant  la  nuit,  art  7  ,  aux  notes , 

pag   $16. 

L'injonction  faite  par  l'art.  8  ,  au  maître  de  quai 
«le  tenir  la  main  à  l'obfervation  des  règles 
preferites  pour  le  leftage  8e  dêleftage  ,  ne  l'o- 
blige qu'autant  qu'il  n'y  aura  pas  un  commis 
de  l'Amiral  pour  y  veiller.  Notes  fur  ledit  art. 
8  ,  pag.  517. 

Sorte  de  left  utile  au  public  ,  8e  que  par  cette 
xaifon  on  n'oblige  pas  de  jetter  aulieududg- 
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Loyers  des  matelots. 

Le  navire  étant  arrêté  par  ordre  fouverain  ,  la 
nourriture  Se  les  loyers  des  matelots  font-ils 
avarie  groffe  ou  fimple  ?  liv.  3  ,  tit.  7 ,  art.  7, 
au  texte  Se  aux  notes  ,  pag   168  Se  fuiv. 

Loyers,  gages  ou  avances  des  gens  engagés  pour 
la  courfe.  liv.  3  ,  tit.  p  ,  art.  2  ,  aux  notes, 

pag.  224  Se  fuiv. 
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Madrague. 

Ce  que  c'eft  qu'une  madrague  ,  fon  ufage  8e  fon 
origine  ?  liv.  5,  tit.  4,  aux  obfervations.  p.  766. 

Défenfes  d'en  établir  lur  les  grèves  fans  une  per- 
miffion expreiîe  du  Roi  ,  qui  doit  être  enre- 
giftré  au  Greffe  de  l'Amirauté.  Même  tit.  4, 
art.  1  Se  2  ,  ibid.  8e  pag.  766  8e  767. 

Où  il  n'eft  pas  permis  de  placer  une  madrague  ? 
arr.  4  ,  _  pag.  767  Se  fuiv. 

Elle  ne  doit  pas  nuire  aux  autres  pêcheurs,  arr. 
5».  pag.  768. 

Maniered'entretenirlesmadragues  Se  bordigues, 
8e  d'en  ufer  pour  la  pêche,  art.  6  Se  7  ,    ibid. 

8e  pag.  769. 

En  cas  d'abordage  d'un  bâtiment  contre  une  ma- 
drague ,  il  faut  prouver  que  c'a  été  par  la  faute 
du  maître  ,  pour  le  rendre  tenu  des  dommages 
Se  intérêts,  art.  8  ,  8e  aux  notes  ,  p.  769  Se  fuiv. 

Maître.  V.  Capitaine. 

Peine  du  maître  qui  confent  que  fes  matelots 
prennent  de  l'argent  à  la  grolfe  au  delà  de  la 
moitié  de  leurs  loyers,  liv.  3 ;  ,  tit.  5  ,  art.  6,  p.  8. 

Maître  alfuré,  comment  doit  prouver  le  char- 
gement ?  Même  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  62  ,  p.  145. 

Le  maître  eft  garant  de  fes  fautes  8e  de  celles 
des  gens  de  Ion  équipage,  liv.  3  ,  lit.  6 ,  art. 
28 ,  p.  7p  ,  Se  tit.  7  ,  art.  4  ,  au  texte  Se  aux 
notes,  pag.    \6i.  V.  Tom.  premier. 

Si  c'eft  une  faute  du  maître  d'entrer  dans  ur» 
port  dont  l'accès  eft  difficile  ,  le  navire  ayanc 
partie  de  fon  chargement  \  Se  fi  les  ailureurs 
peuvent  fe  défendre  de  payer  les  avaries  en  ce 
cas  i  Même  liv.  3  ,  tit.  7  ,  art.  4 ,  aux  notes  9 

ibid.  Se  luiv. 

Maître  ancré  dans  un  port,  tenu  de  mettre  iur 
fes  ancres  des  bouées  ,  Sec.  liv.  4  ,  tit.  pre- 
mier ,  art.  5  ,  p.  456  Se  fuiv. 

Maître  ,  comment  refponfable  du  vol  fait  par 
les  gens  de  fon  équipage  ?  arr.  16  ,  aux  notes, 

pag.  470. 

Rifques  que  court  le  maître  qui  ne  veut  pas  pren- 
dre un  pilote  côtier.  liv.  4,  tit.  3  ,  art.  10  t 
aux  notes  ,  pag.  4P9» 

Lorfqu'il  en  a  pris  un  ,  il  doit  !ui  laiffer  la  con- 
duite du  navire,  art.  1 8  ,  aux  notes ,  pag.  508, 

Maître  de  Quai. 

Quand  des  amarres  embarraffent  pour  arriver 
au  quai ,  c'eft  au  maître  de  quai  qu'il  faurs'a- 
dreffer  pour  les  faire  larguer  '-,  Se  c'eft  à  lui  feul 
qu'il  convient  de  les  faire  couper  ,  Sec.  liv.  j  , 
lit.  7  j  art.  1 1  3  aux  notes ,  p.  1 83  Se  fuiv.  ë£ 

Nnnnn 


$34 


TABLE 


liv.  4 ,  tit.  2  ,  art.  7  i  P*g-  48  S  &  fuiv. 

C'eit  à  lui  qu'il  appartient  de  faire  ranger  Se  amar- 
rerlesnavires  au  quai.  1.  4,  tic-  premier, art.  3 
&  4  ,  8c  aux  notes ,  pag.  455  &  fuiv.  &  cit.  2  , 
art.  2  ,  pag-  481. 

Comment  il  doit  fe  comporter  à  ce  fujet  ?  ibid. 

Se  tit.  2  ,  art.  2  ,  auffi  ibid. 
Doit  veiller  à  ce  que  les  marchandifes  ne  rel- 
ient pas  fur  le  qu3i  plus  de  trois  jours.  Même 
liv.  4,  titre  premier ,  art.  7  ,  au  texte  Se  aux 
notes,  pag.  4588c  fuiv. 

Il  ne  doit  être  porté  du  feu  dans  les  navires  , 
étant  dans  un  havre  ,  que  du  confentement  Se 
en  préfence  du  maître  du  quai.  art.  14,  pag. 
454  ,  Se  tit.  2  ,  art.  4  ,  pag.  48?« 

Le  maître  de  quai  eft  à  la  nomination  de  M. 
l'Amiral,  comme  tous  ceux  qui  ont  des  em- 
plois à  l'Amirauté.  Obfervations  fur  le  tit.  2  , 
du  liv.  4,  •  #       pag.  479. 

Choix  à  faire  d'un  maître  de  quai,  à  raifon  de 
l'importance  de  fes  fonctions.  ibid. 

Il  doit  prêter  ferment  devant  le  Juge  de  l'Ami- 
rauté Se  faire  enregiftrer  fa  commidion    au 
Greffe.  Même  liv.  4,  tit.  2,  art.  1  ,  pag.  480. 
C'eft  à  lui  de  veiller  à  la  police  du  port.  art.  2  , 

pag.  481. 
Mais  fous  la  direction  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  Sec.  ibid.  aux  notes  ,     _  Se  fuiv. 
Ses  obi  igat  ion  s  par  rapport  aux  vaifTeaux  du  Roi, 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  capicaine  de  port.  art.  5  , 

pag.  482. 
'Ses  fonctions  en  général,  art.  5  ,  &  aux  notes  , 

pag.  483. 
Doit  vifi ter  les  paffages  ordinaires  ,!8c  fi  les  fonds 
font  changés, en  donner  avis  aux  Officiersde 
l'Amirauté,  art.  6"  ,  auffi  aux  notes,  p.  484. 
En  quel  cas  Se  comment  il  peut  faire  couper  les 
amarres  des  navires  qui  embarraifent  ?  art.  17, 
au  texte  Se  aux  notes,  _  _    pag.  485. 

Qui  fupporte  cette  avarie  ?  ibid.  Se  fuiv. 

Fonctions  Se  obligations  du  maître  de  quai,  au- 
tres que  celles  portées  par  notre  Ordonnance. 
ibid.  aux  notes. 
Il  n'eft  chargé  de  veiller  au  leftage  Se  déleftage 
qu'autant  que  l'Amiral  n'a  pas  commis  une 
.autre  perfonne  pour  y  vaquer.  Même  liv.  4  , 
tit.  2  ,  art.  5  ,  aux  notes  ,  pag.  583  ,  8c  tit.  4, 
art.  8  ,  aufïi  aux  notes  ,  pag.  517. 

Mais  ,  indépendamment  de  cela  ,  il  doit  donner 
avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  des  contra- 
ventions qu'il  apperçoit  aux  règles  du  leftage 
Se  déleffage  ,  notes  fur  ledit  art.  8  ,  ibid.  p.  5  17. 
A  Bordeaux  les  Jurats  font  maîtres  de  quai  ,8cc. 
liv.  4 ,  tit.  2  ,  art.  1  ,  aux  notes  ,  pag.  480. 

Marchandises  de  contrebande. 

L'aflureur  n'en  répond  pas  s'il  n'en  a  eu  con- 

noiffance.  liv.   3  ,  tit.  6",  art.  49,  pag.  127. 

8c  art.  52  ,  pag.  1*4. 

Ce  que  c'eft  que  marchandifes  de  contreb  >nde  , 

relativement  à  la  guerre  ?  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art. 

*i,  aux  notes,  pag.  264  8c  fuiv. 


Matelots. 


Marchands  chargeurs. 

J\  faut  prendre  leur  avis  auffi-bien  que  des  paf- 
fagers  avant  de  faire  le  jet.  liv.  3  ,  tit.  8  ,  art. 
»  Se  2  j  au  texte  8c  aux  notes ,  p.  188  8c  luiv. 


Matelots  ne  peuvent  emprunter  à  la  grofTe  fur 
leurs  loyers  fans  le  confentement  du  maître  , 
Se  l'emprunt  doit  être  au-defTous  de  la  moitié 
du  loyer,  liv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  4  Se  5  ,  au  texte 
Se  aux  notes  ,  pag.  7  Se  8. 

Peine  du  maître ,  s'il  confent  qu'ils  empruntent 
au  delà  de  la  moitié  de  leurs  loyers,  ibid.  art. 
6,  pag:  8. 

Matelot  blefie  au  fervice  du  navire  ,  doit  être 
panfé  aux  frais  du  navire,  liv.  3  ,  tit.  7,  art. 
6,  aux  notes,  pag.  167.  V.  Tom.  premier. 
Si  c'eft  en  défendant   le  navire  ,  c'eft  avarie 
commune.  Même  tit.  7,  art.  6,  ibid. 

Quand  la  nourriture  Se  les  loyers  des  matelots 
d'un  navire ,  arrêté  en  voyage  par  ordre  fou- 
verain ,  font  avarie  groile  ou  fimple.  art.  7> 

pag.  168. 
Examen  de  la  décifion  de  cet  article,  aux  no- 
tes ,  ibid.  Se  pag.  fuiv. 
Les  hardes  des  matelots  ne  contribuent  point  au 
jet  i   mais  s'il  en  eft  jette,  la  valeur  en  fera 
payée   par  contribution   fur  tous  les   autres 
effets,  liv.  3 ,  tit.  8  ,  art.  1 1 ,  pag.  199  Se  fuiv. 
Sous  le  nom  de  matelot  ,  les  officiers  Se  même 
le  maître  font  compris  ,  excepté  les  cas  où  le 
maître  eft  mis  en  oppofition  avec  les  gens  de 
(on  équipage,  ibid.  aux  notes,  in  fine  , 
pag.  201.  V.  Tom.  premier. 
Tout  équipage  en  courfe   ou  autrement  ,  doic 
être  compofé  de  matelots  François  au  moins 
jufqu'aux  deux   tiers,  liv.  3  ,  tit.  9  ,   art.  1  , 
aux  notes,   pag.  217  ,  in  fine.  V.  Tom.  1". 
Lettre  de  Louis  XIV,  fur  ce  fujet,  rapportée 
fur  l'art.  5  ,  aux  notes ,                       pag.  241. 
Matelots  Se  autres  gens  engagés  pour  la  courfe  ; 
leurs  gages  ou  avances  ,  peine  de  leur^défer- 
tion  ,  8cc.  art.  2  ,  aux  notes  ,  pag.  224  Se  fuiv. 
V.  Courfe ,  Défertion* 
Matelots  ne  peuvent  plus  emprunter  durant  leurs 
voyages  ,  ils  peuvent  feulement  acheter  des 
hardes  de  leurs  compagnons  morts  en  mer  ;  Se 
comment  ?  liv.  3  ,  tit.  1 1 ,  art.  7  ,  aux  notes  » 
pag.  438  8c  fuiv.  V.  Tom.  premier. 

Mer. 

La  liberté  de  la  navigation  Se  de  la  pêche  en 
haute  mer  eft  du  droit  naturel  Se  des  gens.  Ob- 
fervations fur  le  tit.  1  ,  du  liv.  5  ,  pag.  684. 

Se  fuiv. 

Quid ,  des  mers  particulières  ?  ibid.  V.  Domaine 
de  la  mer. 

Le  domaine  de  la  mer  voifine  d'un  Etat  appar- 
tient au  Souverain  ,  comme  chef  du  corps 
de  l'Etat,  art.  1  ,  aux  notes,  pag.  690  Se  fuiv. 

De  même  du  rivage  Se  des  grèves ,  &c.  ibid.  aux 

notes  ,  Se  liv.  4  ,  tit.  7  ,  art.  2  ,  aux  notes  , 

pag.  572  ,  8c  encore  tit.  9  des  naufrages,  art. 

26,  aux  notes,  pag.  624. 

Mineur. 

Mineur  peut  s'obliger,  par  avis  de  fes  parens , 
pour  tirer  fon  père  d'efclavage  ,  fans  efpérance 
de  reflitution.  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  14,  pag.  57. 

Il  peut  s'obliger  tout  de  même  pour  tirer  fon 
père  de  prifon  '■>  mais  il  ne  peut  y  être  con- 
traint, ibid.  aux  notes,  ibid. 
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L'avis  des  parens  n'eft  pas  toujours  néceflaire  , 

ibid. 
Morues  ou  Molues. 

Les  François  ont  les  premiers  prariqué  cette  pê- 
che. Obfer varions  fur  le  tit.tf,  du  liv.  j,  p.  777. 

A  quelle  occaiion  ils  l'ont  découverte,        ibid. 

Importance  de  cette  pêche,  ibid. 

Le  premier  règlement  à  ce  fujet  a  été  fait  par  les 
négocians  de  St.  Malo  ,  ibid.  Se  p.  778. 

Ce  règlement  a  fervi  de  bafe  aux  quatre  pre- 
miers articles  de  ce  titre  de  notre  Ordonnance. 

ibid. 

Les  François  ont  toujours  cultivé  cette  pêche  ; 
mais  depuis  le  Traité  d'Utrecht  elle  n'eft  plus 
pour  eux  fi  avantageufe  ,  ibid. 

Le  maître  du  navire  qui  arrive  le  premier  à  cette 
pêche  Se  qui  envoyé  fa  chaloupe  au  havre  ap- 
pelle le  Petit  Maître,  a  le  choix  du  galet  qui 
lui  eft  néceflaire,  en  mettant  une  affiche  au  lieu 
dit ,  l'échaffaud  du  Croc.  art.  1  ,        pag.  77p. 

Ce  maître,  le  premier  arrivé,  eft  appelle  ,  par 
le  règlement  de  St.  Malo  ,  l'Amiral  de  la  pêche, 
aux  notes  ,  ibid. 

Les  avantages  qui  lui  fonc  accordés  ont  donné 
lieu  à  des  accidens  que  l'on  a  tâché  de  pré- 
venir, _  ibid. 

Les  maîtres  qui  arrivent  après  le  premier  choi- 
/îflentfucceflivement  leurs  galets  à  mefure  qu'ils 
s'annoncent ,  Se  ces  galets  doivent  être  en  pro- 
portion de  la  grandeur  de  leurs  bâtimens.  art. 

2  ,  au  texte  Se  aux  notes,  pag.  781  &  fuiv. 
L'Amiral  de  la  pêche  fait  garder  l'affiche  ou  ta- 
bleau jufqu'à  ce  que  toutes  les  places  foient 
prifes,  après  quoi  il  en  eft  le  dépofitaire.  art. 

3  *  pag.  783. 
Il  eft  défendu  à  tout  maître  de  s'accommoder 

d'aucuns  galets,  fans  en  faire  fa  déclaration 
fur  l'affiche,  art.  4,  ibid. 

De  même,  le  premier  arrivant  dans  la  baye  de 
Canada  fera  l'Amiral  ou  maître  du  galet  ,  & 
marquera  la  place  d'un  chacun,  art.  5  ,  &  aux 
notes ,  pag.  784. 

Défenfes  au  Gouverneur  ou  Capitaine  de  la  côte 
de  troubler  ce  maître  premier  arrivé  ,  dans 
fon  droit  Se  privilège,  art.  6  ,  Se  aux  notes , 

ibid.  Se  fuiv. 

Défenfes  auffi  à  tous  maîtres  Se  à  leurs  équipa- 
ges de  jetter  leur  left  dans  les  havres,  art.  7, 

pag.  785. 

Comme  auffi  de  s'emparer  des  fels  &  huiles  qu'ils 
trouveront  fur  le  lieu  de  leur  établiffement , 
&  de  rompre  ou  brûler  les  échaffauds,  ibid. 
Se  aux  notes. 

Autres  défenfes  à  eux  de  s'emparer  des  chalou- 
pes qu'ils  y  trouveront,  s'ils  n'en  ont  le  pou- 
voir du  propriétaire,  art.  8  ,  6c  auffi  aux  no- 
tes ,  pag.  786. 

Cependant ,  fi  les  propriétaires  n'en  ont  pas  dif- 
pofé  ,  ceux  qui  en  auront  befoin  pourront , 
avec  la  permiflïon  de  l'Amiral  de  la  pêche  , 
s'en  fervir ,  à  la  charge  d'en  payer  le  loyer  aux 
propriétaires,  art.  p ,  Se  aux  notes  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Règles  que  doit  obferver  celui  qui  a  befoin  de 
fe  fervir  des  chaloupes  dont  les  propriétaires 
n'ont  pas  difpofé.  art.  10  ,  pag.  187. 

Ce  qu'il  doit  aulfi  faire  de  ces  chaloupes  après 
s'en  être  fervi.  art.u,&  aux  notes  yibid.Se  fuiv. 

L'Amiral  ou  maître  du  galet  ,  tenu  de  drefler 
procès-verbal  des  contraventions  venues  à  fa 
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connoiflancè  ,  &  de  le  dépofer  à  fon  retour 
entre  les  mains  des  Officiers  de  l'Amirauté, 
art.  12  ,  0  pag.  788. 

Ufage  qui  doit  être  fait  de  ce  procès-verbal ,  ibid. 
aux  notes. 

Défentes  à  tous  maîtres  de  navires,  faifant  la 
pêche  des  morues,  de  faire  voile  pendant  la 
nuit ,  à  peine  de  répondre  du  dommage,  &c. 
art.  ij  ,  pag.  78p. 

C'eft  que  le  départ  ne  pourroit  fe  faire  de  nuit 
fans  un  danger  minifelte  d'abordage  ,aux  no- 
tes,  ibid. 

S'ils  peuvent  s'arrêter  &  jetter  l'ancre  ?      ibid. 

Pour  prévenir  le  danger  du  feu  ,  défenfes  aux 
maîtres  ,  allant  à  cette  pêche  ,  d'embarquer 
des  paillafles  Se  autres  matières  également  con- 
buftibles ,  ibid. 

En  temps  de  paix,  la  pêche  des  morues  a  tou- 
jours été  permife  Se  libre  i  mais  en  temps  de 
guerre,  il  y  a  eu  quelquefois  des  convois  ou 
efeortes  pour  protéger  cette  pêche  ,  ibid.  ÔC 
pag.  7po.   V.  Convoi. 

Moules. 

Elles  s'élèvent  promprement  dans  les  parcs  ap- 
pelles bouchots  ,  Se  elles  y  deviennent  bien 
meilleures  que  celles  que  l'on  prend  fur  Je  ri- 
vage. Obfervations  fur  le  tit.  j,du  liv.  5,  p. 71 8. 

Avantages  qui  en  réfuhent,  ibid.  ScVux  notes  , 
fur  l'art.  4,  du  même  titre,  pag.  721. 

Cette  confidération  fans  doute  a  fait  conferver 
une  aflez  grande  quantité  de  bouchots  ;  mais 
ils  n'en  font  pas  moins  nuifibles  d'ailleurs, 

ibid.  Se  fuiv. 

Les  réglemens  concernans  la  pêche  des  moules 
ne  regardent  pas  l'ufage  que  l'on  fait  des  mou- 
les pour  peupler  Se  entretenir  les  bouchots  , 
même  liv.  5 ,  tit.  3  ,  art.  18  ,  aux  notes  ,  p. 

741  &  fuiv, 
Moulieres. 


Ce  que  c'eft  ?  liv.  5,  tit.  ?,  art 
Manière  d'y  pêcher  des  moul 
Il  eft  défendu  de  dreiger  o 

moulieres  Se  de    fe  fervir 

arrachent  le  frai  des  moul 

au  texte  , 
Il  eft  pareillement  défendu 

les  qui  ne  font  pas  encore 

chées , 
Exception  ,  aux  notes , 

N 


18, aux  notes,  ibid. 

es,  ibid.  Se  p.  fuiv. 

u  draguer  dans  les 

de   ferremens  qui' 

es.  Même  art,  18  , 

pag.  741. 

d  eolever  les  mou- 

en  état  d'être  pê- 

ibid. 

ibid.  &  fui  Va 


Naufrages. 

Le  naufrage  du  navire  autorife  l'abandon  de 
l'afluré ,  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  46,  au  texte  Se 
aux  notes  ,  pag.  pp. 

En  eft-il  de  même  abfolument  par  rapport  aux 
marchandifes  ?  aux  notes,  ibid.  Se  p.  p8  Se  fuiv. 

Comment  doivent  s'entendre  ces  mots  perte  en- 
tière >  ibid.  Se  pag.  104  Se  fuiv. 

Effets  fauves  en  partie  par  quelqu'un  ,  qui  en 
avoir  a  lui  &  à  un  tiers  a  fa  conlignation  ,  &c, 
quid  juris ,  entre  lui  Se  ce  tiers,  liv.  $  ,  tit.  8  , 
art.  ij,  aux  notes,  pag.  205» 

Marchandifes  fauvées  du  naufrage  h  commeirt 

N  n  n  n  n   ij 
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doivent  contribuer  au  jet  quî  avoir  fauve  le 
navire?  arc.  i<5,  pag.  207. 

Des  pirates  faifant  naufrages,  il  n'eft  pas  plus  per- 
mis de  piller  que  de  les  tuer.  Même  liv.  3  , 
tic.  9  ,  art.  3  ,  aux  notes  ,  pag.  235  <3c  fuiv. 
Parce  qu'ils  font  fous  la  protection  du  Roi, 
comme  tous  autres  qui  font  naufrage  ,  ibid. 
Si  liv.  4,  tit.  9,  art.  1  &  18  ,  aux  noces,  p.  587 

Si  tfn. 
Toutes  promefTes  faites  aux  lamaneurs  ou  autres 
mariniers  dans  le  danger  du  naufrage  ,  décla- 
rées nulles,  liv.  4  ,  tit  3,  art.  14  ,  p.  503  Si  fuiv. 
&  tit.  9  ,  art.  1 1  ,  aux  notes  ,  p.  599  &  fuiv. 
Défenfes  aux  capitaines  Si.  autres  officiers  garde- 
côtes  de  prendre  connoilfance  des  naufrages 
&  échouemens.  liv.  4,  tic.  5  ,  art.  5  ,  &  aux 
noces  ,  pag.  53 1. 

Coutume  barbare  obfervée  anciennement  au  (u- 
jec  des  naufrages,  liv.  4  ,  tic.  9.  Obfervaiions 
fur  ce  titre  ,  pag.  579  &  fuiv. 

Conjeétures  fur  fon  origine  ,  ibid. 

Devenue  prefque  géaérale  ,  il  a  fallu  bien  du 
temps  Si  des  foins  pour  l'abolir  ,  ibid.  p.  580. 

&.  fuiv. 
Le  irai  s'entretenoit  par  l'idée  où  l'on  étoit  que 
les  biens  naufragés  écoient  au  premier  occu- 
pant ou  au  fife  ,  ibid. 
Loix  portées   fucceffivement  contre  ceux  qui 
s'emparoient  des  biens  naufragés,  ibid.  pag. 

481  &  fuiv. 

Quand  on  a  commencé  en  France  à  fe  former 

fur  cela  des  idées  plus  juftes  ?  ibid.  Si  p-  584. 

&  fuiv. 
Cependant  k  défaut  de  réclamation  on  ne  pou- 
voic  fe  perfuader  que  les  effets  naufragés  ap- 
partinflent  au  Souverain,  ibid. 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  a  ramènera  la  règle  , 
c'eft  le  droit  attribué  aux  feuls  Officiers  de  l'A- 
mirauté de  connoître  des  naufrages,  ibid.  Si 

fuiv. 

Mais  il  étoit  réfervé  à  Louis  XIV.  de  mettre 

la  dernière  main  à  ce  grand  ouvrage  ,     ibid. 

Air  de  grandeur  ,  de  nobleffe  Si  d'autorité  qui 

fe  fait  fencir  à  la  lecture  du  premier  article 

de  ce  titre  ,  ibid. 

Tout  ce  qui  efè  échappé  du  naufrage  eft  mis 

fous   la   protection   Si   fauve-garde    du   Roi. 

liv.  4,  tic.  9,  art.   1  ,  pag.  587. 

Il  n'y  a  point  de  diftinébion  à  faire   fur  cela  , 

entre  les  fujets  du  Roi,  fes  amis  alliés,  Si  les 

ennemis,  même  les  pirates,  aux  notes,  ibid. 

.Injonction  de  donner  du  fecoursaux  perlonnes 

qui  le  trouvent  en  danger  de  naufrage  ,  ibid. 

art.  2  ,  pag.  588. 

Avec  défenfes  d'attenter  à  leur  vie  Si  à  leurs 

biens,  fous  peine  de  mort,  ibid. 

Obfervutions  fur  ce  iujec ,  aux  notes ,  ibid.  Si 

p.  589. 
Difficulté  extrême  d'empêcher  le  pillage  dans 
les  naufrages  ,  ibid. 

Obligation  impofée  aux  Seigneurs  &  habitans 
des  côtes  ,  d'avercir  des  naufrages  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté,  arc.  3  ,  au  texte  &  aux 
notes  ,  pag.  590. 

E'oge  des  Seigneurs  en  général  à  cette  occafion  , 
ibid.  Si  fur  l'art.  4  ,  pag.  5552. 

Carde-côtes  prépofés  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  pour  veiller  aux  naufrages,  ibid.  art. 
3  ,  pag.  590  Si  fuiv. 

Ce  que  doivent  faire  les  Seigneurs  &  habitans 
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en  attendant  l'arrivée  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ?  art.  4  t  pag.  592. 
Défenfes  aux  particuliers  employés  aux  nau- 
frages &  à  tous  autres  ,  de  porter  les  effets 
ailleurs  que  dans  les  endroits  indiqués  fut 
la  côte.  art.  5  ,  pag.  593. 
Peines  des  receleurs  d'effets  naufragés  ,  même 
art.  5  ,  &,aux  notes  ,    ibid.  Si  p.  593  Si  fuiv. 

Comment  fur  cela  on  le  rend  coupable  de  re- 
celé ?  ibid. 

Aufli-tôt  que  les  Officiers  d'Amirauté  font  in- 
formés d'un  naufrage  ou  échouement ,  ils  font 
obligés  de  fe  tranfporter  fur  le  lieu  ,  même 
liv.  4  ,  tit.  9  ,  art.  6  ,  pag.  595. 

Comment  ils  doivent  s'y  comporter  &  faire 
travailler  au  fauvement  ?  aux  notes  ,  ibid.  Se 
fuiv.  V  .Officiers  d'Amirauté. 

Prévention  qui  fait  redouter  leur  préfence  dans 
ce  cas  malheureux  ,  ibid. 

Quelles  perlonnes  ils  doivent  appeller  aux  nau- 
frages? ibid. 

Quiconque  eft  en  état  de  donner  du  fecours  , 
eft  obligé  d'obéir  à  la  première  fommation 
qu'ils  font  de  travailler,  art.  7  ,  Si  aux  notes  9 

pag.  596  &  fuiv. 

Comment  fe  prononcent  les  condamnations  d'a- 
mendes contre  les  refufant  d'obéir  i  ibid.  Se 

fuiv. 

Etendue  de  leur  pouvoir  dans  ces  occalions  ; 
mais  ils  doivent  écouter  les  intéreflés  au  nau- 
frage ,  ibid. 

Quels  font  ces  intérefTés  ?  ibid. 

Comment  les  travailleurs  doivent  être  employés? 
nul  ne  peut  s'y  immiieer  fans  l'aveu  des  Of- 
ficiers de  l'Amirauté.  Même  liv.  4,  tit.  9  , 
arc.  8  ,  Si  aux  notes  ,  pag.   598. 

Ordre  à  garder  pour  ieb  voicuriers  qui  portent 
les  effets  au  magafin.  art.  9  ,  ibid. 

Le  gardien  du  magalin  obligé  de  tenir  état  des 
effets  qui  y  font  apportés,  art.  10  ,  ibid.  p.  599- 

Après  le  tranfport  au  magafin,  il  doit  être  faic 
vérification  des  effets  '■>  comment  Si  avec  qui  ? 
arc.  11  Si  12,  au  texte  Si  aux  notes,  p.  599. 

Si  (uiv. 

De  la  taxe  des  falairesdes  ouvriers,  ibid.  art.  11. 

Elle  dépend  de  la  prudence  des  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  lans  égard  aux  promeffes  qui  au- 
roient  été  faites  aux  ouvriers ,  fans  leu.  aveu, 

ibid.  Si  p.  600. 

Pour  le  payement  des  ouvriers,  s'il  ne  fe  pré- 
fente pas  de  réclamateur  dans  le  mois  ,  il  fera 
vendu  des  effets  des  pluspériiîablesjuiqu'à  con- 
currence, art   1 3  ,  &  aux  notes  ,  p.  6uz  Si  fuiv. 

Pratique  à  ce  lujet  ,  ibid. 

Amélioration  des  marchandiles  avariées,  art. 
14  ,  pag.  603  Si  fuiv. 

Si  elles  font  tellement  endommagées  qu'on  ne 
puide  les  réparer .  il  taut  en  :aire  la  vente, 
art.   15,  p.  604  &  fuiv. 

De  l'inlolvabilité  du  dépofitaire  des  deniers  de 
la  vente  ,  ôc  en  quel  cas  les  Officiers  en  de- 
vroient  répondre?  ibid.  aux  notes. 

Il  leur  elt  défendu  de  fe  rendre  adjudicataires 
des  effets  qu'ils  vendent  lur  peine  du  quadru- 
ple ,  Si  de  privation  de  leurs  charges,  art.  16. 

pag.  606. 

Il  n'y  a  rien  là  de  trop  rigoureux ,  aux  notes , 

ibid.  Si  pag.  fuiv. 

Quand  &  comment  les  Officiers  d'Amirauté 
doivent  fe  retirer  fur  1e  requiiuoire  de  ceux 
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qui  fe  préfentent  pour  faire  travailler  aufau- 
vement  ?  art.  17  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  pag. 

607  Se  fuiv. 
Pour  n'avoir  pas  bien  entendu  cet  article  ,  il 
en  eft  réfulté  de  grands  inconvéniens  ,  ibid. 
Ce  que  doivent  taire  les  Officiers  de  l'Amirauté 
lorfqu'ils  fe  refirent  du  naufrage  fur  la  requi- 
fition  qui  leur  en  eft  faite  *  art.  18,  auffi  au 
texte  Se  aux  notes,  pag.  611. 

Du  cas  où  le  vaiireau  échoué  eft  ennemi  ou 
pirate  ,  ibid.  8c  fuiv. 

Quiconque  trouve  des  effets  en  mer  ou  fur  le 
rivage  ,  eft  obligé  d'en  faire  fa  déclaration 
dans  24  heures  au  Greffe  de  l'Amirauté , 
même  liv.  4  ,  tit.  9,  art.  19  Se  20  ,  Se  aux 
notes,  pag.  6\\  8c  fuiv. 

De  la  proclamarion  de  ces  effets  pour  avertir  les 
propriétaires,  Sec.  art.  21  8e  22  ,  p.  615  &  fuiv. 
Des    chatte-parties  &e  autres  pièces  en  langue 
étrangère,  à   qui  il  faut  les  communiquer? 
art   2j  ,  pag.  616. 

Les  vailîèaux  &  effets  naufragés  ou  échoués 
peuvent  être  réclamés  dans  l'an  8c  jour.  art. 
24  ,  pag.  617. 

Ce  délai  n'a  pas  toujours  été  d'un  an  ,  au  fur- 
plus  il  n'eft  pas  fatal  ,  aux  notes ,  ibid.  pag. 

o"i8  8e  fuiv. 
Sorte  de  naufrage  où  le  délai  pour  réclamer  eft 
moindre-  ,  ibid. 

Les  Orïiciers  d'Amirauté  n'ont  droit  de  ven- 
dre les  effets  dans  le  délai  de  la  réclamation 
qu'en  trois  cas  ,  ibid. 

Les  réclamaceurs  doivent  prouver  leur  droit 
pardes  pièces  fuffifantes.  art.  25  ,  au  texte  8c 
aux  notes  ,  pag.  622. 

A  défaut  de  réclamation  dans  l'an  ,  les  effets 
font  partagés  par  moitié  entre  le  Roi  ou  les 
Seigneurs  qui  en  ont  cellion  ,  8c  M-  l'Amiral  , 
même  liv.  4,  tit.  9  ,  art.  26  ,  pag.  623. 

Preuves  que  le  droit  de  naufrage  eft  royal  8c 
qu'ainfi  lesSeigneurs  ne  peuvent  le  prétendre 
qu'en  vertu  d'une  conceflion  du  Roi  ,  aux 
notes ,  ibid.  8c  pag.  fuiv. 

Quelle   doit  être  la  preuve  de  cette  concelfion 
8c  fi  des  dénombrernens  fuffilent  >  ibid.  p. 627. 
Le  droit  de  naufrage  accordé  aux  Seigneurs  ne 
préjudicie  nullement  à  M.   l'Amiral  ni  à  la 
compétence  de  i'  Amirauté,  ibid.  p.  628  Se  (uiv. 
Il  n'y  a   jufqu'à  préfent  en  Aunis  que  les  Sei- 
gneurs de  Châtel- A  il  Ion  &  de  Four  ras  qui  foie  ut 
fondés  en  droit  de  naufrage  ,  ibid.  pag   629. 
Si  le  partage  entre  le  Roi  &c  M.  l'Amiral  le  fa.it 
en  nature  ou  s'il  faut  vendre  les  effets  ?  ibid. 

pag.  631. 

Si  M.  l'Amiral  eft  fondé  à  partager  avec  le  Roi 

les  effets  naufragés  appartenans  aux  ennemis  ? 

ibid.  8c  pag.  fuiv. 

Si  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine 

mer  ou  tiré  de  Ion  fond,  le  tiers  en  doit  être 

délivré  fans  frais  a  ceux  qui  les  ont  iauvéi. 

art.  27  au  texte  8c  aux  notes ,  pag.  635. 

V .  Effets  naufragés. 

Des  ancres   tirées  du  fond  de  la  mer  ,   même 

liv.  4  ,  tit.  9  ,  art.  28  ,  au  texte  8c  aux  notes , 

pag.  640  Se  fuiv.  V.  Ancre. 

lien  faut  faire  déclaration  a  l'Amirauté  de  même 

que  de  tous  autres  effets  trouvés  en  mer.  ibid. 

8c  pag.  643. 

De  même  des  chofes  du  crû  de  la  mer  trouvées 

fur  les  flots  ou  fur  le  rivage,  art,  29  ,  aux 
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notes  ,  Pag.  <j47. 

Ces  chofes  &  autres  qui  n'ont  appartenu  à  per- 
sonne, étant  trouvées  lur  les  flots  ,  font  ac- 
quife  pour  le  tout  à  celui  qui  les  a  fauvées  , 
8c  fi  c'eft  fur  le  rivage  il  n'en  a  que  le  tiers  , 
même  art.  29  ,  ibid. 

Défenfes  à  tous  Seigneurs  &  Officiers  de  guerre 
ou  de  juftice  de  prendre  connoilfance  des  nau- 
frages ,  Se  d'y  troubler  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté, art.  30,      (  pag.  649. 

Défenfes  de  même  à  tous  foldats  de  courir  aux 
naufrages  ,  8c  cela  à  peine  de  la  vie.  Même 
art.  30,  &  aux  notes  ,  ibid.  8c  fuiv. 

Injonction  aux  Gouverneurs  8c  Commandans 
des  places  de  donner  main-forte  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  8c  aux  iniéreffés  dans  les  nau- 
frages. Même  liv.  4  ,  tit.  9,  art.  31  ,  p.  650. 

Des  cadavres  trouvés  fur  les  grèves  art.  32  ,  8c 
fuiv.  pag.  dji  Se  fuiv.  V.  Corps  noyés. 

Des  naufrages  en  Normandie,  art.  37,8e  fuiv. 

pag.  657  8e  fuiv. 

Droit  de  naufrage  en  Normandie. 

Notre  Ordonnance  a  confervé  aux  Seigneurs  de 
cette  Province  le  droit  de  naufrage  à  eux  at- 
tribué par  la  coutume  du  pays.  liv.  4  ,  tit. 
9  ,  att.   37  ,  pag- 657. 

Pour  l'intelligence  de  ceci  il  faut  recourir  à  la 
coutume  de  Normandie.  Développement  à  ce 
fujet,  aux  notes  ,  ibid.  p.  fuiv. 

Ce  qu'on  entend  dans  le  pays  par  ces  mots  , 
varech  Se  chofes  gayves  ?  ibid.  pag.  657. 

Ces  chofes  appartiennent  au  Seigneur  du  rivage 
où  elles  font  trouvées  ,  par  un  privilège  an- 
ciennement accordé  aux  Seigneurs  de  cette 
province  ,  de  forte  qu'ils  n'ont  pas  befoin  de 
produire  aucuns  titres  pour  cela  ,  ibid.  p.  658. 

Mais  c'eft  à  certaines  charges  Se  conditions,  ibid. 

Il  y  a  aulli  des  exceptions  à  faire  à  ce  droit , 

ibid. 

Au  lurplus  il  n'exclud  pas  la  réclamation  i  mais 
elle  doit  ecre  faite  dans  l'an  Se  jour,  fans  quoi 
déché-.ice,  ibid. 

Mfiig.é  le  droit  attribué  à  ces  Seigneurs ,  il  leur 
eft  défendu  de  s'emparer  des  effets  8e  de  les 
faire  porter  chez  eux  avant  que  les  Officiers 
de  l'Amirauté  en  ayent  fait  inventaire,  art. 
38  ,  au  texte   Se  aux  notes  ,  p.  659. 

Apre;  l'inventaire  fait  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté ,  ils  chargeront  des  effets  les  Sei- 
gneurs ou  des  perlonnes  folvables  en  leur  ab- 
ience.  art.   39  ,  p.  <5f>o. 

.Explication  Se  développement  aux  notes,  ibid. 

La  taxe  du  falaire  des  ouvriers  fera  faite  en 
la  manière  preferite  par  ies  art.  11  Se  13  ,  du 
piélent  titre,  art.  40,  pag.  661. 

Mais  les  Seigneurs  ne  peuvent  prétendre  au- 
cune rétribution  à  ce  fujet,  Se  il  leur  eft  ex- 
preffément  défendu  d'en  exiger  ,  même  arr. 
40,  Se  aux  notes  ,  tBid. 

De  la  vente  des  effets  périflTables ,  8ec.  aux  no- 
tes ,  ibid.  Se  fuiv. 

Ces  Seigneurs  ne  peuvent  empêcher  les  maîrres 
de  navires  d'employer  les  gens  de  leur  équi- 
page pour  fe  retirer  de  l'échouement.  art.  41 
au  texte  Se  aux  notes  ,  _  p£ig.  C62. 

Ni  les  forcer  de  fe  fervir  de  leurs  valets  Se 
vaifaux  3  ibid. 
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Le  droit  de  ces  Seigneurs  ne  s'étend  point  fur 
les  effets  trouvés  fur  les  flots  ou  péchés  en 
pleine  mer  ,  ni  fur  les  poiffons  chafies  &  con- 
duits à  la  côte  par  les  pêcheurs,  art.  42  ,  & 
aux  notes  ,  P-  66}  &  fuiv. 

Les  terres  voifines  de  la  mer  doivent  être  re- 
connues par  des  bornes  fixes ,  pour  prévenir 
les  inconvéniens  des  difcuffions  entre  les  Sei- 
gneurs, art.  43  ,  auffi  au  texte  &  aux  notes, 

pag-  665. 

Le  droit  de  varech  eft  réel  &  appartient  au 
Fief,  qu'il  ait  droit  de  juftice  ou  non  ,  aux 
notes  ,  ibid. 

C'efl  aulïî  un  fruit  du  Fief,  qui  appartient  par 
conséquent  à  l'ufufruitier ,  ibid.  Se  fuiv. 

Du  Seigneur  eccléfialtique  ou  mineur  ,      ibid. 

Tout  Seigneur  ou  autre  qui  forcera  un  pilote 
d'échouer  un  navire  doit  être  puni  de  mort, 
même  liv.  4,  tit.  p,  art.  44  ,  pag.  667. 

Navigation. 

Au  long-cours  ou  au  cabotage.         V.  Voyage. 

If  importe  à  la  navigation  qu'il  ne  refte  point 
d'ancres  dans  les  rades,  liv.  4  ,  tit.  p  ,  art.  28  , 
aux  notes  ,  p.  640  &  fuiv. 

De  la  liberté  de  la  navigation  pour  toutes  les 
nations.  Obferv.  fur  le  tit.  1  ,  du  liv.  5  ,  p.  6%^ 

&  fuiv. 

Tous  parcs  en  pierres  ou  pieux  nuifïbles  ,  doi- 
vent être  démolis,  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  11&12, 

pag.  7?8&  7j(?. 

Et  ils  font  déclarés  tels  s'ils  font  à  l'embouchure 
des  rivières  navigables,  ou  à  200  braffes  du 
paffage  ordinaire  des  vaiffeaux  ,  ibid, 

Défenfes  de  replanter  ces  pieux  ou  de  refaire 
ces  parcs,  h  peine  du  fouet,  art.  14,  p.  719- 

Si  ceux  à  qui  ces  parcs  appartenoient  étoienc 
chargés  de  rentes  &  redevances  à  cet  égard, 
ils  en  font  déchargés  dès  l'inftant  de  la  démo- 
lition, même  liv.  5  ,  tit.  3,  art.  15,  p.  640. 

Navire. 

Navire  incapable  de  continuer  fon  voyage  , 
quand  &  comment  l'affureur  en  répond  ?  liv. 
3  ,  tit.  6 ,  art.  2p  ,  aux  notes  ,  pag.  80. 

Dans  le  doute,  duquel  temps  le  navire  eft  cenfé 
péri  ?  même  tit.  6  ,  art.  58  ,aux  notes,  p.  142. 

Police  pour  les  navires  étant  dans  un  port  ou 
havre.  V .  Havre  ,  Port ,  Qicai 

De  quoi  eft  tenu  celui  qui  fe  fert  de  la  cha- 
loupe d'un  autre,  fans  fon  aveu?  liv.  4,  tit. 
1 ,  art.  16  t  aux  notes ,  p.  471. 


Nègres, 

On  peut  faire  affiner  les  nègres  traités  à  la  côte 
de  Guinée.  Quel  eft  l'effet  de  cette  affurance  ? 


liv.  3  ,  tit.  6  y  art.  1 1  ,  aux  notes 
Neutres, 
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Règles  à  obferver  de  la  part  des  armateurs  & 

capitaines  des  vaifleaux  neutres,  liv.  3  ,  tit. 

P  ,  art.  11  ,  aux  notes  ,  pag.  264  &  luiv. 

On  a  tardé  dans  le  Royaume  à  fe  précaution- 

,   ner  contre  les  navigateurs  neutres.  ibid. 


Preuves  qu'ils  doivent  avoir  de  la  propriété  du 
vaiffeau  ,  ibid.  pag.  263  &Juprà  ,  art.  6 ,  p. 

.,.,.,.  243  &  fuiv. 

De  la  validité  ou  invalidité  des  paffe-ports  donc 
ils  font  porteurs  ,  ibid.  art.  11  ,  p.  263  &fuiv. 

De  leurs  connoiffemens  ,  ibid. 

Quand  il  eft  défendu  ou  permis  d'arrêter  les 
vaiffeaux  neutres  ,  ibid.  &  pag.  luiv. 

Ils  font  valablement  arrêté,  s'il  a  été  jette  des 
papiers  à  la  mer,  ibid.  pag.  268. 

Exception  &  lettres  de  Louis  XIV  à  ce  fujet  , 

ibid. 

Défenfes  aux  neutres  ,  de  même  qu'aux  vaif- 
feaux François  d'apporter  &  vendre  dans  le 
Royaume  des  ni3rchandifes  de  prifes  faites 
fur  les  François  ,  ibid .  in  fine  ,  p.  26p. 

Tout  vaiffeau  doit  déférer  à  la  femonce ,  &  fi 
au  lieu  de  cela  il  combat  ,  il  fera  de  bonne 
prife.  Même  liv.  3  ,  tit.  p  ,  art.  12,  pag.  269 

&  luiv. 

Mais  s'il  obéit  ,  il  ne  peut  être  arrêté  s'il  n'eft 
juftement  fufpeét ,  &  il  eft  défendu  d'y  rien 
prendre  fur  peine  de  la  vie.  art.  13  ,  au  texto 
&  aux  notes  ,  pag.  271. 

Notification. 

L'affiné  doit  notifier  la  perte  aux  affureurs  auffi- 
tôt  qu'il  en  aura  eu  avis.  liv.  3  ,  tit.  <î,art.  42  , 
au  texte  &  aux  notes,  pag.  96 ,  &  art.  48  , 

pag.  117  &  fuiv. 

De  quelle  manière  fe  fait  cette  notification  à 
Marfeille.  Même  art.  48,  aux  notes  ,  p.  11p. 


o 

Officiers, 

Défenfes  aux  Officiers  du  Roi,  aux  Ifles ,  d'ôrer 
aux  capitaines  de  navires  les  effets  des  gens 
de  leur  bord  ,  morts  durant  le  voyage,  liv.  3  s 
tit.  11  ,  art.  8,  pag.  440. 

Officier  interdit  pour  caufe  de  prévarication  , 
n'a  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de 
fe  défaire  de  fa  charge,  liv.  4  ,  tit.  p  ,  art.  16" , 
aux  notes  ,  pag.  606, 

Défenfes  à  tous  Officiers  de  guerre  Se  autres  de 
prendre  connoiflance  des  naufrages  &  d'y  trou- 
bler les  Officiers  de  l'Amirauté.  Même  tit.  p, 
art.  30 ,  _  pag.  64p. 

A  eux  enjoint  néanmoins  de  donner  main  forte 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  8c  aux  intéreffés 
dans  les  naufrages,  art.  31 ,  pag  650, 

Officiers  d'Amirauté. 

C'eft  par  eux  que  doivent  être  homologuées  les 
fentences  arbitrales  rendues  dans  les  matières 
de  leur  compétence,  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  72  , 
au  texte  &  aux  notes,  pag.  156. 

Ont  droit  de  connoître  de  l'abordage  d'un  vaif- 
feau de  Roi  avec  un  navire  marchand,  touc 
comme  de  l'abordage  de  deux  vaifleaux  ap- 
partenans  à  des  particuliers,  liv.  }  ,  tit.  jt 
art.  11 ,  aux  notes,  pag.  184  &  fuiv. 

Mais  ce  n'eft  que  le  règlement  qu'ils  font  du 
dommage  ,  fans  prononcer  alors  de  condam- 
nation ,  ibid 
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Sous  prétexte  que  le  Roi  a  intérêt  dans  une 
affaire  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  font  pas 
exclus  d'en  connoître.  Exemples ,  ibid.  p.  185. 
C'eft  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à  ordonner  ce 
qu'il  convient  de  taire  en  cas  de  nautrage  ou 
échouement.  liv.  3  ,  tit.  8  ,  art.  18  ,  aux  no- 
tes ,  pag.  229 ,  Se  liv.  4 ,  tit.  9  »  art.  6  ,  aufli 
aux  notes,  pag.  59  5  &  fuiv. 

Ils  ne  peuvent  retenir  une  prife  qui  relâche  dans 
un  port  de  leur  diftri£t  ,  liv.  3  ,  tit. 9  ,  art.  17  , 
aux  notes  ,  pag.  278. 

Ce  qu'ils  peuvent  feulement  à  ce  fujet  i      ibid. 
En  faifant  l'inflruétion  d'une  prile  ,  ils  doivent 
s'informer  s'il  y  a  eu  pillage  ,  Se  conftater  le 
fait  fans  juger  le  cas,  même  tit.  9,  art.  20, 
aux  notes,  pag.  205. 

Ils  jugeoienc  autrefois  les  prifes,  faut  l'appel  , 
art.  21  ,  aux  notes  ,  pag.  307  &  fuiv. 

Ils  n'en  font  plus  aujourd'hui  que  l'initruction  , 
qui  doit  être  envoyée  au  Confeil  des  prifes  , 
pour  y  être  ,  les  prifes  jugées  par  M.  l'Ami- 
ral ,  fauf  l'appel  au  Confeil  du  Roi ,        ibid. 
ilaifons  de  ce  changement,        _  .  _     ibid. 

Etablilîement  du  Confeil  des  prifes  ,  ibid.  pag. 

308  &  fuiv. 
Les  Juçemens  de  ce  Confeil  font  mis  à  exécu- 
tion par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  art.  30, 

pag.  33  5- 
Ce  qui  emporte  la  liquidation  &  le  partage  des 
prifes,  même  art.  30  Se  fuiv.  Se  art.  33  ,  aux 
notes,  pag.  407  Se  fuiv. 

Ce  que  doit  contenir  le  rapport  fait  par  le  con- 
ducteur d'une  prife  ,  devanr  les  Officiers  de 
l'Amirauté  ?  même  art.  21  ,  au  texte  ,  p.  301 , 
&  aux  notes  ,  ibid.  Se  pag.  fuiv. 

Ce  rapport  doit  être  fait  pour  les  pri.es  faites  par 
les  vaifleaux  du  Roi  »  comme  pour  celles  des 
corfaires ,  aux  notes ,    ibid.  pag.  309  Se  fuiv. 
Des  papiers  de  la  prife  Se  des  lettres  qui  s'y  trou- 
vent i  l'ufage  qu'il  en  faut  faire  ?  ibid. 
Ce  que  doivent  taire  les  Officiers  de  l'Amirauté 
après  ia  déclaration  du  chef  de  la  prile  ?  art. 
22,  au  texte  Se  aux  notes  ,  pag.  320  &  fuiv. 
C'eft  à  eux  a  y  appofer  les  fcellés ,  en  y  appel- 
lant  toutefois  les  commis  des  Fermes  ,  aux 
notes  ,  ibid. 
Des  clefs  des  magafins  où  font  dépofés  les  effets 
des  prifes,  ibid.  Se  art.  27,  au  texte  Se  aux 
notes  ,                                                    pag.  329. 
Du  procès-verbal  des  Officiers  de  l'Amirauté  , 
8e  quelles  perlonnes  il  y  faut  appeller,  art.  23  , 
au  texte  Se  aux  notes  ,                       pag.  323. 
De  même  de  la  vente  ,  &c.  art.  28  ,  Se  aux 
notes  ,                                            p.  331  &  fuiv. 
Interrogatoires  qu'ils  doivent  prendre  des  pri- 
fonniers,  Se  fur  quoi  il  doit  rouler  ?  art  24  , 
au  texte  Se  aux  notes  ,             pag.  324  Se  fuiv. 
Papiers  de  la  prife  dont  il  faut  faire  faire  la  tra- 
duction, ibid.  aux  notes  ,                      p.  325, 
Il  effc  défendu  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'af- 
filier à  la  traduction  ,  ibid. 
Ce  qu'ils  doivent  taire  ,  une  prife  étant  amenée 
fans  prifonniers  ni  papiers  ?  art.  25  &  26  ,  au 
texte  Se  aux  notes,                 pag.  327  Se  fuiv. 
Comment  ils  doivent  faire  l'inventaire  8e  la  dé- 
charge des  effets  de  la  prife  ?  art.  27  ,  p.  329 

Se  fuiv. 

Ils  peuvent  faire  vendre  provifionnellement  les 

marchandises  de  la  prife,  fans  attendre  qu'elle 

fou  jugée ,  Se  comment  ?  art.  28 ,  au  texte  Se 
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aux  notes  pag.    33t8efuiv. 

Comment  fe  fait  la  procédure  des  prifes  faites 

par  les  vaiffeaux  du  Roi  ?  ibid.  aux  notes  , 

Envoi  de  la  procédure  des  prifes  8e  des  papiers 
au  Secrétaire  général  de  la  Marine,  art.  29, 
aux  notes  ,  p.  3  3J. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  doivent  procéder- 
fans  délai  à  l'exécution  des  jugemens  des  pri- 
fes, art.  30,  pag.  335  8e  fuiv. 

De  même  ,  faire  délivrer  promptement  les  effets 
dont  la  main-levée  aura  été  accordée  ,  ibid.' 
Se  aux  notes  ,  8e  fuiv. 

Les  frais  à  prélever  fur  la  prife  doivent  être  taxés 
Se  arrêtés  par  les  Officiers  d'Amirauté  ,  art. 
3  *  »    .  pag.  339. 

En  quoi  confiftent  ces  frais  ?  ibid.  aux  notes. 

La  connoiffance  des  vols  8e  divertifïèmens  des 
marchandifes  des  prifes ,  rendue  aux  Officiers 
d'Amirauté,  avec  modification  ,  ibid.  p.  340. 

Et  toutefois  cela  n'a  rien  de  commun  avec  le 
pillage  en  mer,  ibid. 

Défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  faire 
vendre  l'argenterie  Se  les  matières  d'or  Se  d'ar- 
gent; il  faut  les  faire  porter  aux  Hôtels  des 
monnoies,  même  art.  3 1  ,  aux  notes ,  p.  34t. 

Si  pour  liquider  la  prife,  l'armateur  eft  en  de- 
meure de  produire  les  pièces  néceffaires  ,  ils 
peuvent  le  condamner  à  une  provifïon  envers 
l'équipage  ,  art.  3  3  ,  aux  notes  ,  p.  347  Se  fuiv. 

Officiers  d'Amirauté  ne  peuvent  fe  rendre  adju- 
dicataires directement  ni  indirectement  d'au- 
cuns effets  des  prifes  ,  même  liv.  3  ,  tit.  9  , 
art.  34  ,  pag.  4iz\ 

De  même  des  effets  naufragés  ,  liv.  4  ,  tit.  r, 
art.  Kî,  8e  aux  notes,  pag.  606. 

Ce  ne  font  pas  les  feules  défenfes  qui  leur  font 
faites  de  fe  rendre  adjudicataires,  liv.  3  ,  tir. 


9 ,  art.  34  ,  aux  notes 


pag.  412  Se  fuiv. 


Ces  défenfes  font  très-jufles  ,  Se  jufqu'à  quels 
Officiers  elles  s'étendent  ?  ibid.  p.  412  Se  606. 
V.  Tom.  premier. 

Peines  de  leur  contravention  ,  ibid. 

Les  priles  faites  en  vertu  de  lettres  de  repréfail- 
les  ,  font  de  la  compétence  de  l'Amirauté, 
comme  les  autres  ,  liv.  3  ,  tit.  10  ,  art.  6  ,  au 
texte  &  aux  notes  ,  pag.  423  8e  fuiv. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  n'ont  pas  par-tout 
la  police  des  ports  Se  havres,  liv.  4,  rit.  1  , 
art.  23  ,  Se  aux  notes,  pag.  477  Se  fuiv.  V. 
Tom.  premier. 

Les  revues  des  habitans  gardes-côtes  doivent  fe 
faire  en  préfence  des  Officiers  de  l'Amirauté  , 
qui ,  en  qualité  d'infpecteurs  nés ,  en  doivent 
garder  le  contrôle ,  liv.  4 ,  tit.  5  ,  art.  3  ,  au 
texte  8e  aux  notes  ,  pag  526  8e  fuiv.  V.  l'art. 
9  ,  tit.  2  ,  du  liv.  premier. 

Des  délits  des  garde-côtes,  dont  les  Officiers  de 
l'Amirauté  ont droirdeconnoître,  ibid.  p.  529. 

C'eft  à  eux  à  prononcer  les  amendes  encourues, 
faute  de  fervice  de  la  part  des  habitans  garde- 
côtes  ,  liv.  4,  tit.  6 ,  art.  3  ,  pag.  541. 

Abus  a  ce  fujet.  Notes  fur  l'art.  4,  p.  542  Sefuiv. 

Us  connoitfent  aulli  des  faifies  induemenr  faites 
des  armes  Si  munitions  des  habitans  fujets  à 
la  garde  des  côtes,  arc.  7  ,  au  texte  8e  aux 
notes  ,  pag.  548. 

Le  rivage  de  la  mer  eft  de  la  compétence  de 
l'Amirauté  ;  mais  favoir  s'il  en  eft  de  même 
du  chemin  le  long  de  la  côte  .<?  liv.  4 ,  tit.  7, 
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art.  2  ,  aux  notes  ,  pag.*  575  &  fuiv.  V.T   1. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  des  qu'ils  ont  avis 
d'un  naufrage  ,  doivent  fe  tranfporter  (ur  le 
lieu,  8c  ce  qu'il  y  doivent  faire?  liv.  4,  tir. 
9  ,  art.  6  ,  Pag.  "S9?. 

Pourquoi  en  général  on  voudroit  fe  palfer  d'eux 
dans  ces  occafions  ?  ibid.  8c  fuiv.  V.  Naufrage. 

En  quel  cas  les  Officiers  de  l'Amirauté  feroient 
refponfables  de  Pinfolvabilité  du  dépositaire 
qu'ils  auroient  choifi  ?  même  liv.  4,  tit.  9, 
art.  ij  ,  aux  notes ,  p.  605. 

Ils  connoifTent  tout  de  même  des  naufrages  dans 
les  lieux  où  les  Seigneurs  ont  les  droits  cédés 
du  Roi  ,  arr.  26  ,  aux  notes ,  pag.  630. 

De  même  en  Normandie,  art.  38  ,&  fuiv.  pag. 

(559  8c  luiv. 

Défenfes  à  tous  Seigneurs  ,  Officiers  de  guerre 
&  autres ,  de  les  y  troubler,  art.  30  ,  p.  649. 

A  quoi  font  obligés  les  Officiers  d'Amirauté  lorf- 
qu'ils  font  avertis  qu'il  y  a  un  cadavre  à  la 
côte  i  art.  3  3  8c  fuiv.  p.  652  Se  fuiv.  V.  Tom. 
.  premier. 

Comme  chargés  de  l'exécution  des  réglemens, 
concernant  la  pêche  maritime  ,  il  leur  eft  en- 
joint de  faire  la  vifite  des  filets  de  pêche  , 
liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  21  ,  &  aux  notes  ,  pag.  746. 

Et  de  faire  brûler  tous  les  filets  prohibés  qu'ils 
faifiront,  de  même  que  ceux  qui  ne  feront 
pas  de  la  maille  requife  ,  ibid.  au  texte. 

lis  ont  droit  pour  cela  de  taire  leurs  vifites  dans 
les  maifons  ,  non-feulement  des  pêcheurs  ; 
mais  encore  des  autres  riverains,  ibid. 

Sous  le  nom  de  riverains,  font  compris  les  pri- 
vilégiés comme  les  non-privilégiés  ,  ibid.  & 
aux  notes. 

Les  vifites  de  néceffité  font  aujourd'hui  réduites 
à  deux  par  an  ,  ibid.  8c  fuiv. 

Dans  ces  vifites  ,  comme  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté (ont  en  plein  exercice  de  police,  ils  ju- 
gent les  contraventions  de  piano  ,  fans  forme 
de  procédure  ,  ibid. 

Il  n'y  a  de  procédure  a  faire  que  pour  les  con- 
damnations d'amendes  ,  ibid. 

Elles  font  exécutoires  ,  nonobftant  l'appel ,  juf- 
qu'à  la  fomme  de  300  liv.  ibid. 

Les  Officiers  d'Amirauté  peuvent  appliquer  aux 
frais  le  tiers  de  ces  amendes ,  art.  20  ,  du  même 
tit.  3  ,  du  liv.  5  ,  pag.  745. 

Officiers  garde-côtes. 

Sous  quels  titres  ils  font  connus  aujourd'hui  ? 
Obfervations  (ur  le  tit.  s  ,  du  liv.  4,  p.  51p. 

Autrefois  c'étoit  M.  l'Amiral  qui  les  nommoit 
aujourd'hui  c'eft  le  Roi  '■>  mais  ils  prennent 
l'attache  de  M.  l'Amiral,  ibid. 

Exception ,  aux  notes ,  fur  l'art. 2  ,  p.  525  &  fuiv. 

Ils  font  tenus  de  faire  enregiftrer  leurs  commif- 
fions  au  Greffe  de  l'Amirauté,  &  les  princi- 
paux d'y  prêter  ferment ,  liv.  4  ,  tit.  5  ,  art.  1, 
au  texte  8c  aux  notes  ,  pag.  520  8c  fuiv. 

De  leur  fervice  Se  du  rang  entr'eux  ,  ibid. 

Du  droit  de  difeipline  du  Capitaine  général  dans 
fa  Capitainerie,  art.  3  ,  aux  notes,  pag.  52p. 

Défenfes  aux  Capitaines  garde-côtes  de  prendre 
aucune  connoiffance  des  naufrages  8c  échoue- 
mens,  8cc.  art.  5,8c  aux  notes,  p.  531. 

Officiers  garde-côtes  exempts  du  ban  5c  arrière 
ban  ,  même  liv.  4 ,  tit.  5  ,  art.  6 ,  au  texte  &c 
aux  notes ,  pag.  532. 


Oftage.  V.  Rançon, 
P 

Parcs  &  pêc/ieries.  V.  Eclufes ,  bouchots. 

Des  parcs  appelles  bordigues  &  madragues ,  liv; 
5  ,  tit.  4,  art  1  8c  fuiv.  pag.  766  8c  fuiv.  V. 
Bordigue  ,  Madrague. 

Quoique  ceux  qui  les  poffedent  ne  foient  pas  en 
termes  de  s'y  faire  maintenir  ,  il  n'eft  pas  per- 
misnéanmoins  à  quiconque  de  les  y  troubler, 
liv.  5  ,  rit.  1  ,  art.  1  ,  aux  notes  ,        pag.  692. 

Différentes  fortes  de  parcs  8c  pêcheries  i  toutes 
prennent  fur  la  liberté  de  la  pêche.  Obferva- 
tions  fur  le  tit.  3  ,  du  liv.  5  ,  pag.  718. 

Les  parcs  à  demeure  font  les  plus  préjudicia- 
bles, &.  c'eif.  pour  cela  qu'ils  ne  peuvent  (ub- 
fifter  fans  titre  ou  fans  une  très-ancienne  pof- 
feffion  ,  ibid. 

Les  parcs  à  demeure  font  appelles  en  Aunis 
éclufes  &  bouchots  :  leur  ufage  ,  ibid.  &  pag. 
fuiv.  V.  Edites,  bouchots. 

Il  eft  permis  de  tendre  fur  les  grèves  de  la  mer, 
8c  aux  embouchures  des  rivières  des  filets  ap- 
pelles hauts  &  bas  parcs  ,  &c.  liv.  5,  tit.  3  t 
art.  1  ,  pag.  71p. 

Manière  de  tendre  ces  filets  &  de  leurs  mailles , 
art.  2  &  3  ,  pag.  720  &  fuiv. 

Mais  il  eft  défendu  d'y  conftruire  des  parcs  de 
pierre,  &  des  bouchots,  art.  n  &  fuiv.  pag. 

738  8c   fuiv. 

Les  parcs  en  pierre  ou  bois  doivent  être  démolis, 
excepté  ceux  conltruits  avant  l'année  1544. 
art.  4 ,  au  texte  &  aux  notes  ,  pag.  721  &  art. 

n?>    .  •  -,  Pag'  7Î2# 

Chez  les  Romains  les  propriétaires  des  terres 

contigues  au  rivage  de  la  mer ,  avoient  droit 

d'y  conftruire  des  parcs ,  aux  notes ,  ibid.  arr. 

4,  pag.  722 

Juiques-la  que  ceux  qui  n'avoient  pas  un  terrein 
fuffif an tpouvoient  contraindre  leurs  voifins  de 
conftruire  des  parcs  en  fociété  ,  ibid. 

Et  cette  fociété  étoit  par  portions  égales,  fans 
égard  à  la  différence  du  terrein  ,  ibid.  8c  fuiv. 

Diflance  qu'il  doit  y  avoir  entre  deux  parcs, 
foit  de  filets  ,  foit  de  conftru<5lion  en  pierres 
ou  en  bois,  même  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  5  ,  aux 
notes  ,  pag.  72p. 

Des  parcs  de  bois  Se  de  filets,  art.  7,  pag.  731. 

Titres  que  doivent  avoir  les  Seigneurs  pour  le- 
ver des  cens  &  rentes  fur  les  parcs  8c  pêche- 
ries ,  art.  p  ,  au  texte  8c  aux  notes  ,  p.  73  3 . 

Ce  que  vaut  dans  leurs  titres  l'énonciation  du 
droit  de  pêcherie.'?  ibid.  &  fuiv. 

Tous  parcs  &  bouchots  conftruits  a  l'embou- 
chure des  rivières  navigables  ou  à  deux  cens 
brafles  du  paffa^e  des  vaiffeaux  fu jets  à  dé- 
molition ,  (ans  pouvoir  être  rétablis,  ibid* 
art,  11,  12,  13  ,  14  8c  15  ,  pag.  738  &  fuiv. 

PaJJagers. 

Il  en  eft  de  la  fuca  fîion  des  pafTagers  morts 
en  mer  ,  comme  des  mariniers  ,  liv.  3  ,  tit. 
1 1  ,  art.  1  aux  actes  ,  pag.  428  V.  leftament. 

Ils  peuvent  relier  co  Mitre  eux  ,  excepté  s'ils 
font  étrangei s  ,  auquel  cas  la-  fucceflion  de 

ces 
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ces  pafiagers  efl  fujette  au  droit  d'aubaine. 

ibid.  Se  art.  5  ,  pag-  4  3<*. 

V.  étrangers  &  droit  d'aubaine, 

Fajfe-port. 

PafTe-porr  que  le  Roi  accorde  aux  ennemis  en 
temps  de  guerre  ,  liv.  3  ,  tit.  9 ,  art.  5  ,  aux 
notes,  pag.  241. 

Lettre  de  Louis  XIV.  à  ce  fujet ,  ibid. 

Des  palle-ports  accordés  par  les  princes  neutres, 
même  tit.  9  ,  art.  1 1 ,  aux  notes ,  p.  265  Se  fuiv.. 

Pavillon. 

Du  falut  du  pavillon.  Obfervat.  fur  le  tir.  1  du 
liv.  5.  pag.  689.  V.  Tome  premier. 

Pêche.  V.  Filets  ,  Pêcheurs. 

La  pêche  n'efl  devenue  fi  infructueufe  fur  les 
côtes  que  par  la  deftruclion  du  frai  du  poif- 
ion  ,  liv.  4,  tir.  10  ,  art.  1  ,  aux  notes,  p.  672  , 
Si  liv.  5  ,  Se  tit.  1  ,  arr.  1  ,  aux  notes  ,  p.  691. 

De  la  liberté  de  la  pêche  de  nation  à  nation. 
Obferv.  (ur  le  tit.  1  du  liv.  5  ,  pag.  684  8c 

fuiv. 

Cette  liberté  ne  devroit  jamais  être  gênée  , 
même  en  temps  de  guerre,       ibid.  pag.  <58  9. 

Auffi  y  avoit-il  autrefois  des  trêves  pêchereffes. 

ibid. 

La  pêche  fur  les  côtes  du  Royaume  eft  libre  à 
tous  les  fujets  du  Roi ,  en  obfervant  les  règles  , 
même  liv.  y,  tit.  1  ,  art.  1,  _   pag.  690. 

Et  c'eft  là  une  grâce  fpéciale  du  Roi.  ibid. 

Tout  ce  qui  peut  donner  atteinte  à  cette  li- 
berté ne  doit  être  toléré  qu'autant  que  ceux 
qui  s'attribuent  un  droit  de  pêche  exclufive 
iont  fondés  en  titres  valables  ,  ibid.  Se  aux 
obferv.  fur  le  tit.  3  ,  pag.  718,  fur  l'art.  4  , 
de  ce  titre  ,  p.  721  Se  fuiv. 

Juftice  Se  utilité  des  règles  preferites  pour  la 
pêche  ,  ibid.  art.  1  ,  tit.  1 ,  du  liv.  5  ,  p.  (J91 . 

ïl  eft  cependant  bien  des  gens  qui  penfent  le 
contraire  ,  par  un  mauvais  préjugé,        ibid. 

Pour  toute  forte  de  pêche  hors  de  la  vue  des 
côtes  ,  il  faut  un  congé  de  M.  l'Amiral ,  com- 
me pour  toute  autre  navigation,  art. 2,  ibid. 
pag.  693.  V.  Tom.  1  ,  verbo  congé. 

Mais  pour  la  pêche  du  poiifon  frais  près  des 
côtes  ,  le  congé  qu'il  faut  prendre  tout  de 
même  dure  un  an  ,  art.  3  ,  pag.  694. 

De  Paffociation  pour  la  pêche,  même  art.  3  , 
aux  notes  ,  in  fine  ,  pag.  6p  5 .  V.  Tom.  1  ,  art. 
36,  tit.  du  capitaine. 

De  la  pêche  de  la  fardine  ,  liv.  5  ,  tit.  2  ,  arr. 
1 1  ,  pag.  714.  V.  Jardines. 

Défenfes  à  tous  pêcheurs  de  jetter  dans  la  mer, 
Sec.  de  la  chaux  ,  des  noix  vomiques  ou  au- 
tres drogues  capables  d'empoifonner  le  poif- 
fon  ,  art.  12  ,  aux  notes  ,  pag.  715. 

Pêches  défendues  en  certains  temps  pour  la  con- 
fervation  du  frai  du  poiffon  ,  art.  13  &  14, 

pag.  716. 
Liberté   de  la  pêche   protégée  contre  les  Sei- 
gneurs ,  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  9 ,  au  texte  Se  aux 
notes  ,  pag.  733. 

Les  condamnations  d'amendes  pour  contraven- 
tion à  la  pêche  font  exécutoires  nonobftant 
Tome   ll% 


l'appel  jufqu'à  300  liv.  arr.  21  ,  aux  notes, 

pag.  747. 
De  la  pêche  du  hareng,  liv.  5  ,  tit.  ?,  pag  77. 

V.  Hareng. 
De  la  pêche  des  morues  ,  liv.  5  ,  tit.  6  ,  p.  777. 

V.  Morues, 
Pêcheurs. 

Des  congés  que  doivent  prendre  les  pêcheurs 
en  mer ,  liv.  5  ,  tit.  1  ,  art.  2  &  3  ,  p.  691  Si  fuiv. 
V.  Tom.  1  ,  verbo  congé. 
En  quel  cas  les  pêcheurs  de  poifîbn  frais  font 
tenus  de  faire  leur  rapport  ou  déclaration  au 
Greffe  de  l'Amirauté  ?  ibid.  art.  3  ,  pag.  694. 
De  la  maille  des  filets  des  pêcheurs  ,  liv.  5  ,  tit. 
2  ,  arr.  2   Se  fuiv.  au  texte  Se  aux   notes  , 
pag.  698  5c  fuiv.  ^  V-  Filets. 

Ce  que  doivent  pratiquer  les  pêcheurs  qui  pè- 
chent durant  la  nuit  y  ibid.  art.  6  ,  pag.  712. 
A  quoi  ils  font  tenus  auffi  durant  la  nuit,  lorl- 
que  leurs  filets  font  retenus  par  quelque  an- 
cre ou  rocher  >  art.  7  ,  ibid.  Se  liv.  5  ,  tit. 
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Comme  auffi  de  prendre  part  aux  polices  qu'ils 
feront  ligner  ,  foie  par  ceffion  ou  autrement 

ibid.  p.  153. 

Il  feroit  de  la  règle  que  toutes  les  polices  d'affu- 
rancefuffentdépofées  au  Greffe  de  l'Amirauté, 
ibid.  aux  notes,  pag.  15.2  Se  art.  69  ,  p.  154. 

Ges  courtiers,  comme  tous  autres ,  doivent  avoir 
un  regillre ,  même  art.  69. 

Police  des  ports.  V.  Havre. 

La  police  des  ports  appartient  au  maître  de  quai., 
Se  (i  des  amarres  embarraffent ,  il  n'eft  pas  per- 
mis de  les  couper  fans  fon  ordre  ,  liv.  3  ,  tit. 
7,  art.  11,  aux  notes  ,  pag.  183. 

Port  Se  havre  ne  font  pas  termes  fynonymes.  Ob- 
fervations  fur  le  tit.  1,  du  liv.  4,  pag.  447. 

Le  port  d'Efnandes  eft  le  feul  de  la  province  où 
ii  fe  levé  des  droits  feigneuriaux ,  ibid. 

Les  ports  doivent  être  entretenus  dans  leur  pro- 
fondeur Se  netteté  ,  liv.  4,  tir.  1  ,  ait.  1  ,  au 
texte  Se  aux  notes,  ibid.  Se  pag.  447. 

Sur  les  ancres  des  navires  dans  les  ports  ,  il  doit 
y  avoir  des  bouées  ,  hoirins  Se  gavireaux  ,  fur 
peine  ,  Sec.  art.  5  ,  pag.  4J6  &e  fuiv. 

Déienfes  de  garder  à  bord  les  poudres  du  na- 
vire dans  le  port ,  art.  6  ,  pag.  457. 

Précautions  pour  préferver  du  feu  les  navires 
étant  dans  un  port  ou  havre,  art.  14,  pag. 
464  Se  fuiv.  &  tit.  2  ,  art.  4  ,  pag.  483. 

Bu  vol  dans  les  ports ,  même  liv.  4,  tit.  1  ,  arr. 
i<5  Se  fuiv.  pag.  469  Se  fuiv. 

Ce  qui  eft.  preferite  par  notre  Ordonnance  pour 
ia  police  des  ports  ,  avec  attribution  aux  Ju- 
ges de  l'Amirauté,  ne  regarde  point  les  ports 
où  il  en  écoit  ufé  autrement  avant  cette  Or- 
donnance, art.  23  ,  Se  aux  noces,       p.  477. 
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Prefcription.  V.  Fin  de  non-recevoir. 

n  quel  temps  PafTbré  doit  fe  pourvoir  contre 
fes  affureurs  ,  fur  peine  de  d'échéance  ?  liv.  3  , 
tit.  6 ,  art.  48  Si  58  ,  au  texte  Si.  aux  notes , 
jpag.  117  &  fuiv.  141  Se  fuiv. 


TABLE 

Prêt  à  la  groJJ'e.  V.  GroJJe  aventure! 
Preuves, 

Procès-verbaux  des  capitaines,  font  des  preu- 
ves naturellement  fuipecles  ,  liv.  3  ,  tit.  6  , 
art.  29,  aux  notes,  pag.  81  ,  in  fine. 

A  qui  de  l'affuré  ou  de  l'affureur  elt-ce  à  prou- 
ver ce  qui  s'eft  fait  après  le  naufrage,  ou 
échouement  pour  juger  s'il  y  a  lieu  à  l'aban- 
don ou  non  ?  art.  46  ,  aux  notes  ,      p.  105. 

Quelles  doivent  être  les  preuves  de  la  perte  pour 
contraindre  les  affureurs  au  pavement  des 
fommes  affurées  ?  même  cit.  3  ,  liv.  6 ,  art.  57  , 
aux  notes,  pag.  138  &  fuiv. 

Des  preuves  du  chargement  ,  ibid. 

Temps  après  lequel  il  ne  faut  point  rapporter 
des  preuves  de  la  perte  ,  parce  qu'elle  eit  pré- 
fumée ,  art.  58  ,  au  texte  Se  aux  notes ,  p.  141 

Se  fuiv. 

Qidd.  Si  l'affurance  a  été  faite  pour  un  temps 
limité  ?  ibid.  pag.  142. 

De  quel  temps  le  navire  eft  préfumé  perdu  ? 

ibid- 

Preuves  de  chargement  que  doit  produire  le  maî- 
tre ou  capitaine  allure,  art.  6z  ,  p.  14J. 

Témoignage  des  gens  de  l'équipage  en  cas  de 
prife  ,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  6 ,  aux  noces  ,  p.  244. 

Preuves  requifes  en  tait  de  réclamation.  V. 
Réclamation* 

Prime. 

La  prime ,  autrement  coût  de  l'affurance  ,  de- 
vroit  fe  payer  d'avance  ,  fuivant  la  valeur  du 
terme;  mais  en  général  elle  ne  fe  paye  qu'a- 
près qu'elle  eft  gagnée ,  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  1 ,. 
aux  notes  ,  pag.  27  Se  28 ,  &  art.  6 ,  pag.  48. 

La  prime  eft  toujours  acquife  à  l'affureur,  que 
!a  chofe  affurée  périffe  ou  qu'elle  arrive  à  boa 
porc  ,  ibid.  art.   1  ,  pag.  28. 

Le  taux  de  la  prime  dépend  absolument  de  la, 
convention  ,  ibid» 

De  l'augmentation  déprime  ftipulée  pour  le  cas 
où  il  furviendra  guerre  ,  holtilités  ou  repré- 
sailles ,  art..  3,  aux  notes ,  p.  35  Se  fuiv. 

Alors  l'augmentation  a  lieu,  que  les  holtilités 
foient  juftes  ou  injufles  ,  ibid. 

Du  cas  où  il  n'eft  parlé  que  de  guerre,  fans- 
ajouter  holtilités  ,  Se  qu'il  n'y  a  eu  que  des 
hoftilités  fans  guerre  déclarée.,  ibid.  p.  38  Se 
fuiv.  V.  Hofiilités. 

De  la  prime  ltipuJée  pour,  l'aller  Se  le  retour 5. 
lorfqu'il  ne  fe  fait  point  de  retour ,  art.  6 ,  au 
texte  Se  aux  notes  ,  p.  47  &  fuiv. 

La  prime  ne  peut  jamais  être  acquife  que  jufqu'a 
concurrence  des  rifques  ,  ibid.  pag.  49  Se  art. 
5<î,  aulfi  aux  notes  ,  pag.  138. 

S'il  n'y  a  pas  d'augmentation  de  prime  ftipulée 

pour  le  cas  de  guerre  ,  elle  ne  fera  due  qu'au 

taux  fixé  par  la  police  ,  art.  7  ,  aux  noces, 

i  pag.  50  Se.  fuiv. 

De  même  ,  il  ne  devroit  point  y  avoir  de  dimi- 
nution de  la  prime  itipulée  en  temps  de  guerre, 
.la  paix  étant  furvenue  ,  fans  que  Je  cas  eût  éie 
prévu  ,  ,  ibid. 

Cependant  le  contraire  a  été  réglé  lors  de  la  paix 
de  1748  ,  ibid. 

Cas  où  la  prime  &  la  prime  de  la  prime  fonc 
dues  3  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'aflurauce  for.- 
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melïe  ,  même  liv.  3  ,  tir-  6  ,  art.  20  ,  aux 

notes ,  p.  67  Se  fuiv. 

Affurance  ,  avec  exemption  de  toutes  primes, 

ibid. 
L'info]  vabilité  de  l'afluré  peut  autorifer  l'affu- 

reur  à  demander  le  réfiliement  de  la  police, 

ou  fureté  pour  le  payement  de  la  prime  ,  ibid. 

art.  20,  pag.  6j. 

Prime  de  réaffurance  peut  être  moindre  ou  plus 

forte  que  celle  de  l'affurance,  art.  21  ,  p.  70. 
La  prime  eft  acquife  fans  retour  dès  que  l'Alfu- 

reur  a  commencé  de  courir  les  rifques ,  art. 

27 ,  au  texte.  Explication  ,  aux  notes,  p.  77 

Se  fuiv. 
Prifes» 

On  peut  faire  affurer  une  prife  ,  liv.  3  ,  tit.  6 , 
art.  15  ,  aux  notes  ,  pag.  6\  ,  m  fine. 

L'aflureur  répond  des  prifes  ,  quoiqu'indûement 
faites ,  &  enfuite  relâchées ,  même  tit.  6  ,  art. 
26,  aux  notes,  pag.  75. 

Pour  qu'une  prife  foit  utile  au  preneur,  il  faut 
qu'il  fe  (oit  muni  d'une  commiflion  en  guerre 
de  M.  l'Amiral ,  ou  d'une  corn  million  en  guerre 
&  marchandife  ,  liv.  3  ,  tit.  p,  art.  1  ,  aux 
notes,  _  pag.  21 j. 

La  prife  étant  faite  fur  l'ennemi,  elle  n'en  fera 
pas  moins  Donne  en  foi  }  mais  elle  fera  ac- 
quife à  M.  l'Amiral  ,  ibid. 

Cependant  M.  l'Amiral  accorde  alors  des  grati- 
fications ,  tant  à  l'armateur  qu'a  l'équipage  , 

ibid.  Se  fuiv. 

Tous  vaifTeaux  des  ennemis ,  ou  commandés  par 
des  pirates  ou  autres  gens ,  fans  commiflion 
d'aucun  Prince  ,  font  de  bonne  prife,  même 
liv.  3  ,  tit.  p  ,  art.  4,  au  texte  Se  aux  notes, 

pag.  237. 

De  même  de  tout  vaifTeau  combattanc  fous  un 
autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a 
commiflion  ,  art.  5  ,  pag.  23p. 

De  même  encore  de  celui  qui  a  commiflion  de 
deux  différens  Princes  ou  Etats,  même  art.  J  , 
8e  aux  notes  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Et  s'il  eft  armé  en  guerre  ,  le  capitaine  Se  les  of- 
ficiers feront  punis  comme  pirates ,  encore  , 
même  art.  5  ,  ibid. 

Explication  ,  aux  notes  ,  ibid. 

VaifTeau  fur  lequel  il  ne  fera  trouvé  charte-par- 
tie, connoiflemens  ni  facture,  déclaré  de  bonne 
prife  ,  ibid.  art.  6  ,  au  texte  Se  aux  notes  , 

pag.  243  Se  fuiv. 

Pièces  néceffaires  pour  réclamer  d'une  prife  , 
des  effets,  comme  appartenans  à  des  François 
ou  amis,  ibid   aux  notes,  Se  fuiv. 

Elles  doivent  fe  trouver  à  bord  ,  îp'lA' 

Et  les  connoiflemens  doivent  être  fignés ,  ibid. 

Pièces  néceffaires  pour  faire  juger  que  le  na- 
vire eft  ami  ou  neutre  ,  ibid.  pag.  244  Se  fuiv. 

Le  navire  ennemi,  rend  de  bonne  prife  tout  fon 
chargement  ,  à  qui  que  ce  foit  qu'il  appar- 
tienne ,  même  tit.  p,  art.  7  ,  pag.  252  Se  fuiv. 

Il  y  a  plus,  le  navire  ,  ami  ou  neutre,  e(t  auffi 
de  bonne  prife,  s'il  s'y  trouve  des  effets  de 
l'ennemi  ,  même  art.  7  ,  ibid. 

Cette  dernière  décilion  néanmoinsnous  eft  par- 
ticulière Se  a  l'F.fpagne  ,auxnotes,  ibid.  p.  253. 

Exce,  tion  par  des  Traités  particuliers  ,  en  faveur 
de  quelques  puiflances  neutres  ,  ibid.  Se  p.  26p. 

Le  capitaine  s  exculeroit  vainement,  en  difant 
«ju'il  ignoroit  que  ce  iulfent  des  effets  appar- 


tenans à  l'ennemi  ,  ibid.  pag.  253. 

Navire  pris  Se  repris.  V.  RecouJTe. 

Les  armes  Se  autres  effets  de  contrebande  ,  pour 
le  fervice  des  ennemis ,  feront  confifqués  en 
quelque  vaifTeau  qu'ils  foient  trouvés,  art.  11  y 
au  texte  Se  aux  notes,  pag.  264  &  fuiv. 

Ce  qu'on  entend  fous  le  nom  d'effets  de  con- 
trebande ,  par  rapport  à  la  guerre  ?  ibid. 

Quand  la  prife  du  vaiffeau  neutre  eft  licite  ou 
non  ?  même  art.  1 1  ,  aux  notes ,  ibid.  Se  fuiv. 
V.  Neutre. 

VaifTeau  dont  on  jette  des  papiers  à  la  mer  ,  eft 
de  bonne  prife,  ibid.  avec  exception,  pag. 

2<î8  Se  fuiv. 

Il  eft  défendu  d'apporter  Se  vendre  dans  le- 
Royaume  des  marchandifes  prifes  fur  les  Fran- 
çois ,  même  art.  11,  aux  notes  ,  in  fine  ,  ibid. 

Tout  vaiffeaux  doit  fatisfaire  à  la  femonce  ,8c 
s'ii  combat  il  fera  de  bonne  prife,  art.  12 ,  au 
texte  Se  aux  notes,  pag.  26p  Se  fuiv.  V.  Se- 
monce. 

Une  prife  faite  par  un  étranger  ne  peut  refter 
plus  de  vingt-quatre  heures  dans  un  port  du 
Royaume,  fi  elle  n'y  eft  retenue  par  la  tem- 
pête, ou  ii  elle  n'a  été  faite  fur  les  ennemi» 
communs,  art.  14,  aulfi  au  texte  Se  aux  notes , 

p.  272  Se  fuiv. 

S'il  s'y  trouve  des  effets  appartenans  à  des  Fran- 
çois ,  ils  leur  feront  rendus  ,  art.  15 ,  p.  273  , 
raifon  pourquoi  ?  aux  notes  ,  ibid.  Se  p.  274. 

Qjrid,  des  effets  des  alliés  ?         ibid.  Se  p.  275V 

Comment  on  en  doit  ufer  k  l'égard  des  autres 
effets?  _  ;  ibid. 

Conduite  que  doit  tenir  le  capitaine  qui  a  fait 
une  prife  ,  art.  16  Se  fuiv.  pag.  276  Se  fuiv. 
V.  Courfe. 

Il  doit  l'emmener ,  ou  l'envoyer  au  port  de  l'ar- 
mement ou  en  que lqu'autre  pour  du  Royaume, 
,     art.  17  ,  au  texte  Se  aux  notes ,  pag.  277  Se  fuiv. 

Et  fi  c'eft  dans  un  autre  port ,  en  donner  avis  aux 
intéreffés  dans  l'armement  ,      _  ibid.  pag.  278, 

Obligation  de  retenir  tous  les  prifonniers ,  ibid. 
Se  aux  notes  ,  pag.  277. 

Prife  qui  relâche  dans  un  port  autre  que  celui 
de  l'armement  ,  ou  dans  un  port  neutre  ou 
allié  ,  ibid.  pag.  278. 

Prifes  faites  vers  le  tropique  où  doivent  être 
conduites.1?  ibid   pag.  27p. 

Procédures  des  prifes  menées  aux  Ifles  de  l'A- 
mérique, _  ibid. 

Défenfes  de  couler  à  fond  les  vaiffeaux  pris ,  Se 
de  fe  défaire  des  prifonniers  pour  celer  les  pri- 
fes ,  fur  peine  de  la  vie  ,  arr.  18  ,  au  texte  Se 
aux  notes  ,  pag.  280  Se  fuiv, 

Ce  que  doit  obferver  le  capitaine  corfaire  qui,. 
ne  pouvant  garder  fa  prife  la  rançonne,  art. 
ip  ,  auffi  au  texte  Se  aux  notes  ,  pag.  281  Se 
fuiv.  _    t       V.  Rançons, 

De  la  remife  faite  à  un  capitaine  François  par 
un  corfaire  ennemi  qui  Pa  pris ,  même  art.  ip  , 
aux  notes  ,  pag.  287. 

Défenfes  de  piller  Se  receler  [es  effets  des  prifes  » 
art  20,  au  texte  Se  aux  notes  ,  pag.  2pi  Se 
fuiv.  _  V.  Pillage. 

Procédure  des  prifes  amenées  dans  un  pure  du 
Royaume  ,  art.  21  Se  fuiv.  au  texte  &  aux 
notes,  p.  301  Se  fuiv.  V.  Officiers  d'Amirauté. 

Déclaration  que  doit  faire  le  capitaine  ou  chef 
de  la  prife  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  , 
même  art.  21  3  ibid,  Se  p.  308» 
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Toutes  les  prifes  font  jugées  au  Confeil  despri- 
fes  ,  aux  notes  ,  ibid.  pag.  303  ôc  fuiv.  V. 
Confeil  des  prijes- 

Mais  l'iuftruction  en  appartient  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  Se  cela  regarde  les  prifes  faites 
par  les  vailfeaux  du  Roi ,  comme  les  autres , 

ibid.  Se  pag.  308. 

Ce  que  doit  faire  l'Amirauté  pour  la  fureté  de 
la  prife  après  la  déclaration  du  capitaine  ? 
du  fcellé ,  Sec.  art.  22  ,  au  texte  Se  aux  notes , 

pag.  320. 

Sous  quel  nombre  de  clefs  doivent  être  tenus 
Jes  magafms  où  les  marchandées  font  dépo- 
fées  i  ibid.  aux  notes  ,  Se  art.  27  ,  au  texte  6c 
aux  notes,  pag.  329  de  iuiv. 

De  l'interrogatoire  des  prifonniers ,  art.  24  , 
au  texte  Se  aux  notes  ,  pag.  324  Se  fuiv. 

Prifes  illégitimes,  aux  notes,  ibid. 

Papiers  de  prifes  fujets  à  traduction  ,  ibid.  pag. 

325. 

Du  cas  où  urie  prife  eft  amenée  fans  prifonniers 
ni  papiers,  art.  25  Se  26  ,  au  texte  Se  aux 
notes,  .  pag.  327  &  fuiv. 

Quel  fera  alors  le  fort  de  la  prife,  art.  26 ,  ibid. 

Se  fuiv. 

Explication  ,  aux  notes,  ibid. 

De  l'inventaire  Se  de  la  décharge  des  effets  de 
la  prife,  art.  27  ,  p.32p6cfuiv, 

De  la  vente  provisionnelle  des  marchandées , 
fans  attendre  le  jugement  de  la  prife  ,  art.  28 , 

pag.  33 1  &  fuiv. 

Entre  les  mains  de  qui  doit  être  dépofé  le  prix 
de  la  vente  ?  art.  2p  .*  au  texte  Se  aux  notes , 

pag.  333  Se  fuiv. 

Du  parrage  de  la  prife  ,  Se  ce  qu'il  y  a  à  préle- 
ver fur  la  maire  avant  d'y  procéder ,  art.  31 , 
au  texte  Se  aux  notes,    _        pag.  3  32  &  fuiv. 

Autrefois  le  partage  fe  faifoit  en  nature  ,  aujour- 
d'hui tout  eft  vendu  judiciairement  3ibid.  aux 
notes. 

Sauf  l'argenterie  ,  ibid.  pag.  341. 

Des  droits  du  Roi  fur  les  marchandifes  des  pri- 
fes ,  même  art.  31  ,  aux  notes  ,  p.  34°  5c  342. 

Des  poudres  des  priies  ,  ibid.  p.  341. 

Du  dixième  de  M.  l'Amiral  fur  les  priies  i  au- 
jourd'hui il  eft  fufpendu  même  révoqué,  art. 
32  ,  aux  notes  ,  pag.  364  Se  370.  V.  Dixième 
des  prijes. 

Des  fix  deniers  pour  livre  accordés  aux  inva- 
lides fur  le  produit  des  prifes,  ibid.  pag.  363. 
Se  fuiv.  V.  Invalides. 

Dans  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi  , 
les  Officiers  Se  l'équipage  n'avoient  que  le 
dixième  ,  aujourd'hui  ils  ont  le  tiers ,  même 
art.  32  ,  aux  notes ,  pag.  365  Se  fuiv. 

Du  partage  de  ce  tiers  entre  les  Officiers  6c  l'é- 
quipage ,  ibid.  pag.  166  Se  368  ,  ôcart.  33  ,  aux 
notes  ,  pag.  405  Se  luiv. 

Outre  ce  tiers  le  Roi  accorde  aufli  des  gratifi- 
cations aux  Officiers  Se  équipages,  même  art. 
32  ,  aux  notes  ,  pag.  $66.  Se  fuiv. 

De  droit  le  produit  de  la  prife  fe  partage  de 
manière  ,  que  l'armateur  en  a  les  deux  tiers 
Se  l'équipage  l'autre  tiers  ,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire  ,  art.  3  3 ,  au  texte  6c  aux  notes , 

pag.  3P2  Se  fuiv. 

Ce  qui  fe  pratiquoit  autrefois  à  ce  lujet  >.  ibid. 

S'il  y  a  une  différence  à  faire  entre  l'armement 
en  courfe  ,  6c  l'armement  en  manhandife  avec 
conimiflion  en  guerre  ?  ibid,  pag.  393  6c  fuiv. 


Si  l'équipage  a  le  tiers  indépendamment  de  fes 
avances  >  _  [  ibid. 

La  liquidation  de  la  prife  doit  fe  faire  prompte- 
ment  ,  6c  comment .'  ibid.  pa.g.  407  6c  art.  30  , 

pag.  335. 
De  la  commilTion  de  l'armateur  ,  ibid.  Se  art.  32, 

pag.  372  Se  fuiv. 

Si  l'armateur  eft  trop  en  demeure  de  produire 

fes  pièces,  il  y  a  lieu  d'adjuger  une  provifion 

à  l'équipage  ,  ibid.  art.  33  ,  pag.  407. 

Prifonniers  des  prifes. 

Doivent  être  retenus  Se  amenés  par  le  capitaine 
preneur  s'il  n'y  a  rançonnement ,  liv.  3  ,  tit. 
p  ,  art.  17  ,  pag.  277  6c  art.  19 ,  pag.  281. 

Autrefois  les  prifonniers  étoient  commis  à  la 
garde  de  M.  l'Amiral  Se  de  fes  Officiers ,  art. 
21  ,  aux  notes  ,  pag.  310. 

Ce  qui  s'obferve  aujourd'hui  à  ce  fujet  ?   ibid. 

Pour  l'inftruclion  de  la  prife  on  prend  l'inter- 
rogatoire du  capitaine  pris  Se  de  deux  de  fes 
gens ,  6c  fuivant  l'occurrence  on  en  interroge 
un  plus  grand  nombre  ,  ibid.  Se  art.  24,  au 
texte  6c  aux  notes ,  pag.  324  6c  fuiv. 

Avantages  accordés  aux  corfaires  par  tête  des 
prifonniers  qu'ils  font,  art.  32  ,  aux  notes, 

p.  365  6c fuiv. 
Privilège, 

Privilège  du  prêt  a  la  grofTe,  liv.  3  ,  tit.  5  ,  arr.' 
7  ,  pag.  8  6e  p  ,  V.  Grojje  aventure. 

En  matière  de  privilège  ,  c'elt  le  créancier  qui 
a  le  plus  contribué  a  conferver  la  chofe  qui 
eft  préféré  ,  même  liv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  10,  aux 
notes  ,  pag.  11. 

Le  navire  eft  affecté  par  privilège  à  la  répara- 
tion des  déprédations  commiies  par  les  gens 
du  corfaire  ,  liv.  3  ,  tit.  p,  art.  2,  aux  no- 
tes ,  p.  221  6c  fuiv. 

Les  droits  de  M.  l'Amiral  ont  le  même  privi- 
lège que  ceux  du  Roi  ,  parce  que  ce  font  au 
fonds  des  droits  royaux  ,  même  liv.  3  ,  tit.  p  8 
art.  32  ,  aux  notes,  pag.  363. 

Privilèges  Se  exemptions  des  officiers  Se  milices 
de  la  garde  côte  ,  liv.  4-,  tit.  5  ,  art.  6  Se  aux 
notes  ,  pag.  532. 

Les  Fiefs  des  Seigneurs  en  Normandie  font  afc- 

feétés  par  privilège  à  la  reftitution  du  varech 

quand  elle  a  lieu  ,  liv.  4 ,  tit.  p,  art.  3p  ,  aux 

notes,  pag.  660, 

Prix.  V.  Valeur. 

Proclamation. 

De  la  proclamation  des  effets  provenans  de  nau- 
frage ou  échouement  ,  liv.  4  ,  lit.  p  ,  art.  21 , 
6c  22  ,  au  texte  Se  aux  notes ,  p.  615  6c  fuiv. 

Promejjes, 

Dans  le  danger  d'un  naufrage  n'obligent  point , 
liv.  4  ,  tit.  3  ,  art.  14,  pag.  503  6c  tit.  p  , 
art.  xi  ,  aux  notes  ,  p.  5pp  6c  luiv. 

Proteftation. 

Proteftations  de  faire  l'abandon  ou  délaiffement 
en  temps  Se  lieu  ,  liv.  3  ,  tit.  6 ,  art.  42 1  ai* 


des      matières: 


texte  Se  aux  notes,  pag.  ç>6. 

Au  lieu  de  proteftation  on  peut  faire  le  délaif- 

feraent  fur  le  champ  ,  art.  43  ,  pag.  97. 


Quai, 

On  ne  doit  pas  fouffrir  des  tas  de  bourbier  fur 
le  bord  du  quai ,  liv.  4  ,  tit.  1  ,  art.  1 ,  aux 
notes ,  #  pag.  448. 

Comment  les  navires  doivent  être  rangés  & 
amarrés  au  quai  ?  art.  3  &  4  ,  au  rexte  &  aux 
notes  ,  pag.  455  &  fuiv. 

Quels  navires  doivent  être  rangés  les  premiers? 
même  art.  4  ,  ïb'ni. 

Marchandifes  ne  peuvent  refter  fur  le  quai  plus 
de  trois  jours  ,  art.  7 ,  au  texte  Se  aux  notes , 

pag.  458. 

Peine  de  la  contravention  ,  ïb'ui.  8c  pag.  45p. 

Manière  de  fe  pourvoir  en  ce  cas,  ibid. 

Conduite  que  doivent  tenir  les  cabaretiers  ayant 
leurs  cabarets  fur  les  quais ,  même  liv.  4  ,  tit. 
1  ,  art.  15  ,  pag.  468. 

De  ceux  qui  feront  tenus  de  l'entretien  des  quais 
&c.  art.  20  &  2\  y  tant  au  texte  qu'aux  noces  , 

p.  4748c  fuiv. 
Çhiayage. 

Les  droits  de  quayage  font  affectés  à  l'entre- 
tien des  quais,  liv.  4  ,  tit.  1 ,  art.  21  ,  p.  475 

&  fuiv. 

Et  fi  ceux  qui  les  lèvent  y  manquent  ,  ils  fe- 
ront privés  de  leur  droit,  ibid. 

Comment  cela  doit  s'entendre  ?  aux  notes ,  ibid. 

Procédure  pour  contraindre  aux  réparations  des 
quais  ,    ceux   qui  perçoivent   les   droits    de 
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quayage 


ibid. 


R 

Rachat, 

En  cas  de  prife  l'afTuré  peut  racheter  les  effets 
fans  atrendre  l'ordre  des  affureurs  ,  à  la  charge 
de  leur  en  donner  avis  enfuite  ,  liv.  3  ,  tic. 
6  ,  art.  66 y  au  texte  &  aux  notes ,  pag.  14p. 

Le  capitaine  peut  de  même  compofer  ,  Se  com- 
me ne?  ibid. 

Alors  les  affureurs  pourront  prendre  la  compo- 
ficion  à  leur  profit,  à  proportion  de  leur  inté- 
rêt ,  art.  67  ,  pag.  150. 

Mais  ils  doivent  en  faire  leur  déclaration  fur  le 
champ   Se   offrir  de   contribuer    au    rachat  , 

ibid. 

Faute  de  quoi  ils  feront  tenus  de  payer  les  fom- 
mes  affurées  fans  pouvoir  prendre  part  aux 
effets  rachetés  ,  ibid. 

Développement  de  tout  ceci  ,  aux  notes,  ibid. 

Se  fuiv. 

Que  la  compofition  fe  faffe  en  argent  ou  en 
effet  ,  c'eft  la  même  chofe  ,  ibid.  Se  tir.  7  , 
art.  6 ,  aux  notes,  pag.  165  Se  fuiv. 

Mais  fi  le  corfaire  au  lieu  de  compofition  ,  pille  , 
ce  fera  une  avarie  fimple  ,  toujours  à  la 
charge  des  affureurs  ,  &c.  même  liv.  3,  tit. 
6 ,  art.  66  ,  aux  notes  ,  pag  14P ,  &  tit.  7  ,  arr. 
6  ,  pag.  166. 

Si  c'étoit  Paffureur  qui  eût  racheté  ,  il  ne  feroic 
pas  recevable  à  offrir  à  l'affûté  la  refiitution 


du  navire  &  des  effets,  pour  fe  difpenfer  de 

payer  l'affurance  ,  ibid.  pag.  1  51. 

De  la  contribution  en  cas  de  rachat,  liv.   3, 

tit.  8 ,  art.  n,  aux  notes  ,   pag.  ipp  Se  fuiv. 

T.  Tome  premier. 

Rade. 

les  rades  font  libres  a  tous  vaiffeaux  des  fujets 

du  Roi  &  des  alliés  ,  liv.  4 ,  tit.  8  ,  art.  1  , 

aux  notes  ,  pag.  57J. 

En  obfervant  toutefois  les  formalités  preferites 

aux  notes,  ibid. 

Défenfes  de  laiffer  des  ancres  dans  les  rades 

fans  y  mettre  bouées,  art.  2,  &  aux  notes, 

pag.  570". 
Comment  les  maîtres  de  navires  arrivant  dans 

une  rade,  doivent  mouiller  &  jetter  l'ancre  ? 

art.  3  ,  Se  auffi  aux  notes,  pag.  577. 

Feu  que  doit  avoir  le   navire   en  rade  qui  eft 

le  plus  avancé  vers  l'eau,  arr.  4,  ibid. 

Ce  que  doit  obferver  le  maître  d'un  navire  en 

rade  qui  voudra  faire  voile  durant  la  nuit  ? 

arr.  5,  pag.  578. 

Oblervations  aux  notes  ,  ibid. 

Ce  que  doit  faire  un  maître  de  navire  qui  part 

après  un  autre  &  qui  le  fuit  j?  ibid. 

Il  importe  à  la  navigation  qu'il  ne  refle  point 

d'ancres  dans  les  rades  ,   liv.  4,  tit.  p  ,    art. 

28  ,  aux  notes  ,  pag.  640  Se  fuiv. 

Et  d'un  autre  coté  qu'il  y  ait  une  police  pour 

les  lever  8c  pêcher  ,  ibid. 

Rançon, 

La  rançon  repréfente  le  navire  rançonné  ,  ainfi 
le  preneur  d'un  navire  où  fe  trouve  un  billet 
de  rançon,  profite  de  la  rançon,  liv.  3,  tit. 
P  ,  arc.  8  ,  aux  notes  ,  pag.  256  ,  8c  art.  ip,  aufïî 
aux  notes,  _  pag.  285  5c  fuiv. 

Toutes  les  fois  qu'une  prife  embarralfe  ,  celui 
qui  l'a  faite  peut  rançonner  par  accord  avec 
le  capitaine  pris  ,  même  tit.  p,  art.  ip,  aux 
notes  ,  pag.  281  Se  fuiv. 

Ce  que  doit  faire  en  ce  cas  le  preneur,      ibid. 

L'ufage  des  rançons  n'elt  pas  ancien  ,  aux  no- 
tes ,  ibid.  Se  fuiv. 

Il  feroit  plus  avantageux  à  l'Etat  d'amener  les 
prifes  que  de  les  rançonner  ,  ibid. 

Divers  Réglemens  fur  le  fait  des  rançons ,  ibid. 

Se  pag.  fuiv. 

Aujourd'hui  il  eft  permis  de  rançonner  à  quelque 
fomme  que  la  rançon   puilfe   monter  ,  ibid. 

pag.  284. 

Mais  par  la  Déclaration  du  15  Mai  1756,  il  eft 
défendu  de  rançonner  avant  d'avoir  envoyé 
trois  prifes  effectives  depuis  la  dernière  for- 
tie  pour  la  courfe  ,  ibid.  Obfervation  à  ce 
fujet. 

Il  a  été  défendu  de  tout  temps  de  rançonner 
une  prife  entrée  dans  une  rade  du  Royaume  , 

ibid. 

Si  outre  la  rançon,  le  capitaine  ducorfaire  a  pris 
des  effets  ,  8cc.  il  en  doit  faire  fa  déclaration 
Se  fous  quelle  peine  ?  ibid.  &c  pag.  284. 

Le  billet  de  rançon  eft  la  preuve  du  rançon- 
nement;  il  eft  fait  double,  un  pour  le  capi- 
taine preneur ,  Se  l'autre  pour  le  capitaine  pris. 

ibid. 

Pour  achever  la  preuve  on  prend  un  ou  deux 
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otages  à  qui  l'on  fait  fubîr  l'interrogatoire,  ibid. 

Effet  du  billet  de  rançon  pour  le  preneur,  ibid.. 

,A  l'égard  du  capitaine  pris  ,  il  vaut  fauf  conduit 
pour  lui  ,  à  l'effet  de  ne  pouvoir  être  pris  par 
un  autre,  ibid.  exemple,  pag.  288,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ne  foie  pas  en  contravention  , 

ibid.  pag.  286. 

S'il  s'eft  trouvé  dans  le  cas  d'être  valablement 
pris  une  féconde  fois,  que  deviendra  alors  la 
rançon  ,  même  liv.  3  ,  lit.  9 ,  art.  19  ,  ibid.  8c 

pag.  287. 

ta  nourriture  fournie  à  l'otage  doit  être  payée 
en  même  temps  que  le  prix  de  la  rançon,  ibid. 

pag.  z&6. 

L'Otage  doit  être  retiré  le  plutôt  qu'il  eft  pof- 
fible  ,  Se  le  Procureur  du  Roi  doit  y  veiller 
pour  les  otages  François  ,  ibid. 

L'Otage  n'a  point  d'autre  dédommagement  à 
précendre  que  le  rembourfement  de  (a  dépenfe 
Se  l'indemnité  de  fon  travail  perdu  ,  p.  287. 

Efpece  finguliere  d'un  billet  de  rançon  où  l'on 
avoit  prévu  le  cas  de  la  perte  du  navire  en  mer. 

ibid. 

jSi  la  rançon  eft  rendue  nulle  Se  caduque  par  la 
perte  du  navire  rançonné?  ibid. 

Le  capitaine  pris  peut  ftipuler  la  rançon  ,  quoi- 
que le  pouvoir  ne  lui  en  ait  pas  été  ipéciale- 
ment  accordé,  liv.  3  ,  tit.  6,0x1.66,  aux 
notes ,  _  pag.  149. 

Et  par-là  il  engage  le  propriétaire  du  navire  Se 
des  effets ,  pourvu  néanmoins  qu'en  celait  fe 
comporte  avec  prudence.  ibid. 

Réaffurance. 

Aflureur  peut  fe  faire  réadurer  ,  comme  Pafiuré 
peut  faire  aflurer  la  folvabilité  de  l'affureur. 
liv.  3  ,  tit.  6 y  art.  20  ,  pag»  65  Se  fuiv.  aux 
notes. 
La  prime  de  la  réaffurance  peut  être  plus  forte 
ou  moindre  que  celle  de  rallurance.  ibid.  art.. 

70. 
Receleurs  d'effets  naufragés. 

Comment  fur  cela  on  fe  rend  coupable  de  re- 
celé ?  liv.  4,  tit.  9,  arc.  5  ,  aux  notes  ,  p.  593. 
Se  19  Se  20,  p.  13  &  fuiv. 

Réclamation» 

Pièces  néceffaires  pour  réclamer  des  effets  d'une 
prife  ,  comme  appartenans  a  des  François  ou 
amis,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  6 >  aux  notes,  p.  243. 

De  même  en  cas  de  naufrage,  liv.  4  ,  lit.  9  ,  art. 
25  ,  pag.  6zz. 

Par  la  raifon  que  les  Pirates  n'acquièrent  peine 
ce  qu'ils  prennent ,  les  effets  repris  fur  eux 
font  fujets  à  réclamation  de  la  part  des  pro- 
priétaires ,  même  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  10,  au 
texte  Se  aux  notes  ,  pag.  z6\  Se  luiv. 

Cette  réclamation  doit  être  faite  dans  l'an  Se 
jour,  Se  alors  ils  payent  le  tiers  pour  droit  de 
recouffe  ,  ibid. 

Ce  délai  eit  fatal.  ibid. 

Règles  que  doivent  obferver  dans  la  procédure 
les  réclamateurs  d'effets  dans  les  prifes.  Même 
tit.  9  ,  art.  30  ,  aux  notes ,  pag.  3  35  Se  fuiv. 

Des  hais  de  la  réclamation  Se  quand  la  main- 
levée doit  fe  faire  avec  dommages  Se  intérêts , 

ibid. 

La  main-levée  étant  accordée,  les  Officiers  d'A- 


mirauté doivent  procéder  fans  délai  à  la  âilU 
vrance  ,  exception  en  cas  d'appel.  ibid. 

Le  temps  de  la  réclamation  des  parts  des  prifes 
dépofées  pour  les  abfens  entre  les  mains  d.i 
tréforiers  des  invalides.  Il  eft  de  deux  ans." 
Même  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  3  3  ,  aux  notes,  p.  408. 

Ce  délai  n'eft  pas  fatal  non  plus  que  celui  de  U 
réclamation  des  effets  naufragés,  ibid.  Se  aux 
notes  ,  ftwr  les  art.  24  Se  36  du  tit.  des  nau- 
frages ,  pag.  6\s>  8e  6$6. 

Ni  celui  de  la  réclamation  des  effets  des  gens 
morts  en  mer.  liv.  3  ,  tit.  n  ,  art.  9  Se  10,  aux 
notes  ,  pag.  440  Se  fuiv.  liv.  4 ,  tit.  9  ,  arc. 
16,  aux  notes,  pag.  656. 

Délai  de  la  réclamation  pour  les  ancres,  mêms 
liv.  4  ,  tit.  9  ,  art.  28  ,  Se  aux  notes  ,  p.  (S40. 

Ce  délai  eft  fatal  quoique  beaucoup  plus  coure , 

ibid.  pag.  (Î43. 

Preuvesrequifesen  fait  de  réclamacion  d'ancres , 

ibid.  p.  CT44. 
Recouffe  ou  Reprife. 

Si  un  navire  François  eft  repris  fur  l'ennemi 
après  qu'il  l'aura  gardé  24  heures,  la  prife  en 
eft  bonne,  liv.  3  ,tit-9,  art.  8  ,  p.  255  Se  fuiv. 

Et  fi  la  reprife  eft  faite  avant  les  24  heures  , 
le  navire  fera  reftitué  au  propriétaire  ,  fauf 
le  tiers  qui  appartiendra  au  preneur  pour  fon 
droit  de  recoufîe.  Même  art.  8  ,  ibid. 

Juftice  de  cette  double  décifion  aux  notes,  ibid* 

Se  fuiv. 

Elle  eft  applicable  au  cas  dJun  navire  pris  dans 
lequel  fe  trouve  un  billet  de  rançon ,  de  ma- 
nière que  la  rançon  appartient  alors  au  pre- 
neur, ibid. 

Le  Roi  fait  toujours  remife  du  profit  de  la  re- 
coufîe ,  lorfque  ce  font  fes  vailfeaux  qui  ont 
fait  la  reprife  ,  ibid. 

Queftion  curieufe  au  fujet  d'un  navire  pris  , 
gardé  plus  de  24heures,  prisenfuite  avec  celui 
qui  l'avoir  pris,  Se  encore  repris  dans  les  24 
heures ,  ibid.  Se  fuiv. 

Du  cas  où  l'équipage  du  vaifTeau  pris ,  fe  déli- 
vre lui-même  de  l'ennemi;  ce  n'eft  point  une 
recoufîe,  mais  il  eft  dû  récompenle.        ibid. 

Du  navire  qui  fans  être  recous,  eit  abandonné 
par  les  ennemis,  art.  9,  au  texte  Se  aux  notes  , 

pag.  260  Se  fuiv. 

De  même  des  Pirates  ,  art.  10  ,  pag.  261. 

Du  navire  Se  des  effets  repris  fur  les  Pirates, 
même  liv.  3  ,  tit.  9 ,  art.  10 ,  au  eexee  Se  aux 
notes,  p.2ôiSefuiv. 

Repréfailles. 

Le  droit  de  repréfailles  eft  ufité  chez  toutes  les 
nations,  obferv.  furie  tit.  10  du  liv.  3 ,  p.  414. 

Ce  que  c'eft  que  ce  droit ,  Se  ce  qui  en  rend 
l'exercice  légitime?  ibid.  Se  fuiv. 

Les  repréfailles  ne  (ont  valables  qu'autant  qu'el- 
les font  autorifées  par  le  Souverain  ,        ibid. 

En  France  il  faut  des  Lettres  que  le  Roi  feul 
peut  accorder,  même  liv.  3  ,  tic.  10  ,  art.  1 , 
au  texte  Se  aux  notes  ,  pag.  415 ,  &  arc.  2  , 

pag.  418. 

Preuves  que  l'impétrant  doit  rapporter  pour 
obtenir  des  Lettres  de  repréfailles  ,  même  art. 
1  ,   au  texte  Se  aux  notes,  pag.  416  Se  fuiv. 

Si  les  lettres  de  marque  Se  celles  de  repréfaille9 
font  la  même  choie  ?  ibid.  aux  notes. 

Ces  forces  de  lettres  ne  s'accordent  parle  Prin- 
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de  la  mer  qui  le  baigne,  ibid. 

Du  chemin  le  long  de  la  côte?  s'il  eft  de  la 
compétence  de  l'Amirauté,  comme  lechemiti 
pour  le  halape  des  vaiffeaux  le  long  d'une 
rivière  navigable  ?  ibid.  Se  pag.  574. 


te  qu'après  qu'il  a  fait  faire  d'inutiles  inftan- 
ces  auprès  du  Souverain  dont  les  fujets  ont 
donné  matière  à  des  plaintes  ,  art.  2  ,  au  texte 
&  aux  notes,  pag.  418  Se  fuiv. 

Ce  que  doivent  contenir  les  lettres  de  repré- 
ftilles  ?  art    3  ,  pag.  420. 

L'impétrant  eft  tenu  de  les  faire  enregiftrer  au 
Greffe  de  l'Amirauté  ,  &  de  donner  caution  , 
art.  4  &  5  ,  aux  notes  ,  p.  421  &  fuiv. 

Outre  les  lettres  de  repréfailles  ,  il  faut  pour 
armer  en  courfe  une  commiffion  de  M.  l'A- 
miral ,  ibid.  Se  art.  5  ,  pag.  422. 

Les  reprifes  fiires  en  vertu  de  lettres  de  repré- 
failles ,  feront  infiruites  &  jugées  de  la  même 
manière  que  celles  faites  en  temps  de  guerre, 
même  art    y  ,  ibid. 

Du  pix  de  la  vente  de  lareprife?  ce  qu'en  doit 
toucher  l'impétrant ,  &  ce  qu'il  faut  faire  du 
furplus?  art.  63  au  texte  Se  aux  notes  ,  ibid. 

Se  pag.  42  3. 

Les  intérêts  font  dûs  à  l'impétrant  par  forme  de 
dommages  &  incérêts  ,  ibid. 

A  quoi  font  tenus  les  impétrans,  lorfqn'ils  tou- 
chent leur  dû  en  tout  ou  partie?  arr.  7,  au 
texte  Se  aux  notes  ,  pag.  424. 

Peine  de  l'impétrant  qui  a  obtenu  des  lettres 
de    repréfailles  fur  un  faux  expofé  ,  art.  8, 

Explication  aux  notes  ,  ibid. 

De  plufieurs  impétrans  dont  il  n'y  a  que  quel- 
ques-uns qui  ayent  déclaté  faux  ,  aux  notes , 

ibid. 

Les  lettres  de  repréfailles  ont  lieu  en  Bretagne 

comme  dans  le  refte  du  Royaume,  nonobftant 

le  filence  de  l'Ordonnance  de  1684  à  ce  fujet , 

ibid.  pag.  426. 
Rifques. 

Quand  commencent  Se  finiffent  les  rifques,  tant 
pour  les  prêteurs  à  la  groffe  que  pour  les  af- 
fureurs  ?  liv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  13  ,  pag.  15  ,  Se 
tit.  <5,  art.  5  ,  pag.  47. 

Les  tifques  font  de  l'efTence  de  ces  deux  con- 
trats ,  art.  6  y  aux  notes  ,  pag.  47. 

Rifques  qui  fonr  pour  le  compte  des  affureurs , 
même  tit.  6 ,  art.  26 ,  au  texte  Se  aux  notes  , 
pag.  74  Se  fuiv.  V.  Affurew. 

Lorfque  les  rifques  ont  commencé  de  courir, 
la  prime  eft  acquife  fans  retour,  art.  27,  au 
texte  Se  aux  notes ,  pag.  77  Si.  fuiv.  Se  art.  36, 

pag.  87. 
Rivage. 

Nu!  ne  peut  rompre  la  banche  ,  ni  prendre  des 
pierres  qui  bordent  le  rivage  ,  fans  la  permif- 
fion  de  l'Amirauté  ,  liv.  4  ,  tit  4,  art.  2  ,  aux 
notes,  pag.  5  12,  Se  tit.  7  ,  art.  2  ,  pag.  573- 

in  fine. 

Ce  qui  efl  réputé  le  rivage  de  la  mer?  liv.  4, 

tir.  7  ,  art.  1  ,&  aux  notes  ,  pag.  571. 

y.  Tom.  I. 
Défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  fur  le  ri- 
vage de  la  mer  aucuns  ouvrages  nuifibles  à 
la  navigation  ,  art.  2  ,  pag.  572. 

Ces  défenfes  s'étendent  à  toutes  entreprifes  fur 
le  rivage  capables  d'en  empêcher  l'accès  qui 
doit  être  libre  à  tout  le  monde,  aux  notes, 

ibid.  Se  pag.  fuiv. 
Le  tout  fans  aucune  conceffion  expreffe  du  Roi  , 
à  qui  feul  appartient  le  rivage  Se  le  domaine 
Tome  II. 


Rôle  d'équipage. 

Eft  néceffàire  en  armement  en  courfe,  comme 
en  toute  autre  navigation  ,  liv.  3  ,  tit.  9,  arr. 
2  ,  aux  notes ,  pag.  223,  V.  Courfe» 

Route. 

Ce  qu'emporte  la  permiffion  de  changer  de  route 
en  fait  d'afTurance  ?  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  27, 
aux  notes,  pag.  77  Se  fuiv. 

Rumb  ou  rang. 

Il  eft  défendu  aux  pêcheurs  en  flotte  ,  de  quit- 
ter leur  rumb  ou  rang, pour  fe  placer  ailleurs, 
liv.  5  ,  tit.   2  ,  art.  10  ,  p.  714. 

De  même  aux  pêcheurs  de  harengs,  même  liv. 
S,  tit.  s  ,  art.  3,  pag.  774. 


Saifie. 

Saifîe  que  peut  faire  le  maître  des  marchan- 
difes  de  ceux  qui  refufent  de  contribuer  aux 
groffes  avaries  ou  au  jet,  liv.  3  ,  tit.  8  ,  art. 
21  ,  au  texte  Se  aux  notes ,  pag.  211. 

Du  nombre  des  chofes  qu'on  ne  peut  faifir  , 
foit  les  armes  Se  munitions  des  habitans  garde- 
côtes,  liv.  4 ,  tit.  6  ,  art.  7  ,  pag.  548. 

Salut  de  pavillon. 

Prétendu  par  les  Rois  d'Angleterre  &  refufé 
par  les  Rois  de  France,  ©bierv.  fur  le  tit.  1. 
du  liv.  5.  pag. 684. 

Sardines. 

Filets  ou  rets  permis  pour  la  pêche  de  Sardines, 

liv.  5  ,  tit.  2  ,  art.  11  ,  p„g.  7i4. 

Importance  de  cette  pêche  &  où  elle  e/tla  plus 

abondante?  aux  notes,  ibid. 

Il  eft  défendu  de  la  faire  avec  de   la  réfure  , 

fi  elle  n'a  été  vifitée  Se  trouvée  bonne  ,  arr. 

12,  pag.  715. 

San  ou  gouefmon. 

Utilité  de  cette  herbe,  liv.  4,  tit.  10  ,  auxob- 
ferv.  fur  ce  titre  ,  p.  670. 

Le  fart  jette  fur  la  côte  eft  au  premier  occu- 
pant ,  ibid.  Se  même  tit.  10  ,  art.  5  ,  pag.  «578, 

Le  fart  vif  fait  partie  du  territoire,  &  par  cette 
raifon  il  appartient  aux  habitans  voifins  de 
ce  territoire,  ibid.  Se  fur  les  art.  1  ,   3  Se  4, 

pag.  671  Se  fuiv. 

Mais  il  n'eft  pas  permis  de  le  couper  en  tout 
temps.  Raifons  pourquoi  ?  ibid.  aux  obferv. 

pag.  671  Se  luiv. 

Affemblées  qui  doivent  être  tenues  pour  régler 
les  jours  de  la  coupe  du  fart  ,  varech  ou 
gouefmon  ,  même  liv  4  ,  tit.  10  ,  art.  1  &  2  , 
au  texte  &  aux  notes ,  p.  671  Se  67$  . 

Raifons  pourquoi  le  fart  vif  eft  attribué  aux  hà- 
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bitansdu  lieu,z7>z<i.  aux  notes  ,  p. 671  &  fuiv. 

llaifons  de  la  police  établie  pour  la  coupe  du 
fart ,  ibid. 

Celle  de  conferver  par-là  le  frai  du  poiffon,  effc 
bien  plus  confidérable  que  bien  des  gens  ne 
penfent,  .      ,    ibid. 

Tout  habitant  de  la  paroifTe,  quoiqu'il  n'y  pof- 
féde  rien  ,  a  droit  à  la  coupe  du  fart ,  ibid.  Se 
fur  l'art,  3  ,  pag.  676. 

D'un  autre  coté  celui  qui  a  des  pofTeflions  dans 
la  paroifTe  y  a  auffi  part  quoiqu'il  n'y  demeure 
pas,  ibid.  fur  l'art.  1  ,  pag.  67-$. 

Mais  les  uns  Se  les  autres  ne  peuvent  employer 
le  fart  vif  que  dans  l'étendue  de  la  même 
paroifTe,  ibid.  &  art.  5  ,  pag.  676. 

Quelles  font  les  paroiffes  auxquelles  le  lart  vif 
eft  affecté  par  privilège  ?  même  art.  1  aux 
notes,  pag.  (57i. 

Il  eft  défendu  en  tout  temps  de  l'arracher, ibid. 

pag.  675. 

Il  eft  défendu  aum"  à  quiconque  d'enlever  le 
fart  qu'un  autre  a  coupé  &  amoncelé  ,  art.  2  , 
aux  notes  ?  pag.  67$. 

Détentes  pareillement  de  couper  le  fart  de  nuit 
&  hors  les  temps  réglés  ,  arc.  3  ,  au  texte  & 
aux  notes  ,  P-  676- 

Et  à  tout  riverain  d'une  paroifTe  d'enaller  cueil- 
lir dans  une  autre  paroifTe,  ibid. 

Et  de  vendre  le  fart  a  des  forins  ou  de  le  rranf- 
porter  hors  de  la  paroiile  ,  ibid. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  s'emparer  des  terreins 
où  il  y  a  du  fart  à  couper  ,  ni  empêcher  leurs 
vafTaux  d'en  profiter  ,  &c.  a  peine  de  con- 
euffion  ,  art.  4,  aux  notes  ,  pag.  677. 

Et  ces  détentes  regardent  auffi-bien  les  Sei- 
gneurs de  Normandie  que  ceux  des  autres 
Provinces,  ibid.  &  fuiv. 

Les  habitans  des  côtes  de  la  mer  n'ont  aucun 
privilège  fur  le  fart ,  jette  par  la  mer  à  la  côte  , 
il  eft  alors  au  premier  occupant ,  art.  5- ,  pag. 

678  &  fuiv. 

Ainfi  point  de  police  a  obferver  à  cet  égard, 
&  l'on  peut  tranfporter  ce  lart  où  Ton  voudra  , 

ibid. 

Le  privilège  des  riverains,  par  rapport  au  fart 
vif,  ne  reçoit  aucune  atteinte  de  celui  ac- 
cordé aux  entrepreneurs  des  verreries,  Ob- 
ferv.  fur  le  tit.  pag.  671  ,  &c  art.  5  ,  aux 
notes  ,  pag.  67p. 

Ces  entrepreneurs  ne  peuvent  donc  toucher  au 
fart  vif,  mais  il  leur  elt  permis  de  prendre  le 
fart  jette  par  la  mer  fur  le  rivage  ,  ibid.  Si.  fuiv. 

Toutefois  ils  ne  peuvent  le  brûler  fur  la  côte 
pour  en  faire  de  la  foude  ,  dès  qu'il  en  réfulte 
de  l'incommodité  pour  les  habitans,        ibid. 

Scellé. 

Du  fcellé  fur  les  prifes,  liv.  3  ,  tit.  p,  art.  22, 
au  texte  &c  aux  notes ,  pag.  320  6c  fuiv. 

Secrétaire  général  de  la  marine. 

C'eft  M.  l'Amiral  qui  l«  nomme  &  qui  lui  donne 
fes  piovifions  ,  liv.  3  ,  tit.  p  ,  art.  21  ,  aux 
notes ,  >  .  pag.  301. 

Ce  Secrétaire  a  voix  délibérative  au  Conleil  des 
priles  ,  ce  qui  n'étoit  pas  autrefois,        ibid. 

C'eft  à  lui  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  en- 
royent  les  procédures  de»  prifes ,  art.  28  Se 
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Seigneurs. 


pag.  3  îi  &  fuir, 


Les  Seigneurs  ont  entrepris  de  tout  temps  fur 
le  rivage  de  la  mer.  Obferv.  fur  le  tit.  7  du 
Jiv.  4,  pag.  571  ,  &  fur  le  tit.  des  naufrages , 
art.  24  ,  26  &  30,  pag.  617  &  fuiv. 

Delà  ils  ont  toujours  voulu  s'attribuer  le  droit 
de  naufrage  ,  quoique  royal  de  fa  nature  3 
liv.  4  ,  tit.  p,  art.  26  ,  aux  notes,  pag.  62} 
&  fuiv.  Se  art.  30  ,  pag.  649. 

Preuves  que  ce  droit  eft  vraiment  royal  ,  Se 
qu'ainfi  les  Seigneurs  ne  peuvent  le  prétendre 
fans  conceffion  du  Roi  ,  ibid.  art.  26 ,  p.  624 

&  fuiv. 

Quelle  doit  être  la  preuve  de  cette  conceffion  ? 

ibid.  pag.  627. 

Ce  qui  a  fi  long-temps  favorifé  l'ufurpation  des 
Seigneurs  en  cette  partie  ?  ibid.        pag.  626. 

Ce  que  peuvent  opérer  les_  dénombremens  des 
Seigneurs  à  ce  fujet ,  ibid.  pag.  627. 

Les  Seigneurs  ceffionnaires  du  Roi  n'ont  que 
le  droit  de  partager  avec  M.  l'Amiral  ,  ibid. 

pag.  62%. 

Et  c  eft  toujours  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à 
eonnoître  feuls  des  naufrages,  ibid.  pag.  630. 

Jufqu'à  préfent  il  n'y  a  dans  l'Amirauté  de  la 
Rochelle  que  le  Seigneur  de  Chàtel-Aillon  qui 
foit  fondé  en  droit  de  naufrage  ,  ibid.  p.  62p. 

Défenfes  à  tous  Seigneur  de  s'approprier  aucun 
des  terreins  où  croît  le  fart ,  d'empêcher  leurs 
vafïaux  de  le  couper  Se  d'en  profiter,  liv.  4, 
tit.   10  ,    art.   4  ,    au    texte  Se   aux   notes  , 

pag.  677. 

Comme  auffi  a  l'égard  du  fart  jette  par  la  mer 
fur  la  côte,  d'empêcher  le  premier  occupant 
de  l'enlever,  art.  5,  aux  notes,      pag.  67p. 

Les  Seigneurs  par  leurs  entreprîtes  continuelles 
fur  le  rivages,  ont  caufé  la  multiplication  des 
éclufes  Se  bouchots  fi  nuifibles,  tant  à  la  na- 
vigation qu'à  la  liberté  de  la  pêche  ,  liv.  5  , 
tit.  3  ,  art.  4,  aux  notes,  pag.  723. 

V.  Bouchots ,  éclufes. 

Les  défenfes  de  bâtir  à  l'avenir  des  éclufis  ou 
bouchots  regardent  les  Seigneurs  comme  les 
fimpies  particuliers,  art.  8  ,  au  texte  &  aux 
notes  ,  pag    732  Se  fuiv» 

Comment  les  Seinneurs  peuvent  être  maintenus 
en  polTeffion  de  lever  des  cens  Se  rentes  fur 
des  pêcheries  ?  art  p  ,  aulfi  au  texte  &  aux 
notes  ,  pag.  733  &  fuiv» 

Il  leur  eft  expreffèment  défendu  de  s'attribuer 
aucune  étendue  de  mer  pour  y  pêcher  à  l'ex- 
clufion  d'autres,  Se  de  "rien  exiger  des  pê- 
cheurs ,  ibid. 

Ce  que  valent  les  titres  des  Seigneurs  dans  lef- 
quels  le  droit  de  pêcherie  leur  eft  attribué  ? 

ibid.  Se  fuiv. 

Semonce.  V.  courfe. 

Autrefois  il  étoit  défendu  de  tirer  le  coup  de 
canon  de  femonce  fous  autre  pavillon  que 
celui  de  la  nation  ,  c'elt  autre  chofe  aujour- 
d'hui ,  &c.  liv.  3  ,  tit.  p  ,  art.  5  Se  12  ,  aux 
notes  ,  pag.  23P,  271. 

Tout  vaifTeau  qui  ,  refufant  de  répondre  à  la 
femonce  ,  combattant  Se  fera  pris  ,  fera  de 
bonne  prife ,  même  art.  12,  au  texte  Se  aux 
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netes  ;  pag.  269  &  fuiv. 

Comment  fe  fait  la  femonce  ?  aux  notes  ,  ibid. 
Ce  que  doit  faire  le  corfaire  après  qu'on  a  fatis- 

iait  à  la  femonce  ,  ibid. 

Sentence  arbitrale.  V-  arbitrage,  appel. 
Service. 

Du  fervice  des  pilotes  côtiers  ou  lamaneurs  , 
liv.  4  ,  tit.  3  ,  art.  4  8c  10  ,  au  texte  &  aux 
notes  ,  pag.  494  Se  498. 

Du  fervice  des  habirans  fujets  à  la  garde  des 
côtes.  V.  Gardes-côtes ,  guet  de  la  mer. 

Seynes. 

Les  feynes  ,  coflorets  8e  tous  autres  filets  traî- 
nans  font  abfolument  prohibés  &  fous  quelles 
peines  ?  liv.  3  ,  tit.  3  ,  art.  16  ,  pag  740,  & 
art.  17,   aux  notes  où  l'amende  eft  de  300  1. 

pag.  741. 

Abus  criant  à  ce  fujet,  ibid.  aux  notes. 

Il  eft  défendu  de  fabriquer  &  receler  ces  fortes 
de  filets  à  peine  d'amende  ,   art.  17  ,   ibid. 

pag.  741- 

De  même  de  fabriquer  des  filets  d'une  aucre 
maille  que  celle  prefcrite  par  l'Ordonnance  , 
ibid.  Se  aux  noces. 

Société  en  courfe.  V.  AJJbciation. 

SucceJJlon  des  gens  morts  en  mer. 

De  quoi  eft  compofée  la  fucceflion  d'un  homme 
mort  en  mer  ,  relativement  à  notre  Ordon- 
nance \  liv.   3  ,  tit.  ii  ,  obferv.  fur  ce  titre. 

pag.  427. 

Qui  doit  faire  l'inventaire  de  fes  effets ,  Se  en 
quelle  forme  ?  art.  4  ,  au  texte  Se  aux  notes , 

p.  433  Se  fuiv. 

Le  capitaine  chargé  de  la  garde  des  effets  Se  de 
les  remettre  à  fon  retour ,  art.  5  ,  &  aux  no- 
tes ,  p.  435. 

La  fucceflion  des  gens  morts  en  mer  appartient 
à  leurs  héritiers  Se  légataires  ,      ibid.  Se  fuiv. 

A  qui  dévoient  être  remis  ci-devant  les  effets 
par  le  capitaine  ,  Se  ce  qui  fe  pratique  au- 
jourd'hui ?  ibid.  pag.  435. 

A  défaut  de  teftament  &  d'héritiers,  la  fuccef- 
frorv  appartient  pour  les  deux  tiers  aux  in- 
valides ,  Se  pour  l'autre  tiers  à  M.  l'Amiral  , 
ibid.  Se  art.  9  ,  pag.  440. 

En  cette  partie  les  héritiers  étrangers  font  ad- 
mis comme  les  regnicoles  ,  s'il  s'agit  de  la  fuc- 
ceflion d'un  étranger,  ibid.  art.  5  ,  pag.  436 
&  art.  9  ,  p.  440. 

Le  tout  fauf  le  dtoit  des  créanciers,  ibid.  pag. 
46  Se  art.  9  ,  p.  435  Se  440. 

De  la  preuve  de  leurs  créances ,   ibid.  p    437. 

Dans  quelle  forme  doit  être  demandée  Se  or- 
donnée la  délivrance  requife  par  les  créan- 
ciers Se  les  légataires  ?  même  art.  5  ,  aux  no- 
tes ,  ibid. 

Des  hardes  des  mariniers  8e  paffagers  morts  fans 
héritiers  &  fans  avoir  tefté  ,  difinbution  qui 
en  eft  faite  par  l'art.  9  ,  p.  441 

Il  eu  eft  autrement  aujourd'hui  '■>  les  deux  tiers 
en  appartiennent  aux  invalides  Se  l'autre  tiers 
à  M.  l'Amiral  ,  aux  notes,  ibid.  Se  fur  l'arti- 
cle 5  ,/uprà,  pag.  435. 


«si- 


Le  partage  entre  M.  l'Amiral  &  les  invalides  ne 
peut  fe  faire  qu'après  le  délai  de  la  réclama- 
tion expiré ,  même  liv.  j  ,  tit.  11  ,  art.  10 , 
aux  notes  ,  p.  442. 

Si  les  effets  ne  peuvent  être  confervés  durant 
tout  le  délai ,  la  vente  en  peut  être  faite  Se  com- 
ment i  art.  ii,  au  texte  Se  aux  notes  ,  ibid. 

&  fuiv. 


Terre-Neuve. 

De  la  pêche  fur  le  banc  de  Terre-Neuve  ,  liv. 
5  ,  tit.  1 ,  art.  2  ,  au  texte  Se  aux  noces ,  pag. 

tf93» 
Teftament. 

Forme  des  teftamens  faits  en  mer ,  liv.  3  ,  tir. 
il,  att.  1  ,  au  texte  Se  aux  notes,  pag.  428. 

Se  iuiv. 

Cas  où  le  teftament  d'un  marin   étant   fait  à 

terre  pourroit   être  regardé  comme  fait  en 

mer  ,  ibid.  Se  luiv. 

Dans  cette  ôccaflon   les  paffagers  jouiffent  du 

même  droit  de  tefter  que  les  matelots  ,  Sec. 

ibid. 

Le  teftament  maritime  n'eft  valable  qu'autant 

que  le  teftateur  eft  décédé  durant  le  voyage , 

ibid. 

A  moins  que  ce  ne  foit  un  teftament  olographe 

en  bonne  forme  ,  ibid.  Se  pag.  429. 

Quel  fera  alors  fon  effet  ?  diftinétion  ,       ibid. 

Le  l'âge  requis  pour  le  teftament  maritime  , 

même  liv-  3  ,  tit.  11  ,   art.   x,  aux    notes, 

.  .  ibid. 

A  défaut  d'écrivain  le  capitaine  du  navire  peut 

recevoir  le  teftament  ,  ibid.  Se  p.  430. 

Et  s'il  s'agit  du  teftament  du  capitaine  ,  il  pourra 

être  reçu  par  le  premier  "officier  qui  le  fuit, 

ibid. 
Du  nombre  Se  de  la  qualité  des  témoinsqui  doi- 
vent  être   appelles  au    teftament  maritime  , 
même  art.   1  ,  au  texte  Se  aux  notes,  ibid, 

pag.  428  Se  430. 

Du  teftament  militaire  Se  maritime  fait  fur  les 

vaiffeaux  du  Roi,  ibid.  pag.  331. 

Par  teftament  maritime  le  teftateur  ne  peut  d if— 

pofer  que  des  effets  qu'il  a  dans  le  vaiilcau  Se 

de  fes  gages,  art.  2,  explication  aux  notes, 

p.  43 1 

Et  ce  ne  peut  être  au  profit  des  officiers  du  vaif- 

feau  s'ils  ne  font  fes  parens,art.  3  ,  ibid.  p.  43  2. 

Au  furplus  cela  regarde  le  teftament  olographe 

comme  le  teftament  maritime  ,  aux  notes  , 

ibid.  Se  fuiv. 

Comment  les  légataires  doivent  demander  l'en- 

térinementdu  teftament  maritime, art.  5  ,  aux 

notes,  pag.  437,  Se  liv. 4,  tit.  9,  art.  36  aux 

notes,  pag.  654. 

Trêves  pîcherejfes. 


Il  y  en  avoit  autrefois  en  temps  de  guerre  pour 
ne  pas  interrompre  la  pèche.  Oblerv.  fur  le 
tit.  1  ,  du  liv.  5  ,  p.  684. 

Du  côté  de  la  France  c'étoit  l'Amiral  qui  les 
concluoit,  ibid. 

Elles  ont  duré  affez  long-temps  ,  &  elles  n'ont 
cefïé  que  par  l'infidélité  Ue  nos  ennemis  ,  ibid. 

p.  650. 
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T    A 


Tranfport  OU  Cejffîon. 


Une  police  d'afïuranceefl:  un  papier  négociable 
comme  un  billet  à  ordre  ,  Sec.  liv.  3  ,  tic  6  , 
art.  3  ,  aux  notes,  p.  45- 

Elle  peut  même  être  négociée  payable  au  por- 
teur ,  ibid. 

Ainfi  le  fimple  ordre  faifit  celui  au  profit  de 
qui  il  eft  patte,  fans  qu'il  foie  befoin  de  figni- 
fication  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Il  en  faut  dire  autant  d'un  connoillement  & 
d'une  facture  de  marchandifes  au  voyage  ,  &c. 
ibid.  V.  Tom.  1 ,  liv.  2  ,  tit.  10  ,  art.  3 ,  aux 
noces. 


BLE 

Il  eft  défendu  de  vendre  publiquement  les  ma- 
tières d'or  &  d'argent;  il  faut  les  porter  aux 
Hôtels  des  monnoies ,  même  art.  3 1 ,  aux  no- 
tes ,  _  pag.  341. 

Défenfes  aux  Officiers  d'Amirauté  de  fe  rendre 
adjudicataires  d'aucuns  effets  aux  ventes  des 
prifes,  même  liv.  3  ,  tit.  p  ,  art.  34 ,  p.  412. 

Pareiif  s  défenfes  pour  les  autres  ventes  qu'ils 
font  &  pour  les  baux  qu'ils  livrent  ,  ibid.  Se 
liv.  4,  tit.  p,  art.  16 ,  p3g.  606. 

V.  Tom.  1  &  Officiers  d'Amirauté. 

Vente  des  effets  des  gens  morts  en  mer, liv.  3  , 
tit.  ti  ,  art.  11  ,  au  texte  Se  aux  notes,  p.  442. 

Vente  des  effets  naufragés  ,  V.  naufrage. 


Valeur  ou  Prix. 

La  valeur  du  navire  alTuré  doit  être  déclarée 
dans  la  police  d'alTurance  ,  liv.  3  ,  tit.  6  , 
art.  8  ,  pag.  52. 

l'affureur  peut  faire  procéder  à  une  nouvelle 
eftimation  en  cas  de  faude  ;  mais  l'afluré 
n'eft  pas  recevable  à  alléguer  que  le  navire 
valoir  plus,  aux  notes  avec  exception  ,  ibid. 

On  ftipule  ordinairement  que  la  valeur  donnée 
au  navire  tiendra  durant  coût  le  voyage  ;  mais 
alors  en  cas  d'abandon  du  navire  ,  il  faut 
abandonner  auffi  le  fret,  art.  1  5  &  47  ,  pag. 
58,  ïi6  Se  encore  art.  64  ,  aux  notes  ,  pag. 

146  &  fuiv. 

Comment  doit  être  juftifiée  la  valeur  des  mar- 
chandifes en  fait  d'affurance  .'  même  liv.  3  , 
tit.  6 ,  art.  64  ,  au  texte  Se  aux  notes ,  p.  146 

Se  fuiv. 

C'eft  le  prix  courant  au  temps  du  chargement 
que  l'on  fuit  en  y  joignant  les  droits  &  les 
frais  jufqu'à  bord  ,  ibid. 

Ce  qu'opère  l'eftimation  des  effets  déclarés  dans 
la  police  ,  ibid. 

Comment  fe  fait  l'eftimation  des  marchandées 
chargées  en  retour  d'un  pays  où  le  commerce 
fe  fait  par  troc  ?  même  liv.  3  ,  tit.  6  ,  arr. 
65  ,  au  texte  &  aux  notes,  p.  147. 

Obfervatiun  à  ce  fujer,  ibid.  Se  fuiv. 

Comment  s'eftiment  les  marchandifes  en  cas  de 
jet  ?  V.  Eftimation. 

Varech.V.Sart. 

Etymologie  du  mot  varech,  liv.  4  ,  tit.  p  ,  art. 
37  ,  aux  notes  ,  pag.  657. 

Ce  que  c'eft  que  le  droit  de  varech  en  Nor- 
mandie ,  V.  Naufrage. 
Vente. 

Vente  des  marchandifes  de  prife  ,  comment  elle 
doit  fe  faire  ,  Se  quelles  perfonnes  il  faut  y 
appcller  ?  liv.  3  ,  tit.  p  ,  art.  28  ,  au  texte  Se 

.  aux  notesj  p<ig.  331  Se  fuiv.  Se  art.  31  ,  aux 
notes  ,  pag.  33P- 


Vice. 

Le  prêteur  à  la  grofTe  n'eft  pas  garant  du  vice 
propre  de  la  chofe  ,  liv.  3  ,  tit.  5  ,  art.  12  ,  p.  1 4. 

De  même  de  l'affureur  ,  tit.  6 ,  art.  2p ,  p.  80. 

Ce  que  c'eft  que  vice  propre  de  la  chofe  ?  même 
tit.  5  ,  art.  12  ,  aux  notes ,  p.  14  &  fuiv.  Se 
même  tit.  6 ,  art.  2$ ,  auffi  aux  notes ,  p.  81. 

Vol. 

Vol  dans  les  ports ,  quelle  en  eft  la  punition  ? 
liv.  4 ,  lit.  1  ,  art.  \6  ,  au  texte  Se  aux  notes  , 

p.  4<5p  *  fuiv. 
Vols  Se  recelés  aux  naufrages ,        V.  naufrage. 

Voyage. 

Le  voyage  ne  peut  être  prolongé  au  préjudice 
des  affureurs  ;  mais  il  peuc  être  racourci  à 
leur  avantage  ,  liv.  3  ,  tic.  6  ,  art.  36  ,  au 
texte  Se  aux  notes  ,  p.  87  &  fuiv. 

Si  c'eft  racourciffement  de  voyage  ,  lorfque  n'y 
ayant  qu'une  fomme  afiurée  fur  un  charge- 
ment plus  confidérable  ,  f  allure  fait  déchar- 
ger le  furplus  fur  la   route  ,  ibid.  pag.  87    Se 

fuiv. 

Le  voyage  étant  rompu  avant  le  départ  du  vaif- 
feau  ,  l'affurance  elf  caduque,  &  l'affureur  ne 
peut  prétendre  que  le  demi  pour  cent  pour 
fa  fignature  ,  même  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  37  ,  p.pî. 

Secàs,  fi  c'eft  après  le  départ  quoique  le  navire 
relâche  prefque  auffi-tôt  \  alors  la  prime  eft 
gagnée  nonobitant  la  rupture  du  voyage  ,  ibid. 
aux  notes. 

De  même  fi  les  marchandifes  ont  éé  mifes  dans 
des  allèges  ôc  que  l'aliureur  en  ait  couru  les 
rifques ,  ibid. 

Voyage  de  long  cours,  même  liv.  3,  tit.  6  , 
art.  5p  ,  pag    143. 

Tous  autres  voyages  font  de  fimple  cabotage  9 
aux  notes,  ibid. 


Fin  de  la  Table  des  Matières, 
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